Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


20 


r.' 


fl, 


\ 


LOIS,  DÉCRETS, 

ORDONNANCES,  RÉGLEMENS, 


AVIS  DU  CONSEII-D'ÉTAT. 


TOME  PREMIER. 


^. 


DE  L'IMPRIMERIE  DE  A.  GUYOT, 

XKPEXmVK  OO    KOX,   DB    1.4  «AUOV    VÎ'oWLààM»^ 
ST  DB.I.*01DBB  DSft  A.TOCATS 'AUX  OOnBCU  BT  A  lA  OOUB  DB  CAStATICar,. 

Rne  Neii?e«dea- Petite -Ghtnps,  N^  37. 


•     »     • 


COLLECTION  COMPLÈTE 


ont 


LOIS 


^ 


Décrets,  Ordonnances,  Régleniens, 

AYIS  DU  CONSEUi-D'ÉTAT, 

rcmviwm.  mvwl   lks   KDmoirs  officibu.u  du  i.ouvaE;  de  i.*aiPRiMBRXK     hatiohale, 

FAR  v^uDOunr;  et  dv  Bui.i.ETnr  des  i>oi8; 


(De  17M  k  1890  ÎBchurvemeiiti  par  ordre  efaroaologîqae )  y 

kmt  nn  choix  ^jiete*  inédiia,  é*Instnicti<ms  mimstétielUs ,  et  des  Notes  sur  chaque  Loi  ^ 
iadiqaaiit  :  i*  les  Ix>ia  analogues;  a*  les  Décisions  et  Jrréts  des  Tribonanx  et  du  Gonseil- 
d'État;  3*  les  Discussions  rappelées  au  Mooiteur 

SVITIB  S'VKB  TABUE  AHÂI.TTIQUB  ET  K&UOHSéB  DBS  KJtTI&BBS, 

Pab  X  B.  DUVER6IER, 

AtooM  a  U  Cour  royvb  de  Pari».  ' 


TOME  PREMIER. 


^euaxe?ne  (ofuàan.    VT^^-T^^^^i 


PARIS 

CHEZ  A.  GUYOT  ET  SCRIBE,  LIBRAIRES-ÉDITEURS, 

aui  axmrx-DBS^pETXTS-ciiAiiPS,  n*  37; 
n  AU  BUBEAXT  DE  L'ADMINISTEATION,  RUE  DE  SEINE,  N'  56. 

18S4. 


>—^ 


INTRODUCTION. 


L*ncFUiE!icB  de  la  société  sur  la  législation  et  Faction  de  la  légis- 
Utioik  sur   la    société  sont  également  incontestables.  Ces  rapports 
frappent  d'éTÎdence  lorsqu'il  s'agit  des  lois  politiques  ou  d'adminis- 
tration générale  ;  il  faut  un  examen  plus  attentif  et  un  esprit  plus 
eiercé-pour  les  apercevoir  dans  les  lois  qui  règlent  les  intérêts  pri- 
vés; mais  ils  existent  également  dans  les  unes  et  dans  les  autres. 
La  confection  des  lois  n'est  donc  pas  livrée  aux  caprices   et  aux 
chances  de  l'arbitraire  ;  il  existe  des  lois,  antérieures  aux  travaux  de 
tous  les  législateurs,  auxquelles  ils  doivent  obéir ^  et  auxquelles  ils 
obéissent  quelquefois  à  leur  insu. 

Montesquieu  n'est  pas  le  premier  qui  ait  reconnu  l'existence  des 
lois  des  lois  j  selon  l'expression  de  Bacon  ;  mais  il  est  peut-être  le 
premier  qui  Tait  conçue  d'une  manière  nette,  qui  en  ait  septi  l'im- 
portance et  développé  les  résultats. 

«  J'ai  d'abord  examiné  les  hommes,  dit-il,  et  j'ai  cru  que  dans 
«  cette  infinie  diversité  de  lois  et  de  mœurs  ils  n'étaient  pas  unique- 
«  ment  conduits  par  leurs  fantaisies.  Tai  posé  les  principes ,  et  j'ai 
«  vu  les  cas  particuliers  s'y  plier  comme  d'eux-mêmes,  les  histoires 
«  de  toutes  les  nations  n'en  être  que  les  suites ,  et  chaque  loi  parti- 
«  culière  liée  avec  une  autre  loi,  ou  dépendre  d'une  autre  plus  gé- 
«  nérale  (i).  » 

Cette  pensée,  fécondée  par  le  génie,  a  produit  le  meilleur  ouvrage 
connu  sur  la  législation ,  ou  plutôt  ce  bel  ouvrage  a  créé  la  science 
de  la  législation  ;  mais  les  lois  peuvent  être  considérées  sous  deux 
aspects  différeos,  et,  en  quelque  sorte,  dans  deux  situations  oppo- 
sées: tantôt,  en  effet,  il  s'agit  d'établir  la  législation;  tantôt,  au  cqn- 
traire,  k  législation  existe,  et  il  s'agit  d*en  régler  l'exercice  et  lapr 
plication.  H  n'est  pas  besoin  de  dire  que  c'est  sous  le  preipiep  rapport 


(i)  Pré£ice  de  V£sprit-des  Lois, 
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quelle  a  été  considérée  dans  Y  Esprit  des  Lois;  mais  il  faut  remar- 
quer que,  prise  sous  le  second  point  de  vue,  elle  peut  être  la 
matière  d'un  nouvel  ouvrage,  à  qui  le  même  titre  conviendrait,  et 
qui,  peut-être,  ne  serait  pas  indigne  du  même  auteur. 

Faire  des  lois,  c'est-à-dire,  régler  convenablement  les  rapports  va- 
riés des  individus  et  des  corps  politiques  qui  forment  une  nation , 
c'est  l'œuvre  d'une  grande  sagesse  et  d'une  profonde  expérience;  tra- 
cer des  règles  qui  dirigent  le  législateur  dans  la  confection  des  lois , 
puLser  ces  règles  dans  la  juste  appréciation  des  causes  qui  influent 
sur  l'organisation  sociale,  c'est  une  des  plus  hautes  conceptions  de 
l'esprit  humain  :  c'est  l'ouvrage  de  Montesquieu. 

Mais  la  loi  faite ,  quelle  que  soit  sa  perfection ,  le  soin  de  l'appli- 
quer présente  de  graves  difficultés  ;  le  secours  des  règles  devient  né- 
cessaire ;  il  y  a  là  aussi  une  science  :  ï Esprit  des  Lois  est  encore  à  faire. 

La  science  de  l'application  des  lois  (i),  et  la  science  de  la  législa- 
tion ,  sont  donc  distinctes  ;  mai»  elles  ont  des  points  de  contact  nom- 
breux ,  et  beaucoup  de  principes  communs  (a).  En  hasardant  quelques 
réflexions  sur  celle-ci,  nous  n'avons  cependant  eu  en  vue  que  la 
première;  il  fallait  comparer  l'une  à  l'autre  pour  établir  clairement 
leurs  rapports. 

«  Il  y  a  une  science  pour  les  législateiB'S ,  disaient  les  rédacteurs 
«  du  projet  du  Code  civil  (3),  comme  il  y  en  a  une  pour  les  magis- 
«  trats  ;  et  l'une  ne  ressemble  pas  à  l'autre.  La  science  du  législateur 
«  consiste  à  trouver  dans  chaque  matière  les  principes  les  plus  favo- 
«  râbles  au  bien  commun  :  la  science  du  magistrat  est  de  mettre 
«  ces  principes  en  action,  de  les  ramifier,  de  les  étendre,  par  une 
«  application  sage  et  raisonnée ,  aux  hypothèses  privées ,  d'étudier 
«l'esprit  de  la  loi  quand  I^  lettre  tue,  et  de  ne  pas  s'exposer  au 
«  risque  d'être  tour  à  tour  esclave  et  rebelle ,  et  de  désobéir  par 
«  esprit  de  servitude.  » 


(0  ^ojet  la  préface  placée  par  M.  Sirty  en  tète  de  la  Jurisprudence  du  dix-neuvième 

(i)  Peut-être  »ont-iU  confondus  par  Bacon. 

(3)  MM.  Portalit ,  Tronchei,  Bifot-Préameneu ,  Male^ille.        * 
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En  attendant  que  des  inrisconsultes  philosophes  (i)  créent  cette 
science  du  magistrat  ^  dont  on  Toit  déjà  le  but  et  dont  on  connaît 
qadqnes  élémens ,  tous  les  travaux  devraient  être  constamment 
dirigés  vers  cette  fin.  Il  nous  semble  qu'on  ne  peut  sWn  proposer  de 
plus  utile  et  de  plus  éleyée. 

Une  des  difficultés  les  plus  graves  qui  s'opposent  à  l'établisse- 
ment d  un  système  philosophique  sur  l'appUcation  des  lois ,  c'est  le 
défaut  d'harmonie  entre  les  travaux  des  législateurs  et  ceux  des 
jurisconsultes;  il  faudrait  qu'il  j  eût  quelques  points  convenus 
entre  eux;  il  faudrait  que  les  uns,  en  faisant  les  lois,  et  les  autres, 
en  les  appliquant ,  eussent  les  mêmes  vues  et  les  mêmes  principes. 
Quelques  exemples  rendront  plus  frappante  cette  incohérence  :  la 
matière,  si  importante  et  si  neuve  des  nullités,  peut  en  fournir  de 
très -remarquables.  Pour  savoir  quelles  sont  les  dispositions  qui 
emportent  nullité,  les  légistes  ont  divisé  les  lois  en  impératives,  pro^ 
hibitives,  JacuhativeSj  etc.-,  attribuanjt  à  chaque  espèce  des  effets 
différens  :  cent  dispositions  légales  ont  contredit  ce  système.  On  a 
prétendu  que  certaines  formes  de  rédaction  ou  l'emploi  d'expressions 
détemdnées  avaient  des  résultats  plus  ou  moins  efficaces  ;  l'expérience 
a  miné  toutes  ces  combinaisons.  La  législation  a  posé,  et  la  juris- 
prudence a  accuelli,  comme  principe,  que  les  nullités  ne  peuvent 
être  créées  arbitrairement  par  les  magistrats,  qu'il  faut  qu'elles 
soient  prononcées  expressément  par  le  législateur;  cependant,  cha- 
que jour,  la  jurisprudence  déclare  nuls  des  actes  dont  la  nullité 
Q  est  pas  écrite  dans  la  loi,  mais  qui  sont  viciés  JC excès  de  pouvoir, 
^incompétence y  etc.,  ou  qui,  ne  réunissant  pas  tous  les  élémens 
constitutifis  de  leur  espèce,  sont  plutôt /^nV^i  d^existence  qfxe frappés 
de  nullité. 

n  serait  facile,  en  parcourant  les  divers  principes  sur  l'application 
des  lois,  de  montrer  dans  tous  la  même  incertitude,  d'indiquer  les 
causes  auxquelles  il  faut  l'attribuer  et  les  conséquences  qui  en  déri- 
vent: ainsi,  il  est  dit,  dans  l'art,  a  du  Code  civil,  que  les  lois' n^ ont 
pas  d^ effet  rétroactif:  l'art.  3  et  1  art.  6  attribuent  des  efTets  plus  ou 

~'  —   -  — -  -  —  —  -   -  —  —    -      -  Il — ■  —  - 1 ^ 
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moins  étendus  à  la  loi,  selon  son  caractère  et  son  objet  :  la  jurispru- 
dence a  déterminé  ce  qu'il  fallait  entendre  par  abrogation  expresse 
et  abrogation  tacite.  Ce  sont  là  des  principes  sur  l'application  des 
lois  :  les  titres  De  Legibus  et  De  Regulis  Juris  au  Digeste,  les  com- 
mentateurs du  Droit  romain ,  tous  les  écrits  des  publicistes  et  des 
jurisconsultes  modernes,  offrent  des  développemens  de  ces  règles;  et 
cependant  un  petit  nombre  de  notions  pratiques  et  universellement 
adoptées  sont  le  résultat  de  tant  d'efforts. 

Ces  réflexions,  placées  en  tête  d'une  Collection  de  lois,  ne  paraî- 
tront pas,  sans  doute,  hors  de  propos;  elles  pourront,  quoique  im- 
parfaitement exprimées,  servir  de  gttide  dans  une  étude  où  l'atten- 
tion, presque  entièrement  absorbée  par  les  détails,  ne  peut  saisir 
que  difficilement  l'ensemble  ;  elles  aideront  peut-être  à  concevoir  le 
système  général  de  législation  de  chaque  période  politique;  elles 
auront  du  moins  l'avantage  de  donner  aux  esprits  une  direction 
neuve  et  profitable. 

De  plus  grands  développemenf  excéderaient  les  limites  d'une  in- 
troduction, et  plus  encore  l'étendue  de  nos  forces.  Toutefois,  il  est 
certaines  règles  sur  l'application  des  lois ,  qu'il  nous  paraît  convena- 
ble d'examiner  avec  une  attention  spéciale;  nous  essaierons  de  les 
mettre  en  rapport  avec  notre  législation,  et  de  montrer  comment 
elles  ont  influé  sur  le  plan  de  cette  Collection  et  sur  les  annotations 
que  nous  avons  jointes  aux  textes. 

Tous  les  actes  qui  composent  cette  Collection  ne  sont  pas  émanés 
du  pouvoir  législatif.  Un  grand  nombre  sont  l'œuvre  du  pouvoir 
auquel  est  confiée  l'exécution  de  la  loi.  D'ailleurs ,  les  gouvernemens 
successifs  qui  ont,  depuis  trente  années,  régi  la  France,  ont  eu  chacun 
leur  système ,  leur  but  et  leurs  principes  particuliers  :  ce  n'est  donc 
pas  une  légère  difficulté  de  déterminer  quel  est  V effet  obligatoire  des 
divers  actes ,  et  dans  quel  cas  il  y  a  abrogation  virtuelle  des  lois  et  des 
ordonnances  ou  décrets  faits  pour  leur  exécution. 

Ces  deux  points  sont  dignes  d'une  attention  spéciale. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  ou  de  créer  des  théories  :  atta- 
chons-nous aux  notions  que  l'usage  ou  la  jurisprudence  ont  con- 
sacrées. 
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Lorsque  le  législateur  prononce  d une  manière  expresse  labroga- 
tion  de  lois  antérieures,  aucune  difficulté  d'application  ne  se  pré- 
sente au  premier  abord;  mais  si  cette  déclaration  positive  de  la  vo- 
lonté du  l^islateur  ne  permet  aucun  doute  sud  le  sens,  il  peut  y  avoir 
incertitude  sur  F  étendue  \  la  loi  abrogée  n'est  pas  isolée  au  milieu  de 
la  législation  ;  elle  est  liée  au  système  général  par  ses  conséquences, 
ou  des  rapports  d'une  autre  espèce  :  les  effets  de  la  loi  abrogatrice 
ne  se  bornent  donc  pas  aux  dispositions  expressément  désignées  :  ils 
peuvent,  ils  doivent  s'étendre  aux  dispositions  qui  sont  liées  plus  ou 
moins  intimement  aux  premières  ;  ainsi ,  toute  abrogation  expresse 
emporte,  plus  ou  moins,  une  abrogation  tacite. 

Mais  le  législateur  ne  prononce  pas  toujours  d'une  manière  ex- 
presse sur  l'effet  de  la  loi  nouvelle ,  relativement  à  la  loi  ancienne  : 
ce  silence  peut  être  attribué  à  divers  motifs ,  à  l'imprévoyance  de  la 
question  d'abrogation ,  à  la  difficulté  de  la  résoudre  en  termes  tran- 
chans ,  précis  et  absolus ,  dignes  du  langage  législatif  ;  ou  enfin  à  la 
juste  confiance  que  les  magistrats  et  les  jurisconsultes,  en  recherchant 
la  nature  des  lois  successives ,  et  en  les  comparant ,  parviendront  à 
reconnaître  quelles  sont  les  dispositions  maintenues,  quelles  senties 
dispositions  qui  ne  peuvent  plus  exister.  Alors  un  champ  vaste  est 
ouvert  à  la  controverse  \  alors  s'élèvent  les  questions  d'abrogation 
tacite,  qu'il  faut  résoudre  à  l'aide  des  règles  générales ,  modifiées 
par  les  considérations  spéciales  qui  naissent  de  chaque  matière ,  et 
peut-être  même  de  chaque  espèce. 

11  y  a  abrogation  tacite ,  lorsque  la  loi  nouvelle  suppose  nécessaire- 
ment ^ns  le  I^islateur  l'intention  et  la  volonté  de  renverser  les  dis- 
positions de  la  loi  ancienne  :  la  doctrine  et  la  jurisprudence  recon- 
naissent cette  volonté  et  cette  intention:  i°  lorsque  les  termes  de  la 
loi  nouvelle  sont  incompatibles  avec  les  termes  de  la  loi  ancienne  ; 
2^  lorsqu'une  loi  nouvelle,  offrant  un  système  complet  sur  une  ma- 
tière ,  ne  Ireproduit  pas  certaines  dispositions  de  la  loi  ancienne  :  dans 
ce  cas ,  les  dispositions  non  reproduites  sont  par  cela  même  réputées 
anéanties  ;  3°  lorsqu'il  y  a  changement  de  système ,  et  surtout  de 
sssième  politique  ;  alors  toutes  l^s  institutions  et  toutes  les  lois ,  qui 
étaient  le  développement  ou  les  conséquences  de  l'ordre  de  choses 
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établi ,  disparaissent  avec  lui  :  lorsque  la  cause  cesse  j  cesse  aussi 
l'effet ,  dit  le  vieil  axiome  (i). 

Ces  règles,  dont  la  justesse  a  été  vérifiée  par  l'application ,  sont  su- 
jettes à  quelques  exceptions  ;  les  modifications  ou  restrictions  les 
plus,  remarquables  sont  celles  qui  naissent  de  la  nature  des  lois  qui 
se  succèdent.  Ainsi  les  lois  spéciales  ne  sont  pas  abrogées  virtuelle- 
ment par  les  lois  générales  postérieures,  par  cela  seul  que  celles-ci  ne 
reproduisent  pas  les  dispositions  des  premières.  Il  est  élémentaire 
qu'en  matière  d'abrogation ,  il  faut  distinguer  entre  les  lois  pénales  et 
les  lois  cwiléSy  les  lois  d^ ordre  public  et  celles  qui  disposent  sur  les 
intérêts  privés.  Toutes  ces  nuances,  qu'il  serait  difficile  d'indiquer  et 
de  rendre  sensibles ,  n'échappent  pas  dans  l'application  à  la  sagacité 
des  jurisconsultes  et  des  magistrats. 

Le  mot  abrogation^  qui  signifie,  dans  son  sens  ^ro^ve^  révocation 
d'une  disposition  antérieure,  a  été  détourné  quelquefob  de  sa  vé- 
ritable acception  ;  et  Ton  dit  qu'une  loi  est  abrogée  par  l'usage,  pour 
exprimer  qu'elle  est  tombée  en  désuétude.  La  jurisprudence  ofire  sur 
ce  point  des  décisions  nombreuses,  qu'il  importe  de  connaître, 
mais  dont  l'esprit  se  réduit  à  cette  idée  que  lorsqu'une  loi  ancienne 
n'est  phis  exécutée ,  qu'un  usage  constant ,  prolongé  et  universel , 
s'est  introduit  en  opposition  à  la  loi ,  il  faut  considérer  l'usage  conune 
sanctionné  par  la  volonté  générale ,  et  la  loi  comme  anéantie  par  la 
même  puissance« 

A  l'aide  de  ces  principes ,  en  remontant  aux  sources  où  ils  ont  été 
puisés,  on  pourrait  faire  des  recherches  utiles  sur  l'abrogation  des 
lois;  mais  ce  serait  un  commentaire  par  voie  de  doctrine^ il  ne 
pouvait  donc  s'adapter  au  plan  de  cette  Collection ,  éminemment 
positive,  et  n'admettant  d'autres  élémens  que  les  monumens  authen- 
tiques de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  il  fallait  se  borner  à 
recueillir  chaque  décision  particulière  en  matière  d'abrogation  avec 
un  soin  spécial,  et  à  signaler,  sur  chaque  article  de  loi,  la  loi  posté 
rieure  qui  la  abrogé. 

(x)  yajea  le  rapport  ^  M.  te  comte  Deêèze  à  la  Chambre  dei  Pairs  sur  la  loi  modifi- 
eaUve  du  Gode  pénal  »  d.  ft4  »  a  »  iSl 
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Après  aToir  expose  ces  notions  sur  l'abrogation  des  lois ,  exami- 
nons quel  est  Teffet  des  divers  actes  qui  composent  actuellement 
notre  législation.  Les  lumières  de  la  jurisprudence  seront  encore  ici 
notre  guide.  On  Ta  déjà  dit;  en  traitant  de  V effet  des  lois,  on  n'en- 
tend pas  âever  une  théorie  complète  sur  cette  branche  importante 
de  h  science  d'application  des  lois,  qui  enseigne  à  discerner  l'étendue 
des  lois,  leur  force  obligatoire  et  leurs  résultats  nécessaires ,  d'après 
leurs  caractères,  les  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues,  les 
Biatièzes  sur  lesquelles  elles  disposent,  et  le  but  qu'elles  ont  en  vue  ? 
tout  doit  se  réduire  ici  à  déterminer  quelle  est  l'autorité  de  certains 
actes  qui  n*énianent  pas  du  pouvoir  législatif. 

Aux  termes  de  l'art.  i4  de  la  Charte  constitutionnelle ,  le  Roi  fait 
les  r^lemens  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  y  de 
là  naît  la  question  de  savoir  quel  serait  l'effet  d'une  ordonnance  con- 
traire ou  seulement  étrangère  à  la  loi  (i)  ;  et  la  même  question  se 
présente,  relativement  aux  décrets  impériaux  émanés  d'une  puissance 
qui  ne  connaissait  pas  de  bornes,  publiés  sous  un  régime  où  le  si- 
lence était  regardé  conune  une  courageuse  opposition. 

Les  décrets  impériaux  ont  réglé  des  matières  sur  lesqueRes  la  loi 
seule  aurait  dû  disposer,  et  même  plusieurs  lois  ont  été  modifiées  et 
détruites  par  des  décrets  impériaux.  Alors  cet  empiétement  sur  l'au- 
torité constitutionnelle  du  Corps-Législatif  n'excita  aucune  réclama* 
tion  ;  l'admiration  ou  la  terreur  (comme  on  aimera  le  mieux)  étouffait 
toutes  les  voix  ;  mais  depuis  la  chute  du  pouvoir  impérial ,  ses  actes 
ont  cessé  d*inspirer  la  crainte  et  le  respect,  et  il  est  devenu  possible 
d'examiner  leur  légalité. 

La  plupart  des  décrets  impériaux,  a-t-on  dit,  sont  viciés  d'excès  de 
pouvoir  et  d'inconstitutionnalité  ;  dès  leur  origine ,  ils  n'ont  pu  être 
confirmés  par  un  silence  et  une  obéissance  involontaires  :  le  retour 
aux  principes  et  à  un  ordre  de  choses  légal  est  incompatible  avec 
leur  existence  :  c'est  là  l</droit  dans  sa  rigueur.  Mais  les  considéra- 
ûoos  et  les  convenances  ont  presque  toujours  une  influence  à  laquelle 


(t)L»  quMtion  a  éié  résolue  par  la  révolution  de  juillet.  L'art.  1 3  de  la  Charte  de  t83o 
ajoule  •  «ans  pooToir  janai»  mifpendre  les  lois  ellet-nèmes  ni  dispenser  de  leur  exécution.  • 
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cèdeja  force  des  principes*  Op  a  donc  considéré  que  ranéantisse- 
^lent  brusque  des  décrets  inconstitutionnek  laisserait  dans  la  législa- 
tion  des  lacunes  difficiles  à  remplir;  que  leurs  dispositions  ne  pour- 
raient être  reproduites  sans  discussion;  qu'en  conséquence,  il  était 
plus  simple,  plus  prompt,  moins  pénible,  de  laisser  ^ibsister  ces  actes 
illégaux ,  que  de  coordonner  la  législation  à  notre  nouveau  système 
politique.  Dans  cette  position,  les  tribunaux  et  la  Cour  de  cassation 
ont  dû  appliquer  comme  lois ,  les  décrets  impériaux  {  et  ^  pour 
justifier  cette  application,  qui  leur  a  paru  indispensable,  ils  ont 
rappelé  une  disposition  des  constitutions  de  la  république ,  portant 
que  :  le  Sénat  maintierU  ou  annulla  tous  les  notes  qui  lui  sont  déférés 
comme  inconstitutionnels  par  le  Tribunat  ou  par  le  Goui*emement  (i). 
Le  silence  du  Sénat  a  semblé  un  argument  suffisant  ;  mais ,  depuis  la 
sii^pression  du  Tribunat,  les  actes  du  Gouyernement  n'eurent  plus 
à  redouter  la  censure  du  Sénat ,  puisque  le  Gouvernement  seul  avait 
droit  de  la  provoquer;  les  mots  de  constitution  et  de  légalité,  encore 
prononcés  quelquefois,  n'étaient  plus. qu'une  insolente  dérision; 
la  jurisprudence  pouvait  donc  choisir  de? raisons  plus  vraies  et  plus 
solides  que  celles  dont  elle  a  fait  usage  dans  ses  décisions^  elle  aurait 
même  pu,  d^ns  d^s  motifs  contenant  une  explication  sincère  de  l'état 
des  choses ,  faire  sentir  avec  force  et  modération  ce  qu'exigeaient  les 
l>6soins  de  la  législation;  proclamer  qu'en  appliquant  les  décrets 
iïtipériaux ,  elle  obéissait  à  la  nécessité  ;  mais  que  cette  législation , 
impure  dans  sa  source,  presque  toujours  vexatoire  dans  ses  effets, 
incompatible  enfin  avec  nos  institutions  nouvelles,  avait  besoin  de 
révision  et  dé  réformé.  L'attention  du  Gouvernement  eût  été  excitée 
par  ses  avertissemens  modérés,  mais  énergiques;  et,  sans  doute, 
déjà  le  grand  œuvre  d'une  réforme  législative  eût  été  entrepris ,  à 
moins  que  des  raisons  d'Etat  (ce  qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'exa- 
miner) n'eussent  arrêté  l'impulsion  donnée  au   pouvoir  législatif 
par  l'autorité  judiciaire. 

Quant  aux  ordonnances  royales,  leur  force  et  leurs  effets  sont  dé- 
terminés en  théorie  avec  autant  de  netteté  qu'il  est  possible  de  le 
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(i)  Vo^ez  article  ax  de  la  GpDstitution  du  39  frîmpire  «n  8. 
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sonliaiter;  et  l'art.  x4  de  la  Charte  trace  franchement  et  dairement 
ks  findtes  de  Tautoiité  ré^ementaire  et  administrative  du  Roi  ;  mais 
aucun  texte  de  loi  ne  prévoit  le  cas  où  ces  limites  seraient  firanchies, 
aucone  règle  n  mdicjue  quel  serait,  pour  les  citoyens  et  pour  les 
tribunaux,  Teffet  des  actes  du  pouvoir  exécutif  faits  hors  du  cercle 
de  ses  attributiona  ;  et ,  il  &ut  lavouer ,  c est  une  question  de  la  plus 
hante  importance  :  les  grandes  questions  du  droit  de  résistance,  de 
imdépendance  respective  de  l'autorité  judiciaire  et  de  Tautorité  ad- 
ministrative, s*y  trouvent  intimement  liées.  La  Cour  de  cassation  a 
eu  quelquefois  à  s'occuper  de  cette  difficulté;  mais  elle  n'a  jamais 
trouvé  roccasion  de  la  résoudre.  Dans  aucune  des  espèces  soumises 
à  son  examen,  il  n'y  avait  réellement  excès  de  pouvoir;  et  les  or- 
donnances qu'on  accusait  d'empiéter  sur  la  loi,  ont  paru,  après 
vérification ,  avoir  prescrit  seulement  les  mesures  d'exécution  néces^ 
saires  (i). 

Ces  observations  font  sentir  tout  à  la  fois  l'avantage  et  la  difficulté 
de  coordonner  les  élé^ens  divers  qui  comp<^sent  la  législation  fran- 
çaise ;  de  déterminer  les  modifications  successives  quelle  a  éprouvées 
par  les  changemens  fréquens  de  systèmes  politiques  ;  de  montrer  ce 
qui  est  resté  debout  au  milieu  des  catastrophes  et  des  commotions 
politiques  :  ce  travail  satisferait  à  un  besoin  dont  le  sentiment  existe, 
mais  dont  on  ne  se  rend  pas  compte  bien  nettement.  Pour  le  faire 
ressortir  plus  vivement,  il  nous  semble  utile  d'indiquer  quelques  cas 
où  la  jurisprudence  hésite ,  où  la  doctrine  est  incertaine ,  dans  la 
combinaison  des  lob  de  diverses  époques. 

Depuis  la  restauration ,  et  sous  la  monarchie  constitutionnelle ,  les 
lois  de  la  terreur,  de  la  république  et  du  despotisme,  sont  encore 
en  vigueur;  ainsi  lallégorie  pourrait  peindre  notre  législation  parée 
des  couleurs  de  la  liberté  et  chargée  des  fers  de  l'esclavage ,  armée 
tout  à  la  fois  du  glaive  militaire  et  du  sceptre  constitutionnel. 

Les  exemples  s'offirent  en  foule  à  l'observation  :  les  lois  de  l'émi- 
giatîoD  omt  encore  une  grande  partie  de  leur  autorîté  ;  plusieurs 
dépositions  de  la  Constitution  de  l'an  8  ont  été  conservées  sous 


(i)  Feyex  la  noie  de  b  page  préeidente. 
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Fempire  de  la.  Charte,  notamment  les  art.  76,  76,  77  et  suiv.  (i). 
Les  statuts  relatifs  à  la  famille  impériale  ont  paru  à  quelques  écri- 
vains pouvoir  être  appliqués  sans  difficulté  à  la  maison  de  Bourbon  ; 
d  autres  ont  préféré  chercher  dans  la  Constitution  de  1791  un  com- 
plément à  la  Charte  ;  enfin ,  on  a  pensé  qu'il  fallait  recourir ,  dans 
plusieurs  cas,  aux  principes  de  notre  ancien  droit  public  (2).  Les 
différentes  autorités  auxquelles  est  confiée  Tadministration  tiennent 
leurs  pouvoirs  ou  de.  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  ou  de  celles  qui 
lont modifiée  au  profit  du  pouvoir  impérial.  L'organisation  muni- 
cipale et  départementale  est  réglée  sous  la  monarchie  constitution- 
nelle par  quelques  décrets  de  l'Assemblée  constituante  et  par  une 
foule  de  lois, de  la  république,  accommodées  aux  convenances  du 
despotisme  militaire.  Le  Cons^l-d'Etat  n'a  plus ,  depuis  la  Charte , 
les  mêmes  attributions  ;  et  cependant  on  a  cru  pouvoir ,  sans  incon- 
vénient ,  adapter  à  son  existence  actuelle  quelques  dispositions  dé- 
membrées d'un  système  tout  différent. 

Cette  énumération  pourrait  être  beaucoup  plus  étendue  ;  et  si  ces 
observations  sur  des  généralités  ont  quelque  force,  elles  auraient 
un  effet  bien  plus  grand,  s'il  était  possible  d'entrer  dans  quelques 
détails. 

Plus  d'une  fois  la  justice  étonnée  a  vu  Fintérêt  personnel  chercher 
des  ressources  dans  des  lois  qui  furent  faites  en  haine  de  ceux-là 
même  qui,  par  un  étrange  concours  de  circonstances ,  les  invoquent 
à  leur  profit  (3). 

La  jurisprudence  peut  seule,  par  son  autorité  et  ses  lumières, 

(i)  rojr.  art.  61 5,  Cod.  inst.  crim. 

(a)  yiojT'  Collection  des  constitutions  des  peuples  de  TEurope  et  des  deux  Amériques, 
France,  p.  79.  Foy.  Rapport  à  la  Chambre  des  Pairs,  sur  la  loi  de  la  presse,  en  xSaa. 

(3)  Cette  observation  s'applique  surtout  aux  lois  sanguinaires  et  fiscales  du  gouverne» 
ment  révolutionnaire.  Notamment  dans  la  célèbre  afSnre  Desgrapters,  le  conseil  de  la  liste 
civile  a  invoqué  le  décret  du  16  join  1793,  qui,  suivant  Texpreision  des  jurisoonsoltes 
chargés  des  intérêts  de  M.  Desgraviers,  n'est  qtu  l'appendice  des  autres  décrets  régiddas 
de  la  Convention,  qui  confirme  l'abolition  de  la  royattte',  dépouille  le  Eoi  et  l'héritier  de 

la  couronne  de  leurs  qualités  royales,  les  insulte,  les  outrage qui  est  incompatible 

avec  la  légitimité' ,  etc. 
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préparer  au  pouvoir  législatif  le^  moyens  de  rétablir  l'ordre  et  Thar- 
monie  dans  cet  inextricable  chaos;  mais  le  pouvoir  législatif  ne  doit 
pas  rendre  inefficaces  les  efforts  des  tribunaux ,  et  décourager  leurs 
bonnes  intentions  par  une  inertie  qui  semble  n'attacher  aucune  im- 
portance à  Fun  des  premiers  besoins  de  la  société.  La  difficulté  de 
Tentreprise  ne  saurait  être  un  motif  suffisant  pour  y  renoncer,  d'au- 
tant (jue  si  une  fois  l'intention  de  ce  beau  travail  était  manifestée , 
des  secours  inattendus  se  présenteraient  de  toutes  parts.  U  existe 
déjà  de  profondes  dissertations  et  d'excellens  ouvrages  des  plus  cé- 
lèbres jurisconsultes  et  des  plus  habiles  publicistes  :  quelques  encou- 
ragemens  produiraient  de  nouveaux  efforts  et  des  ressources  inat* 
tendues  (i). 

Sans  doute ,  les  observations  que  nous  avons  faites  sur  notre  lé- 
gblaûon  peuvent  s'appliquer  avec  plus  ou  moins  de  raison  à  la  légis- 
lation de  presque  tous  les  peuples.  Il  n'est  pas  de  nation  qui  n'ait 
conservé  dans  ses  archives  des  lois  que  réprouvent  l'esprit  du 
temps  et  les  institutions  actuelles  (a);  mais,  chez  aucune,  on  ne 
trouvera  ces  transitions  si  brusques  et  si  fréquentes  d'un  système 
à  un  autre  système ,  d'une  forme  à  une  forme  nouveUe ,  qui ,  du- 
rant trente  années ,  ont  agité  la  France  et  les  pays  soumis  à  son  in- 
fluence. ; 

En  résumé,  nous  avons  tenté  d'établir  que  raq>plication  des  lois 
doit  être  dirigée  par  des  principes  certains  et  formant  un  ensemble 
systématique,  c*est-à-dire,  qu'il  y  a  une  science  de  1  application  des 
lois.  Nous  avons  cherché  à  en  indiquer  les  bases,  et  le  but;  nous 
n  avons  pas  craint  d'exposer  l'immensité  et  la  nature  des  travaux 
nécessaires  au  développement  et  aux  progrès  d'une  science  encore 
récente  ;  enfin ,  nous  n'avons  pas  dissimulé  ce  que  l'état  de  notre 
législation  particulière  ajoutait  de  difficultés  aux  difficultés  naturelles 


(i)  LWujge  de  V.  Legraverend,  intitulé  :  des  lacunes  et  des  besoins  de  la  Ugislation 
framemte  en  matière  pûiUîqae  et  erimineile  peut  être  cité  comme  un  modèle  des  travaux 
fi^cugeac  k  réfiMmatian  et  la  coordination  de  nos  lois. 

fa)  Fojr.  Voawrêge  ÎDthulé  :  RéfltMOfu  sur  Us  lois  pénales  de  France  et  d* Angleterre , 
fm  M.  TaîlhiKivr. 
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de  la  matière.  Le  plan  de  cette  CoHection  a  été  conçu  sous  Tinfluence 
de  ces  idëes  ;  et  si  notre  faiblesse  n*a  pas  trahi  nos  intentions ,  nous 
croyons  que  quelques  avantages  doivent  résulter  de  cette  direction 
nouvelle  et  vraiment  philosophique. 

Il  nous  reste  à  exposer  la  marche  que  nous  avons  suivie  dans 
Texécution ,  et  les  avantages  qui  doivent  en  être ,  selon  nous ,  la  con- 
séquence. 

Pour  interpréter  la  loi  et  en  faire  une  juste  application ,  on  doit 
nécessairement  connaître  les  motifs' qui  ont  déterminé  le  législateur, 
les  monumens  de  la  jurisprudence  qui  ont  résolu  les  questions  nées 
de  lobscurité  des  textes  ou  de  leur  combinaison ,  et  enfin  les  rap- 
ports qui  existent  entre  les  différentes  parties  de  la  législation.  Il  y  a 
donc  trois  sortes  d'annotations  principales  qui  doivent  accompagner 
les  textes.  Sans  elles ,  les  collections  ne  sont  que  des  amas  informes 
d'actes  isolés  et  incohérens  ;  par  leur  moyen ,  Tordre  et  Tharmonie 
s'établissent,  et  toutes  les  parties  sont  éclairées  d'une  lumière  devant 
laquelle  les  doutes  s'efiacent  et  les  controverses  s'éteignent. 

En  effet,  que  doit  rechercher  le  jurisconsulte  occupé  de  traiter 
unie  question  neuve,  sur  laquelle  la  jurisprudence  et  les  auteurs  ne 
fournissent  aucun  renseignement?  il  doit  examiner  le  texte  d'où  naît 
la  difficulté ,  dans  ses  rapports  avec  les  lois  qui  l'ont  précédé  et  qui 
l'ont  suivi;  il  doit  puiser,  dans  les  discours  prononcés  par  les  membres 
des  assemblées  législatives ,  les  raisons  qui  ont  déterminé  à  adopter 
telle  disposition  plutAt  que  telle  autre  :  à  l'aide  de  ces  documens ,  il 
sera  dirigé  d'une  manière  sûre  dans  l'application.  Mais  si  aux  res- 
sources qui  viennent  d'être  indiquées ,  se  joignent  celles  que  fournit 
la  jurisprudence ,  alors  il  ne  sera  plus  possible  d'hésiter;  il  parlera 
avec  une  certitude  et  une  conviction  parfaites  au  client  qui  le  con- 
sulte sur  un  procès  à  entreprendre ,  et  au  magistrat  qui  doit  juger  la 
contestation  engagée. 

Les  ouvrages  de  doctrine  qui  ont  le  plus  de  mérite,  ne  sont  eux- 
mênies  que  la  fusion  méthodique  des  motifs  de  la  loi ,  des  décisions 
des  tribunaux ,  et  des  observations  faites  sur  le  rapport  des  lois  entre 
elles. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  point  ;  car  tous  les  juris- 
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consultes  sont  convaincus,  par  expérience,  que  rien  ne  peut  leur 
être  plus  utile  que  de  retrouYer  facilement  les  discours  où  les  hom- 
mes  (TEtat  ont  exprimé  la  pensée  de  la  loi  ;  d  avoir  sous  les  yeux 
les  notices  de  la  jurisprudence ,  le  meilleur  de  tous  les  conunentaires, 
depuis  que  la  Cour  de  cassation ,  cette  institution  si  belle  et  si  utile, 
j  a  mis  de  Tordre  et  de  Funifonnité  ^  enfin ,  de  pouvoir  d*un  coup- 
dœ3  parcourir  toutes  les  lois  qui  ont  modifié,  abrogé,  expliqué  dés 
lob  antérieures. 

Les  renvois  au  Moniteur  j  et  la  manière  dont  sont  rapporté^  les 
notions  de  la  jurisprudence  administrative  et  judiciaire,  avec  indica« 
don  des  recueils  où  elles  sont  puisées ,  nous  paraissent  n*avoir  be- 
soin d* aucune  explication.  Mais  qu*il  nous  soit  permis  dlnsister 
encore  sur  le  rapprochement  des  lois  analogues. 

Plus  nous  en  sentons  Vutilité,  plus  nous  y  avons  mis  de  soins* 
Nous  avons  consulté  les  tables  générales  et  particulières ,  les  traités 
spéciaux ,  les  coUections  consacrées  aux  diverses  branches  de  la  lé- 
gislation (x),  et  tous  les  ouvrages  où  les  lois  se  trouvent  distribuées 
suivant  la  nature  des  matières  (2). 

Tant  d'efforts  auront-ils  produit  quelques  résultats  utiles  ?  Nous 
osons  Tespérer;  et,  dans  tous  les  cas,  nous  comptons  sur  l'indul- 
gence des  hommes  capables  d'apprécier  les  difficultés  d'un  semblable 
travail. 

Sans  doute ,  nous  eussions  trouvé  plus  de  facilité  si ,  sur  chaque 
loi ,  nous  avions  seulement  voulu  indiquer  toutes  celles  qui  s'y  rap 
portent  plus  ou  moins  directement,  et  surtout  si  nous  n'avions  tenu 
aucun  compte  des  changemens  complets  de  systèmes  sur  chaque 
matière  :  mais ,  alors ,  à  quoi  serions-nous  arrivés  ?  A  présenter  de 
longues  listes ,  où  les  lois  fondamentales  auraient  été  confondues  avec 


(i)  Tels  lODt  le  Code  rural,  le   Code  forestier ,  le  Code  de  la  voirie,  de  la  Garde 
itaàtmmie,  des  prues ,  etc. 

(^)  Teb  soot  le  Répertoire  de  Merlin ,  les   Questions  dé  droit  administratif  de  M. 
Connenia,  la  Clarification  des  lois  administratives  de  Lallouette,  le  Code  administra^ 
tif  de  fleurigeOD ,  le  Hépertoire  de  Dufour ,  le  Dictionnaire  de  Pécbart ,  le  Répertoire 
des  lois  cammerciaies  ^  par  Grouvel,  etc. 
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des  lois  d  un  moindre  intérêt ,  où  les  recherches  auraient  toujours 
été  très-tlifficiles ,  et  souvent  infructueusesr. 

Le  texte  des  lois  a  été  puisé  dans  les  éditions  de  Baudouin  (i) , 
du  Louvre  (2) ,  dans  le  Bulletin  des  Lois  (3),  et  dans  te  Moniteur;  on 
a  eu  soin  d  ajouter  les  actes  qui ,  par  la  négligence  des  préposés  à  la 
confection  de  ces  recueils,  ou  par  tout  autre  motif,  ont  été  omis  (4)» 
et  dont  cependant  l'authenticité  n'est  pas  douteuse.  Pour  s*assurer 
d'une  exactitude  parfaite ,  toutes  les  lois  ont  été  collationnées  sur  les 
diverses  collections  où  elles  ont  été  rapportées  :  le  titre  a  été  presque 
toujours  conservé  tel  qu'il  est  dans  la  Collection  du  Louvre  ou  dans 
le  Bulletin;  mais,  comme  ce  titre  n'est  pas  lui-même  l'ouvrage  du 
pouvoir  législatif,  on  a  adopté  la  rédaction  des  autres  collections , 
notamment  de  celle  de  Baudouin ,  lorsqu'elle  a  paru  plus  explicative 
des  dispositions  de  la  loi.  Toutefois ,  ces  légers  changemens  n'ont 
été  faits  qu'après  un  examen  approfondi;  car  il  est  certain  qu'une 
modification  qui,  au  premier  coup-d'oeil,  n'a  aucune  importance, 
peut  induire  en  erreur  sur  le  véritable  sens  de  la  loi. 

(i)  La  Colieetion  Baudouin  oommence  au  4  mai  1789 ,  et  comprend  jusqu'au  27  dé- 
cembre 1799  (^  nÎTOie  an  8  );  elle  forme  78  volumes  m-8*  où  sont  réunis  tous  les 
actes  émanés  des  Assemblées  législatives. 

(a)  La  Collection  du  Louvre  comprend,  en  33  volumes  in«4**,  les  lois  et  les  actes  du 
pouvoir  exécutif,  depuis  le  7  juillet  1788  jusqu'au  ao  juin  1794  (aa  prairial  an  a). 

(3)  Le  Bulletin  det  JLoi*  a  été  créé  par  la  loi  du  4  décembre  x  793  (14  frimaire  an  a  )  ; 
les  matières  qu'il  doit  contenir  sont  déterminées  par  la  loi  qui  l'a  institué ,  mais  elle  a 
été  modifiée  par  plusieurs  lois  subséquentes.  Voy.  lois  du  17  août  1794  (  3o  thermidor 
an  a),  du  4  octobre  1795  (  za  vendémiaire  an  4).  Le  Bulletin  det  Lois  se  divise  en 
neuf  séries  :  la  première  comprend  les  lois  de  la  Contention,  la  deuxième  celles  du  Direc- 
toire, la  troisième  celles  du  Consulat,  la  quatrième  celles  de  V Empire,  la  cinquième  celles 
de  la  Restauration  jusqu'aux  cent  jours,  la  sixième  celles  des  Cent  jours,  la  septième 
celles  de  la  deuxième  Restauration  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XVIII ,  la  huitième  celles  du 
règne  de  Charies  X  jusqu'à  la  révolution  de  juillet  i83o,  la  neuvième  celles  du  règne  de 
Louis*Philippe  I^'.  Il  est  inutile  de  parler  ici  du  Bulletin  de  correspondance  dont  il  est  ques- 
!ion  dans  les  lois  du  i5  septembre  179a  ,  du  3o  thermidor  an  a,  du  8  pluviôse  an  3,  art.  5. 

(4)  C'est  surtout  depuis  que  le  Bulletin  des  Lois  est  le  seul  recueil  officiel ,  qu'on  a 
obser\'é  de  pareilles  omissions  ;  notamment  la  loi  du  x  3  août  x8x4#  sur  les  relations  des 
chumbres  avec  le  Roi ,  n'est  pas  au  Bulletin, 
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Quant  aux  protocoles  ein{Jojés  dans  les  lois  et  autres  actes ,  après 
yiYQÔr  bien  réfléchi,  nous  avons  cru  devoir  les  supprimer;  néan- 
moÎDs,  comme  il  peut  être  curieux  de  connaître  les  diverses  formules 
employées  par  les  dîfïerens  Gouvernemens ,  nous  ferons  remarquer 
ici  qu'il  ny  a  rien  eu  de  fixe  à  cet  égard  jusqu'à  la  loi  du  9  novembre 
1789;  que  l'Assemblée  constituante  employait  dans  ses  décrets 
tantôt  les  mots  décrète  et  a  décrété  ce  qui  suit  :  Art.  i",  tantôt  dé- 
ciiteque,  1^  ;  que  seulement  par  son 'décret  du  9  septembre  1790, 
elle  a  décidé  qu'elle  ne  se  servirait  plus  que  de  cette  expression  dé^ 
ente:  ajoutons  que  le  Roi  sanctionnait  par  Ab^ proclamation^ ^  des 
httns-peUentes ,  variant  de  forme  à  chaque  occasion  ;  qu'enfin  une 
n^e  constante  ayant  été  établie ,  nous  avons  eu  le  soin  d'indiquer 
les  lois  postérieures  et  les  usages  qui  l'ont  modifiée  ;  en  telle  sorte 
qu'en  partant  de  la  loi  précitée  du  9  novembre  1789,  on  est  sûr  de 
trouver  successivement  l'indication  de  toutes  les  formules  nouvelles. 
Le  même  traTail  a  été  fait  avec  le  même  soin ,  à  partir  de  la  loi  du  2=5 
novembre  1790,  eti  ce  qui  touche  \sl  formation ,  hi  .sanction  ^  là  pu- 
hliccaion  et  la  promulgation  des  lois. 

£n  disposant  les  lois  par  ordre  chronologique ,  nous  avions  à 
opter,  pour  les  lois  de  l'Assemblée  constituante  et  de  l'Assemblée 
législative,  entre  la  date  du  décret  et  celle  de  la  sanction.  Dans  la 
rigueur  des  principes ,  la  loi  n'était  parfaite  que  par  la  sanction  du 
Boi;  mais  nous  avons  cru  devoir  nous  conformera  l'usage  général, 
qui  désigne  préférablement  les  lois  par  la  date  du  décret  ;  d'autant 
qu'en  suivant  Tordre  des  sanctions,  qui,  comme  on  le  sait,  n'étaient 
pas  données  par  ordre,  on  serait  tombé  dans  la  confusion.  Au  sur- 
plus, et  pour  trancher  toute  difficulté  à  cet  égard,  nous  avons  placé 
à  la  date  de  la  sanction  une  indication  de  la  loi,  avec  renvoi  à  la  page 
ou  se  trouve  le  déci-et;  ainsi  disparaît  l'inconvénient  des  doubles 
dates,  et  les  recherches  n'offrent  plus  aucune  difficulté.  Il  y  a  encore 
une  observation  à  faire  à  l'égard  des  dates  :  on  sait  que  plusieurs  lois 
ont  été  Je  résultat  des  travaux  de  plusieurs  séances,  et  que,  par  suite, 
elfes  sont  désignées  sous  trois,  quatre,  cinq  dates  différentes  :  des 
renrois  faits  d'après  le  système  indiqué  ci-dessus ,  ramèneront  toutes 
ces  indications  à  une  seule.  On  n'a  pas  négligé  d'indiquer  l'époque 
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de  la  promulgation  f  toutes  les  fois  que  le  mode  adopté  a  permis 
de  le  faire  (i).  Ces  préeautions  ne  paraîtront  ni  trop  multipliées  ni 
trop  minutieuses  à*ceux  qui  savent  par  expérience  ce  que  coûtent 
de  temps  et  de  peiaes  les  recherches  et  les  vérifications  qui  parais- 
sent, au  premier  aperçu ,  infiniment  simples  et  faciles. 


EXPUGATION  DES  SIGNES  ET  DES  BENYOIS. 

L.  signifie  ColUcthmlu  toiifvn;  le  premier  Dombit^désîgne  le  volume;  le  second  indi- 
que la  page. 

if.  signifie  ColUctton  Baudouin  ;  le  premier  chiffre  désigne  le  volume  ;  le  second  indique 
la  page* 

Mon,  signifie  Moniteur. 

BuiL  indique  le  Bufiet^n;  le  premier  chiffire  romain  indique  la  série;  le  deuxième  chiffre 
romain,  le  numéro  du  Bulletin;  le  chiffre  arabe,  le  numéro  de  la  loi  ou  de  Tordonnance. 

S.  signifie  Sirejr  *  Recueil  général  des  lois  et  arrêts;  le  premier  chiffre  indique  le  volu* 
me;  le  second ,  la  première  ou  deuxième  partie;  le  troisième ,  la  page. 

/.  C,  signifie  Jurisprudence  du  Conseil-d'État  (Sirey);  le  premier  chiffre  indique  le 
Tolume  ;  et  le  second ,  la  page. 

D,  signifie  Becueil  des  arrêts  de  Dallât^  le  premier  chiffre  indique  le  volume;  le 
second  y  la  première  ou  la  deuxième  partie  ;  le  troisième,  la  page. 

Mac,  signifie  Recueil  des  arrêts  du  Comêil^Éiat,  par  H.  Macarel,  le  premier  chiffre 
indique  le  volume  ;  le  second ,  la  page. 

Les  renvois  de  la  date  de  la  sanction  à  la  date  des  décrets  ne  peuvent  présenter  de  dif- 
ficulté :  ainsi ,  si  Ton  cherche  la  loi  concernant  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  ren- 
due le  aa  mai  1790,  et  sanctionnée  le  27  du  même  mois,  on  trouvera  le  décret  textuel- 
lement rapporté  à  la  date  du  ai  mai,  et  i  la  date  du  27,  droit  de  guerre  et  de  paix. 
Voj.  aa  MAI  X790. 


t^m 


(1)  Voyez  Tait,  i*'  du  Code  civil. 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX. 


S  JTiXLUT  i7tt.  — Arrêt  da  GoaMÎl-d'EUI  do 
Bai  eraeentMit  la  convocatiiNi  des  £falâ-Gé- 
ménmx  da  roymaa»e.  (  Extrait  de«  regulret  du 
CaMcil-d'Etat.  ^  CoUectioa  da  Loovn ,  ûi-4*, 
I,  pafiei.) 


Lim  &ot  aymnt  fait  connaître,  au  mois  de 
Bcrvcmbre  denùer,  son  intention  de  oodyo-  ' 
^ocT  les  Etats-Généraux  du  royaume ,  Sa 
iiajcsté  a  ordonné  aussitôt  toutes  les  recher» 
dies  qui  peuvent  en  rendre  la  convocation 
nçnlîere  et  utile  à  ses  peuples. 

n  rcsuHe  dn  compte  que  Sa  Majesté  s*est 
bit  rendre  des  recherches  faites  jusqu'à  ce 
)oar,  que  les  anciens  procès  -  verbaux  des 
Etats  présentent  assez  de  détails  sur  leur  po- 
bre,  lenrs  séances  et  leurs  fonctions;  mais 
qu'il  n*en  est  pas  de  même  sur  les  formes 
qui  doivent  précéder  et  accompagner  leur 
eoflvocation;  oue  Jes  lettres  de  convocation 
«et  clé  adressées,  tantôt  aux  baillis  et  séné- 
chaux, tantôt  aux  gouverneurs  des  provin- 
ces; que  les  derniers  Etats,  tenus  en  x6i4 , 
ont  été  convoqués  par  bailliaEes,  mais  qu'il 
parut  aussi  que  cette  méthode  n'a  pas  été 
roaumne  à  tontes  les  provinces;  que  depuis, 
il  est  arrivé  de  grands  changemens  dans  le 
■ombre  et  rarroodissemenC  des  hailtiages; 
qae  plosienis  provinces  ont  été  réunies  à  la 
Friooe,  ef  qu  ainsi  ou  ne  peut  rien  déter- 
■iaer  par  1  usage  ,  à  leur  égard;  qu'enfin, 
neo  ne  constate,   d'une  fa^n  positive,  la 
ione  da  élections ,  non  plus  que  le  nombre 
'^  bqoilité  des  électeurs  et  des  élus, 
^j  Majesté  a  «pendant  considcrc  que,  si 


préliminaires  n'étaient  pas  ûxcs  avant  la 
convocation  des  Etats-Généraux ,  on  ue  pour- 
rait recueillir  l'effet  salutaire  qu'on  en  doit 
attendre;  que  le  choix  des  députés  pourrait 
être  sujet  à  des  contestations;  (|ue  leur  nom- 
bre pourrait  n'être  pas  proportionné  aux  ri- 
chesses et  à  la  population  de  chaque  pro' 
vince;  que'les  droits  de  certaines  provinces  et 
certaines  Villes  pourraient  être  compromis; 
que  l'influence  aes  différens  ordres  pourrait 
n'être  pas  suffisamment  balancée;  qu'enfin, 
le  nomore  des  députés  pourrait  être  trop ,  ou 
trop  peu  nombreux;  ce  qui  pourrait  mettre 
du  trouble  et  de  la  confusion,  ou  empêcher 
la  nation  d'être  suffisamment  représentée. 

Sa  Majesté  cherchera  toujours  à'  se  rap- 
procher des  formes  anciennement  u&itées; 
mais  lorsqu'elle»  ne  pourront  être  consta- 
tées, elle  ne  veut  suppléer  au  silence  des 
anciens  monumens ,  qu'en  demandant ,  avant 
toute  déterihination,  le  vœn  de  ses  sujets, 
afin  que  leur  confiance  soit  plus  entière  dans 
une  assemblée  vraiment  nationale  par  sa 
composition  comme  par  ses  effets. 

En  .conséquence,  le  Roi  a  résolu  d'ordonr 
nerque  toutes  les  recherches  possibles  soient 
faites  dans  tous  les  dépôts  de  chaque  pro- 
vince, et  sur  tous  les  objets  qui  viennent 
d'être  énoncés;  que  le  produit  de  ces  re- 
cherches soit  remis  aux  Etats  provinciaux  et 
assttnblées  provinciales  et  de  aistrict  de  cha- 
que province,  qui  feront  connaître  à,^a  Ma- 
jesté leurs  vœux ,  par  des  mémoires  ou  ob- 
servations qu'ils  pourront  lui  adresser. 

Sa  Majesté  recueille  avec  satisfaction  un 
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des  MBS  pvaàs  iTuilagcs  <]u*elleB  s*at  pro- 
oiis  des  assemblées  proTinciales:  qooiqa  elles 
ne  puissent  pas,  comme  les  Etats  proTinciaiix, 
députer  aux  Etats-Céoéraux  «  elles  oflrent 
cepeodant  à  Sa  Majesté  on  moyeu  facile  de 
communi<pier  avec  ses  peuples,  et  de  con- 
naître leur  voni  sur  ce  qui  les  intéresse. 

Le  Roi  espère  ainsi  procvrer  à  la  nation 
la  tenue  d'Etats  la  plus  régulière  eC  la  plus 
convenable;  prévenir  les  contesterons  tfid 
pourraient  en  prolonger  inutilemenAa  durée , 
établir ,  dans  u  composition  de  <^cun  des 
trois  ordres,  la  proportion  et  l'harmonie 
qu*îl  est  si  nécessaire  d*y  entretenir;  assurer 
à  cette  assodblée  la  confiance  des  peuples, 
diaprés  le  Tœn  desipiels  elle  aora  été  formée; 
rnbu,  la  rendre  ce  qu  elle  doit  être,  rassem- 
blée d'une  grande  tamitle,  avant  ponrdief 
le  père  commun.  A  quoi  voubnt  pourroir; 
OUI  le  rapport,  le  Roi  étant  en  son  conseil, 
n  ordonné,  et  ordonne  ce  qui  suit  :  * 

Art.  i**.  Tous  les  officiers  municipaux  des 
TiDes  et  communautés  du  rovaume,  dans 
le^Qelles  il  peut  s*éCre  fait  quelques  élec- 
tions aux  Etats-Généraux ,  seront  tenus  de 
rechercher  incessamment  dans  les  greffes 
desdites  villes  et  communautés,  tons  lo  pro- 
cès-verbaux  et  pièces  concernant  la  con- 
vocation des  Etats,  et  les  élections  faites  en 
conséquence,  et  d'envoyer  sans  délai  ksdiu 
procès-verbaux  et  piècâ ,  savoir  :  aux  syn- 
dics des  Etats  provinciaux  et  assemblées  pro- 
,,.dans  les  provinces  où  il  n*y  a  pas 
ubordomiée  auxdits  Etals  pro- 
lux  ou  aux  assemblées  provincâaies;  et 
dans  celles  où  il  y  a  des 
nées,  aux  syndics  desdites  assemblées 
données,  ou  à  leurs  m— inTiont  îr 
diatresw 

s.  Seront  tenus,  les  eflfeiers  des 
fions,  de  faire  h  même  lecWcrebe  dans  les 

rîftVs  de  leur  juridiction,  et  d'en  envoyer 
résultat  à  M.  le  garde-des  sceaux ,  orne  Sa 
lUjesté  a  chargé  de  i  nmmuninnf  r  Mit  i 
snltat  auxdits  svndics  et 


relatib  à   bdite 


canvocflEtion,  à  kn^nvoycr 


4.L 
cote. 


de  Sa  ^Majesté  est 
syndics  et 
fifeBcnt,  àce sujet,  ks 
;  et  seront,  lesdilcs 
fcs  ycuK  desdiU  Elafis  et 


Uces  subordonnées,  le  wn  desdites  assem- 
blées sera  remis,  avec  tcwtes  ks  pièces  qui  y 
•  seront  jointes,  à  rassemblée  supérieure,  qui 
remettra  pareillement  son  vœu,  et  l'enverra, 
comme  il  est  dit,  à  M.  le  garde«des-sceaux , 
avec  le  vcru,  les  amnoircs  et  les  pièces  qui 
lui  auront  été  Aanises  par  les  assemblées  su- 
bordonnées. 

6.  Au  cas  où  toutes  lesdites  recherches  ne 
seraient  pas  panenues  auxdits  svndics  avart 
la  tenue  prochaine  des  Etats  et 'assemblées. 
Sa  Majesté,  voulant  que  les  résultats  qu'elle 
demande  lui  parviennent  au  plus  tara  «t»»*^ 
les  deux  premiers  mois  de  rannée  prochaine, 
entend,  qu'à  raison  du  défaut  desdites  pièces 
et  renseignemens,  lesdites  assemblées,  tant 
subordonnées  que  supérieures,  ne  puissent 
se  dispenser  de  former  un  vora.  et  de  dresser 
un  mémoire  sur  les  objeu  relatifs  au  présent 
arrêt,  sauf  aux  syndics  et  commissions  inter- 
médiaires à  envoyer,  après  la  séparation  des- 
diles  assemblées,' les  pièces  nouvelles  et  in- 
téressantes qui  poorrai^mt  leur  parvenir. 

7.  Si  dans  quelques-unes  desdiles  assem- 
blées il  y  avait  diversité  d'avis,  l'intention 
de  Sa  Majesté  est  que  les  avis  diiïérens  soient 
énonces  avee  les  raisons  snr  lesquelles  dia- 
cun  pourrait  être  appuyé;  autorise  même. 
Sa  Majesté,  tout  député'  desdites  assemblées 
i  joindre  au  mémoire  général  de  rassemblée 
tous  mémoires  particuliers  en  ^veur  de  Tavi» 
qu'il  aura  adopté. 

8L  Sa  Majesté  invite,  en  mime  temps, 
tous  les  savans  et  personnes  instruites  de  son 
royaume,  et  particuberemcnt  cenx  qm  com- 
patent  r  Académie  des  inscriptions  et  befles- 
lettres  de  sa  bonne  viOe  de  Parts,  à  adresser 
i  M.  le  gard^des-scèanx  tons  les  remeigne- 
mens  et  mémoires  snr  ks  objets  fontmm  au 
présent  arrêt 

9.  Aussitôt  que  kadîts  m»oircs,  rensei- 
gnemens et  édaircisscaacns  seront  parvenus 
à  M.  k  garde-des-sccaux.  Sa  Majesté  s'en 
finra  rendre  compte,  et  se  awttra  à  portée  de 
déterminer,  d'une  minière  précise,  ce  qui 
doit  être  observé  pour  k  prochaine  convo- 
cation des  Elats-Généranx,  et  ponr  rendre 
leur  assemblée  aussi  mfionalr  et  ansB  lépi- 
lière  qu*eBe  doit  rêtre. 

Fkit  an  Conseû-d'Elat  du  Hoi ,  Sa  Majesté 
y  ê«mt,  tann  à  Tersailes,  k  5  'yàOtt  z:S5l. 


iTSt^^lnêl 


BTATS-eBHBRAUX.  — ' 


}  crrsiu  l'rftB.  — Arrêt  da  ConMil-d*Eui  dn 
B«i  po^  la  coMvœatMm  d*ii»e  ««semblëc  de 
■abÙcf  j«  3  iHyvenibre  procliûa.  (Exirait  des 
ft|lislrcsda  Cooscâl-d'JËIal*  I*.  i«  l3.) 

\jt  lui,  occupé  de  la  cooipositioa  des 
Ei2t»-Gâiéniix,  que  Sa  Majesté  se  propose 
d'aiâmfaler  dans  le  ooiirs  dn  mois  de  iaoTier 
p^deio,  s*est  fait  rendre  compte  de  (fîverses 
intnes  qui  ont  été  adoptées  à  plusieurs  épo- 
fun  de  b  aKmarcfaie ,  et  Sa  Maiesté  a  m 
fie  ces  fonnes  avaient  souvent  aîfîcré  les 
ms  des  antres  d^une  manière  essentiellp. 

Le  &m  aurait   désiré   qae   celles  suivies 
pn«ir  b  demièTe  tenue  des  Etats-Généraux 
dh^fiit  pu   servir   de  modèle   en  tons  les 
f-HOts;  mais  Sa  Majesté  a  reconnu  que  plu- 
ima%  se  concilieraient  difficilement  avec  Té- 
tit  ivseBt  des  choses ,  et  que  d*autres  avalent 
nnté  des  rédamatîons  dignes,  au  moins, 
d'oD  euBnen  attentif;   que  les  élections  du 
tnrs-état  avaient   è^  concentrées  dans  les 
viBes  princîpales  dn  royaume ,  connues  alors 
«ms  le  ni»i  de  bonnes  Tilles,  en  sorte  que 
\ti  autres  villes  de  France,  en  très-grand 
ftoBifare,  et  dont  plusieurs  sont  devenues  con- 
sidcnbles  depais  Pépoque  des  derniers  Elats- 
0«mnna,  n*earent  aucun  représentant;  que 
ks  farinians  des  campagnes ,  excepté  dans  un 
pHii  Bomlire  de  districts ,  ne  paraissent  pas 
aïoir  été  appelés  à  concourir  par  leurs  suf- 
fnees  à  réfection  des  députés  aux  Etats-Cié- 
BÊT3UX;  que  les  mtmicipaljtés  des  villes  fn« 
reut  principalenient  chargées  des  élections 
do  tiers-éuti  nais,  dans  la  plus  grande  par- 
tie du  ro^aunne,  les  membres  de  ces  muni- 
rrpafités/dioisis  autrefois  par  la  commune, 
doivent  aujourd'hui  rexcrctce  de  leurs  fonc- 
bou!  à  la  pro[^élé  d*un  office  acquis  à  prix 
d'areent;  ipie  Tordre  du  tiers  fût  presque 
rutiqwuent  oomposé  de  personnes  qualifiées 
Bnbles  dans  les  procès-verbaux  de  la  der- 
Bïne  tenœ ,  en  rbt 4  ;  que  les  élections  étaient 
faites  par  hîdUiages,  et  chaque  balDiage  avait 
>  peu  près  le  même  nombre  de  dqnités, 
qnoiqu*&  différassent  considérablement  les 
Mks  acs  autres  en  étendue,  en  richesse  et  en 
population;  que  les  Etals-Oénéranx  se  divi- 
sprmt,  à  la  vérité ,  en  douze  gouvememens , 
dont  chacun  n*avait  qu*iuie  voix;  mais  cette 
fetme  n*établis8ait  point  une  entité  propor- 
tîoaneBe,  puisque  les  voix,  dans  duMtune 
de  ces  sectKNis ,  étaient  recueillies  nar  bail- 
lice,  et  qu'aiasi  le  plus  petit  et  le  nius  grand 
s%âicsi  une  mène  influence;  qu'il  n'y  avait 
■cBW  aucune  parité  entre  les  gouvememens, 
finaevi  étant  de  moitié  ai^easous  des  au- 
(Ns,  soit  eu  étendue,  soit  en  population; 
4VK  les  in^ahlés  entre  les  bailliages  et  séné* 
<Mfm  smit    dereooes     beaucoup    plus 
9»dMo>lles  ne  l'étaient  en  16x4,  parce 
<7QCt  ém  les  rhangemens  faits  depuis  cette 
fawoe,  on  a  penlu  de  \ne  les  dispositions 
^pnpnéti  aux    EtaU  -  Généraux ,  et  1  on 
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s'cât  principalement  occupé  des  convenances 
relatives  à  radministration  de  la  justice;  que 
le  nombre  des  bailliages  ou  sénéchaussées , 
dans  la  seule  partie  dn  royaume  soumise,  en 
1H14 ,  à  la  domination  française,  est  aujour- 
d'hui considérablement  augmenté;  c|ue  les 
provinces  réunies  an  royaume  depuis  cette 
époque,  en  y  comprenant  les  trois  évèchés, 
qui  n'eurent  point  de  députés  aux  Etats- 
Généraux  ,  représentent  aujourd'hui  près  de 
la  septième  partie  du  royaume;  qu'ainsi,  la 
manière  dont  ces  provinces  doivent  concourir 
aux  élections  pour  les  Etats-Généraux,  ne 
peut  être  réglée  par  aucun  exemple;  et  la 
forme  luitéc  pour  les  autres  provinces  peut 
d'autant  moius  y  être  appticable,  que  dans 
la  seule  province  de  Lon-aine,  il  y  a  trente* 
cinq  baillages  :  division  qid  n'a  aucune  pa- 
rité avec  «le  petit  nombre  de  bailliages  ou  se» 
néchaussées,  dont  plusieurs  générahtés  du 
royaume  sont  composées;  que  les  élections 
du  clergé  eurent  heu  d'une  manière  très- 
différente,  selon  les  districts  et  selon  les  di- 
verses prétentions  auxquelles  ces  élections 
donnèrent  naissance;  que  le  non^ire  respectif 
des  députés  des  différens  ordres  ne  fut  pas 
déterminé  d*une  manière  uniforme  dans 
chaque  bailliage,  en  sorte  que  la  proportion 
entre  les  membres  du  cierge,  de  la  noblesse 
et  du  tiers-état,  ne  fut  pas  la  même  pour 
tous  ;  qu'enfin ,  une  multitude  de  contesta- 
tions relatives  aux  élections,  consumèrent 
une  grande  partie  de  la  tenue  des  derniers 
Etats-(9énéraux ,  et  qu'on  se  plaignit  fré- 
quemment de  la  disproportion  pour  la  ré- 
partition des  suffrages. 

Sa  Majesté,  frappée  de  ces  diverses  con- 
sidérations, et  de  plusieurs  antres  moins 
importantes,  mais  qui,  réunies  ensemble, 
mentent  une  sérieuse  attention,  a  cru  ne 
devoir  pas  resserrer  dans  son  conseil  Fexa- 
men  d  une  des  plus  grandes  dispositions 
dont  le  Gouvernement  ait  jamais  été  appelé 
k  s'occuper. 

Le  Koi  veut  queJes  Etals-Généraux  soient 
composés  d'une  manière  oonstitutiounelle; 
que  les  anciens  usages  soient  respectés  dans 
tous  les  réglemens  applicables  au  temps  pré- 
sent, et  dans  toutes  les  dispositions  confor- 
mes à  la  raison  et  aux  vœux  légitimes  de  la 
plus  grande  partie  d^  la  nation.  Le  Roi  at- 
tend avec  confiance  des  Etats -Généraux  de 
son  royaume,  la  régénération  du  bonheur 

Sublic,  et  l'affermissement  de  la  puissance 
e  l'empire  français.  L'on  doit  donc  être 
persuade  que  son  unique  désir  est  de  pré- 
parer, à  l'avance,  les  voies  qui  peuvent  con- 
duire à  cette  harmonie ,  sans  lacpielle  toutes 
les  lumières  et  toutes  les  bonnes  intentions 
deviennent  inutiles.  Sa  Majesté  a  dono  pensé 
qu'après  cent  soixante  -  cpiinze  ans  d'inler- 
niption  des  Etats-Généraux,  et  après  de 
grands  changemens  sur\enus  dans  plusieurs 
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parties  essentielles  de  Tordre  public,  elle  ne 
pouvait  prendre  trop  de  précautions,  non- 
seulement  pour  éclairer  silrcment  ses  déterr 
minations ,  mais  encore  pour  donner  au  plan 
qu'elle  adoptera  la  sanction  la  plus  impo- 
sante. Animée  d'un  pareil  esprit,  et  cédant 
imiquement  à  cet  amour  du  bien  qui  dirige 
tous  les  sentimens  de  son  cœur.  Sa  Majesté 
a  considéré  comme  le  paiii  le  plus  sage  d'ap- 
peler auprès  d'elle,  pour  être  aidée  de  leiu^ 
conseils ,  les  mêmes  notables ,  assemblés  par 
ses  ordres,  au  mois  de  janvier  1787,  et  dont 
le  zèle  et  les  travaux  ont  mérité  son  appro- 
bation et  obtenu  la  confiance  publique. 

Ces  notables  ayant  été  convoqués,  la  pre- 
mière fois ,  pour  des  affaires  absolument 
étrangères  À  la  grande  question  sur  laquelle 
le  Roi  veut  aujourd'hm  les  consulter ,  le 
cboix  de  Sa  Majesté  manifeste  encore  da«> 
vantage  cet  esprit  d'impartialité  qui  s'allie  si 
bien  a  la  pureté  de  ses  vues.  Le  nombre  des 
personnes  qui  composeront  cette  assemblée 
ne  retardera  pas  leurs  délibérations,  puisque 
ce  nombre  même  affermira  leur  opinion  par 
la  confiance  qui  naît  du  rapprochement  des 
lumières;  et  sans  doute  Qu'elles  donneront 
leur  avis  avec  la  noble  trancbise  que  Ton 
doit  naturellement  attendre  d'une  réunion 
d'hommes  distingués}  et  comptables  unique- 
ment de  leur  zèle  pour  le  men  public  Sa 
Majesté  aperçoit ,  plus  que  jamais ,  le  prix 
inestimable  du  concours  général  des  senti- 
mens et  des  opinions;  elle  veut  y  mettre  sa 
force;  elle  veut  y  chercher  son  bonheur;  et 
elle  secondera  de  sa  puissance  les  efforts  de 
tous  oeiuL  qui ,  dirigés  par  un  véritable  esprit 
de  patriotisme,  seront  dignes  d'être  associés 
è  ses  intentions  bienfaisantes. 

A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport, 
le  Roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et 
ordonne  que  toutes  les  personnes  qui  ont 
formé,  en  1787,  l'assemblée  des  notables, 
seront  de  nouveau  convoquées  pour  se  trou- 
ver réunies  en  sa  ville  d^  Versailles,  le  3  du 
mois  de  novembre  prodiain ,  suivant  les  let- 
tres particulières  qui  seront  adressées  à  cha- 
cune d'elles,  pour  y  déUliérer  uniquement 
sur  la  manière  la  plus  régulière  et  la  plus 
convenable  de  procéder  à  la  formation  des 
Etats  -  Généraux  de  1789;  à  l'effet  de  quoi. 
Sa  Majesté  leur  fera  communiquer  les  diffé- 
rens  reuseignemens  qu'il  aura  été  possible 
de  se  procurer  sur  la  constitution  des  préoé- 
dens  £tatH-Généraux ,  et  sur  les  fonnes  qui 
ont  été  suivies  pour  la  convocation  et  l'élection 
des  membres  de  ces  assemblées  nationales , 
de  manière  qu'elles  puissent  présenter  un 
avis  dans  le  cours  dudit  mois  ao  novembre; 
et  Sa  Majesté  se  réser>'e  de  remplacer,  par 
des  personnes  de  même  qualité  et  condition , 


ceux  d'entre  les  notables  de  l'assemblée  de 
1787,  qui  sont  décédés,  ou  qui  se  trouve- 
raient valablement  empêchés. 

Fait  au  Conseil-d*£tat  du  Roi ,  Sa  Majesté 
y  étant,  tenu  à  Versailles,  le  cinq  octobre 
mil  sept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé  Laurent  de  Villedeuil. 


I*''  irovKilBaK  i788.^Arrfil  du  Conseil-d'Rtal 
do  Rui  portant  convocation  d'une  aucmblë« 
des  anciens  Etats  de  Franche-Comté.  (L.  1,  18.) 
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Sire,  les  notables,  convoqués  par  vos  or- 
dres ,  se  sont  livrés  avec  application  à  l'exa- 
men des  diverses  questions  sur  lesouellcs  ils 
avaient  été  consultés  par  Votre  Majesté,  et  à 
mesure  qu'ils  ont  avancé  dans  leurs  redier- 
ches,  ils  ont  découvert  plusieurs  difficultés 
qu'il  était  important  de  résoudre.  Leur  tra- 
vail a  donc  répandu  un  grand  jour  sur  divers 
détails  essentiels;  et,  en  fixant  ainsi  lieau- 
coup  d'incertitudes ,  en  dissipant  plusieurs 
obscurités  embarrassantes,  ils  ont  éclairé  la 
mardie  de  l'administration. 

Votre  Majesté,  qui  a  pris  connaissance  du 
procès- verbal  des  différens  bureaux,  a  pn 
juger  par  elle-même  de  la  vérité  de  ces  ob- 
servations. Elle  a  vu ,  en  même  temps ,  que 
trois  questions  importantes  avaient  donné  lieu 
à  un  partage  d'opinions;  et,  puisque  l'une , 
swlout,  fixe  aujoiu^'hui  l'attention  et  l'inté- 
rêt de  tout  le  royaume ,  il  est  indispensable 
de  les  soumettre  particulièrement  à  la  déci- 
sion de  Votre  Majesté. 

Les  trois  questions  dont  je  viens  de  parler  sont 
celles-ci  :  i^  Faut-il  que  le  nombre  des  dépu- 
tés aux  Etats-Généraux  soit  le  même  poiu>  tons 
les  liailliages  indistinctement,  ou  ce  nombre 
doit-ilêtre  différent,  selon  l'étendue  de  leur  po- 
pulation? s»  Faut-il  que  le  nombre  des  dé- 
putés du  tiers-état  soit  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réunis,  ou  ce  nombre  ne  doit- 
il  composer  que  la  troisième  partie  de  l'en- 
semble ?  3*  Cuaque  ordre  doit-il  être  restreint 
à  ne  choisir  des  députés  que  dans  son  oixlre? 

Sur  la  première  question,  La  majorité  des 
notables  a  été  d'avis  que  le  nombre  des  dé- 

Îmtés  devait  être  le  même  pour  cliaque  bail- 
iage;  mais  plusieurs  bureaux  paraissent  avoir 
adopté  cette  opinion,  parce  qu'on  n'avait 
pas  pu  mettre  sous  leurs  yeux  des  connais- 
sances suffisantes'  sur  la  population  compa- 
rative de  chaque  bailliafe.  Un  travail  tres- 
étendu ,  que  la  brièveté  ou  temps  n'avait  pas 
permis  de  finir,  avait  été  présenté  aux  nota- 


Ci)  Ce  rapport  ne  porte  aucune  date  d«ni  la  collection  du  I^oarre, 
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^  ti  dus  mi  eut  <l*imperfoction  ;  il  est  com- 
pM  adueUenentf  et  je  suis  penuadé  que, 
^^  cette  nooreOe  forme ,  il  aurait  changé  le 
n  tir»  fks  réflexions  de  la  plupart  des  iiota- 
t^s.  lo  respeâ  râoiireux  pour  les  formes 
suivies  m  x6i4,  a  fixé  ropiuiou  de  ceiuquj 
(iot  \i^nsé  que  les  grands  bailliages  devaient 
«ïtrig-Ieméôie  nombre  de  députés,  sans  égard 
i  iâ  diversité  de  leur  étendue  et  de  leur  po- 
pukrjoi].  Cependant  il  est  impossible  de  dou- 
l'T  qu'en  1614  on  n^eAt  fait  oe  plus  fortes  ré- 
«i«aiaJîoas  oontre  la  grande  inégalité  de  la 
irprcâeiitation  entre  les  proTinccs,si  laforre 
<^  Phabitude ,  riguorance  où  Ton  était  de  la 
«filiation  respective  du  royaume,  et  auel- 
n^'ois  un  défaut  d* intérêt  pour  les  oDjels 
;&i  devaient  être  traités  aux  Etats -Généraux, 
il  ^^aient  pas  distrait  Vattention  de  ces  db- 
paniês;  mais  aujourdliui  que  les  lumières  se 
wfit  étendues  et  perfectionnées,  'aujourd'hui 
f  >  ou  tA  attaché  davantage  aux  règles  de  Té- 
ipulé  proportionnelle,  on  exciterait  les  ré- 
rbinaiioDs  de  phiMeurs  provinces,  sans  en 
•tKiifoter  aucune,  si  Ton  consacrait  de  uou- 
\r-aa  des  inégalités  contraires  aux  règles  les 
^xtà  communes  de  bi  justice.  Ces  inégalités 
"^Qt  grandes  »  ainsi  qu  on  a  déjà  eu  occasion 
•k  le  faire  remarquer. 
U  «nérhansséc  de  Poitien» 

nHjjeut 692,810  auies. 

Le  bailliage  de  GesL.  ....     i3,o5a 
Le  bailliage  de  Yermandois.  6;4,5o4 

Ului  de  l>ourdan 7*4^^ 

Il  u'v  a  qu'une  seule  opinion  dans  le 
rQ)ai]aé  sur  la  nécessité  de  proportionuer, 
.t.tattt  qu*il  sera  possible,  le  nombre  de 
^putcs  de  cbaque  bailliage  à  sa  populatiou; 
*i.  (Miisque  Ton  peut,  en  1788,  établir  celte 
pri<portiou  diaprés  des  coiuiaûsances  certai- 
H^,  il  serait  évidemment  déraisonnable  de 
J^aisBcr  ces  moyens  de  justice  éclairée,  pour 
Mii^re  aenilement  l'exemple  de  161 4. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  raisonnemens 
tri.ip  métaphysiques  dont  on  s'est  ser\'i  pow 
Mmtenlr  cpie  les  intérêts  généraux  de  la  na- 
tk»  seraient  aussi  bien  représentés  par  les 
iqHAés  d'un  pelit  bailliage  que  par  les  dépu- 
b-v  d'an  gnuod;  et  qu'ainsi,  les  représentans 
Uf  res  deux  bailliages  pouvaient  rester  eu 
r^Mobre  ^al  sans  inconvénient ,  et  jouir  ainsi 
«l'une  influence  pareille  dans  l'assemblée  des 
(^tals-Gcnéraux.  il  suffit,  pour  faire  sentir 
l'iaiperfectiou  de  ce  raisonnement,  de  le  pous- 
ser a  rextréme,  et  de  demander  si  le  député 
«fane  paroisse  devrait,  dans  ime  province, 
«^QÎr  Ir  même  suffrage,  le  même  degré  d'in- 
âmse  que  les  représentans  de  deux  ou  trois 
f^^Oi  communautés»  Les  esprits  ne  se  prêtent 
|>otat  à  des  distinctions  suntiles ,  quaiûl  il  est 
«fOidion  des  plus  grands  principes  et  des  plus 
grands  intcréls.  On  peut  observer, à  la  vérité, 
^ue,  ai,  dans  chaque  ordre,  aux  Etats-Géné- 
noi,  on  opine  par  bailliages  9  et  non  par  tè- 
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tes,  l'ancienne  disparité,  à  laquelle  ou  pro- 
pose au  Roi  de  remédier,  subsistenÉt  égale- 
ment; mais  tout  ce  que  Votre  Majesté  peut 
faire,  c'est  de  nietti'e  les  Etats-Cenéraux  à 
portée  d'adopter  l'une  ou  l'autre  délibération. 
D'ailleurs ,  en  supposant  même  que  les  opi- 
nions se  réglassent  par  bailliages,  les  plus 
considérables  d'entre  ces  districts  ayant  une 
^nde  diversité  d'intérêts  à  faire  connaître, 
il  serait  encore  raisonnable  de  leur  accorder 

filus  de  représentation  qu'aux  t)ai1liages,  dont 
'étendue  et  la  population  seraient  infiniment 
moins  importantes. 

Sur  la  seconde  question.  Faut-il,que  le  nom* 
bre  des  députes  du  tiers-état  soit  égal  à  celui 
des  deux  autres  oixircs  réunis,  ou  ce  nombre 
doit-il  composer  simplement  la  troisième  par- 
tie de  l'ensemble  ? 

Cette  question ,  la  plus  importante  de  tou- 
tes, divise  eu  ce  moment  le  royaume.  L'iii- 
térêt  qu'on  y  attache  est  peut-^tre  exagéré  de 
part  et  d'autre;  car,  puisque  l'ancienne  cons- 
titution ou  les  anciens  usages  autorisent  les 
trois  ordres  à  délibérer  et  voler  séparément 
aux  Etats-Généraux ,  le  nombre  des  députés , 
dans  cbacun  de  ces  ordres,  ne  parait  pas  une 
question  susceptible  du  degré  de  chaleur 
qu'elle  excite.  Il  serait  sans  doute  à  désirer 
une  les  ordres  se  réunissent  volontairement 
dans  l'examen  de  toutes  les  affaires  où  leur 
intérêt  est  absolument  égal  et  semblable; 
mais  cette  détermination  même  dépendant 
dn  vœu  distinct  des  trois  ordres,  c'est  de  Ta- 
mour  commun  du  bien  de  l'Etat  qu'on  doit 
l'attendre.  Quoi  qu'il  en  soit ,  toute  question 

5 réliminaire  qui  peut  être  considérée  sous 
ivers  points  de  vue ,  et  semer  ainsi  la  dis- 
corde entre  les  trois  ordres  de  l'Etat,  est, 
sous  ce  rapport  seul ,  de  la  plus  grande  im- 
portance; et  Votre  Majesté  doit  découvrir 
avec  peine  qu'dle  ne  pourra  prendre  aucun 
parti  sur  le  nombre  des  députés  du  tiers-étal^ 
sans  mécontenter  une  partie  des  trois  ordres 
de  la  nation;  et  vos  ministres,  que  Ton  aime 
souvent  à  juger  avec  sévérité ,  ne  doivent  pas 
se  dissimuler  les  difficultés  qui  les  attendent; 
mais  leur  devoir  n'est  pas  moins  d'exprimer 
leurs  seulimcns  avec  la  plus  parfaite  vérité. 

C'était  sans  doute  une  grande  tâche  que 
d'avoir  à  présenter  aux  Etats-Généraux  l'em- 
barras des  affaires  et  les  divers  moyens  qui 
f>ou\iiient  rétablir  les  finances;  mais,  avec  de 
'harmonie,  cette  tâche  s'allégeait  à  mes  yeux. 
Faut-il,  à  l'aspect  des  désunions  qui  s'élèvent, 
commencer  à  perdre  courage  !  non,  sans  doute, 
il  s'en  faut  bien;  mais  il  est  permis  d'être  pé- 
niblement affecté  de  ces  nouveaux  obstacles. 

L'on  compte  en  faveur  de  l'opinion  qui  ré- 
duit le  noraure  des  députes  du  tiers-état  à  la 
moitié  des  représentans  des  deux  autres  or- 
dres réunis,  i»  la  majorité  décidée  des  nota- 
bles; a»  une  grande  partie  du  clergé  et  de  la 
noblesse}  3«  le  vœu  prononcé  de  la  noblesse 
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de  Breliguc;  4»  le  sentiment  connu  de  plu- 
sieurs magistrats,  tant  du  conseil  du  Roi  que 
des  Cours  souveraines  ;  5<>  une  sorte  d'exemple 
tiré  des  Etats  de  Bretagne,  de  Bourgogne  et 
d'Artois ,  assemblées  divisées  en  trois  ordres , 
et  où  cependant  le  tiers-état  est  moins  nom- 
breux que  la  noblesse  et  le  clergé;  6«  enfin, 
plusieurs  princes  du  sang  dont  les  sentimens 
se  sont  manifestés  d'une  manière  positive. 

On  voit,  d'un  autre  coté,  en  faveur  de  l'ad^ 
mission  du  tieivétat  dans  un  nombre  écal  à 
celui  des  deux  autres  ordres  réunis,  i«  1  avis 
de  la  minorité  des  notables ,  entre  lesc^els  on 
compte  plusieurs  personnes  distinguées  par 
leur  raii{^  dans  la  uolilesse  et  dans  le  clergé  ; 
a«  l'opimon  de  plusieurs  gentibbommes  qui 
n'étaient  pas  dans  l'assemblée  des  notables; 
3»  le  vœu  des  trois  ordres  du  Dauphiné;  4«  la 
demande  formée  par  diverses  commissions  ou 
bureaux  intermédiaires  des  administrations 
provinciales,  demande  que  ces  administrations 
auraient  >Taisemblablement  appuyée,  si  elles 
avaient  tenu  leurs  séances  cette  année;  5<>  l'in- 
duction qu'on  peut  tirer  de  Tancieune  cons- 
titution des  Etats  de  Languedoc,  et  de  la  foi^ 
mation  récente  des  Etats  de  Provence  et  du 
Haiuaut ,  où  le  tiers-état  est  en  nombre  égal 
aux  deux  autres  ordres;  6«  le  dernier  arrêté 
du  pai'lemeut  de  Paris,  où,  sans  prononcer 
surf'égalité  du  nombre  entre  le  tiers-état  et  les 
deux  autres  ordres,  le  parlement  s'explique  de 
la  manière  suivante  :  ««  A  l'cgafd  du  nombre , 
«  celui  des  députés  respectifs  n'étant  déter- 
V  miné  par  aucune  loi,  ni  par  aucun  usage 
«  constant  pour  aucun  ordre ,  il  n'a  été  ni  dans 
«  le  pouvoir,  ni  dans  l'intention  de  la  cour 
««  d'y  suppléer;  ladite  cour  ne  pouvant,  sur 
«  cet  objet,  que  s'en  rapporter  a  la  sagesse  du 
n  Roi  sur  les  mesm'es  nécessaires  à  prendre 
u  pour  parvenir  aux  modifications  que  la  rai- 
tt  son,  la  liberté,  la  justice  et  le  vœu  général 
«  peuvent  indiquer.  »  7<>  Enfin,  et  par-dessus 
tout ,  les  adresses  sans  nombre  des  villes  et  des 
(*ominunes  du  royaume,  et  le  vœu  public  de 
celle  \aste  partie  de  vos  sujets  connue  sous  le 
nom  de  tiers-état. 

Je  pourrais  aiouter  encore  ce  bruit  sourd 
de  rEuro|)e  entière ,  qui  favorise  confusément 
toutes  les  idées  d'éqiuté  générale.  Après  avoir 
rapproché  les  autorités  pour  et  contre,  et  les 
divers  appuis  de  deux  opinions  si  opposées, 
je  rappellerai ,  en  peu  de  mots ,  à  Votre  Ma- 
jesté ,  les  diiîérens  motifs  qui  peuvent  éclairer 
sa  décision.  Et  d'abord  l'on  cite  contre  l'ad- 
mission réguUère  du  tiers-état  dans  un  nom- 
bre égal  aux  deux  premiers  ordres  réunis, 
l'exemple  de  1614  et  de  plusieurs  tenues  d'é- 
tats {irécédeus  :  les  lettres  de  convocation 
ponaicut,  un  de  chaque  ordre.  On  représente 
mie  si  Votre  Majesté  se  croyait  en  droit  de 
ciiduiger  cet  ordre  de  choses,  on  ne  saurait  dé- 
terminer la  mesure  de$  .altérations  que  le  Sou- 
verain poun\'ût  appoiler  aux  diverses  parties 
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constitutives  des  Etats-Généraux.  Votre  Ma- 
jesté ,  ayant  assemblé  les  notables  de  son  royaii  - 
me,  et  leur  ayant  demandé  leur  avis,  trou  ver- 
rait sûrement  une  sorte  de  satisfaction  et  de 
convenance  à  suivre  Toninion  qu'ib  ont  adop- 
tée, à  la  grande  pluralité  des  voix;  il  serait 
agré&ble  a  Votre  Majesté  de  pouvoir  donner 
une  marque  de  déférence  à  une  assemblée 
composée depersonnes  recommandables  à  tant 
de  titres,  et  qui,  en  discutant  les  qtiestions 
soumises  a  leur  examen ,  se  sont  livrées  avec 
zèle  et  sincérité  à  la  recherche  du  point  de  dé- 
cision le  plus  juste  et  le  plus  conforme  au  bien 
de  l^tat.  L'on  ajoute  qu  en  ne  ménageant  pas 
les  droits  ou  les  prétentions  des  deux  premiers 
ordres ,  l'on  contrarie  les  anciens  principes  du 
Gouvernement  français,  et  l'on  blesse,  en 
quelque  manière ,  l'esprit  de  la  monarchie. 

On  peut  dire  que  ces  deux  premiers  ordres 
sont  hés  au  souverain  par  leur  supériorité 
même  sur  le  troisième ,  puisque  cette  supério- 
rité est  maintenue  par  toutes  les  gradations 
d*états  dont  le  monarque  est  à  la  fois  le  cou- 
ser^'ateur  et  le  dernier  terme.  On  présume 
c[ue  le  tiers-état ,  en  mettant  tm  grand  intérêt 
a  être  égal  en  nombre  aux  députés  des  deux 

firemiers  ordres ,  annonce  le  dessein  d'amener 
PS  Etats-Généraux  à  délibérer  en  commun. 
On  observe,  dans  un  autre  sens,  que  si  ce 
genre  de  délibération  devenait  convenable  en 
certaines  occasions ,  Où  rendrait  plus  incertain 
l'assentiment  des  deux  premiers  ordres  à  une 
pareille  disposition,  si  le  nombre  des  députes 
du  tiers-état  était  égal  à  celui  des  deux  pre- 
miers ordres.  On  demande  ce  qn*il  faut  de 
plus  au  tiers-état  que  l'abolition  des  privilèges 
pécuniaires,  et  l'on  annonce  cette  abolition 
comme  certaine ,  en  citant  le  vœu  formel  i  cet 
égard  d'un  grand  nombre  de  notidiles  dans  la 
noblesse  et  dans  le  clergé.  On  croit  que  le 
tiers-état,  et  alors  on  l'appelle  le  peuple,  est 
souvent  inconsidéré  dans  ses  prctentioiis ,  et 
(lue  la  première  ime  fois  satisfaite ,  une  suite 
a*autrcs  demandes  pourront  se  succéder,  et 
nous  approcher  insensiblement  de  la  démo- 
cratie. On  met  trop  d'imnortaiioc  ,  dit-on  , 
quelquefois,  aux  réclamattoni  du  tiers-état;  il 
est  considérable  en  nombre;  mais,  éparsct 
distrait  par  diverses  occupations  lucratives,  il 
ne  prend  aux  questions  politiques,  qu*iin  in- 
térêt momentané;  il  a  bc^in  d'être  soutenu 
Sar  des  écrits,  et  il  se  lasse  de  la  continuatiou 
es  mêmes  débats.  Les  deux  premiers  ordres , 
comme  toutes  les  associations  dont  l'étendue 
est  circonscrite,  sont,  au  contraire,  sans  cesse 
éveillés  par  l'intérêt  habituel  qui  leur  est  pro- 
pre :  ils  ont  le  temps  et  la  volonté  de  s'unir, 
et  ils  gagnent  insensiblement  des  voix  par  l'ef- 
fet de  leur  crédit  et 'par  l'ascendant  de  leur 
état  dans  le  monde.  Ob  fait  des  calods  sur  le 
nombre  des  citoyens  qui  composent  le  tiers- 
état,  et  Ton  resserre  ce  nombre  en  séparant 
de  sa  cause ,  ou  plutôt  de  son  parti ,  tous  ceux 
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(pii .  ptr  ignenooe  OU  pur  misère ,  ne  sont  que 

Jascmicon  des  lidies  de  tous  les  ctaU,  et 

rf  «Irait  dMohment  étrangers  au  contes* 

^éom  politiUBes.  Peut  -  être  même  que  la 

plifart  des  honunes  de  cette  dernière  classe 

«aient  plus  à  k  luîte  dea  sei^eurs  ecclésia»- 

iHpM  et  hks,  avec  Icaqueb  Us  ont  des  Ueus 

^  dépeadauce*  qjo^Usne  seraient  attachés  aux 

dtofoa  qui  dtfrndeitf  les  droits  oommiuis  de 

!<»  la  BOB-pnvilégKés.  Les  deux  premiersk 

oiin^,  wà  u  ont  rien  à  acquérir,  et  oui  sont 

f^toe»  de  leurs  privilèges  et  <ie  leur  état  po- 

biiqae,  ont  boîb»  dlnterèt  que  le  tiers-état  à 

b  réwiMMi  des  trois  ordres  en  Etats-Géné» 

no.  Ainâ,  s'ils  n'ctaienl  pas  entraînés  pai' 

■B  wwtimfnt  public,  équitable  et  généreux, 

ày  adoflenieiit  facilement  les  mesures  qui 

r iGigaenient ,  par  des  oppositions  ou  par  tout 

Mire  oHyen,  m  tcsne  de  ces  Etats.  Enfin,  les 

Jeux  preniers  ordres  connaissent  mieux  que 

letrouièoK  la  eour  et  ses  orages;  et,  s*ils  le 

postaient,  ils  concerteraient  a\ec  plus  de  sû- 

Méladémarcbcs  qui  peuvent  embarrasser 

ie  nîaislêrc,  fatiguer  sa  constance,  et  rendre 

a  force  impiiitsanlp 

J«  crois  avoir  indiciué  les  principales  cori* 
«idf'ntioas  qui  peuvesit  favoriser  auprès  du 
^ot  Ia  prétentioas  csontrains  à  la  demande 
<^B  iiQs-ctat;  je  vais  parcourir  de  même,  eu 
^•réé,  œiles  cpii  en  doivent  être  Tappui  : 
«'Iks  fixaroot  pareillement  Vattention  Je  Vo- 
tre M^esté.  Ou  accuse  le  tiere^élat  de  vouloir 
«upiétcr  sur  les  deux  preroie»  ordres,  et  il 
•edemaade  qu'autant  de  réprésenlans,au« 
tant  de  «l^fttfyi"*  pour  les  communes  sou* 
uiMs  à  toutes  les  charges  publiques ,  que  pour 
1p  soodire  cireoiMcrit  des  citoyens  qui  jouis- 
«nt  de  privilèges  on  d'exoepUoos  favorables, 
liretftait  eneore  aiuideux  premiers  ordres 
(«Ht  raseendant  qui  naît  de  la  supériorité  d*é- 
tii,  €t  les  dîveiMs  grâces  dont  ils  sont  les  dis- 
tribolen» ,  soit  par  leurs  propres  moyens ,  soit 
pv  leur  cxÎÉdit  à  la  cour  et  près  des  ministres» 
Gfttedemicie  observation  est  tellement  juste, 
•fuedaas  ks  aiseud>lées  d*£lat,  où  les  trois 
ftrdrcs  dclibèrcni  ouelquefois  en  commun ,  il 
M  eouBB  par  expetience  au'aux  momens  où 
^  lirrs-élat  se  sent  intimiaé  par  Topinion  de 
cy«x  qu'à  est  dans  rhabitode  de  respecter,  il 
écaande  à  se  retirer  dans  sa  chambre ,  et  c'est 
n  s^isolmt  ainsi  qu'il  reprend  dn  courage  et 
iHrauve  scf  forces.  Le  titre  des  lettres  de 
romocabon  de  1614 ,  et  précédentes  «ssem- 
Uées  nationales,  est  contraire  à  la  demande 
étt  tios-élat;  mais  les  faits  y  sont  favorables, 
poiiqu'ca  réalité,  le  nombre  des  députés  de 
telle  dMse  de  citoyens  a  toujours  passé  la 
miôèuie  partie  du'  iMMnbre  général  des  dé- 
pilék  An  MUiMMinrfffîtfnt  du  x4*  siècle,  Phi- 
Iifae4e-Bel,  guidé  pr  une  vue  simplement 
pealinK,ap«  IntnMMiirele  tiersétat  dans  les 
iiiFsililui—licMMles;  Totre-M«^tc,  à  lafin 
^iPtàH/aumnée  jeulemoil  paruaaenti- 
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ment  d'équité,  n*aurait-elf«  pas  le  droit  de 
satisfaire  au  vœu  général  des  commîmes  de 
son  royaume,  en  leur  accordant  un  petit  nonv> 
bre  de  représeutaiis  de  plus  qu^elles  n*ont  eu 
à  la  dermere  tenue,  époque  loin  de  nous  de 
près  de  deux  siècles.^  Cet  intervalle  a  apporté 
de  grands  chan^emens  à  toutes;  choses.  Les 
richesses  mobilières  et  les  emprtmts  du  gou- 
vernement ont  associéletiers-etatà  la  fortune 
publique;  les  coimaissances  et  les  lumières 
sont  ae^Tnues  un  patrimoine  commun;  les 
préjugés  se  sont  affaiblis;  un  sentiment  d'é- 
quité généra]  a  été  noblement  soutenu  par  les 
jiersonues  qui  avaient  le  plus  à  gagner  au 
maintien  rigoureux  de  toutes  les  distinctions. 
Partout ,  les  anies  se  sont  animées ,  les  esprits 
se  sont  exhaussés,  et  c*est  à  un  pareil  essor 

aue  la  nation  doit  en  partie  le  renouvellement 
es  Etats-Généraux.  II  n*eût  point  eu  lieu,  ce 
renouvellement,  si,  depuis  le  prince  jusqu'aux 
sujets,  un  respect  aMoIu  poiu*  les  derniers 
usages  eût  paru  la  seule  loi.  L'ancienne  déli- 
bération par  ordre  ne  pouvant  être  changée 
que  par  le  concours  des  trois  ordres  et  par 
1  approbation  du  Roi,  le  nombre  des  députés 
du  tiers-état  u'est  jusque-U  qu'un  moyen  de 
rassembler  toutes  les  connaissances  utiles  au 
bien  de  l'Etat,  et  Ton  ne  peut  contester  que 
cette  variété  de  connaissances  appartient  sur- 
tout à  Tordre  du  tiers-état ,  puisqu'il  est  une 
multitude  d'affaires  publiques  dont  lui  seul  a 
rinstruction ,  telles  que  les  transactions  du 
commerce  intérieur  et  extérieur,  l'état  des 
manufactures ,  les  moyens  les  plus  propres  à 
les  encourager,  le  créait  public,  l'intérêt  et  la 
circulation  de  l'argent,  l'abus  des  perceptions,, 
celui  des  privilèges ,  et  faut  d'autres  parties 
dont  lui  seul  a  l'expérience.  La  cause  du  tiers- 
état  aura  toujours  pour  elle  l'opinion  publi- 
que, parce  qu'une  telle  cause  se  trouve  lice 
aux  sentimens  généreux,  les  seuls  que  l'on 
INiisse  manifester  hautement.  Ainsi ,  elle  sera 
constamment  soutenue,  et  dans  les  conversa- 
lions,  et  dans  les  écrits,  par  les  hommes  ani- 
més et  capables  d'entraîner  ceux  qui  lisent  ou 
oui  écoutent.  Votre  Majesté  a  été  touchée  de 
1  amour,  de  la  confiance ,  de  l'abandon  dont 
le  tiers-état  fait  profession  pour  elle  dans  tou- 
tes les  supplications  des  villes  et  des  commu- 
nes qui  lui  ont  été  adressées.  Votre  Majessé  a 
sans  doute  d'autres  manières  de  répondre  à 
tant  de  dévouement  que  par  l'admission  des 
députés  du  tiers-état  aux  Etats-Généranx  dans 
un  nombre  plus  ou  moins  étendu;  cependant 
il  est  juste,  naturel  et  raisonnable  que  Votre 
Majesté  prenne  eu  considération  particulière 
rintérét  qu'une  si  nombreuse  partie  de  ses 
sujets  attache  à  la  décision  de  cette  question. 
On  dit  que  dans  l'assemblée  des  Etats-Géné- 
raux, les  deux  premiers  ordres  examineront 
la  pétition  du  tiers-état ,  et  que  peut-être  alors 
ils  y  accéderont;  mais  si ,  selon  l'avis  de  plu- 
sieurs publidstes  et  selon  l'arrêté  du  parle*' 


8 


ÉTATS-OÊWÉRAUX.  •- 


ment  de  Paris ,  le  nombre  respectif  des  trois 
ordres,  opinarl  séparcment ,  peut  être  légiti- 
mement détermine  par  le  Roi,  serait-il  ab- 
solument égal  ([ue  le  tiers-état  obtint  de  Vo- 
tre Majesté,  ou  des  deux  autres  ordres  de 
son  royaume  ,  le  succès  de  ses  sollicita- 
tions? et  peut-il  être  indifTérent  à  Votre  Ma- 
jesté d'être  la  première  à  lui  accorder  une 
lustice  ou  un  bienfait?  Il  est  remarquable  que 
le  Lançuedoc,  la  Provence,  le  Haiaaut,  le 
Dauphuié,  enverront  nécessairement,  selon 
leurs  formes  constitutives,  autant  de  députés 
du  tiers-état  que  des  deux  premiers  ordres. 
Ces  deux  orcfres  n'ont  pas  fait  attention, 
peut-être,  que  daiLs  le  tiers-état beaucouj) de 
personnes  sont  associées,  en  quelque  manière, 
aux  privilèges  de  la  noblesse;  ce  sont  les  ba- 
bitans  des  villes  connues  sous  le  nom  de  villes 
franches ,  villes  en  très-grand  nombre  aujour- 
d'hui, et  où  la  taille  n'existe  plus,  parce 
qu'elle  y  a  été  convertie  en  des  droits  sur  les 
consommations,  payés  également  par  toutes 
les  classes  de  citoyens.  On  peut  supposer, 
contre  la  vraisemblance,  que,  les  trois  ordres 
venant  à  faire  usage  réciproquement  de  leurs 
droits  d'opposition ,  il  y  eût  une  telle  inac- 
tion dans  les  délibérations  des  Etats-Géné- 
raux ,  que ,  d'un  commun  accord ,  et  sollicités 
par  l'intérêt  public,  ils  désirassent  de  délibé- 
rer en  commun ,  fût-ce  eu  obtenant  du  sou- 
verain que  leur  vœu  pour  toute  innovation 
exigeât  ime  supériorité  quelconque  de  suf- 
frages. Une  telle  disposition,  ou  toute  autre 
du  même  genre,  qiioiquc  nécessitée  par  le 
bien  de  l'Etat,  serait  peut-être  inadmissible 
ou  sans  effet ,  si  les  représentans  des  com^ 
muues  ne  composaient  pas  la  moitié  de  la  re- 
présentation nationale.  La  déclaration  géné- 
reuse que  viennent  de  faire  les  pairs  du  royau- 
me, si  elle  entraîne  le  suffrage  delà  noblesse 
et  du  clergé  aux  Etats-Généraux,  assurera  à 
ces  deux  ordres  de  l'Etat  des  hommages  de 
reconnaissance  de  la  part  du  tiers-état  ;  et  le 
nombre  de  ces  hommages  sera  pour  eux  un 
tribut  d'autant  plus  ^^orieux  et  plus  éclatant. 
Cependant,  lors  même  qu'il  ne  subsisterait 
aucune  inégalité  dans  la  répartition  des  impôts, 
il  y  amnit  encore  de  la  convenance  à  donner 
au  tiers-état  une  représentation  nombreuse, 
puisqii'il  importerait  que  la  sagesse  des  déli- 
nératiotts  des  Etats-Généraux ,  que  la  bonté 
et  la  justice  du  souverain  fussent  annoncées 
f!t  expliquées,  dans  tout  le  royaume ,  par  une 
diversité  d'interprètes  et  de  garans  suffisante 
pour  éclairer  et  pour  affermir  la  confiance  de 
vingt-quatre  millions  d'hommes.  On  place 
encore  ici  une  réflexion  :  la  défaveur  auprès 
des  deux  premiei's  ordres  peut  perdre  facile- 
ment im  ministre.  Les  mécontentemens  du 
ti'oisième  n'ont  pas  cette  puissance;  mais  ils 
affaiblissent  quelquefois  1  amour  public  pour 
la  personne  du  souverain.  Enfin,  le  vœu  du 
tiei-s-état,  quand  il  est  unanime,  quand  il  est 
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conforme  aux  principes  généraux  d'équité, 
s'appellera  toujours  le  vœu  national;  le  temps 
le  consacrera,  le  jugement  de  l'Europe  l'en- 
couragera, et  le  souverain  ne  peut  que  régler 
dans  sa  justice  ou  avancer  dans  sa  sagesse  ce 
que  les  circonstances  et  les  opinions  doivent 
amener  d'elle^mèmes. 

Votre  Majesté, qui  a  lu  attentivement  tous 
les  écrits  remarquables  publiés  sur  la  ques- 
tion soumise  à  son  jugement,  aura  pré- 
sentes à  l'esprit  toutes  les  considérations  qui 
lie  lui  sont  pas  rappelées  dans  ce  mémob'c. 

Obligé,  maintenant,  pour  obéir  à  ses  or- 
dres, de  donner  mon  avis  avec  les  autres 
ministres  de  Sa  Majesté,  sur  l'objet  essentiel 
traité  dans  ce  moment,  je  dirai  aonc,  qu'en 
mon  ame  et  conscience,  et  en  fidèle  serviteur 
de  Votre  Majesté ,  je  pense  décidément 
qu'elle  peut  et  qu'elle  doit  appeler  aux  Etats- 
GénéraiLx  un  nombre  de  députés  du  tiers- 
état  égal  en  nombre  aux  députés  des  deux 
autres  ordres  réunis ,  non  pour  forcer , 
comme  on  paraît  le  craindre,  la  délibération 
par  têtes  ;  mais  pour  satisfaire  le  vœu  géné- 
ral et  raisonnable  des  commîmes  de  son 
royaume,  dès  que  ceU  se  peut  sans  nuire 
aux  intérêts  des  deux  autres  ordres. 

On  a  dit  que ,  si  les  communautés  en- 
voyaient d'elle.s-mêmes  un  nombre  de  dépu- 
tés supérieur  à  celui  qui  serait  déterminé  par 
les  lettres  de  convocation ,  on  n'aurait  pas  le 
droit  de  s'y  opposer.  Que  signifierait  donc 
l'autorité  au  souverain ,  s'il  ne  pouvait  pas 
mettre  la  règle  à  la  place  du  desordre  ?  car 
c'en  serait  un  véritable,  que  la  pleine  li- 
berté, laissée  au  tiers-état,  de  se  conformer 
ou  non  aux  lettres  de  convocation ,  pour  le 
nombre  de  ses  députés.  La  noblesse  et  le 
clergé ,  qui  ont  maintenant  fixé  leur  atten- 
tion sur  la  quotité  respective  du  nombre  des 
représentans  de  chaque  ordre ,  ne  manque- 
raient pas  d'excéder  aussi ,  daas  leur  dcpn- 
tation ,  le  nombre  prescrit  ;  et ,  par  une  ri- 
vale imitation,  il  arriverait  peut-être  aux 
Etats-Généraux  une  foule  de  députés  qui 
produirait  le  désordre  et  la  confusion. 

Votre  Majesté  a  des  intentions  droites ,  et 
ne  veut  que  la  justice  envers  tous,  et  le  bon- 
heur de  ses  peuples  ;  et  ce  n'est  pas  selon  la 
rigueur  d'une  ancienne  forme  et  d'une  forme 
diversement  entendue,  diversement  inter- 
prétée ,  qu'elle  voudra  décider  d'une  ques- 
tion intéressante  pour  la  tranquillité  pnbli- 
aue.  Que  l'on  ait  pris  de  vaines  alarmes,  que 
1  on  conçoive  de  faux  ombrages ,  Votre  Ma- 
jesté les  dissipera ,  en  se  montrant  le  gardien 
des  droits  de  tous  les  ordres  de  son  royaume; 
elle  ne  se  déterminera  dans  la  question  pré- 
sente ,  que  par  un  sentiment  de  justice  ;  et 
de  même  sentiment  deviendra  le  garant  de 
toutes  les  propriétés ,  et  servira  de  défense  à 
tous  les  ordres  de  l'Etat.  Ce  serait  faire  tort 
aux  semimeiis  élevés  de  b  noblesse,  ce  se* 


nil  ni  juger  de  Fesprit  de  justice  et  de 
pù  ^li  appartient  au  dereé ,  d'imaginer 
wreàstuce  de  leur  |Nurt  k  &  décisiou  que 
(iosan  Toire  Majesté  sur  uue  question 
^•tans  débattue ,  et  dcmt  le  résultat  ne 
^1  conduire  avec  justice  à  aucrune  consé- 
^MKt  mporiante. 

PrtpmHimim  Je  crois   ^pue    le  nombre  de 
■iile députés,  ou  environ,  est  le  plus  con- 
taabk;  il  ne  présente  pas  la  csrainte  d'une 
iRo  i;nBd«  comasion ,  et  ,  en  même  temps , 
i)  dt%md  nécessaire  pour  représenter  suffi- 
*aiiaeiil  la  nation ,  dans  une  circonstance  si 
anr  et  à  majeure ,  et  où  les  plus  grands 
atmis  de  l*Elat  pourront  être  traités. 
(>  nombre  des  représentans  des  trois  or- 
àm  démit  être   reparti   entre    les   grands 
hailliaçei,  en  raison  combinée  de  leur  popu- 
UtioQ  cA  de  Wurs  contributions ,  et ,  eu  aiui- 
piant  on   nombre  proportionnel  à  chaque 
^}^  d'étals,  qui  est  dans  Tusage  de  choisir 
W  dépatés  dans  ses  propres  assemblées.  La 
manière  W  plus  raisonnable  de  répartir  mille 
•if-patés  entre  les  différens  ordres  de  TEtat , 
>eTait  peut-être  d*en  accorder  deux  cents  à 
1  ofrdre  du  derçc ,  trois  cents  à  Tordre  de  la 
mUesse,  et  cinq  cents  aux.  communes  du 
royaime;  mais ,  comme  "Votre  Majesté ,  sans 
W  cQocoars  des  Etats-Oéuéraux ,  ne  veut  ap- 
porter aux  anciennes  formes  que  les  clian- 
i;naeBs les  plus  indispensables,  on  prupo.se  à 
Votre  Majesté  de  ne  point  s*ccarter  de  la 
puHê  établie  entre  les  deux  ordres  privilé- 
péi;  et ,  alors  ,  les  mille  députés  qu'elle  ap- 
pellerait aux  Klats-Généraux  devraient  être 
nMBpQsês  de  deux  cent  cinquante  du  clergé , 
de  deux  cent  cinquante  de  la  noblesse,  cl  de 
cinq  cents  dn  tiers-état. 

On  a  rendu  compte  à  Votre  Majesté  des 
dherses  Oftodiâcations  qui  pouvaient  conci- 
lier ce  doublement  du  tiers-état ,  avec  une 
«orie  de  ménagement  pour  raiicienne  teneur 
des  lettres  de  convocation  ;  ces  lettn^  appe- 
bicnt  aux  Elats-Gcncraux  un  de  chaque  or- 
dre. Ainsi ,  on  aurait  pu  maintenir  la  même 
f'tnniile ,  en  répartissant  Télection  de  la  moi- 
tié des  députés  du  tiers-état ,  entre  les  villes 
principales  du  royaume;  mais  ravantac;e  par- 
tiruKer  que  ces  villes  obtiendraient ,  devien- 
drait on  sujet  de  jalousie  ponr  toutes  celles 
dont  rimportance  sonit  à  peu  prés  sembla- 
ble ,  et  cette  même  disposition  pourrait  en> 
eore  exciter  la  réclamation  des  autres  cora- 
— artés  dn  royaume.  Quelques  objections 
■aitraîent  aussi  de  ce  que  les  trois  ordres , 
«e  trouvant  réunis  et  confondus  dans  les 
«tmumuies  des  villes,  il  faudrait,  par  des  ré- 
;in«cns  nouveaax  et  particuliers ,  séparer  le 
tiers-état  des  autres  casses  de  la  société  ;  et, 
de  pareik  rcdcniens ,  appliqués  à  un  nombre 
trés-ronsidcraUe  de  villes,  entraîneraient 
de  grands  embarras  et  de  grandes  lonpieiin. 
Il  cQûl  bien  naturel  et  bieB  digne  de  la  pro* 
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tection  que  Votre  Majesté  accorde  également 
à  tous  les  ordres  de  son  royaume ,  de  cher- 
cher avec  attention  et  avec  suite  tous  les 
moyens  qui  pouvaient  lui  donner  l'espérance 
de  concilier  leurs  diverses  prétentions  et 
leurs  diiTérens  intérêts  ;  mais ,  dans  la  cir- 
constance où  se  trouvent  les  affaires  publi- 
ques ,  toute  modification  nouvelle  qui  n'au- 
rait pas  été  motivée ,  ou  par  un  principe  évi- 
dent de  justice ,  ou  par  1  expre<isiou  générale 
de  Topinion  publique,  rx))08erait  peut-être  à 
des  contradictions  difficiles  k  surmonter. 

Votre  Majesté  eu  augmentant  le  nombre 
des  députés  du  tiers-état  aux  assemblées  na- 
tionales ,  cédera  principalement  à  un  senti- 
ment d'équité  ;  et ,  piiisqu'en  toutes  choses , 
la  manière  la  plus  simple  est  la  plus  assortie 
à  la  dignité  royale,  c'est  soils  une  telle  forme 
qu'il  faut  livrer  à  la  garde  du  temps  une  dé- 
hl)ération  qui  fera  quelque  jour  une  des  épo- 
ques glorieuses  du  rè4;ue  de  Votre  Majesté. 

Ou  proposerait  doue  à  Votre  Majesté 
d'exprimer  ses  intentions  dans  les  lettres  de 
convocation  même.  Ou  doit  observer  cepen- 
dant que,  si  Votre  Majesté  veut  accorder 
une  aéputation  particulière  au  très-petit 
nombre  de  villes  qui  ont  joui  de  ce  privi- 
lège, en  1614 ,  il  faudrait  les  astreindre  pour 
leurs  élections,  aux  dispositions  qui  seront 
suivies  dans  les  bailliages ,  afin  que  le  nom- 
bre des  députés  du  tiers-état  ne  ]iuisse  ja- 
mais excécler  le  nombre  des  députés  des 
deux  premiers  ordre$>. 

Sur  la  troisième  question ,  Chaque  ordre 
doit-il  être  restreint  à  ne  choisir  des  députés 
que  dans  son  ordre  ? 

Les  lettres  de  convocation  ayant  toujours 
porté  un  de  chaque  ordrts  annonçaient,  par 
cette  expression ,  que  les  députes  choisis  par 
wi  ordre,  devaient  en  faire  partie.  Cepen- 
dant ,  le  parlement  de  Paris ,  aux  termes  de 
son  arrête  du  5  décembre,  semble  penser 
que  la  plus  parfaite  liberté  dans  l'élection  de 
cnaque  ordre  est  constitutionnelle.  Il  parait 
donc  douteux  que ,  pour  la  procliaine  assem- 
blée des  Etats-Généraux ,  Von  fût  en  droit 
de  s'opposer  à  tel  usage  que  chaque  ordre 
pourrait  faire  de  cette  liberté  ;  et  cette  con- 
sidération doit  engager  le  tiers-état  à  diriger 
son  choix  avec  d'autant  plus  d'attention  vers 
les  personnes  qui  lui  paraîtront  le  plus  dignes 
de  sa  confiance.  La  plus  praiide  )iartie  du 
tiers-état  désire  que  ses  députés  soient  né- 
cessairement pris  oans  son  ordre  ;  mais  si  les 
électeurs,  dans  quelque  bailliage,  pensaient 
dlfTéremment ,  et  préféraient ,  pour  leur  re- 
présentant ,  un  membre  de  h  noblesse ,  ce 
serait  peut-être  aller  bien  loin ,  que  de  s'éle- 
ver contre  une  pareille  nomination ,  du  mo- 
ment qu'elle  serait  l'effet  d'un  choix  parfai- 
tement libre.  Le  tiers-état  doit  considérer  : 
que  les  nobles  choisis  par  lui ,  pour  ses  re- 
présentans y  ne  pourraient  abandonner  ses 
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intérêts  sans  s'avilir;  quMI  est  dans  b  no« 
blesse  plusieurs  personnes  aussi  zélées  pour 
la  cause  du  tiers-étal ,  et  aussi  habiles  à  la 
défendre,  que  les  députés  dioisis  dans  ce 
dernier  ordre.  Peut-être  aussi  que ,  dans  le 
moment  où  la  noblesse  et  le  clergé  paraissent 
véritablement  disposés  à  renoncer  aux  privi- 
lé^  pécuniaires  dont  ils  jouissent ,  il  y  au- 
rait quelque  convenance  de  la  part  du  tiers- 
état  à  ne  pas  excéder  les  bornes  raisonnables 
de  la  déluoioe ,  et  à  voir  ainsi ,  sans  regret , 
radmisûon  de  quelques  ^entilslionmies  dans 
son  ordre ,  si  cette  admission  avait  lieu  par 
TefTet  d*un  choix  parfaitement  libre.  On  doit 
ajouter  qu*au  milieu  des  mœurs  françaises  » 
ce  mélange,  dans  une  proportion  mesurée, 
aurait  des  avantages  pour  le  tiers-état ,  et  se- 
rait peut-être  le  premier  principe  d'une  union 
d'intérêts  si  nécessaire.  Il  est  très -possible, 
à  en  juger  par  les  dépositions  des  deux  pre- 
miers ordres,  que  la  prochaine  tenue  des 
Etats-Généraux  soit  la  dernière  où  le  tiers - 
état  attachera  une  grande  importance  à  n'a- 
voir c|ue  des  députés  pris  dans  son  ordre  ; 
car,  si  les  privilèges  pécuniaires  qui  séparent 
les  intérêts  des  diverses  classes  de  la  société 
étaient  une  fois  supprimés,  le  tiers -état 
pourrait  indifféremment  choisir  pour  re- 
présentant  un  gentilhomme  ou  autre  citoyen. 
On  ne  peut  douter  qu'à  l'époque  où  la  répar- 
tition sera  égale  enlise  tous  les  ordres ,  ^'à 
l'époque  où  seront  abolis  ces  dénominations 
de  tributs ,  qui  rappellent  à  chaque  instant 
au  tiers-état  son  intériorité ,  et  1  affrontent 
inutilement,  à  cette  heureuse' époque  enfin, 
si  juste  et  si  désirable ,  il  n'y  aura  plus  qu'un 
vœu  commun  entre  tous  les  habitans  de  la 
France.  Qu'est-ce  donc  alors  qui  pourrait 
séparer  les  intérêts  du  tiers-état  des  intérêts 
des  deux  premiers  ordres?  Le  tiens-état, 
comme  la  noblesse ,  comme  le  clergé,  comme 
tous  les  Français ,  n'a-t-il  pas  intérêt  à  l'or- 
dre des  finances ,  à  la  modération  des  charges 
publiques ,  à  la  justice  des  lois  civiles  et  cri- 
minelles ,  à  la  tranquillité  et  à  la  puissance 
du  royaume ,  au  bonheur  et  à  la  gloire  du 
souverain  P  II  n'entrera  jamais  dans  l'esprit 
du  tiejn-état  de  chercher  à  diminuer  les  pré- 
rogatives seigneuriales  ou  honorifiques  qui 
distinguent  les  deux  premiers  ordres,  ou 
dans  leurs  propriétés ,  ou  dans  leurs  person- 
nes ;  il  n'est  aucun  Français  qui  ne  sache  que 
'  ces  prérogatives  sont  une  prc^riétc  aussi  res- 
pectable qu'aucune  autre  ;  que  plusieurs 
tiennent  à  Tessenoe  de  la  monardiie ,  et  que 
jamais  Votre  Majesté  ne  permettrait  qu'on  y 
portât  la  plus  lé^re  atteinte.  Que  les  minis- 
tres de  la  religion  ne  voient  donc  dans  le 
nombre  des  représentans  du  tiersi«tat  aux 
Etats-Généraux,  que  les  représentans,  les 
indicateurs  des  besoins  midtipliés  d'un  grand 
peuple.  Que  la  noblesse,  à  l'aspect  &  ces 
nombreux  députés  des  communes ,  5e  rap- 
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Selle  avec  satisfaction  et  avec  gloire ,  qu'^e 
oit  aux  vertus  et  aux  expbits  de  ses  ancê- 
tres ,  d'avoir  sur  les  intérêts  généraux  de  la 
nation ,  une  influence  égale  aux  députés  de 
tout  un  royaume.  Que  /ces  députés ,  à  leur 
tour,  ne  pensent  jamais  que  œ  soit  par  le 
nombre ,  ni  par  aucun  moyen  de  conttfaiote , 
mais  par  U  persuasion^  par  l'éloquence  de  la 
vérité,  qu'ils  peuvent  obtenir  le  redresse- 
ment des  griefs  de  leurs  oonstituans.  Mais 
très-certainement.  Sire,  les  communes  de 
votre  royaume  n'ont  aucune  autre  idée ,  el 
c'est  a  votre  protection ,  c'est  à  l'appii  de 
%'otre  justice  qu'elles  se  confient  principale- 
ment. Leurs  sentimens  sont  manifestéB  dans 
les  supplications  innombrables  qu'elles  ont 
adressées  a  Votre  Majesté ,  et  qui  contiennent 
toutes  la  profession  la  plus  expressive  d'un 
dévouement  sans  homes,  et  à  Votre  Ma- 
jesté, et  au  secours  de  l'Etat  11  faut  croire  à 
ce  sentiment  national  qui  honore  le  règne  de 
Votre  Majesté ,  et  qui  consacre  ses  vertus  et 
l'amour  de  ses  peuples. 

Ah  !  que  de  toutes  parts  on  veuille  enfin 
arriver  au  jiort  ;  qu'où  ne  rejide  pas  les  ef- 
forts de  Votre  Majesté  inutiles,  par  un  esprit 
de  discorde ,  et  que  chacun  fasse  un  léger  sa- 
crifice pour  l'amour  du  bien  !  Votre  Majesté 
peut  l'attendre  avec  confiance  de  l'ordre  de 
son  clergé  :  c'est  à  lui  d'inspirer  partout  l'a- 
mour de  la  paix  ;  c'est  à  lui  de  croire  aux 
vertus  de  son  Roi ,  et  d'en  pénétrer  ceux  qui 
l'écouteuL  C'est  à  l'ordre  de  la  noblesse  de 
ne  pas  se  livrer  à  des  alarmes  chimériques  « 
et  ae  soutenir  les  efforts  généreux  de  Votre 
Majesté ,  au  moment  où  elle  est  iiniquenwni 
occiqiée  d'assurer  le  bonheur  général,  au 
moment  où  elle  voudrait  appeler  tous  les  es- 

Erits  et  tous  les  cœurs  à  seconder  ses  vues 
ienfaisantes.  Ah  !  Sire ,  encore  un  peu  de 
temps ,  et  tout  se  terminera  bien  :  vous  ne 
direz  |)as  toujours ,  je  l'espère ,  ce  que  je 
vous  ai  euteudu  pronoucor  en  pariant  des 
affaires  publiques  :  Je  n'ai  eu ,  disies-vous  « 
je  n'ai  eu  depuia  quelque»  années  que  du 
inêtant   de    bonheur.   Touchantes  paroles, 
quand  elles  sont  l'expression  d'une  ame  siu* 
oère  et  des  sentimens  d'un  roi  si  digne  d'être 
aimé!  Vous  le  retrouverez,  ce  bonheur, 
Sire;  vous  en  jouirez;  vous  commandez  à 
une  nation  (jui  sait  aimer,  et  que  des  nou- 
veautés politiques ,  auxquelles  elle  n'est  pas 
encore  faite ,  distrayent ,  pour  un  temps ,  de 
son  caractère  naturel;  mais,  fixée  par  vos 
bienfaits,  et  aifermie  dans  sa  confiance  par 
la  pureté  de  vos  intentions ,  elle  ne  pensera 
plus  ensuite  qu'à  jouir  de  l'ordre  heureux  et 
constant  dont  elle  vous  sera  redevable.  Elle 
ne  sait  pas  encore ,  cette  nation  reconnais- 
sante ,  tout  ce  que  vous  avez  dessein  de  faire 
pour  son  bonheur. Vous  l'avez  dit.  Sire,  aux 
ministres  qui  sont  honorés  de  votre  oonfianoe  ; 
non-seulement  vous  vouki  ratifier  U  pro« 
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BK<«  ({IIP  VOUS  SLxez  faite  de  ne  mettre  au- 
ean  impôt  sins  le  consentement  des  Etats- 
GfKranx  de  votre  royaiuiie ,  mab  vous  voih 
\ti  focore  n*en  proroger  aociin  sans  crtte 
rtodition  :  vous  voulez  de  plus  assurer  le  re- 
tner  sQcxeasif  des  Etats-Généraux ,  en  les 
rmsidtam  sar  rinlervaDe  cra^l  faudrait  met- 
\n  mtre  les  épocfues  de  leur  convocation, 
H  ta  écoutant  nivorebleinent  les  représenta» 
ibos  qrâ  vous  seront  faites ,  pour  donner  à 
re  dbpositîons  nue  stabilité  diutible.  Votre 
Maj<^e  veut  encore  prévenir,  de  la  manière 
k  {48S  efficace ,  le  desordre  que  Tinconduite 
w  rîDcapacitc  de  ses  ministres  pourraicut 
UlToduire  dans  ses  finances.  Vous  vous  pro- 
pps^tSirc,  de  concerter  avec  les  Etat-Gcné- 
r<ni\  les  moyens  les  plus  propres  à  vous  faire 
^'teindre  à 'ce  but;  et  dans  le  nombre  des 
«Iq^eiBcs  dont  tous  assurerez  la  Gxitc ,  vous 
ne  voulez  pas  même  »  Sire ,  distinguer  celles 
qoi  tiennent  pins  particulièrement  à  votre 
i^Tfom».  Ah  fi/ue  stmt  ces  dépenses  pour  le 
l<mkesr  !  ai-je  entendu  dire  à  Votre  Ma- 
!*>t^.  El  en  effet ,  dhacnn  le  sait ,  Votre  Ma- 
l-«té  a  ]prescrit  ellc-roéme  plusieurs  i*éduc- 
ÙDo»  trcs^importantes  dans  cette  partie  de 
»«  finances,  et  elle  veut  mi*on  lui  propose 
fnfore  les  économies  dont  les  mêmes  oojets 
srront  susceptibles. 

Votre  Majesté,  portant  ses  regards  sur 
snutcs  les  dispositions  qui  peuvent  concourir 
an  bonbenr  pid>lir  ,  se  propose  aussi  d^aller 
as-derant  du  vora  bien  légitime  de  ses  sujets, 
en  invitant  les  Etats-Ccncraux  à  examiner 
rai-mêmes  la  grande  question  qui  s*esl  éle- 
vtV  sur  les  lettres  de  cacbet,  afin  crue  Voire 
Majesté,  par  le  concours  de  leurs  lumières, 
rr-nnaîsse  parfùtement  quelle  r^le  doit  être 
'^b^cnrèe  dans  cette  partie  de  1  administra- 

U'H. 

Vooç  ne  souhaitez ,  Sire ,  que  le  maintien 
^'  Tordre ,  et  vous  voulez  abandonner  à  la 
lui  tout  ce  qu'elle  peut  exécuter.  C*cst  par  le 
ïïviae  principe ,  que  Votre  Majesté  est  im- 
fotiente  de  recevoir  les  avis  des  Etats-Gcué- 
ricx  sur  la  mesure  de  liberté  qu'il  comient 
d'arcorder  à  la  presse ,  et  à  la  publicité  des 
ctrvraçes  relatifs  à  Tadministration,  au  gou- 
temmaent  ou  à  tout  autre  objet  public.  En- 
fia.  Sire,  vous  préférez,  avec  raison,  aux 
'rojheils  passagers  de  vos  ministres,  les  déli- 
l'crations  durables   des  Etats-Généraux  de 
^ntre  royaume;  et  quand  %'ons  aurez  éprouve 
!"nr  sagesse,  vous  ne  craindrez  point  de  leur 
donner  une  stabilité  qni  puisse  oroduire  la 
rtmfiance  et  les  mettre  àVabri  (Tune  varia- 
lion  dans  les  sentimens  des  rois  vos  succes- 
^uTs.Vous  avez  encore  d^autres  vues  pour  le 
bc'obear  de  vos  sujets,  ou  plutôt,  Sire,  voas 
a'aiez  que  cette  seule  vue  sous  différentes 
KHMËfic^ons,  et  c'est  surtout  par  ce  genre 
àr  rapport  avec  vos  peuples  que  votre  auto- 
rité voas  est  cbère  ;  et  comment  n'en  confiai» 
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triez-vous  pas  le  prix  dans  ce  moment  ex» 
traordinaire,  où  vous  en  répandez  l'influen* 
ce ,  non-seulement  pour  la  télicité  des  sujets 
qui  vous  ont  été  confiés ,  mais  pour  Tavantage 
encore  de  toutes  les  générations  futures!  Ce 
sont  vos  sentimens ,  Sire ,  que  j'ai  essayé  d'ex- 
primer; ils  deviennent  un  nouveau  lien  entre 
Votre  Majesté  et  l'auguste  princesse  qui  par- 
tage vos  peines  et  votre  gloire.  Je  n'oublierai 
jamais  quelle  me  disait ,  il  y  a  peu  de  temps  : 
«  Le  Roi  ne  se  refusera  point  aux  sacrifices 
«  qui  pourront  assurer  le  bonheur  public  ; 
«  nos  enfans  penseront  de  même,  s'ils  sont 
«  sages;  et  s'ils  ne  Tétaient  pas ,  le  Roi  aurait 
«  rempU  un  devoir  en  leur  imposant  quelque 
«  çéne.  >»  Belles  et  louables  paroles ,  que  je 
pnai  Sa  Majesté,  avec  émotion ,  de  me  per- 
mettre de  retenir.  Sire,  je  n'ai  point  de  doute 
sur  la  destinée  de  la  France ,  ni  sur  sa  puis- 
sance au-dehors ,  si ,  par  un  juste  partage  des 
sentimens  qui  vous  animent,  on  s  empresse  à 
faire  servir  la  circonstance  actuelle  au  l'éta- 
blissement de  rbarmonie  intérieure  et  à  la 
construction  d'un  édifice  inébranlable  de 
prospérité  et  de  bonheur. 

Vous  avez  encore,  Sire,  le  grand  projet 
de  donner  des  Etats  provinciaux  au  sein  des 
Etats-Généraux ,  et  de  former  un  lien  dura- 
ble entiT  Tadmiiiistration  particulière  de  cba- 
aue  province  et  la  législation  générale.  Les 
épntés  de  diaque  partie  du  royaume  con- 
certeront le  plan  le  plus  convenable,  et  Votre 
Majesté  est  dbposée  h  y  donner  son  assenti- 
ment ,  si  elle  te  trouve  combiné  d'ime  ma- 
nière sage  et  propre  à  faire  le  bien,  sans 
discorde  et  sans  embairas.  Votre  Majesté,  une 
fois  contente  du  zèle  et  de  la  mardie  légu- 
lière  de  ces  Etats,  et  leurs  pouvoirs  étaut 
bien  définis,  rien  n'empêcherait  Votre  Ma- 
jesté de  leur  donner  des  témoignages  de  con- 
fiance fort  étendus,  et  de  diminuer,  autant 
qu'il  est  possible ,  les  détails  de  l'administra- 
tion première.  Votre  Majesté  est  encore  dé- 
temunée  à  appuyer  de  son  autorité  tous  les 
projets  qui  tendront  à  la  plus  juste  réparti- 
tion des  impôts;  mais  en  secondant  les  dis- 
positions généreuses  qui  ont  été  manifestées 
{)ar  les  princes ,  les  pairs  du  royaume  et  par 
es  notables  du  cierge  et  de  la  noblesse.  Vo- 
tre Majesté  désire  cependant  que,  dans  l'exa- 
men des  droits  et  des  faveurs  dont  jouissent 
les  ordres  privilèges ,  on  montre  des  égards 
pour  cette  partie  de  la  noblesse  qui  cultive 
elle-même  ses  champs,  et  qui  souvent, après 
avoir  supporté  les  fatigues  de  la  guerre, 
après  avoir  seni  le  Roi  dans  ses  armées, 
vient  encore  servir  l'Etat,  eu  donnant  l'exem- 
ple d'une  vie  simple  et  laborieuse,  et  en  ho- 
norant par  SOS  occupations  les  travaux  de 
l'agriculture.  Je  ne  rappellerai  pas  d'une  ma- 
nière plus  étendue  à  Votre  Majesté  tous  les 
projets  qui  promettent  à  ses  intentions  bien- 
faisantes un  avenir  digne  de  sa  sollicitude 
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titres  pareils,  depuis  répo<{ne  des  derniers 
Etats-Généraux. 

Il  est  résulté  de  cette  disposition,  que  de 
petits  bailliages  auront  un  nombre  de  députés 
supérieur  à  celui  qui  leur  aurait  appartenu 
dans  une  di'vision  exactement  proportionnée 
a  leur  population  ;  mais  Sa  Majesté  a  diminué 
l'inconvénient  de  cette  influé,  en  assurant 
aux  autres  bailliages  une  clépntation  relative 
a  leur  population  et  à  leur  importance  ;  et  ces 
nouvelles  combinaisons  n'aiffont  d*autre  con- 
séquence que  d'augmenter  un  peu  le  nombre 
général  des  députés.  Cependant  le  respect 
pour  les  anciens  usages,  et  la  nécessité  de  les 
concilier  avec  les  circonstances  présentes,  sans 
blesser  les  principes  de  la  justice,  ont  rendu 
l'ensemble  de  1  organisation  des  prochains 
Etats-Gfénéraiix ,  et  toutes  les  dispositions 
préalables  trè»-difficiles ,  et  souvent  imparfai- 
tes. Cet  inconvénient  n'eût  pas  existé,  si  l'on 
eût  suivi  une  marche  entièrement  libre ,  et 
tracée  seulement  par  la  raison  et  par  l'équité; 
mais  Sa  Blaiesté  a  cru  mieux  répondre  au  vœu 
de  ses  peuples ,  en  réservant  à  l'assemblée  des 
Etats-Géneranx  le  soin  de  remédier  aux  iné» 
galités  qu'on  n'a  pu  éviter,  et  de  préparer 
pour  l'avenir  un  système  plus  parfait. 

Sa  Majesté  a  pris  toutes  les  précautions 

3 ne  son  esprit  de  sagesse  lui  a  inspirées,  afin 
e  prévenir  les  dimcultés  et  de  fixer  toutes 
les  mcertitudes;  elle  attend  des  différens  offi- 
ciers diargés  de  l'exécution  de  ses  volontés, 
ott'iU  veilleront  assiduement  au  maintien  si 
d^irable  de  l'ordre  et  de  l'harmonie  ;  elle  at- 
'  tend  surtout  que  la  voix  de  la  conscience  sera 
seule  écoutée  dans  le  choix  des  doutés  aux 
Etats-Généraux.  Sa  Majesté  exhorte  les  élec- 
teurs à  se  rappeler  que  les  hommes  d'un  esprit 
sage  méritent  la  préférence,  et  aue  par  im 
heureux  accord  de  la  morale  et  de  la  politi- 
que, il  est  rare  que,  dans  les  affaires  publi- 
ques et  nationales,  les  plus  honnêtes  gens  ne 
soient  aussi  les  pltis  habiles.  Sa  Majesté  est 

Eersuadée  que  la  confiance  due  à  une  assem- 
lée  représentative  de  la  nation  entière,  em- 
pêchera qu'on  ne  ftonne  aux  députés  aucune 
instruction  propre  à  arrêter  ou  a  troubler  le 
cours  des  deIil)erations.  Elle  espère  que  tous 
ses  sujets  auront  sans  cesse  devant  les  yeux , 
et  comme  présent  à  leur  sentiment,  le  bien 
inappréciable  que  les  EtatA-Cénéraux  peuvent 
opérer,  et  qu'une  si  haute  considération  les 
détournera  de  se  livrer  prématurément  a  uu 
esprit  de  défiance,  qui  rend  si  facilement  in- 


grande 

rets  et  des  volontés.  Enfin,  Sa  Maiesté ,  selon 
l'usage  obsené  par  les  rois  ses  prédécesseurs, 
s'est  déterminée  à  rassembler  autour  de  sa 
demeure  les  Etats-Généraux  du  royaume , 
non  pour  cèner,  en  aucune  manière,  la  liberté 
de  leurs  délibérations ,  mais  pour  leur  conser- 
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ver  le  caractère  le  plus  cher  à  son  cœur,  celui 
de  conseil  et  d'ami.  En  conséquence ,  Sa  Ma- 
jesté a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art  I*'.  Les  lettres  de  convocation  seront 
envoyées  aux  gouverneurs  des  difîerentes 
provinces  du  royaume,  pour  les  faire  par\e- 
nir,  dans  l'étendue  de  leurs  gouvernemens  , 
aux  baillis  et  sénéchaux  d'épée,  à  qui  elles 
seront  adressées,  ou  à  leurs  lieutenans. 

2.  Dans  la  vue  de  faciliter  et  de  simplifier 
les  opérations  qui  seront  ordonnées  par  le 
présent  règlement,  il  sera  distingué  deux 
classes  de  bailliages  et  de  sénéchaussées. 

Dans  la  prenuère  classe  seront  compris 
tous  les  bailliages  et  sénéchaussées  auxquels 
Sa  Majesté  a  jugé  que  ses  lettres  de  convo- 
cation devaient  être  adressées ,  conformé- 
ment à  ce  qui  s'est  pratiqué  en  16x4. 

Dans  la  seconde  da^  seront  compris  ceux 
des  bailliages  et  sénéchaussées  qui ,  n'ayant 
pas  député  directement  en  1^14,  ont  été  ju- 
gés par  Sa  Majesté  devoir  encore  ne  députer 
que  secondairement  et  conjointement  avec 
les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première 
classe;  et,  dans  l'une  et  l'autre  classe,  l'on 
entendra  par  bailliages  et  sénéchaussées  tous 
les  sièges  auxcmeb  la  connaissances  des  cas 
royaux  est  attribuée. 

3.  Les  baiUiages  ou  sénéchaussées  de  la 

Sremière  classe  seront  désignés  sous  le  titre 
e  baiUiages  principaux  ou  sénéchaussées 
principales.  Ceux  de  la  seconde  classe  le  se- 
ront sous  celui  de  bailliages  ou  sénédiaiissées 
secondaires. 

4.  Les  bailliages  principaux  ou  sénéchaus- 
sées principales,  formant  la  première  classe  , 
auront  un  arrondbsement  dans  lequel  les 
bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires,  com- 
posant la  seconde  classe ,  seront  compris  et 
rcpartb,  soit  à  raison  de  leur  proximité  des 
bailliages  principaux  ou  des  sénéchaussées 

, principales,  soit  à  raison  de  leur  démembre- 
ment de  l'ancien  ressort  desdits  bailliages  ou 
sénéchaussées. 

5.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  se» 
,  coude  classe  seront  désignés  à  la  suite  des 

bailliages  et  des  sénéchaussées  de  la  première 
classe,  dont  iU  formeront  l'arrondissement 
dans  l'état  mentionné  ci-après,  et  qui  sera 
annexé  au  présent  r^lement. 

6.  En  conséquence  des  distinctions  établies 
par  les  articles  précédeas,  les  lettres  de  coc* 
vocation  seront  adressées  aux  baillis  et  séné- 
chaux des  bailliages  principaux  et  des  séné- 
chaussées principales ,  et  lesdits  baillis  et  sé- 
néchaux prinripaux,  ou  leurs  lieutenans,  en 
enverront  des  copies  oollatiounées,  ainsi  que 
du  présent  règlement ,  aux  bailliages  et  séné- 
chaussées secondaires. 

7.  Aussitôt  après  la  réception  des  lettres 
de  convocation,  les  baillis  cl  sénéchaux,  prin- 
cipaux, ou  leurs  lieutenans,  les  feront,  sur 
la  réquisition  du  procureur  du  Roi ,  publier 
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1  r»âieBee«  et  enregistrer  au  greffe  de  leur 
weçt,  d  ik  feront  remplir  les  formes  aocoo* 
tHE^tis  pour  leur  donner  la  plus  grande 
pd>iKsté. 

f.  Les  officiers  du  siège  pourront  assister 
i  b  p«ii)lication  qui  se  fera  à  l'audience  des 
ktim  de  couTocation;  mais  ils  ne  prendront 
aunat  part  à  tous  les  actes,  jugemens  et 
onkâBanoes  que  le  bailli  ou  le  sénéchal, 'ou 
vm  b^fâenant,  ou,,  en  leur  absence,  le  pre- 
Bif7  officier  du  siège ,  sera  daos  le  cas  de 
bkt  el  de  rendre  pour  rexécution  desdites 
knres.  Le  procureur  du  Roi  aura  seul  le 
droU  d'aanster  le  bailli  ou  le  sénéchal ,  ou 
Moa  fegulpnant^  et  il  sera  tenu,  00  Tavocat 
da  Roi,  en  son  absence,  de  faire  toutes  les 
râpBsiiions  00  diligences  nécessaires  pour 
ft.w.iu*a  ladite  exécution. 

9.  Lesdits  baillis  et  sénéchaux  principaux, 
«s  feuK  lieolenans,  feront  assigner,  à  la  re- 
quête du  procureur  du  Roi,  les  évèques  et 
ies  abbés,  tous  les  chapitres,  corps  et  oom* 
■usantes  erdésiastiqnes  rentes,  réguliers  et 
Kmlien  des  deux  sexes,  et  généralement 
Umb  les  ecdésiasti(|iies  possédant  bénéfice  ou 
aïamaaderie,  &  tous  les  nobles  possédant 
iH  dans  toute  retendue  du  ressort  ordinaire 
^  ienr  bailliage  ou  sénéchaussée  principale, 
â  reflet  de  comparaître  à  l'assemblée  géné« 
nk  du  bainîage  ou  sénéchaussée. principale, 
tm  jofor  qui  sera  indiqué  par  Tassignation , 
lequd  joor  ne  pourra  être  plus  tard  que  le 
i4  ■»!  procbain. 

10^  En  conséquence,  il  sera  tenu,  dans 
chsoue  dtapitre  séculier  d*hommes ,  nne  as- 
Ks&née  qui  se  séparera  en  deux  parties, 
txnat  desquelles,  composée  des  chanoines, 
R<j«imaa  un  député  a  raison  de  dix  cha- 
^oaus  prcsens  et  an-dessous ,  deux  au-dessus 
àc  dix  jusqu'à  vingt,  et  ainsi  de  suite;  et 
r>gtre  partie,  ooroposée  de  tous  les  ecdé- 
nscîqiiea  eingés  dans  les  ordres,  attachés 
"pr  quelque  fonction  an  service  du  chapitre, 
on  député,  i  raison  de  vingt  des- 


iiu  ecriésiastîques  présens  et  au-dessous; 
^mx  an-deseos  de  vingt  jusqu'à  quarante ,  et 
iuisi  desnite;. 

I  r.  Tous  les  autres  corps  et  communautés 
«clésîastîqnes  rentes,  r^uliers  des  deux  sexes, 
^ù  qœ  les  chapitres  et  communautés  de 
iiln,  ne  poorront  être  représentés  qiie  par 
'•a  seul  dépoté  00  procureur  fondé,  pns  dans 
•ordre  eâésiastique  séculier  ou  régulier. 

Les  «éBÙnaîres,  collèges  et  hôpitaux  étant 
W  étahlfisemeus  publics ,  à  la  conservation 
irïiincls  tous  les  ordres  ont  un  égal  intérêt , 
B^  seront  point  admis  à  se  faire  r^résenter. 
(3.  Tooi  les  antres  ecclésiastiques  possé- 
^  héaéSegf  et  tous  les  nobles  possédant 
'ic^fsenwf  iCDos  de  se  rendre  en  personne  à 
^<i<«We,  on  de  se  faire  représenter  par 
«  prwwrar  fondé,  pri*  <*«»»  !««'  ordre. 


Bém  le  cas  où  auelqoes-uns  desdits  ecclé- 
siastiques ou  nobles  n^auraient  point  été  assi- 
gnes, ou  n'auraient  fias  reçu  Tassignation  qui 
doit  leur  être  donnée  au  principal  manoir 
de  leur  bénéfice  ou  fief,  ils  pourront  néan- 
moins se  rendre  en  personne  à  l'assemblée, 
ou  se  faire  représenter  par  des  procureurs 
fondés,  en  justifiant  de  leurs  titres. 

i3.  Les  assignations  qui  seront  données 
aux  pairs  de  France  le  seront  au  chef-lieu  de 
leurs  pairies,  sans  que  la  comparution  des- 
dits pairs,  à  la  suite  des  assignations,  puisse, 
en  ancim  cas  ni  d'aucune  manière,  porter 
préjudice  aux  droits  et  privilèges  de  leurs 
pairies. 

14.  Les  curés  des  paroisses  ,  bourgs  et 
communiautés  des  campagnes,  éloigna  de 
plus  de  dëat  lieues  de  la  ville  où  se  tiendra 
l'assemblée  du  bailliage  ou  sénéchaussée  à 
bquelle  ils  auront  été  assignés,  ne  pourront  v 
y  comparaître  que.  par  des  procureurs  pris 
dans  Tordre  ecclésiastique,  à  moins  qu'ils 
n'aient  dans  leurs  cures  un  vicaire  ou  dessein 
vaut  résidant,  en  état  de  remplir  leurs  fonc- 
tions; lequel  vicaire  ou  desservant  ne  pourra 
quitter  la  paroisse  pendant  l'absence  du  chré. 

i5.  Dans  chaque  ville,  tous  les  ecclcsiasti- 

3ues  engagés  dans  les  ordres  et  non  possé- 
ant  bénéfice ,  seront  Icfius  de  se  réunir  chex 
le  curé  de  la  paroisse  sur  laquelle  ils  se  trou- 
veront habitués  ou  domialiés',  et  là,  de 
choisir  des  députés  i  raison  d'un  sur  vingt 
ecclésiastiques  présens  et  au-dessous;  deux 
au-dessus  de  vingt  jusqu'à  quarante,  et  ainsi 
de  suite,  non  compris  le  curé,  à  qui  le  droit 
de  venir  k  rassemblée  générale  appartient  à 
raison  de  son  bénéfice. 

x6.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  engagés 
dans  les  ordres,  non  résidans  dans  les  villes, 
et  tous  les  nobles  non  possédant  fief,  avant 
la  noblesse  acquise  et  transmissible ,  âg^  de 
vingt-cinq  ans,  nés  Français  ou  naturalisés, 
domiciliés  dans  le  ressort  du  bailliage,  seront 
tenus,  en  vertu  des  publications  el  affiches 
des  lettres  de  convocation,  de  se  lyndre  en 
personne  à  l'assemblée  des' trois  Etata  du 
bailliage  ou  sénéchaussée^  sans  pouvoir  se 
faire  représenter  par  procureur. 

17.  Ceux  des  ecclésiastiques  ou  des  nol}lcs 
qui  posséderont  des  bénéfices  ou  des  fiefs  si- 
tués dans  plusieurs  bailliages  ou  sénéchaux 
sées,  pourront  se  faire  représenter  à  l'assem- 
blée des  trois  Etats  de  chacun  de  ces  bailliages 
ou  sénéchaussées  pai*  un  procureur  fondé 
pris  dans  leur  ordre;  mais  ils  ne  pourront 
avoir  ou'un  suffrage  dans  \m  même  assemblée 
générale  de  bailliage  ou  sénéchaussée,  quel 
que  soit  le  nombre  des  bénéfices  ou  nels 
qu'ils  y  possèdent 

18.  Les  ecclésiastiques  engasés  dans  les 
ordres,  possédant  des  fiefs  non  dépendant  de 
bénéfices ,  se  rangeront  dans  Tordre  ecdésia  - 
tique,  s'ils  comparaissent  en  personne;  mais 
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s'ils  donnent  une  procuration,  ils  seront  te- 
nus de  la  donner  à  un  noble ,  qui  se  ran- 
géra  dans  Tordre  de  la  noblesse. 

ig.  Les  baillj^  et  commandeurs  de  Tordre 
de  Malte  seront  compris  dans  Tordre  ecclé- 
siastique. Les  novices ,  sans  bénéfices ,  seront 
compris  dans  Tordre  de  la  noblesse,  et  les 
serrans  qui  n*ont  point  fait  de  vœux  ,  dans 
Tordre  du  tiers-état 

ao.  Les  femmes  possédant  divisémcnt,  les 
filles  et  les  veuves,  ainsi  que  les  mineurs 
jouissant  de  la  noblesse ,  pour\'u  que  lesdites 
femmes ,  filles ,  veuves  et  mineurs  possèdent 
des  fiefs,  pourront  se  faire  représenter  par 
des  procureurs  pris  dans  Tordre  de  la  no- 
blesse. 

at.  Tous  les  députes  et  procureurs  fondés 
seront  tenus  d'apporter  tous  les  mémoires  et 
instructions  qui  leur  afiront  été  remis  par 
leurs  commettans ,  et  de  les  pi*éseuter ,  fors 
de  la  rédaction  des  cahiers,  pour  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison.  Lesdits  députés  et  pro- 
cureurs fondés  ne  pourront  avoir,  lors  de  la- 
dite rédaction,  et  dans  toute  autre  délibéra- 
tion ,  (jue  leur  suffrage  personnel  ;  mais , 
pour  Teleclion  des  députés  aux  Etats-Géné- 
raux, les  fondés  de  procuration  des  ecclé- 
fiiaslimies  possédant  bénéfices,  et  des  nobles 
posséaant  fiefs,  pourront,  indépendamment 
de  leur  suffrage  personnel,  avoir  deux  voix, 
et  ne  pourront  en  avoir  davantage,  quel  que 
soit  le  nombre  de  leurs  commettans. 

aa.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux 
ou  leurs  lieutenans  feront ,  à  la  réquisition 
du  procureur  du  Roi,  notifier  les  lettres  de 
convocation ,  ainsi  que  le  présent  règlement, 
par  un  huissier  royal,  aux  officiers  munici- 
paux des  villes,  maires,  consuls,  syndics, 
préposés  pu  autres  officiers  des  paroisses  et 
communautés  de  campa^e,  situées  dim  Té- 
tendue  de  4eur  juridiction  pour  les  cas 
royaux,  avec  sommation  de  faire  publier 
lesdites  lettres  et  ledit  règlement  au  prône 
des  messes  ^paroissiales,  et,  à  Tissue  desdites 
messes,  a  la  porte  de  Téglise ,  dans  une  as- 
semblée éonvo({uée  en  la  tonne  accoutumée. 
a3.  Les  copies  4^9  lettres  de  convocation, 
du  présent  règlement ,  ainsi  que  de  la  sen- 
tence du  bailli  ou  sénéchal,  seront  impri- 
mées et  notifiées  sur  papier  non  timbré. 
Tous  les  procès-verbaux  et  autres  actes  rela- 
tifs aux  assemblées  et  aux  élections,  au'ils 
soient  ou  non  dans  le  cas  d'être  signifiés, 
seront  pareillement  rédigés* sur  papier  libre. 
Le  prix  de  chaque  exploit  sera  fixé  à  douze 
sous.  ^ 

94.  Huitaine  au  plus  tard  après  la  notifi- 
cation et  publication  des  lettres  de  convoca- 
tion ,  tous  les  habitans  composant  le  tiers- 
état  des  villes,  ainsi  que  ceux  des  bourgs, 
paroisses  et  communautés  de  campagne ,  ayant 
uq  rôle  séparé  d'impositions,  seront  tenus 
de  s'assembler  dans  la  forme  ci-après  pres- 
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crite,â  Teffet  de  rédiger  le  cahier  de  leiir« 
plaintes  et  doléances ,  et  de  nonuner  des  dé' 
pûtes  pour  porter  ledit  cahier  aux  lieu  et 
jour  qui  leur  auront  été  indiqués  par  Tactc 
de  notification  et  sommation  qu'ils  auront 
reçu.* 

a5.  Les  paroisses  et  communautés  ,  les 
bourgs,  ainsi  que  les  villes  non  comprises 
dans  l'état  annexé  au  présent  règlement , 
s'assembleront  dans 'le  lieu  ordinaire  des 
assemblées,  et  devant  le  juge  du  .lieu,  ou, 
en  son  absence,  devant  tout  autre  officier 
public,  à  laquelle  assemblée  auront  droit 
d'assister  tous  les  habitans  composant  le 
tiers-état,  nés  Français,  ou  naturalises.  Agés 
de  vingt-cinq  ans ,  domiciliés  et  compris  au 
rôle  des  impositions ,  pour  concourir  a  la  ré- 
daction des  cahiers  et  à  la  nomination  des 
députés. 

a6.  Dans  les  villes  dénommées  en  l'état 
annexé  au  présent  règlement,  les  habitans 
s'assembleront  d'abord  par  corporations,  i 
Teffet  de  quoi  les  officiers  municipaux  seront 
tenus  de  faire  avertir,  sans  ministère  d'huis- 
sier, les  syndics  ou  autres  officiers  princi- 
paux de  chacune  desdites  corporations ,  pour 
qu'ils  aient  à  convoquer  une  assemblée  gé- 
nérale de  tous  les  membres  de  leur  corpo- 
ration. Les  corporations  d'arts  et  métiers 
choisiront  un  député,  k  raison  de  cent  indi- 
vidus et  au-dessous  présens  k  l'assemblée; 
deux  au-dessus  de  cent;  trois  au^Aessus  de 
deux  cents,  et  ainsi  de  suite.  Les  corpora- 
tions d'arts  libéraux,  celles  des  négocians, 
armateurs,  et  généraîlement  tous  les  autres 
'  citoyens  réunis  par  l'exercice  des  mêmes 
'  fonctions  et  formant  des  assemblées  ou  des 
corps  autorisés ,  nommeront  deux  députés ,  k 
raison  de  cent  et  au-dessous  ;  quatre  au-dessus 
de  cent;  six  au-dessus  de  deux  cents,  et 
ainsi  de  suite.  En  cas  de  difficulté  sur  l'exé- 
cution du  présent  article ,  les  officiers  muni- 
cipaux en  décideront  provisoirement^  et  leur 
décision  sera  exécutée  nonobstant  opposition 
c^u  appel. 

37.  Les  habitans  composant  le  tiers-état 
desdites  villes ,  qui  ne  se  trouveront  compris 
dans  aucun  corps ,  communautés  ou  corpora- 
tions, s'assembleront  à  Thôtel-de-ville,  au 
jour  qui  sera  indiqué  par  les  officiers  muni- 
cipaux, et  il  y  sera  élu  des  députés,  dans  la 
proportion  de  deux  députés  pour  cent  indi- 
vidus et  au-dessous ,  présens  à  ladite  assem- 
blée; quatre  au-dessus  de  cent  ;  six  au-dessus 
de  deux  cents,  et  toujours  en  augmentant 
ainsi  dans  la  même  proportion. 

a8.  Les  députés  cnoisis  dans  ces  différentes 
assemblées  particulières  formeront  à  l'hôtel- 
de-ville,  et  sous  la  présidence  des  officiers 
municipaux,  l'assemblée  du  tiers-état  de  la 
ville,  aans  laquelle  assemblée  ils  rédigeront 
le  cahier  des  plaintes  et  doléances  de  ladite' 
ville,  et  nommeront  des  députés  pour  le 
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H  jour  cfui  leur  anront  été 


39.  KaDe  antre  ville  mie  celle  de  Fuis 
B'favvm  de  députés  particuliers  aux  Etats- 
Groêfau,  les  grandes  villes  derant  en  être 
drijûiiiinagécs,  soit  par  le  plus  grand  nombre 
i<  (iépotcs  accorde  à  leur  bailliage  ou  séné* 
'èâiissée,  à  raison  de  la  popalation  desdites 
^i&ri,  soit  par  rinfluenee  qu'elles  seront  dans 
*f-  ai  d'avoir  sur  le  choix  de  ces  députés. 

3o.  Ceux  des  officiers  monicipanx  qui  ne 
«rrost  pas  du  tiers-état  n*auront ,  dans  Tas- 
traïUée  an*ils  présideront ,  aucune  voix ,  soit 
foiir  la  rédaction  des  cahiers ,  soit  pour  Pé- 
Wiioo  des  dcputcs  :  \ï%  pourrdtit ,  néanmoins , 
^^  rfas,  et  H  en  sera  usé  de  même  à  Tégard 
^■i  juges  des  Keux ,  on  autres  offiders  pu* 
Uifs  qui  présideront  les  assemblées  des  pa* 
roià&es  ou  oomninnautés  dans  lesquelles  ils 
ae  «PToot  pas  domiciliés. 

^i.  Le  nombre   des   députés  qui  seront 

ékokss  par  les  paroisses  et  communautés  de 

tuDpagnes,  pour  porter  leurs  cahiers,  sera 

év  <MQx«  à  raisoa  de  deux  cents  feux  et  au- 

Cf;was;  de  trois,  au-dessus  de  deux  cents 

feui;  de  quatre,  au-dessus  de  trois  cents 

ffiix ,  et  ainsi  de  suite.  Les  villes  enverront 

W  noobrc  de  députés  fixé  par  Tétat  général 

«DBfié  an  présent  règlement,  et,  à  Pcgard 

ai  iBQts  celles  cpii  ne  s'y  trouvent  pas  com- 

priies,  le  nombre  de  leurs  députés  sera  fixé 

iqntrc. 

H.  Les  actes  cpie  le  procureur  du  Roi 
Wa  noëfier  aux  officiers  municipaux  des 
wUrs  et  aux  syndics,  fi^ricîens  ou  antr^ 
yiùnen  des  bourgs,  paroisses  et  communau- 
^^  des  campagnes ,  contiendront  sommation 
^*  iâ€  mnformer  aux  dispositions  du  régle- 
*B^  et  de  l'ofdonnance  du  bailli  ou  séné- 
cttal,  soit  pour  la  forme  de  leurs  assemblées , 
v/!t  pour  le  nombre  de  députés  que  lesdites 
^iSes  et  communautés  auront  a  envoyer, 
«.tjvaoi  réiat  annexé  au  présent  reniement, 
oG  d'après  ce  qui  est  porte  par  l'article  pré- 
«rdemL 

31.  Dans  les  bailliages  principaux  ou  séné- 

•  i^aueées  pHncipales  auxquels  ddivent  être 

'9vofcs  des  députés  du  tiers-états  des  bail« 

^ases  on  sénécfaaiL4sées  secondaires,  les  bailtis 

va  sénérhauT,  on  leurs  lieutenans  en  leur 

iliMBce,  seront  tenus  de  convoquer,  avant 

^  jfi/ur  indiqué  fMkur  rassemblée  j^nérale, 

•tte  assemblée  préfiminaire  des  députes  du 

fKn<élal  des  viMes,  bourgs,   paroisses  et 

'tomnantés  de  leur  ressort,  à  refïet  par 

Infils  dépotés  d'y  réduire  leurs  cahiers  en 

»  val,  et  de  nonmier  le  quart  d'entre  eux 

^mr  awter  ledit  cahier  à  rassemblée  eéné- 

nW  ia  tnm  Etats  du  boiltiage  ou  sénécnaus- 

^«  et  pour  eonoourir  avec  les  députés  des 

aawsAdMbg».  seeoodaireft,  tant  à  la  rédue- 

itfmain  seul  de  tous  les  cahiers  desdits 

^»i^ oa $é9éclm9Ê$ée9,  qu*à  Pélectioo  du 
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nombre  de  députés  aux  Etats-Cénéraiu  fixé 
par  la  lettre  du  Roi. 

La  réduction  au  quart  ci-dessus  ordonnée 
dans  lesdîts  bailliages  principaux  et  secon- 
daires, ne  s'opérera  pas  d'après  le  nombre 
des  députés  présens,  mais  d'après  le  nombre 
de  ceiLx  qui  auraient  dû  se  rendre  à  ladite 
assemblée,  afin  que  l'influence  que  chaque 
bailliage  doit  avoir  sur  Itf  rédaction  des  cahiers 
et  l'élection  des  députés  aux  Etats-Oénéraiix, 
à  raison  de  sa  population  et  du  nombre  des 
communautés  qui  en  dépendent ,  ne  soit  pas 
diminuée  par  1  absence  de  ceux  des  députés 
qui  ne  se  seraient  pas  rendus  à  l'assemb'"^. 

34.  La  réduction  au  quart  des  députés  des 
villes  et  communautés  pour  l'élection  des 
députés  aux  Etats-Généraux,  ordonnée  par 
Sa  Majesté  dans  les  bailliages  principaux  aux- 
quels doivent  se  réunir  les  députe  d*butre» 
bailliages  secondaires,  ayant  été  déterminée 
par  la  réunion  de  deux  motifs  :  l'un,  de 

S  révenir  des  assemblées   trop  nombreuses 
ans  ces  bailliages  principaux  ;  l'autre ,  de 
diminuer  les  pemes  et  les  frais  de  voyages 

Elus  longs  et  plus  multipliés  d'un  grand  nom* 
re  de  députes;  et,  ce  dernier  motif  n'exis- 
tant pas  dans  les  bailliages  principaux  qui 
n'ont  pas  de  bailliages  Secondâmes,  Sa  Majesté 
a  ordonné  que,  dans;le$dits  bailliages  pnnci* 
paux  n'ayant  point  de  bailliages  secondaires, 
l'élection  des  députés  du  tiers^tat  aux  Etati- 
Généraux  sera  faite  immédiatement  après  la 
réunion  des  cahiers  de  toutes  les  villes  et 
communautés  en  un  seul,  par  tous  les  dépu- 
tés desdites  villes  et  communautés  qui  s'y 
seront  rendus,  à  moins  que  le  nombre  des- 
dits députés  n'excédât  celui  de  deux  cents; 
auquel  cas  seulement,  lesdits  députés  seront 
tenus  de  se  réduire  audit  nombre  de  deux 
cents  pour  l'élection  des  députèi  aux  Etats- 
Généroiix. 

35.  Les  baillis  at  sénéchaux  principaux, 
auxquels  Sa  Majesté  aura  adresse  ses  lettres 
de  convocaHon.  ou  leurs  licutenAis,  en  fe- 
ront remettre  des  copies  collatiomiées,  ainsi 

Sue  du  règlement  y  annaxé,  nu\  lieutenans 
es  bailliages  et  sénéchaussée^  secondaires, 
compris  dans  l'arrondissement  fixé  par  l'état 
annexé  an  présent  règlement,  pour  être  pro» 
cédé  par  les  lieutenans  desdits  baiUiages  «t 
sénéchaussées  secondaires,  tant  à  l'enregis- 
trement et  à  la  publication  desdites  lettres 
de  convocation  et  dudit  règlement,  qul^  la 
convocation  des  membres  du  clergé,  de  la 
noblesse,  par<devant  le  bailli  ou  sénéchal 
principal ,  ou  son  lieutenant ,  et  du  tiers-état, 
par-devant  eux. 

36.  Les  lieutenans  des  bailliages  ot  séné- 
chaussées  secondaires ,  auxquels  les  lettres 
de  convocation  auront  été  adressées  par  les 
baillis  ou  sénéchaux  principaux,  seront  tenus 
de  rendre  une  ordonnance  conforme  aux 
dispositions  du  présent  TÔglemeott  en  y  rap« 
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Ï celant  le  joar  fixé  par  rordomuttce  des  bail- 
is  ou  sénécliaux  principaux ,  pour  la  tenue 
de  TAsscmblée  des  Iroù  Etats. 

37.  En  conséquence ,  lesdils  Ueutenans 
des  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires 
feront  assigner  les évèques, abbés,  cbupitres, 
corps^et  communautés  ecdcsiastiques  rentes, 
réguliers  et  séculiers  des  deux  sexes,  les 
prieurs,  les  curés,  les  commandeurs,  et  gé- 
néralement tous  les  bénéficiers  et  tous  les 
nobles  possédant  fiefs  dans  retendue  desdit^ 
bailliages  ou  sénéchaussées  secoiuiaires ,  à 
l'effet  de  se  rendre  à  l'assemblée  générale 
des  trois  Etats  du  bailliage  ou  de  la  séné- 
chaussée principale,  aux  joiu*  et  lieu  fixés 
par  les  baUlis  ou  sénéchaux  pnndpaMx, 

38. 1«sdits  lieutenans  des  nailUages  ou  sé- 
néchaussées secondaires  feront  également  no- 
tifier les  lettres  de  convocation ,  le  règlement 
et  leur  ordonnance  «ux  villes,  boures,  pa- 
roisses et  communautés  situés  dans  l'et^due 
de  leur  juridiction.  Les  assemblées  de  ces 
villes  et  coDununautés  s'y  tiendront  dans 
l'ordre  et  la  forme  portés  au  présent  réj^ 
ment ,  et  il  se  tiendra  devant  les  lieutenans 
desdits  bailliages  ou  sénéchaussées  secondai- 
res,  et  au  jour  par  eux  fixé ,  quinzaine  av 
moins  avant  le  jour  déterminé  pour  l'assem- 
blée générale  «es  trois  Etats  du  bailliage  ou 
soué(£aussée  principule ,  une  assemblée  'pré- 
liminaire de  tous  tes  députés  des  villes  eC 
communautés  de  leur  ressort,  à  l'effet  de 
réduire  tous  leurs  cahiers  en  un  seul ,  et  de 
nommer  le  quart  d'entre  eux  pour  portei*  le* 
dit  cahier  à  l'assemblée  des  trois  Etats  du 
bailliage  ou  sénédiaussée  principale ,  confor- 
mément aux  lettres  de  convocation. 

3^  L'assemblée  des  trois'  Etats  du  bail- 
liage ou  de  la  sénéchaussée  principale  sera 
composée  dfls  membres  du  clàigé  et  de  ceux 
de  la  noblesse  qui  s'y  seront  rendus ,  soit  en 
Gonséquekiœ  des  assignations  qui  leur  auront 
été  partictthèrement  données ,  soit  en  vwtu 
de  la  coq^aissanoe  générale  acquise  par  les 
publications  et  affiches  des  lettre»  de  eonvo- 
cation  »  et  des  difSérens  députés  du  tiers-état 
qui  auront  été  choisis  pour  assister  a  ladite 
assemblée.  Dans  les  séances ,  Tordre  du 
clergé  aura  la  droite ,  Tordre  de  la  noblesse 
qpcupera  la  gauche,  et  celui  du  tiers  sera 
placé  en  faoe.  Entend  Sa  Majesté,  que  la 
place  que  chacun  prendra  en  particulier, 
dais  son  ordre,  ne  puisse  tirer  à  oonsé» 
quence  dans  aucun  cas ,  ne  doutant  pas  que 
tons  ceux  qui  composeront  ta  assemblées , 
n'aient  les  é^u*ds  et  les  déférences  nue  Tu- 
sage  a  consacrés  pour  les  rangs  »  les  «wEnités 
et  Tâge. 

40.  L'Assemblée  des  trois  ordres  réunis 
sera  présidée  par  le  baiUi  ou  séfiéchal ,  ou 
son  tieutenant  ;  il  sera  donné  acte  aux  compa- 
rans  de  letur  comparution ,  et  il  sera  doimé 
défaut  contre  les  non-oomparans ,  apiès  quoi 
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il  sera  passé  à  la  réception  du  serment  que 
feront  les  membres  de  l'assemblée ,  de  pro- 
céder fidèlement  à  la  rédaction  du  cahier  gé- 
néral ,  *et  à  la  nomiuation  des  députés.  La 
ecdcsiastiques  et  les  nobles  se  retireront  en- 
suite dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué,  pour 
tenir  leurs  assemblées  particuUères. 

41.  L'Assemblée  du  clergé  sera  présidée 
par  celui  auauel  Tordre  de  la  lùérarehie  dé- 
fère la  présidence;  celle  de  la  noblesse  sera 
présidée  par  le  bailli  ou  sénéchal  «et,  eu  son 
absence,  par  le  président  qu'elle  aura  élu, 
auquel  cas ,  l'assemblée  qui  se  tiendra  pour 
cette  élection  sera  présidée  par  le  plus 
avancé  en  Age.  —  L'Assemblée  du  tiers-état 
sera  présidée  par  le  lieutenant  du  bailliage 
ou  de  la  sénéchaussée ,  et  à  son  défaut  par 
celui  qui  doit  le  remplacer.  Le  dei^gé  et  la 
noblesse  nomineront  leurs  secrétaii'es  ;  le 
greffier  du  bailliage  sera  secrétaire  du  tiers. 

4a.  S'il  s'élève  quelques  difficultés  sur  la 
justification  des  titres  et  qualités  de  quelques- 
uns  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  être 
admis  dans  Tordre  du  dei^gé  ou  4ans  celui  de 
la  noblesse,  les  difficultés  seront  décidées, 
provisoirement ,  par  le  bailli  ou  sénéchal ,  et 
en  son  absence ,  par  son  lieutenant ,  siss^sté 
de  quatre  ecclésiastiques  pour  le  clergé ,  et 
de  quatre  gentilshommes  pour  la  noblesse , 
sans  que  la  décision  qui  interviendra  puisse 
aervir  ou  préjudicicr  dans  aucun  cas. 

43.  Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers,  et 
nommera  ses  députés  séparément,  a  moins 
qu'iU  ne  préfère  d'y  procéder  en  commun , 
au<iuel  cas ,  le  consentement  des  trois  ordres, 
pris  séparément ,  sera  nécessaire. 

44.  Pour  procéder  à  la  rédaction  des  ca- 
hiers, il  sera  nommé  des  commissaires  qui 
y  vaqueront  sans  interruption  et  sans  délai  ; 
et  aussitôt  que  leur  travail  sera  fini ,  les  ca* 
iiiers  de  chaque  ordre  seront  définitivement 
arrêtés  dans  liissemblée  de  Tordre. 

45.  Les  caliiers  seront  adressés  et  rédigés 
avec  le  plus  de  précision  et  de  clarté  qu  il  sera 
possible ,  et  les  pouvoirs  dout  les  députés  se- 
ront munis  devront  être  généraux  et  suffi- 
eans  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et 
oottsentir,  amsi  qu'il  est  porté  aux  lettres  de 
convocation. 

46.  Les  élections  des  députés  qui  seront 
successivement  dioisis  pour  former  les  as- 
semblées graduelles ,  oixlonnées  par  le  pré- 
sent réglemeni ,  seront  faites  à  haute  voix  ; 
les  députés  aux  Etats-Généraux  seront  seuU 
élus  par  la  voie  du  scrutin. 

47.  Pour  parvenir  à  cette  dernière  élection, 
il  sera  d'abord  fait  choix  au  scrutin  df  trois 
membres  de  l'assemblée ,  c|ui  seront  diai^és 
d'ouvrir  les  billets ,  d'en  vérifier  le  nombre , 
de  compter  les  voix ,  et  de  dédarer  le  dioi\ 
de  l'assemblée.  Les  billets  de^  premier 
acrutin  seront  déposés  par  |ous  m  députes 
MiQceMÎvemeiit,  oaus  un  vate  placé  sur  une 


tUe,ieidtmkt  doMerélmira  de  ragMabléc», 
et  h  ^érifilfltîou  en  sera  faite  par  ledit  se- 
atiâre,  asâsté  «les  trois  ph»  anciens  dtgc. 
Is  trais  membiTS  de  rassemblée  qui  auront 
es  k  |J»  de  Toix ,  seront  le&  trois  aoruU- 
iierL  Uiscfalateurs  pendront  place  devant 
k  livcH],  ao  milieu  de  la  atflle  de  Tasseai- 
ii^,  et  ib  déposeront  d'abord  ,  dans  le  vase 
îcepr^aré»  leur  biUet  d*éleclion,  après 
(poi  umb  les  électeurs  viendront  .pareille- 
wBl,  rmi  après  Fautre  ,  déposer  ostensible* 
snit  kois  bîDets  dans  Icsdit  vase.  Les  élec- 
tnrs,  lyint  repris  lenrs  places,  les  scnitatenrs 
prorfdmml  cTaLord  au  crooipte  et  recense- 
BpfK  des  billets  ;  et  si  le  nombre  s*en  trou- 
îiît  sipérienr  à  celui  des  stifTrages  existant 
ia&  fasKBiblée ,  en  comptant  ceux  qui  ré» 
%li£Bt  des  procurations  ,  il  serait ,  sur  la 
dtdantioa  des  scrutateurs  ,  procédé  à  Tins- 
im  à  aa  asnveau  acrutin ,  et  les  billets  du 
praiàer  semiin  aeraieitt  incontinent  brûlés. 
Si  le  Bnème  billet  portait  plusieurs  noms ,  il 
wak  rejeté  sans  recommencer  le  scrutin;  il 
ta  soait  uaè  de  méatie  daro.le  cas  où  il  se 
ironvcnit  un  on  plusieurs  billets  c^iii  fussent 
n  bbae.  Le  nombre  des  billets  étant  ainsi 
oastalé,  ils  seront  ouverts,  et  les  voix  seront 
Tèrîliècs  par  lesdits  siTtitateurs,  i  voix  basse. 
Li  phir^té  sera  censée  ac<|uise  par  une 
iflde  voix  andfwins  de  la  moilié  des  suffra- 
ges de  fisMiidiMi..  Tons  ceux  qui  anrant  ab- 
bn  cellepinniiléserontdécilatésélus.  Au  dé^ 
iHt  de  ladite  plomUté ,  es  tia  une  sccnndf 
teisaa  leratisi,  dans  la  forme  qui  vient  d'être 
pnsmle;  et  si  le  cboix  de  f  assemblée  n'crt 
pM  CBcaie  dafcimiué  par  la  phutdité  »  les 
asaialevrs  déetaieieiit  les  deux  sujets  qui 
lawnt  nuni  le  pins  de  voix ,  et  ce  seront 
ei-Bx-là  senls  qui  nouRsont  coneourir  àFéleo 
oni  sera  ddcnBÎaéa  par  )e  troisièoit 
de  scmtin  ;  en  sorte  qir  il  na  sera ,  daas 
sécéwaire  de  mëourir  pfuB  de 
soaiin.  fii  cas  d'ègalilÉ  parfâiie 
de  saftaffcs  entra  les  «cueBmiiis  ^  dans  le 
tour  de  semtin ,  le  phai  ancien 
élu.  Tons  les  billéls,  amsi  que  ks 
actutaleBca  y  aeroitt  aai^eatMOMit 

psoeédéati  scrvlîn ,  aalanl  de  lois  qn^il  y  awta 
de  éà^HÊàû  à  nonaier. 

4S.  Dana  le  en  oà  la  vAiae  panônne  an^ 
rail  été  noasmec  dénié  aux  Etal».GcnéBani 
pir  fina  d'an  fcMBge ,  du»  Fardre  dm 
.  fa  noJilrasp  on  do  tiephiétat,  elle 
d'entar.  $'il  aneive  que  ie  «hoix 
oome  sur  nna  personne  absenta, 
iiu'le  ibaiiip  prooédé,  dauslaayftBae 
à  réiaction  d*an  ioppléant,  |Miiar 
ledit  député  abaent«  al ,  à  nàana 
<W  l'oplâoD  OB  de  qael|i^antre  enpècbaoïent, 
il  Bt  pouvait  pas  aeoafrter  la  députatioa. 

te.  ToMes  W  éleeUonl.  graduelles  des  dé* 
pm,  y  ùom/ni  tf^Uea  dis  députés  âu& 


toor 


^^ 
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StalBiGéaénHix ,  ainsi  ime  la  reaise  tpù  leur 
sera  faite,  tant  des  oaniers  particuliers  que 
du  cahier  sénéral ,  seront  constatées  par  des 
procés-verbaux  qui  contiendront  leurs  pou- 
voirs. 

5o.  Mande  et  ordonne,  Sa  Majesté,  à  tous 
les  baillis  et  sénéchaux ,  et  à  Tofficier  prin- 
cipal de  chacun  des  bailliages  et  sénéchaus- 
sées ,  compris  daas  Télat  annexé  au  présent 
règlement,  de  procéder  à  toutes  les  opéra- 
tions et  à  tOMs  les  act^s  prescrits  pour  parve- 
nir à  la  nomination  des  députés,  tant  aux  as- 
semblées particulières  qu'aux  Etals-Géné- 
raux ,  selon  l'ordre  desdils  bailliages  et  séné- 
chaussées ,  tel  qu'il  se  trouve  fixé  (Mir  ledit 
eut  f  sans  que  des^iu  açt^  et  opéraiioas ,  ni 
en  général  d'aucune  .des  disposi^oos  laites 
par  Sa  Majesté  à  l'occasion  de  la  convoca- 
tion des  Etats-Généraux,  ni  d^aucqne  des 
expressions  employées  dans  le  présent  règle- 
ment, ou  dans  les  sentences  «t  ordonnances 
des  baillis  et  sénéchaiu  principaux  qui  au- 
ront fait  passer  les  lettres  de  convocation  aux 
officiers  des  bailli^ccs  ou  sénéchansées  se- 
condaires ,  il  puisse  ctre  induit  ni  résulter,  en 
aucun  autre  cas ,  aucun  changement  du  no- 
valioQ  dans  l'ordre  accouttipié  de  supériorité, 
infériorité  ou  égalité  desdit^  bailliages. 

5t.  Sa  Majesté ,  voulant  prévenir  tout  ce 
qui  pourrait  arrêter  ou  retarder  le  cours  des 
Opérations  prescrites  pour  ta  convocation  des 
Etats-Généraux ,  ordonne  que  toutes  les  sen- 
tences, ordonnances  et  dccbions  mii  inter- 
viendront sur  les  citations ,  les  assemnlées ,  les 
élections,  et  générafement  sur  toutes  les 
opérations  qui  y  seront  relatives,  seront 
exécutées  par  provision ,  nonobstant  toutes 
appellations  et  oppositions  en  forme  jadi- 
GUiire  que  Sa  Majesté  a  interdites ,  sauf  aux 
parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  devers 
elle,  par  voie  de  représentation  et  par  simple 
laéBMiire. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi)  étant  en  so»  con- 
seil, tenu  à  YersaiHes ,  le  ^4  janvier  17^9. 

Signé  Louis. 

Et  plus  lias,  LAVnï^T  UXTlLLEDEUIT.. 

a4  lANvi»  1789. —  Leitre  du  Roi  pour  U  con- 
vocation des  Élati-Génëraox.  (L.  i,  47-)    ^ 

aS  r^vKisR  178g.  —  Aitél  d«  Cunsetl-d'Efti  du 
Roi  qui  csise  el  «nnulle  loales  les  ^éVtbérk- 
lions  qui  onl  ^l«  ou  qui  pouiraieni  élre  prises, 
rebtîvemrnt  aux  Elals-Géneraux,  aiUeors  que 
dans  les  communaul^s  et  dans  les  bailliafces 
assemblés,  selon  les  formes  élablies  par  Sa 
Majesié.  (L.  1,  69,) 

s8  MABS  1789. — R^emenl  fait  par  le  Roi  pour 
i'exéçptîon  de  ses  lellccs  d«  convocation  aux 
Etats*Génër<ox,  dans  sa  bonne  ville  de  Paris, 
el  dans  la  («revoté  et  vicomte  dt  Vfaiu  (L.  1 ,  7 1 .) 
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i3  AVBK,  i789.-^Rêgkmenl  fait  par  le  Roi  en 
iolcrpréUlioD  el  exécutîon  de  celui  du  a8 
mars  dernier,  concernant  la  convocation  des 
trois  Etats  de  la  ville  de  Paris.  (L.  1,  76.) 

2  KAi  1789.  — >RégIenienl  fait  psr  le  Roi  pou^ 
sceorder  une  quatrième  dëpolalion  Si  la  prévôté 
el  vicomte  de  Paris,  extra  muros.  (  L.  i,  84*  ) 


l  MAI  1789. —  Règlement  fait  par  le  Roi  con- 
cernant les  sappTéans  des  dépotés  aux  Etais- 
Généraux.  (L.  I,  85.) 


6  MAI  1789.'»  Délibération  relative  an  parti  pris 
par  le  clergé  et  la  noblrsse ,  de  vériBer  sépa- 
rément leurs  pouvoirs  (Gol'ectîon  de  Bau- 
dooin,  lom.  1,  pag.  1.) 

Les  députés  des  communes  assemblés  dans 
le  local  destiné  à  recevoir  les  députés  des 
trois  ordres ,  ayant  été  informés  que  le  clergé 
et  la  noblesse  s'étaient  retirés ,  cnacim  dans 
une  chambre  particulière ,  poiur  s'y  occuper 
séparément  de  la  vérification  de  leurs  pou- 
voirs respectifs ,  ont  arrêté  d'attendre  ,  pen- 
dant mielques  jours ,  les  ordres  privilépés , 
et  de  leur  kdsser  ainsi  le  temps  de  réfléchir 
sur  riiiconséqiien^e  du  système  d'une  sépara- 
tion provisoire  et  d'autant  plus  révoltante , 
que  tous  les  ordres  ont  un  intérêt  égal  à  la 
vérification  des  pouvoirs  des  députés  de  dui- 
cun  d'eux. 

11  VAX  1789.  —  Arrêté  relatif  à  la  fartdié  de  sui- 
vre ou  de  ne  pas  suivre  le  costume  indiqué 
pour  les  députés.  (  B.  1 ,  1 .  ) 


i5  Mai  1789. —Arrêté  pour  s'interdire  de  dé- 
signer les  motions  par  le  nom  de  leurs  aalenrs. 
(B.  I,  a.)  

t8  MAI  1789.  — Arrêté  pour  la  n  tmtnation  de 
commissaires  chargés  de  participer  aux  confé- 
rences suc  la  vériGcalion  de«  pouvoirs.  (B.  i ,  a.) 


a5  ST  26  MAI  »789.  — Arrêté  pour  nummer  des 
commissaires  à  l'effet  de  rédiger  un  règlement 
de  police ,  el  sur  la  forme  de  leur  nomination. 
(B.  1,  1  et  3.)   

27  MAI  1789.  — Arrêté  pour  inviter  le  clergé^ 
la  réunion.  (B.  i,  3.  ) 


39  MAX  1789.  •*  Arrêté  pour  ta  reprise  des  ron- 
frrenee*.  (B-  i,  3.) 


3o  MAI  1789.  — Arrêté  sur  la   manière  de  re- 
cueillir les  voix.  (B.  I,  4-) 


3o  MAI  1789.  — Réelemeni  ait  psr  le  Roi  pour 
le  paiement  des  dépenses  èt%  assemblées  de 
bailliages  el  sénéchauuées  «  relatives  k  la  con- 
vocation d«f  Etats 'Générufix.  (L.  i,  87.) 


3  junr  1789.  —  Arrêté  relatif  à  la  manière  dont 
les  députés  des  communes  doivent  commuisi- 
qucr  avec  le  Roi.  (B.  1,  4.) 


4  lUiM  1 789.'— >  Arrêté  relatif  à  la  communie» lion 
îi  donner  au  clergé  et  k  la  nottleise  ,  dea  pro- 
cès-verbaux des  conférences.  (B.  1,  4-) 


4   luur   1789.  —  Arrêté  relatif  ^  la  durée   <l«s 
conférences.  (B.  i,  4*) 


S  juix  1789.  —  Arrêté  relatif  à  on  projet  de  con- 
ciliation entre  les  trois  ordres  ,  proposé  par  les 
ministres.  (B.  1,  5.) 


6  JUXK  1789.— -Arrêté  pour  inviter  le  clergé    à 
la  réunion.  (B.  1*5.) 


7  JUIN  1789.  — Arrêté  relatif  à  la  formation  de 
rassemblée  en  bureaux.  (  B.  1 ,  S.) 


8  juix  1789.  •*  Arrêté  qui  accorde  provisoire- 
meni  la  séance  aua  députés  de  St.-Domingoe, 
mais  sans  suffrages.  (B.  1,  5.) 


10  JUIN  1789.  —  Arrêté  relatif  k  la  nécessité  eC 
aux  moyens  de  se  constituer.  (  B.  1 ,  6.) 

L'Assemblée  des  communes,  délibérant 
sur  l'ouverture  de  conciliation  proposée  par 
MM.  les  commissaires  du  Roi ,  a  cru  devoir 

I»rendre  en  même  temps  en  considération 
'arrêté  que  les  députés  ae  la  noblesse  se  sont 
liâtes  de  faire  sur  U  même  ouverture.  Elle  a 
vu  que  MM.  de  la  noblesse,  malgré  l'aocpiies- 
cément  annoncé  d'abord ,  établissent  bieatôt 
une  modification  qiû  le  rétracte  presque  en- 
tièrement ,  et  qu^insi  leiu'  arrêté  ,  à  cet 
égard ,  ne  peut  être  regardé  que  comme  un 
refus  positit. 

Par  cette  considération,  et  attendu  oue 
MM.  de  la  noblesse  ne  se  sont  pas  inême  dé- 
sistés de  leurs  précédentes  délîbéralioas  , 
contraires  à  tout  projet  de  réunion ,  les  dépu- 
tés des  communes  pensent  qu*il  devient  ab- 
solument inutile  de  s'occuper  davantage  d*un 
moyen  qui  ne  peut  plus  être  dit  Amci/uftotre, 
du  moment  c^u'il  a  été  rejeté  par  Tune  des 
parties  à  conalier.  Dans  cet  état  de  choses , 


les  classes  privilégiées  ,  sans  se  rendre  coupa- 
ble envers  la  nation ,  qui  a  droit ,  sans  doute, 
d'exiger  d'elle  mi  meillear  emploi  de  son 
temps.  Elle  juge  que  c'est  un  devoir  pressant 
pour  tons  ka  reprësentans  de  la  nation ,  auelle 
que  soit  la  alasse  des  citoyens  a  lacpielle  ils 
appartiennent ,  de  se  former,  sans  autre  dé- 
lai ,  en  assemblée  active ,  capable  de  com- 
mencer et  de  remplir  Tobjet  ^e  leur  mission. 
L'Àsse»l|lé?  diarge  MM.  |8»  «on^sairea 
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^«  ont  «in  les  différentes  oonférences, 
LiiictHàHmioirts,  d'écrire  le  rédtdcs  longs 
et  TÙi»  efforts  des  députés  des  communes 
pc^  amener  les  classes  privil^ées  aux  vrais 
pneripes.  Elfe  les  dmrge  d*exposer  les  motifs 
<p  It  forcent  de  Phaser  de  létal  d'attente  i 
't\sà.  (Inaction  ;  enfin  ,  elle  arrête  que  ce  récit 
tx  ces  motifs  seront  présentés  au  Roi ,  et  im- 
prinèt  ensnite  à  la  tête  de  la  présente  délibé' 
nXiOB.  BAais ,  puisqu'il  n^est  pas  possible  de  se 
t'toaer  «n  assemblée  active,  sans  reconnaître, 
•B  pféiUbk ,  ceux  qui  ont  droit  de  la  compo- 
ser, r*estr4-dire,  ceux  qui  ont  qualité  pour 
«Gtcr  conune  rœrèsentans  de  la  nation ,  les 
mènt%  députés  des  communes  croient  devoir 
'iiTf  une  dernière  tentative  auprès  de  ceux 
if  MM.  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  an- 
'KSKcm  h  même  qualité ,  et  qui ,  néanmoins, 
:«t  refusé  jusqu'à  présent  de  se  faire  recon- 
'i^lrc.  Au  surplus ,  TAssemblée ,  ayant  inté- 
rêt de  constater  le  refus  de  ces  deux  classes  de 
itputés ,  dans  le  ras  où  ils  persisteraient  à 
«ookiir  rester  inconnus ,  elle  juçe  indien* 
-«Me  de  faire  une  dernière  invitation,  qui 
«m  sera  ^rtée  par  des  députés  chargés  de 
*^  nu  £ûre  leetnre ,  et  de  leur  eu  bisser 
'0|âc  dam  les  termes  suivans  : 

-  Messieurs ,  nous  sommes  chargés  par  les 
(U-putis  des  communes  de  France,  de  vous 
rr^vcnir  qu*ils  ne  peuvent  différer  davantage 
jf  v^âUtre  à  robligation  imposée  a  tous  les 
r^rtscntans  de  la  nation. 

«  Il  est  temps ,  assurément ,  que  ceux  qtii 
)!iJMMKent  cette  qualité  se  reconnaissent  par 
•'•V  ^criiication  commune  de  leurs  pouvons, 
't  commencent  enfin  à  s'occuper  de  rintérét 
'-•tional ,  qui ,  seul  et  à  rexciusion  des  inté- 
T''f<  partieuliers,  se  présente  comme  le  grand 
'  A  aoqucl  tous  les  députés  doivent  tendre 
l'im  i^nwwpiwm  effort. 

«  Ea  conséquence  «  et  dans  la  nécessité  où 
viet  tous  les  représcntaus  de  la  nation  de  se 
nifttre  en  activité  sans  autre  délai ,  les  dépu- 
'ë>  des  commnnrs  vous  prient  de  nouveau , 
Moiiears,  et  leur  devoir  leur  prescrit  de 
tons  Caire  une  dernière  invitation ,  tant  col- 
'«rudement   qn*individuellemenl ,  de  venir 
izas  fa  safle  «ues  Etats ,  pour  assister,  concou- 
rir, et    vous  soumettre  comme  eux  à  la 
whfirtinu    eommune  des  pouvoirs.  Nous 
*«<Bmes,  en  même  temm,  chargés  de  vou« 
>r\ànr  que  Fappel  eéneral  de  tous  les  bail- 
liisrs  convoqués  se  fera  dans  le  jour,  et  que, 
'«ôae  de  se  présenter,  il  sera  procédé  à  cette 
vm&tation ,  tant  en  Tabsenoe  que  présence 
Vs  députés  des  classes  privilégiées.  • 

5ai(  It  fmser  de  Cadreue  préiântie  a«  Roi. 

Sirr ,  les  d^mtés  de  vos  communes ,  en 
{■rëmiant  à  Votre  Majesté  les  délibérations 
1^1'%  ont  prises  sur  les  mojrens  de  condlia- 
^  proposés  par  vos  commissaires ,  croient 
^w  Bcttre  iouf  vos  ytiax  les  motifs  qui 
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les  leur  ont  prescrites.  Dès  Touverture  des 
Etats-Généraux ,  les  députés  de  vos  commu- 
nes ont  employé  tous  leurs  efforts  pour  ob- 
tenir de  la  noolesse  et  du  clergé  la  réunion 
et  la  concorde.  Empressés  de  répondre  à  Tii^ 
vitation  que  Votre  Majesté  avait  faite  par 
!*organe  de  son  garde<les-sceaux ,  ils  se  sont 
réunis ,  au  jour  indiqué ,  dans  la  salle  des 
Etats-Généraux ,  pour  vérifier  les  pouvoirs  • 
et  ils  Y  ont  attendu  inutilement  les  députés  du 
cierge  et  de  la  noblesse.  Lejour  suivant ,  ils 
les  ont  invités  à  s*y  rendre.  Cette  démarche  a 
été  sans  succès.  Les  députés  du  clergé  ont  cm, 
dans  cette  circonstance ,  qu'il  serait  possible 
de  parvenir  à  s*aocorder ,  en  nommant  des 
commissaires  de  chaque  ordre ,  et  ils  en  ont 
fait  la  proposition  à  la  noblesse  et  aux  com- 
munes. Les  députés  des    communes   Tout 
acGe|»tée  ;  et ,  dans  le  désir  sincère  de  la  con- 
ciliation ,  ils  ne  se  sont  permis  aucun  acte  qui 
ait  pu  la  contrarier.  La  noblesse  a  paru  Tac- 
cepter  aussi  ;  mais  dans  le  même  temps ,  se 
déclarant  chambre  constituée ,  eUe  a  semblé 
vouloir  se  prémunir  contre  toutes  propositions 
de  rapprochemens  qui  pourraient  être  fûtes  ; 
les  conférences  ont  eu  lieu.  Cependant,  après 
deux  séances  et  de  longues  discussions,  un 
commissaire  de  la  nobwsse  a  présenté  une 
proposition  conciliatoire  ;  mais  cette  propo» 
sition ,  qui  n'était  conciliatoire  qu*en  appa- 
rence ,  ne  tendait  qu'à  faire  adopter  par  les 
députés  des  communes ,  le  système  que  la  no> 
blesse  avait  embrassé.   Un  commissaire  du 
clergé  a  présenté  un  autre  moyen  ;  sur  le  rap- 
port qui  eu  a  été  fait  par  les  commissaires  res- 
pectifs ,  la  noblesse  1  a  refusé ,  tandis  que  les 
communes  n'attendaient ,  pour  y  donner  la 
plus  sérieuse  attention ,  que  le  moment  où  la 
proposition  serait  avouée  par  TAssemblée  du 
clergé. 

A^ant  ainsi  perdu  l'espoir  d'obtenir  la 
conciliation  par  le  travail  des  conféreiKes  • 
les  députés  des  communes  Vont  cherchée  par 
des  moyens  nouveaux.  Ils  se  sont  portés  en 
députation  solennelle  dans  rAssemblée  du 
clei^  :  ils  l'ont  invité ,  ils  l'ont  pressé ,  Sire , 
au  nom  du  Dieu  de  paix  et  de  l'intérêt  natio- 
nal,  de  se  réunir  à  eux  pour  travailler  de 
concert  à  rétablissement  cle  la  concorde.  Le 
lendemain  de  cette  inritation,  nous  atten* 
dions ,  Sire ,  l'effet  de  notre  démarche.  La 
délibcration  du  clergé  nous  était  annoncée. 
La  lettre  de  Votre  Majesté  nous  est  parvenue  ; 
cette  lettre  nous  manifestait  le  désir  de  Votre 
Majesté  de  voir  continuer  les  conférences  et 
rintention  où  elle  était  de  contribuer  directe- 
ment elle-même  au  rétablissement  de  l'harmo- 
nie entre  les  ordres.  Chacim  des  ordres  a  paru 
mettre  de  l'empressement  à  remplir  les  vues 
de  Votre  Majesté  ;  mais  la  noblcMe  a  pris  au 
même  instant  un  arrêté  dont  elle  s*est  tait  un 
titre  depuis  pour  se  défendre  d*adopter  le 
plan  proposé  par  vos  commissaires.  Ainsi , 


aa 
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les  eomttnmef  se  mat  toujours  prtseirtfais  k 
la  «oiieiliation ,  libres  ihiooepler  les  plans 
qui  teor  seraient  offerts.  La  noblesse ,  an 
contraire ,  y  est  tovfjours  arrivée ,  Mée  par  d^ 
airètés  formés  an  moment  même  oà  elle  ao 
ceptait  les  eonférenoes.  n  était  facile  de 
prévoir  l'effet  de  ces  démarches  respoetÎTes. 
Les  commissaires  de  Votre  Majesté  ont  pro* 
posé ,  de  sa  part ,  nne  ouverture  de  concilia* 
tion  ;  et,  sans  doute ,  Sîre ,  elle  eût  été  favo- 
rable à  nos  principes,  si,  lorsque  Votre 
Majesté  en  a  con^i  le  projet ,  la  discussion 
-de  nos  raiiK>ns  eût  été  entièrement  dévelop- 
pée ,  si  le  procèi-^erbal  des  conférences  eût 
Îiu  être  mis  sous  vos  yeux ,  et  si,  dès  lors , 
'accès  que  nous  sollicitions  auprès  de  Votre 
MAjestè  avait  pu  être  accorde  à  nos  ins- 
tances. 

Ces  raisons ,  Sire ,  ont  dû  ?ous  engager  à 
différer  Péxamen  de  la  proposition  de  yos 
ooMmissâres  jusqn*au  temps  où  la  vérité 
vous  serait  parvenue;  mais  nous  n'en  étions 
pas  moins  disposés  à  porter  dans  cet  examen 
résprtt  de  oonQànoe  et  d*amour  quinspire  à 
tous  les  FHmcais  la  profonde  conviction  de 
vos  intentions  DÎenfaisatttes.  La  noblesse  s'est 
déterminée  dans  cet  intervdle  ;  elle  a  fait  un 
ancéfé  par  lequel,  en  se  référant  à  ceux 
qn^elk)  avait  nrécédemment  délibérés,  elle 
réserve  à  sa  cnambre  seule  le  jugement  ex- 
clusif et  définitif  des  simples  députés  de  son 
ordre,  et  lie  se  prête,  au  moyen  proposé 
par  vos  oomndssairés ,  que  pour  le  jugement 
des  députalions  entières.  Cet  arrêté ,  Si^ , 
rend  rouvertnrè  de  conciliation  illusoire;  là 
noblesse  ne  l'adopte  pas ,  puisqu'elle  persiste 
dans  d^  arrêtés  ovidemment  contraires;  elle 
en  repousse  h  lettre  et  l'esprit ,  nuisqn'elle 
prétend  retenir  le  jugement  des  oéputéft  de 
son  ordre ,  quoique  le  moven  proposé  em» 
brasse  toutes  les  oontesUitiOns,  et  quoiqu'il 
soit  fondé'  sur  te  principe  implicitemMt  re- 
conkiU ,  que  des  aéputes  qui  concourent  à 
une  ttuvre  commune  doivent  mniudlement 
connaftre  et  sanctionner  leur  coûipositîon. 
Après  ce  rdiis  de  là  noblesse ,  Sire ,  les  dé- 
putés de  vos  communes  se  seraient  inutile- 
meut  livrés  aux  discussions  qui  devaient 
naturellement  s'éle%er  entre  la  force  dès 
pHneipes  «V  le  sacrifice  passager  que,  par 
aniour  de  h  paix ,  Votre  Majesté  paraissait 
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désînr  d'eux.  Le  motif  exprimé  dans  le  plai 
proposé  par  vos  commissaires  était,  en  opé 
rMI  la  eonoittation  des  ordres ,  de  dontier  i 
l'Assemblée  une  activité  que  l'intérêt  de  !*£• 
tat  et  les  vcbux  de  tonte  la  nation  ne  permet- 
traient phu  de  retarder.  La  ceuciliMion  étnui 
devenue  impossible  par  l'arrâté  de  la  no- 
blesse, que  restait-il  à  faire  aux  députés  d< 
vos  communes  ?  Il  ne  leur  restait  autre  chose 
à  faire,  Siite,  qu'à  se  mettre  promptemeni 
en  atotivité,  sans  perdre  le  temps  dirvantat^c 
a  de  vsdnes  diseussions ,  et  à  satisfaire  ainsi 
le  vœu  le  plus  pressant  de  votre  ooenr.  Telles 
ont  été ,  8ire ,  les  circonstances  qui  ont  né- 
eessité  la  délibération  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  pr^euter.  Les  députés  des 
communes ,  pénétrés  de  la  sainteté  et  de  re- 
tendue de  leurs  devoirs ,  sont  impatiens  de 
les  remplir.  Déjà  ils  ont  mis  sous  les  yeux 
de  Votre  Majesté  quelques-uns  des  principes 
qui  les  dirigent  Ils  font  le  serment  de  se  dé- 
vouer sans  réserve  à  tout  ce  qu'exigera  d'eux 
l'iraportmied  mission  dont  iU  sont  chargés. 
Ils  jurent  de  seconder  de  tout  leur  pouvoir 
les  généreux  desseins  que  Votre  Bujesté  a 
Airmés  ponr  le-  bonheur  de  la  Fhmce  ;  et , 
afin  d'y  concourir  avec  plus  de  succès ,  afin 
qne  l'esprit  qui  vous  anfane ,  Sire,  puisse  être 
anr  cerne  au  milieu  d%ux ,  et  conserver  entre 
leum  vœux  et  vot  intentions  la  plus  constante 
harmonie,  ils  supplient  Votre  Blajeslé  de 
vouloir  bien  permettre  à  celui  qui  remplira 
les  fonctions  de  doyen  et  de  président  daus 
leurs  assemblées,  d'approcher  directement 
de  votre  pcnonne  sacrée ,  et  de  lui  rendre 
compté  de  leurs  délibéralions  et  des  motifs 
qui  les  auront  déterminées. 


la  itriir  1789.  —  Arrêté  qoi  ordotnic  Pâppel  èti 
dtfpmëf.  (B.  1,  is.) 


i3  wm  1789.  —  DôsUrtlfon  que  Tordre  gtrde 
daM  l'ftp^l  M!  lire  fM  k  eonséquenc».  — Ar- 
rêté sur  l'exanscfl  de*  po«voin.  (B.  it  la.) 


iS  tmn  1789.  — DéclaralSoa  ds  l'aueniblée  sar 
les  poanirt  vérifiés  '.  éécidou  rclallve  aa  «cr- 
mml  dea  dépotés.  IB.  1,  i3.) 
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i;  ircfl  1789.  —  DccUniioB  sur  U  conslitalion 
de  r«MeroUéc.  (B.  i«  l5.) 

VAssÊBBAÀée^  dètibérant  après  la  vériftca* 
iw9 an poQToirs,  reconoait  fpie  cette attem- 
bk«  est  dc^  composée  des  re^vésentan»  en- 
vnrés  diredanent  par  les  quatr^^ngt-seize 
rtmièmcs  au  moins  de  la  nation. 

Une  telle  masse  de  d^potaticm  ne  saurait  res- 
ter imetive  par  Pabsence  des  députés  de  quel* 
qws  bailKases  iMi  de  qtidques  dasses  de  ci* 
irTCBs;  ear  les  absens  qui  ont  été  appelés  ne 
pnnrenl  point  empêcher  les  présens  d^exereer 
b  plésitnde  de  leurs  droits ,  sortout  lorsque 
I>\ercioe  de  ces  droits  est  un  devoir  impé* 
rmx  et  pressant. 

De  phs ,  poismi'U  n'appartient  qu*aQX  re- 
préenlans  'vértliés  de  ooiioourir  à  fonner  le 
«ifii  natioaalf  eC  (pie  tous  les  lewéseutans 
vcnfiés  doivent  être  dans  cet  assemblée ,  il  est 
cnrore  indispensable  de  conclure  ou'il  lui 
tpparticnt,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  elle, 
<!  inf  «rpiéter  cl  de  présenter  la  vokmté  gêné- 
ril  de  la  nation,  il  ne  peut  exister  entre  le 
tràne  et  ccUe  assemblée  aaom  vêio,  aueun 
pouvoir  né^tif .  —  L'Assemblée  déclare  donc 
«yf  PoEUvre  commune  delà  resuuration  na- 
tMoalepent  et  doit  être  commencée  sans  re> 
laid  par  les  députés  présens ,  et  qu'ik  doivent 
h  iOKTe  sans  mtemiption  comme  sans  obsta^ 
eh.  —  La  dénomination  d*AssEnBLBK  hatio- 
3&LE  est  la  seule  qui  convienne  à  TABsemblée 
âaiB  rétat  actuel  des  choses,  soit  parce  que  les 
qiemfaresqni  la  compoéent  sont  les  seuls  nepré* 
«aiians  léytimcment  et  pubKqucmeBt  connus 
et  vérifiés ,  soit  parce  quMls  sont  envoyés  di- 
rectement par  la  presque  totalité  de  la  nation, 
9ott  **»fiw  paroe  que  la  renrésentation  étant 
Tine  et  indivisible,  aucun  des  députés,  dans 
«pdque  ordre  ou  classe  qu'il  soit  choisi ,  n'a 
le  droit  d'esercerscs  fonctiOBs  séparément  de 
b  présente  assemblée.  — L*Assend)lée  ne  per- 
én  jamais  Fespoir  de  réunir  dans  son  sein 
loas  les  députés  aujourd'hui  absens;  elle  ne 
tmen  de  tes  appeler  à  rempfir  Tobligation 
<)ai  lear  est  imposée  de  concourir  à  la  tenue 


des  états-Généraux.  A  quelque  moment  que 
les  députés  absens  se  présentent  clans  le  cours 
de  la  session  qui  va  s  ouvrir,  elle  déclare  dV 
vance  qu'elle  sVmpressera  de  les  recevoir,  et 
de  partager  avec  eux ,  après  la  vérification  de 
leurs  pouvoirs,  la  suite  des  grands  travaux 
qui  doivent  procurer  la  réjgénération  de  la 
France.  —  L'Assemblée  nationale  arrête  que 
les  motifs  de  la  présente  délibération  seront 
incessanunent  réoigés  pour  être  présentés  au 
Roi  et  a  la  nation* 


17  juw  1789=30  «ARS  1791  (a). —Décret 
pour  SMorer  U  pcrceplion  des  impôts  et  le 
paiement  de  U  délie  publique.  (L>  3,  looi  ; 
B.  I,  i5.) 

» 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 

Sremier  usage  qu'elle  doit  faire  du  pouvoir 
ont  la  nation  recouvre  l'exercice ,  sous  les 
amnices  d'un  monarque  q[m,Jugeant  la  véri- 
table doire  des  roit ,  a  mis  la  sithiue  à  recon- 
naître les  droits  de  son  peuple ,  est  d*assurer, 
pendant  la  durée  de  la  présente  session ,  la 
force  de  l'administration  publique;  voulant 
prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  traver* 
ser  la  perception  et  l'acquit  des  contributions, 
difficultés  d'autant  plus  di^es  d'une  atten- 
tion sérieuse ,  qu'elles  auraient  pour  base  un 
principe  constitutionnel  et  à  jamais  sacré ,  au- 
tfaentiquemcnt  reconnu  par  le  Roi ,  et  solen- 
nellement proclamé  par  toutes  les  assemblées 
de  la  nation ,  principe  qui  s'oppose  à  toute  le- 
vée de  deniers  de  contributions  dans  le  ro- 
yaume, sans  le  consentement  fbrmel  des  re- 
nrésenlans  de  la  nation  ;  considérant  qu'en  ef- 
fet les  contributions ,  telles  qu'elles  se  perçoi- 
vent actuellement  écns  le  royaume,  n'ayant 
point  été  consenties  par  la  nation,  sont  toutes 
illégales  et  par  conséquent  nuUes  dans  leur 
créatiou ,  extension  ou  prorogation. 

Déclare ,  à  l'unanimité  des  suffrages ,  con- 
sentir provisoirement  pour  la  nation,  que  les 
impôts  et  contributions,  quoique  illé^slement 
étanlis  et  per^ ,  continuent  d'être  levés  de 
la  même  manière  qu'ils  l'ont  été  précédem- 


mais, 
matioialb: 


(i)  Les  mdrcs  du  clergé  et  de  U  ookleue  ne  «e  loat  ctpend«nt  réunit  que  le  9j  juin  ; 
rtmat  on  le  voit  dMM  U  déclaration  da  17  juin,  rassemblée  a'inlitole  AssKHBi.iB  math 
ei  Ton  Mil  qu'elle  a  conserré  ce  tiïre. 

{2)  fof.  ce  qvi  •  été  dît  dans  Taverlisiemenl  sur  les  actes  par  lesquels  le  Roi  «  HPciiofiné  les 
étatts  £  rAsiemblée  nationalt.  ^0/.  auisi  U  loi  do  9  novembre  17(9. 
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ment,  et  ce,  jusqu'au  jour  seulement  de  la 
première  séparation  de  cette  assemblée ,  de 
quelque  cause  qu'elle  puisse  provenir;  passé 
lequel  jour,  TAssemblee  nationale  entend  et 
décrète  que  toute  le%'ée  d'impôts  et  contribu- 
tions de  toute  nature ,  qui  n  auraient  pas  été 
nommément,  formellement  et  librement  ac- 
cordés par  l'Assemblée,  cessera  entièrement 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  quelle 
que  soit  la  forme  de  leur  administration.  L'As* 
semblée  s'empresse  de  déclarer  qu'aussitôt 
qu'elle  aura ,  de  concert  avec  Sa  Majesté ,  fixé 
les  principes  de  la  régénération  nationale, 
elle  s'occupera  de  l'examen  et  de  la  consolida- 
tion de  la  dette  publique,  mettant  dès  à  pré- 
sent les  créanciers  de  l'État  sous  la  parde  de 
l'honneur  et  de  la  loyauté  de  la  nation  fran- 


çaise. 


17  jrix  178g  —Arrêté  sur  b  formule  de  ter- 
ment.  (B.  i,  i5.) 


Tg  Junv  1 7B9.  —  Arrêta  pour  U  création  de  qua- 
tre comilës  de  traTail,  «uoi  les  noms  de  co- 
mité de*  sdbiistances ,  comité  de  TériBcatioii 
et  conlentieax,  comité  de  rédaction  cl  romité 
de  régicmcBt.  (B.  i,  17.) 


20  lum  1789.— •  Arrêté  contre  toute  suspension 
ou  interruption  de  l'Assemblée.  (B-  1,  17.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'ap- 
pelée à  ùxeai$k  constitution  du  royaume,  opé- 
rer la  régénération  de  l'ordre  public,  et 
maintenir  Tes  vrais  principes  de  la  monardiie, 
rien  ne  peut  empêcher  qu'elle  ne  continue 
ses  délibérations  dans  quelque  lieu  qu'elle  soit 
forcée  de  a'ctablir,  et  au'enfin  partout  où  ses 
membres  sont  réunis,  là  est  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Arrête  que  tous  les  membres  de  cette  as- 
semblée prêteront ,  à  l'instant ,  serment  solen- 
nel de  ne  jamais  se  sépacer,  et  de  se  rassem- 
bler partout  où  les  circonstances  l'exigeront , 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  du  royaume  soit 
établie  et  affermie  sur  des  fondemens  solides, 
et  que  ledit  serment  étant  prêté,  tous  les 
membres,  et  chacun  eu  particulier,  confir- 
mejront  par  leur  signature  cette  résolution 
inébranlable.  {Cet  arrêté  a  été  pris  dwu  ta 
séance  du  jeu  de  paume,) 


2I  jriN  1789.  — Discours  du  Roi  prononcé  dans 
la  ses  n  ce  présidée  par  Sa  Majesté  aux  Etals- 
Généraux.  (L.  i,  g}.) 

Messieurs,  je  woyais  avoir  fait  tout  ce  qui 
était  en  mon  pouvoir  pour  le  bien  dé  mes 
peuples,  lorsque  j'avais  pris  la  résolution  de 
vous  rassembler;  lorsque  j'avais  surmonté  tou- 
tes les  difficultés  dont  votre  convocation  était 
entourée  ;  lorsque  J'éta^  allé,  pour  ainsi  dirç, 
au-devant  dêrvoivx  de  la  h%tion,  en  manifes- 
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tant  à  l'avance  ce  que  je  voulais  faire  pour 
son  bonheur. 

Il  semblait  que  vous  n'aviez  qu'à  finir  mon 
ouvrage,  et  la  nation  attendait  avec  impa- 
tience le  moment  où,  par  le  concours  des  rues 
bienfaisantes  de  son  souverain  et  du  zèle 
éclairé  de  ses  représentans,  elle  allait  jouir 
des  prospérités  que  cette  union  devait  lui 
procurer. 

Les  États-Généraux  sont  ouverts  depuis 
près  de  deux  mois,  et  ils  n'ont  point  encore 
pu  s'entendre  sur  les  préliminaires  de  leurs 
opérations.  Une  parfaite  intelligence  aurait  dû 
naître  du  seul  amour  de  la  patrie,  et  une  fu- 
n^te  division  jette  l'alarme  dans  tous  les  es- 

{>rits.  Je  veux  le  croire,  et  j'aime  à  le  penser , 
es  Français  ne  sont  pas  chiangcs.  Mais,  pour 
éviter  de  faire  à  aucun  de  vous  des  reproches, 
je  considère  que  le  renouvellement  des  États- 
Généraux  ,  après  un  si  long  terme ,  Tagiitation 
mii  l'a  précéaé ,  le  but  de  cette  convocation,  si 
différent  de  celui  qui  rassemblait  vos  ancêtres, 
les  restrictions  dans  les  pouvoirs,  et  plusieurs 
autres  droonstances,  ont  dû  nécessairement 
amener  des  oppositions,  des  débats  et  des 
prétentions  exagérées. 

Je  dois  au  bien  commun  de  mon  royaume, 
ie  me  dois  à  moi-même  de  faire  cesser  ces 
fimestes  divisions.  C'est  dans  cette  résolution. 
Messieurs ,  que  je  vous  raisemblede  nouveau 
autour  de  moi;  c'est  comme  le  père  commun 
de  tous  mes  sujets,  c'est  comme  le  défenseur 
des  lois  de  mon  royaume,  que  je  viens  vous 
en  retracer  le  véritable  esprit,  et  réprimer 
les  atteintes  qui  ont  pu  j  être  portées. 

Mais ,  Messieurs ,  après  avoir  établi  claire- 
ment les  droits  respectifs  des  différens  ordres, 
j'attends  du  zèle  pour  la  patrie  des  deux  pre- 
miers ordres,  j'attends  de  leur  attachement 
pour  ma  personne,  j'attends  de  la  connais- 
sance qu'us  ont  des  maux  urgens  de  l'Eut , 
que ,  dans  les  affaires  qui  regardent  le  bien 
général,  ils  seront  les  premiers  à  proposer 
une  réunion  d'avis  et  de  sentimens  que  je  re- 
garde comme  nécessaire  dans  la  crise  actuelle, 
et  qui  doit  opérer  le  salut  de  l'Etat. 


a3  jum  1789.— «Déclaration  da  Roi  oncernint 
la  présente  tenne des  Etats  Généranx.(L.  1,  g^.) 

Art.  I•^  Le  Roi  veut  que  Vaudeiue  dis- 
tinction des  trois  ordres  de  l'Etat  soit  oomer- 
vée  en  son  entier,  comme  esseiitiellemeDt  liée 
à  la  constitution  «de  son  royaume;  que  les 
députés,  librement  élus  par  chacun  des  trois 
ordres,  formant  trois  chambras,  délibérant 
par  ordre,  et  pouvant,  avec  l'approbation  du 
souverain ,  convenir  de  délibérer  en  commun, 

{>ui&sent  seuls  être  considérés  comme  formant 
e  corps  des  représentans  de  la  nation.  En 
conséquence,  le  Roi  a  déclaré  nulles  les  dé- 
libérations prises  par  les  députés  de  l'ordre 
du  tiers-état,  le  17  de  ce  mois,  ainii  que 
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r»1e«^  aanuent  pu  s'ensuivre,  comme  illé- 
ztàa  et  încoDstîtiitioiuielles. 

î-  Si  Majesté  dcdare  valides  tous  les  dou- 
TQÏn  voifies  011  à  vérifier  dans  chaque  cnam- 
isï.  sur  les^els  il  ne  »*est  point  élevé  ou  ne 
«d^ffra  pomt  de  contestation  :  ordonne,  Sa 
Mà^é,  {pi*il  en  sera  donné  commonication 
r«pecdve  entre  les  ordres. 

(^anl  aox  pouvoirs  mii  pourraient  être 
(v(âest&  dans  chaque  orore,  et  sur  lesquels 
ks  jurdes  intéressées  se  pourvoiraient,  il  y 
«a  stitftté,  pour  la  présente  tenue  des  Etals- 
Ganan&seolement ,  ainsi  qu*il  sera  ci-aprcs 


3.  Le  Roi  casse  et  annule,  oooune  anti» 
^costîmiMiuieUes ,  oontraires  aux  lettres  de 
tosvocaticii  et  opposées  à  Fintérét  de  l'Etat, 
!^^  re^ndioQs  de  pouvoir  qui ,  en  gênant  la 
djtné  des  députés  aux  Etats-Généraux ,  les 
fspedieraieiit  d*adopter  les  formes  de  déli- 
^•rf  atiOD  prises  séparément ,  par  ordre  ou  en 
nosjBoa,  par  le  vœu  distinct  des  trois  ordres. 

;.  Si«  contre  l'intention  du  Roi ,  quel(|ue»- 
im  des  d^Hités  avaient  fait  le  serment  temé- 
;a*r<»de  ne  point  s'écarter  d'une  forme  de 
-kiibératioo  quelconque,  Sa  Majesté  laisse  à 
'or  ctmscienee  de  considérer  si  les  disposi- 
*icm  fp^die  va  réçler  s'écartent  de  la  lettre 
''^  iie  Vespnt  «le  rengagement  qu'ils  auraient 
pris. 

5.  Le  Roi  pennel  aux  députés  qui  se  croi* 
rr st  ;;èiiés  par  leurs  mandats,  de  demander 
»  Irors  ooouneCtans  un  nouveau  pouvoir  ;  mais 
S»  M^eaté  leior  enjoipt  de  rester,  en  atten- 
ilifit,  anx  Etatfr-Cenéraux ,  pour  assister  à 
K<«lf^  ks  délibératicms  sur  les  affaires  près- 
«lote»  de  r£tat,  et  y  donner  un  avis  consul- 
utrf. 

^.  Sa  Majesté  déclare  que ,  dans  les  tenues 
'muites  d  £tat»-Généraux ,  elle  ne  souffrira 
pas  <pe  les  cahiers  ou  les  mandats  puissent 
tre  jamais  considérés  comme  impératifs  :  ils 
ue  doivent  être  que  de  simples  instructions 
'^MSersà  laconscienoe  et  à  ubre  opinion  des 
df  iniiês  dont  on  aura  fait  chou. 

-.  Sa  Majesté  ayant  exhorté,  pour  le  salut 
«V  FEtat ,  les  trots  ordres  à  se  rétmir  pendant 
Mtp  tcDoe  d'Etats  seulement,  pour  déb'bérer 
fu  common  sur  les  affaires  d'une  utilité  gé- 
•'^n^lr,  vent  faire  connaître  ses  intentions 
»r  la  maaicre  dont  il  pourra  y  être  procédé. 

^Seront  nommément  exceptées  des  af- 
vra  qui  poummt  être  traitées  en  commun, 
ffflcs  qui  regardent  les  droits  antiques  et 
(cartitutionnels  des  trois  ordres,  la  forme  de 
'«^oEtitatian  à  donner  aux  prochains  Etats- 
(•cnéraux,  les  propriétés  féodales  etseigneu* 
ndtt.  les  droits  utiles  et  les  prérogatives  ho- 
rofifiqoes  des  deux  premiers  ordres. 

>  Le  eonsentement  particulier  du  clergé 
^^n  néeeifiaire  pour  toutes  les  dispositions 
qui  pourraient  intéresser  la  religion,  la  dis- 


cipline  ecclésiastique, le  régime  des  oidreset 
corps  séculiers  et  réguliers. 

10.  Les  délihérations  à  prendre  par  les  trois 
ordres  réunis  sur  les  pouvoirs  contestés,  et 
sur  lesquels  les  parties  intéressées  se  pour- 
voiraient aux  Euts-Généraux,  seront  prises 
à  la  pluralité  des  suffrages;  mais  si  les  deux 
tiers  des  voix,  dans  l'un  des  trois  ordres, ré- 
clamaient contre  la  délibération  de  l'assem- 
blée,  l'affaire  sera  rapportée  au  Roi,  pour  y 
être  définitivement  statué  par  Sa  Majesté. 

11.  Si,  dans  la  vue  de  faciliter  la  réunion 
des  trois  ordres,  iU  désiraient  que  les  délibé- 
rations qu'ils  auront  à  prendre  en  commun 
passassent  seulement  à  la  pluralité  des  deux 
tiers  des  voix ,  Sa  Majesté  est  disposée  i  au- 
toriser cette  forme. 

12.  Les  affaires  oui  auront  été  décidées 
dans  les  assemblées  des  trois  ordres  réunk , 
seront  remises  le  lendemain  en  délibération, 
si  cent  membres  de  l'assemblée  se  réunissent 
pour  en  faire  la  demande. 

i3.  Le  Roi  désire  que,  daas  celte  ciroons* 
tance,  et  nour  ramener  les  esprits  à  la  con- 
ciliation, les  trois  chambres  commencent  à 
nommer  séparément  une  commission  compo- 
sée du  nombre  de  députés  qu'elles  jugeront 
convenable,  pour  préparer  la  forme  et  la 
distribution  aes  bureaux  de  conférence  qui 
devront  traiter  les  différentes  affaires. 

14.  L'assemblée  générale  des  députes  des 
trois  ordres  sera  présidée  pat  les  présidens 
choisis  par  chacun  des  ordres,  et  selon  leur 
rang  ordinaire. 

i5.  Le  bon  ordre,  la  décence  et  la  liberté 
même  des  suffrages,  exigent  que  Sa  Majesté 
défende,  comme  elle  le  fait  expressément, 

au'aucune  personne,  autre  que  les  membres 
es  trois  ordres  composant  les  Etats-Géné- 
raux, puisse  assister  à  leurs  délibérations, 
soit  qu  ik  les  prennent  en  commun  ou  sépa- 
rément. 

Discours  dn  Roi. 

J'ai  voulu  aussi ,  Messieurs,  tous  faire  re- 
mettre sous  les  yeux  les  différens  bienifaits  que 
j'accorde  à  mes  peuples.  Ce  n'est  pas  pour 
circonscrire  votre  zèle  dans  le  cercle  que  je 
vais  tracer;  car  j'adopterai  avec  plaisir  toute 
autre  vue  de  bien  public  qui  sera  proposée 

Kr  les  Etats-Généraux.  Je  puis  cUre,  sans  me 
re  illusion ,  que  jamais  roi  n'en  a  autauit 
fait  pour  aucune  nation;  mais  quelle  autre 
peut  l'avoir  mieux  mérité  par  ses  sentimens, 
oue  k  nation  fraiM^aise!  Je  ne  craindrai  pas 
de  l'exprimer ,  ceux  qm ,  par  des  prétentions 
exagérées  ou  par  des  difficultés  hors  de  pro- 
pos, retarderaient  encore  l'effet  de  mes  in- 
tentions paternelles,  se  rendraient  indignes 
d'être  regardés  comme  Françus. 


iS 
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Dëclantion  âet  iDtortîons  da  Roi. 

Art.  I*'.  Aucun*  nouvel  impài  ne  sera  éta- 
bli, aucun  ancien  ne  sera  prorogé  au-delà  du 
terme  fixé  par  les  Ibis,  sans  le  consentement 
des  représentans  de  la  nation. 

a.  Les  impositions  nouvelles  qui  seront  éta- 
blies, ou  les  anciennes  oui  seront  prorogées , 
ne  le  seront  que  pour  nntervalte  qui  aevra 
s*écouler  jusqu*à  I  époque  de  la  tenue  suivante 
des  Etat»<7éDéraux. 

X  Les  emprunts  pouvant  devenir  Voccasion 
nécessaire  d'un  accroissement  d'impôt,  aucun 
n*aura  lieu  sans  le  consentement  des  Etats- 
Généraux;  sous  la  condition  toutefois,  qu*en 
cas  de  guerre  ou  d*au(re  dangef  national,  le 
souverain  aura  la  faculté  d'emprunter,  sans 
délai,  jusqu'à  la  concuiTenbe  d^uue  somme  de 
Cent  mitVumt;  car  l'intention  formelle  du  Boi 
est  de  lie  jamais  mettre  le  salut  de  son  empire 
dans  la  dépendance  de  personne. 

4.  Les  Etats^Généraux  examineront  avec 
soin  la  situation  des  finances,  et  ib  demande* 
ront  tous  les  renseiguemens  propi*es  à  les 
éclairer  parfaitement 

5.  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses 
sera  rendu  public,  chaque  année,  dans  une 
forme  proposée  par  les  Etats-Gciiéraux,  et 
approuvée  par  Sa  Majesté, 

6.  Les  sommes  attnbuées  à  chaque  dépar- 
tement seront  déterminées  d'une  manière  fixe 
et  invariable,  et  le  Roi  soumet  à  cette  règle 
séncrale  les  fonds  mêmes  qui  sont  destinés  à 
f  entretien  de  sa  maison. 

7.  Le  &oi  veut  que ,  pour  assurer  cette  fixité 
des  diverses  dépenses  de  l'Etat,  il  lui  soit  in- 
diqué par  les  Etals-Géncraux  les  dispositions 
propres  à  remplir  ce  but;  et  Sa  Majesté  les 
adoptera,  si  eues  s'accordent  avec  la  dignité 
royale  et  la  célérité  indis[)ensable  du  service 
public. 

8i.  Les  représentans  d'une  nation  fidèle  aux 
lois  de  l'honneur  et  de  la  probité,  ne  donne- 
ront aucune  atteinte  à  la  Toi  publique,  et  le 
Roi  attend  d'eux  que  la  confiance  des  créan- 
ciers àe  l'Etat  soit  assurée  et  oonsolidée  delà 
manière  la  plus  authentique. 

9.  Lorsque  les  dispositions  formelles  an- 
noncées par  te  clergé  et  la  noblesse,  de  reno»* 
cer  à  leurs  privilèges  pécuniaires,  auront  été 
réalisées  par  leurs  dèlihératieiis,  l'intention 
du  Roi  est  de  les  sanctionner,  et  ou'il  n'eiiste 
ph»  dans  le  paiement  des  oontributions  pc- 
cuDiaires  aucune  espèce  de  privilèges  ou  de 
diatinclioDs. 

10.  Le  Rot  veut  que,  pour  consacrer  une 
disposition  si  importante,  le  nom  de  tallUê 
soit  aboli  dans  son  royaume ,  et  qu'on  réunisse 
cet  impôt,  soit  au  vitt||tième,  soit  à  toute  an- 
tre imposition  territoriale,  ou  qu'il  soit  enfin 
remplacé  de  quelque  manière,  mak  toujours 
d'après  des  proportions  justes ,  égales,  et  sans 
distinction  d'état,  de  rang  et  de  naitsance. 


1 1 .  Le  Roi  veut  que  le  droit  de  frano-Gef  «oi  t 
aboli  du  moment  ou  les  revenus  et  les  dépenses 
fixes  de  l'Etat  auront  été  mis  dans  une  exacte 
balance. 

Ta.  Toutes  les  propriétés,  sans  exception, 
seront  constamment  respectées,  et  Sa  Majesté 
comprend  expressément  sous  le  nom  de  pro> 
priétés,  les  dîmes ^  eem,  renies,  droits  et  ete- 
voirs  féodaux  et  seigncnnaux ,  et  générale- 
ment tous  les  droits  et  prérogatives  utiles  ou 
honorifiques  attachés  aux  terres  et  aux  fiefs  « 
ou  appartenant  aux  personnes. 

r^.  Les  deux  premiers  ordres  de  l'Etat  con- 
tinueront à  jouur  de  l'exemption  des  charges 
personnelles;  mais  le  Roi  approuvera  que  les 
Etat»Oénéraux  s'occupent  des  moyens  de  con- 
vertir ces  sortes  de  charges  en  contributions 
pécuniaires,  et  qu'alors  tons  les  ordres  de 
l'Etat  y  soient  assujettis  également 

14.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  de  déter- 
miner ,  d'après  l'avis  des  Ktat»<iénéraiix , 
quels  seront  les  emplois  et  l^s  charces  qui 
eonserveront,  à  l'avenir,  le  p.ivilége  de  don- 
ner et  de  transmettre  la  noblesse.  Sa  Majesté, 
néanmoins,  selon  le  droit  inhérent  à  sa  cou- 
ronne, accordera  des  lettres  de  noblesse  à  ceux 
de  ses  sujets  qui,  par  des  services  rendus  au 
Roi  et  à  l'Etat,  se  seraient  montrés  digines  de 
cette  récompense. 

i5.  Le  Roi,  désirant  assurer  la  liberté ^«> 
sonnelle  de  tous  les  citoyens,  d'une  manière 
solide  et  durable,  invite  les  Etats-Généraux 
à  chercher,  et  à  hit  proposer  les  moyens  les 
plus  convenables  de  concilier  Fabolitmn  des 
ordres  comius  sous  le  nom  de  Utîrm  déem- 
ehei  avec  le  maintien  de  la  sûreté  publique 
et  avec  les  précautions  nécessaires,  soit  pour 
ménager  dans  certains  cas  l'I^nneur  des  fa- 
milles, soit  pour  réprimer  avec  célérité  les 
oommencemens  de  sédition ,  soit  pour  puantir 
l'Etat  des  effets  d'une  intelligence  cnminelle 
avec  les  puissances  étrangères. 

x6.  Les  Etats-Généraux  examineront  et  fe- 
ront connaître  à  Sa  Majesté  le  moyen  le  (ihis 
convenable  de  concilier  la  liberl  4ae  la  presse 
avec  le  respect  dû  à  la  religion,  xnt  mœurs 
et  à  l'honneur  des  citovens. 

17.  Il  sera  établi,  dans  les  diverses  pro- 
vinces ou  généralités  du  rovaume,  des  Etals 
provinciaux,  composés  de  doux  dixièmes  de 
membres  du  deiigé,  dont  une  partie  sera  né- 
cdssairement  choisie  dans  l'orare  épisoopal  ; 
de  trois  dixièmes  de  membres  de  la  noblesse , 
et  de  cinq  dixièmes  de  membres  du  tiers-étaL 

18.  Les  membres  de  ces  Etats  provinciaux 
seront  librement  élus  par  les  ordres  respec- 
tifs, et  une  mesure  quelconque  de  propriété 
sera  nécesaire  pour  être  électeur  ou  éhgiblej 

19.  Les  députés  à  ces  Etats  provinciaux  dé- 
libéreront en  commun  sur  toutes  les  affaires, 
suivant  l'usage  observé  dans  les  assembla 
provinciales  que  ces  Etats  remplaceront. 

ao.  Une  commission  intermédiaire,  choiûe 
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fisf  rcs Bais,  adBumstrtm  les  afTarres  de  h 
proTÎDoe  pendant  rUrtervaUe  d'une  tenue  à 
i'ântR;  et  ces  codiiiiissioDS  intennédiaires, 
deiraant  sevks  rerooosables  de  leur  gestion, 
MToal  poor  délégnea  des  penonnes  choisies 
iMiiyifmmi  pu*  ellely  ou  par  les  Blats  pro- 
^ùinaiix, 

21.  Les  EUts-Généraux  proposeront  au  Roi 
km  fues  pour  toutes  les  autres  parties  de 
rospmsaliaoinlérieure  des  Etats  provinciaux, 
et  pour  le  choix  des  formes  appncables  i  Vé*- 
kctioo  des  membres  de  cette  assemblée. 

T».  Indépendamment  des  objets  d'adminis* 
tratien  dont  les  assemblées  provinciales  sont 
Hiargces,  le  Roi  confiera  aux  Etats  provin- 
t  iâu\  radministration  des  hôpitaux ,  des  nri- 
v^w,  des  dépôts  de  mendiaté,  des  entans 
touvés,  liitfpcctioii  des  dépenses  des  \iUes, 
b»orveifianee  sur  reiitretieu  des  forêts,  sur 
b  :3fde  et  la  vente  des  bois,  et  sur  d'autres 
tÀÀt\5  qui  pourraient  être  administres  plus 
GùinBfat  par  les  provinces. 

93.  Les  contestations  survenues  dans  les 
proriares  où  il  existe  d'anciens  Etats,  et  les 
ivrbmations  élevées  contre  la  constitution  de 
fts  asscnblées,  defvroni  fixer  Tattention  des 
Ftits-Cèiéra&x;  et  ib  feront  connaître  à  Sa 
Majesté  les  dispositions  de  iustioe  et  de  sa- 
zfv^  qu'il  est  convenable  dradopter  ,  pour 
ftabKr  un  ordre  fixe  dans  radministration  de 
ns  némes  provinces. 

t^.  Le  Roi  invite  tes  Etato-Géttéraux  à  8*oc- 
nqicr  de  la  recherche  des  moyens  propres  à 
trcr  le  paiti  le  plus  avantageux  des  domaines 
4fBx  sent  dans  ses  mains, et£  lui  proposer  éga- 
knent  kuK  vues  sur  œ  qu'il  peut  y  avoir  de 
phs  convenable  à  faire,  relativement  aux  do- 


25.  Les  Euts-Ocncraux  s'occuperont  du 
pofrt  conçu  dinuis  loUg-temps  par  Sa  Ma- 
jesté, de  porter  les  douanes  aux  frontières  du 
rt)Tnuke,  afin  c{ue  la  plus  parfaite  liberté 
^^  dans  la  cirrulation  intérieure  des  roar- 
ifaaodises  natiomles  ou  étrangères. 

26.  Sa  Majesté  désire  qne  les  fftcheux  effets 
ée  rimpAt  sur  le  sel,  et  rimportance  de  ce 
rrrean  soient  discutés  soigneusement ,  et  que, 
dans  toutes  les  suppositions,  on  propose  au 
mm  iks  movens  d  en  adoucir  la  perception. 

v^.  Sa  Majesté  veut  aussi  qu'on  examine 
attentivement  les  avantages  et  les  inconvé- 
aîn»  des  droits  d^aides  et  des  autres  impôts, 
mais  sans  perdre  de  vue  la  nécessité  absolue 
•f «Hovr  une  exacte  balance  entre  les  reve- 
nu «t  les  dépenses  de  l'Etat. 

39.  Sdon  le  voeu  que  le  Roi  a  manifesté 
fv  sa  dédvatioa  du  a3  septembre  damier, 
«Va  BfaicBté  examinera,  avec  une  sérieuse  at- 
tootioa,  ks  projets  qui  lui  seront  présentés 
rrUtivement  à  Padounistration  de  la  justice, 
H  aux  moyens  de  perfectionner  les  lois  ci- 
UMS  et  cnmmflUes. 

99.  Le  B»i  veut  que  les  lois  qu'il  aura  fait 
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promulguer  ,  pendant  la  tenue  et  d'après 
ravis,  on  selon  le  voni  des  Etats-Céuéraux , 
n'éprouvent,  pour  leur  enregistrement  et  pour 
leur  exécution ,  aucun  retardement  ni  aucun 
obstacle  dans  tonte  retendue  de  son  royaume. 

3o.  Sa  Majesté  veut  que  l*usage  de  la  cor- 
vée pour  la  confection  et  l'entretien  des  che- 
mins, soit  entièrement  et  pour  toujours  aboli 
dans  son  royaume. 

3r.  Le  Rm  désire  que  TaboUdon  du  droit 
de  main-morte,  dont  Sa  Bfajcsté  a  donné 
l'exemple  dans  ses  domaines,  soit  étendue  à 
toute  la  France,  et  qu'il  hii  soit  pfofiosé  les 
moyens  de  pourvoir  à  nndemnite  qui  pour- 
rait être  due  aux  seigneurs  en  possession  de 
ce  droit 

3a.  Sa  Majesté  fera  connaître  incessamment 
aux  Etats-Généraux  les  réglemens  dont  elle 
s'occupe  pour  restreindre  les  oipitaineries,  et 
donner  encore  dans  cette  partie,  qui  tient  de 
plus  près  à  ses  jouissances  personnelles,  uu 
nouveau  témoignage  de  son  amour  pour  ses 
peuples. 

33.  Le  Roi  invite  les  Etats-Généraux  à 
considérer  le  tirage  de  la  miKce  sous  tous  ses 
rajppotts,  et  à  s'occuper  des  moyens  de  con- 
cilier ce  ^ui  est  dû  à  la  défense  de  l'Etat  avec 
les  adoucisscmens  que  Sa  Majesté  désire  pou- 
voir procurer  à  ses  sujets. 

34.  Le  Roi  veut  que  toutes  les  dispositions 
d'ordre  public  et  de  bienfaisance  envers  ses 
peuples,  que  Sa  Majesté  aura  sanctionnées 
par  son  autorité  pendaut  la  présente  tenue 
des  Etats-Généraux ,  celles  entre  autres  rela« 
tives  à  la  liberté  personnelle,  à  l'égalité  des 
contributions,  à  1  établisseuient  des  Etats  pro* 
vinciaux,  ne  puissent  jamais  être  dumgées 
sans  le  consentement  des  trois  ordres  pris 
séparément  Sa  Majesté  les  place,  à  l'avance, 
au  rang  des  propriétés  nationales ,  qu'elle  veut 
mettre,  comme  toutes  les  auljres  propriétés  * 
sous  la  garde  la  plus  assurée. 

35.  Sa  Majeste,après  avoir  appelé  les  Etat»* 
Généraux  à  s'occuper,  de  concert  avec  elle, 
des  grands  objets  d'utilité  publique,  et  de 
tout  ce  qui  peut  contribuer  au  honneur  de  son 
peuple,  déclare  de  la  manière  la  plus  expresse, 
qu'elle  veut  conserver  en  son  entier,  et  sans 
la  moindre  atteinte,  l'institution  de  l'aroiée, 
ainsi  que  toute  autorité,  police  et  pouvoir 
sur  le  militaire,  tels  que  les  monarques  fran- 
çais en  ont  constamment  joui. 


Dîtconn  da  Roi. 

Tons  venez,  Messieurs,  d'entendre  le  ré« 
stdtat  de  mes  dispositions  et  de  mes  vues  :  elles 
sont  conformes  ad  vif  désir  que  j'ai  d'opérer 
le  bien  public;  et  si,  par  une  fatalité  loin  ae  ma 
pensée,  vous  m'ahandimniea  dms  tme  ai  heUe 
entreprise,  seul  je  ferai  le  bien  de  mes  peu- 
ples, seul  je  me  considérerai  comme  leur  véri- 
table représentant}  et  GonoaÎBSaQt  vos  cahiers, 
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23  JuiH  1789.  <— Arrélé  relatif  ^  Icnroi  d'u 
(Jéputalîon  pour  réclamer  U  liberté  et  ia  p 
Micilé  des  séance^.  (B.  1,  19.) 


conn-  isant  Taccord  narfait  qui  exUte  entre  le 
vœu  je  plus  général  de  la  natiou  et  mes  inten- 
tions bienfaisantes,  j'aurai  toute  la  confiance 
que  doit  inspirer  une  si  rare  harmonie,  et  je 
marcherai  vers  le  butauquel  je  veux  atteindre, 
avec  tout  le  courage  et  la  fermeté  qu'il  doit 
m'inspirer. 

Réfléchissez,  Messieurs,  qu'aucun  de  vos 
projets,  aucune  de  vos  dispositions  ne  peut 
avoir  forc^  de  loi  sans  mon  approbation  spé- 
ciale. Ainsi,  je  suis  le  garant  naturel  de  vos 
droits  respectifs,  et  tous  les  ordres  de  l'Etat 
pouvent  se  reposer  sur  mon  équitable  impars 
tialité.  Toute  aéfiance  de  votre  part  serait  une 
grande  injustice.  C'est  moi  iusqu^à  présent 
qui  fais  tout  pour  le  bonheur  de  mes  peuples, 
et  il  est  rare,  peutrétre,  que  Tunique  ambi- 
tion d'un  souverain  soit  d  obtenir  de  ses  su- 
jets qu'ils  s'entendent  enfin  pour  accepter  ses 
bienlaits. 

Je  vous  ordonne.  Messieurs,  de  vous  sépa- 
rer tout  de  suite,  et  de  vous  rendre,  demain 
matin ,  chacun  dans  les  chambres  affectées  à 
votre  ordre  pour  y  reprendre  vos  séances. 
J'ordonne,  eu  conséquence,  au  grand-maitre 
des  cérémonies  de  faire  préparer  les  salles. 


a3  joiif  1789=  23  Fivaiaa  1791.— Décret  «or 
rinviolabiliié  des  dépaiés.  (  L-  33,  633;  B. 
I,  18.) 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  per- 
sonne de  chacun  des  députés  est  inviolable  ; 
que  tous  particuliers,  toute  corporatiou ,  tri- 
bnnal,  cour  ou  commission  ,  qui  oseraient , 
pendant  ou  après  la  présente  session ,  pour- 
soÎTre,  rechercher,  an^er  on  faire  arrêter, 
détenir  ou  faire  détenir  un  député  pour  rai- 
son d'aucune  proposition,  avis,  opinion  ou 
discours  par  lui  fait  aux  Etats-Géueraux ,  de 
même  que  toutes  personnes  qui  prêteraient 
leur  ministère  k  aucim  desdits  attentats,  de 
quelque  part  qu'ils  fussent  ordonnés,  sont  in- 
fimes et  traîtres  envers  la  nation ,  et  coupa- 
bles de  crime  capital.  L'Assemblée  nationale 
arrête  que,  dans  les  cas  susdits,  elle  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  re- 
chercher, poursuivre  et  punir  ceux  qui  en 
seront  les  auteurs,  instigateurs  ou  exécu- 
teurs. 

ai  Jinif  1789.  —  Arrêté  pour  la  nomination  de 
l'imprimeur  de  l'Assemblée.  (  B.  1 ,  19.) 

L'Assemblée  a  ordonné  l'impression  succes- 
sive de  son  procès-verbal ,  et  a  nommé  le  sieur 
Baudoin,  député  suppléant  de  Paris,  pour 
son  imprimeur  (i). 


a;  iuuc  i' 89.  —  Règlement  fait  par  le  Roi  ro\ 
rernaal  les  mandats  des  députés  aux  E.i»l 
Généraux.  (L.  i,  106.} 

De  par  le  Roi.  Le  Roi  étant  informé  qu 
roiilre  l'esprit  et  la  teneur  de  ses  lettres  c 
con\ocation,  plusieurs  députes  avaient  re<; 
des  pouvoirs  impératifs  qui  ne  leur  laissai  ci 
pas  la  liberté  de  suffrage  dont  doivent  essen 
tiellcment  jouir  les  membres  des  État5-G^u< 
raux ,  Sa  Majesté,  par  l'article  5  de  sa  décU 
ration  du  a  3  de  ce  mois ,  a  permis  aux  dépi 
tés  qui  se  croiraient  gènes  par  leurs  mandat' 
de  demander  à  leurs  conunettans  un  nouveai 

Souvoir  :  et  Sa  ^lajestc  ayant  juzé  nécessair 
c  déterminer  la  forme  dans  laquelle  ser 
faite  cette  demande ,  elle  a  ordono^  et  ordonn< 
ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Ceux  des  députés  qui  se  trouve 
ront  généà  par  leurs  mandats ,  sur  la  forme  d< 
délibérer  ou  sur  les  délibérations  à  preudn 
aux  EtatSFOénéraux,  pourront  s'adresser  aiu 
baillis /ou  sénéchaux,  ou  leurs  Ueutenans,  ou, 
en  leiir  absence,  au  plus  ancien  officier  du 
siège,  pour  qu'ils  aient  à  convoquer  tous  les 
membres  de  l'ordre  auquel  lesdits  députés 
appartiennent,  et  qui  auront  concouru  immé- 
diatement k  leur  élection. 
^  a.  Les  baillis  ou  sénéchaux  ou  leurs  lieute- 
nans ,  en  conséciuence  des  demandes  qui  leur 
seront  formellement  adressées  par  les  aéputés 
aux  Etats-Généraux,  rassembleront  sans  dé- 
lai ,  et  par  forme  d'invitation  seulement ,  tou> 
les  membres  de  l'ordre  qui  auront  concouru 
immédiatement  à  l'élection  des  députés  qui 
auront  formé  losditcs  demandes;  et  sur  la 
connaissance  qui  sera  donnée  de  ces  deman- 
des auxdits  rlcrtciirs  ainsi  rassemblés,  iU 
prendront  les  dclil)érations  nécessaires  pour 
donner  à  leurs  députés  de  nouveaux  pouvoirs 

Séttéraux  et  suffisaus,  aux-  tei'mes  des  lettres 
c  convocation ,  et  sans  aucune  limitation,  Sa 
Majesté  les  ayant  formellement  interdites  par 
l'article  6  de  sa  susdite  déclaration. 

3.  Les  baillis  on  sénéchaux ,  ou  leurs  lieute- 
nans,  feront  dresser  un  proci'i-verbal  de  ladite 
assemblée ,  lequel  contiendra  la  délibération 
qui  aura  été  prise ,  et  il  en  sera  déli^Té  les  ex- 
])éditions  nécessaire»  aux  députés,  et  envoyé 
une  copie  k  M.  le  garde-dcs-sceaux ,  et  une 
autre  au  secrctaii'e-d^tat  de  la  province. 


a;  joiif  1789. —•Arrêté  poor  la  réception  dei 
députés  de  Saint-Domîogne.  ( B.  1,  19.)  ynj. 
4  juiltei  1789. 


(i)  Cet  arrëlé  donne  k  la  colledîon  de  Bandooin  un  caractère  officiel  :. c'est  une  des  sources 
ansqoellcs  nous  puisons  le  texte  des  Lois. 


»9 

t   le»  sol*       Il  JcniLZT  ijSg.^-B^ret  pour  l'établÎMemeat 
^e»  priaoni          d*oo  comilë  de*  finances.  (B.  i»  a8.) 
e«p«cl  dà  k  


aSOUiE  «ATIOKA1.K    COUSTITUAUTC.  —  OU   l«  AU    l6  JUatET   I7S9. 

'  <^T  ri).  ^  Arrête  cône* 
^NijvdetiraBÇAises  déâiv 
^lAUiye,  cli|oi  rappelle  1^ 
rwbnleroîaU.  (B.   1^   19.) 

L'AbnUée nationale  a  arrvtc  cïe  qui  suit: 
Jlmrfpondn  par  M.  le  présideiAt  aux  pcr- 
âBBfiTaniesdeParU,  qu'elles  doivent  re- 
jxmdiB$eeUe\iIle  le  vœu  de  la  paix  et  de 
Tb»»,  mlfs  capables  de  seconder  les  in- 
MÀ»  de  r  Assemblée  nationale  et  les  tra- 
(tBim(|iiebcne  se  consacs-e  poirr  la  félicité 


riisonbtée  nationale  gémit  des  troubles 

^  iptcnt  en  ce  moment  la  ville  de  Paris  ;  et 

^aaBbKs^ea  invoquant   la  clémence  du 

ifii  pour  les  personnes  qui  pourraient  i*1re 

«tipudes,  domieront  toujours   V exemple  du 

fhi  profond  respect  pour  l'autorité  royale  , 

4«)iqwne  déprâd  la  sécurité    de  Tempire. 

£ie  coajaTe  donc  les  babitans  de  la  capitale 

ie rentrer iur-le-cbamp  dans  Tordre,  et  de  se 

paiètrer  des  senlîmens  de  paix  qui  peuvent 

itnk  asiarer  les  biens  infinis    que  la  France 

fit  près  de  recueillir  de  la  réunion  volontaire 

de  knb  ks  repréaentans  de  la  nation.  Il  sera 

'3A  an  Roi  une  dèpatatson  pour  Fiostniire  du 

>3fti  pris  par  V Assemblée  nationale,  et  pour 

c  sopplier  de  vouloir  bien  employer,  pour  le 

"etaMtàéenDMiit  de  Vordre«  les  moyens  infailli* 

tl^  de  la  démence  et  de  la  bonté ,  qui  sont 

i  natiirdics  à  son  ctrtir ,  et  de  la  confiance 

Htie  son  bon  peuple  méritera  toujours.  Le  pré- 

i<itf  arrêté  sera  imprimé  et  rencfu  public. 


t. 


JvuxxT  1789.  —  Arrèië  concernant  la  di«« 
des  dépnlés  en  bureaux.  (B.  i«  ao.) 


«  H,ziJLM.r  itS^.  —  Arrêté  qui  admet  six  rcfir^- 
«eataB«  pour  la  colonie  de  Saint  *Doiaiiigue. 
iB.   i,  21. > 

L'Assenblce  nationale  a  arrêté  que  Saint- 
tïOBttnçee  anrnt  six  représientans  pour  la  pré- 
^<-iite  session  de  V  Assemblée  natÎMiale,  et  que 
i<es  anties  membres  préf^entés  à  la  députation, 
aaraienf ,  comme  les  soppléans  de»  provinces 
^*-  Fraoce ,  one  place  marquée  dans  renceinte 
ie  la  salle,  sans  vois  consultative  ni  déiibéra- 
live, 

i  iz:tLLM.r  i'B^. —  Arrête  pour  la  furmalion  d'un 
de  cosAlItvtton.  (B.  1,  si.) 


t  J^njLXT  <;t9.~  Décret  portant  que  Ie&  man> 
^^li  iiapêratUt  ne  pcoTCOl  aospandre  Tac li vile 
rAffscablëe.  (B.  1,  23  ) 


t  «t-axar  i;^.  —  Arrête  pour  demaBder  Téloi' 
fncMcnt  des  troupes  assemblées  aox  cnviroos 
««  Pïv«  rt  de  Tenailles    (B.  1,  aa  ) 

Aac««se  aa  R«i  (  B.  1,  a3.) 


i3  JUILLET  i789.  =  a3  rérana  1791.  — Décret 
relatif  k  la  rasponsabililé  des  miniatres ,  et ,  en 
général,  de  tous  les  agens  du  gouTernement. 
(L.  3,  658;  B.  i,  a8.) 

L'Assemblée ,  interprète  des  sentimens  de 
la  nation,  déclare  que  M.  Necker,  aiui  que 
les  autres  ministres  qui  Tiennent  d'être  éloi- 
gnés, emportent  avec  eux  son  estime  et  ses 
regrets;  —  déclare,  qu'effrayée  des  suites  fu- 
nestes que  peut  entraîner  la  réponse  du  Roi , 
elle  ne  cessera  d'insister  sur  l'éloignement  des 
troupes  extraordinairemeut  rassemblées  près 
de  Paris  et  de  Versailles,  et  sur  l'établisse- 
ment des  gardes  bourgeoises;  —  déclare  de 
nouveau  qu'il  ne  peut  exister  d'intermédiaire 
entre  le  Roi  et  l'Assemblée  nationale; 

Déclare  que  les  ministres  et  les  agens  civils 
et  militaires  de  l'autorité,  sont  responsable» 
de  toute  entreprise  contraire  aux  droits  de  la 
nation  et  aux  décrets  de  cette  assemblée  ; 

Déclare  que  les  ministres  actueb  et  les  con- 
seils de  Sa  Majesté,  de  quelque  rang  et  état 
qu'ils  puissent  être,  ou  quelques  fonctions 
qu'ils  puissent  avoir,  sont  personnellement 
responsables  des  malbeurs  présens  et  de  tous 
ceux  qui  peuvent  suivre;  déclare  que  la  dette 
publique  ayant  été  mise  sous  la  garde  de 
Ilionneur  et  de  la  loyauté  française,  et  la  na- 
tion ne  refusant  point  d'en  payer  les  intérêts , 
nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  prononcer  l'infâme 
mot  de  banqueroute^  nul  pouvoir  n'a  le  droit 
de  manquer  à  la  foi  publique,  sous  quelque 
forme  et  dénomination  que  ce  puisse  être; 

Enfin,  l'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
persiste  dans  ses  précédens  arrêtiû,  et  notam- 
ment dans  ceux  du  17,  du  ao  et  du  a3  juin 
dernier.  —  Et  la  présente  délibération  sera 
remise  au  Roi  par  le  président  de  l'Assem- 
blée, et  publiée  par  la  voie  de  l'impression. 


i3  JIJIU.ST  1789.-*  Arrêté  pour  demander  Té- 
loigAcment  des  troupes  et  rélablisscmcnt  de« 
gardes  bourgeoises.  (B.  i,  a8  cl  29.) 


i4  JUU.LKT  1789.  — Arrêté  sor  la  nécessite'  de 
demander  an  Roi  la  retraite  absolue  des  trou- 
pes .  poor  ramener  le  calme  dans  Paris.  (  B. 
«.  3o.)  

iS  JXjïMT  1789,  — Arrêté  pour  l'envoi  d'une 
députalion  an  Roi.  (B.  i,  3o.) 


iS  icuxiT  1789. —  Arrêté  poor  demander  le 
renroi  des  ministres  et  le  rappel  de  M.  Necker. 
(  B.  I,  3i.) 

16  JuitLST  1789.  — Arrêté  relatif  an  renvoi  des 
ministres  et  a  Tarrif  ée  du  Roi  k  Paris.  (B.  1 1 3 1 .) 


3o       AS$SMBI.iB  RAIPIONALK  COKSTITUAVTI.  —  DU  30  AU  sg  JVnXET   1789. 

réunir  avec  deux  Mcrétairei  de  rAasemblé* 
pour  y  foire  le  relevé  des  listet,  et  en  oon 


ao  tfJiLin  jjBg.'^Anélé  vu  Vinctfehé  des 
étrangers  poar  êlre  dëpalés  à  TAssembiée  ea- 
tîonale.  (B.  i,  3a.) 


(Sur  la  oontesUttion  qui  s^est  élevée  relati- 
vement aux  pouvoirs  de  MM.  les  évéques 
d'Tpres  et  cle  Toumay,  dont  le  rapport 
avait  été  fait  à  la  séance  du  14  de  ce  mois, 
l'AsieiBblée  nationale  a  dée)aré  ^ue  MM.  les 
évéques  de  Xournay  et  d'Ypres  n'avaient  pu 
être  élus,  attendu  qu'ils  sont  étrapger&|) 


a3  jtnLLKT  1789. "Proclamation  pour  îiiTÎter 
les  peuples  i  la  iranqaillité.  (B.  1,  33.) 


a4  JQBLLIT  1789.  — Anétë  celafif  %  radniissKNi 
provisoire  dr  |a  dipoution  de  Bre^goe.  (  B- 
i,  34.)  

ai  iuilLBT  1 789.  —  ^è\é  «^r  la  vérification  des 
pouvoirs.  (B*  i«  34.) 


aS  JUiLuiv  1789.  •*- Arrêté  aur  b  teeonde  dépa- 
talion  du  p«ys  d*A«ois  «t  dt  U  srnéchaossée 
de  Moal||eUt«r,  dont  les  nembrei  soot  adnis 
comme  suppléaos.  (B.  i,  35.) 


»5  JuiutT  1789.— Arvélé  40T  la  reekarche  et 
la  pooraaile  des  aniewrs  et  eomplicès  des  cri- 
mes commU  «^  ehAieasi  de  Qniaceyt  pri*  Yc- 
aonh  (B.  I,  35.) 


a7  imuT  1789. —  Airèlé  qui  rè|^e  le  mode  de 
distribution  des  lettres  et  récUmatMMs  aikes* 
*éeê  à  rAMemblée  nationale.  (B-  1%  35.) 


a8  jviLtvT  1789.  — Arrêté  relafff  à  Toffre  laite 
par  la  'mnaicipaWté  de  Versailles,  d'une  garde 
dMionnenr.  (B.  i,  36.) 


aB  luiMiT  1789. — Arrêté  portant  établissement 
d'un  comité  de  rapports  et  d'un  comilé  d'in- 
formations. (B.  I,  36  et  37.) 


a9  iviLL«T  1789.  —  Règlement  It  l'usage  de  l'As- 
semblée nationale.  (B.  1 ,  38.) 

Chapitrs  I'=^— Du  président  et  des  secrétaires. 

fûy  aura  un  président  et  six  secrétaires; 
—  a«  Le  président  ne  pourra  être  nommé 
que  pour  quinze  jours  ;  il  ne  sera  point  con- 
tmué;  mais  il  sera  éligilile  de  nouveau  dans 
une  autre  quinzaine;  —  3«  Le  président  sert 
nommé  au  scrntin ,  en  la  forme  suivante  :  les 
bureaux,  seront  convoqués  pour  l'après-midi; 
on  y  recevra  les  billets  des  votans,  et  le  re- 
«emement  et  le  dépouiUemeiit  des  billel»  se 
feront  dans  les  bureaux  mêmes ,  sur  une  liste 
particulière  qui  sera  signée  par  le  président 
et  le  secrétaire  du  bureau. — Chaque  bureau 
chargera  ensuite  un  de  ses  membres  de  por- 
ter sa  liste  dans  la  salle  commune,  et  de  s'y 


poser  une  générale.  —  Si  aucune  des  pei 
sonnes  désignées  n'a  la  majorité  des  voix ,  sj 
voir,  la  moitié  et  une  en  sus,  on  retoumei 
au  scnitin  une  seconde  fois  dans  les  bureaux 
et  les  listes  seront  également  rapportées  dai 
la  salle  commime.  -^  Si,  dans  ce  second  acn 
tin,  personne  n'avait  la  majorité,  les  deu 
sujets  qui  auront  le  plus  de  voix  seront  «eu 
préuntés  au  choix  des  bureaiu,  pour  1 
troisième  scrutin;  et  en  cas  d'égalité  de  voi 
entre  les  deux  eoncurreas,  le  plus  âgé  sei 
pommé  président;  -~-  4**  I^  fonctions  d 

Î»résident  seront  de  maintenir  l'ordre  dai; 
'assemblée,  d'y  faire  observer  les  r^lemeii 
d'y  accorder  la  parole  »  d'énoncer  tes  quej 
tions  sur  lesquelles  l'assemblée  aura  à  d^ 
libérer;  d'annoncer  le  résultat  des  suffrage 
de  prononcer  les  décisions  de  l'Assemblée,  4 
d'y  porter  la  parole  en  son  nom. — Les  lettres  < 
paquets  destinés  àTAssembU^e  nationale,  i 
qiu  seront  adressés  au  piviident,  seront  ou 
verts  daps  l'Ajssemblée.  -~-  Le  président  ai- 
nonoerale  jour  et  les  heures  des  séances;  il  e 
fera  l'ouverture  etla  Glèture,et,  4&o-s  tous  U 
cas,  il  sera  soumis  à  la  volpnté  de  l'AsSfeai 
blée;  —  5*  £n  l'absence  du  président,  so 
prédécesseur  le  remplacera  dans  les  même 
fonctions;  —  6'*  Le  président  aunoncera, 
la  fin  de  chaque  séance,  les  objets  dont  o; 
devra  s'occuper  dans  la  séance  suivante 
conformément  à  l'ordre  du  ipur;  —  7»  L'oi 
dre  du  jour  sera  consigné  aans  un  registre 
dont  le  pr^ident  sera  dépositaire;  —  «•  Oi 
procédera,  dans  les  bureaux,  à  l'élection  de 
secrétaires,  par  un  seul  scrutin;  chaque  bu 
reau  portera  six  noms ,  et  pour  être  élu ,  1 
suffira  d'avoir  obtenu  la  simple  pluralité  àe 
fufiirages  dans  le  réunion  deÉ  listes  particiitié 
res;  —  9*  Les  secrétaires  répartiroBt  eiitr 
eux  le  travail  des  note»,  la  lédadiioA  du  prc 
OQS*verbal,  lequel  sera  fait  en  doubles  nunii 
tes  coUationaées  entre  elles,. celle  des  délib« 
rations,  la  réception  et  l'expédition  des  acLu 
et  extraits,  et  géaéamlemeiit  tout  ce  qui  a 
du  ressort  du  secrétariat;  —  10*  La  nioiti 
des  secrétaires  sera  change  ^  remplac«i 
tous  les  quinze  jours  ;  on  décidera  au  soi 
quels  sont  les  premiers  remplacés,  et,  en 
suite,  oe  sera  les  plus  anoieus  de  fonctions 
•—II*  Les  secrétaires  ne  pourront  être  nom 
mes  pour  aucun  comité,  ni  pour  aucune  dépu 
tation  pendant  leur  exercice. 

GMArrrae  II.  —  Ordre  de  la  ebambre. 

X*  L'ouverture  de  la  séance  demeiu%  fixe* 
k  huit  heures  du  matin;  néanmoins,  la  séanc 
ne  pourra  commencer,  s'il  n'^  a  deux  cenl 
membres  présens;  —  a*>  La  séance  commen 
cera  par  la  lecture  du  pi*ocès-verba1  de  1 
veille;  —  S*  La  sâmoe  ouverte,  chacun  reà 
tera  assis;  —  4*  Le  silence  sera  constammen 


AasawLÈM  hatiohau  covstituaiitb.  <*  ag  jf«iii.iET  1789» 


observé;  —  S"»  La  sonnette  sera  le  cî^mI  du 
H^rtice,  et  odui  q^  eottÛDuerait  de  parler , 
lâjb^  k  soialv  sera  repri»  par  le  président, 
ay  M  de  rAjsemblée;  — 1»«  Tout  membre 
pti(  ndasKT  le  sUeooe  et  Tordre,  mais  eu 
sadiYsazit  an  prcadeui;  —  7*  Tous  signes 
d'ipprabation  ou  d'improbalion  «ont  absolu- 
EiOài  dt^eodus;  —  8*  Persoune  p*eutreFa 
•jiiis  la  ofle,  ni  n'en  sortira,  que  par  les 
(vmdors;  —  9*  ri.ul  n^approcfaeradu  bureau 
^r  parier  an  pyrRsident  ni  aiUL  secrétaires; 
—  io*  MM.  les  suppiéans  qui  voudront  as- 
«islrr  aui  séances  de  rAasemblée  nationale  « 
iiroflt  une  place  distincte,  et  qui  leur  sera 
arioaTement  affectée  dans  une  tribune;  — 
n*  la  hane  de  la  Chambre  sera  réservée 
fioiir  tes  personnes  étrangères  nui  auront  des 
»tjtioiis  à  faire,  ou  pour  celles  qui  seront 
sppdécs  on  adm^ea  devant  1* Assemblée  na» 
tboole;  —  la*  Il  est  défendu  à  tous  ceux  qui 
a  «al  pas  députes,  de  se  placer  dans  l'en» 
caste  de  la  salle,  et  ceux  qui  y  seront  sur- 
ûrâ ,  seront  oondaite  dehors  par  rbuissier. 

CAkrmii  IIL  —  Ordre  poar  la  parole. 

I*  Aucun  membre  ne  pourra  parler,  qu*a- 
pris  avoir  deanandé  la  parole  au  pi^dent  ; 
'  !  f{uaod  il  VauTB  obtenue ,  il  ne  pourra  oarw 
'.'  ipae  debont;  —  a**  Si  plusieurs  memtjres 
>r  k'^cnt,  le  président  donnera  la  parole  à 
rrJoi  qui  se  sera  levé  le  premier;  —  3*  S'il 
tWre  qoelquea    réclamations  sur  sadéc»* 
¥»,  TAiBcndilée  prononcera;  •»-  4*  Nul  ne 
JtJtt  être  interroDipu  quand  il  parle.  Si  un 
i«iiibie  s'écarte  4e  la  question,  le  président 
it  raspeilera.  S'il  manque  de  respect  à  FAs- 
«sbiée,  ou  s'il  se  livre  à  des  personnalités, 
if  pré«Mleat  le  Eaippellera  à  l'ordre;  —  5*  Si 
^  l^cûdeirt  négl4^  de  rappeler  à  Tordre , 
«t  nemlire  en  aura  le  droit;  —  60  Le  pré- 
sidât a*aura  pas  le  droit  de  parler  sur  un 
tiiat,  si  ce  B*est  pour  expliqiier  Tordre  ou 
i-  eicde  de  proeédin*  dans  Taflaire  en  déiibé- 
.ùua ,  ou  pour  ramener  à  la  question  ceux 

r  - 


Cba^tb*  IV.  —  Des  nmlions. 

1*  Tout  DMBihre  a  droit  de  proposer  une 
Motion;  —  a*  Tout  membre  qui  aura  une 
cr^tica  à  présenter,  se  fera  inscrire  au  bn- 
rrau: —  3*  Toute  motiofi  sera  écrite,  pour 
«^tre  déposée  sur  le  bureau,  après  qu'elle  amn 
Hp  adaûae  â  la  discussion;  —  4"  Toute  motion 
prnentée  doit  être  appuyée  par  deux  per- 

elle 


«Eies,  sans  quoi  elle  ne  pourra  pas  être 
''.ts'fltée;  —  5*  Nulle  motion  ne  pourra  être 
iii<vtée  le  jour  même  de  la  séance,  dans  la- 
<;«^  die  sera  proposée,  si  ce  n'est  pour  une 
^•^  urgente, H  quand  l'Assemblée  aura  dé- 
^e  que  la  motion  doit  ^tre  discutée  sur-le- 
f^amp;  —  6*  Avant  ou'on  puisse  discuter 
^«*  notion,  FAsscnihlce  délibérera  s'il  j  a 
iiea  on  qoq  i  délibérer;  —  7"  tTne  motion 


admise  à  la  discnsstoa  ne  pourra  pbis  recevoir 
de  correction  ni  d'altération,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'ameqdemens  délibérés  parTAssem* 
blée  ;  —  B*  Toute  motion  sur  la  législation ,  la 
constitution  et  les  finances, siur  laquelle  l'As- 
semblée aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  a  déU])érer, 
sera  donnée  à  l'impression  sur-le-cbamp , 

{>our  qu'il  en  soit  distribué  des  copies  à  tous 
es  membres;  —  9<*  L'Assemblée  jugera  si  la 
motion  doit  être  portée  dans  les  bureaux ,  ou 
si  Ton  doit  en  «obérer  dans  l'Assemblée , 
sans  divussion  préalable  dans  les  bureaux  ; 

—  10*  Lorsque  plusieurs  membres  deman- 
deront à  parler  snr  une  motion,  le  président 
fera  inscrire  leurs  noms  ,  autant  qu'il  se 
pourra ,  dans  Tordre  où  ils  l'auront  demandé  ; 

—  X I  •  La  mMion  sera  discutée  selon  la  forme 
prescrite  pour  Tordre  de  la  parole,  au  chapi- 
tre III;  —  xa*  Aucun  membre,  sans  excepter 
l'auteur  de  la  motion,  ne  parlera  plus  de 
deux  fois  sur  une  motion ,  sans  une  permission 
expresse  de  l'Assemblée ,  et  nul  ne  demaïidera 
ta  parole  pour  la  seconde  fois,  qu'après  que 
ceux  qui  l'auraient  demandée  avant  lui,  au- 
ront parlé;  —  r3*  Pendant  qu'une  question 
sera  débattue,  on  ne  recevra  point  d'autre 
motion,  si  ce  n'est  pour  amendement,  ou 
pour  faire  renvoyer  à  un  comité,  ou  pour 
demander  un  ajournement;  —  14*  Tout 
amendement  sera  mis  en  délibération  avant  la 
motion;  il  en  sera  de  même  des  sous-amen- 
demens,  par  rapport  aux  amendemens;  — 
15»  La  discussion  étant  épuisée,  l'auteur, 
joint  aux  secrétaires,  réduira  sa  motion  sou:» 
la  forme  de  question ,  pour  en  être  délibéré 
par  oui  ou  par  non;  —  i6«  Tout  membre 
aura  le  droit  de  demander  qu'une  question 
soit  divisée,  lorsque  le  sens  l'exigera;  — 
17*  Tout  membre  aura  le  droit  de  parler, 
pour  dire  t^vnb  la  question  lui  paraît  mal  po- 
sée, en  expliquant  comment  il  jnge  Qu'elle 
doit  l'être;  —  i8*  Toute  question  sera  décidée 
à  la  majorité  des  suffrages;  —  19"  Toute 
question  qui  aura  été  jugée,  toute  loi  qui  aura 
été  portée  dans  une  session  de  TAssemblée 
nationale,  ne  pourra  y  être  agitée  de  nou- 
veau. 

Ordre  de  la  dîtcanîon  d'«ne  qneitîon  rdatir«  à 
la  consliiation  o«  h  la  Ugûlaliqii. 

Toute  motion  rela^ve  à  la  constitution  ou 
à  la  législation  sera  portée  trois  fois  à  la  dis- 
cussion, à  des  jours  différens,  dans  la  forme 
suivante  :  —  La  motion  sera  lue  et  motivée 
par  son  autciur,  et,  après  qu'elle  aiu*a  été  ap- 
puyée par  deux  membres  au  moins,  eUe  sera 
admise  à  la  discussion.  —  On  exaniinera  en- 
suite ai  elle  doit  être  rejetée  ou  renvoyée  à  la 
discussion  des  bureaux  :  en  ce  cas,  on  fixera 
Je  jour  auquel  la  question,  après  avoir  été 
disentée  dans  les  bureaux ,  sera  reportée  dans 
TAssemblée  générale  pour  y  subir  la  dernière 
discussion.  —  Toute  motion  de  oe  genre  sem 
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rejetée  ou  adoptée  à  la  majorité  des  «uifrages, 
savoir  :  la  moitié  des  voix  et  une  en  sus  ,  et 
Ton  ne  pourra  plus  revenir  aux  voix.  —  Les 
voix  seront  recueillies  par  assis  et  levé,  et  s*il 
y  a  quelque  doute,  on  ira  aux  voix  par  l'ap- 
pel I  sur  une  liste  alphabétique  par  bailliage , 
complète,  vérifiée  et  signée  par  les  membres- 
dtt  bureau. 

Chapitm  y.  —  Des  p^tilions. 

X  •  Les  pétitions ,  demandes ,  lettres ,  requê- 
tes ou  adresses,  seront  ordinairemen(présen- 
tées  à  rassemblée  par  ceux  de  ses  membres 
qni  en  seront  cbarges.  —  a*  Si  les  personnes 
étrangères,  qui  ont  des  pétitions  à  présenter, 
veulent  parvenir  imméaiatement  à  l'Assem- 
blée, elles  s'adresseront  k  un  des  huissiers, 
qui  les  introduira  à  la  barre,  où  Tun  des  se- 
crétaires, averti  par  lliuissier,  ira  recevoir 
directement  leurs  requêtes. 

Det  dépuiaiioM.  —  Les  députations  se- 
ront composées  sur  la  liste  alphabétique,  afin 
que  les  membres  soient  députés  par  tour,  et 
les  députés  conviendront  entre  eux  de  celui 
qui  devra  porter  la  parole. 

Des  Comitêt.  — Les  comités  seront  compo- 
sés de  membres  nommés  au  scrutin  par  listes, 
et  dans  les  bureaux,  comme  il  a  été  dit  des 
secrétaires.  —  Personne  ne  pourra  être  mem- 
bre de  deux  comités. 

CHAPirsK  VL  -^  Des  barfeaux. 

Art.  1*'.  L'Assemblée  se  divisera  en  bu- 
reaux où  les  motions  seront  discutées  sans  y 
former  des  résultats.  —  (les  bureaux  seront 
composés  sans  choix ,  mais  uniquement  selon 
l'orore  alphabétique  de  la  liste,  en  prenant  le 
premier,  le  trente-unième,  le  soixante-uniè- 
me ,  et  ainsi  de  suite.  —  Ils  seront  renouvelés 
chaque  mois,  et  de  manière  que  les  mêmes 
députés  ne  se  retrouveront  plus  ensemble. 
Pour  cet  effet ,  le  premier  de  la  liste  sera  avec 
le  trente-deuxième ,  le  soixante-quatrième ,  le 
cent  seizième;  en  sorte  qu'à  chaqtie  renou- 
vellement, le  second  sera  reculé  d'im  nombre, 
et  de  lui  au  troisième,  quatrième  et  cinquiè- 
me ,  etc.,  jusqu'à  trente ,  on  comptera  autant 
de  membres ,  qu'il  en  aura  été  compté  du  pre- 
mier an  deuxième.  ^*  Ce  travail  sera  fait  par 
les  secrétaires,  qui  le  tiendront  toujours  prêt 
pour  le  jour  du  renouvellement  des  bureaiLx. 

a.  Tous  les  jours  de  la  semaine,  hors  le  di- 
mandie ,  il  y  aura  assemblée  générale  tous  les 
matins,  et  bureau  tous  les  soirs. 

3.  Lorsque  cinq  bureaux  s'aroorderont 
pour  demander  une  assemblée  générale ,  elle 
aura  lieu. 

Cn.«riTBX  VII.  —  De  U  dittribolion  de»  procès* 

verbaux. 

I*  L'imprimeur  de  l'Assemblée  nationale 

communiquera  directement  avec  le  président 

et  les  secrétaires;  il  ne  recevra  d'ordres  que 

fl'eui.  —  a»  Le  procès-verbal  de  chaque 


séance  sera  livré  à  limpression  le  jour  €pt*i 
aura  été  approuvé,  et  envoyé  incessammen 
au  domicile  des  députés.  La  copie  remise 
l'imprimeur  sera  signée  du  pi'ésid^nt  et  d'ui 
secrétaire.  —  3**  Outre  cet  exemplaire,  l'im 
primeur  déli\Tera ,  à  la  fin  de  chaque  mois 
a  cJiaque  député,  dans  son  domicile,  ui 
exemplaire  complet  et  broché ,  en  forma 
in-4*,  de  tous  les  procès-verbaux  du  mois.  — 
4*  Si  l'Assemblée  nationale  ordonne   riiii< 

Iiression  de  pièces  autres  que  les  procès-ver' 
eur  baux,  il  sera  suivi  pour  leur  impression  e 
distribution  les  mêmes  règles  que  ci-dessus. 

Chapitiib  VIII. — De«  archivea  et  du  secrëUrîal 

!•  Il  sera  fait  choix ,  pour  servir  durant  U 
cours  de  la  présente  session,  d'un  lieu  sûi 
pour  le  dépôt  de  toutes  les  pièces  originales 
relatives  aux  opérations  de  l'Assemblée ,  ei 
il  sera  établi  des  armoires  fermant  à  troii 
clés ,  dont  l'une  sera  entre  les  mains  du  pré* 
sident ,  la  seconde  en  celles  d'un  des  secré- 
taires,  et  la  troisième  en  celles  de  l'archi- 
viste, qui  sera  élu  entre  les  membres  de 
l'Assemblée ,  au  scrutin  et  à  la  majorité.  — 
a«  Toute  pièce  originale  qui  sera  remise  à 
l'Assemlilé  sera  d'abord  copiée  par  l'un  dej 
commis  de  bureau,  et  la  copie  collationnée  pai 
un  des  secrétaires,  et  si^ée  de  lui  demeu- 
rera au  secrétariat.  L'onginal  sera,  aussitôt 
après,  déposé  aux  archives,  et  enregistré  sur 
un  registre  destiné  ècct  effet.  —  3»  Une  des 
deux  minutes  ori^nalcs  du  procès-verbal 
sera  pareillement  déposée  aux  archives;  l'au- 
tre minute  demeurera  entre  les  mains  des 
secrétaires,  pour  leur  usaçe  et  celui  de  l'As- 
semblée. —  4*>  Les  expéditions  de  pièces  et 
autres  actes  qui  seront  déposés  au  secrétariat 
y  seront  rangés  par  ordre  de  matières  et  de 
dates,  en  liasses  et  cartons;  un  des  commis 
du  bureau  sera  cbargé  spécialement  de  leur 
garde ,  et  ne  les  communiquera  qu'au  prési- 
dent et  aux  secrétaires ,  on  sur  leurs  ordres 
donnés  par  écrit.  —  5*  Tous  les  moLs,  lors 
du  changement  des  secrétaires ,  et  avant  que 
ceux  qui  seront  nouvellement  nommés  en- 
trent en  fonctions ,  il  sera  fait  entre  eux  et 
les  anciens  secrétaires  un  récolement  des 
pièces  qui  doivent  st^  trouver  au  secrétariat. 
—  6*  L'Assemblée  avisera ,  avant  la  fin  de  la 
session ,  au  choix  du  dépôt  et  à  la  sûreté  des 
titres  et  papiers  nationaux. 

39  JviLLXT  1789.  — Arrélé  4^ui  ordonne  de  dis- 
poser anx  archivei  les  origmanx  des  pooToir*. 
(B.  I,  37.)  

3i  JUILLET  1 789.  -^  Arrêté  relatif  ài  U  teooe  de* 
Afsemblées  générales.  (  B.  i,  4?-) 

3i  luiLLKT  1789.—'  Arrêté  sur  U  oécessité  d  ar- 
rêter et  de  déleni'r  les  prévenus  d*atlant«is  à  l« 
sûreté  pabliqite ,  et  qni  ordonne  de  mettre  co 
lieu  lôr  le  birçn  de  Besenrst.  (B.  l|  4?-) 
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h  Knxar  1 7S9.  —  Airètë  r«UtiC  k  la  Icnn»  det 

"    (B.  4,  47.)  •  • 


î  icrr  !•%.  —  l>éerct  fftttàat  ^'tf  y  a  ^en  à 
lettci  ce  aes  ft^tfnéléê.  (9.  s,  49^ 


i-:œT  IT89.  —  Arrête   rëîslTf  i  h  foV^ke,  dct 
(iiî«e«ôoB»  de  l'Assemlilëe.  (B.  i.  49-) 


3  AûfCl   i;S^.  .^ 
(kl 


-  •       •• 

Décret  rel4lllt  «9  d^roume»! 
ToaJ  e«  deThî^nilc.  (fi.  1 ,  49.) 


irstiM  k  I)dl«  de  M.  f^è<^  4fe.  Noyau  «t 
iftifl  eecleiiaatMiie  voyageant  «vtc  Isi.  (9^  f, 

4  AocT  1749,  — Décret  potiaftf  que  t^declJtâ* 
t«s  des  imu  d«  .J'iMMif  |W<UdtU  )«  €0»»- 
liisûan.  (S.  1,  Si.)  '    •     * 


^  ^,  ■,  S  et  11  AôtfT.  —  Sanct.  le  iï  stn^ifiB^i 
ff  from.  kei  jroTtfviAB  i7<9.  <f!rocLet  Xieil>- 
Pjt.) — B^ctef  ptmiant  alM»IS<1«n  |l(r  fépntt 


BU  3i  juulxt  av  4  août  1789.       3S 

Upà$if  de«  jùtScei  «ei^ncialet,  des  dtmei , 
de  la  vénalité  dej  oflicea,  de«  privilèges  «  dea 
annatef,  de  Ja  piaralit^  de*  bcnéfrcet,  elc. 
(B.  1»  5i  >  61  s  II.  I,  108,  167;  Mon.  du  4 
An  N)  aoàt  JfSj.l 

.  ^o/ikisdea  iSsraftMAas  i7^oVda^:t=9 
MAI  1790;  da  a5  =  a8  AOOT  1792  ;  du  17 
ivn.LKT  1795.  •^-' Ordre  do  jour  au  »  octobbi 
I T^*.—  Owlre  da  jo*r  du  7  viwtosv  ai)  a.  — 
'Otdri^da  JDor  la  ^  FLôaiAl  ati  a.  —  Réiolo^ 
tioa.du  TcilmiMt,  éa  %y  «ttBMÉe  âa  8,.  no- 
WMltfe  daiu  Cfrey,  1,  a,  ^€.  —  >▼»  *i 
C(Mueil-d*£ua,  dtt  3o  PHjTi06Mt  an  11  (|). 

Art  X*'.  j;AssembIce  iwtÂiaaelléiiitttai* 
tièr«««iit  le  régibie  féoM,  etètcréfe  que, 
dte  les  àréitt  cf  Aévoirs  teiac  féodà^'qiie 
eAsoris^  ceux  qirf  lieniMÉt  à  la  oinMMrte 
rèelle-oa  .personiieHç,  et  à  la  servitude  petum- 
li^et  éetfx  Mi  Ite  re|iréM*tebt,  sanmbolii 
nos  ipéemmté,  ètloiit  les  airtres  détltfrés  m- 
dieMbiés,  et  qtie  leprnc  et  leM«dc  da  T«c^at 
semt  fixéf lÂrrAûembléeflatioMtle.Ceidi 
descHts  droUs  yjai  ne  scm  pdiiit  m^nmés 
pn^^  décret,  contintkéirent  néuunrâa  à  être 
perçus  jusAi'an  rembolirseiDfai. 

«,  Le  dtbit  èxckinf  ^e^  faie^ët  colombiers 
efll  «bolî  i  les  pigeoo»  «erent  enferma  eut 
époques  fixées  par  tes  conmitiiiântés;  et  du- 
rlfta  ee4enips,  ik  setoui  retardés  conMne 
gibier,  et  ebteiffii  mrk  le  droit  de  lèsr  tuer 
slirSbn  terrftm(a}. 


4i)1Uli»i<{a  i5a=s»Smani7f9dê^r0iiaelîe«ief<- 
teb4cccfieda^aoMi789:Utoid6  a5=sa8aoàt 
i  6«  raafè  aa  n^iabpe  des  ara^  féodadl;  Hipprî  • 
^ti  K»a«  cecnc  don\  Torigiae  nesefail  pa^d^nt  on 
t >:^' ^■iM» ilf y / <l'inlîé»da I iofi',  d'accensement ,  ou 
•?  iuaîl  &  €Bt»i  elle  «nainlient  le^  reitlef  fUitff-iéo' 
V'î— Laloî  d*  17  ha^flH  »7§3  txif^ûtf  siitÊ 
r^inmilé  l«»iis  lesdrosis  frodanx^ans  Â'sfinàlion , 
B^^e  les  mdétjacei  ^njn,  eomfe^sioi^'^^  foaid*^ 
^  «eraàeito  WÊS^ngl^s  defiadaliié.  Celle  iMctp^é- 
>^>*«  «stdaMiice.à  la  loi  {lÉtks  dëoeala  d'orflir^ 
•h  :oar,  far  I»  r^adutîoQ  db  Tribunal*  par  Varia 
â-  CMiJa^Etot  S^M^at^  èi^d^iitf,  et  par  de 
rt'sAaeax  ancéU^  qoi  ffrool  rapport^  dans  les 
ft«reisariaiai|iu  17  jpillef  ij^ï.  — Voy,  Ré» 
ptrt.^in  de  fmrùpmdoHe,  cârlNii,  tentas  sèifpteù» 
•■**•«»  la»  *•        .  -* 

La  lai  des  4,  $«  7.  ^el  ]i  a<^t  1789  n*a  en 
(^  -ce 9Ui|afoîrc que  le  3 aapteaif^a suivant,  date 
à*i  Ifflrcs^pAcnreK  4|vi  Tont  sauctioAitÀ  :  aiusi  H» 
rntei  aVéc#  dn  |  f  aô^  iir  i  saptembre  ont  ê\é 
w'pr»ëea  par  la  foî  du'  » 7  jeiUM  t7«3  ,  t^mmk 
rtnin  ic^eariales  établies  avant  rnolilicm  du 
f^umt  féodal  (  25  fructidor  aa  1 1  r  Cass.  S.  5  , 
J,  Jao).  *  ,         . 

^  peut  traaugcr  ralablernéat  tfivr  la  qvesfîon 
àt  amitt  ù  une  rente  est  féodale  ;  on  ne  peatasii» 
K  cr  aae  pêreilk  transaction  »«  titre  ncogaili/ 
•<  m  titre  féodal  r  le  fitrè  rêcofiinîltf ,  «e  liant  au 
^  pnaordiil,  est  nof  coinxnè  lui  <  a8  juillet 
»»'î.  Csia  téêt.  ténnt.  S,  «3  ;  i,47«.— lî oe- 
*^iM;Cm.S.  Jl,  1,  3a3.— Décret,  4JuÎB, 

^^u  1721 


Un  droit  d'uiage  idroit  dé  marfoaann)  confié 
^uaé  cgmoiune,  mo^epnaol  uçe  redevance  féo- 
dale, abolie  car  la  loi  do  4  août  1^89,  contôiue 
\  exister,  mai.»  yuleineoi  au  prtjfit  des  maisons 
exisiV»  âvâi^t  Te  4  août  1789.  Les  ittai'sons  bites 

ÇostérieuremenHi'y  ont  aucun  droir  (^5  jojn  i  8iî 
Tancyt  f  19»  «»'  i6>î  I>«ft.  ^,  a»  ti4).  />r! 
ProuAou,  «om,  7,  pag.  77**!  80;  M.  Bfvrlla,  HÎ- 
puHflfre  ,  r»  iTsa^a ,  1.  1 7* 

Lea  ^r»««H0ii^  relativéi  ^  f*applitfii<n  d«  la.  loi 
du  4'aoùt\789,  ^J>xfca|iuBtlVm  bail,  aMde  la 
cocB^tncé  daa  tribunaux  ordinairea  et  non  ^t* 
Conaeits  de^réfecl^re.  JL|ijicumpë(cace  est  ab- 
solue et  doit^c  pronoBe<le  d'oAce  pa^  le  Goi(- 
aeîr-a:Eial  (rnisii  i«aa:  orJ,  Mac.  1,  Syi). 

(a)Ceiu.i^tti  laisse  sortir ac'a. pilons  en  temps 
prpbibë  n'encourt  aucune  peine  de  police,  encore 
qu'il  y  ait  vîola^jon  d*un  reglemeét  munîcrpal:  il 
s*expvse  seulement  h  Toîr  luer  les  pigeons  (6  août 
ï8i3;  tAu.^.  16, 1,  24. —  5  octobre  1821;  Ca*«. 
S.  21,  i,'42t»).-*-Céîdî  dont  le!  semences  sont 
éndommégées  par^s  pigeons,  ^ui  les  lutr  sur 
Ijbii  terrain ,  encore  qiif  il  n'éxittê  ancun  i^leinaat 
ttionicipat  qvi  ordonna  «Ux  propriétaires  de  pi- 
i  geons  de  le«  tenir  enfermas  (i^''  août  1829  ;  Cass. 
$.  «9,  f,  369;  D.  a7,  V,  3t7).— Le  iu^'de-fniix 
peut  em^amner  à  èti  dommages -intérêts  celai 
qui  étt  bisMut  divaguer  mS  pigeons  cause  du 
pr^udice  'k  aUlrui<28  janvier  1824;  Cass.'S.  a4, 
tv  1S9;  D.  au,  I,  57,  Pal.  t.  69,  p  Ji8).— ^Cctie 
d<$etsi4^n  sa'.conciliu  très-bien  «  à  ipon  lîiàs/avec 
telles  qui  ont  jugé  que  relui  qui  laisse  divaguer 
•et  pfigeom,  n'est  paisible  d'aucune  peiné ,  qu'il 
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3.  te  4roit  exclusif  de  la  chasse  et  des  ga-      blée  natipnale  ordonne  que  la  perception  en 


rennes  ouvertes /est  pareillement  aboli  ;el 
tout  pro'^riétaira  a  h»-  droit  xie'^déiniire  et 
faire  détruire ,  seulement  sur  ses  possessions, 
toute  espèce  de  pbier,  sauf  A  se  conformer 
aux  lois  de  police  qui  pourront' âtre  faites 
relativement  a  la  sûreté  puhEque.  ■ 

Toutes  capitaineries,  même,  royales,  et 
.  toiftes  résê^-ves  de  cbasse ,  sous  qu^que  déno- 
mination (hvB  ee  sj^it,  soat  pareillement  "abo- 
lies ,  et  il  sera  poitryn ,  par  tks  moyens 
corapaUbles  avec  le  respect  dû  aux  propriétés 
et  à  la  liberté  „  i  Ift  'conservatxMi  des  plaisirs 
p^TBonneb  du  Roi. 

.  M.  lé  président  sera  durgé  de  demander 
au  ILoi  le  rappel  des  calériçBt  et.d^  banhis 
ppnr  ample  tait  fuo  chasse,  réiârgftsement 
des  prisonniers  acluelleiiient  détenus,  et  r«- 
bolition  des  prt>cédureB,exi;tftai|t  ^  tel  égfltd. 

4.  ToMtes  Jes  justices*  seigneuriales  i^nt 
supprimées  sans  aumne  indemnité;  et  néan- 
moins» les  officiers  de  ces  justices  continue» 
l'ont  leurs  fonctions,  j,usqirà  ce  qu'il  ûU  été 
pourvu  par  TAssemblée  nationale  fi  rétablie 
sèment  a*uji  nouvel  ordre  judieiaire.  . 

5.  Lés  dîmes  de  tontte  nature ,  et  les  rede- 
vances qui  en  tiennent  lieu ,  soûs  quelque 
dénomination  qu^elIes  soient  connues  e^  per- 

Ses  „  même  par'  abonnement ,  'pouédèet  par 
r  eorpt  ticulietê  et  )réguiUr$f  *^  les  bâié- 
liciers,  Tes  fabriques  et  tous  gens  de  main- 
morte, même  par  Tordre  de  Bdafte  et  autres 
ordres  religieux  et  mÛitaires,  même  celles- 
qui  jiiinâent  été  abandonnées  à  des  laïqttes 
en  rempiaoement  et  pour  option^ de  por- 
tion congiîië,  sont  anolies,  sauf  à.  avi- 
ser aux  moyens  de  subvenir  d'une  autre  ma- 
mère  à  la^dépense  du  culte  divin,  à  Têntre- 
tiea  dès  ministres  des  autels,  v\  soula^emeoC 
des  pauvres^  a[!ax  Réparations  êl  recQnstnMy 
tions  diKS^lises  et  presbvtères,  et  à  toua  lés 
étublissemen^ ,  séminaires ,  écoks ,  collèges , 
hôpitaux,  oomteunaotés «t  autres,  à  r«ntre- 
tien  desquels  eUes  sont  aetuellement  affec- 
tées (i).  Et  cependant,  jusqu'à  ^  qu'il  y  ait 
été  pourvu,  et  que  les  anciens  possesseurs 
soient  entrés  en  jouissance  de  Icâir  remplace- 
ment >  FAssemblée'iiationale  ordonne  que 
lesdites  dtmes  continueront  d'être  perçues 
suivant  les  k>is  et  ^n  la  maniëré  accoutumée. 
Quant  aux  autres  dîmes,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient ,  elles  seront  racbetablcs  de  la 
manière  qui  aéra  ré|glée  par  rA^semblée;  et 
jusqu'au  règlement  à  faire  à  ce  si^,  l'Assem- 


sera  aussi  continuée  (a). 

6.  Toutes  les  rentes  ibncières' perpétuelles, 
soit  en  nature,  soit  en>i|rgent,  de  quelque 
espèce  qu'elles  Miîent,  qudle  4|ue  spit  leui 
origine ,  à  cpiêlques  personnes,  qu'elles  soi^bl 
dues,  gens  de  main-morte,  dmnaines  apaxaa- 
gistes,  ordre  de  Mahe,  s^ont  rachetnbles  ; 
les  c^mparts  de  tonte  espèce,  et  sous  toute 
dénominatiOtt ,  le  seront  pareillement  au  taux 

Î|ui-sera  fixé  par  l'Assemblée.- Défenses  sont 
aites  de  pliis  a  l'ayenir  de  créer  aucune  re- 
devance non  remboursable. 

9.  La  vénalité  de»  offices  de  judicature  et 
de  municipalité  est  supprimée  des  cet  instant. 
La  justice  sera  rendue  gratuitement  ;  et  iican« 
moius,  les  officiers  pourvus  de  ces  officies 
continueront  d'exercer  leurs  fonctions  et 
d'eu' percevoir  les  émohnnens,  jusqu'à  oe 
qu'il  ait  été  pourvu  par  l'Asseinblée  aux. 
moyens  de  leur  procurer  leur  rembourse- 
ment 

,  B.  Les  droits  casnels  des  curés  de  campagne 
sont  supprimés,  et  cesseront  d'être  payés 
aussitôt  qu'il  aima  été  pourvu  à  l'augmenta- 
tioà  des  portions  oonkniës  et  à  la  pension  des 
vicaires  ;  et  il  sera  fait  Un  règlement  pour 
fixer  le  y>rt  des  curés  des  villes. 

9.  Les. privilégies  pécuniaires  personnels 
ou  réels ,  en  matières  de  subsides ,  sont  abolis 
à  jamais.  Ia  perception  ^  fera  sur  tou^  les 
citoyens  et  sur  tous  «es  biens,  de  la  «pêipe  ma- 
nière et  dans  la  même  forme;  et  il  va  être 
avisé  {lUX  mojiBns  d'effectuer  le  paiement 
proportionnel  de  toutes  les  contrtnotions  » 
même  poiir  lej^  six  devers  m^  de  l'année 
d'impositions  courantes. 

10.  Une  oonsti^ilion  nationale  et  h  liberté 
publique  étant  çlus  avantageuses  auj^  provin- 
ces que  les  pnviléees  dont  quelques-uncîs 
jouissaient,  et  dont  le  sacrifice  est  nécessaire 
a  l'union  intifne  de  toutes  les  parties-de  l'em- 
pire, il  est  dèdaté.lm^tous  le^  privilégies 
paiticuliers  des  provincést  pnôcipaiCés,  pays» 
cantons, •ailles  et  communautés  dliabitaiis  , 
soit  pécuniaires,  soit'  de  toifte  autre  nature , 
sont  abolis  sans  refour,  et  demeurefont  cou- 
fonaus  daus  le  droit  commun  de  tous  les 
Français. 

IX.  Tous  les  dtoyétasv  àans*  distinction  de  , 
naissance,  pourront  être  admis  à  tous  les  eni> 
plois  eP  dignités  eodèsiastiqUes,  civils  et  mi- 
litaires, ef.  nulle  pinofi^sion  utile  n'emportera 
dérogeànoe. 


i*expo«e  ceolçioent  ^  vtft'r  to^er  Ms.pigeons  par  le 
pnifNriétMre'lcfté.  LaÎMCar  diviagner  ms  pigeon!  sn 
temps  non  prohibé U'est  pas  ooe  conUavenlion ,  .et 
ne  peut  donner  lien  ^  TappIScAtion  d'une  peine  de 
poAice;  nais  «i  ce  iail  caïue  du  domrôage,  celai 
qui  Je^gaff'v  paut  en  demander  la  réparation.— 
Celui  qui  lue  des  |ûg(eons ,  el  s'en  empare ,  hors 
d«  tempa  prohibé  {  commet  un  vol  (  ao  fcplein- 


'bre  i8s3;  Caai.'S.  a4t  iV99)-  —  ^"Z-  ^°'  do  28 
septembre  =  è  octobre  1791,  tit.  a*,  art.*  la. 

(1)  fyf.  loi  du  a  SE  4  novembre  1799* 

.  (a)  f^of.  loi  des  a3  el  a8  octohre=6  novembre 
179V>,  tic  S;  loi  dn  5.=  3o>mars;i79i,;  du  7  =  10 
juin  1791;  loi  du  7;x=ia  jpin  1791,  etenan  U  lui 
et  linstruction  du  3o  jaiUcf:^$  août  17^1. 


AiSXSBLés  KATTOHAXS  OWSTITUAHTÏ.  -*  DU  S  AIT  9  AOUT   17  89. 


i^  A  Favoiir,  il  ne  sera  envoyé  en  cour 
«^  Roiie,  en  h  vice-lé^tioii  dTATÎ^nèo,  eu 
b  "K^oenturc  de  Lnœme,  auciuis  deniers  pour 
^w.ktps ou  poor  quekjue  aiitre  caiise  que  ce 
--5Î;  œ^  les  diocésains  s'adresseront  à  leun 
i^t.^jfes  ywfur  toiHes  les  provisioiu  de  bfnéfi- 
Ts  et  dispenses ,  lesquelles  seront  accordées 
irsfmtmc^t ,  nonobstant  toutes  réserves, 
^Dprtâtives  et  j^arUges  de  mois,  toutes  les 
'.'  :>«  de  France  devant  jouir  de  la  mérae 

lî.  La  déports,  droits  dé  cdte- morte, 
:t-^aiBes,  varaf^  droits  densauv,  deniers 
i^  SaÏBi-PieiTe  et  autreis  du  mhae  genre  éta- 
t'.-  en  faveur  des  évêques,  arehidiacres,  ar- 
i -prêtres,  diapitres,  '«urés  primitifs  et  tous 
'^ys^.som  qnelqiie  nom  ^e  ce  soit,  sont 
''^i^,  sauf  à  fwiirvoîr,  ainsi  ^u'il  appartient 
j^.  ï  la  dotation  d«s  archidiaconâ  et  des 
^'r^iprètres  qui  ne  seraient  pas  suffisamment 


1  Ic^. 


f  -u 


4.  La  ilnnlité  des  bénéfices  n'aura  plus 
a  ravenir,  lorsque  les  revenus  du  J>enè-^ 

-  "T  c«  des  bciié£ces  dont  on  sera  titulaire 
-v^^ieimit  la  somuM  de  trois  miÔe  livres.  Il 
•f  »Ta  pas  permis  non  plus   de  posséder 

^ï^mrs  pensons  5ur<bénefi^,'ou  une  pen- 

■i  &  tm  bénéfice,  ii  le  produit  dès  objets 

t  ce  genre  que  Ton  po^èdc^^  déjà  excède 

-  zniwe  soBune  de  trois  mille  libres. 

^5.  Sor  le  cAnpte  qui  sera  renc|u  à  TAs- 

'%M««  nationale   de   Tétat   des  pensions, 

^ '^^  et  traiteneni,  elle  s*occup^va,  de 

■  -»^i7t  avec  le  Roi ,  de  la  suppression  ée 

Mil  (foi  n*auraient  pas  été  mérite»,  et  de  la 

'  luftioo  de  ceum    qui  seraient  excessifs, 

>ii  a  défenninet  pour  Vavenir  une  somme 

lit  le  Rot  pourra  disposer  pour  cet  objet 

:^'*.  U Assemblée  nationale  décrète,  qu'en 

-  'r/Àr^.  des  |;randes  et  importantes  dàibé^* 
'.  -os  (|m  viennent^  d*ètre  jsrises  pour  le 
■Àirvr  de  la  France,  une  médaille  sera 

'^{'pée,  et  qn*il  sera  chante,  en  action  de 

-  «-T-%  on  Te  Déum  dans  toutes  lesparofeses 
'*   cfi^ef  du  rovanme. 

17.  L'Asaeaâblée  nationale,  proclame  so- 
■^^kment  le  Roi  Loms  ivî ,  Hègiaunt- 
'(•ir  et  U  liherià  franfaiêe»'  .  • 

il  L'AMemblee  nationale  se  rcaidra  en 
'^  auprès  do  Roi,  pour  présenter  à  Sa 
Ms -té  raiyétfr  qu'elle  vient  de  prendre, 

A  porter  rhonunage  de  sa  phis  respectneUse 

*' maissance,  et  la  snpplier  de  permettre 
V--  le  Te  Heiun  soit  enanté  dans  ta  cha- 
f-  >,  et  d^ assister  eBeHuème. 

Vi.  L'Assemblée  natidnale  s'occupera ,  îm- 
i^' iiatement  après  la  constitution,  de  la 
r-^^ârtion  des  lois  iléoessaires  pour  le  déve- 
'  {pnnent  des  principes  qu'eue-a  fiitéspar 
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le  préseàt  arrêté ,  qui  sera  incessamment  en- 
voyé par  MM«  les  dépotés  dans  toutes  ies 
provinces,  avec  le  décret  dn  10  de  ce  mois, 
pour  l'un  et  Taidre  y  être  imprimés,  publiés 
même  ahx  prône^  deà  paroisses,  et  affichés 
partout  où  besoin  sera. 

5  -AftiTT  1 7 «9-  —  IWcrel  qai  Mi^^mxnt  la  de  • 
ittfiU'oo  à  LottTÎen  du  sreor  Guilbcrl  d  Elbaof, 
(B*.  r,  5a.) 

5  AOUT  1 789.  —  Be'crel  pou»  le  rél«bli«^neal  d^ 
la^atoqntlUté,  et  notainakenl  U  lilbre  cîHoU* 
lion  des  sahsi«taiice<.  (B.  1,  S 3.) 

•j  ■"^"^" 

6  AOUT  1789.— Arrêté  qui  déiSf^toiiTe  U  drf- 
tenlîun  da  doc  de  ta  Vaugtiyoïi  «a  Havre ,  et 
de  M.'Helle,  lictAenenliiailli  ««i|»eun*ai*de 
Landeter,  en  Haote-AlMce.  ^B.  i,  53*,  54.) 

•9  =  1»  AOUT  1 789.  —  Décret  coaceraMt  oa  ein> 
pront  de  li^eijte  millions.  (L.  i,,a^5  rB.  1,  55.) 

Koy,  le  deccei  dn  a;  aoAt  sur  remi^nt  de 
qihtfBe<viagCs  iiullioo4. 

X'Ass^blée  nationale,  informée  des  be- 
soins urgens  de  l'Etal,  décréta  un  rnipcmit 
de  ivntù  milUont,  aux^nditions  suivantes  : 

Art  !•».  L'intérêt  8*a  à  quatre  et  demi 
pour  cent ,  sans  adoune  retenue. 

a.  La  jouissance  de  l'intérêt  appartiendra 
ai^x  préteurs,  à  commeqcer  du  |our  auquel 
ils  auront  porté  leurs  deniers. 

3:  Le  premier  p^ement  des  intérêts  se 
fera  le  i*»  janvier  1790,  et  les  autres  paie- 
mens  se  feront  ensuite  tous  les  six  mois  ^r 
l'adrainistrftteur  du  trésor  public. 

'4.  îl  sera  délivré  à  chaque  p^êt^n*  des 
quittances  definanee  an  porteur,  avec  pro- 
messe de  passer  contn^,  conformément  au 
modèle  ci-après. 

5.  Ancime  quittance  ne  pourra  être  passée 
au-dessotis  de  mille  livres, 

(  Suit  le  modàU  de  la  quittance.  ) 

*- . — -^ 

9  AooT  1 789.  -^-Hc^emftfit  fait  p«r  lé  Boi  pour 
ia  nfanion  de  ces  coBseiU.(t.  1,  114.) 

yoy.  2es  lois  des  1 5  ocTosat  1 7  89  =  ao  août 
1790.  — ao  ocTosRK  1789  =  a9  AOUT  1790/— 
La  loi  dn  -6  =  u  sxptkiibrc  i  790,  qui,  U  «r^, 
mière ,  a  indique  le  contealieux  de  l'admiais. 
tration  qui  doit  être  portrf  par  appel  aa  Conseil- 
d'Etat.— Le  règlement  du  5  attosk  an  8. —  Le 
loi  do  a8  ptuvio*»  an  8.  — -Sënatos-consulie 
du  16  THiiiMiDOK  ^n  10.  —  Décret  du  n  jnîa 
1806. — Réf^lenienl  do  aa  j#ili:kt  1806,  qui 
règle  actoeHemeni  la  procédore  Gérant  \t  Con- 
seil-d'Elal.-^  L'ordonnance  dn  Roi  de  1814 
•or  laquelle  seront  indiqjie'es  les  ordonnances 
subséquentes  qui  l'ont  modifiée  (1). 


(t^  Poar  avoir  «Ao  id«e  e:iactçdes  modiSea-' 
ioiM  sBcecssîfCt  qa'a  ^prouvées  rorttnisalioa  dn 
Uascil,  c|  df  fsi  f ttrîMioas  actneUcs ,  vo^ca  k 


Coris^L^*fitai  selon  la  Charte^  par  M.  Si^ev 
p,  }  et  itti?,  " 


%y 
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AsaaiiBLiÉ  hatiovau  CûmmnAvrm»  —  mi  août.  1789, 

(c v«il  de  Votàtt  et  de  Ui  IrMiqaillilé  dans 
(In  I»  ni»)  . 


Le  Biiî  tffuA  vetùViVL  la  nééeaiité  de  k^f 
régner,  eatre  toutes  tes  putiarde  Fadiu* 
nûtnth»,  cet  4iceord  et'eette  «niié  ai  dési* 
nbUt  djiiiB  toiu  les  t^mps,  et|ika  néciitBstires 
eoeore  dans  ks  leiBfii  dufidles,  Sa  Majesté  a 
jugé  à  propos  de  réitnir  au  GoBseîM^Etat  le 
Conseil  des  dé(>èclies  et  le  Conseil  royal  des 
finances  et  du  jBOmmerce;  et,  pour  que  les 
affaires  contenlieuses  qui  étaient  portées  par 
les  secrétaires  d*Etat  an  Conseil  det-  dépê- 
ches âbient  à  l'avenir  vues  et  discutées  dans 
one  fonne  capable  de  préserver  des  varia- 
tions et  des  surprises,  9a  Majesté  a,  en 
même  4einps,  juge  convenable  de  fortner, 
pour  ces  sortes,  d^affaires,  un  comité  sem- 
DlaMe  à  celui  qui  existe  pour  les  araires 
coDtentieuses  du  département  des  finances  : 
elTe  espère  trooirer  dans  cet  établissement  les 
mêmes  avantages  et  la  m^e  utilité  que  le 
comité  contentieux  des  finances  a  constam- 
ment procurés  depuis  son  institntii^A. 

Art  f.  fLe  Conseil  des  dépêches  et  le 
Conseil  royal  des  tinanoes  ebdu  eOknmerce 
seront  et  demeureront  réunis  au  Conseil- 
d*E|at«  ^ur  ne  former,  à  Tavenir,  qu*un 
seul  et  myme  conseil*  le^el  sera  composé 
des  persoim^  que  le  &oi  jugera  à  propos  d')r 
appeler. 

a.  Pour  mettre  d'autant  plus  4*aceûCd  dsuis 
tontes-  les  parties  d'administration,  et  pré- 
venir l'influence  de  la  faveur  ou  des  prédis 
leoTions,  le  Roi  a  ordonné  que  toute»  hi 
QOBÛpatioQS  aux  diarges ,  emplois  ou  béné- 
fices dans  régUse ,  la  maeistrature ,  les  affaires 
étniugèrés,  Ui  guerre,  la  marine,  1*  finance 
et  la  maison  du  Roi«  seront  présentées  do- 
rénava^  à  la  dédsioii  de  Sa  Majçsté  dans 
son  CoBseiL 

3.  Toutes  les  demandes  et  afHires  conten- 
tieuses  qui  étaient  r^iportées  au  Conseil  des 
dépèolies  par  les  secrétaires  d'Etat,  seront 
renvoyées  de  chaque  dépaçtemait  à^mco^ 
mité  que  Sa  Majesté  établit  sous  le  titre  de 
Camià  eonicntieuoo  des  département. 

4.  Le  comité  sera  composé  de  quatre  con- 
seillers d'Etat,  et  il  f  sera  attadicT  quatre 
maîtres  des  requêtes  en  qpditr  de  rqipor- 
teurs. 

B.  Xes  avis  du  comité  seront  remis  au 
secrétaire  d'Etat  du  département^  et  dans 
le  cas  où  une  affaire  aura  paru  d'une  nature 
et  d'une  importance  telles  qu'il  doive  en  être 
rendu  un  compte  particulier  aU  Koi,  Sa  Ma- 
jesté appellei-a  k  stoa  Conseil  les  conseillers 
d'I^tat  composant  ledit  contrite,  et  le  mahre 
des  requêtes  rappoi'tetu'v  pour,  sur  son  rap- 
port, être  statué  par  Sa  Mmesté, 

6.  II  en  sera  usé  de  même  à-J'égsrd  du 
Comité  contentieux  des  finances  ;  et  Sa  Ma- 
jesté se  réserve,  en  outre,  d'appeler  parti- 
culièrement à  sondit  Conseil  le  eonlrol^ia^ 
général  (le  ses  finances,  foutc^  les  fois  que 
les  circonstances  pourront  I'exi§er. 


«Cl 

royavme: 


li'ÂMemblée  aationide ,  considérant  qu 
les  çnnemb  àfi  la  nation  avant  fierdit  Va 
polr, d'empêcher,  p«r.la  violence  du  desm 
tismc ,  la  régéi^ération  publique  et  l'établi 
sèment  de  la  liberté, paraissent  avoir  c<um; 
le  projet  criminel  de  ramener  au  même-bui 
par  la  voie  du  d^rdi'e  et  de  I^snarcbii 
qu'entre  aul^res  mufteas,  ils  ont,  à  la  méni 
époque,  et  presque  le  même  ipur,  fait  seon 
de  Qiusaes  alarmes  dai^les  oifférontes  prc 
vinces  du  royaume.»  et  qu'en  annoiieaiU  d< 
incttcsioqs  et  dor  bri^andagefr  qui  n'ctustaîei 
pas,  il§  ont  donné  ueu  à  4csv excès  et  d< 
crimes  qui  attaquent  également  les  biens  < 
les  personnes,. et  oui,  troubI(mt  l'ordre  un 
versel<de  là  sôdcte,  méritent  les  peines  h 

{)his  sévères  ;  que  ces  hommes  ont  pori 
'audace  jusqu'à  rendre  de  faux,  ordres ,  < 
même  de  faux  écÇts  du  Roi,  qui  ont  am 
une  portion  de  la  nation  contre  l'aulre,  dai 
le  moment  même  ou  l'Assemblée  national 
portait  les  4écrets  lés  plus  favorables  à  Tii 
térêt  du  peuple;  —  Considérant  que,  dai 
reffer\-escenoe  générale  ;*  le^  propriétés  l< 
plus  âacrées,  et  les  moissons  mêmes,  sei 
espoir  du  peuple  dans  ces  .temps  de  dîsettc 
n'ont  pas  "^té  respectées;  —  Considérant 
enfin,. que  Tupionde  toutes  les  force».  Vu 
fluenoe  de  tous  lex  pouvoirs,  nictV>n  de  toti 
les  moyens  et  le  zèle  de.,teos  lès  bons  c 
toyens,  doivent  èoncoiirjr  à  réprimer  0 
pareils  désordres ,  arrête  et  décrète  qu 
toutes  les  municipalités  .du  royaume,  ta« 
dans  les-villet^que  dans  les  oampagnça,  veil 
leroqt  aii  maintien  de  la  tianquiuité  publ 
que^  et  qtiê,  sur  leur  simple  réquisition,  U 
milices  nali^onales,  ainsi  qUe  les 'maréchaux 
sées,  seront  assistées  des  troupes, à  l'efTet  d 
poursuivre  et  d'arrêter  les  pertudiateùrs  d 
repos  public,  de  quelque.. état  qu'ils  puisse! 
être; 

Que  tous  attrQii|ieuieiisséditienx,selt  dan 
les  villes,  soit  dSx^  Ici  oampa^aes,  iq^ 
sous  prétexte  de  chasit ,  seront  incontiuei] 
dissipés  par  les  nûlices  nationales,  les  marî 
chaiissées  et  les  troupes,  sur  la  simple  réqui 
sition  des  munieipalitéB; 

Quo  dans  les  vâles  et  mumeipalités  de 
campagnes,  ainn  que  daas  chaque  district  d( 
grandes  villes  «  ilaera  dressé  un^rAle  des  hon 
mes  sans  aveu.,  sasis  métier  ni  profession  c 
domidiecatastantv  lesqiMlB  seront  désarmés  ;  t 
^  que  les  mfiieas  nationales,  les  maréofaausséc 
*  et  les.  troupes ,  veiUtfroat  ^partieulièremei] 
sur  lenr  conduite;' 

Que  toute»  les  troupes,  savoir,  les  ofti 
ciers  de  tout  gnfle  et  les  soldats  prMcroo 
serment  àla.  fiation,  et  au  Roi,  4;bef  de  1 
nation,  avec  la. solennité  U  plus  auguste  ; 
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ncnsBt  cMior  mms  k»  «imte,  deae  jtaiiui 
iiasàmmt le» ijfftptwu ^  dMire  fidèksà 
^  iiaiîai,  w  Kfli  et  à  in  loi,  et  detè  eoi. 
.orwr  a«ié|^ile  ^diaeipliiie  nâlîTnini, 

<;)v  les  offidere  jimsroiil ,  à  ^  tdie  de  ktm 
tT^f^,  «  pféMce  de»  Cfffiâers  ttunid- 
raci.  ^  veMr  "Mêles  à  lit  nation,  «n  Hoi 
«'  a  b  loi,  «  d«  lie  jmak  employer  cenx 
Q:  sereat  tooi  lenrs^  brdrea  contre  les  ci* 
'  fe8>,  fi  ce  B^eat  aur  la  réqvttitioii  des  offi- 
^^  tsHh  ou  «iBBMoimqK ,  fcwfaeUe  réqnisi- 

«  «n  toirioiK»  lae  aux  «rovpes  assaïki* 

<«  Majesté  sem  aoppliéfe  de  donner  les 
^iï^  aécmaina  poftr  la  pleine  et  altère 
'  î'Tutwa  deee  déôret. 
^  «"«nsé^MioD,  le  ftéi  a  ordonné  et  or* 
â«  ce  <|«i  flût  : 

An.  i«.  Les  4roii^es  donneront  main- 
"^^  an  adlices  nartimudes  et  aux  mare- 
-R^^éfs,  tontes  les  fois  (p'elles  en  seront 
^r".^*  jar  les  officiers  -ciVib  ou  ha  ofBcters 
tnîiipaiix. 


<3  AOOT  ijgg.-^  Arrêté  qai  aj^nrne  la  ittflibë^ 
iPtlion  sur  la  èemMuét  d'une  d^patalion  dife«le 
de«aii*<e  r*r  k  baUlia^e  «le  Chaony.  (B.  i, 

DO.) 

1 5  AOUT  1 789.  —  Airélé  mt  U  forme  pour  h 
Domination  do  comilé  ecdésiastique  el  du  eo* 
luit^  de  liquidation  des  offices  de  jadicatqre 

i3  AOOT  1789.  —  Arrêté  oencemanl  le  rempla- 
cemeol  des  dtmes,  (B.  i,  67.) 


U  «OOT  1 789. -•- Arrêté  qui  copiSltae  la  nomi- 
nation àe  M.  Camus  aux  fonction»  d'archiviste 
de  l'Assemblée.  (B.  1,  67.) 


i4  AOUT  1 789. — Ordonnance  dn  Roi,  concetaanl 
la  main-for(e  ài  donner  par  les  troupe  ;  él  le  ' 
serment  ^  préier  par  elles,  (il  j.  116.) 

i4  AoiTT  1789.  —  Tranquillité  pobliqne.  roy.  to 
jui»  1789;  Troubles ,  10  Aoin:  1789, 


;  l^Si^  ^  î«  "^^S^i^^}  T.  ■  "  "- •i?*ir^fr*^rî  «-»^e ...  a*. 


.'f^ 


^  oESâers  anôi  les   conunandent,  de 
q'it  grade  qo^  soient,  le  sertiiènt  d- 


Icniion  du  dépulé  d«  U  aoUeisa  de  fimèie* 
Yeirdan.  (B..],  68.) 


A  cet  affet,  tes  olfiders  préte^nt  fenr 
'2dni  à  la  tète  de  leurs  troupes,  en  pré* 
^  'i«s  effiders  munScipanx. 
:.  Chaque  eorps  de  troupes  sera  assemblé, 
"i-  qa'ivee  la  aolendité  ta  ptus  auguste,  la 
"^««t  soit  prêté  par  les  l)as-of fiders  et 
-^•.s  sons  les  armes. 

^  If*  serueDl  des  oOSders  sera:  «^ous 
^'»§  de /ester  fidèles  à  la  nation,  au  Koi 
'^  i  la  loi,  et  de  ne  jamais  employer  cébx 
•ni.  srraot  k  nas  ordres  contue  lés  citoyens, 
-i  âsm  n*en  sommes  requis  ^  les  ofB* 
"■"^  àxds  ou  le»  offiders  mumdpaux.  » 
^  U  sennent  dea  soldats  sera  :  «  Tfous  jet-* 
'^'s  de  ae  jamais  abandonnar  nos  drar 
'  'Qt ,  d*être  fidèlea  à  la  nation,  au  Kôi  et 


t*^. 


17  AÏWT  178^  •-  Arrêté  qot  déstp^rotiTe  II  dé- 
tention de  gentilshommes  bretons.  (B.  i,  68.) 

19  Aoirr  1 789.— Arrêté  sur  la  lecture  des  adressai 
pat  Yoîe  d'exiraîl  seulement.  (B.  *,  68.) ^ 

19  AOUT  1789.  —  Arrêté  ^^\  «dmej  M.  Isie 
comme  suppléant  ^  1»  députation  de  Ooaftrans. 
(B.  U69.)   •  .      _ 

a3  AOUT  1789=330  AvmL  1790.  —  p'écrel  qnî 
déclare  qa'ancan  cilojfen  ne  peaf  être  inquiété 
&  raison  de  sts  opinions.  (L!  1,  768  ;  B.  i/  70.) 

L^Assemblée  nationale,  persistant  dans  son 

.  \  t  •   ^~j, «. ^'  ""  'V  *••     *"^*é  au  a3  juin,  dcdare  qu'aucun  dtoyen 

!  **,  T  ^  V  *  °^H?  ^^^9^^  ato  ^les     ne  peut  être  inquiété  a  raisTon  des  opinions 
^  W  disdpline  Bubtaire.  .  '      ou  prcrjeU  par  lui  prcsentéà ,  des  abuspar  lui 

dénoncés ,  soit  dans  les  assend)Iées  éièDoen- 

taires,  soit  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale; en  conséquence,  dccjarous.  la  pro-- 
cédure  instruite  par  le  parlement  de  Rouen 
contre  lo  procureur  du  Aoi  au  bailliage  de 
Falaise  «  nulle  et  attentatoire  à  la  liberté  na- 
tionale; et,  sur  le  surplus  des  demande»  dudit 
procureiu-,  le  renvoyons  a  se  pourvoir  ainsi 
et  par-devant  qui  il  appartienoia. 


"  f^TT  i7«9. _  i,etire  du  Hoi  â«s  offieieN  et 
'"•^^dctMiMMée.  il.  1,  119.) 


*Nrr  178*.... 

h 


féodaox.  y^tfjr.  4  aoiït 


•  »«rT  17S9.  — Affélé  prar ^, 

^  Xi  uamiU  eedéoasliqne  ,  d'on  comité  de  jo- 

a  *JMe,  d'na  conilé  féodsl,  et  la  nomina- 

1  d'an  comité  pour  drester  un  pco^f  de  de* 

v«wn  des  droite  de  Thomme.  (B.  1.  65 


i  «VI 1789.  — Empçnat.  ATîy.  ^  Aa«T  i;8^ 


a4  *oor.  1789.— Arrêté  qui  ordonne  la  mise  en 
liberté  de  foule  pehonne  arrêtée  sans  être  paé- 
«enoe.  (B.  i,  .70.) 

Sur  1«8  pétitions  de  trois  penonues  déte- 
ânes,  qttî  sellMient  leur  élargissemean,  FAa- 
attnblé»  oiAîonale  a  arrêté  que,  du»  oette 
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oocaûon  et  dans  toutes  autres  semblables, 
JC  le  (urésident  serait  autorisé  a  manifester 
le  Tceu  àe  l'Assemblée,  pbur  que  toute  .per- 
sonne arrêtée ,  sans  être  prévenue  et  sans 
avoir  été  décrétée,  fftLmise  bn  liberté. 


24  AOUT  1789.—  Arr^l^  qui  approuve  un  mo- 
dète  <i|e  lettre  à  écrire  par- le  préûdenif  en 
répon«e  aax  ana  ddanës  d'ententes  lucalèa. 
(B.  1,71.)    . 

t 

a6  AOUT  1 7  8 9. —Déclaration  dek  droiti  de  rhoranie 
et'  doi  citoyen. —  Promalfsaée  le  3  ^OTcmbre. 
f^oy.  3  SB^TiMBEi  1791,  Aele  coniiitali<mnel. 
(L.  1,  a6o,etB.  i;  71.) 


37  =  18  AOUT  1789.  (Décl.)  — Décret  «concer- 
nant un  emprunt- de  qnalae -vingb  milKova. 
(L.  1,  1*71  B.  1,  75.) 

L'Assemblée  nationale,  délibéram  sortes 
propositions  qui  lui  ont  été  faites  au  nom  du 
Koi  par  le  premitpr  ministre  des  finances, 
déclare  l'emprunt  de  trente  milliops  fermé, 
décrète  Teteprunt  de  c|uatre-vinets  millions, 
nioitié  en  argent,  moitié  en  effets  publics, 
tel  qu*iV  a  été  proposé  par  h  premier  mi- 
nistre des  finances;  elle  en  laisse  le  mode  an 
pouvoir  exécutif.  L'Assemblée  renouv€no  et 
confirme  se^  arrêtés  des  17  juin  ei  1 3  juillet, 

Ïiar  lesquels  r  elle  a  mis  les  créanciers  de 
'Etat  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  et  de 
la  loyauté  frange;  en  conséquence,  elle 
déclare  que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  il  nepouna  être  fait  de  nouvelles 
reteaues  ni  réduction  quelconques  sur  aucune 
des  parties' de  k  dette  publique,  Sa  Btajesté, 
approuvant,  dans  tous  les  points,  la  délibé- 
ration et  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Il  sera  ouvert  au  trésor  roval  un 
emprimt  national  de  quatre-vingts  millions, 
et  lé  sieur  Dnruey,  administrateur  diargé 
de  la.  recette  et  des  caiçses,  est  autorisé  à 
recevoir  les  fonds  des  personnes  de  tout  état 
cl  de  tout  fays  qui,  voudront  s'y  intéresser , 
et  leifr  en  déftvrera  des  quittances  de  finloice 
au  porteur,  avec  promesse  de  les  convertir 
en  contrats  à  la  volonté  des  preneurs. 

a.  Les  quittances  de  finance ,  ou  les  contrats 
dans  lesquels  les  porteurs  seront  libres  de  les 
oonvertir,'porleronl  un  intérêt  de  cinq  pour 
cent  dont  la  jouissance  courra  du  premier 
jour  du  quartier  dans  lequel  on  aura  fait 
le  paiement  ;  et,  pour  cet  effet,  les  quittances 
de  finance'  qui  né  seront  pas  convertira  en 
contrats ,  seront' garnies  de  coupons  d'intérêt, 
payables  à  bureau  ouvert  et  sans  distinctioa 
de  numéros ,  au  trésor  royal ,  de  si*  en  six 
'tnois ,  à  commencer  du  i*'  janvier  prochain. 

3.  On  paiera  au  trésor  royal ,  en  argent 
comptant,  la  moitié  du  capital  pour  lequel 
on  vovdra  tlntéresiqr  dans  r«nprunt,  et 


l'on  fournira  pour  l'autre  moitié  les  eff^ 
royaux  au  porteur  d»  toute  nature,  et 
contrats  édius  c^  reipbourseaitnt  ;*  les  caii 
taux  seront  re^  en  compte  à  rdisoa  du  c 
nier  vingt  des  nU/érétt,  exempts  de  retenu 
qui  y  sont  atlaisbés.  • 

•  4*  Aînëi ,  fMmr  aeqn^ir,  par  exemple ,  u 
ouittance  de  fiiianœ  detmilw  Uvru,  il  fauc 
donner  âi^  cents  livrée  pour  lajnoilié 
argent  comptant  ;  et  pour  l'autre  moitié , 
capital  de  èiaq  Cents  liirres  en  effets  à  ci 
pour  cent  sans  retenue ,  on  un  capital  de  1 
cent  vingt-«inq  livres  à  quaire  pour  cent  ; 
dans  ces  mêmes  proportions  «  pour  les  eff 
dont  les  intérêts  sont  sujeU  à  des  retenues 
5.  Les  reconnalssancesfournips  par  le  tréi 
royal  à  ceux  qui  se  sont  int^çressés  à  Ve 
prunt  national  de  trente  cillions  serout  1 
çues  dans  cet  emprunt-oi  comme,  argi 
comptant 

.  6.  Les  quittances  de  finance  qui  seront  i 
livrées  et  les  contrats  qui  seront  constitua 
seront  numérotèi  à  Teffet  du  remboursent 
ci-^près  énoncé. 

7.  Ce  remboursement  sera  d'un  dixièm 
soit  de  huit  millions  chaque  année  :  le  pi 
mier  lirage'^e  fera  dans  les  premiers  j6urs 
décembre  de  Tannée  prochaine  »  et  les  aiit 
successivement  d'année  en  année  à  la  mèi 

époque. 

8.  Les  intérêts  qui  pourront  être  dus  t 
les  effets  qu'on  donnera  en  paiement  sen 
alloués  comme  comptant  jusqu'au  jour 
IHntérêt  du  présent  emprunt  commencer 
courir  ;  et  quant  aux  effetç  dont  l'inlérét  i 
rait  été  payé  d'avance ,  les  prêteurs  sen 
6f>li|^és  de  restituer  les  intérêts,  depuis 
jour  où  l'intérêt  du  présent  emprunt  conmii 
cera  à  courir  a  lew  profit,  Jusqu'à  Icchéai 
des  susdits  effets. 

9.  Les  effets  et  contrats  qui  feront  four 
pour  mbitié  dudit  emprunt ,  seront  consta 

S^r  un  procès-verbad  qui  sera  dressé  ] 
eux  commissaires  de  notre  chambre  < 
comptes ,  que  nous  nommerons  à  cet  eff 
et  lorsque  l'emprunt  sers^  rempli,  les  cfi 
au  porteur  seront  par  eux  incendiés ,  el 
prœès-verbal  qu'its  en  dresseront  sera  li 
porté  par  led^t  sieur  Duruey ,  avec  les  o 
trats  éteints  dans  la  forme  ordinaire ,  p 
justificf  les  recettes  et  dépenses  dudit  empri 


27  AOUT  1789. — Arrêté  pour  hontaer  dea  ci 
.iiii«saii«a   chargés  de  TelUer  à  l'édition 
proeèi-verbai.  ^B.  1,  7  S.) 

a8  AOUT  1783.— Empjunl.  yoy.  a?  août  17 

29  AOUT  =;  ai  sspTBHBaB  1789.  (Arrêt  dn  a 
feil.)  »..  Décret  qnî  ordonne  la  libre  circalai 
des  grains  dans  l'intërienr  et  en  défend  I* 
porUlion.  (L.  a,  a83 i  B.  1,  76.) 
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II  skptiHbR  lySf.-^Arrêtéqaiajoanie,  «prèf 
kr  dëltb^ralioB  «ar  la  unetîon  royale ,  le  rap" 
port  tavoyë  «or  cette  matière  par  le  fttmi^ 
i^altlre  dei  finaaccâ.  (6.  i  f-  8 1  > 


L'Assenlilée  natioiiale  a  décrété,  x*  que 
U  Tcaie  et  oFcalatioii  des  graikis  et.  fari- 
âT$  scToat  Bbns  dâtis  toute  Téteadiie  du 


i*  Que  ceux  qui  feront  Iranaportér  des 

rains  oa  fariiKS  car  mer,  seroM  tenns  die 

*  ^  dccbiation  exacte  par-devant  la 

■'m  *     a_       •*  ■  a*  ««a  1 


«ire 


mmipaXÊé  du  lica  du  départ  et  du  cfaarge- 
jr%t,  et  de  justifier  de  leur  arrivée  et  de 
-cT  dèdiar^gemeiit  an  tiea  de  kur  destiii»- 
^p'*i .  par  un  œrtifical  de  la  municipalité  du- 
■ii  Swi; 

)*  Que  TexpoTtation  à  l'étranger  est  et  de* 
^eanva  patwiaDirement  dcfcndne. 


I    10 CT  J/Sf 

bres  da 
i«<c  le  I 


Anr€l^  qai  aalorliie  doaie  roeoi- 
des  fif»aae«e  ^  çomoHiBiqaer 
.(B.  I,  76.) 


.'^  amjaBB  1789.  — Dëcrel  jumcemaiit  la  rë' 
T-valMW  d'an  dépoté  4'AUace ,  ^tmânàée  par 
les  «illc»  impériales  de  celte  prpTincci  (B.  1, 

T  ) 

T' sKrrwaMi  178). —  Décret  concemaot  b  té- 
veeMioB  des  député^  de  Svpumintj^  deman- 
dée par  le  ciei^  «I  Ica  coiamjHieii  de  Bonvo»* 
.ae.(B.  I,  77.)  . 


^iFTzifsas  1789.  —  Arrêté  qai  déclare  sont 
U  Mvvrisarde  de  la  loi  oeof  ^ersonaes  arrêtées 
a  SL-Aj^el  et  dcleninM  à  Limogei.  (B/  i,  77.) 


itrrmmmB*  17^9. —  Ancié  qui  annall^  la  f«~ 
ro^e  dépoutioa  du  bailliage  d*Aoxcrr^,  et 
«dset  eommé  svppléau  les  dép«tés  qui  la 
(B.  1,  7g.) 


»miKiax  17S9.  —  Arrête  poar  la  fermalioa 
d'an  ceaûté  d'a^irieiibare  et  de  eommeree. 
(B.  1,  7».)  ^      • 

5irrsKsaa  17S9.  -^  ArrAié  poar  la  fomalloa 
4'n  Luwiité  châraé  de  i'examen  des  approri- 
de  SâLil-Domiiigue.  (B.  ),  7^.) 


S  arrmsBas  1 7S9.  '—  Ajrêt^poar  mettre  ca  li- 
bellé k  amrqas  de  lAwalU.  (B.  i,  79.) 


MrrnEns   1789.  —  Décret  qui  reavoie  au 
cxécoCif  la  delaande  rdalhe  aaa  sab- 
de  la  ville  de  Paris,  (B.  i,  79.) 


'  srn-tHBas  1 7S9. -*  Arrêté  »nr  Tordre  de  ta 
H^ole  dans  les  aéaacea  de  l'Asseaible'e.  <B.  i, 

^  stmaaaa  1 789.  —  AjtrHé  poar  U  noroina- 
iiM  d'as  coAfié  poar  la  réforme  de  kJaVia*- 
lè.(B.  If  to. 


ta  •BFTBHBaB  1 789.  -^  Décret  poar  demander  la 
sanction  des  arrêtes  db  4  août  et  jours  snivans. 
■    (B.  t,  8i.) 

i4  5BFTBMBBB  1789.^  Arrêté  sur  la  forme  des 
demandes  de  sanction.  (B.  i,  82.^. 


14  SBPTBBBM  1789.  — Arrêté 'sar  la  poursuite 
et  lé  jagemenl  des  auteurs'  des  troubles  élevés 
en  Auvergne  et  en  Guyenne.  (B.  1,  8a.) 


iS  sarriJCBaB  i789.->-Décfet  relatif  aux  droits 
que  "iU  branche  régnante  eo  Espagne  poocratl 
avoir  ^  la  couronne  de  France.  (B.  i ,  83.)      , 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  branche 
régnante  en  Espagne ,  qar  a  rendncé ,  par  le 
traité  d*Utrechl ,  à  la  coiut>nne  dfe  France , 
en  serait  exclue  ou  non  :  TAssemblce  natio- 
nale  a  décidé  qu'il  n'y  avah  pas* lieu  à  déli- 
béreK, 

17  SBPTBnBBB  17 89.'-- Arrêté  qui  renvoie  au. 
pouvoir  exécutif  la  demande  en  libei^  des  par- 
•iculierf  détenus  à  Bemay.  (B.  i,  Hi.X, 


18 es  ai  SBPTBHBRX  1789.^  (Arrêt  da  Conseil.) 
Décret  qui  défend  lexportation  des  atains ,  et 
en<frdonne  la  libre  cirenlalion  daasrmtcriéoc^ 
(L.  I,  1^3 et 284 ;B.  i,83.) 

L'AsMinblée  nationale,  convaincue,  dV 
près  le  rapport  qui  lui^  a  été  f^t  par  le  co- 
mité des  9U&i^nces ,  tiue  la  sûreté  i\i  peu- 
ple ,  relativement  aux  besoins  db  première 
néoessité ,  et  à  sa  séciirifé  à  cet  égard!,  si  né- 
cessaire à  l'entier  rétablissement  de  k  tran- 
Suillité  publique ,  sobt  essentiellemelit  atta- 
tiées  en  ce  moment  à  ime  exécution  rigou- 
reuse de  son  décret  dn  ag  août  dernier,  a 
décrété  et  décrète:  i«  ^ue  toute  exportation 
de.çrains  et  farines  à  Tetranger,  et  toute  op- 
position à  leur  vente  et  libre  circulation  dans 
lintérèt  du  royaume,  seront,  considérées 
comme  des  attentats  contre  k  sûreté  et  k 
sécurité  du  peuple;  et  qu'en  conséquence , 
ceux  (|iii  s'en  rendront  coupables  seront 
poursuivis  extraordinairement  devant  le^ju- 
eesordinairea  des  lieux,  comme  perturbateurs 
de  Tordre  publie;  a«  que  ceux  qui  feront 
transporter  des  grains  et  farines  dans  Téten- 
due  de  trois  lieues  des  frontières  du  royaume, 
autres ,  néanmoins ,  que  les  frontières  mari- 
times ,  seront  assujétis  aux  formalités  pres- 
oites ,  poiff  les  transports  par  mer,  par  Tar- 
ticle  a  du  décret  du  19  août  dernier;  3*»  one , 
dans  Tim  et  Tautre  cas,  on  sera  tenu  de  don- 
ner bonne  et  suffisante  can^i^n  devant  les 
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officiers  municipaux  du.  lieu  de  départ ,  d,e 
rapj|)oitet'  \e»  certiEcals  die  déc&ratioDi  signés 
él  visés  des  officiers  municipaux  dès  lieux  4e 
la  destination  et  dédun^genneat ,  lesquels  cer- 
tificats de  décUuratioQ  seront  délivrés  sans 
i^is  ;  et  que ,  faute  de  rapporter  lesdhs  cér- 
tincats  et  déclajratlon  dans  tel  dcbd  ^uî  sera 
fixé  par  lesjoffidersinunicipaux  'dps  lieux  du 
départ,  suivant  réloignament  des  lieux  du 
déchargement ,  il  sera  jprqnoncé  contre  les 
contrevenaas.,  par  les  jug^  ordinaire ,  une 
amende  égale  à  la  valeur  des  grains  et  fiemlnes 
déclarés  ;  4<*  que  ceux  qui  contreviendront  à 
l'art  a  Âi  décret  du  -39  août  et  à  IHu^.  3  ci- 
dessds ,  encourront  la  peine  dç  la  saisie  dès 
crains  et  larines  et  de  leur, confiscation ,  les 
frais  àv  saisie  et  de  Tente  prélevés  au  profit 
des  Jiôpitattx  des'  lieux  ;  et  sera ,  au  surtklus , 
la  oottiiaissai\cé  des  (»ntraventioBS  prévues 
pas  les  deux  aOiâes  d-dfessus ,  attribuée  aux 
jilges  ordi'haires ,  lesç^uels  j  statu^root  som- 
mairemeat  et  sans  frais  ;  5:  aiie  néànuu^in^ 


quâbKté  et  le  dépôt ,  par  les  municipalités  4^ 
lieux ,  auront  la  liberté  de  les  exporter  i  si 
bon  leur  ^mble,  en  se  conformant  aux  règles 
et  formalités  établies  pour  les  entrepéts. 

Sen^  Sa  Majesté,  aufmliée*(!k  donner  les 
ordiys  néceîlsâirÀ  pour  la  pidne  et  entière 
exécution  du  présent  décret  et  de  celui  du 
a^  ao&t  damior.,  dans  toutes  les  tilles  et  mu- 
nicipalités, paroisses  el  tribunaux  durojaume, 
eld^eujohiare  très-expressémeni  à  tous  ^s  of- 
ficiers de  polke,  municipaux  et  atitrer,  de 
prendre  ^utes  lift  mesures  nécossairaft  pcair 
Bs^iiriM'  au  commerce  intérieur  d<^  grains  et 
farin^  la  liberté,  sûreté  et  pvot^on^>  et  d« 
requérir  les  i^Uce»  national<^  les  mi^récbaua* 
séa? ,  et  mémo,  sùi  be^çom  U^  autrjls  troimes  nir 
liti^rci^»  PO"''  fff^ter  main-fortf»  à  l'exieciilion 
de  ces  xne^ure^. 

i9>  SBvrsi^SBx  17^.  ^— Arr^le_qiM  rentttia  «« 
pouvoir  cxécplU  b  coniMÎmnca  des  «bus  d'^M^* 
loricé  dont  scm't  pirerei^u^  \t»  officiers  VMai- 
etpAuxde  Mico^. (B-  i*  85.) 


i^SB'tsxtfBx  1789. — Deerctqdi  ordoanenro- 
prcisioa'  àts»  registres  de*  dsoi  palrioliqnas. 


■v^a 


19  ssPTixm»  17&1*— JDccrel  qni  ^labKl  trois 
UésoricM  d^  U^^'m^  pétriotlifsà.  (B.  1,  8&) 


!«■■         1* 


19  fXPTBMBU  17^0.  "7- Décret  «ar  \»  promal|^- 
lion  de;  ^rreles  oa  l  aoûL  (B.  i,  86.)' 

19  sa?TJliUH|LS  1789,. — Arrêté  ior  le  kav«il  du 
com^  des  finance*.  «  el  sqc  U,  p«bticil4  dai 
éU[^  7  rniatifs.  (1^.  i,  86.) 


:^q'  svTBHsav  1789.  —  Ait4i  da  QfMiieit  -  d'JSlJtl 
en  Roi  portanT  aûlorisatîon  aux  directeurs  de« 
ntonnaies'de  receroir  U  ratssèttè  ^ai  sera  portéd 
K^remettlauxMtetsdes4«ioaiiaiet.(L.  i,  i5i.) 


•**- 


ai  sspTBHBap  i^Sg-'—FéodaCié.  ^o/.  it,6%  7* 
*,  i\AOVT  i78g.^Gfaii^.  P^oj^.2^  août  c* 

•  'I?  SEPTBJIBBX  1789. 


a;i«xrT»vaa«  1789.  — 4»^*^  po«r  supplier  le 
l^oi  de  ne  p4s  elfaçittcv  le  s^^opiicedo  ^  r»U^ 
sell^.  (B.  I,  &7.)  -v 

BB   8BBTBVBM  I78|.. —  HécXti  MUX   l'îinfreMHSO 

des  états  de  pensions  et  iraitemeàs.  (B.  i,  B7> 

as  SBPTaiiBiia  1789:— Arréia  da  Copsâil-d^Eui 
do  Roi  portaAl  sappreision  d^  (a  eommianoa 
deYalenc?.  <L.  i,  149.)  f^oy.lo  tvpTBVann 

3B  S^TBVBBB  1789.  —  kxtM  quî  Butoriâe  le 
eomiië  ^clefiastiqoe  à  se  procurer  les  r^a|^i- 
^tm/tnê  Décessairei»  (B.  1 1  87.) , 


aa  SBmnBaa  1789.  — liséte  en  U  p#iinaite 
des  BolCttri  eCcoflipitoM  des  tttfublc»  âaréo  à 
Epinal.  (B.  i,  90.) 


33  =:  17  sxPTrtiBaB  et  3  jrovBVBBB  1 7^9.  (B^cl. 
,et  Lett.-Pat.)  —  Décret  concernent  la  percep- 
tion dtt  impdis  et  la  réduction  da  prix  da  sel. 
(L.^,  1)901^8716.  ir880 

^  L*Assemblée  nationale,  prenant  eu  eonsi- 
dér^tîon  les  circonstances  pubfiqucs  relatives 
à  fai  çabeQe  «t  aux  antres  impéts ,  fA  les  pro- 
positions- du  Roi  énoncées  dans  le  discours 
du  premier  ministre  des  finances,  du  27  août 

.  dernier;  considérant  que,  |>ar  son  décret  du 
t^'  juin  «dernier^  elle  a  maintenu  h  ^tefcep- 
tion,  dam  la  forme  ordinaire,  de  toat^  les 
impositions  tmi  existent  jùsqu*au  jour  de  U 
séparation  de  rAssemblèe,  ou  Jusqu'à  ce  qu'ii 

Îf  mit  itéauiremenVpoUrva  ;  donrîdérànt  que 
'exécution  do  ce  décret  importe  essentielle- 
ment au.  maintien  de  l'ontre  pubUc  et  à  la 
fidélité  dea  éngagemens  que  i»naliott  a  jpnA 
sous  s^sauvegiircre;  «ndantn^lufnoinii  vanr, 
autant  qu*il  est  en  «Ue,  au  secours  des  con- 
tci)>iialw$,  cn^  adoucissant  dès  à  pcèwa  le 
régime  des  gabeUès,  «Ue  a  déovélé.  et  doa>ète 
ce  qui  suit:    '.  . 

Art.  X*'.  Les  )idBÎinisb«t,ions  prOTÎnciales , 
les  juridictions  et  leçf  municipalités  .du  lajan- 
me ,  tant  dans  les  villes  que  dans  lea  campa- 
gnes, veilleront  an  moyen  d'assurer  Iqs  re- 
oouvremens  des  ilroitB  subsistans,  que  tous 
les  citoyens  seront  tenus  d'acquitter  vjim  la 

5 lus  granoe  exacitude  ;  et  le  Eoi.  sept  supplié 
e  donner  les  ordres  1^  pins-  «xpM-poor  le 
rétablissement  dea.baq;^res  «t  des  emptoj^ 
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rt  ycas  Iç  aftintien  de  toutes  les  pejccp-      a4  fB^TiiiBas  ijSf.  —  Arrêté  qui  reoroie  «a 
*izf(^  |M>avoir  cxécotif  h  ptfnfifiuance  des  actes  «r- 

bitranrés  exereét  par  le  cojBÛté-proriaoire!  d» 
YciAiM.  (B.  i,  91.)    . 


j,  La  s^bcHe  fera  sttppriiDQe  aussitèt  que 
\?  ra^plMcaieiit  en  aura  été  concerté  et  as* 
soi  atec  les  «âsemblées  pfovinciales. 

S.PraiiscHiTiEient,  et  à  compter  du  i"  oc- 
ukst  mtkaàM ,  le  sfi  ne  sera  phis  payé  (jae 
^^jstelîTTes  par  <|uiiital,  poids  da  marc»  ou 
a\  soQs  h  litre  de  seiie  oncses,  dans  les  gre> 
mis  des  pendes  et  petites  obénes.  Ijes  pr<>- 
vsxes  qui  paient  le  sel  un  moindre  pri:^  ii*è* 
prooTcroat  aucune  augmentation. 

4-  Les  rég^emens  oui ,  dans  plusieurs  villes, 
Ixior^^  et  pareilles  aes  provinces  de  grandes 
çal^fin,  ont  établi  le  sel  d*impdt,  n^auront 
p'i^  fieû,  à  compter  du  i**  janvier  pro* 
ckaiiL 

5.  La  fégjlesiens  qui,  dans  les  mêmes  pro- 
tiares,  ont  soumis  ws  contribuables  imposés 
1  ph»  de  tc«s  Hrres  de  taille  ou  de  capita- 
nna ,  à  lev^  annuellement  dans  les  greniers 
it  leur  ressort  une  quantité  déterminée  de 
vi  »  H  ^oi  leur  ont  daendu  de  faire  de  gros-  • 
'^  salaisons  sans  déclaration ,  n*aun>ht  plus 
heu  q^^emcnt ,  &  compter  du  r*' janvier  pxo- 
rbain. 

6.  Tout  ^bitant  des  provinces  de  G;r9ndes 
csbeQes  jouira^  comine  n  eu  est  usé  (Ums  cel- 
les des  petites  gabelles  et  dans  cell^  des  ga* 
b^iln  locales ,  de  la  liberté  des  approvision- 
xmaa  dn  sel  nécessaire  à  sa  consomma-  • 
tbu,  dans  tels  greniers  ou  n^gasios  de  sa 
prorinee  qu'il  voudra  cbpisir. 

-.  ToutnaTiitant  pourra  appliquer  à  tel  em- 
pbi  que  bon  Ini  semblera,  toit  de.  menircs  » 
>c<^  de  grosses  salûsons,  le  sel  qu*ii  aura  ain- 
si Vrvé;  il  ppona  même  faire  à  dùn  choix  les 
)Mé«s,  soit  aux  greniers ,  soit  chez  les  regra- 
^ifTfi  a  se  «informera ,  pour  le  traiisport, 
•'Bx  dis^posîtions  dn  règlement  qui  out  été 
«ravies  jusqu'à  pi'ésent. 

S.  Les  saisies  domiciliaires  sont  abolies  et 
(cipprimées;  il  eet  défendti  aux  employés  et 
rooMBàs  des  fermes  de  sHntrodiiire  dans  les 
maxsoriks  et  lieux  fermés,  ef  d'y  fairp  aucune 
n^bcarrbe  ni  perquisition. 

^  Les  amendes  prononcées  contre  les  faux- 
BimieTs  coupables  du  premier  faux-saunage, 
el  Bon  pa\éQ  par  eux ,  ne  pourront  plus  être 
ronverlaes  en  peines  àfflktives;  et  quant  aux 
iaxiv-sauniers  en  récidive,  les  Ipis  oui  les  sou- 
aettent  à  une  procédure  criminelle  et  à  des 
peines  afflictives  sont  également  révoquée^  ; 
di  ne  pourront  être  condamné^  qu  à  des 
taendes  dcmbles  de  celles  eocourues  pour  le 
prtanser  faux-saunage.  ^    /   . 

10.  Les  commisions  extraordnudres  çt  leurs 
irléçtfjons,  en  quelle  oen  qu'elles  soient 
euÛies  pour  ooonahre  de  la  contrebande  , 
^t  dès  I  présent  révoquées;  encopséguençe^ 
W  contestations  dent  le^dHes  commissions 
cBHWMBt  jcfont  portées  psordevant  les  trîp 
bsBux  qm  en  iIoÎTcat  connaître. 


%^  sxvT«aaa«  1789. -«Asrétfé  P^w^lf  ma  «a 
libtfrie  da  sieur  Yaturillôn  de  Lft  qacsMJUlie  9 
détenu  k JBfontigaac.  CB.  i|  91-} 

aS  san^naas  17I9.— Afrél^.MÎ  anKeBipte  lea 
curëi  eivicairef  cgiifiraiites  de  la  caairilmtian 
«HZ  iflip^b.  (B.  1,  fa.) 

L'Asseniblée  natiodale  arrête  que  les  ewrés 
et  vicaires  oongnristes,  oif  qui,  notant  pas^i 
la  portion  eonçfuë ,  n'ont  qnhu  revanu  équi- 
valent, sont  exempts  de  Pimiiosilion  'des 
privilégiés,  jusqu'au  moment  où  leur  traita 
ment  aéra  augmente. 

(ri^y.  le  décret  du  26  qui  révaquç.) 


aS  SB^Ttassa  1789.—- Décret  car  le  mode  d^ 
paieneni  de  la  coaCribuUoa  dea  prîrilégléa.  (B. 
i.9>.)  «__» 

a6«=  37  aarvasBaB  178g.  (D^cL)  —  Décret  re^ 
latif  )i  l'acqniUettieDt  des  impoailîont.  (  L.  1 , 
iH,a9e;B.  i,  9a.) 

L*A$seinblée  nationale,  considérant  cpm-» 
bien  il  içqpor^é  à  la  5(ireté  de  l'Etat,  au 
maintien  de  Tordre  et  au  rétablissen^ent  du 
crédit,  que  le  recouvrement  des  denier^  pu* 
blicsoesoit  inteirompu  sous  aucun  pi'étexte; 
persistant  dans  son  décret  dm  7  juin  decnier, 
par  lequel  elle  a  déclaré  que  les  impôts  et 
contributions  continueront  d'être  levés,  pen- 
dant la  présente  session,  de  la  même  ma- 
jifère  qnils  Tout  été  précédemment ,  et  re- 
connaissant la  nécessité  de  faire  travailler 
pfbmptement  aux  rôles  de  1790,  dans  la 
même  forme  que  ci-devant,  jusqu'à  ce  qu'elle 
puisse  faire  jouir  les  -contriDuanlës  du  nou- 
veau mode  d'imposition  qu'elle  ordonnera 
pour  1791)  et  dont  elle  veut  avee  maturité 
combiner  la  répartition;  persistant  égriement 
dans  son  décret  du  11  ao^  dernier,  dont 
l'article  9  a  ordonné  qi^^il  semit  avisé  au 
moyen  d'effectuer  le  paieaient  proportionnel 
de  toutes  les  contributions,  même  pour  les 
js^  derniers  mois  de  Tannée  courante ,  qui , 
pour  ce  qui  concerne  les  impositions  ordi- 
naires, finit  au  3o  septembre  1789,  eUe  a 
ordonné  et  décrété,  ordonne  et  décrète  ce 
q|ui  suit  ; 

Art  I  *'.  Les  rôles  des  impositions  de  Tan- 
née 1 79j)  et  des  années  aptérieur^  arriéiées, 
seront  exécuta  et  acquittés  en  Içur  entier, 
dans  les  termes  prescrits  par  les  réglemena. 
Il  seçjv  fût,  dans  chaque  con^muttauté}  un 
rôle  de  supplément  des  unpositioits  ordinaires 
et  directes,  autres  que  les  vingtiètt^,  pour 
les  «ix.daniiera  mois  de  Tamiae  1789,  4 
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mesures  les  plus  propres  à  remplir  ce  but. 


oempter  du  i*'  «vril  dernier  jusqu'au  3o  sep* 
tembre  «uivant,  dam  lesquels  seront  corn- 

{iris  les  noms  et  les  biens  de  tous  les  privi- 
égiés  qui  pc(àsèdent  des  biens  en  franchise 
personnelle  ou  réelle  |  à  raison  de  leurs  pro- 
priétés «  exploitations  et  autres  faurultés;  et 
leur  cotisation  sera  faite  dans  la  même  pro- 
portion et  dans  la  même  forme  qui  auront 
dé  suivies,  pour  les  impositiops  ordinaires 
de  la  même  apnée,  vis-à-vis  des  autres  con- 
tribiiablea  (f), 

3.  Les  sommes  provenant  dé  ces  rôles  de 
suppléipent  seront  ddrtinéte  à  ^re  réparties 
en  moins  imposé  sur  les  anciens  contribua- 
bles, en  X790, 4&1I8  chaque  province. 


Sa  Majesté  a  .vu ,  ^  même  tempa,  avec  ufe 
véritaifle  satisfadion,  que  TAssemblée  s'était 
réunie  au  désir  quVUe  lui  ^  avait  manifesté , 
de  soulager  dès  à  présent  «eux  de  aes  sujets 
À  qui  la  gabelle  est  le  plus  onéreuse  »  en  ré- 
dmsant  le  prix  du  sel  à  six  sous  là  livre,  et 
en  adoucissant  le  régime  de  cet  impôt.  Ces 
motifs  ont  déterminé  Sa  Majesté  à  accorder 
sa  sanction  royale  aux  dispositions  que  l'As- 
semblée nationale  a  décrétées,  tant  pdur  ce 
qiii  concerne^ la  gabelle,  que  pour  le  recou- 
vrement exact  de  tontes  les  impositions  exis- 
tantes; et  elle  croit  devoir  s'empresser  d'eoi- 
ployer  les  moyens  les  plus  qfficaces  pour  en 


41  Dans  les  rôles  de  toutes  les  impositions  ,  assurer  l'exécution.  En  conséquence ,  te'  I\,ot 
de  r7go,  les  .ci<levant  priviléeiés  seront  étant  en  sop  conseil,'  a  ordonné  et  ordonue 
cotisés  avec  les  autres  eontribuables,  âuts  la 


même  proportion  et  la  même  forme,  à  raison 
de  toutes  leurs  propriétés,  explpitations  et 
autres  facultés. 

5.  A  commencer  du  x"  janvier  1790, 
tous  les  abondemfens  sur  les  vidgÛèmes,  ac- 
cordés à  divers  particuliers,  seront  révoqués, 
et  aucun  contribuable  ne  pourra  se  sous- 
traire, sous  quelque  prétexte  qito  oe  soit«  à 
cette  imposition. 

6.  L'Assemblée  nationale  fera  connaître , 
dans  le  courant  de  1790,  la  forme  qu'elle 


ce  qui  suit  : 

Art.  X*'.  Tous  les  habitanis  du  royaume, 
de  quelque  rang,  qualité  et  coÉlition  qu'ils 
soieqt,  seront 'tenus  d'acquitter  avec  exacti- 
tude, dans  leur  entier  et  sans 'exception ,  les 
droits  de  toute  nature  actuellement  existaos; 
ordonne,  en 'conséquence ,  Sa  Majesté,  aux 

Iiréposés  des  fermesK  et  régies  de  continuer 
eurs  fonctions ,  ou  de  les  reprendre  si  e11e<; 
avaient  été  interrompues  ;  ftdt  défense  à 
toutes  personnes  de  les' y  troubler,  à  peine 
de  répondre^  en  leur  propre  et  privé  nom, 


nir  qu'un  setil  et  m^e  rôle  d  impositions 

Sour  totis  les  contribuables ,  sans  aucune 
isttnctipn  ni  pour  les  personnes  ni  pour  les 
biens. 


a6   SBPTKMaïut  :^  3  KovBMSitB  1789. -— pécrct 
qui  r^Toqae  IVxtmplioii  d'hnposiiicM  accordée, 
aux  curés  congraylec..(B.  i|  94*) 


aura  définitivement  adoptée  pour  la  convoi^  des  perles  et  dommages  qui  pourraient  en 
sion  et  la  repartition  eénérale  des  imposi-  *  résulter',  et  d'être  poursuivies  aux  termes  des 
ÛQDB  de  X  7gt ,  afin  qui!  n'y  ait  plus  à  Tave^  ordonnances.  Enjomt,  Sa  Majesté,  aux  assem- 
blées p'ovinciales  et  aux  commi^ons  inter- 
médiaires, aux  tribunaux  et  juridictions,  aux 
municipalités,  «lix- milices  nationales., aux 
maréchaussées  et  aux  commandans  ne  ses 
troupes,  de  prêter  ou  faire  prêter  assistance, 
main-forte  et  concours  direct  aux  préposés 
chargés  de  la  perception  des  droits,  au  main- 
tien des  bamcres,  et  de  la  vente  exclusive 
du  sel  et  du  tabac 

a.  La  gabelle  sera, supprimée  aussitôt  que 
le  remplacement  en  aura  été  concerté  et  as- 
suré avec  les  assemblées  provinpialas. 

3.  Provisoirement,  et  a  compter  du  i*'  oc- 
tobre prochain,  le. sel  ne  sera  plus  payé  que 
trente  livres  par  quintal,  poids  de  masc,  ou 
six  sous  la  livre  de  seize  gnces ,  dans  les  gre- 
niers de  grandes  et  petites  libelles,  ainsi 
3ue  dans  les  gabelles  locales;  et  attendu  que, 
ans  les  grandes  et  petites  gabelles,  la  distri- 
bution s(B5t  constamment  taite,  non  A  raison 
du  poids,  mais  k  la  mesure  du  minot,  et 
attendu  encore  qu'il  faut  un  certain  temps 
pour  garnir  les  greniers  des  ustensiles  néces- 
saires .à  la  pesée ,  le  sel  continuera  à  être 
distribué  à  la.  mesure,  sem  payé  au  prix  de 
trente  livries  le  minot,  et  oe,  jusqu'à  ce  que 
l'adjudicataire  des  fermes  ait  pu  se  pourvoir 
des  ustensiles  nécessaires  à  fa  livraison  au 


a6  SOTBVBBB  1789.  —  Arrêta  qHÏ  aceeple  «n 
plan  de  fiDancet  concernant  une  cootcibulioa 
patriotique. (B.  i,  94*) 


2j  SBPTBM BBK  1 789.  — •  R^^^emenl  fait  par  le  Boi 
coacetnaal  U  perception  des  impôts  el  la  ré-^ 
dacitan  da  prix  du  «el  à  six  «oui  la  livre.  (L. 
I»  143.)    .      . 

L'Assemblée  nationale  ayant  fait  connaître 
au  Hoi  qu'elle  avait  pris  en  considération 
leà  circonstances  publiques  relatives  à  la  ga- 
belle et  aux  autres  impôts,  et  ayant  déclaré 
au'il  importait  essentiellement  au  maintien 
e  Tordre  public  et  à  la  fidélité  des  engaee- 
meas  que  la  nation  a  pris  sous  sa  sauvegarde, 
que  la  perception  de  toutes  les  impositions 
qui  existent  continuât  à  se  taire  dans  la  forme 
ordinaire,' elle  a  proposé  à  Sa  ifajeilé  les 


(1)  rof,  nota  t«r  l'artitle  84  de  U  loi  da  M  «oâl  1793. 
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poids,  ce  qm  ne  poorra  être  plu*  tard  qat  le 
1**^  janvier  prochaÎD 


Les  provmoes'  <|iii  paient  le  sel  &  im  prix 
isfcneir  k  celui  die  trente  livrea  le  mînot,  os 
àt  m  mms  la  livre,  n^éprouTeront  Jiuciiiie 


4.  Le»  légiemens  ooncemant  rimpôt  et  la 
TfDtr  virfontaire  du  sel  dans  les  greniers  de- 
prndîint  des  grandes  gabelles ,  n  «luront  phis 
hea  ,  à  rompler  du  x*'  janvier  prochiin. 

5.  A  rompter  du  même  jour,  i^*  janYÎer 
prochain,  tout  habitant  des  provinces  des 
crandes  rabelles    pourra,  comme  il  en  est 
is^  dans  les  petites  gab^les  et  gabelles  lo- 
cales, s'approvisionner  dans  ceux  des  gre- 
Dten  00  w»aga««c  de  la  province  qu'il  vou- 
tira  rfaoisir ,  ou  aux  regrats ,  de  la  quantité 
àt  s<rl  qu^l  jugera  nécessaire  à  sa'  oonsoni/- 
Bitioo,en  se.coilfomiant  néanmoins,  pour 
letnn^Mrt,  aux  dispositions  des  rrglemens 
)«&qa'à  pré&eot  suivis.  H  pourra  aussi ,  sans 
qn'il  sôit  tenu  de  faire  aucune  déclaration , 
aftpliquer  ce  sel  à  tel  emploi ,  soit  de  menues, 
^«t  de  grosaei  salaisons ,  que  bon  hii  sem- 
Hna. 

6.  Défetises  sont  faites  aux  '  employés  et 
commis  dès  fermes  de  slntroduire  dans  les 
Baisons  et  lieux  fermés  pour  y  faire  la  re- 
rbtrcbe  et  saisie  du  faux  sef. 

7.  La  conversion  en  peines  afflictlves  des 
«wndea  prononcées  ccmtre  les  faux-saum'er^ 
surpris  en  premier  faux-saunage,  demeure 
dh  à  présent  atipprîmée  ;  et  ,  quant  aux 
faini-sanniers  en  récidive,  ils  ne  seront  con- 
damnés qu'aux  amendes'  doubles  de  celtes 
fBeaarwA  pour  le  premier  faùx-saunage;  en 
foagéquenoe,  les  ordonnances  et  réglemens 
ijni  Ifs  soumettaient  à  nue  procédure  jcrimi- 
aeUe  et  à  des  peines  afflictlves  ne  seront  plus 
exeratés. 

8.  Se  réserve ,  Sa  Majesté,  de  faire  inces- 
««Hoent  les  dispositions  nécessaires  pour  la 
«apprestton  àes  commissions  de  Talence, 
Sainnw  et  Keims;  et  seront,  sur  lè  présent 
rp^lemeni,  toutes  kttreff  nécessaires  expé- 
diées.   

2-;  SKrT%mmtL%  1789.  —  BëcUratîon  du  Boi  pour 
MBctiooBer  cl  faire  exécuter  divers  arrêta  de 
rAsscnbWe  natioaale ,  conccrpanl  la  sortie  et 
la  circaUlton  de»  fraias*  <  L.  i,  i46.  ) 

Art.  I  *^.  Les  vente  et  circulation  des  grains 
et  farines  seiont  lâ>res  dans  toute  l'étendue 
de  notre  royaume.  Toulons  que  toute  oppo- 
sitiiMi  qui  y  serait  apportée  soit  considérée 
coame  un  attentat  contre  la  sûreté  et  la  sé- 
onité  du  peuj^e,  et  que  ceux  ^  s'en  ren- 
dront coopabln  soieakpoiarsuivis  extraordi- 
aairaaent,  et  punis  ^oune  perturbaleui}»  de 
Fordie  et  du  repos  publics, 
ï.  Tonte  exportation  de  grains  èl  de  fa- 

riw  bon  du  rojaome  sera  et  demeurera, 


par  provision,  défendue,  jtisqu*à  ce  oue  par 
nous  il  en  ait  été  autrement  ordonne,  sous 
pareille  peine  ,  contre  les  'conti^enans  , 
d'être  poursuivis  extraordinair^maat  et  punis 
(iomme  pertur^teurs  du  repos  poblic 

3.  Ceux  qw  feront  tmnimorter  des  grains 
et  farines  dans  l'étendue  de  trois  lieues  des 
frontières  du  royaume ,  autres  néanmoins 

Sue  les  frontières  maritimes,  seront  tenus 
'en  faire  la  déclaration  exaote  paivdemnt  la 
municipalité  du  lieu  du  départ,  et  de  foqrnir 
bonne  et  valable  caution  parrdetant  les  offi- 
ciers de  ladite  munictpmité,  de  justifier, 
dans  un  délai  fixé,  de  leur  arrivée  au  lieu 
de'  leur  destination,-  par  un  certificat  de  la 
mmiicipalité  diylit  lieu.  Youlons  que  l^sdits 
certilicats  et  procès-verbaux  de  déclaration 
soient  délivrés  sans  frais, 

,4.  Fante.de  faire  la  déclaration  ,*  dans  la 
forme  ci-dessiis  pi*escrite,  dans  le  lieu  du 
départ,  les  grains  et  farines  soront  saiab, 
confisqués  et  vendus  ;  et  les  deniers  en  pro- 
venant, déduction  faite  des  frais  de  vente, 
scnmt  appUqoés  au  profit  des  bôpilaox. 

5.  Faute  de  rapporter  les  certilBats  et  dc- 
claratiens  nécessaire^  pçur  constater  l'arrivée 
deaçnuns  au  lieu  de  leur  destination,  dans 
le  délai  fixé  par  les  officiers  moaicipaux  du 
lieu  du  départ,  il  sera  prononcé  contre  les 
dontreveuaiis  une  amende  égalç  à  la  valeur 
des  grains  et  farines  déclarés,  latiuelle  sera 
pareillement  appliquée  au  profit  des  hdpi- 
.taux. 

6.  Ceux  qui  feront  transporter  des  ^ins 
et  farines  par  mer  seront  tenus  d'e'n  faire  la 
déclaration  exacte  parnlevanC  la  mtmicipalité 
du  lieu  du  départ  et  du  chareement,  et  de 

I'ustifier  de  leur  arrivée  et  déoiargement  au 
ie||  de  leur  destination  )  oar  nSx  certificat  de 
la  municipalité  dudit  lieq ,  à  peine ,  comme 
dessus,  de  saisie,  confiscation  et  amende. 

7.  La  connaissance  êtes  cont«aventions  pré- 
vues par  les  articles  ci-dessus  appartiendra 
aux  juges  ordinaires,  lesqueb  y  statueront 
sommairement  et  sans  frais. 

8.  Ceux  qui  ai^ronf  importé  dans  le 
royaimie  des  blés  venant  de  fétranser,  et 
(|ui  auront  fait  constater  la  quantités  la  qua- 
lité et  le  dépèt  par  ]ies  municipalités  des 
lieux,  auront  la  liberté  de  les  exporter,  si 
bon  Jeur  semble,  en  se  conformant  aux  rè- 
gles et  formalités  établies  pour  les  entrepôts; 


27  sspTsaaaa  1789. — Imposiiions.  foy»  a6  ssp- 
TiMsax  1789.. 

2$  sxPTHMBRB  1 789.  "^  Anéié  poar  la  tàrel^  d«s 
''juifs.  (B.  1*  96.) 

Sur  les  récits  des  violences  excrtées  contre 
les  juifs  de  PAJsace,  et  des  dap^^rs'ou'ils 
courent,  l'Assemblée  nationale  a  oiiargeson 
président  d'écrire  aux  officiers  pubncs  de 
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TAlsaceque  les  juif  s  spnt  aovs  fat  Mmregudto 
de  la  loîr  eC  de  léeknèr  avpi^  d«  B.Oii  b 
protection  dont  fl$  om  jbesoin. 

a&  siFTBil^At  1 769. --^  Arrêta  qui  renroie  aox 
«4a*ec«  du  iotr  H  fcctave  ^m  âAwwes.  (  B.  1, 

»8  sMnrsvMt  i7t9.*<— Aréété  porlMit  qv^il  «eip 
mvoyë  iHM  adresM  a««  «oaMiieMan  |io«r  l«ar 
OMter  lei  mtàiJk  ^  enf  faji«dopte»  U  eim* 


a9  swrxzmtWB  178^.-^  Arnllé  for  Te»  fondions 
des  Irësorian  des  dwt  pitHoliqaes.  (B.'  i,  9$;) 


29  SK^TKXBfti  i789:-*Àfrèl<  poni;  disposer  de 
l'aiftalcrtA  des  àulhes  qui  p'esl  pas  néeesseif^e 
pour  là  d^cenoe  du  eulte.  (B.  i,  9j6.) 

8i«r  b  m|MWti«t  dhia  êm  nemhret  de 
VAs^emblcc,  et  pir  i'adh&ioD  de  plttiieiirs 
«wBibrei  doi  cUi^é,  FAiieihlée  nctioiuile 
invite  Im  Mqms,  oavès,  cbi^ilrei,  npé- 
ricon  de  aaisûfts  et  f  >!■■■■■■  Afi  iiôalieres 
et  régalièra»  de  Vmk  eC  renlre  test ,  ém  tira-' 
BÎdpaliléi,  fcbfiqae»  et  cqnlrérie»,  de  fnre 
porter  à^'hdtel  des  mimnaîei  le^his  prodiain 
tonte  rargenUtiie  des  é^^àes,  fanriqvei,  olui- 
peUct  et  eoiipéries,  qm  ae  aéra  |»aa  néoe»> 
flaire  peor  U  décence  du  enlte  dhnn. 


99  catTBainBacocTojiBs  et  3  nortMMw  17^* 
(Lelt^Pet.)— l^^oret  relatif  aux  droits  de  frmnc- 
fief  oavt^.  |[^.  1,  167  e(39a;B.  i,  9S.> 

L*As8enibléa  a  décrété  rabotitiendes  droità* 
de  frano-fief  oflveil^^  et  la  cetMtioa  absolue 
de  toufeft  fedierchei  ou  noursniteft  sur  ieet 
cAjet.  *7 

3o  szmwBai  1 789:-^  Arrêt  4a- Coiueil-d'fiiat 
du  Roi'  purisnt  rappreisioh  de  b  conmissîuB  de 
V«leneei(k  1,  149)  , 

Le  B^i  t'est  fait  représenter  Tarrét  du 
conseil  du  3i  inars  17^3,  et  antres  {losté- 
rieurenient  rendus ,  portant  établissement 
dans  û  viUe  de  Yalôice  d*une  eommissien 
pour  instruire  et  Juger  soBverainémént  et- en 
dernier  r^sort  lé  procès  des  contrebandier»* 
faux-sauniers  et  faux-labatiers  surpris  en 
altroupemeos  dans  les  provinces  dénommées 
auxdits  arrêts  :  mais  Sa  Majesté  aj«nt  ac- 
oQidé  sa  sanction  rovale  au  décrol  da  TAs^. 
semblée  nationale,  au  a3  smtembre,  aui 
porte,  entre  autre  choses,  la  ravocation  (tes 
comnîssioia  'extraordinaires  ilabliet  pour 
connaître  de  la  contrebande,  Sa  Migestène 
veut  pas  dtfCérer  à  efiScictne^  cette  lupprei- 
sioa,  et  elle  croit  en  même  tem^is  o^voir 
donner  «m;  magisirati  qui  composaient  cette 
oomnuikm»  le» témoignage  de  tatiihctioa 


qui  «tt  dd  à  leurs  aerrioes  et-A  leur  zèle.  Jk, 
(|^uoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rap^aéci:  «lu 
sieur  Lambett,  oonseiUer  d*£lat  oraUiiafre, 
oontjn61eur  général  des  finances;  le  Eoi  étant 
en  son  .conseil ,  a  ordonné  et  ordoMie  ce  qui 
suit  :      *  ... 

Art  I*'.  ^La  ooDunissiim  eatraocdinaîre 
établie  en  la^ôlle  de  Valence ,  et  les  subdé-- 
légations  (|ui  en  d^cndenti  sont  et  demeu- 
rent supprimées. 

a.  Les  procès  attribués  à  cette  commission 
seront  à  l'avenir  portés  aux  juridictions  à 
qui  la  connaissance  en  appartenait  avant  son 
établissement,  pour  être  mstruits  jusqu'à  ju- 

Sèment  définitix  inclusivemeirt ,  et  A  la  charge 
e  rappel. 

3.  Lesdites  juridictions  continueront,  sui- 
vant les  derniers  erromens  dei  procÀlures  , 
les  instructions  déjà  commencées  à  oet  effet  ; 
et  À  la  diligence  du  procureur  de  Sa  Majesté 
en  ladite  commission ,  les  minutes  et  pièces 
de  conViction  desdites  instructions  seront 
envoyées 'au  greffe  desdites  juridictions,  et 
les  accusés  détenus  transférés  dans  les  pri- 
sons d*ioeIles. 

4.  Les  minutes,  recistres  et  autre»  docu- 
mens  des  procès  jug&.  seront,  à  là  même 
diH^nce,  et  après  qu'if  en  dta'a  été  fait  in- 
ventaire ,  envoyés  au  dépêt  des  ndnules  du 
creffe  .du  conseil ,  pour  y  avoir  recouis  au 
oesoi^ 

3o  siFTavBBS  1 769. — Béèret  spnceniaflt  fs  pro- 
cédure ittstruile  contre^-Jes  cilojeiu^^  Bleriep- 
boorg.  (B.  I,  97->  ; 


ocToias  1 789.'~VEa«c-fief.  yïff.  ai  samkaaB 


■   1^ 


i*'  ocToeax  =  5  octobbk  et  i3  ocTOias  t7€9. 
(Leli.-PaL)«-IM«r»t  0Dei^n|al4eii  «riieles 
çeililutioMieU  *me  |p  saluée  <la  fiNii^erae- 
lueat,  les|N>uvuirs  lég^Utif ,  eaeculif  ^  j|itfi*' 
ciaire.  ^oy,  l.'AcJe  cunsUtulionnel  <iu  4  ^^f' 

TIJIBàS  170.1' 

1"  ocTOBRir  1 789.— Arrête  «oocernant  l'exainen 
do  projet  de  décret  sur^^oalributy>b  patripli- 
qoe.  (B.  1,  ioo.> 

!«*-  ocTOBei  ^1789.-^  Arrêté  peur  If  fwsy'on 
d'nn  comile  miltlBire.  (B.  y,  100.)'  • 


k.m  ■*! 


a  ocTOBas  1789.— Arr.èté  ppurla  focâutioB  d*un 
coiaHë  de  domaines-  (B.  i,  101^) 


^  ■*• 


3=sta  ocTotmft  1789.  —  Ûécfel  eaneerasiit  le 
prêt  11  mttfrff.  (1*.  i.  ^l' el  '19 1';  B.  i,  101  ; 

Moft.  éa  i"*  «9  (  eeioM  1789:) 

♦. 

L*jUs6inUé|  nationale  e  décrété  qu%  tous 
le»  partignlier»y  ee^s»  eomnnnafltéfrat  giM 
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icfB,aff«At  le 


i  retenir  prêter 
dôCi^fiBÎBé  "iNtf  II  Joi, 


1 7S9.  •—  D^crM  relatif  à  àfw  violence* 
eaiHf»  i«   iii»ie«  àe  YfnÈj\  par  tet 
é^  Mar-'Émr^AaAK.  (B.  !>,  lOi.) 


^KlHMi  d'âne  ÎBSlraction   sur  U  cireublioo 


3  ocToua  1789»— 'Bëerel 


amr 


Im 


»A  i 


(B.  I,  io«.) 


t  i7&9.  —  JUtèl  da  ^Coottil  -  d^Ebit  da 
i  rè^e  r<nrdr«  et  jWoiiAûiMlioji  de« 

(H.  j«  iSi.) 


;  ccr« 
tnxwx,  «I  la  clôloxe  de  Paru 


•9.  —  IMcMt  c9iieern«B|iU  eîrci»> 
(L.  1,  iSfi  er  at6  ;  É.  i,  i«3.> 


rxsemblée  nationale,  instruite  que  plu- 
9(013  prtkuliers ,  et  mèine  quelque^'  muni- 
d^to ,  s^*opposent  à  Texécution  des  décrets 
&  29  août  et  t8  se|^t«mbre  derniers»  au 
péjadice  d*atttres  municipalités  et  de  Tinté- 
Rt  §éoénl  du  royaume,  a  décrété  et  dé^ 
ertfc:      '• 

Que  tontes  les  mimiçipalités  du*"  royaume 
xroafttmties  iTéxècuter  et  faire  exécuter  les 
^err^  dta  29  aoât  et  18  septembre  der- 
oien,  à  peine»  contre  les  contrevenans , 
i  ètje  déclarés  pcrturbalcurs  de  Tordre  pu** 
hkti  en  conséipieoce ,  autorise'  toutes  loer- 
,  €l  noiammeiit'  celles  qui  sont  cliar- 
de  coaiiniMOBs  de  leurs  municipalités 
acheter  dfe»  gimios  et  fkffines ,  à  réchi- 
te  aeeoars  dEo  pouvoir  exécutif  et  la 
fiaree  «nHtai^  pour  procurer  4ibeHé  et  sa- 
rclé dans  lea  marcbés,  ef  poirr  faciliter  le 
ima^aêtdea  blés  et  îartacs  achetés,  à' la 
dBt^dftiaire  préalablèmeaijt  oonstaler  les 
rrfiB  et  eooInpFcatioBS ,  par  le  premier  oTfi- 
cier  paMîe  Mt  eBreqn&s. 

OrdoBse  que  le  coarité  deé  reeheiiclles  sera 
tenn  de  fiûre  toutes  infonnati<tais  néce89air«9 
uaetre  k»  antnte,  luitean ,  eompliiïes, 
aifacRfia  et  instmatcnis,  de  quelque  état 
<  uMditsflU  qn'iu  poissent  c<re,  qui-  opt 
iKwrté  ou  apfNMPKMÛent  qntlqne  obâtasle  à 
k  lave  eircstturtion  des  grains^daos  Tintérienr 
dii  rovaiuBe,  ou  qp|i  favoriseraieiit  rexpotia* 
boa  a  réHangery  pour ,  sur  le  rapport  qm 


«1  sera  hil  k  l'Assemblée,  èdne  stfttâé  ce 
qn*it*apptrtiendnL 

Ofdomie ,  en  outre ,  qu'il  sera  afBehé ,  dans 
tous  les  marcher  du  foyanine,  des  placards 
contenant  les  défcàoses  portées  par  les  décrets 
de  l^issembée  nationale,  d'exporter  aucuns 
blés  et  farines  hors  dq  royaume,  A  peine 
d'éira  puni  comme  perturbateur  de  Tonire 
oublie  ;  et  qu'if  ||é'ra  écrit  pai^  le  président  de 
rAssemblée  nationale  ane  lettre  circulaire  à 
toutes  .les  municipalités,  pour  1^  inviter  i 
procurer  et  fiiCilitef  la  eirdtilation  des  g;*ains 
eliftuines;  que  M.  le  président  engageifa  de 
phis  les  munidpalités  des  environs  oe  Paris 
a  foire  portier  du  pain  dans  la  capitale  par 
les  bùidsmgers  de  leurs  arrondlssemeaif. 


»  »^ 


ocTOBas  1 7t9t  —  Axrêlê  «ob  1  ycctptalian*  de 
U  dédsialioQ  des  droit*  de  rhonua*  el  da» 
articles,  constilulionoels.  (B.  x,  io3.> 


.  oeroaaa  178^.'^^»^^  pour  potftvoft»  «os 
cniittfiaacas  dans  UtîIU  de  Paris.  <B.  f,  ioIl) 


SocTosai  1789.  —  Goavenièmrent.  ^ojr.  i*^0C'- 
^osBi  1789. -^^«j.  Acte  constilntioflUel  da 
i  stmrumfB»  1791.        ' 


6  =  9  ocTosaa  1789.  (Prod.) — Décret,  portant 
élablitsemeot  d'une  contriBafipn  patriotique. 
CL.  I,  179;  B.  I,  loS.) 

L'Assemblée  nationale,  aprta  avoir  pna 
en  considération  le  compte  qui  lui .  a-  été 
rendu  par  le .  pi^mier  ministre  des  finaneas» 
de  la  situation  du  trésor  pdbtic,  dés  besoiiis 
onkinaires  et  extraordinaireà  de  œtte  année 
et  do  rannée  prochaine v  pour  foumir  à  toutes 
les*  dépenses  courantes  et  pour  satisfaire  à 
tous  les  eagsgenienside  l*£tat; 

Considérant  <nie  le  premier  objet  cpii  doit 
occuper  l'AsseniDlée,  est  de- rassurer  les  peu- 
ples sur  la-  crainte  de  Toir'  an^Dtenter  tours 
char^,  et  U»  créanciors  de  l'Etat  sur  la 
tjdéhté  avee  laquelle  tous  les.  en^memens 
saront  désotnais  remplis;,  et  que  pesdeux 
avantages  résulteront  néeessairementdu  parti 
quelle  a  pris  d'anéantir,  par  des  réductions 
sur  les  dépenses  ou  par  dei  bonifications  de 
recettes^  toute,  différenoe  entre  les  recettes 
et  dépenses  publiques;  ayant,  en  consè* 
qtienoe,  pris  m  détermination  positive  d'opé* 
rer  dés  A  présent, -d'ici  au  x*'  janvier pix)^ 
chain,  el*  préalablement  à  un  travail  plus 
approlltmdtv  les  réductions  suivantes  sur  les 
ciepensest  montant  à  trente* cinq  millions 
huit  cent  quatorze  mille  livres;  savoir  :  sut 


U)  Cette  loi  n'aolorft*il  pMi  les  pr^t  l^'on  taux 
•Mnixe,  r'c^l-^lifdiro  «  AU-dciaws  du  ta»x  de  la 
^<>le,  sartoot  Tom|a'il  f 'agissait  de  préU  à  Ion- 
pu  naéu  <i  1  aivose  an  1 1  ;  Dgon ,  S.  3 ,  a, 


SI  a).  Les  intérétf  ne  ^onrenl  pat  do  plein  droit, 
néMo  en  matifère  commeroiale  (  5  t^ndémioire 
an  11  ;  (UfS.  $.  4  ,  J,  So).  A^o/,  loi.do  3  tepieaii- 
bre  1807. 
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la  dépense  du  département  de  lu  ^erra, 
ao,ooo',ooo  Ht.  ;  sur  celui  des  affiùres  étnMi'* 
gères,  1,000,000  IW.;  sur  la  maison  du  Roi 
et  de^  princes  ses  frères ,  6,000,000  livv  ;  sur 
les  pensions ,  indppçndaiÂment->de  réductions 
ordonnées  en  /7B8,  8,000,000  liv.i  la  dé- 
pense entière  des  haras,  814,000  11  v.  Total, 
a5,8c4«ooo  Uy. 

Ayant  de  plus  déterminé  la  cessation  dû 
paiement  de  deux  millions  ciuq  <^nt  miHe 
livres  par  ah ,  qui  devaient  être  versés  en- 
core pendant  plusieurs  années  dans  la  caisse 
du  clergé,  pour  aider  à  ses  rei|ib6nrsenrens; 
considérant,  em  outre,  que  les  contributions 
établies  à  l'avenir  sur  le  bien  des  privilégiés , 
et  en  remplacement  de  tous  les  aJ)oi^iemens 
particuliers  des  vingtièmes ,  mettront  les  pro- 
vinces en  état  d'acquitter,  à -la  cbargc  du 
trésor  publie,  au  moins  miinze  millibns  de 
dépenses  ordinaires ,  détaillées  dans  le  compte 
du  [pMnier  ministre  des  finances,  sans  nen 
ajouter  à  la  contribution  des  pcupies;  consi- 
dénuit  encore,  qu'outre  les  cinquante-trois 
millions  détaillés  ci-dessus ,  et  les  prem^res 
extinctions  des  rentes  via^res,  plusieurs  au- 
tres objets  d'économie  lui  ont  été  présebtés 
dans  les  différens  discours*  du  premier  mi- 
nistre des  finances,  tant  le  a4  AptembFe 
dernier ,  qu'A  l'onverthre  de  l'Assemblée  na- 
tionale,  ainsi  que  dans  le  rapport  da  comité 
des  finances,  et  que  le  résultat  des  opéra-' 
tions  auxquelles  elle  va  se  livi^,  en  consé- 
quence ,  achèvera  incessamment  de  faire  dis- 
paraître entièrement  tout  déficit ,  et  d^Jsaisser 
tes  dépenses  fixes  au-dessous  du  niveau  des 
recettes  ordinaires;  et  à  l'appui  de  ces  dispo- 
sitions, l'Assamblée  nationale  prend  l'enga- 
gement solennel  de  maintenir  les  revenus 
publics  i  la  somme  nécessaire  pour  rem^flir 
tous  les  engagemens  de  l'Etat ,  en  remplaçant 
les  impots  onéreux  qu'elle  a  réduits  et  qu  elle 
se  propose  de  supprimer,  par  les  contribu- 
tions qui  seront  jugées  nécessaire  pour  con- 
server constamment  le  plus  parfaitjtéquiUbre 
entre  le$  recettes  et  les  dépenses^  considé- 
rant, enfin,  que  les  besoins  extraordinaires 
et  ceux  du  moment  exigent  encore  *  de^  dis- 
positions particulières  ;  que  de  nouveaux 
emprtmts  ne  pourraient  qu'augmenter  le  dé- 
ficit annuel;  qde  plusieurs  citoyens  ont  déjà 
manifesté  le  désir  d'aller  au  secours  de  l'Etat 
par  une  taxe  momentanée^  relative  a  la  for- 
tune de  chaque  particulier;  qu'il  est  urgent 
de  ^rèr  la  patrie  du  péril  dans  leouel  elle  se 
trouve;  quil  ne  s'agit  c^e  d'un  oemier  ef- 
fort, et  que  tout  Fran^is'4i  un  intérêt  égal 
À  cotitrib|ier  au  maintien  «de  l'ordre  et  de  la 
foi  publique; 

Î/Assemblée  natiopale,  en  confirmant  son 
décret  du  a6  septanbre  dernier,  a  décrété 
et  décrète  cè'qiii  suit  : 

Art«  I*'.  0  ëèm  demandé  à  tous  les  habi-* 
^na  «^  «  tontes  le«  coimmu»tttéa  du  royaume. 


aux  exceptions  près  indiquées  dans  rim  des 
articles  suivans,  une  qpntribution  extraordi- 
naire et  patriotiqa^t  qui  n'^iura  lieu  qu'une 
fois ,  et  i  IaqnelIe,on  ne  .pourra  jamais  reve- 
nir,  pour  quelque  cause  et  par  quelque  motii 
que  ce  soit. 

a.  Cette  .contribution  extraordinaire  et 
inomentanée*  devaut  être  égale  et  propor- 
tionnelle ,  est  fixée  par  l'Assemblée  au  quart 
du  revenu  dont  chacun  jouit,  déduction  faite 
des  charges  foncières,  des  jmpositioiu,  des 
intérêts  par  bittets  ou  obligations,  des  rentes 
constituées  auxquelles  il  se  'trouve  assujéti  ; 
et  de  plus ,  i  deux  et  demi  pour  cent  de  Var- 
gentene  ou  des  bijoux  d'or  et  d'argent  dont 
on  sera  possessei^r,  et  A  deux  et  demi  pour 
cent  de  1  or  et  de  l'argent  monnoyés  que  l'on 
garde  en  réserve. 

3.  Il  ne'  sera  fait  aucune  recherche  ni 
inquisition  pour  découvrir  si  chacun  a  fourni 
une  contribution  conforme  aux  pro|K>rtions 
ci-dessus  indiqué^  :  l'Assemblée,  pkîne  de 
confiance  dans  les  seritimens  d'honneur  de  la 
nation  française,  ordonne  que  chacun,  eh 
andon^t  sa  contributiori  ^  s'exprimera  de 
la  mamère  suivante  : 

Je  dèetart  avec  vètUé  ^uc  telle  tùhirpe 

dont/BcontribuenU  aux  betoins'de  CJSàit, 
eit  conforme  aux  fixaiUmg  ilabties  par  te 
décret  de  i'JteembUo  nat'^nale.  On  bien ,  si 

cela  est  :  Je  dèdare,  etc 9110  cçtie  am- 

trihtttûm  excéda  la  ^proportion.  '  diiarmméa 
par  le  décret  dé  tAuemblée  nationale. 

4.  Ces  déclarations  se  fçront  devant  les 
municipalités  des  lieux  dans,  lesquels  on  a 
soi\  principar  domicile ,  ou  devant  tels  délé- 
gués nommés  par  ces  municipalités. 

5b  lies  marchands  et  autres  citoyens  qui, 
dans  quelque^  villes,  paient  leur  oapitatioa 
eo,  compiun,  et  sont  iidptisés  par  un  rôle 
narticulier,  jouiront  de  la  même  facilité  pour 
le  paiement  de  feur  contribution  patriotique, 
et  lis  feront  teur  dédarfition  d<^yant  les  syn- 
dics des  communautés. 

^«  Les  personnes  absent^  du  royaume  en- 
veiTQut  directement  leurs  déelan^tions  aux 
municipalités  de  leur' priAdpal  domicile,  ou  ^ 
donneront  leur  procuratioix  a  telle  personne 

Î|u'elles  rageront  à  propos  de  choisir,  pour 
aire  en  leur  nom  cette  déclaration. 

7.  Tontes  les  déclarations  devront  être 
faites  au  plus  tard  avant  le  x*'  janvier  de  ' 
l'aniiée  prodiaine,  et  les  municipalités  ap- 
pelleront ceux  qui  seront  en  retard. 

8.  Il  sera  dressé,  sans  perte  de  temps,  un 
tableau  du  montant  général  des  déclarations, 
afin  que  l'Assemblée  national^  puisse  avoir 
incessamment  connaissance  de  retendue  de  1 
cette  ressource. 

9.  Chaque  municipalité  aAra  un  tegistre  , 
dans  lequel  lès  déclarations  seront  inscrites , 
et  oe  registre  coatieudra  le  nom  des  CQUtri- 
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\a&,  et  h  wuuDe  à  laqneUe  iU  auront  fixé 
ktf  coRd^wtioD. 

loi.  Eb  cunforinité  de  œ  regblre,  il  sera 
ôtsw  oa  ràle  des  diverses  scniunes  à  rc<e- 


vgir  de  cfaMjoe  parâcuUitf ,  lequel'  r61e  aéra 
rmiâ  lu  mêmes  préposés  qui  wovf,  duurgés 
Jprtt«voir  le»  Tiugtiemes  ott  la  capitationi, 
j<;tiTfli  bèe  le  recouvrement  sans  frais;  et 
U  imen  qui  en  proMendront  seront  remis 
.-i\  rert^rtirs  des  impositions  ou  aux  tréso- 
n•^  d«s  proTince»,  qui  les  remettront*  sans 
' >ii ft  sans  frai^  de  perception;  au  tfésQr 

n.  Le  tiors  de  celte  contribution  totale 
Hfi  psjé  d'ici  au  i**"  avril  17^,  le  second , 
il  I"  mil  1790  au  i*».  avtil  i^Qt  ;  le  troi- 
i^aifjdii  1"  avril  17^1  an  i«»  avril  179a. 
II.  Tous  ceux  qui  voudront  payer  leur 
"«tribution  comptant ,  en  un  seul  paiement , 
-roat  libres  de  le  faire ,  et  ils  auront  dh>it , 
fcur  leur  avance,  à  la  déduction  de  Tintérèt 
"■pi 

tS.  Tous  ceux  dont  le  revenu  n^est  que 
ir  quitre  cents  livres ,  ensemble  les  hôpitaux 
1  it^  hospices,  ne  seront  assujétis  a  aucune 
iTt)portioD;ik  sont  déclarés  ld>res  de  fixer 
"H'jt  proportion  sdon  leur  voionté. 

M.  lÂ  ouvriers  et  journaliers  sans  pro- 
•net»  M  seront  oblig&  à  aucune  contribu- 
>.^;  nais  an  i|e  pourra  cependant  rejeter 
i  -âiattle  libre  et  volontaire  d*aûcun  citojeli , 
•'ctn  déclarés  exempts  par  cet  article  pour- 
'-n  se  faire  inscrire  sur  le  rôle  de;  rontri- 
^uiB,pour  telle  modique  somme  qu'il  leur 
j^  de  désigner. 

li.  An  mois  d'avril  17031,  et  à  Texiiinition 

^  '  ànvm  terme  désigne  pour  ^acquit  de  la 

«-ximbadoB  patriotique,  le  registre  des  dé^ 

'^inùtmi  réeUement  acquittées  sera  clos  et 

^^  pr  dnque  ipwûcipalité^  et, déposé  i 

^  craie,  pour  n*étre  ouvert  de  nouveau  qu'à 

']/o^  dengnée  dans  l'article  suivant.   « 

16.  A  répoqoe  otr  le  .crédit  national  per- 

«|tn  d'emprunter  à  quatre  pour  coït  a'in- 

='^t  m  rentes  perpétuelles  ,  drAistance 

'*«WB«  et  qui  ouvrira  de  nouvelles  res- 

-'Amn  à  l'Etat,  il  sera  procédé  successive- 

"*^t,  et  selon  les  disposition^  qui  seront 

^  dctenninées,  au  remboursement  des 

^^'^'^  qii  auront  été. fournies  gratuitement 

Y^  sttbvoSr  à  la  contribution  extraordi- 

^^  ddibérée  par  le  présent  décret. 

^'^  U  remboursemienl   ne  pourra   être 

'  *  ?i  M  contribuant  ou  À  teUe  personne 

'?*^  «on  dcuçnée  dans  sa  déclaration  pour 

^^  qirès  loi  d#  ses  droits.  Si  cette  per- 

"^at,  linâ  que  k  contribuant,  sont  décèdes 

'  ^<1>oipie  Al  remboursement,  l'Etat  sera 

*'"**»»  de  ce  remboursemenL 

tl  Chaque  onpicipalité  sera  tenue  d^in- 
p^r  les  ■^miMitrBtmnti  de  sa  province  de 
•cucutioa  wooeliife  des  di^ition^  anré- 


téjBS  par  le  prient  décret  »  et  ces  adminis- 
trations en  rendront  compte  à  «un  comité 
composé  du  ministre  des  finances  i  et  des 
conttoissaires  qui  seront-nommés  par  FAssem- 
blée  nationale  pour  survoler  avec  lui  toute 
la  suite  des  opérations  relatives  à  là  rentrée 
et  à  remploi  de  la  contribution  patriotique, 
ainsi  que  des  avances  dont  il  sera  parie  en 
rarti«ie  suivant 

19.  L'Assemblée  nationale  s'en  remet  au 
Roi  du  «oin  de  pren4^  avec  la  eaiàse  d'es- 
ooqy>le  ou  avec  les  compagiûcs  de  finance 
tels  arrangemens  ^  lui  iiar^trout  conve- 
nables,'afin  de  recevoir  d'elles  des  avances 
sur  le  produit  de  la  contribution  patriotique, 
ou, sur  telles  antres  valeurs  exigibles  qù 
pourront  leur  être  délivrées. 

-  ao.  L'Assetnbléç  n^onale  approuve  qne 
le  premier  ministre  et  m  comité  des  finances 
examinent  de  concert  les  projets  qu»  seront 

Srésentés  pour  la  oonversioa  de  la  «ûase 
'escompte  en  une  banque  nationale,  et  que 
le  résultat  de  cet  esiamen  soit  dûs  sons  les 
ye^xvde  l'Assemblée/ 

ai.  L'Assemblée  nationale  invite  les  par- 
ticuliers à  porter  leur  argepterie  anx  hôtels 
des  monntues,  et  elle  autorise  les  directeurs 
de  ces  monnaies  à  payer  le  titre  de  Paris  à 
55  livres  le  marc,  eu  réc^issés  à  six  mois  de 
date,  sans  intérêt,  lesquels  récépissés  seront 
reçus  comme  argent  comptant  dans  la  contri- 
bution patriotique. 

23.  L'Assemblée  nationale  autorise  le  tré- 
sor public  à  recevoir  dfiM  l'emprunt  national 
l'afgenterie  au  titre  de  Paris  a  53  livres  le 
înarc,  à  condition  que,  mpi^ennant  cette 
favem*  particulière,  on  ne  jomra  pas  de  la 
faculté  de  folimir  la.  moitié  de  la  mise  en 
effets  portant  cinq  pour  cent  d'iii|éréts. 

4 

6  ocToni  1789. — Arrêta  relatif  aox  altrtbatiom 
des  Iréiorierc  des  dofif  palriotiquef  pour  leur 
recoarremeBt  et  Itnr  vente.  (B.  i,  119.) 


6  ocTçsBi  1789.  — Arrête  pour  la  nomination 
d'un  comité'  de  «narine.  (B.  1,  lao.)   ^ 


6  ocTosas  17  89.-7- Décret  sar  l'ins^j^rabilJt^  de 
rA««eifablëe  et  dn  Roi  pendant  la  session  ac- 
tuelle. (B.  i/io5.) 

r 

6  ocTosas  1789.— -Arrêté  perlant  qu'one  d^pa- 
lAlion  assistera  à  la  venue  dn  Roi  î  Paris.  (B.  1 , 
io5.)  , 

6  oCTOiBx  1789=  ]4  i.UfvfKH  .1790.  —Procla- 
mation da  Roi  concernant  les  dëclara^oas  pour 
la  contribution  patriotique..  (L.  1,  (ji-) 


7  oCTOBBi  i789.'^IMtrtl  sor  TafeiiCormilë  des 
eoAiribotîona,  uaû  que  Vfg  \t  temps  d«  leac 
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Anrée ,  «t  lor  U  ihc«lîoii  des  àéf*n$^  gobli- 


L*AMeiAltriitttifMuto  déiarètc  ce  aiit  silît  : 
TmC^  les  ooBtraMrtioai  et  obio'gci  ptibitques , 
)le.miel4|(i6  nctote- qii'eB^s  ioient*  seroot 
inpportéeff  phip^rtkMMMU«ftieift  par  tous  1m 
citoyens  et  par  tous  ks  propiétiéres,  à'Yal- 
son  de  leurs, bietis  et  fi^cuite?.  Aucun  UBifà\ 
Hé  sera  «oodicdé  «le  pour  k  teoifR  ^uî  Vè- 
tmient^^m^^  Aermer  jour  de  k  ses^ictt 
tQÎi«qte  :  toette  castributHiti  ecKera  dedjHMt 
à  eAte  ipo^e,  si  eHè  n'est  pas  rpooureiée; 
«lais  duqoe  M^ature  voterav  de  la  manière 

S'l  Mi  paraît»  la  plos  convenable,  les  som- 
s  destinées  soit  a  l'aapnttement  des' inté- 
rêts de  la  dette  piJ)licQte,  ioitaii  paiement 
data»^-^»-  ' 


S  fCtoa«a.r7ft|.-^  Arrêté  poar  ëémsOtt  les 
dom  pstri6ti<|fie«  ^  dédoelioa.  de  la  t^fee  k  U 
,  «ofllrib«liofip*)ri«li(|pe-CB.  i,  xai.) 

Un  membre  de  f  AaUnibléé ,  qui  aviàt  fait 
l'olfire  dd  ([liart  de  «on  reveno,  ayant  de^ 
niandé  s*il  ne  pouvait  pas  se  dupens^  de 

a'ér  \É  taxe  décrètè^^  rAssemblée  nâlio- 
e  a  décrété  qne  eeqt  qoi  ont  fait  des 
dmis  patrtaili(pie9  pourranl  les  foire  compta 
comnte  portion  4lo  quart  dç  leàif  reic^nn. 

-  •     ■ 

8  ocTOiEi  1789.' — X^ëcrét  reliiiif  m»  repr^Ms- 
Hm  tt  *m|  d^altfft  eu  «iileft  de  comm^ce. 

L*As8ead>lée  Aatlottale  a  déerélé,  x«  q«é 
M  motions  et  méHMUrés  eoticeroant  le«eon* 
mefee  séraicnf  coimi««ni<{Dés  ;  par  MM.  du 
secrétariat  dà^ponité  de  cBtMunerce,aQx  fé- 
présentans  des  #vers«s  villes  de  commeTee' 
du  royaume; 

a«  Quf  ces  mêmes  doutés  auratent  une 
nlace  spéciale  dànis  uiie  tribune  parfîculièfe. 

.    ■■  ■      'h  •', 

8  ET  9  ocTosE»  =  3  a^rraEEE.  i  ^«9.  —  (Ltll.- 
PÊI.>-^XMcret^«ùr  U  réform^lioo  de  qael4|tiet 
poin^  de  U  jnrbprud'ence  orimineTle.  ^o/. 

.  MonTdn  29  septembre  au  9  oclobK,i789  (i). 
(L.  X,  1S8  et  293;  B.  1,  ia3  ) 

r*Assemblée  nationale ,  considéranf  qu'un 
des  principaux  droits  de  l'homme  q^i'dle  a  re- 
connus est  celui  de  jouir,  lorsqullcst  soumis 
à  répreuve  d'une  poursuite  criminelle,  de 
toute  rétemiiie  de  liberté  el  sâretépour.sa 
défense,  qui  peot  se  confHier.  avec  Pintèrêt 
de  la«)<ïieté,  qui  commanda  la  puniliotf  des 
délits;  qne  Tesprit  tU  les  formes  de  bi  procé- 
3urt  pratiquée  jusqu'à  présent  en  antiére 
'  chmindB«  *s^éIoignent  teltèment  4e  ce  pre- 


mier principe  de  Téqnité  naturdie  étàeVé 
SQpiation  ^litique,  qa'A  mèoessitent  nne  1 
forme  entière  df  l'ordre  judiciaire  pour 
rec^ercbe  <^  le  jugeaient  des  crimes.;  ^ne 
IVxéptttion  de  «Mette  réforme  én^^  exi|;e 
lenteur  et  là  maturité  des  fàas  profondes  m 
ditatioQS,  il  -est  cependant  possible  de  £aî 
joairdès  âjpuèient  urnation  de  l'avaislage  i 
plusieurs  disnpsitions.aui^  sanisabyertir  Ta 
are  de  'prôc^er  âctumlement  sdi^iy-rassur 
ront  rinnôcénce,'  et&c^laropl  la  ûistificatl< 
d't^  aceuscs,  en  même  tenq>sqif  elles  hônor 
rent  davantage  le  fmnistère  des  juges  dai 
l'opixiion  pubuquef  a  araètéet^lécréte  les  « 
ticies  qui  suivent  :      ' 

Art.  f.  Dans  tons  les  lieui^  oè  it  jr  &  Qo  < 
plusieurs  tribmvtix  établis  ^  la  mnnicipalit 
et  m  carqifil  n*y  ait  das  ^e  mnnicipanté, 
communauté  des  babîtans  nommera  on  noi 
bre  suffisant  de  nÉitibles,  eu  ^ard  i  Tétei 
due  du  ressort  ^  porini  lesquels  seiont  prÎE.  1 
adjoints  qui  assisteront  à  Finstructioa  d 
procès  criminels  ,*ainîi  qull  va  être  dit  < 
après. 

a.  Ces  notantes  seront  choisis  panhî  les  < 
foyens  de  bonnes  mœùr$  .et  de  probité  recoq 
nue;  ils  devront  être  Agés  de  vingt-cinq  ai 
au  moittS'  et  ttttcnB  »gher.,Iiénr  nômioatic 
seraTenouvelée  fous  les  ans.  I|s  prètftrout  srI 
ment  àl^conimnne.  entre  lés  mains  dès  cf< 
ciers  municipaux  ou  syndics,  on  decehiî  qi 
là  préside,  de  remplir  ftdèleineifl  leu^s  fon< 
Jtions^  et  surtout  de  ganler  un  secret  inviolabi 
sur  le  contenu  dd  la  plainte  et  autres  actes  d 
laprocédi^e.  La  liste  deleqrs  noms, qualité 
et  demeures  sei'a  déposée ,  dans  les  trois  jour 
a|ix  çrHPIes  des  tribunaux ,  par  fe  areffler  de 
mum^î)»altté  ou'de  la  oommuftainé. 

S.  Aucune  phinie  nepoon^  être  présenta 
au  }Uge  quVn  présenèeffë  deux  adjoints  am* 
Bé5  par  Jeplaignant,  et  par  lui  plrb  i  tét  cbori 
il  sera*  fait  mt^tton  de  leur  pnêseno»  et  i 
leurs'iMmM  danaFordbnnanç«  qui  sera  rendi 
sur  la  pjUqte,  et  ils  signeront  avêe  le  juge, 
peinedcrnutUté.^ 

'  4.  Les  prt)Cupeuri-|;ésiérau3t>  et  les  proc^ 
rtmp  dtt-Roi  ou  fiscale  quiTffiènsaroBt  d^é 
Ace ,  seront  tenus  dé  dédarèr  ,*  par  aefe  sép« 
de  la  pt^te,  s*iis  ont  un  dmonciateur  i 
non ,  k  peine  d<  nnlUté  ;  ct^ih  ont  m»  déno] 
ciafieur,  ib  4éclareront  en  mênTe  temps  s^ 
nom,  ses  qnîdités  et  sa  demeuré,  afin  qu! 
soit  connu  du  jnee  «tdès  aéjokits^tl'iafnrm 
tioq^,  avant  qu^efle.  soit  cpmmmieie. 

5.  Les  prdcés-verbavx  de  Pél^t  des  p« 
sonties.b^fiséës  oti  des  cilrps  morts,  ainsi  q^ 
du  Heti-oà  le  délit  aufa  été  eo0miis^  èldes  a 
mes ,  bardes  et  jeÊéV^  qui  peuvent  servû* 


(r)  O.d^pkt  e«t  reoMlqvable,  en  c*  qv'il 
dneaec  lë«.  ^*k<ypeft  de  lëgisUtiMi  cf imiMlU 
aai  obS  é\é  depaiir'  reproduits  dans  nos  codei 


crimiiielf  (  ror.  loi  da  i  S  :s  291  jppICBdir^  1 79 1 
Gode  d«t  d^fiii-  fl«  'd^  p4nes  Ai  3  hmoMl 
âQ  4 ,  et  le  Code  pénal  dt  1810}. 
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eanctioB  «a  À  décharge»  aeroot  dresses  ea 
pnxQtf  de  deux  adjoiiits  appelés  par  le  juge, 
«Tul  Tordre  du  tableau  meodoniié  en  Tar- 
!)(ieac»-de»iis,  qjui  pourront  lui  faire  leurs 
ûJMnatiQBS,  dont  il  sera  fait  mention,  et  qui 
•i39oiit  ce»  procc»-Terbaux,  à  peine  de  nul» 
\ik.  Dm»  le  casoù  le  lieudu  délit  serait  à  une 
tref^inade  dislanee  du  chef-lieu  de  la  juri- 
Jkitfo,  les  aoCabks  nommés  dans  le  chef*lien 
YOfBToA  être  suppléés,  dans  les  fonctions 
udjoinls  va,  proeès-verbaux,  par  les  mem- 
'itt  4«  b  BOtticipalité  ou  de  la  communauté 
^iifli  dodâît,  pris  en  pareil  nombre  par  le 
^T^nslnifiioa, 

6.  L  uferaiatioa  Cfui  précédera  le  décret 
(OEtimoa  d'être  faite  secrètement,  mais  en 
\fist3UDt  de  deux  adjoints  qui  seront  égale- 
so^si  sppeics  par  le  jugei  et  qui  assisteront  à 
i  KditioD  des  témoins. 

:.  Les  adjoints  seront  tenus ,  en  leur  ame  et 
-.dvoence,  de  faire  au  juge  les  observations, 
*iiA  à  charge  qu'à  décharge,  qulls  trouveront 
âeffusir»  pour  Teaplicàtion  des  dires  des 
usoôtf  00  rédaircissement  des  faits  déposés, 
f'  il  ea  sera  bit  mention  dans  le  procès-verbal 
juionution,  ainsi  que  des  réponses  des  té- 
ooE.  Le  procès-vertnl  sera  coté  et  signé  à 
t  >ata  ks  paeespar  les  deux  adjoints  ainsi  que 
p«r  k  jii£e ,  a  Iinstant  même  et  sans  désempa- 
^,  a  pane  de  nullité ,  et  il  eu  sera  également 
M  one  mention  exacte ,  à  peine  de  faux. 

IDans  le  cas  d'uno  information  urgente 
^  se  ferait  sur  le  lieu  méjDC  pour  flagrant 
if^i*  itt  adjoints  pourront,  en  cas  de  neces- 
^■i(^.  être  remplacés  par  deux  principaux  ba- 
.  Jub  qui  ne  seront  pas  dans  le  casa  être  en- 
-rtivR  romme  t^»*^^»** ,  cl  qui  prêteront  siu*- 
i^kimpsennent  devant  le  juge  d'instruction. 
9.  Les  décrets  d'ajournement  personnel  on 
je  prise  de  corps  ne  pourront  plus  être  pro- 
usicn  «pie  par  trois  juges  au  moins,  ou  par 
u>  io^  et  deux  gradués  ;  et  les  commissau-cs 
^  mm  supérieures  «pii  seront  autorisés  À 
A^rtritr  dms  le  cours  de  leur  commission,  ne 


cuséne  pourrait  pas  en  avoir  par  lui-même,  le 
juge  lui  en  nonunera  un  d'office ,  à  peine  de 
nullité  (i). 

X  X.  Aussitét  que  Taccusé  sera  constitué  pri- 
sonnier ,  ou  se  sera  présenté  sur  le  décret  d'as- 
signé pour  être  oui,  ou  d'ajournement  per- 
sonnel, tous  les  actes  de  l'instruction  seront 
laits  oontradictoirement  avec  lui ,  publique- 
ment ,  et  les  portes  de  la  chambre  d'instruction 
étant  ouvertes  :  dès  ce  moment  l'assistance 
des  adjoints  cessera. 

xa.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  Tem- 
prisonnement  de  l'accusé,  le  juge  le  fera  pa- 
raître devant  lui,  lui  fera  lire  la  plainte,  la 
déclaration  du  nom  du  dénonciateur,  s'il  y  eu 
a,  les  procès-verbaux  ou  rapports  et  l'infor- 
mation; il  lui  fera  représenter  aussi  les  effets 
déposés  pour  servir  a  l'instruction;  il  lui  de- 
mandera s'il  a  choisi  ou  s'il  entend  choisir  un 
conseil ,  ou  s*il  veut  cju'il  lui  en  soit  nommé  un 
d'office.  En  ce  denuer  cas ,  le  juge  nommera 
le  conseil,  et  l'interrogatoire  ne  pourra  être 
commencé  que  le  jour  suivant.  Pour  cet  inter- 
rogatoire et  pour  tous  les  autres,  le  serment 
ne  sera  plus  exigé  de  l'accusé,  et  il  ne  le  prê- 
tera, pendant  tout  le  cours  de  l'instruction, 
que  dans  le  casoù  il  voudrait  alléguer  des  re- 
proches contre  les  témoins. 

i3.  Il  en  sera  usé  de  même  à  Tégord  des 
accusés  qui  comparaîtront  volontairement  sur 
un  décret  d'assigné  pour  être  ouïs ,  ou  d'ajour- 
nement personnel. 

14.  Après  l'interrogatoire ,  la  copie  de  tou- 
tes les  pièces  de  la  procédure,  signée  du 
greffier,  sera  délivrée  sans  frais  à  l'accusé,  sur 
papier  libre,  s'il  la  requiert;  et  son  conseil 
aura  le  droit  de  voir  les  minutes ,  ainsi  que  les 
effets  déposés  pour  servir  à  l'instruction. 

i5.  La  continuation  et  les  additions  de  l'ia- 
formation  qui  auront  lieu  pendant  la  déten- 
tion de  l'accusé,  depuis  ^on  décret,  seront 
faites  publi^juement  et  en  sa  présence,  sans 
qu'il  puisse  mterrompre  le  témoin  pendant  te 
coun  d€  ia  dépOiUUm, 


('.«rrootk  frire  qu'en  appeUnt  deux  juges  du  x6.  Lorsque  la  déposition  sm  achevée, 

'ntmil  du  lien,  on ,  à  leur  défaut ,  des  gra-  l'accusé  pourra  faire  faire  au  témoin ,  par  l'or- 

<^«K..iocmidécret  de  prise  de  corps  ne  pourra  ^ne  du  juge,  les  observations  et  iuterpella- 

«i'sornaB  être  prononcé  contre  les  domiciliés,  tions  qu'il  croira  utiles  pour  réclaircissement 


(piedaas  le  cas  où ,  par  la  nature  del'accusa- 
tjca  «t  do  charges,  il  pourrait  échoir  peine 
•^vpQttlIe.  Pourront  néanmoins  les  iuges  frire 
«nHer  lor-le-cfaaaip ,  dans  le  cas  ois  flagrant 
^  ott  de  rébellion  à  justice. 

ML  L'aecnsé  décrété  de  prise  de  corps  peur 
^iK^ae  crime  que  ce  soit ,  aura  le  droit  de  se 
|itfbir  no  on  plusieurs  oonsrils,  avec  lesquels 
il  '/»m  eontérer  librement  en  tout  état  de 
ott«,  et  Fortrée  de  la  prison  sera  toujours 
fnûsf  anxdits  conseils.  Daxu  le  cas  où  l'ac- 


qu'U  croira  utiles  pour  réclaircissement 
des  faits  rapportés,  ou  pour  l'explication  do 
la  déposition.  La  mention,  tant  des  observa- 
tions de  l'accaséquedes  r(*poiises  du  témoin, 
sera  faite,  ainsi  qu'il  se  pratique,  à  la  con- 
frontation; mris  les  aveux ,  variations  ou  ré- 
tractations du  témoin,  en  ce  premier  instant, 
ne  le  feront  pas  réputer  faux  témoin. 


glés ,  il  sera ,  en  pi*ésence  de  l'accusé  ou  des 


(1)  r»jr.  1rs  noies  sur  les  srtîdt*  i4  et  iS ,  titre  a  «  loi  do  i4  =;  a4  août  1790.  f^oj^^  note  a  à^ 
^  f^  MhaaU. 


i« 
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accusés,  procédé  d'abord  au  récolement  des 
témoius  I  et  de  suite  à  leur  coufroiitatioiL  II 
en  sera  iisé  de  même  par  rapport  au  récole- 
ment des  accusés  sur  leur  interrogatoire, et  à 
leur  confrontation  entre  eux.  Les  reproches 
contre  les  témoins  pourront  être  proposés  et 
prouves  en  tout  état  de  cause,  tant  après  quV 
vaut  la  connaissance  des  charges,  et  l'accusé 
sf  ra  admis  à  les  prouver  si  les  juges  les  trou- 
vent pertinens  et  admissibles. 

x8.  Le  conseil  de  l'accusé  aura  le  droit  d'ê- 
tre présent  à  tous  les  actes  de  l'instruction , 
sans  pouvoir  y  parler  au  nom  de  l'accusé,  ni 
lui  suggérer  ce  qu'il  doit  dire  ou  répondre , 
si  ce  n'estdans  le  cas  d'une  nouvelle  visite  ou 
rapport  quelconque,  lors  desquels  il  pourra 
faire  ses  observations,  dont  mention  sera  faite 
dans  le  procès- verbal  (i). 

19.  L^ccusé  aura  droit  de  proposer,  en  tout 
état  de  cause,  ses  défenses  et  faits  justificatifs 
ou  d'atténuation;  et  la  preuve  sera  reçue  de 
tous  ceux  qui  seront  juges  pertinens,  et  même 
du  fait  de  démence,  quoiqu'ils  n'aient  point 
été  articulés  par  l'accusé  dans  son  interroga- 
toire et  autres  actes  de  la  procédure.  Les  té- 
moins que  l'accusé  voudra  produire,  sans  être 
tenu  de  les  nommer  sur-le-champ  t  seront  en- 
tendus publiquement ,  et  pourront  l'être  en 
même  temps  que  ceux  de  raocuBateur,  sur  la 
continuation  ou  addition  d'information. 

20.  Il  sera  libre  i  l'accusé  soit  d'appeler  ses 
témoins  à  sa  requête,  soit  de  les  indiquer  an 
ministère  public  pour  qu'il  les  fasse  assigner; 
mais  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  sera  tenu  de 
commencer  ses  diligences  ou  de  fournir  l'in- 
dication de  ses  témoins  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  du  jugement  qui  aura  admis 
la  preuve. 

21.  Le  rapport  du  procès  sera  fait  par  un 
des  juges,  les  conclusions  du  ministère  public 
données  ensuite  et  motivées,  le  dernier  inter- 
rogatoire prêté  et  le  jugement  prononcé ,  le 
tout  à  l'audience  pubhque.  L'accusé  ne  oom- 

{>araitra  à  cette  audience  qu'au  moment  de 
'interrogatoire,  après  lequel  il  sera  recon- 
duit, s'il  est  prisonnier;  mais  aon  conseil 
pourra  être  présent  pendant  la  séance  entière, 
et  parler  pour  sa  défense  après  le  rapport  fini, 
les  conclusions  données  et  le  dernier  interro- 
gatoire prêté.  Les  juges  seront  tenus  de  se  re- 
tirer ensuite  A  la  chambre  du  conseil,  d'j 
opiner  sur  délibéré,  et  de  reprendre  inconti- 
nent leur  séance  publique  pour  la  prononcia- 
tion du  jugement  (2). 


22.  Toute  condamnation  à  peine  affiicdi 
ou  infamante,  en  première  instance  ou  < 
dernier  ressort,  exprimera  les  faits  pour  le 
quels  l'accusé  sera  condamné,  sans  qu'auci 
juge  puisse  jamais  employer  la  formule,  pa 
i€t  eat  rétuitant  du  procès» 

23.  Les  personnes  présentes  aux  actes  pi 
blics  de  l'instruction  criminelle  se  tiendra 
dans  le  silence  et  le  reipect  dus  au  tribuna 
et  s'interdiront  tout  signe  d'approbation  i 
d'improbation,  à  peine  d*être  emprisonné 
sur-le-<èamp  par  forme  de  correction ,  [mi 
le  temps  qui  sera  fixé  par  le  juge,  et  qui  1 
pourra  cependant  excéder  huitaine ,  ou  mên 
poursuivies  extraordinairement ,  en  cas  c 
trouble  ou  d'indécence  grave. 

24.  L'usage  de  la  sellette  au  dernier  inte 
rogiltoire,  et  la  question,  dans  tous  les  cai 
sont  abolis. 

25.  Aucune  condamnation  àprâie  afflicti^ 
ou  infamante  ne  pourra  être  prononcée  qu'au 
deux  tiers  des  voix;  et  la  condamnation 
mort  ne  pourra  être  prononcée  par  les  jog4 
en  dernier  ressort ,  qu'aux  quatre  cinquième 

26.  Tout  ce  qui  précède  sera  égalemei 
observé  dans  les  procès  poursuivis  d'offi^,  1 
dans  ceux  qui  seront  instruits  en  premièi 
instance  dans  les  cours  supérieures.  La  mên 
publicité  y  aura  lieu  pour  le  rapport,1es  coi 
dusions,  le  dernier  interrogatoire,  le  pla 
doyer  du  défenseur  de  l'accusé,  et  le  jug) 
ment,  dans  les  procès  criminels  qui  y  seroi 
portés  par  appel. 

27.  Dans  les  procès  commencés, les  proc 
dures  déjà  faites  subsisteront,  mais  u  aei 
pro^é  au  surplus  de  l'instruction  et  au  jj 
gement,  suivant  les  formes  prescrites  par 
présent  décret ,  i  peine  de  nullité. 

28.  L'ordonnance  de  1670,  et  les  èditi 
déclarations  et  réglemens  concernant  la  roi 
tière  criminelle,  continueront  d'être  observi 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  an  préseï 
décret,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autremei 
ordonne.  

9  ocTOBaB  1789.  —  Décret  portant  que  les  di 
mandes  de  passeports  faites  par  les  dépotés  u 
ront  toamises  à  VAssemblée.  (B.  1,  12a  ) 


9  ocToaaa  1789.  — Arrêté  portant  nomioation  1 
commissaires  poor  se  transporter  à  Paris  et 
disposer  an  local  oh  rAascmbléc  poisw  teii 
•es  séaoces.  (B.  1,  laa.) 


(i>  roy»  de  U  libre  Défense  des  Accnaés, 
par  M.  Dapin  ,   §  i. 

(2)  Les  arrêts  rendas  ^  la  Marlioique  en  ma- 
tière criminelle  ne  sont  pas  sasccplibles  de  cassa- 
lion  ,  soil  pour  défaut  de  publieilé ,  soit  ponr  dé- 
faut d'assislance  d'un  défenseur  dn  préveno.  .  .  . 
■'étant  pas  jnstiBé  que  les  leUres  -  patentes  de 
i;89  sur  la  réforme  de  l'ancienne  jurisprudence 


criminelle ,  aient  été  promnlguéca  dans  la  c< 
looie  (Il  juin  i8aS;  Cass.  S.  a5,  1,  a45;  Da 
a6,  I,  a3i). 

Cet  arrêt  a  été  rendu  avant  la  publication  i 
Gode  d'instruction  criomiellc  à  U  Martiniqa 
f^ojr.  ordonnance  du  1  a  octobre  1 8a8, 1.  a8,  p.  3  s 
I  réédition. 


(«eTMM  itt9.— IMcrét  pour  tnmJpoHer  k« 


9  ecTOBtt  17I9.  — Proclamation  du  Roi  coa- 
ta%aai  u  râûlence  à  Paris.  ^L.  x,  16g.) 


issoiBLis  mnovALB  coftsmxikfctu  —  dv  g  au  i5  octobre  1789.      5i 

^blit  dMit  les  Tilles  (k  t'occasion  de  la  corn- 
mane  de  FontÉinebleâu).  (B.  i,  i36.) 

L^Assemblée  nationale,  prenant  en  amsi- 
dération  les  demandes  et  plaintes  formées  par 
les  représentans  de  la  cammmie  de  Fontaine- 
bleau, OUI  k  rapport,  a  décrété  «pie  M.  le 
S  résident  de  TAssemlilée  nationale  sera  chargé 
'écrire  à  la  commune  de  Fontainebleau  que, 
prormoirement,  et  jnsqu^àce  <|ue  rAssemblée 
nationale  ait  organisé  les  munidpafités  et  mi- 
lices nationales  au  royaume ,  les  comités  civils 
et  de  police  doivent  être  élus  librement  et  au 
scrutin,  par  les  communes  assemblées,  et 

f>rendre  seuls  les  arrêtés  propres  à  Hoaintenir 
'exécution  des  décrets  de  l'Assembléo  natio- 
nale, et  la  paix  et  la  tranquillité  publiques; 
que  les  milices  nationales  et  leurs  chefs  doi- 
vent prêter  la  main  à  Texéculion  de  ces  arrê- 
tés, sans  pouvoir  les  contrarier  sous  aucun 
rapport;  enfin  t^ue  les  officiers,  tant  munici- 
paux que  militaires,  élus  dans  cette  foime , 
sont  les  seuls  qui  puissent  légalement  exercer 
ces  fonctions ,  sans  aue,  sous  prétexte  d'au- 
torisation ministérielle,  aucun  citoyen  puisse, 
contre  le  vœu  de  la  commune ,  se  perpétuer 
ou  s'immiscer  dans  ces  mêmes  fonctions. 


9  «cToiu  i7Sf.  — ProcUnalioB  do  Hoi  qui 
takéte  le  aDfll-dc-pi^  à  ttmttlrt  les  Ho^s 
^  coq»  et  Télemcns  d'hiver  aux  personnes 
qa  iQoat  eapfês ,  et  sor  lesquels  îî  leur  aara 
ff*  prêle'  des  sommes  aa-dessoos  de  24  livres. 
i^  «I  i;o.)      

it  ocToiu  1789.  — Décret  posr  sopplîer  le  Roi 
d<  doMer  des  ordres  à  quelques  ofSciers  sn- 
prieus  de  fréter  le  sorment  des  troupes.  (B. 

'ixTuu  17^. —  Proclamation  du  Roi  con- 
ttruatUcantribatioa  patriotique.  (L.  i,  179.) 


•  locToni  1 785. -^ Proclamation  du  Roi  pour 
i'aécoik»  des  articles  ai  et  aa  du  décret  du 
<  octobre  1789,  relatif  aux  vaisselles.  (1.  i, 

riocToiu  1789.  — Décret  pour  la  Iraaslation 
^  PAiMmUée  nalioaale  à  Paria.  (B.  i,  i3a.) 


(sscTooi  1789.— IMl  à  ialdrlt.  Kof,  3  octo- 

i3  ocTouz  1789.  —  Arrêta  sur  les  recherches  à 
^  e«nlre  les  accusés,  même  dans  les  lieux 
I»Tf3^és.(B.  I,  i33.) 


l'AjMaïUée  nationale,  d'i^irès  le  compte 
•.^1  tût  été  rendu  par  son  comité  des  recher- 
'^,  sut  les  suites  d'une  aliaire  où  ia  sûreté 
'  ^tnnqttiltttépubiMiiies  sont  intéressées,  et 
^l«)ydleil  y  a  des  perquisitions  à  conti- 
2^.  a  dédtré  et  déclare  que, dans  toos  les 
«3.*  «ù  le  sakt  de  l'Eut  est  compromb ,  il  n'y 
»|»s  de  lieux  privUégié». 

lUrrniii  1789.—  Décret  pour  assurer  Texécu- 
'•«iiéndéenlssmrlcssnbtislanees.tB.  1,  r33.) 


■i  c.TOMi  1789.—  Décret  pour  la  h'brc  entrée 
i  Pirti  des  eOeb  de  MH.  les  députés.  (B.  1, 


15:^35  ocTosai,  3  HovKmai  1789.  CProcl.) — 
Décret  concernant  les  passeports  et  les  sup- 
pléans  des  députés  et  les  absences.  (L.  1 ,  3o5  ; 
B.  I,  i3Sct  i36.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera 
plus  accordé  de  passeports  que  pour  un  temps 
bref  et  déterminé ,  et  pour  affaires  urgentes. 
Quant  aux  passeports  illimités  pour  cas  de 
maladie ,  ils  ne  seront  accordés  à  ceux  qui  les 
demandent  qu'après  qu'ib  auront  été  rem- 
placés par  leurs  suppléans;  décrète  également 
que  les  suppléans  ne  seront  nommés  à  l'ave- 
nir que  par  tous  les  citoyens  rdimis  ou  légale- 
ment représentés;  de  telle  sorte  néanmoins 
cpie  ladite  loi  n'aura  point  d'effet  rétroactif 
pour  les  suppléans  déjà  nommés  ;  décrète  enfin 
aue,  hait  jours  après  la  première  séance  de 
rAssembMe  nationale  a  Paris ,  il  sera  fait  un 
appel  nominal  de  tous  les  membres  qui  la 
composent;  sursis  jusqu'à  ce  jour  à  déliliérer 
sur  l'impression  de  ia  liste  des  abseos ,  et  son 
envoi  dans  les  provinces. 


t^Mti  1 784. ~ Proclamation  du  Roi  pour 
n  »i(cclion  des  nVles  du  supplément  sur  les 
f^^ntA  privilégiés ,  pour  les  six  dentiers 
•«»  é«  1789 ,  dans  les  pays  tî-devani  connus 
«*«  h  déaomaatSoii  de  pays  d*ëleet]os.  (L.  i , 


»î»CT9ist  17«9— Arrêté  pour  radmîssion  de 
«««prtésde  h  Martinique.  (B.  i,  i34.) 

»^  ocwiit  1719.  — Décret  qui  fixe  les  attribu- 
'^prvnioirei  des  comités  dvils  et  de  police 


iSocTOBBX  1789.  — Décret  portant  qu'il  ne  sera 
admis  d'antres  dépulations  que  celles  des  re- 
préceatass  de  la  commane  de  Paris.  (B.  i ,  1 3  7 ,) 


iS  ocTOBXB  1789.  — Arrêté  concernant  l'organi- 
sation des  bureaux  do  secrétariat  de  l'Assem- 
blée. (B.  I,  137.) 

i5  OCTOBXB  1789. — Arrêté  pour  abob'r  toute 
distinction  de  costume ,  de  rang  et  de  pré- 
séance CDire  Its  députés.  (B.  i,  i38.) 


«. 


5a       ASSBMBliB  HATIOVALS  C0HSTIT17AlfTS«  —  OU   1 5  AU  al   OCT0BR8  .I7B9« 


iS  OCTOBBS  1789.  — Décret  porUat  qne  \tz  dtf- 
pillés  ne  peuvent  m  dupenscr  d'awàstcr  aux 
séances  pour  vaquer  à  Texercice  d'autres  fone- 
tioiM  pnbtiqnes  (  celles  de  proeurenr  syndic  ). 
(B.  I,  i34.)       

16  ocTOBBi  17^9.  —  Frodamalion  du  Roi  pour 
la  répartition  des  impositions  ordinaires  de 
l'année  prochaine  1^90,  dans  les  pi^ys  ci-devant 
connus  sous  la  dénomination  de  pays  d'élec- 
tion. (L.  I,  a3a.) 

1 

18  ocTOBBX  1789.— Ordonnance  du  Boi  concer- 
nant les  druils  d'entrée  )i  Paris  sur  les  con- 
sommations du  Roi  et  de  la  famille  royale.  (  L. 
1,  aia.) 

19  ocTOBRK  1789. — Arrêté  qui  vote  des  renier- 
ciemens  à  la  commune  et  )i  la  garde  nationale 
deParis.  (B.  r,  i38.) 


19  ocTOBBK  1789.  —  Arrêté  concernant  Tordre 
du  travail  sur  l'organisation  des  assemblées  pro- 
vinciales et  municipales.  (  B.  t,  i38.) 


ao  ocTOBRs  1789=29  AOUT  1790.-- Décrct  sur 
les  attributions  du  Conseil  da  Roi.  (B.  i,  i39  { 
L.  I,  i4a4.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  qiie»  jns- 
qu*à  ce  qu'elle  ait  organisé  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  celui  d'administration,  le  Conseil  du 
Roi  sera  autorisé  à  prononcer  sur  les  instances 
qui  y  sont  actuellement  pendantes,  et  qu'au 
surplus  il  continuera  provisoirement  ses  tono- 
tions  comme  par  le  passé ,  à  l'exception  ném- 
moinsdes  arrêts  de  propre  mouvement,  ainsi 
que  des  évocations  avec  retenue  du  fond  des 
affaires,  lesquels  ne  pourront  plus  avoir  lieu 
à  compter  de  ce  jour  ;  mais  le  Roi  pourra  tou- 
jours ordonner  les  proclamations  nécessaires 
pour  procitrer  et  assurer  l'exécution  littérale 
de  la  loL 


aoocTOBBB=3  HOVBiiBBi  1 789.  —  Décret  quî 
ordonne  l'envoi  aux  tribunanx  et  anx  corps 
administratifs  de  décrets  aecepléa  on  sanc- 
tionnés par  le  Roi.  Le  gsrde-des-sceaux  mandé 
à  TAssemblée.  (  L.  i,  a59  ;  B.  i,  139.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les 
arrêtés  dn  4  août  et  jours  suivans,  dont  le 
Roi  a  ordonné  la  publication ,  ainsi  que  tous 
les  arrêtés  et  décrets  qui  ont  été  accotés  ou 
sanctionnés  par  Sa  Majesté,  soient,  sans  au- 
cune addition,  chanj^ement  ni  observation, 
envoyés  aux  tribunaux ,  municipalités  et  au- 
tres corps  administratifs ,  pour  y  être  trans- 


crits BUT  leurs  registres,  sans  modificatioii 
délai,  être  lus,  puMi^  et  aftcbés;  qa» 
garde- des -sceaux  sera  mandé  pour  rend: 
compte  des  motifs  du  retard  wporté  à  la  p' 
blication  et  promulgation  desduTérens  décret 
ainsi  que  des  additions ,  modiGcations  et  cba] 
gemens  qui  avaient  été  faits,  et  des  raisoi 
qui  ont  aétentiîné  à  faire  publier  les  obse 
valions  envoyées  an  nom  du  Roi  sur  le  dé^n.' 
du  4  août  et  jours  suivans. 


30  ocTOBBB  1789.  — Arrêté  sur  l'admission  , 
vérification  et  la  publication  des  dons  pniriol 
que*.  (B.  I,  139.) 

ao  OCTOBBB  1789.  —  Arrêté  sur  Tordre  da  travj 
relatif^  la  représentation  dans  les  diverses  a 
semblées.  (B.  i,  i4o.) 


31  =  ai  OCTOBBB  1789.  (Décl.)— Décret  coi 
tre  les  attroupemens ,  ou  loi  martiale.  (  B. 
143;  L.   I,  344i  3oi  ;  Rapp.  M.  Mirnbeai; 
Mon.  dn  i3  au  aa  octobre.  ) 

Kof.  lois  des  36  et  37  JuiLixT=r  3  août  179 
réglant  l'usage  de  la  force  publique  contre  1 
attroupemens,  et  surfont  la  disposition  plac4 
^  b  6n  de  cette  loi ,  et  intitulée  :  Article  ttdiià 
tioimei  à  ajoater  à  ta  loi  martiaU  du  mo 
d*ociobn  1789  (1). 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  ! 
liberté  affermi  t  les  empires,  mais  que  la  licen< 
les  détruit;  que  loin  d'être  le  droit  de  toi 
faire ,  la  liberté  n'existe  que  par  l'obéissant 
aux  lois;  que  si,  dans  les  temps  calmes,  cet 
obéissance  est  suffisamment  assiu^  par  l'ai 
torité  publique  ordinaire ,  il  peut  survenir  d* 
^>oques  difficiles  où  les  peuples,  agités  pt 
dTes  causes  souvent  criminelles,  de^iennei 
l'instrument  d'intrigues  qu'ils  ignorent  ;  qi 
ces  temps  de  crise  nécessitent  momentané 
ment  des  moyens  extraordinaires  pour  maii 
tenir  la  tranquillité  publique  et  conserver  i 
droits  de  tous,  a  décrété  et  décrète  la  pr< 
sente  loi  marliale. 

Art.  I*'.  Dans  le  cas  où  la  tranquillité  pi 
blique  sera  en  péril,  les  officiers  municipal 
des  lieux  seront  tenus ,  en  vertu  du  pouvo 
qu'ils  ont  re<^  de  la  commime,  de  uéclart 
due  la  force  militaire  doit  être  déployée 
1  instant  poiu-  rétablir  l'ordre  public,  à  poin 
par  ces  officiers,  d'être  responsables  des  suifi 
de  leur  négligence. 

a.  Cette  déclaration  se  fera  en  expo.sant 
la  principale  fenêtre  de  la  maison  de  ville ,  * 
eu  portant  dans  toutes  les  rues  et  carrefour 
im  drapeau  rouge;  et  en  même  temps  le:»  o 


(i)  Ces  lois  sont  -  elles  encore  en  vigueur? 
raffirmalive  a  été  soutenue  ^  la  Cbambre  «les  dé- 
putés au  mots  de  jnin  1830.  Si  elles  ont  été  abro- 
gées, il  serait  sage  de  faire  revivre  des  règles 
salutaires  qui,  en  cooserranl  à  l'attloriié  Conte 


sa  force ,  ont  pour  but  de  protéger  la  vie  d 
citoyens,  et  de  prévenir  des  malheurs  d'anfa 
plus  à  craindre,  qu'il  e»t  difficile  de  prévo 
toutes  leurs  conséquences,  f^oj.  loi  dn  33  ju 
«793. 


ASSEMÏÏLKE  HATIONALC   COWSTITUAWPB.  —  DO  îl   A0  a3  OCTQBEB 
So«s  mmicipaiLL  requerront  les  chefs  des 


ords  oatiaiiaies,  des  troupes  r^lées  et  dès 
«redansées,  de  prêter  main-forte. 

I  Ad  agnal  seul  du  cLrapeau ,  tous  attrou- 
pons, arec  ou  sans  armes,  deviendront 
™ad5,  et  devront  être  dissipes  par  la 

l  les  gardes  natio^iales  ;  troupes  régl<6ès  et 
Kn^dwusées  requises  par  les  officiers  mu- 
^^npaai,  seront  tenues  de  marcher  sni^Ie- 
f^p,  conmandées  par  leurs  officiers,  pré- 
f-Jm  d'un  drapeau  rouge,  et  accompagnées 
fia  (^fider  muniripal  au  moins. 

5.  n  sera  demande  par  un  des  officiers  mu- 
rrànx,  aui  personnes  attroupées,  quelle 

«t  k  cause  de  leur  réunion ,  et  le  grief  dont 

k$  deoiandent  le  redressement  eRcs  seront 
i^arêées  i  nommer  aix  d'entre  elles  pour 
f^p^Mer  Icnis  réclamations  et  présenter  uiurs 
F'ti^ioBs,  et  tenues  de  se  séparer  sur-le- 
'"^•ap  et  de  se  retirer  paisiblement. 

1  Fiote  par  les  personnes  attroupées  de 
-*  nrtirw  en  ce  moment ,  il  leur  sera  fait  à 
>^Mt  Toii,  par  les  officiers  municipaux,  on 
•  ta  (Tni ,  trois  sommations  de  se  retirer 
^raaquDfment  dans  leur  domicile.  La  pre- 
'  -Mw  âOBioation  sera  exprimée  en  ces  ter- 
•a^  :  Aeis  ut  dmmè  qum  la  ht  martiale  est 
f^kmée,  ^uê  tous  ettrouptmeut  sont  kri- 
«««fr  :  on  va  faire  fêu  :  que  les  bons  ci- 
!!**'  *  titrent.  A  la  deuxième  et  troisième 

-safion,  il  suffira  de  répéter  ces  mois  ; 
'^rûfùrefca  :  que  les  bons  citoyens  se  rc- 
'Jtsi.VcSwàer  municipal  énoncera  que  c'est 

"  bpresiière,  ou  la  seconde,  ou  la  der- 


^Tt. 


:•  Daa§  le  cas  oà ,  soit  avant,  soit  pendant 
'  ^vnonoé  des  sommations ,  Tattroupement 
^'^^■fttrût  quelques  violences,  et  pareille- 
^»9i  dan»  le  cas  où ,  après  les  sommations 

«^1  fcs  penoanes  attroupées  ne  se  retire^ 
-isai  pi  paisîMement ,  la  force  des  armes 
^ a  InL'tant  déployée  contre  les  séditieux, 
''^  fie  penonne  soit  responsable  des  év»- 
*«fW  qôi  pourront  en  résulter.  -  . 

1  Dms  le  cas  où  le  peuple  attroupé,  n*ayaut 
«a  «xsne  violence,  se.  retirerait  paisible-  ; 
j^'J^joit  avant,  soit  immédiatement  après 
•^  ûmofre  sommation,  les  moteun  et  instir 
^aîfws  de  la  sédition ,  slb  sont  connus,  pour- 

tf  SHIÎ5  être  poursuivis  extraordinairement,  , 
'  <^jndanuiés,  savoir,  à  une  prison  de  trois 

^•'3  raitroupement  n'était  pas  armé,  et  à 
»f^4W  de  mort,  si  Tattroupement  était  en 
«•Se*.  Il  ne  sera  (ait  aucune  poursuite  contre 
•>amres. 

•*  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ferait 
""-^  ^'^^itaa: ,  ou  ne  se  retirerait  pas 
■7^ h  dernière  sommation ,ceuxqtti  édiap- 
^T**«tt  coups  de  la  force  militaire ,  et 
f^'  poorront  être  arrêtés ,  seront  punis  d*uû 
'^^"ixnicaient  d*un  an ,  s'ils  étaient  sans 
*'***}  àt  trots  ansi  slU  étaient  ar^és  ;  et 
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de  la  peine  de  mort ,  slls  étaient  convaincus 
d'avoir  ccvbmis  des  violences.  Dans  le  cas  du 
présent  article,  les  moteurs  et  instigateurs 
de*  la  sédition  seront  de  même  condamnés  à 
mort 

10.  Tous  chefs,  officiers  et  soldais  des 
gardes  nationales  ^  des  troupes  et  des  maré- 
chaussées ,  qui  exateront  etTomenteront  des 
attroiipemens ,  émeutes  et  séditions ,  seront 
déclares  rebelltis  à  la  nation ,  au  Roi  et  à  la 
loi ,  et  punis  de  mort;  et  ceux  qui  remiseront 
le  service ,  i  la  réouisition  des  officiers  mu- 
nicipaux ,  seront  dégradés  et  punis  de  trois 
ans  de  prison. 

11.  Il  sera  dressé  par  les  officiers  munici- 
paux procès-verbal  qui  contiendra  le  récit 
des  faits. 

za.  Lonque  le  cahne  sera  rétabli ,  les  offi- 
ciers municipaux  rendront  un  décret  qui  fera 
cesser  la  loi  martiale,  et  le  drapeau  rouge 
sera  retiré,  et  remplacé  pendant  huit  jouis 
par  un  drapeau  blanc. 

SI  ocTOiBs  =  3  HOViasBi  1789.  (Lett.-P4t.)— 
Décret  qui  aUribae  au  Châtelel  de  ParU  le  ja- 
gement  des  crimes  de  lèse-nation.  (L.  i*  3o^  : 
B.  I,  Ui.) 

L'Assemblée  nationale  arrête  que  le  comité 
de  constitution  proposera ,, lundi  prochain, 
à  TAssemblée ,  im  plan  pour  l'établissement 
d'un  tribunal  chargé  de  juçer  les  crimes  de 
lèse-nation ,  et  que  provisoirement ,  et  jus- 
qu'à ce  que  le  tribunal  ait  été  établi  par  TAs- 
semblée  nationale ,  le  Châtelet  de  Paris  est 
autorisé  a  juj^r  en  dernier  ressort  les  préve- 
nus et  accuses  de  crimes  de  lèse-nation ,  et 
que  le  présent  décret ,  qui  lui  donne  cette 
commission ,  sera  aussi  présenté  à  la  sanction 
royale. 

ai  ocTOBBs  T 789.  — Décret  pour  la  IranqoiJlilé 
de  U  TÎlle  daBoncn.  (B.  i,  144.) 


aa  octoBBJS  1 769.  _  Décret  portant  qo'il  n^  a 
pas  lien  h  détfbérer  snr  la  proposition  tendant 
fe  ce  qne  M.  le  due  d'Orléans  foit  lenn  de  venir 
jtutiier  sa  condnite.  (B.  1,  i4S.) 


aa'6CTo*BB  1^89.'— Dééret  relatif  an  rétablisse- 
"hii^t  de  i*ordre  pnblîe  dans  qoelqnes  parties 
•dV^Ar  Bretagne  ;  et  aliribnlion  an  tribanal  chawé 
de  U  ponnasin  dea  crimes  de  lèse-nation ,  de 
la  connaissance  du  mandement  de  réréque  de 
Tréguier.  (B.  i,  i46.) 

aî'ocTOBBB  1789.  — Décret  portant  établissement 
de  deux  inspeciears  pour  surveiller  le  travail 
des  bureaux  de  l'Assemblée.  (B.  1,  146.) 


aï  OCTOBBB  1789.  —  Décret  relatif  à  l'établisse- 
ment d'un  comité  pour  s*oecoper  dea  priaonniera 
détCDuapar  lettres-de-cachet.  (B.  1,  146. > 
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aï  ocTOiHE  1789.  — Décret  qui  renvoie  a^i  pou- 
voir exécolif  rin»lructi«B  dçs  excès  comrai* 
daqs  la  ville  de  Gicn  confre  le  «icur  Couel.  (B. 
1.  145.) 

a4  ocTOimi  1 789.  —  Décret  qai  autorUe  le  rèfd« 
d'offre»  patriotique»  donteue».  (B.  1,  i47-) 

2i  ocTOBM  1789— Décret  par  lequel  \J^^' 
blée  refiwe  la  franchi»e  de»  porto  de  lettres  et 
paquet» ,  qui  lui  wi  offerte  par  le»  adminis- 
trée urs  de»  poiU«..(Bi  Tt  »47-) 


36  =  17  ocTOBH»,  3  HorKMBJiK  1789.  (ProcL). 

-«Décret  qui  prohibe  toule  convocation  ou  aa- 

Mmblée  par  ordiea.  (U  i»  *><>  «l  3o^«  B'  '• 

i48.) 

L'Aisemblcc  nationale  décrète  que  nulle 
convocation  on  assemblée  par  ordre  ne 
pourra  a^oir  lieu  dans  le  royaume ,  comme 
contraire  aux  décrets  de  l'Assemblée  ;  et  que 
celui  du  i5  octobre ,  qui  ordonne  ^ue  tontes 
les  assemblées  des  bailliages  et  sénechauwees 
se  feront  par  individus  et-  non  par  ordre  , 
sera  envoyé  par  le  pouvoir  exécuuf,  ainsi 
que  le  présent  décret ,  à  toutes  les  provinces, 
Î)ainiage8,sénéchau8sées,muniapalites  et  au- 
tres corps  admtnistratiiB  du  royaunae. 

a6=  27  ocTOB»»,  3  HOViMBaK  1789.  (Pirofcl.)-- 

Décret  qnî  surseoît  ^  toule    convocation  de 

^  provinces el  étal».  (L.  i,  aSi  o»  3o6î  B.  i,  i48.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  sera 
siirsu  à  toute  convocation  des  provinces  et 
d'états ,  jusqu'à  ce  qu'dle  ait  déterminé,  avec 
l'acceptalion  du  Koi ,  le  mode  de  ladite  con- 
vocation ,  dont  die  s'occupe  présentement  ; 

Décrète ,  en  outre ,  que  M,  Je  président  so 
retirera  par  devers  le  Roi,  à  1  effet  de  de- 
mander  a  Sa  Majesté  si  c'est  avec  «oBcon- 
sentement  qu'aucune  commiliiim  intarm^ 
diaire  a  convoqué  les  étate  de  sa  provmce  ; 
et  dans  le  cw  où  il»  auraient  ete  conyoqucs 
sans  la  permission  du  Roi,  qwtJSa  Mîy«te 
sera  suppliée  de  prendre  les  mesufes  les  plu» 
promptes  pour  en  prévenir  le  rajsanblenieiA; 
àécrèle ,  eu  outre ,  que  cojâe  de  la  présente 
déiibéraUonsem«J»W>yéep^rlÇPp«^??'t«^*<îf-' 
tif  sur-le-champ  «  aux  communions  u^teriipffr 
diures,  ainsi  q«*aux  bailliages,  iÀnêàmsms, 
municipalités  et  antres  corp*  adiattiaâPaUfs^ 

a6  ocTOBRB  1789.— Décret  qui  adiiietla  propo- 
rtion de  faire  une  adresse  aux  coipmeltsn»  pour 
Texplicalion  desprécédens  décreli.CB.  i,  ï4^J 

-"i  ■  ■: ■ 

27  OCTOBHB  1789  —  ^lalS^ro/-  26  OCTOBEB  I789. 

28  ocTOiaB=  i"  «oir«iiiH»  1789,  (Let-Pal^)-^ 
Décret  qui  soapemi  rémiasioi^  de»  ▼««»  .ma- 
nasiique».  (L.  i,  aS?  el  3o7  ;  B,  1,  i5o.) 


L'Assemblée  nationale  ajourne  la  question 
sur.  les  vœux,  monastiques  ;  cepenoant ,  e 
par  provision ,  décrète  que  l'émission  de 
vœux  sera  suspendue  dans  tous  les  monaa 
tares  de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  et  que  le  prê 
sent  décret  sera  porté  de  siute  à  la  sanctioi 
royale ,  et  envoyé  à  tous  les  tribunaux  el  ; 
tQMs  le»  monastères. 

a8  ocTQBBB  1789.  —  Arréic  sur  le»  rccUwAlîoo 
4e  la  proTÎBcç  d'Aujou,  relalÎTemepl  ^  U  g« 
belle.  (B.  1,  i5o.) 

28  ocTOBas  17894 — Décret  contenant  des  me 
sure»  pour  rétablir  l'ordre  ei  la  tranquillité 
Vemon ,  où  le  sieur  Planter,  chargé  de    Pap 
provisiofinement  de  Pari»,  avait  été  irrètê.  (fi 


I,  i5o.) 


3o  ocTOBai  1789.  —  Arrêté  coneemanf  IVxp^ 
dition  et  riiApre»»ion  des  aeles  éman^  d 
l'Assemblée.  (B.  1,  i5a.) 

Un  prétendu  extrait  du  procès-verbal  di 
l'Assemblée  nationale  ayani  été ,  par  erreur 
présenté  à  la  signature  de  M.  le  président  e 
dé  MM.  lessecrSaires ,  l'Assemblée  national 
a.  ordonné  la  suppression  d.u  faux  extrait 
et ,  cependant  que  les  commis  du  secrétaria 
ne  pourront  donner  communication  ou  00 
pièces  procès- verbaux ,  décret^, ou  papiers 
sans  un  ordre  des  secrétaires  de  l'Asseiabléi 
nationale ,  et  que  son  imprimeur  n'imprime* 
ra  aucun  acte  émané  d'elle  sans  en  avour  reç^ 
l'ordre  du  préâdent  ou  des.  secrétaires. 

— 

3o  OCTOBRE  1789.  — Arrêté  concernant  le  ja- 
gement  d'un  Membre  do  la  munîeipalîté  d< 
Ncvcrs,  accusé  de  malTetsalion  dans  l*adini»i« 
Iration  dea  sabsisUncea.  ( B.  i «  161.) 


3o  ocTOBHX  1 789.  •—  làstrUclions  sur  la  réceplîoi 
de*  dédarsiiom  pour  la  conlribnlion  patrtoli^ 
que  dont  leé  garde»  el  syndics  des  corps  é 
-coMmMauté*  sont  chargés,  et  pour  ëufaftil 
leur  comptA^ililé.  (L.  1h  a6d>) 
*  :  *  ■  ■    ■ .- 

SootTOxak  178^.  — Instruction  publiée  par  or- 
dMidu'R^ri  reUtiveaientk  lacontribuiion  pa^ 
lnolfqae.<>'L.  i,  181.) 


<t 


3d  OCTOBBB  1789— Tarif  pour  l'évalualion  dej 
vaisselles 'et  bïjfottx  d'or  portéi  aux  hôtels  dci 
itabniiille's'.(ii.  1,198.) 


!«'  xovBMDHB  178JJ.  — VflBux  mouaitiqucs.  rojr^ 
a8.QÇTOMX*789r'.  . 

2^4^oy%m%  ilB^  tPcoil.) -Décret qui  md 
les  biens  èçcléfiaaUq^es  à.la  déposition  de  M 
national:.,  i,  îo?  et3i3:B.  i,  i5a.) 

^«/, loi  du 43c=  «8  ^oraxiax  «7Hi  d»  7t 
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tisÊoMèe  nationale  déorète,  i  *  qne  tou» 
(0  iiflu  fffdraartiqucs  sont  à  la  disposilion 
éfknaiM,  k  la  cnarge  de  poiinroir,  d'une 


'ssaar  cooTenable ,  aiu  tnàs  du  culte ,  à 
iriiiRùea  de  aes  minisires ,  et  au  soula^ 
r^ai  des  fawftes^  sons  la  sunreillancQ  et 
Vipres  les  instructions  des  provinces  ;  a*  que 
-it^  )ê»  di»atttions  à  faire  pour  subvenir  à 
ïr&îTftka  des  ministres  de  la  religion,  il  ne 
,'jmi  être  assuré  à  la  dotation  d*aucanecare 
r^  de  domze  cents  iivru  par  année,  non 
'  mm  le  logement  et  les  jardins  en  dépen- 
àriL  

i  = }  f oTCMsaB  1 789.  (D^cl.) —Décret  portant 
qi<  i9iu  les  pariemeiu  contiaaeroat  de  retlcr 
ice.  (L.  1^  3o8  et  3ii  i  B.  i,  i5a.) 


L'Asemblée  nationale  décrète ,  en  atlen* 
'}ji^  rêpoqne  ped  Soignée  où  elle  s^occupera 
r  U  aooTeQe  of^anisation  dn  pouvoir  judi- 
irirr ,  1*  que  tous  les  parlemens  du  royaume 

vO^aanoat  de  rester  en  vacance,  et  que 
^i  qà  seraicni  rentrés  reprendront  Télat 
^  vacaflce;  que  les  «âiambres  des  vacations 
-^  irfiaasonft  on  reprendront  \tsan  fonctions , 
:  (^jBaalroat  de  toutes  causes ,  instance»  et 
rtmi,  Booobstant  tontes  lois  et  ré^Iemens 
op  (t^Btraires,  jos^^à  œ  qu*il  ait  éle  autre- 
>Dt  sitatné  à  cet  égard  ;  et  que  tous  autres 
-baux  ooBtÎBiieront  à  rendre  la  justice  en 
.  nBoicfe  aœoutumée;  %•  que  M.  le  préii- 
^  ie  retirera  par  devers  le  Roi ,  pour  lui 
-fitnder  sa  sanction  sur  ce  décret,  et  le 
t^iplKr  de  faire  expédier  toutes  lettres  et 
rdfw  à  ce    ' 


S''»' 


nsBss  1789.  — Proclamsiios  du  Roi  pour 
des  forèle  et  boit. (L.  i,  Sog.) 


îacû 


Fof.  lau  du  II  nicsHiSK  1789,  15=^9 
irruiSKK  1791;  Gode  rural  dn  2%  leptembre 
=  t»  octobre  1791. 

Roi ,  mr  le  compte   qui   lui  a  été 


hiq  par  le  oootràleur-général  de  ses  finan- 
^.  et  sur  le  vu  de  drren  procès-verbaux  ; 
-ïùAàraid  qn'an  m^ris  des  ordennsnees  et 
.  «nviH  rendus  pour  la  police  et  conserva^ 
4j  des  forêls  et  bois ,  les  nabitaus  des  villes 

vOtaiçes  qui  les  aToisinent  se  pemel^ 
■'f  à'j  entrer  jotimellement ,  et'  le  pins 
Fj^entarmés  et  par  attroupemens,  pour  y 
^A^ttre  les  plus  grands  délits;  oue  ces 
Jtaas  se  pesuielteut  aussi  de  venare  pu- 
nieaient ,  dans  les  villes  et  villages,  les  bois 

proviennent  de  ces  délits,  et  qu*ils  enlè- 
.1  par  tonte  sorte  de  movens  ;  et  Sa  Ma- 
'.',  «onhiit  réprimer  un  cfèsordre  dont  les 
*^  drviendnuent  si  préjodidables ,  et 
*m  en  vipienr  les  dispositions  de  l'or- 
âioore  des  eaux  et  forêts  du  mois  d*août 


ce 


pov  la  police  ei«oMervaticin  des  fo» 
boia  »  eDe  a  riatàa  de  faire  connaître 


En  conséquence ,  Sa  Majesté  fait  très-ex- 
presses inbibitions  et  défenses  à  tontes  per- 
sonnes de  ne  plus ,  à  Tavenir,  entrer  dans  les 
faréts  et  bois ,  par  attroupemens  ou  particu- 
lièrement ,  pour  y  commettre  aucuns  délits , 
sous  peine  d'être  poursuivies  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances.  P^met,  Sa  Majesté, 
aux  usagers  d*y  enlever  le  bois  sec  et  gisant , 
sans  se  servir  d'aucune  espèce  de  ferrement , 
même  de  crocbets ,  à  peine  d'amende  et  de 
confiscation  d'iceux.  Enjoint,  Sa  Majesté,  anx 
municipalités  des  villes  et  villages  qui  avoisi- 
nent  ces  foréto  et  bois ,  d'y  empèdier  l'entrée 
et  la  vente  d'aucuns  bois  de  délits  ,  sous  les 
peines  portées  par  les  ordonnances  et  les  ré- 
glemep,  et  de  prêter  main-forte  aux  officiers 
cbargés  de  les  faire  exécuter,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis  par  eux.  Fait  pareille- 
ment défenses ,  Sa  Majesté,  à  toutes  personnes, 
de  quelque   qualité    et   condition  qu'elles 
soient, de  ne  plus  entrer  dans  les  bois,  fo- 
rêts et  terres  oe  son  domaine,  pour  y  cbasser, 
sous  peine  d'être  poursuivies  par  les  voies  de 
droit;  comme  aussi  d'y  introduire  aucunes 
vacbes  ni  chevaux ,  à  neine  de  confiscation  et 
d'amende ,  à  moins  qu  elles  n'y  soient  autori- 
sées par  des  usages  anciens  et  légalement  re- 
connus. Enjoint,  Sa  Majesté,  à  ses  officiers  de 
tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente  proclamation ,  qui  sera  imprimée , 
publiée  et  affichée  partout  où  besom  sera , 
afin  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause 
dlgnonmce. 

3  NOvsaBRv  i789.^CoiMtilation.  f^oy.  i*'  oc- 
ToBSE  1789  elAcle  contilnlionnd  du  3  se^tkw- 
sas  1791.— IMoreti.#^oy.  20  octobhk  1789.— 
Députée  P^Of.  iS  ocTOBftK  1789.  —  Droits  de 
rhomme.  ^of.  s6  août  1789  et  Acte  conttila- 
tioanel  du  3  stmumm»  1791. —  Féodalité. 
^H/-  4,  6,  7,  8  et  II  AOUT  1789.  —  Frane*6er. 
^û/.  a9  SEPTSJiiBB  j  789.—  Griins./'of.  5  oc« 
ToBiiK  1789.— Jurisprudence  criminelle,  yoy, 
8  et  9  ocTOBSE   1789.  —  Lèse-natioo.  roy, 

ai  OCTOBHB    1789. 

4  xoTKMSSK  1 789.  —  Décret  poar  la  préfenlaiion 
«niloi  dci  décrets  non  encore  acceptés  par  Sa 
Majesté.  (Bi  i,  t53.) 

4  aoyBMSM  1789^  — Décret  sur  la  dénonciation 
da  caléchiune  du  genre  humain.  (B.  i,  i54.) 


4  =£9  NOVBiiBaB  1789.  — Décret  qui  lurseoit  à 
rétablissemeat  d'nn  corps  de  volonlaires  du 
Havre.  (9. 1,154.) 

4  soVEMBBB  1789.  —  Biens  ecclésiastiques,  f^oj . 
a  JtOVBVBBB  I/89. 

5  xovBMBBE  1789.  — Proclamation  du  Roi  pour 
accorder  des  primes  en  faTcnr  de  Tiroporlalion 
des  grains.  (  L.  X ,  3 1 4>) 

Le  Roi  étant  instruit  que ,  dal^  plusieurs 
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ports  de  son  royaume,  des  négodaiis  seraient 
di^osés  à  faire  des  demandes  de  grains  à 
Vélranger,  s*ik  pouvaient  eq>érer  de  recevoir 
les  mêmes  primes  qui  ont  eu  lieu  jusqu'au  i*' 
septembre  de  cette  année  ;  Sa  Majesté ,  dési- 
rant déterminer  le  commerce  à  se  livrer  à 
des  opérations  aussi  utiles  pour  l'approvision- 
nement de  ses  peuples,  a  cru  devoir  lui  ac- 
corder cet  encouragement  ;  en  conséquence , 
Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit: 

Art.  !•».  Il  sera  payé  à  tous  négocians 
français  et  étrangers  qui,  à  compter  du  x** 
décembre  17 89  jusqu'au  i»» juillet  1790, in- 
troduiront des  fromens,  seigles  et  orges,  et  ' 
des  farines  provenant  desdits  grains ,  venant 
des  divers  ports  de  l'Europe  ou  de  ceux  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  les  primes  ci- 
après  ,  savoir  :  trenU  ious  par  quintal  de  fro- 
ment ,  tfuarante  soui  par  quintal  de  farine  de 
froment,  vingt-quatre  mous  par  quintal  de 
seigle ,  trente-deux  ious  par  quintal  de  farine 
de  seigle ,  vingt  ious  par  auintal  d'orge ,  et 
vingt-sept  sous  par  quintal  de  farine  d'orge. 

a.  Lesdites  primes  seront  payées  par  les 
receveurs  des  droits  des  fermes,  dans  les 
ports  du  royaume  où  lesdits  grains  et  farines 
seront  arrivés,  sur  les  déclarations  fournies 
jMir  les  capitaines  de  navires,*qui  seront  tenus 
d'y  joindre  une  copie  légale  du  connaissement 
de  leur  chargement 

3.  Tous  les  navires,  indistinctement ,  qui, 
pendant  l'espace  de  temps  ci-dessus  énoncé , 
importeront  dans  le  royaume  des  blés  et  des 
fannes  provenant  des  divers  jwrts  de  l'Eu- 
rope et  de  ceux  des  Etats-Unis  de  l'Améri- 
que, seront  exempts  du  droit  de  fret  pour 
raison  desdites  importations.  Enjoint,  Sa  Ma- 
jesté ,  aux  employés  des  fermes  de  se  contor* 
mer  et  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente proclamation ,  laquelle  sera  lue  ,  pu- 
bliée et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

5  =  6  HorïMBRBi  789.  (Leit.-Pal.)  —  Décret  re- 
Ulif  ^  b  transcription  de*  décrets  snr  le*  re- 
gistre* des  coars  ,  des  tribananx ,  et  des  corps 
adminislralifs  et  municipaux.  (  L.  i,3i6;B.  i, 

i58.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  :  !•  qu'il 
sera  demandé  à  M.  le  garde-des-sceaux  et 
aux  secrétaires  d'Etat  de  représenter  les  cer- 
tificats ou  accusés  de  réception  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale ,  spécialement  du 
décret  concernant  -la  réformation  de  la  pro- 
cédure criminelle,  qu'ils  ont  dû  recevoir  des 
dépositaires  du   pouvoir  judiciaire  et  des 

*■  •     ^* JiJi^^.^1^     Anna     Iac     («AllArAlltM  . 


provisou 

jugemens  en  dernier  ressort ,  et  arrèrs  ren- 
dus dans  la  forme  ancienne ,  par  quelque  tri- 
bunal ou  cour  de  justice  que  ce  soit ,  posté- 


rieurement à  l'époque  où  le  décret  a  d 
parvenir  à  chaque  tribunal  ; 

s*  Que  toute  cour,  même  en  vacaitioii 
tribunal ,  municipalité  et  corps  administrai 
qui  n'auront  pas  inscrit  sur  leurs  registres 
dans  les  trois  jours  après  la  réception ,  et  fa 
publier,  dans  la  hmtaine,  les  lois  fiiites  pa 
les  représentans  de  la  nation,  sanctionnée 
ou  acceptées  et  envoyées  par  le  Roi ,  seroi 
poursuivis  comme  prévaricateurs  dans  leu] 
{onctions  et  coupables  de  forfaiture  ; 

3*  Que  les  dénonciations  faites  contre  U 
tribunaux  qui  auraient  refusé  d'exécuter  h 
décrets  de  l'Assemblée ,  seront  remises  a 
comité  des  recherches ,  avec  les  pièces  jointt 
auxdites  dénonciations,  pour  en  être  ince 
samment  rendu  compte  à  l'Assemblée  m 
tionale. 


5  =  7  HoviMBEi  1 789.  (  Lelf .-Pat.  )  —  Déer 
concernant  la  nomination  de*  *ttppliaBS  di 
dëpolë*.  (L.  I,  3a5;  B.  I,  i54.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qtii  suil 
Il  n'y  a  plus  en  France  aucune  distinclia 
d'ordres;  en  conséquence ,  lorsque,  dans  h 


semblée  nationale  actuelle ,  tous  les  ciloyen 
qui ,  aux  termes  du  règlement  du  a4  janvi< 
et  autres  subséquens ,  ont  le  droit  de  vote 
aux  assemblée  élémentaires  seront  rasseoD 
blés,  de  quelque  état  et  condition  qu'il 
soient,  pour  fau^e  ensemble  la,  nominatio 
médiate  ou  immédiate  de  leurs  représentanj 
soit  en  qualité  de  députés ,  soit  en  qualité  d 
suppléans.  I^es  électeurs  auront  la  Uberl 
d'ehre  leurs  présidens  et  autres  officiers.  I 
présent  décret  sera  porté  sur-le-champ  à  1 
sanction  royale. 

5=s=6  NovsMBKX  i789.(Lett.-Pat.) — Décret  pn 
▼isoire  *ar  la  police  de  Paris.  (L.  1,  3aa  ;  ] 
I,  i55.)  

6  ifOTBMiBB  1789.  ^Police.  Kof.  5  kovkmbi 
'789.  , 

7  «ovBMBRB  1789. "Arrête  ponr  la  translatK 
de*  séances  de  rAuemblée  k  la  «aile  de*  Tu< 
lerie«.(B.  i,  iSg.) 

7  MOVKXBBB  1789=  a6  JAvrxBB  1790-  —  Jyécr 
portant  qu'aucun  membre  de  rAssemble'c  1 
pourra  ubienir  de  plare  dans  le  ministère  dv 
rant  la  session.  (B.  i,  159.) 


9=27  NOYBMBBB  1789.  — DëCTet  qoi  prohibe  I 
disposiiion  de  ton*  bénëGces,  à  l'exception  di 
cures.  (L.  1,  348;  B.i,  i63.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  1 
Roi  serait  supplié  de  surseoir  k  tonte  nom 
nation  de  bénéfices,  excepté,  toutefois ,  h 
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racs:4|ii^  serait  pareillement  sursis  à  tonte 
BMBHWiîwi  et  disposition ,  de  qnekpie  na- 
tBf  ^"eOe  puisse  être ,  de  tons  titres  à  ool* 
kiM  en  Mtrooaee  ecclésiastiques  qui  ne 
MIC  f»  à  aarge  «rames. 


«K^iam  1789.  —  Articles  de  cooslilutlon  sar 
h  pmetfatioB  el  sanclioo  des  loii ,  et  la  forme 
ëelev  praaa%ati<m.  (L.  i,  3i8;  B.  l,  160.) 
f«f.laid«s=5  novembre  1790(1). 

L'isMDilâée  oatioiiale  décrète  ce  qui  suit  : 
Le  Coi|ii-Législatif  présentera  ses  décrets  au 
là,  on  séparément ,  à  mesure  qu'ils  seront 
Radie, M  ensemble ,  à  la  fin  de  chaque  ses- 
ikai.  Le  oonsentement  royal  sera  expruné  sur 
éaqiie  décret,  par  cette  formule  signée  du 
l.'HiUBm enuettt  9t  fera  tooieuier, 

U  refus  suspensif  sera  exprimé  par  celle- 
nilABûi  exttmâtera.  L'expression  du  Roi 
^  Fnace  sera  changée  en  celle  de  Roi  dis 
Fus^s ,  et  il  ne  sera  rien  ajouté  à  ce  titre. 
Lk  Nçutnre ,  contre-seing  et  sceau ,  seront 
tJumKs  pour  tout  le  royaume. 

La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  con- 
fie: 

•  Loab,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi 
'  etiBtitiitioDnelIe  de  l^tat ,  Roi  des  Fran- 
>  fïii ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.  L'A^ 

•  !an^  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons 

•  ftoidoDDons  ce  qui  suit ,  etc.  » 

La  o^  Uttérale  du  décret  sera  insérée 
siuaddition  ni  observation. 

"  MuidoQs  et  ordonnons  à  tous  les  tribii- 
'  nui ,  corps  administratifs  et  municipalités, 
'  qse  ks  présentes  ils  fassent  transcrire  sur 
'  Kim  registres,  lire ,  publier  et  afficher  dans 

•  tcors  ressorts  et  départemens  respectifs ,  et 
•eséeuter  cooune  loi  du  royaume.  En  foi  de 
■  quoi,  DODs  avons  signé   et  fait  contre- 
«  ïspier  les  présentes ,  auxquelles  nous  avons 
'  iiA  apposer  le  sceau  de  l'Etat  à.............. 

-  If — ^  etc.  • 

La  loi  étant  sanctionnée ,  M.  le  garde-des- 
tfraiti  ea  enverra  à  TAssemblée  nationale 
•Bc  expédition  signée  et  scellée,  pour  être 
•i^osée  dans  ses  archive& 

L»  décrets  sanctionnes  par  le  Roi  porte- 
nsA  le  nom  et  Tintitiilé  de  lois;  elles  seront 
^t^M  et  expédiées  aussitôt  après  que  le 
rtweateiMnt  du  Roi  aura  été  apposé  au  dé- 
ot{.  EOes  seront  adressées  à  tous  les  tribu- 
(an ,  corps  administratifs  et  municipalités, 
la  tnascription  sur  les  registres,  lecture. 


I  —  BV  9  AU   l3  NOTBMBRC   1789.       Sj 

pnbliGation  et  affiches ,  seront  faites  sans  dé- 
lai ,  aussitôt  que  les  lois  seront  parvenues  aux 
tribunaux ,  corps  administratifs  et  municipa* 
lités ,  et  elles  seront  mises  à  exécution  dans 
le  ressort  de  cfaa^e  tribunal ,  à  compter  du 
jour  où  cesformahtés  y  auront  été  remjpties  (3). 
Dans  la  formule  des  lois ,  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  seront  copiés  sans 
intitulé  ;  elles  seront  envoyées ,  au  nom  du 
pouvoir  exécutif,  à  tous  les  tribunaux,  à 
toutes  les  municipalités ,  par  les  voies  que  le 
gouvernement  jugera  à  propos  d'employer  ; 
enfin  le  pouvoir  exécutif  se  fera  certifier  l'en- 
voi des  lois ,  et  il  en  justifiera  à  la  réquisition 
de  l'Assemblée. 

9  vovSMBBB  1789.  —  Airèl^  sur  U  eute  ^  re- 
mettre aaz  dipukés  pour  leur  entrée  ^  TAs- 
semble'e,  et  sar  les  bilieti  à  dislribaer  aax 
ëlrangers.  (B.  i,  i6a.) 


9  HOTKMiix  1789.  —  Arrêté  sor  les  formes  ^ 
suivre  dans  U  procédure  concemani  les  trou- 
bles de  Yemon.  (B.  1,  16a.) 


9  vovBMBas  1789.— ConlribntioDS  palriolîqaes. 
/Vf.  6  ocTOBBB  1789.  — Lois.  /Tojr.Acle  con- 
slîtulionnel  du  3  sbptbhbbb  1791.-' Volon- 
taires. f^Of.  4  XOVBMBBB  I789 


Li  MOVBMBBB  1789.  —  Proclamation  du  Roiqot 
pourvoit  au  paiement  des  intérêts  des  rem- 
boursemens  suspendus  par  t'arrét  du  conseil 
du  16  août  17B8.  (L.  1,  33o.) 


II  irorBMBBB  1789.  —  Proclamation  da  Roi  qui 
subroge  la  mnnicipalité  de  Paris  aux  pouvoirs 
relatifs  aux  rentes.  (L.  1,  327.) 


ta  (10  cl)  voVBMBBB  1789.  —  DécTet  qui  or- 
donne d'instruire  contre  la  chambre  des  va- 
calions  de  Rouen  ,  et  supplie  le  Roi  d'ea 
nommer  une  aulre.  (B.  i,  i63.) 


i3  =  i8  xovBiiBBX  1789.  (Lett.-Pat.)  —  Décret 
relatif  à  la  déclaration  des  biens  dépendant 
des  bénéfices  et  établissemens  ecclésiastiques. 
(L.  1,  341;  B.  I,  i65.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Tous  titulaires  de  bénéfices ,  de  quelque  na- 
ture qu'ib  soient ,  et  tous  supérieurs  ae  mai- 
sens  et  établissemens  eodesiastiques ,  sans 
aucune  cxœption ,  seront  tenus  de  faire ,  sur 


<i)Cc  décret  est  rapporté  \  ê»  date,  jpârce 
9iA canticBl  dea régies  sur  l'intitulé  et  la  forme 
éetlois  qu'il  importe  de  connaître,  du  moment 
f^  ellei  ont  élé  mises  en  vigneur:  au  surplus,  il 
c^  îapfvrlé  avec  tous  lea  antres  décrets  rompo- 
a>i  l'acte  conititatioancl  de  1 79if  V  la  date  du 
\  at^kmJiKt.  —  f^af.  dons  ranctenoe  législation 
de  1^67,  lit.  I,  art.  4.  ^oy,  aussi 


rinirodttction  de  celle  Collection  sur  la  forma- 
tion, la  sanction  et  la  promulgation  des  lois. 

(3)  Au  cas^  de  perle  des  registres  qoi  eoosla- 
taienl  la  publication  des  lois,  le  fait  de  celte  pu- 
blication peut  être  établi  par  des  indices  et  des 
présomptions  (a juin  1836,  Toulouse;  S  17*  b» 
m;  Dali.  27,  a,  80), 
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pa|Her  libre  et  sans  frtM,  du»  deux  iMis 
pour  tout  délai,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  par-devant  les  ju£es 
royaux  ou  les  officiers  municipaux ,  une  dé- 
claration  détaillée  de  tous  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  dépendant  desdils  bénéfices, 
maisons  et  établissemens ,  ainsi  que  de  leurs 
revenus,  et  de  fournir,  dans  le  même  délai , 
un  état  détaillé  des  chargies  dont  lesdits  biens 
peuvent  être  grevés  ;  lesquels  déclaration  et 
état  seront  par  eux  affirmés  véritables  devant 
lesdits  juges  ou  officiers ,  et  seront  publiés  et 
affidiés  à  la  porte  principale  des  enlises  de 
chaque  paroisse  où  les  biens  sont  situés ,  et 
envoyés  à  TAssemblée  nationale  par  lesdits 
juges  et  officiers. 

Lesdits  titulaires  et  supérieurs  d*établisse- 
mens  ecclésiastiques  seront  tenus  d'affirmer 
qu'ils  n'ont  aucune  connaissance  qu'il  ait  été 
lait  directement  ou  indirectement  quelques 
soustractions  des  titres ,  papiers  et  mobihers 
dodtts  bénéfices  et  établissemens ,  et  ceux 
qui  auront  fait  des  déclarations  frauduleuses 
seront  poursuivis  devant  les  tribunaux ,  et 
déclarés  déchus  de  tout  droit  à  tous  béné- 
fices et  pensions  ecclésiastiques.  Pourra  néan- 
moins le  délai  de  deux  mois  être  prorogé,  s'il 
j  a  lieu ,  pour  les  ecclésiastiques  membres  de 
'Assemblée  seulement  et  sur  leur  réquisition, 
sans  que  des  déclarations  <|ui  seront  faites  il 
puisse  résulter  aucune  action  de  la  part  des 
agens  du  fisc 


? 


i4  (7  el  )=S7  HOTKMBMS  1789.  (Letl.-Pat.)— 
Décret  reUtif  k  la  conserratioo  des  biens  ccdë- 
•iastiqaes,  el  archives  et  biblioihèqses  des 
monaslèrfs  el  chapitres.  (L.  i,  345  ;  B.  i,  i66.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Les  biens  ecclésiastiques,  les  produits,  ré> 
coites,  et  notamment  les  bois,  sont  placés  sous 
la  sauvegarde  du  Roi ,  des  tribunaux ,  assem- 
blées administratives,  municipalités,  com- 
munes et  gardes  nationales ,  que  l'Assemblée 
déclare  conservateurs  de  ces  obiets ,  sans  pré- 
judicier  aux  jouissances  des  titulaires;  et  tous 
pillages ,  dégâts  et  vols ,  particulièrement  dans 
les  bois ,  seront  poursuivis  contre  les  préve- 
nus, et  punis  sur  les  coupables  des  peines 
portées  par  l'ordonnance  ctes  eaux  et  forêts 
et- autres  lois  du  royaume.  Les  personnes  de 
toute  qualité ,  coupables  de  divertisseoient , 
soit  d'efFets ,  soit  de  titres  attachés  aux  éta- 
blissemens ecclésiastiques ,  seront  punies  des 
peines  établies  par  les  ordonnances  contre  le 
vol,  suivant  la  nature  des  circonstances  et 
l'exigence  des  cas.  Sans  préjudiée  des  pour- 
suites qui  seront  faites  par  les  officiers  des 
maîtrises  dans  les  matières  de  leur  compé- 
tence, les  juges  ordinaires  seront  tenus  de 
poursuivre  par  prévention  avec  les  maîtrises 
tes  personnes  prévenues  de  ces  délits,  et  don- 
neront, ainsi  que  les  procureurs  du  Roi  des 


maîtrises ,  connaissance  à  l'Assamblée  natio- 
nale des  dénonciations  qui  leur  seront  appor- 
tées ,  des  poursuites  qu'ils  feront  à  cet  égard. 
Il  sera  pareillement  veillé  par  les  officiers 
des  maîtrises  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
coupe  de  bois  contraire  aux  réçlemens ,  à 
peiue  d'être  responsables  à  la  nation  de  leur 
négligence.  Dans  tous  les  monastères  et  cba- 
pitres  où  il  existe  des  bibliothèques  et  archi- 
ves ,  lesdits  monastères  et  chapitres  seront 
tenus  de  déposer  aux  greffes  des  jujges  royaux 
ou  des  municipalités  les  plus  voisines,  des 
états  et  catalogues  des  livres  qui  se  trouve- 
ront dans  lesdites  bibliothèques  et  archives  ; 
d'y  désigner  particulièrement  les  manuscrits  ; 
d'affirmer  lesdits  états  véritables ,  de  se  cons- 
tituer gardiens  des  livres  et  manuscrits  com- 
pris auxdits états;  enfin  d'affirmer  qu'ils  n'ont 
point  soustrait  et  n'ont  point  connaissance 
qu'il  ait  été  soustrait  aucun  des  livres  et  ma- 
nuscrits qui  étaient  dans  lesdites  bibliothè- 
ques et  archive». 

i5  MOTBMBSB  1 789.  —  Ptroclamalion  da  R«i  qui 
aotorite  les  nranicifMJitës  à  reocroir  les  bijoux 
el  vaisselles  d'or  et  d'argent  pour  les  irans- 
metlre  aux  direcleiurs  des  monMies.  (L.  i, 
335.)  

16  =  37  xovBVBRS  1789.  (Leit.-Pat.)  —  Décret 
relatif  ^  la  confiscation  des  crains  et  farines 
saisis  en  contravention.  (L.  i,347>  1^  '*  i^7-) 

L'Assemblée  nationale ,  persistant  dans  ses 
décrets  des  ag  août ,  i8  septembre  et  5  octo- 
bre derniers ,  concernant  la  libre  circulation 
des  grains  et  farines  dans  l'intérieur  du 
royaume ,  et  la  défense  d'en  «exporter  hors  du 
royaume ,  a  décrété  ce  qui  suit  :  Dans  les  cas 
où  il  V  aura  lieu  à  la  confiscation  portée  par 
l'article 4 de  son  décret  du  i8  septembre, 
des  grains  et  farines  saisis  en  contravention , 
le  produit  de  la  confiscation  appartiendra, 
pour  les  deux  tiers ,  à  ceux  qui  auront  fait 
la  saisie  et  la  dénonciation ,  ou  à  ceux  qui  au- 
ront saisi  et  arrêté  les  grains  et  farines ,  s'il 
n'y  a  point  de  dénonciateur,  les  frais  de  sai- 
sie et  de  vente  prélevés  ;  le  suiplus  sera  a|>- 
pliqué  au  profit  des  hôpitaux  ou  des  pauvres 
des  lieux  où  la  saisie  aura  été  faite. 


16=29  ROVBMBBB  1789.  ( Len.>Pal. )  — Décret 
qni  aliolit  l'expédition  des  provisions  d'oflîces 
de  jadtcalure.  (L.  i,  347,  B.  i,  168O 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
d'après  la  suppression  de  la  vénalité  des  offi- 
ces de  judirature ,  qu'elle  a  prononcée  par 
son  décret  du  4  août ,  toutes  résignations  ou 
traités  des  offices  de  jndicatnre  ne  doivent 
être  regardés  que  comme  un  simple  transport 
ou  cession  de  la  finance,  sur  lequel  il  ne  peut 
être  accordé  aucune  provision;  considérant 
en  outre  qu'il  serait  contraire  aux  règles  de 
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b  JBtice  de  Uiasfer  les  titulaires  ou  pro* 
pnrtaira  desdits  oCGces  de  judicature  asfu* 
>t?L«  pfcis  kmg-temps  aux  dioits  de  nmUtion 
G«  de  eentièBie  denier,  pnisaue  ces  droits 
fi'i^éié  introduits  qu'en  considération  de  la 
tniwHiHaMtité ,  laquelle  n*euste  plus,  a  dé- 
<rét^  ce  qui  soit  : 

Art  i**.  A  compter  du  jour  de  la  promul- 
t*6':m  du  présent  décret ,  il  ne  sera  plus  ex- 
\^^ï>è  m  scellé  aucune  provision  sur  résigna- 
^'>.Q,  Tcnte  on  autre  genre  de  vacance  des 
ciisres  de  jodicatnre  compris  au  décret  du  4 
sE€ir ,  sauf  à  être  prorisoirenient  expédié  des 
pour  Vexercioe  des  fonctioiii  de 
,  et  ce  dans  le  cas  de  nécessité 


2.  n  ne  sera  plus  layé  aucun  droit  de  rau« 
*îttkHi ,  d'axuuiel ,  oe  centième  denier,  pour 
r^d^a  desdits  offices  de  judicature. 

^.  Les  offices  dépendant  des  apanaçes  des 
r'ioces  sont  compris  dans  le  présent  aécret , 
îiufi  que  les  ofuces  des  engagistes  et  des 
^î^opsuea  qui  per^ivent  un  centième  de- 


vJfT. 


14  vc^TXMBax  X7S9.  —  Décret  sur  la  teaae  des 
dn  soir.  (R  i,  166.) 


r  sa^raaas  1 789.  >— DëercI  qni  aandt  Ik  U 
àatre  Ws  menAircs  da  pariencnt  de  Bfcip  qui 
•«t  ^voécslc  coBire  les  décreU  de  T  Auemblée , 
et  prie  le  Boi  de  fomcr  une  cbambce  de«  va- 
caiMM.  (B.  I,  169  el  175.)  yb/.  a5  jiorKM- 
«aj£. 

1^  soTBxams   1789. — Benëfice«.  f^ojr.  iZ  ko- 

'4  7&-rTWtmnx.  17^9-  -"Arrêta  poor  concilier  les 
àifb^nllés  qaî  «'élèrent  entre  les  dépnt^s  svr 
b  dêsBarralion  de  lenrs  départemens  reipeclifs. 
{IL  1,  170.)        _^,,_^ 

:  '  «OTSMSBx  1 789.  —  IMcrel  povr  qoe  tons  les 
nrmWes  de  l'Assemldée  fasseot  k  la  patrie  le 
5»cri€ced«  ieors  knelca  d'argcai.  (a  1,  17t.) 


i\  BOTEWBaB  tjSq.  —  Décret  qui  de'clare  qn'îl 
bV  a  lien  k  aacane  iacolpatJon  contre  M.  Ma- 
I««ct.  (B.  1,  173  ) 

31  iCTiMiai  1789. — IVcrel  pour  la  nomination 
det  rmmM»$»irts  charges  de  constaier  Tenroi 
^^s  décrets.  (B.  i,   tj*.} 


iimmnB  1789  =  30  jajtvibb  1790-  (!*«*♦ 
Hh-DérrHqmi  a/ownsc  U  disenaston  élevée 
em  la  ^aneta.  et  les  r eprëacntana  da  la  eoife. 
iiePan«.CB.  i,  '7^} 


b  méiètioo   prUe    par   U   Hianicipal.te  de 
l^Ta^tJ^i^    «eor    Ocymond  de  Se- 

tt«f.  (B.  1,  j;<-> 
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ai  «ovsmbbb  1789.  —  Déevet  porlaal  qve  le* 
éialt  de  Cambrai  et  Candtrësia  ae  représcalent 
paa  les  habitana  de  ce  pays«  el  ne  penvent  ex- 
primer lear  vsn.  (B.  1,  174-) 


a5  xovBHBBB  1789.  —  Proclamation  do  Boi  qvî 
autorise  les  comités  de  dislriels  de  la  rille  de 
Paris  ^  recevoir  les  bjjonz  d*or  et  d'argent  poar 
les  transmettre  aax  direeteurs  de  la  moBBaie. 
(L,  1,343.)      

a5  novKMBBE  1789.  —  Décret  qni  dispense  les 
membres  dn  parlement  de  Mets  de  se  rendre 
k  la  barre  de  rassemblée.  (B.  i,  175.) 


25  BOVKMBBX  1789. — DécrH  qni  vote  des  re- 
merciemens  k  milord  Slanhope  ,  pour  l'adresse 
de  félicilatîon  qu'il  a  envoyée  k  l'Assemblée , 
an  nom  de  la  société  anglaise  appelée  Société 
de  la  Révolution.  (  B.  i,  176.) 


a6  BOVXMBBS  1789. —  Décret  qui  mainlîeot  Tor- 
ganisalion  provisoire  des  gardes  nationales  et 
municipales  de  Caen.  (B.  i,  197-) 

L^Assemblée  nationale  a  décrété  qu'occupée 
à  donner  incessamment  ime  organisation  uni- 
forme à  toutes  les  gardes  nationales  du 
royaume ,  elle  maintient  provisoirement  celle 
du  bailliage  de  Caen,  et  oéfend  la  levée  d'au- 
cune autre  troupe  miuiicipale ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit ,  si  ce  n'est  un  cer- 
tain nombre  de  cavaliers ,  qui ,  faisant  corps 
avec  les  gardes  nationales ,  sous  la  discipline 
des  mêmes  états^najors ,  n'auront  ni  éten- 
dard »  ni  aucune  marque  disUncfive;. 


27  =  a9  irovKvBRB  1 789.  (  Leti.-Pat.  )  —  Décret 
portant  suppression  des  étrennes,  gratifications, 
vin  de  ville ,  etc.  qne  recevaient  les  agens  de 
l'administration.  (Ia  i,  35o;  B.  i,  177.) 

L* Assemblée  nationale,  considérant  que 
toute  fonction  publique  est  im  devoir;  que 
tous  les  a^ens  de  Tadministration,  salariés 
par  la  nation,  doivent  à  la  cbose  publique 
leurs  travaux  et  letu^  soius;  que,  ministres 
nécessaires,  ils  n'ont  ni  faveur  ni  préférence 
à  accorder,  pai'  conséquent  aucun  aroit  à  une 
reconnaissance  particulière  ;  considérant  enco- 
re qu'il  importe  à  la  régénération  des  mœurs, 
autant  qu'à  l'économie  des  finances  et  des  re- 
venus particuliers  des  provinces,  villes,  com- 
mimautés  et  corporations,  d'anéantir  le  trafic 
de  corruption  et  de  vénalité  qui  se  faisait  au- 
trefois SOU.S  le  nom  d'étrennes,  vin  de  ville, 
gratifications ,  etc.  a  décrété  ce  qui  suit  : 

A  compter  du  i*'  décembre  prochain,  il  ne 
sera  permis  à  aucun  agent  de  l'administration 
ni  à  aucun  de  ceux  qui,  en  chef  ou  en  sous* 
ordre ,  exercent  quelque  fonction  publique , 
de  rien  recevoir  à  titre  d'étrennes,  gratifica- 
tioiis ,  vin  de  ville ,  ou  sous  quelqu'autre  dé- 
nomination que  ce  soit,  des  compagnies ,  ad> 
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mÎDistratioiis  des  provinces,  Tilles,  commu- 
nautés, corporations  ou  particutiers,  sous 
peine  de  concussion;  aucune  dépense  de  cette 
nature  ne  pourra  être  allouée  dans  le  compte 
desdites  compagnies,  administrations,  villes, 
communautés,  corporations. 


37  aoTEMBaB  1789.— -Dëcrel  qui  règle  l'ordre 
da  trarail  sur  lei  financée.  (B.  i,  178.) 


a;  aovBMBBi  1789. —  Bénéfices.  Voj.  9KOVBJI- 
■BB  1789.  —Biens  eccMsiâf tiques,  ^oy.  7  et 
i4  NOTBMBBB  1789.—  Grains.  Foy.  19  hotbh- 

BRB   1789. 

28=39  irovBMBRB  1789.  (Leii.-Pat.)  —  De'crel 
relatif  aux  imposilioDS  des  ci-devant  pnTtlégîe's. 
(L.  1,  349;  B.  I,  179.) 

L*Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
L'art,  a  du  décret  du  a6  septembre  dernier 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en 
conséquence,  les  ci-devant  privilégiés  seront 
imposes,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789 
et  pour  X790,  en  raison  de  leurs  biens,  non 
dans  le  lieu  où  ils  ont  leur  domicile,  mais 
dans  celui  où  lesdits  biens  sont  situés. 


a8  MOVBMBKB  1789.  —  De'crel  coHcemanl  Tex- 
hibilion  el  Timpreuion  des  e'Ials  de  finances. 
<B.  I,  179.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  états 
authentiques  de  finances ,  ainsi  que  les  pièces 
justificatives ,  notamment  les  registres  qui 
constatent  la  conversion  des  pensions  en  bons 
pour  être  fournis  au  trésor  public  dans  des 
emprunts,  ou  de  toute  autre  manière,  soient 
remis  au  comité  des  finances  pour  y  être 
communiqués  à  chacun  des  membres  ;  auquel 
effet,  un  commis  s'y  trouvera  tous  les  jours 
pour  donner  cette  communication  :  elle  dé- 
crète, en  outre, que  la  commimioation  lui 
soit  donnée  des  états  signés  des  dépenses  de- 
puis le  I*'  mai  dernier. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  l'impres- 
sion de  tous  les  états  demandés  par  les  décrets 
préccdeos,  et  qu'une  section  du  comité  des 
finances  soit  occupée  à  la  recherche  de  tous 
les  abus  en  finance,  pour  en  rendre  compte  à 
l'Assemblée. 

a8  ffOTBHBRB  1789.  —  Décret  qni  ordonne  que 
iVlat  g<^ne'ral  des  receUes  rt  dépenses  du  mois 
de  novembre  sera  signé  par  le  premier  minis- 
tre des  finances,  et  imprime.  (B.  1,  178.) 


39  aovBiiBBB  1789. — Elrennea,  37  motbic- 
BRB  1789.  —  Impositions.  Foy,  18  jiovbhbbb 
1 789. — OfGcrs  de  jadicature.  Voy.  16  xovbh- 
BBB  1789.  _ 


3o  «ovBHBBB  e:  3  dkckhbbb  1789.  (Left.-Pal 
■  — Décret  cdncemani  les  Corses  fugitifs.  <  ] 
>  I,  386;  B.  t,  180.) 

Les  Corses  qui ,  après  avoir  combattu  pou 
la  défense  de  leur  liberté,  se  sont  expatria 

Sar  rcffet  et  les  suites  de  la  conquête  de  Vît 
e  Corse ,  et  qui  cependant  ne  sont  coupa 
blés  d^aucun  délit  déterminé  par  la  loi ,  u 
pourront  être  troublés  dans  la  (acnlté  de  ren 
trer  dans  leur  pays ,  pom*  y  exercer  tous  leur 
droib  de  citoyens  français. 


3o  kovbmbbb  i789srjAVTiBB  1790.  (LeU.-Pat 
—  Dtcret  portant  que  la  Corse  fait  partie  d 
Tempire  français.  (L.  i,  4^7;  B.  i,  p.  180.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'Ile  d* 
Corse  fait  partie  de  l'empire  français  :  se 
habitaiis  seront  régis  par  la  même  constitu 
tion  que  les  autres  Français. 


3=3  DâcBXB»B  1789.  (Lett'Pat.)— Décret  qo 
maintient  provisoirement  les  officiers  mnnici' 
paux  actuels  d^ns  l'exercice  de  leors  fonctions 
(L.  1,  387.) 

Les  officiers  municipaux  actuellement  ei 
exercice  dans  toutes  les  villes  et  communau- 
tés du  royaume,  et  même  les  corps,  bureain 
ou  comités  qui  ont  été  établis  par  les  com- 
munes ou  municipalités  pour  administrei 
seuls,  ou  conjointement  avec  les  officiers  mu- 
nicipaux ,  continueront  d'exercer  les  fonction.' 
dont  ils  sont  en  possession;  et  il  ne  sera, 
nonobstant  tout  usage  ou  règlement  contraire, 

f>roccdé  à  aucune  élection  nouvelle,  jusqu^l 
'établissement  qui  va  se  faire  incesstunmenl 
des  municipalités,  dont  l'organisation  est 
presque  achevée. 

3  nécBHBRB  1 789. — Décret  qui  ponrroil  ^  Tezer- 
cire  provisoire  des  fonctions  mnnicipslea  de 
Saint-Qneniin  (B.  i,  183.) 

3  DécBMBU  17S9.  — Gortes.  W^y.  3o  irovBHBni 
1 7«9-  

3  oicBMBBK  1789.  — Officiers  municipaux.  F'oy 

a  DiCKMBBB   1789. 

5  oicBMBBB  1789.  —  Décret  qui  net  tous  Is 
sauvegarde  de  la  loi  les  sieurs  Blignières  et  d« 
Baraudin ,  arrêtés  illégalement  ^  Angoulènte 
(B.  1,  i83.)         

7  oécBMBBB  1789.— Décret  qui  ordonne  laB&is< 
en  liberté  du  commandant  du  port  de  Toalon 
«I  de  quatre  oflieiers  arrêtés  ill^lemenl  ^  An- 
gonlème.  (  B.  1,  18S.) 

8  oicxMBBx  1789.  — Décret  pour  demander  dej 
renseignemens  sur  la  chambre  des  tacationa  de 
Bennes,  dénoncée  pour  avoir  refusé  de  trans- 
crire le  décret  qui  proroge  les  vacances  dei 

parlcmeos.  (B.  1,  i85.) 


JUSiatliB  HATIOirJJLX  CORSTITQARTV 

taîciuu  1 7S9. — Oécrel  qni  accepte  ict  offiet 

ptttoiiqvc*  de  b  §anle  n«iioiial«  de  Straa- 
bo«^(B.i,  i85.) 


I  ncxnu  I  rSf. — Décret  qvi  ordonne  le  ren* 
nihU  tméthiuuée  de  MUrseiiie  de  U  pro- 
cède niiraife  par  le  pr^ôl  de  celle  vîile , 
caiR  ks  tieera  Bebecqoi,  Granct,  Pascal  et 
ulres  Mcoiés.  (B.  1,  186.) 


fcioaiBi  178^ — ]>ëcrel  provisoire  contenant 
its  batet  friBcipele<  de  Toiigen^tion  de«  dé- 
pffteaeu.  (B.  1,  186.) 

t»Bta«fti  1789.  —  Décret  qoi  cbaifie  IroSe 
eommimim,  IIM.  Salomoa ,  Camn*  et  £m- 
ttrji^  de  receeiliîr  des  notes  sor  les  séancet 
atericores  à  la  constilatioa  de  T Assemblée. 
IB.  1,187.) 

la  QÙKSBii  1789.  —  Décret  ponr  la  mise  en 
Hiiertf  do  sieor  de  La  Ricbardière ,  el  le  rcn- 
m  ta  QiUdet  des  pièces  relatives  à  Taffaire 
i*  prtBce  d«  Lambesc.  (B.  i,  188.) 


11=11  asciniaa  1 789.  (  Letl.-Pal.  )  —  Décret 
cwcernul  la  répression  des  délits  qai  se  com- 
aetieal  dans  les  forcis  et  bois.  (  L.  I,  38a; 
B  «,  189.) 

Ff.  lois  do  3  yovaiiBBB  1 789,  do  11  =  26 
uu  IT90,  dn  iS  =  39  ssrTXMBRA  1791. 

LA&senbléc  nationale,  considérant  qu'il 
ofiurte,  Msn-cculenient  à  l'Etat ,  mais  à  totis 
sâ  babitaos  du  royaiune ,  de  veiller  à  la  con- 
t^naùofi  et  de  maintenir  le  respect  dû  à  tou- 
iti  la  propriétés,  et  notamment  à  celle  des 
i;«s,oojel  de  premier  besoin;  avertie  par 
lidiBioistration  des  eaux  et  forèli,  des  délits 
!:«)tipliés  oui  se  commettent  jour  et  nuit  par 
^^  pviicoliers,  et  même  av^  armes  et  par 
tUTMipcaens,  soit  dans  les  foréto  royales, 
^4  dû»  les  bois  des  ecclésiastiques ,  des  com- 
aoBauték  d'halutans,  et  de  tous  les  particu- 
^  «Ib  rovaume,  ainsi  que.  sur  Ux  arbres 
^bmés  sor  les  bords  des  cbemius;  justement 
*^fée  dei  suites  funestes  que  de  tels  délits 
<^WBt  nécessairement  entraîner  pour  bi  gé- 
uniioa  actudle  et  pour  celles  à  venir,  par 
b  duette  des  bois  que  des  siècles  peuvent  à 
po»  régénérer,  a  décrété  et  décrète  : 

^*  Que  ksdîls  forêts,  bois  et  arbres  sont 
^  sens  la  sauvegarde  de  la  nation ,  de  I9 
^^<li  &oi,  des  tribunaux,  des  assemblées 
^^^^BoAntives,  mtmicipalités,  commîmes  et 
^^"^itttîoiiales,  cpje  l'Assemblée  déclare  ex- 
P»eamit  conservateurs  desdits  objets,  sans 
P^jodite  des  titres,  droits  et  usa^^  des  com- 
>BttBlés  et  des  particuliers,  ainsi  mie  des 
%«îtioiB  des  Qi^onnanres  sur  le  fait  des 
«actfiorèls. 

1*  Défend  k  tontes  commuiuiutés  d'babi- 
^«<ow  prétexte  de  droit  de  propriété, 
<i  <wpal)oi|  et  de  l9tti  ao^e  quelconque ,  de 
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se  mettre  en  pooeision,  par  voies  de  fait, 
d'aucun  des  bois, pâtura^,  terres  vacues  et 
vaines,  dont  elles  n'ainvient  point  eu  la  pos* 
session  réelle,  an 4  août  denuer;  sauf  auxdi- 
tes  communautés  à  se  pourvoir,  par  les  voies 
de  droit ,  contre  les  usurpations  dont  elles 
croiraient  avoir  droit  de  se  plaindre. 

3*  Décrète  que  toutes  coupes,  dégâts,  vols 
et  délits  commis  dans  lesdits  Dois,  forêts,  sur  ^ 
les  arbres  des  chemins  et  lieux  publics,  dans 
les  plantations  et  pépinières,  seront  poursui* 
vis  contre  les  prévenus,  et  punis  sur  les  cou* 
pabies ,  des  peines  portées  par  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts,  et  autres  lois  du  royaume. 

4*  Défend  à  toutes  personnes  le  débit,  la 
vente  et  l'achat  en  fraude  des  bois  coupés  en 
délit ,  sous  peine ,  contre  les  vendeurs  et  ache- 
teurs fraucfuleux ,  d'être  poursuivis  selon  la 
rigueur  des  ordonnances;  décrète  que,  par 
les  gardes  des  bois,  maréchaussées  et  huissiers 
sur  ce  requis ,  la  saisie  desdits  bois  coupés  en 
délit  soit  faite;  mais  la  perquisition  aesdits 
bois  ne  pourra  l'être  qu'en  présence  d'un  of- 
ficier municipal,  qui  ne  pourra  s'y  refuser. 

5*  Enjoint  au  ministère  public  de  poursui- 
vre les  déUts;  autorise,  en  conséquence,  les 
maîtrises  des  eaux  et  forêts,  et  tous  autres 
juges,  à  se  faire  prêter  main-forte  pour  l'exé- 
cution de  leurs  ordonnances,  jugemens  et 
saisies,  par  les  municipalités,  gardes  natio- 
nales et  autres  troupes  pour  arrêter,  désar- 
mer et  repousser  les  déunquans  dans  lesdits 
forêts  et  bois  ;  à  peine,  en  cas  de  refus  des- 
dites municipalités  requises ,  d'en  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nom. 

6"  Autorise  tous  lesdits  juges  et  municipa- 
lités à  faire  constituer  prisonniers  tous  ceux 
qui  seront  trouvés  en  flagrant  déUt,  tant  de 
jour  que  de  nuit. 

Décrète,  enfin,  que  le  présent  décret  sera 
présenté  incessamment  à  la  sanction  du  Roi, 
et  qu'il  sera  supplié  de  donner  les  ordres  les 

Ïdus  prompts  pour  son  exécution  dans  toute 
'étendue  du  royaume;  qu'à  cet  effet,  il  sera  * 
envoyé  dans  tous  les  tribunaux  ordinaires , 
maîtrises  des  eaux  et  forêts  et  municipalités, 
et  qu'il  sera  lu  auprône  de  toutes  les  parois- 
ses ,  publié  et  affiché  dans  toute  l'étendue  du 
royaume ,  notamment  dans  les  lieux  qui  avoi- 
siuent  lesdits  forêts  et  bois. 


Il  OÉCKMBRK  1789.  (  Le It.- Fat.  )'- Arrêté  sur 
une  demande  faite  par  les  ambassadeurs  rela- 
tÎTemenl  ^  lenrs  inunonilés.  (B.  i,  191.) 

M.  le  président  ayant  fait  lecture  d'une 
lettre  à  lui  adressée  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères ,  dans  biquelle  il  demande, 
au  nom  des  ambassadeurs  et  ministres  étran- 

gers,  l'explication  d'une  réponse  de  TAssem- 
lée  à  la  commune  de  Paris,  relativement  aux 
recherches  dans  les  maisons  privilégiées. 
L'AMCwblée  natioiMlQ  n  décidé  que  ù  de« 
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mande  de  MM.  les  «mbasaftdeura  et  ministres 
étrangers  devait  être  renvoyée  au  pouvoir 
exécutif;  mais  que,  dans  aucun  cas,  elle  nV 
vait  entendu  porter  atteinte  par  ses  décrets , 
à  aucnne  de  leurs  iomiunités. 


Il  oicBMBBx  1789. — Décret  poar  iVubliMement 
de  commÎMairet  chargés  de  sarveiller  Ie«  im- 
pressions. (B.  t,  191.) 


1  a  =  E  6  oicBMBax  1 7  89.  (  Irfstl.-Pat.  )  —  Décret 
coocecnant  U  perception  des  impositions  et 
droits  connus  en  Bretagne  sous  le  nom  de  de- 
voirs, impôts,  billots,  etc.  (L.  i,  390.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que  les 
anciens  états  de  Breta^e  ont  donné  aux 
commissions  intermédiaires,  pour  Tadminis- 
tratiim  de  la  province,  des  pouvoirs  qui  doi- 
vent expirer  le  3i  décembre  présent  mois,  et 
n'ont  prorogé  que  jusqu'à  cette  époque  la 
régie  des  impéts  connus  en  Bretagne  sous  le 
nom  de  éevmn,  impôU,  biUott  et  droits  y 
jcmtt;  considérant  que  le  travail  de  Torca- 
nisation  des  municipalités  et  des  assemblées 
de  département  sera  incessamment  terminé  ; 
que,  néanmoins,  il  est  prescpie  impossible 
que  les  assen^lées  de  aé|>artement  soient 
réunies  et  en  activité  le  3 1  de  ce  mois  ; 

Qu'il  est,  par  conséquent,  nécessaire  de  veil- 
-  1er  à  ce  que  la  province  de  Bretagne  ne  soit  pas 
sans  administration,  et  à  ce  que  la  perception 
de  ses  impôts  ne  soit  pas  interrompue;  a  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

Art  I*'.  Les  commissaires  intermédiaires 
-nommés  par  les  anciens  états  de  Bretagne 
continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que 
les  assemblées  administratives  soient  réumes, 
et  qu'elles  puissent  établir  le  régime  d'admi- 
nistration nxé  par  la  constitution;  les  com- 
missaires veilleront  aux  affaires  de  la  pro- 
vince de  Bretagne;  l'Assemblée  leur  con- 
tinue ,  à  cet  égard,  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires. 

9.  Les  commissaires  additionnels  nommés 
par  la  délibération  du  16  février  dernier 
pour  concourir  à  l'administration,  sous  le 
non  plaisir  du  Koi,  se  réuniront  dans  tous 
les  évédiés  aux  autres  commissaires  actuelle- 
ment en  exercice;  et  comme  il  n'y  a  plus  de 
distinction  d'ordres  en  France,  les  ordon- 
nances des  commissions  seront  valables  et 
auront  leur  exécution,  dès  qu'elles  auront 
été  prises  en  commission  et  seront  souscrites 
de  trois  commissaires  indistinctement,  tous 
réglemens  contraires  demeurant  abrogés. 

3.  Lesdits  commissaires  intermédiaires  pro- 
céderont à  la  confection  des  rôles  d'imposi- 
tions de  1790,  par  tm  seul  et  même  rôle, 
flur  tontes  personnes  indistinctement  pour  les 
impôts  personnels,  et  de  même  sur  tous  les 
ï>ien»-fonds  pour  les  impositions  telles  ;  ils 
proeéderofit  paràUement  à  la  oonfeetion  du 


rôle  supplétif  sur  lés  eî-devant  privilégiés ,  « 
donné  par  l'Assemblée  pour  les  six  demie 
mois  de  178g. 

4.  Le  trésorier  des  états  de  la  province  < 
Bretagne  paierfi, comme aupaaié,  les  arrér 
ges  des  rentes  constituées  sur  les  états ,  1 
appointemens  et  même  les  gratifications  oni 
naires  accordées  aux  commis  de  leur  adn 
nistration  et  à  leurs  ingénieurs,  les  ordo 
nances  pour  paiement  dis  travaux  faits  el 
faire  en  la  présente  année  pour  le  oompte  1 
la  province;  et  tous  autres  paiemens  poi 
traitemens,  pensions  et  gratifications,  d 
meureront  suspendus  jusqu'à  ce  qu'il  en  i 
été  autrement  ordonné. 

5.  Tous  les  octrois  des  viUes  de  Bretngi 
continueront  d'être  perçus,  comme  au  pass 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à  cet  é^n 
mais  sans  aucun  privilège,  exemption  m  di 
tinction. 

6.  La  régie  des  impôts  connus  sous  le  ac 
de  devoirs,  impôts,  oillots  «C  aHtr$s  droits 
Joints,  sera  prorogée  pour  un  an,  à  compi 
du  I*'  janvier  prccbam,  pour  être  faite  aii 
et  de  la  même  manière  qu'en  1789,  par  1 
régisseurs  actuels,  suivant  le  renomeneme 
de  leur  soumission,  sans  nouvelle  prestati^ 
de  serment  des  commis,  aux  exceptions  «e 
lement  ci-après  : 

I*  L'eau-de-vie  sera  distribuée  à  tout 

{personnes,  indistinctement,  aux  bureaux 
a  régie,  et  en  lette quantité  qu'elles  le  dé 
reront,  à  raison  de  cinquante  sous  le  p< 
faisant  deux  pintes  metvrs  du  Roi;  persoa 
ne  pourra  acheter  de  reau«de-vie,  ni 
pièces,  ni  en  bouteilles,  aifleurs  qu'aoxd 
bureaux  de  la  régie ,  ni  en  introdvire  en  Bi 
tagne,  si  ce  n'est  pour  le  eommerce  maritii 
ou  on  transit.  Ceux  uni  fabriqnent  des  eau 
d&>vie  pourront  en  destiner  a  leur  usage 

2uantites  qu'ils  jugeront  convenables ,  «n 
édarant  aux  bnreanx  de  la  régie,   et 
payant,  lors  de  leurs  dédaraticiis,  le  droit 
vingt  sous  par  pot;  paieront  élément 
marchands  grossiei^  le  droit  de  vingt  sous  | 
pot  d'eau*de-vie  employée  à  leur  eonsomi] 
tion  seulement;  et  en  cas  qu'ils  veuillent  c 
•er  le  commerce  d'eau*de-vie,  sera  tenu 
régisseur  de  prendre  leurs  reliquats  au  p 
marchand,  au  moment  qu'ils  auront  fait  lei 
déclarations. 

a«  Sans  rien  dumger  aux  dispositions 
l'art  6x  du  bail  des  anciens  états  de  Brc 
gne,  les  liqueurs  étrangères  introduites  d; 
la  province  pour  y  être  consommées  sep 
aisujéties  à  un  droit  unique  de  quara 
tous  par  pot,  lors  de  leur  entrée  en    0.4 

Srovince.  Il  n'en  sera  introduit  qu'en  ve 
es  permis  des  directeurs,  qui  les  déli'v 
ront,  sans  frais,  et  ne  pourront  en  refuse 
personne. 

3*  L'article  79  du  bail  des  anciens  états 
Bretagne  est  êVBgfnnéf  en  ce  qu'il  a  de  o 
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inn  aa  pnéoédcBS  décKU  de  rAsscrablée 


4»  Aoetm  indÎTidu  ,  aucune  vine  ou  com- 
■MMÉê,  ne  pomToot,  à  Pavenir,  pré- 
ftaire  droit  de  banc  et  étonche:  ce  privi- 
^àtmçme snppriné  sans  exception,  saof 
^j  rtl  y  a  lieu ,  et  ainsi  qu'il  sera  vu 


^*  1^5  exemptions  de  devoir  d-devant 
««idées  par  raiticle  33  du  baU ,  aux  con- 
n«^o  et  buretiers  de  divers  tribunaux  de  la 
cneeUorie,  sont  paiement  supprimées. 


ia  =  14  umcmmmmM  1 7 S9.  -~  Décret  qui  ordoniM 
rexccBlMB  proTÎJoire  da  ccKicncat  de  di«ci- 
Hwe  de  U  milice  aalioaaje  d'Amieu.  (B.  i. 

L'AsseaMée  nationale,  considérant  que, 
K  »0B  décavt  du  s  de  ce  mois,  les  officiers 
Mnicipanx  de  tontes  les  villes  et  commu- 
■Bàé»  du  royaume  ont  été  nrovisoirement 
■ajatenis  dans  les  fonctions  dont  ils  étaient 
ifers  eu  possession ,  et  que  ce  serait  compro- 
«rttre  k  tranquillité  publique ,  qu'elle  s'est 
proposé  d'assurer  par  ce  décret,  si  des  cor- 
{wations,  aoit  âviles,  soit  militaires,  qui, 
f4r  leur  institution ,  doivent  être  subordon- 
MKaox  municipalités,  les  contrariaient  dans 
WTi  (ooctians ,  a  décrété  et  décrète  que  le 
ftïAaiicnt  de  discipline  militaire,  concerté 
«re  le  cooscâ  pennanent  de  la  viUe  d'A- 
a»as  et  rétat-majcM-  de  la  milice  nationale  de 
irirte  ville,  et  arrêté  par  délibération  du  3o 
*p*embre  dernier,  sera  provisoirement  exé- 
***  ^^**  Forganisation  des  municipalités 
rt  mHiees  nationales  du  royaume;  et  qu'en 
fTiMéqnence,  défenses  sont  faites  à  toutes 
fTwones  enrôlées  dans  ladite  milice,  de 
*  a^soBblo'  en  comité  militaire,  sans  y  avoir 
«^^préalablesnent  autorisées,  tant  par  les 
<*««de  ladite  milice  nationale,  que  par  les 
<39teie!rs  araoncipanx. 

L'Assemblée  a  chargé  sçn  président  de  pré- 
céder incessamment  au  Koi  ce  décret,  en  le 
«ïppKani  de  le  revêtir  de  sa  sanction. 


<3  BécEvasB  1789  =  21  /AMvna  1790. -*  Dé- 
cret q«i  anJvrise  le*  coonmssairet  tnienn^iat* 
n*  des  payi  dVial  i  rendre  exécttloires  les 
'ôkid'imoomtwmM.  (1.  1,  4,4  j  B.  ,,  ,9a.) 


'  Kcunas  17^9.  —  Leftres-petentes  du  B<ii 
lu  priM^iil  JMqo'ao  i"*  janvier  le  délai 
P«*cril  aax  aaB*cali»oliqae«  pour  remplir  les 
^^oulîtéi  qui  teor  «oot  prescrite*  par  les  ar- 
^cJei  ai,  aa  cf  ai  de  i'édi t  de  ooveinbre  1 787. 


14  aicxaBas  1789.  CL«lt-Pal.) —  Décret  rejalif 
^  la  constilatioD  des  municipalités ,  min  de 
l'fnstrnctioo.  <L.  i,  354  ;  B.  1,  196  ;  Mon.  des 
aS,  26,  37,  3o  norembre,  i*'  el  3  décem- 
bre 1789  ;  Rapp.  M.  Target.  ) 

A^o/.  loi  des  29  et  Sooictasu  1 789= 7  jAa- 
VIKB  1790;  Explications  du  3o  mais  1790  sur 
«inelqnes  articles  ;  Coostilntioo  du  5  fructidor 
an  3,  Ul.  1",  art.  5,  et  tit.  7,  art.  174  et  sni- 
vans;  loi  du  2»BAiaiAt  an  5;  Constitution  du 
a  a  FAiHAua  an  8  ;  loi  du  a8  vx.uviosx  an  8. 

Art.  !•».  Les  municipalités  actuellement 
subsistant  en  chaque  ville,  boui^,  paroisse 
ou  communauté,  sous  le  titre  <rhôtels-de- 
ville,  mairies,  échevinats,  consulats,  et  gé- 
néralement sous  quelque  titre  et  qualifi- 
cation que  ce  soit ,  sont  supprimées  et  abo- 
nés;  et  cependant  les  officiers  municipaux 
actuellement  en  exercice  continueront  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  rcnn 
placés. 

a.  Les  officiers  et  membres  des  municipa- 
lités actuelles  seront  remplacés  par  voie  dï- 
lection. 

3.  Les  droits  de  présentation,  nomination 
ou  confirmation,  et  les  droits  de  présidence 
ou  de  présence  aux  assemblées  municipales, 
pcétendus  ou  exercés  comme  attachés  à  la 

Sossession  de  certaines  terres,  aux  fonctions 
e  commandant  de  province  ou  de  tille,  aux 
évèchés  ou  archevêchés,  et  généralement  & 
quelçjue  autre  titre  que  ce  puisse  être,  sont 

4.  Le  chef  de  tout  corps  municipal  portera 
le  nom  de  maire. 

5.  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  ville , 
bourg,  paroisse  ou  communauté,  pourront 
GODcoivu*  à  rélection  des  membres  du  corps 
municipal  (i). 

6.  Les  citoyens  actifs  se  réuniront  en  ime 
seule  assemblée  ,  dans  les  communautés  où 
il  y  a  moins  de  quatre  mille  habitans  ;  en 
deux  assemblées ,  dans  les  communautés  de 
quatre  mille  à  huit  mille  habitans;  en  trois 
assemblées,  dans  les  commtmautés  de  huit 
mille  à  douze  mille  habitans,  et  ainsi  de 
suite. 

7.  Les  assemblées  ne  pourront  se  former 
par  métiers,  professions  ou  corporations, 
mais  par  quartiers  ou  axrondissemens. 

8.  Les  assemblées  de  citoyens  actifs  seront 
convoquées  par  le  corps  municipal ,  huit 
jours  avant  cehii  où  elles  devront  avoir  lieu. 
La  séance  sera  ouverte  en  présence  d'un  ci- 
toyen chargé  par  le  corps  municipal  d*expli* 
quer  Tobjet  de  la  convocation. 

9.  Toutes  les  assemblées  particulières  dans 
la  même  ville  ou  commimauté  seront  in* 


(f)  la  atemhnê  do  corps  znunScipal  ne  soni  plus  nommés  par  foie  d'élection,  (roy.  loi  du  aS 
f^aif  Vf.  *«,  ^9  «*  ^**>   L'élection  a  été  rétablie  par  la  loi  du  si  mars  i83i. 
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diquées  pour  le  même  jour  et  à  la  mèaub 
heure. 

xo.  Chaque  assemblée  procédera ,  dès 
qu*elle  sera  formée,  à  la  nomination  d*uo 
président  et  d'un  secrétaire;  il  ne  faudra, 
pour  cette  nomination ,  que  la  simple  plura> 
lité  relative  des  suffrages,  en  un  seul  scrutin 
recueilli  et  dépouillé  par  les  trois  plus  anciens 
d'âge. 

I X.  chaque  assemblée  nommera  ensuite,  k 
la  pluralité  relative  des  suffrages,  trois  scru- 
tateurs qui  seront  chargés  d'ouvrir  les  scru- 
tixis  subftiéquens,  de  les  dépouiller,  de  comp- 
ter les  voix  et  de  proclamer  les  résultats.  Ces 
trois  scrutateurs  seront  nommés  par  un  seul 
scrutin  recueilli  et  dépouillé,  comme  le  pré- 
cédent, par  les  trois  plus  anciens  d'âge. 

xa.  Les  conditions  de  Téligibilité  pour  les 
administrations  municipales  seront  les  mêmes 
que  pour  les  administrations  de  département 
et  de  district;  néanmoins,  les  parens  et  alliés 
aux  degrés  de  père  et  de  fils ,  ae  beau-père  et 
de  eendre ,  de  frère  et  de  beau-frère ,  d'oncle 
et  ae  neveu,  ne  pourront  être  en  même 
temps  membres  du  même  corps  municipal. 

i3.  Les  officiers  mimicipaux  et  les  nota- 
bles, dont' il  sera  parlé  ci-après,  ne  pourront 
être  nommés  que  parmi  les  citoyens  cligibles 
de  la  commune. 

x4.  Les  citoyens  qui  occupent  des  places 
de  judicature  ne  peuvent  être  en  même 
temps  membres  des  corps  municipaux. 

i5.  Ceux  qui  sont  charges  de  la  perception 
des  impàts  indirects,  tant  que  ces  impôts 
subsisteront ,  ne  peuvent  être  admis ,  en 
même  temps,  aux  (onctions  municipales. 

16.  Les  maires  seront  toujours  élus  à  la 
pluralité  absolue  des  voix.  Si  le  premier  scra- 
tin  ne  donne  pas  cette  pluralité ,  il  sera  pro- 
cédé à  un  second;  si  celui-ci  ne  la  donne 

S  oint  encore,  il  sera  procédé  à  un  troisième, 
ans  lequel  le  choix  ne  pourra  plus  se  faire 
qu'entre  les  deux  citoyens  qui  auront  réuni 
le  plus  de  voix  au  scrutin  précédent  Enfin , 
s'il  y  avait  égalité  de  suffrages  entre  eux  à  ce 
troisième  scrutin,  le  plus  âgé  serait  préféré. 

17.  La  nomination  des  autres  membres  du 
oorps  municipal  sera  faite  au  scrutin  de  liste 
double. 

18.  Dans  les  villes  ou  communautés  où  il  y 
aura  plusieurs  assemblées  particulières  des 
citoyens  actifs,  ces  assemblées  ne  seront  re- 
ciurdées  que  comme  des  sections  de  l'assem- 
Uée  générale  de  ville  ou  communauté. 

xg.  En  conséquence,  cluique  section  de 
rassemblée  générale  des  citoyens  actifs  fera 
parvenir  à  la  maison  commune  ou  maison  de 
ville  le  recensement  de  son  scrutin  particulier, 
contenant  la  mention  du  nombre  ae  suffrages 
que  chaque  citoyen  nommé  aura  réunis  en  sa 
reveur;  et  le  r^ultat  général  de  tous  ces  re- 


censemens  sera  formé  dans  la  maiiion  coi 

mune. 

ao.  Chaque  section  particulière  de  Vt 
semblée  cénérale  des  atoyeus  actifs  poui 
envoyer  a  la  maison  commune  un  comm 
saire  pour  assister  au  recensement  du  scruti 

ai.  Ceux  qui,  dès  le  premier  scrutin ,  ré 
niront  la  pluralité  absolue,  c'est-à-dire, 
moitié  des  suffrages  et  un  en  sus,  seront  déi 
nitivement  élus. 

Si,  au  premier  toiv  de  scrutin,  il  n*v  a  p 
un  nombre  suffisant  de  citoyens  élus  à  la  pli 
ralité  absolue  des  voix ,  on  procédera  à  t 
second  scrutin  ;  et  ceux  qui  obtiendront  ui 
seconde  fois  la  pluralité  absolue  seront  < 
même  élus  définitivement 

Enfin,  si  le  nombre  nécessaire  n'est  p« 
rempli  par  les  deux  premiers  scrutins ,  il  c 
sera  fait  un  troisième  et  dernier;  et  à  celui-c 
il  suffira ,  pour  être  élu ,  d'obtenir  la  pluralit 
relative  des  suffrages. 

aa.  Les  citoyens  qui  par  l'événement  d 
scrutin  auront  été  nommes  membres  du  corf 
municipal ,  seront  proclamés  par  les  officiel 
mmiicipaux  en  exercice. 

a3.  Dans  les  villes  où  l'assemblée  général 
des  citoyens  sera  divisée  en  plusieurs  sections 
les  scrutins  de  ces  diverses  sections  seront  re 
censés  à  la  maison  commune,  le  plus  promjp 
tement  qu'il  sera  possible;  eu  sorte  que  fe 
scrutins  ultérieurs,  s'ils  se  trouvent  nécessaii 
res,  puissent  se  faire  dès  le  même  jour,  et  ai 
plus  tard  le  lendemain. 

a4.  Après  les  élections,  les  citoyens  actif; 
de  la  communauté  ne  pourront  ni  rester  as- 
semblés,  ni  s'assembler  de  nouveau  en  corpi 
de  commune ,  sans  une  convocation  expresâ« 
ordonnée  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, dont  il  va  être  parlé  ci-après.  Ce  cou< 
seil  ne  pourra  la  refuser,  si  elle  est  requis< 
par  le  sixième  des  citoyens  actifs  dans  la 
communautés  au-dessous  de  4,000  âmes,  e\ 
par  i5o  citoyens  actifs  dans  toutes  les  autre.^ 
communautés. 

a5.  Les  membres  des  corps  municipaux  de^ 
villes,  bourgs,  paroisses  ou  communautés^ 
seront  au  nombre  de  trois,  y  compris  le 
maire,  lorsque  la  population  sera  au-aessous 
de  5oo  âmes;  de  six,  y  compiis  le  maire,  de- 

Suis  5oo  âmes  jusqu'à  3,ooo;  de  ueuf ,  depuis 
,000  âmes  jusqu'à  x 0,000;  de  douze,  depuis 
x 0,000  âmes  jusqu'à  a5,ooo;  de  ouinze,  de- 
puis a5,ooo  âmes  jusqu'à  5o,ooo;ae dix-huit, 
depuis  5o,ooo  âmes  jusqu'à  100,000;  de  vingt- 
un ,  au-dessus  de  xoo,ooo  âmes.  Quant  à  la 
ville  de  Paris ,  attendu  son  immense  popula- 
tion ,  elle  sera  gouvernée  par  un  règlement 
particulier,  qui  sera  donne  par  l'Assemblée 
nationale,  sur  les  mêmes  bases  et  d'après  Its 
mêmes  principes  que  le  règlement  général  de 
toutes  les  municijnlités  du  royaume  (i). 


(i)  DëcrM  Aa  ai  maîssa;  jaia  1790. 
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96.  Il  j  Aurt  dans  chaque  municipalité  un 
r?ofiimr  de  k  commiuie ,  salis  voix  délibé- 
-3dTi-;  il  sfra  chargé  de  dâPendrc  les  intérêts 
'  ie  poursuivre  les  affaira'  de  la  commùp' 

3'.  Dans  les  villes  au-desÀis  de  io,ôoo 
JBË.  il  T  anr^  en  outre  un  substitut  dn  pro- 
r¥T¥crde  la  cookiniine,  lequel,  à  défaut  de 
cfhii-ei,  exercera  ses  fonctions. 

i^.  Le  procureur  de  la  commune  sera 
.^ase  par  les  citoyens  Mtifs,  au  scrutin  et  à 
^  (Junlité  absolue  des  suffrages ,  daiu  la 
'•  no^  et  selon  les  règles  prescrites  par  Tarti- 
jt  1 5  à-desus ,  pour  rélectibn  du  ipaire. 

}Q.  Le  substital  du  procureur  de  ta  coiù- 
Linaf ,  lonauH  y  aura  lieu  d*en  nommer  dui 
^i  c)o  de  la  même  manière. 

k.  Le»  citoyens  actifs  de  chaque  commu- 
'^h\ç  Donimeront,  par  un  seul  scrutin  de» 
iM.  et  k  la  plnraJîte  relative  des  sufirages, 
-1  nombre  de  notables  double  de  celui  des 
"tnbrfs  du  corps  municipal 

)i.  Ces  notables  formeront,  avec  Tes  mem^ 
îts  du  coq»  municipal ,  le  conseil  général 
i^  hcoonomie,  et  ne  seront  appelés  que 
^  ks  affîsires  importantes ,  -ainsi  qu'il  sera 

K  d  j  aura  en  cbacpie  municipalité  un 
vtMiire-iireffier  nommé  par  le  conseil  gé- 
>fii  de  la  commune.  Il  pi-ètera  sérmeut  de 
'*T^îr  fidèlement  ses  fonctions ,  et  pourra 
t'tdiai^  lorsque  le  conseil  général,  con- 
ique; a  cH  effet ,  Faura  jugé  convenable,  à 
L  najorilé  des  voix. 

M- Le coweil général  delà  commune  pourra 
''»i,  foKant  les  circonstances,  nônuner  tm 
^l'ï^w,  en  prenairt  les  précautions  néces- 
>ôcs  pottr  la  sûreté  des  fouds  de  la  commu- 
^^.  Ce  b^sorier  pourra  être  changé  com- 
C'  fe  s««rctàire>grefiîer. 

^4-  Cbacpie  corp§  municipal  composé  df 
|^«  de  trois  membres ,  sera  aî^isé  eu  conseil 
^'- «^B  Wrean. 
y*.  Le  hurean  sera  composé  du  tiers,  des 
^m  Dunicipatix ,  y  compris  le  maire ,  qui 
'sim  toujours  partie;  les  ueuX  autres  tiers 
•^mifTrjQt  te  conseil. 

y*.  Les  Hiembres  du  bureau  aeroAt  choisis 

Fr  W  roqn  municipal  tous  les  ans ,  et  pour- 

^^A  itn  rétjus  pour  une  seconde  année. 

^'.  Le  bof^u  sera  chargé  de  totis  les  soins 

"  inéniiion,  et  borné  à  la  simple  régie. 

^  Us  municipalités  réduites  à  trois  mem- 

^).re\écution  sera  confiée  au  maire  seuL 

'*•  Le  cvwcil  municipal  s^aasemMera  au 

^  oae  floii  par  mois;  il  commencera  par 

>^éter  \fs  comptei  du  bureau  >  l0rs(]u,*A  y 

'**'i  Uev;  et  après  cette  opération  faite,  les 

'^'^Ifcs  du  bureau  auront  séance  et  voix 

^*^^jôitive  avc(;ceux  du  oonieil. 


39.  Toutes  les  délibérations  néoesaires  à 
Texercice  des  fonctions  du  corps  municipal 
seront  prises  dans  rassemblée  des  membres 
du  coi^sçil  et  diL bureau  réunis,  à  Vexception 
<fes  délibérations^relatives  i  l'arrêté  des  comp- 
tes, qui ,  cemnie  il  vient  d'être  dit,  seront 
prisas  par  Je  conseil  seuL 

40.  La  prérènce  des  deux  tiers  au  moins 
des  membres  du  conseil  sera  nécessaire  pour 
recevoir  les  comptes  du  bureau;  et  celle  de 
la  moitié,  pins  un,  des  membres  du  corps 
municipal,  pour  prendre  les  autres  délibéra- 
tions. .      *    ' 

4x.  Dans  les  villei  au-aessus  de  vingt-cinq 
mille  alnea ,  radministrafîon  muuictpale  pour- 
ra se  diviser  en  sections  t  à  raison  de  la  di- 
versité des  matières. 

4a.  les  ofâciers  municipaux  et  les  notables 
seront  élus  pour  deux  ans,  et  renouvelés  par 
moitié  chaque  année.  Le  sort  déterminera 
ceux  qui  devront  sortir  à  l'époque  de  Télec- 
tion  (|ui. suivra  la  première.  Quand  le  nom- 
bre sera  impair,  d  sortira  alternativement 
un  membre  de  plus  ou  un  membre  de 
moins. 

4^.  te  maire  restera  en  exercice  pendant 
deux  aas;  il  pourra  être  réélu  pour  deux  aqp 
très  années,  mais  ensuite  il  ne  sera  permis 
de  rélire  de  nouveau  qu'après  un  intert^dle 
de  detix  ans. 

44.  I^e  procuretlr  de  la  coftmiune  et  son 
substitut  conserveront  leurs  places  pendant 
deux  ans,  et  pouiTont  légalement  être  réélus 
pour  deux  autres  années;  néanmoins,  à  la 
suite  de  la  première  élection ,  le  substitut  du 
procureur  de  la  commune  n'exercera  ses 
tonctions  quVné  année;  et  dans  toutes  les 
éfectious  suivantes ,  le  procureur  de  la  com- 
mune et  son  substitut  sécant  remplace  ou 
réélus  alternativement  chaque  année. 

45.  Les  assemblées  d'^eçîion  pour  les  rc- 
nouvellemeus  annuels  se  tiendront}  dans  tout 
le  royaume,  le  dimanche  d'après  la8aint- 
Mart^n,  sur  la  convocation  des  officiers  mu- 
nicipaux; 

46.  Si  la  place  de  maire  ou  du  procureur 
de  la  commune^. ou  de  son  substitut ,  devient 
vac&nte  par  mort,  démission  ou  autrement , 
il  sera  convoqué  une  assemblée  extraordi- 
naire des  citovens  actifs,  poUr  prodkler  à 
une  nouille  élection. 

47.  Lorsqu'un  meibbre  du  corps  municipal 
vieiulra  à  mourir,  ou  donn««  sa  démission  , 
ou  sera  dtotitué  ou  suspendu  de  sa  place ,  ou 
passehi  dans  le  bureau  municipal,  il  sera 
remplacé  de  droit,  p6ur  le  tem^s  qui  lui 
restait  à  remplir,  par  celui  des  notables  qui 
aura  réuni  le  plus  de  suffrages. 

4S.  Avant  d'entrer  en  exercice,  le  maire  et 
les  autres  membres  du  corps  municipal,  le 


^on  a*^  t  f\ng  que  des  eonieîli  mvukipaua  (lot  da  »8  pluviôse  an  8,  art.  iS). 
U  5 


66  ASSBIVBLSS  VATIOVALB   CONSTITUANTE.  —   1^  DECEMBRE   I789. 


procnretir  de  la  commune  et  son  substitut  , 
s*i>  ^  en  a  UQ  f  prêteront  le  sennent  de  main- 
tenir dt  tout  leur  pouvoir  ta  conttUutiûn  du 
royaume,  d'être  fldèle*,à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  Roi,  et  de  bien  remplirleurt  fondions. 
Ce  sellent  sera  prêté  à  la  prochaine  élection 
devant  la  commune,  et  devant  Te  corps  mu- 
nicipal aux  élection^  suivantes. 

4g.  Les  corps  municipaux  auront  deux  es- 
pèces de  fonctions  à  remplir;  les  unes,  pro- 
pres au  pouvoir  municipiaLl;  les  autres,  pro- 
pres à  l'administration  géiïérale  de  l'Etat ,  et 
déléguées  par  elle  aux  municipalités. 

5o.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  muni- 
cipal »  sous  la  surveillance  et  Tmspection  des 
assemblées  administratives,  sont:  de  régir  les 
biens  et  revenus  commun^  des  villes ,  U^gs, 
paroisses  et  communautés;  de  r^ler  et  d>*ac- 
qiihtér  celles  des  dépenses  focales  qui  doivent 
être  payées  des  deniers  communs  (i);  do  di- 
riger et  faire  exécuter  les  travaux  publics'qui 
sont  à  la  charge  de  la  communauté;  d'admi- 
nistrer les  établissemens  qui  appartiennent  k 
la  commune,  qui  sont  entretenus  de  ses  de- 
niers, on  qui  sont  particulièrement  destinés 
à  l'usage  des  citoyens  dont  elle  est  composée; 
de  faire  jouir  les  habitans  des  avantages  d'une 
bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de 
la  salubrité ,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité 
dans  les  rues ,  liemi  et  édifices  publics  {7). 

5i,  Les  fonctions  propres  à  l'administra- 
tion générale,  qui  peuvent  être  déléguées  aux 
corps  municipaux  pour  les.exercer  sous  l'au- 
torité des  assemblées  administratives ,  sont  : 
la  répartition  des  contributions  directes  ^- 
tre  les  citoyens  dont  la  communauté  est  com- 
posée ;  la  perception  de  ces  contributions;  le 
versement  dé  ces  contributions  dans  les  caisses 
du  district  ou  du  département;  la  direction 
immédiate  des  travaux  publics  dans  le  ressort 
de  la  municipalité;  la  régie,  immédiate  des 
établissediens  publics  dçstiués  à  l'utilité  géné- 
rale; la  surveillance  et  l'agence  nécessaires  k 
la  conservation  des  propriétés  publiques; 
rinspectiou  directe  des  tc^vaux  de  réparation 
on  de  reconstruction  des  églises ,  nrlîsfa^ères 
et  autres  objets  Relatifs  au  service  au  culte  re- 
ligieux. 

5a.  Pour  l'exercice  des  fonctions  propres 
ou  déléguées  aux  corps  municipaux ,'  ils  au- 
ron|  le  aroijt  de  requérir  le  secours  nécessaire 


des  gardes  nationales  et  autres  forces  publ 
qiies^  ^nsi  qu'il  sera. plus  amplement  cxpl 
que. 

57.  Le  maire  et  les  autres  membres  du  coi 
seil  municipal  le  procureur  de  la  commni 
et  son  substitut  ne  jK>urront  exercer  eu  la 
me  temps  les  fonctions  municipales  et  ccll 
de  la  garde  nationale. 

54.  Le  conseil  général  delà  commune ,  cor 
posé  tant  des  membres  du  corps  municin 

Îjue  des  notables ,  sera  convoqué  toutes  li 
ois  que  l'administration  municipale  le  ju^ei 
convenable.  Elle  ne  pourra  se  dispenser  de 
convoq^ef  lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  !»! 
des  acquisitions  ou  aliénations  d'immeuble; 
sur  des  impositions  extraordinaires  pour  di 
pensfis  locales,  sur  des  emprunts,  sur  des  tr 
vaux  à  entreprendre >  sur  remploi  du  prix  d> 
ventes,  des  remboursemens  ou  des  recouvr 
mens,  si)r  les  procès  à  intenter,  même  sur  I 

Srocès  à  soutenir ,  dans  le  cas  où  le  fond  ci 
roit  sera  contesjté  (3). 

55,  Les  corps  municipaux  seront  entier 
m^t  subordonnés  aux  administrations  de  d< 
partement  et  de  district,  pour  tout  c?e  q^ 
concernera  les  fonctions  qu'ils  auront  à  exei 
cer  par  délégation  de  l'administration  géni 
raie. 

56;  Quant  à  Fexercice  dés  fonctions  pn 
près  au  pouvoir  municipal ,  tôut^  les  déGb 
rations  pour  lesquelles  la  cfon vocation  d 
conseil  çénéral  de  la  commune  est  néoessair 
suivant  l'art.  54  ci-dessus»  ne  pourront  éti 
exécutées  qu'avec  l'approbation  de  l'adm 
nistratioQ  ou  du  directoire  iie  départemen 
oui  sera  donnée,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  d 
1  administration  ou  du  directoire  de  distric 

57.  Tous  les  comptes  de  la  régie  des  bi 
reaux  municipaux,  après  qu'ils-  auront  éi 
reçus  par  le  conseil  miliucipal,  seront  vérifii 
par  l'administration  ou  le  di^eetoi^e  de  dh 
trict ,  et  >rr6t«!ï(  définitivement  par  l'adnàinÎ! 
tration  ou  le  directoire  d^  fi^P^rtement ,  si 
l'avis  de  celle  de  distinct  ou  de  son  dir«s< 
toire. 

58.  Dans  toutes  les  vUlés  au-dessous  d 
quatre  mille  âmes,  les  comptes  de  l'adminL 
tration  municipale ,  en  recette  et  en  dépensi 
seront  imprimés  chaque  antiée. 

.59.  Dans  toutes  les  communautés  sans  di 
tinction,  les  citoyens  actîÈs  pourront  prendi 


ti),i^àf.  loi  du  II  frimaire  an  7. 

(2)  P^oy.  loi$des  i6=a4  août  1790,  lit.  11,  et 
19*=  aa  juillei  1791. 

(3)  ^6/.  loi  dtt  ag  vendémiaire  an  5  inr  le  mode 
«l'exercice  des  actions  appartenant  aax  communes. 
P^of.  la  loi  du  a8  pluviôse  aà  8  ,  tit.  a ,  aft.  4  «  nir 
la  n^ccMÎté  de  Tautorisalioa  de  plaider^  et  les 
arrêtes  des  1 7  vendémiaire  an  10 ,  et  a4  germinal 
an  1 1.— Les  nolei  «nr  la  ici  du  38  pltirîose  an  8 
indiquent  les  nombrtnsea  décisions  judiciaires  et 
administratiTcs  intervenues  sur  les  questions  aux- 


quelles^ donné  lieu  fa  nécessité  de  rautorisaiio 
de  plaider.  #^0/.  aussi  Avis  du  ConsciNd'Etal,  d 
a8  ]oin  =  3  jilUIel  1806. 

La  délibération  du  ci^seil  général  de  commur 
Ae  suffit  pas  pour  atilonser  une  commune  k  pia 
âtr,  si  la  dëlibéraliufi  n'est  pal  approuvée  pj 
l 'administration  déparleroeïitalé  (8  frimaire  an  t 
Cass.  S.  4«  Sf  66a).  —  Le  défaut  A'autorîsalic 
peut  éire  opposé  même  lorsque  le  iugement  e 
rendu  eq^  faveur  de  la  commosc  (19  juia^  181 5 
Cass.  S.  16,  f-,  io4). 


*J. 
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i« rfffe  delà  mamcipalité ,  sans  d^lacor ' et 
!.>  frais,  CGnununîcalîon  des  comptes ,  des  , 
^  •-'.-  joatîûcative»  et   dcrs  délibrrationk  do 
-:*pï>  mmakipal ,  toutes  les  foU  qu'i)^  lo  re- 

Si  un  ciloven  croît  être  pcrsonncUe- 
Usé  par  quelque  acte  du  («qis  iniuiici- 
,^i.  ;!  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à 

.iniiiiistrmtioQ  ou  au  directoire  de  d^artc- 

t.-at,  qatT  fera  droit,  sur  Tavis de Tadmi* 

rKnnoQ  àe  district ,  qui  sera  chargée  de  \6- 

iJiïT  les  faits. 

f'i .  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  prc- 
-^tT  cDotrc  les  ofHciers  municipaux  la  dc- 
â.:.CLatkMi  des  délits  d'administration  dont  il 
p  tfDdraquHs  se  seraient  rendus  coupables; 
si^:». a^ant  de  porter  cctti?  dénooriation  de- 

:  t  les  tribunaux,  il  sera  tenu  de  la  soumet* 
r^  â  Tadmintstration  ou  an  directoire  de  dé* 
^n^-aient,  qui ,  après  avoir  pris  Tavisde  Tad- 
^Liaration  de  district  ou  de  son  directoire , 
.ra\rTra  la  dénonciation  «  s'il  y  a  lieu,  devant 
'^^ui^es  qiû  en  devront  ix>nuait]'c. 

fj.  Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  dv  se 
'*^'fir  paisiblement  et  sans  armes  eu  asscm- 
'  '^«^^  particulières,  |iour  rédiger  des  adresses 

'  {•étitioBs  ,Viit  au  corps  municipal,  soit  aux 
<  ^iiJuistntions  de  département  et  de  distrit  t, 
^  il  311  Corps-Législatif,  soit  au  Boi,  sous  la 
'<  •  iitîoQ  de  donner  avis  aux  ot liciers  miini- 

i[.uix  du  tesip«i  et  du  Ueu  de  ces 'a&somblccs, 
'-'.  de  ne  pouvoir  députer  que  dix  citoyens 

'  ^r  apporter  et  présenter  ces  pétitions 'tt 
i.:res«4's. 

^ssT««II<Mi  tax  la  fnrni»l{on  «les  iiou%-eJics  nrn^ 

aictpaUlë*. 

UAftsemblce  Jialionale  a  décrété  le  la  no- 
'^aibre  dernier,  qu'il  y  aura  unemunicipa» 
j;.  dans  chaque  ville^iMurev  paroisse  ou  com- 
lomuiié  de  campagne.  Elle  a  arrêté  ensuite 
j^  articles  qu*ellc  a  réunis  dans  >on  décret 
1'  ec  joor,  pour  •régler  la  formation  et  les 
!  nrtioos  de  ces  municipalités,  , 

n  f  a  trois  parties  à  oistioguer  dans  ce  dé- 
'^et  de  rAsMmbiée  nationale  su^  Torganisa- 
^'>Q  des  mmiiripalilés  : 

La  première  oanceme  la  forme  d'élire  les 
ut  àcif^rs  municipaux  ; 

La  iceonde  coneeme  la  composition  des 
^'jrps  mmiicipaux; 

La   troôième   est  relative   à  leurs  fonc- 

'KîkS. 

I  I".  De  U  fonnalîon  des  Sections- 

T*»is  les  citoyens  actifs  de  chaque  liço  ont 
^  dnm  d*élire. 

Lpi  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ont 
&1C  les  condiffon^  nécessaires  pour  cl^e  ci- 
toj  «actif;  relies  de  ces  conditioiis  qui  peuvent 
i^Jt  exigées  pour  Jes  procbaines  âectious. 
K-'Qt  Ifi  suivantes  :  i<*  d*être  Français  ou  deve- 
lUi  Fniifais;  2*  d'être  majeur  de  a5  ans;  3* 
^ftrt  doioidiié  de  fait  dans  le  lieu  au  moins 
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depuis  un  an;  4 «  dépaver  une  contribution 
directe  de  la  valeur  focale  de  trois  journées 
dé  travail;  5«' do  n'être  point  dans  Tétat  de 
domt^ticité ,  c'est-à-dire ,  de  servileur  à  ga- 
ges» Les  mêmes  décrets  excluent ,  outre  cou\ 
qui  n'ont  pas  Ibs conditions  ci-dessus,  les  ban- 
queroutiers, les  faillis  et  les  débiteurs  insol- 
vables. Ils  excluent  encore  les  enfans  qui  ont 
re^  et  qui  retiennent,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  une  portion  des  biens  de  leur  père, 
mort  insolvable ,  sans  avoir  payé  leur  part  vi- 
rile de  ses  dettes,  excepté  seulement  les  en- 
fans  mariés  qui  ont  re^u  des  dots  avant  la  fail- 
lite ou  l'insolvabilité  de  leur  père  notoire- 
ment connue.  La  part  >irile  des  dette»  est 
la  portion  contributive  que  chaque  enfant  an- 
rait  été  tenu  de  payer  s  il  se  fût  rendu  héritier 
de  son  père.  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a 
moins  de  quatre  mille  habitans ,  en  comptant 
la  population  totale  en  hommes  ,tfemmes  et 
eiitans,  Ions  les  citoyens  actifs  se  réuniront 
eu  une  seule  assemblée,  ]uircc  que  les  citoyens 
actifs  ne  forment  qiftnviron  le  sixième  de  la 
population  totale,  et  qu'ainsi,  sur  moins  de 
quatre  mille  habitans,  rassemblée  des  cito- 
yens actifs  ne  s'élevei*ait  qu'à  environ  six  cent 
cinquante  votans,  supposé  que  tous  fassent 
prcsens.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  plus  de  qua- 
tre mille  habitans ,  il  faudra  former  plusieurs 
a<(semblées,  savoir:  deux  assemblées  depuis 

auatre  mille  habitans  jusqu'à  huit  mille;  ti'ois 
epuis  huit  mille  jusqu'à  douze  mille  habitans, 
et  ainsi  de  suite.  Les  inconvéuiens  des  a«eiA- 
l^lées  par  métiers ,  professions  ou  corporations, 
ont  déterminé  l'Assemblée  nationale  à  pros- 
crire ces  sortes  d^asscmblées  :  celles  qui  vont 
avoir  lieu  doivent  se  faire  par  quartiers  ou 
arrondisseracus.  Le  premier  soin  des  officiers 
municipaux  actuels  doit  être  de  former  sans 
délai  ces  quartiers  ou  arroudisscmcns  en  nom- 
bre égal  à  celui  des  assemblées  que  la  popu- 
lation de  leur  >-ille  obligera  d'y  forrfter.  Les 
citoyens  actifs  de  chaque  quartier  on  arron- 
dissement se  réuniront  an  jour  et  an  lieu  in- 
diqués par  la  convocation.  La  convocation 
Sera  faite  huit  jours  d'a\ance,  tant  p.tr  publi- 
cation au  prône,  que  par  affiches  aux  portes 
des  églises  et  aux  autres  lieux  accoutumés. 
Les  assemblées  se  forhieront  sons  l'inspection 
d'un  citoyen  que  le  corps  municipal  aura 
chargé  de  ce  soin  pour  chaque  assemblée. 
Aussitôt  que  rassemblée  sera  fonnée,  elle 
nommera  son  président  et  son  secrétaire  au 
scrutin;  il  ne  sera  pas  nécessaire,  pour  con- 
sommer cette  élection ,  que  la  majorfté'ûljso- 
lue  dis  suffrages  soit  acqiiise,  c'est-à-dire, 
^qo'un  sujet  réunisse  la  moitié  des  voix ,  plus 
une;  il  suffira  de  la  simple  pluralité  relative , 
c'est-à-dire  .que  celui-là  sn-a  élu  qui  aura  le 
plus  de  suffrages  comparai ivement  aux  au- 
tres. Les  trois  plus  anciens  d'âge  reccvroul, 
ouvriront  et  déiMjuilleronl  ces  premiers  scru- 
tins. Après  la  nomination  du  président  et  du 

5. 


68  ASSEMBLÉE  VkTlOVktB  CONSTITUANTC.  —   t4  DÉCEMBRE   1789. 

la  forme  d'élire  le  maire  ,  et  celle  de  nomint 
les  autres  officiers  municipauii.  he  mair 
chef  de  toute  municipalilé;,  soit  de  ville,  se 
de  campagne,  est  .nommé  au  scrutin  indiv 
duel,  et  ne  peut  jamais  être  élu  que  par 

{fluritUii  abtoiucae^  voix,  c'est-à-dire,  p 
a  moitié >  plus  une.  Si,  lorsqu'on  aura  é 
obligé  de  passer  au  second  tour  de  scnitii 
ce  second  tour  n'a  pas  encore  produit  la  pi 
ralilé  absolue  en  faveur  d'un  sujet,  en  ce  ca 
il  faut  faire  un  troi«iène  tour  de  scrutin,  poi 
voter  seulement  entre  les  deux  citovens  q 
seront  nommés  et  déclarés  à  l'assemblée  avo 
réuni  le  plus  de  ^su^frages  par  le  dernier  scr 
tin  ;  et  si ,  à  ce  troisième  scrutin ,  les  sufFrag 
se  trouvaient  partagés  entre  las  deux  citoyei 
sur  lesqueb  en  a  voté,  alors  Je  plus  ïmci< 
d'âge  serait  préféré.  Il  n'en  est  pas  de  méa 
pour  la  nomination  des  autres  officiers  mi 
nicipaux ,  qui  sont  élus  par  scrutin  de  lis 
double.  Ceux  ^i  ont  obtenu  la  pluralité  a] 
solue  au  premier  tour  de  scrutin  sont  défin 
tivement  élus.  S'il  reste  des  places  à  rempi 
pour  lesquelles  aucun  sujet  n  a  eu.  la  plurali 
absolue,  on  fait  un  second  tour  de  scruli 
par  liste  double,. du  nombre  seulement  é 
places  qui  restent  à  remplir,  et  Télection  n 
encore  lieu  oette  seconde  fob  qM'en  favei 
de  ceux  qui  obtiennent  la  pluralité  absolu 
Enfin,  s'il  est  nécessaire  de  passer  à  un  tro 
sième  scrutin  pour  compléter  le  nombre  d< 
membres  à  élire,  ce  dernier  scrutin  se  fait  d 
même  par  une  liste  double  -  du  nombre  d« 
places^ qui  restent  à  remplir:  mais  la  simp 
pluralité  relative  des  suffrages  suffit,  cet 
troisième  fois,  pour  déterminer  l'électioi 
AussitÂt  que  le  résultat  du  scrutin  aura  éf 
constaté,  les  citoyens  élus  seront  proclama 
par  les  officiers  municipaux  en  exercice.  1 
rang  de  proclamation  sera  réglé  entre  tous  l< 
membres  èlns,  à  raison  du  plus  ou  moii 
grand  nombre  de  suffrages  que  chacun  d'eu 
aura  obtenu,  et  en  cas  cTégalilé  de  suffrages 
blées  particulières  de  c&aque  ville  ou  com-  par  l'ancienneté  d'âge.  Les  citoyens  votant  e 
munauté  ne  soni  que  des  sections  de  l'assem-     chaque  assemblée  auront  soin  de  ne  porte 

leurs  suffra^  que  sur  des  sujets  éligible 
Pour  être  éUgible  i  l'adminlÂtration  munie 

rile,  il  faut;  I*  être  membre  dé  la  commun 
qui  hi  municipalité  appartient;  a*  réuni 
aux  qualités  de  citoyen  actif,  détaillées  ci-de 
sus,  la  condition  de  payer  une  contributio 
directe  plus  forte  et  qui  monte  au  moins  à  I 
valeur  locale  de  dix  ioumées  de  travail. 

Les  parens  et  allies  aux  degrés  de  père  < 
fib,  de  oeau-père  et  de  gendre,  de  frère  et  <j 
beau-frère,  a'oncleet  de  neveu,  ne  peuvci 
être  en  même  temps  membres  du  méme.cori 
municipal.  Les  citoyens  qui  occupent  des  ph 
ces  de  judicature ,  et  ceux  qui  sont  chargés  d 
la  perception  des  impôts  mdirects,  ne  soi 
]K)int  éligibles,  tant  qu'ib  exercei\tces  fonc 
tioiis,  réputées  incompatibles  [avec  celles  d 
la  municipalité.  Ceux  des  officiers  muoicipav 


secrétaire,  l'assemblée  nbmmera ,  k la  fob ,  et 
par  un  seul  scrutin,  trois  scrutateurs  chareés 
d'ouvrir  tous  les  scrutins  subséquens,  de  les. 
dépouiller,  de  compter  les  voix  et  de  procla- 
mer les  résultats.  Les  trois  plus  anciens  d'âge 
recevront  encore,  ouvriront  et  dépouilleront 
le  scrutin  pour  la  nomination  des  trob  scruta- 
leurs.  Ce  scrutin ,  pour  lequel  chaque  votant 
écrira  à  la  fob  et  dans  leteeme  billet  les  noms 
de  trob  personnes  qu'il  nommera  pour  être 
scrutateurs,  est  celui  qu'on  appelle  $erutin  de 
liste,  -par  opposition  au  scrutm  appelé  iiufi- 
çiduel,  par  lequel  tm  vote  sur  chaque  sujet 
séparément,  en  recommençant  autant  de 
scrutins  qu'il  y  a  de  sujets  à  élire.  Quand  les 
trob  scrutateurs anntnt  été  nommés,  l'assem* 
blée  procédera  à  la  nomination  des  membres 
qui  devront  composer  le  corps  municipal. 
Cette  nomination  sera' faite  par  la«voie</a 
icrutin  de  liste  double, c'est-è-dire,  que  les  vo- 
tansécriroiità  la  fob  et  dans  un  même  billet, 
non-seulement  autant  de  noms  qu'il  jr  a  de 
membres  à  nommer ,  suivant  la  population  du 
lieu,  mais  qu'ils  voteront  pour  un  nombre  de 
sujets  double  de  celui  des  membres  à  élire,  et 
écrironl  tous  ces  noms  ensemble  dans  leur 
billet.  Les  scrutateurs  de  l'assemblée  feront 
le  dépouillement  du  scrutin,  en  inscrivant  de 
suite,  par  forme  de  Ibte,  tous  les  noms  sur 
lesquels  les. suffrages  auront  porté,  à  mesure 
qu'Us  se  présenteront  par  l'ouverture  des  bil- 
lets, et  en  notant  à  la  suite  d^diaque  lejnoro- 
bre  de  voix  que  ce  nom  recevra  par  chaque 
•nouveau  billet  dans  lequel  il  se  trouvera  ins- 
crit Quand  il  n'y  aura  qu'une  seule  assemblée 
dans  le  lieu,  le  résultai  du  scrutin  de  cette 
assemblée  consommera  l'élection  ;  mais  dans 
les  communautés  plus  nombreuses,  où  il  y 
aura  plusieurs  assemblées,  l'élection  ne  sera 
faite  que  par  le  résultat  général  et  additionné 
de  tous  les  suffrages  portés  sur  chaque  nom 
par  tous  les  scrutins  des  différentes  assem- 
niées.  La  rabon  en  est  que  toutes  les  assem- 

es  de 

que 
blée  générale  des  citoyens  de  cette  ville  ou 
communauté.  Pour  connaître  ce  résultait  gé- 
néral de  tous  les  scrutins,  chaque  assemblée 
particulière  formera  dans  son  sein  le  dépouil- 
lemeiU  et  le  recensement  de  son  scrutin,  con- 
tenant la  mention  du  nombre  de  suffrages  que 
cliaque  citoyen  aura  obtenus  en  cette  assem- 
blée, et  elle  fera  parvenir  ce  recensement 
à  la  maison  commune  ou  maison  de  ville.  Là, 
le  recensement  général  de  tous  les»  scrutins 
des  assemblées  particulières  sera  fait  par  les 
officiers  municipaux  eu  exercice,  en  présence 
d'un  coinmbsaire  de  chaque  assemblée  parti- 
culière, si  elle  juge  à  propos  d'y  en  envoyer 
un,  comme  elle  en  a  le  droit;  et  o'est  le  ré- 
sultat général  de  ce  recensement  de  tous  les 
scrutins  particuliers  qui  déterminera  l'élec- 
tion. H  y  a  une  différence  à  remarquer  entre 
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arisds  ifflc  leurs  coBcitoyeDS jugeront  dignes 

d«  h  emlmaatùin  de  leur  confiance ,  pourront 

«•treneoné»  à  la  prochaine  élection.l\  sera 

^•«rcesisiliei  d^obserrer  exactement  les  deux 

ii<|Bsrtk)i»  soÎTaBfes,  indispensables  pour 

.îraatir  In  sâreté  et  la  6détité  des  élections. 

La  première  est  que,  dans  toutes  les  eommu- 

^aotês  où  il  y  aura  plusieurs  assemblées  par- 

'irtdifres,  elles  soient  toutes  conToqnées  pour 

'"T  aéne  jour  et  a  la  même  heure.  La  seconde 

*s;  que  les  scrutins  de  ces  assemblées  parti- 

nàttns,  soient  recensés  à  la  maison  commune, 

HTci  aaam  délai  ;  de  manière  que ,  s*il  devient 

B»tw&abe  de  passer  à  im  nouveau  tonr  de 

«rotin,  il  poisse  y  être  procédé  parles  assem- 

kàr^  partîculièTes,  dès  le  iour  Aiéme,  ou  au 

pkL%  tard  le  loidanaiu.  L  unique  objet  des 

iv<mblées  convoqnées  pour  aire  étant  de 

'»«  les  élcctioiis,  les  citoyens  actifs  ne  peu- 

«^1  point  rester  assemblés  après  les  élections 

hrjps.  Le  prihsident  de  diaque  assemblée  pa> 

*intij#Te  doit  la  dissoudre,  et  déclarer  la  séance 

t-^ee,  aossitdt   que  toutes  les  nominations 

«vont  été  fûtes  et  proclamées.  Les  citoyens 

'  -nii  ne  pourront  point  s*assembler  de  nou- 

^na  ru    corps    de  commune,    dans   Tin- 

iTta&e  d'une  élection  à  Taulre,  sans  une 

nmvfintàaKi  expresse  ordonnée  par  le  conseil 

.*  :i^^  de  la  conunune;  mais  cette  convoca- 

ttt.-s  eitraordÎDaîre  ne  pourra  pas  être  refusée, 

if^-^^elle  sera  requise  par  le  sixième  des  ci- 

t  '\€m  actifs  dans  les  communautés  au-dessus 

•'*■  fotrt  mflle  âmes,  et  par  cent  cinquante 

•■Ényfoi  actt&  dans  tontes  les  autres  commu- 

>^iês.  Ces  dispositions  concilient,  par  un 

^^n  icmpérament ,  jiÉque  la  constitution  doit 

'luie  part  à  la  liberté  des  individus  et  au  16- 

ciiôoe  exerrâee de  leurs  droits,  av^  ce  qu'elle 

»4t  d'antre  part  au  maintien  de  Tordre  et  de 

'»  tranquillité  publique. 

■  il.  De  la  compOMlioB  des  corps  manîcîpaoz. 

Teattt  les  municipalités  du  royaume ,  soit 
^  TiBe,  sait  de  campiUpae,  étant  de  mèine 
»«£erc  el  sur  la  même  ume  dans  Tordre  de 
'4  coBstitiftioa,  porteront  le  titre  commun  de 
'•^kipaGté,  et  "le  chef  de  chacune  d'elles, 
rrhà  de  «iMcr».  Tbute  autre  dénomination, 
^•it  povr  les  corps  mtmicipaux,  soit  pour 
Wws  AA,  est  abolie.  Le  nombre  des  roem- 
^«es<k}at  dhaïque  municipalité  doit  ètrecomno- 
*^.  a  éfé  réi^  par  le  décret  de  TAssemblée 
ut>r>a|e,  à  raison  de  la  population  des  Ûeux. 
li  «ra  toQ^ours  facSe  de  sy  conformer  exac- 
teant,  anrà  que  lé  nombre  des  iiabitans  de 
f^^^  TiOev  l><Mi'^  ^  paroisse  ou  commune 
lora  èié  soipMnsencnt  constaté.  Cest  la 
popabtîoo  totale  en  hommes^femmes  et  enlans 
«^  aoa  pas  les  sads  citoyens  actifs  auHl  hvX 
f^mftgr  poor  reoonnaitre  le  nombre  des 
fil^fun  namieipanx  qni  doivent  composer  la 
oiaicipalifeé  de  chaque  lieu.  Ily  aura  un  jAro- 
oimr  de  la  eomdiune  en  diaqîie  mnnicipa* 


lité,  soit  de  ^lle,  soit  de  campaene,  et  de 
plus  un  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune dans  tous  les  lieux  où  la  population  ex- 
cédera dix  mille  âmes.  Le  procureur  delà 
commune  ser«  nommé  en  même  temps  que  les 
autres  officiers  municipaux ,  et  par  les  mêmes 
as^mblées  de  citoyens  actifs.  Son  élection 
sera  faite  par  la  Toie  du  Scrutin  individuel, 
dans  la  même  forme  et  suivant  les  mêmes  rè- 
glâ  établivis  pour  l'élection  du  maire.  Le  subs- 
titut du  procureur  de  la  commune  sera  élu  de 
même,  ifserâ  encore  nécessaire  de  nommer  en 
chaque  municipalité  un  nombre  de  notables 
double  de  celui  des  membres  du  corps  muni- 
cipal ;  de  manière  qu'où  il  y  aura  trois  offi- 
ciers municipaux,  c'est-è-dire,  trois  membres 
du  corps  municipal,  il  faudra  six  notables; 
qu'il  en  faudra  douze  où  il  y  aura  six  officiers 
municipaux ,  et  ainsi  de  smte.  L'élection  des 
notables  sera  faite  par  un  seul  scrutin  de  liste 
et  à  la  simple  pluralité  relative  des  suffrages. 
Ces  notables,  lorsqu'ils  seront  réunis  aux 
membres  du  corps  municipal,  dans  les  cas 
fixés  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
formeront  le  conseil  général  de  la  commune. 
Il  y  aura  en  chaque  municipalité  un  secré- 
taire-creffier  qui  sera  choisi  et  nommé  à  la 
majonté  des  voix,  non  par  les  assemblées  des 
citoyens  actifs,  mais  par  le  conseil  général 
de  la  commune.  Le  second  «ecrétaire-greffier 

Sourra  être  changé  lorsque  le  conseil  général 
e  la  commime  le  jucera  convenable.  Enfin, 
il  pourra  être  nomme  un  trésorier,  si  le  con- 
seil général  de  h.  commune  le  trouve  néces- 
saire. Cette  nomination  sera  faite  par  le  con- 
seil général,  dans  la  même  forme  que  celle 
du  secrétaire^reffier;  le  trésorier  pourra  être 
également  changé.  Le  maire  présidera  les  as- 
semblées, tant  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, que  du  corps  municipal  et  du  bureau. 
Les  autres  officiers  municipaux  auront  rang 
et  séance  selon  Tordre  dans  lequel  ils  auront 
été  proclamés ,  lors  de  leur  élection.  Dans  le 
cas  d'absence  du  maire,  celui  des  autres  offi- 
ciers municipaux  qui  aura  été  proclamé  le 
premier ,  le  remplacera  et  présidera  à  sa  place. 
Le  procureur  de  la  commune  aura  séance  à 
toutes  les  assemblées,  tant  du  conseil  général 
de  la  commune,  que  du  corps  municipal  et  du 
bureau ,  et  sera  entendu  sur  tous  les  qbjets 
mis  en  délibération ,  quoiqu'il  n'ait  pas  voix 
délibératrve.  Il  se  placera  à  un  bureau  parti- 
etiber.  Dans  les  municipalités  où  il  y  aura  un 
substitut  du  procureur  de  la  commune,  ce 
substitut  aura  le  même  droit  de  séance  à  tou« 
tes  les  assemblées  municipales.  H  se  placera 
au  même  bureau  particulier,  soit  que  le  pro- 
dureur  dé  la  commune  soit  présent ,  soit  qu'il 
soit  absent;  mais  le  substitut  ne  pourra  pai^ 
1er  qu'en  l'absence  du  procureur  de  la  com- 
mune. Le  maire,  les  autres  membres  du  corps 
municipal,  les  notables,  le  procureur  de  la 
oommone  et  son  substitut  sei^ont  élus  pour 
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deux  aitf ,  mais  avec  les  distiuolÎDns  suivantes  : 
le  maire  restera  en  fonctions  pendant  les  deux, 
premières  années;  il  pourra  être  continué, 
mais  par  une  nouvelle  élection,  pour  deux 
autres  années  seulement.  Le  procureur  de  la 
commune  restera  aussi  en  fonctions  pendant 
les  deux  premières  années;  maislesubtitut  qui 
sera  nommé  à  la  prochatne  élection  n^exer- 
€ei*a  ses  fonctions  qu\ine  seule  année;  ensuite 
ils  seront  remplacés  alteniativement  chaque 
année  et  pourront  être  réélus  do  même  chacun 
pour  deux  autres  années  seulement.  Eniin , 
tes  autres  membres  du  corps  municipal  et  les 
notables  seront  renoiivelés  tous  les  ans  par 
moitié  ;  la  première  fois  au  sort ,  à  la  fin  de  la 
première  anjiée,  ensuite  à  tour  d'ancienneté  : 
ainsi ,  une  partie  des  of  liciers  municipaux  et 
des  notables  nommés  à  la  prochaine  élection, 
n'aura  «prune  anné^  d'exercice;  cette  année 
d'exercice  ne  sera  pas  même  complète  pour 
ceux  qui  sortiront  au  premier  renouvellement, 
puisqu'il  aura  li^u  le  premier  dimanche  d'après 
u  S^int-Maiiin  1790.  Comme  il  est  neces- 
saira ,  lorsque  le  ncwibre  sera  impair ,  qu'il 
sorte  altematiTement  un  membre  de  pIuK  et 
un  de  moins  chaque  année,  il  faudra  faire 
sortir  un  membre  de  moins  à  la  fin  de  la  pre> 
mière  année.  Il  faut  remanfuer  encore  les  dif- 
férences suivantes  dans  les  remplacemens. 
Aiissitôt  que  les  places  de  maire,  de  procu- 
reiH*  de  la  cQmmniie  et  de  substi^tut  de  ce  der^ 
nier  viendront  à  va(|per  dans  le  cours  de  l'an- 
née,  pftr  quelque  cause  que  ce  soit ,  il  sera 
uéottsaire  de  convoquer  extraordinairemeut 
les  citoyens  actifs  "pour  procéder  à  une  uou- 
%elle  élection.  Si  c  e^t  une  place  de  membre 
du  conseil  municipal  qui  devient  imcante ,  il 
sera  inutile  de  convoquer  les  citoyens  actifs; 
mais  celui  ^es  notables  qui  aura  réuni  ie  plus 
de  suffrages,  reuiplarera  le  membre  manquant 
du  conseil  municipal.  Kufin,  s'il  vaque  une 

filace  de  notable  ,  elle  ne  sera  remplie  qu'à 
'épo(|ue  d«  l'élection  annuelle  pour  les  r»- 
nouvêllemcns  ordinaires. 

9  m.  Des  fonctions  des  corps  municTpaux. 

Le  maire ,  les  autres  membres  du  corps  mu- 
nicipal ,  le  procuj'eur  de  la  commune  et  son 
sulKklitut,  dai^  les  lieux  où  il  y  eji  aura  un, 
ne poiuTont  entrer  en  exercice  de  leurs  places 

3u^près  avoir  prêté  le  serment  de  maintenir 
0  tout  leur  pouvoir  ia  constitution  duroyaU" 
me  ,  dtéire  fidèles  à  la  nation  ,  -àla  loi  et  mu 
Roi,  et  de  bien  remplir  leurs  fonction»^  C'est 
devant  la  commune  elle-même  que  ce  serment 
doit  être  prêté  la  première  fois,  c'est*-à-dire , 
par  les  officiers  municipaux  «|ui  vont  être 
nommés  à  la  prochaine  élection.  Les  citoyens 
actifs  seront  avertis  à  cet  effet ,  par  les  prési- 
dens  des  assemblées  d'élections,  de  se  rendre 
à  la  maiaon  commune  après  l'élécliou  Gnie.  A 
l'avenir,  le  même  serment  sera  prêté  devant 
U  corps  municipal.  Les  memlires  da  corps 


municipaux  auront  soin  de  se  bien  péiièt 
de  la  oistiaction  des  deux  espèces  de  fo; 
tions  appartenant  à  des  pouvoirs  de  nali 
trè^ifterente  ipriU  auront  à  remplir.  (^ 
par  leur  exactitude  à  se  renfermer  daus 
l)omes  de  ces  Jonctions ,  et  à  rooonnaitrf: 
subordination  qui  leur  est  prescrite  p< 
celles  de  chaque  espèce,  qulls  prouvais 
leiur  attachement  à  la  constitution,  et  h 
zèle  pour  le  bien  du  ser>'ioe.  L'objet  cssent 
de  la  constitution  étant  de  déftnir  et  de 
parer  les  différens  pouvoirs,  l'atteinte  la  p 
tuneste  qui  puisse  etce  portée  à  l'ordre  co 
titutionnel  serait  celle  de  la  confu^on  < 
fonctions,  qui  détruirait  l'harmonie  des  im 
i'oirs.  Les  officiers  municipaux  se  conva 
cront  aisément  que  toutes  les  fonctions  < 
taillées  dans  l'arlicle  5i,  intéressant  U  nati 
en  corps  .et  l'imifonnité  du  régime  génér 
excèdent  les  droits  et  les  intérêts  particuli 
de  Leur  commune;  qu'ils  ne  peuvent  pas  ex 
cer  ces  fonctions  en  qualité  de  simples  rep 
sentans  de  leur  commune,  mais  seulement 
celle  de  préposés  et  d'agcns  de  l'admini^i 
tion  générale,  et  qn'aimi,  pour  toutes  < 
fonctions  (|[ui  leiu*  seront  déléguées  par 
pouvoir  ditférent  et  supérieur,  il  est  ju 
qu'ils  soient  entièrement  sidiordonnés  à  Ta 
torité  des  administrations  de, département 
de  district.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  1 
très  fonctions  énoncées  en  l'article  5o.  ( 
fonctions  sont  propres  au  pouvoir  muoicip 
parce  qu'elles  intéressent  directement  et  pj 
ticulièrement  chaque  commune  que  la  mui 
ci])alilé  représente.  Les  membres  des  mui 
cipalités  ont  le  droit  pglpre  et  personnel 
délibérer  et  d'a$|ir  eu^ut  ce  qui  concct 
ces  fonctions  vraiment  municipales.  La  cow 
tut  ion  les  soumet ,  seulement  dans  cette  pari 
à  k  surveillance  et  à  l'inspection  ées  corp&  4 
ministratifs,  parce  qu'il  importe  à  la  grar 
communauté  nationale  que  foutes  les  comn 
nés  particiUières,  qui  en  sont  les  élémei 
soient  bien  administrées;  qu'auctui  déposita 
de  pouvoirs  n'abuse  de  ce  dépôt ,  et  que  U 
les  particuliers  qui  te  prétendront  lèses  \ 
l'administration  municipale  piiiasent  obtei 
le  redressement  des  griefs*  cfont  ils  se  plaj 
dront.  La  surveillance  des  corps  administrai 
sur  )es  municipalités  aura  lieuprincipaleiiM 
dans  les  quatre  cas  suivans  : 

Premièrement,  pour  la  vcrificatioB  i 
comptes  de  U  régie  4es  bureaux  muaicipM 
Ces  comptes,  lorsqu'ils  auront  été  reçus  { 
le  conaeu  muuicinal,  seront  soumis  à  ratb 
nistration  ou  au  oirectoire  de  district,  qui  ' 
vérifiera  et  lo»  fêta  |Mnrenir  ensuite,  avec^ 
avis,  à  l'administntion  de  dcfMurtemeot 
son  directoire  :  oetto-cl  oa  aon  directoira| 
arrêteca  définitivement  Secondement, 
raulorisatfon  dasdélibéraiiooaqui  seroDtj 
'  ses  sur  les  obi«ls  d'une  importance  majf 
détaiflét  en  faifiole  S4 1  et  pour  ksqi 
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es  fijéassâire,  ces  délibérations  n»  poorroat 
<at  acraVècs  qu'ams  qu'eUes  auroDt  reçu 

•  i^pctibatioD  de  rMoiinistratlon  de  départe- 

&A^  oa  de  son  directoire,  qui  la  donnera, 

\'u  f  i  l»,  sur  VaTÎs  de  Vadmiuistration  on 

«.{[iificlaire  de  district  Troisièmement,  lors- 

^l'oa  cHoyen  se  croira  fondé  à  se  plaindre 

pfnonarikmfirt  de  quelques  actes'clu  corps 

■imicipal,  FadnmistraUon  du  département 

OB  VQ  directoire  fera  droit  sur  sa  plainte, 

3|«^  a^oir  pris  IVis  de  l'administration  ou 

•i.  ijrecinre  de  district,  qu'elle  chai^ra  de 

T^nBer  ks  (aiu  ei^posés.  Quatrièmement , 

.!^jï!Vfa*iia  dtojea  actif,  sans  articuler  des 

;-t  th  qui  lui  soieot  personnels,  voudra dénon- 

>^r  ies  offioen  miuûci^x  coimne  coupables 

V  délib  d'sdaiaistration,  en  ce  cas /ut  dé- 

x^-iattoo  dcrra  être  p^ablement  soumise 

i  t  admiaiftntioQ  ou  au  directoire  du  dépar- 

irBcnt,  (pi,  après  avoir  fait  vérificT  les  taiu 

l^tf  r^dministritioD  de  district,  et  avoir  pris 

\vis  de  cette  dernière,  renverra  la  poursuite, 

*  il  y  a  fieu,  devant  les  juçes  qui  en  devront 
"-yituafbe.  Les  oops  mimjcipaux,  composes 
^.^  flm  de  Utns  meiabres ,  seront  divises  en 
cttueii  et  en  (ffrvaa.  Le  bureau  sera  formé 
îi  tien  des  officiers  municipaux,  y  compris 
-  maire,  ^  ea  fera  toujours  partie  ;  les  deux 
a5*rÊ*  lias  formeroat  le  conseil.  Le  *  bureau 
•":ï  sflt  dttrgé  de  tous  les  détaib  d'exécu- 

''^  *t  des  actes  de  simple  ré^e.  Le  conseil 

<-al  fooaen  la  séance,  lorsqu'il  s'agira  d'cxa- 

ty»fî  et  de  recevoir  les  comptes  de  la  gestion 

':h  banaii.  ta  présence  des  deux  tiers  au 

■''«ns  des  meiDore!»  du  conseît  sera  néces- 

*!ZJ*"'  ia  récepiiou  de  ces  comptes.  Le 

• '««H  ci  le  bureau  se  réuniront  pour  pren- 

BIT  tosies  le»  aulr«  délibérations  relatées  à 

'î^eroce  des  fonctions  du  corps  municipal; 

"  fa  pirseoce  de  ta  moitié ,  plus  un ,  des  offi- 

"^^  wjairipaax,  sera  nécessaire  pour  for- 

Mf  SQ  airèté.  Enfin,  le  coiris  municipal  se 

'ntn  ea  conseil  général  cie  la -commune, 

P' adjonction  des  notables,  toutes  les  fois 

?*  y  ^jm^  convenal)1e ,  et  nécessaii«mcnt, 

'^y  s'am  de  délibérer  sur  les  objet» 

^rîidteaîanicle  54.  Les  bf liciers  munici- 

P»'îi  demont  être  attentifs  à  discerner,  entre 

'»  dwises  espèces  d'assemblées  a.u  deséau- 

2"*»  fdle  4  la<}uelle  chaque  nature  d'affaires 

*jt  fin  traitée;  car  leurs  opérations  seraient 

'v*J««MC8  et  mfk» ,  s'ib  avaient  arrêté  en 

'*'pf  iiareao  ce  ipii  devait  l'ôtre  en  conseil 

^2^  aomcipal,  ou  s'ils  ddibéraient  en 

f|^eoBseil  moniapal  lorsqu'ils  doivent  se 

J^  en  cooseil  ^néral  de  la  commune: 


vérifié  ensuite  par  l'administration  ou  le  di- 
rectoire de  district,  et  arrêté  déiinitivement 
pjftrH'asaemblée  ou  le  directoire  de  départe- 
ment. Lorsque  les  municipalités  seront  com«* 
posées  de  plus  de  trois  membres ,  c'est  lecorps 
municipal  qui  élira  lui-même  le  tiers  de  ses 
membres  destiné  i  former  le  bureau.  Cette 
élection  sera  renouvelée  tous  les  ans,  mais 
les  membres  du  bureau  pourront  être  réélus 
une  fois  pour  une  seconde  année.  £nfin,  dans 
les  villes  dont  la  population  excédera  vingt- 
cinq  mille  âmes,  le  éorps  municipal  pourra 
se  mviser  en  sections,  à  raison  de  la  diversité 
des  parties  d'administration,  afin  que  chaque 
section  puisse  être  char^  plus  particulière- 
ment du  soin  de  sa  partie;  mais  elle  sera  tou- 
jours tenue  de  soumettre  les  objets  de  dé- 
libération à  l'assemblée  générale  du  corps 
jminicipal.  Tous  les  ctloyena  «ctifs  du  royaume 
flont  afipelés  à  poser  dans  leurs  miuiicipalilés 
les  fonaemclls  de  la  régéiiérationde  l'empire. 
£n  reeueillaut  ce  premier  fruit  de  la  eonsti* 
lution,  ils  se  prépareronl  à  l'établissement  des 
assemblées  aaministratives  de  département  et 
de  district ,  qui  suivra  immédiatement.  La  na- 
tion reconnaîtra  que  fes  représentans  se  sont 
•ttachés  k  consacrer  toiw  les  principes  qui 
peuvent  assurer  l'exercice  le  plus  étendu  du 
droit  de  dté,  Tégalité  entre  les  électeurs,  la 
sûreté  et  la  liberté  des  choix,  la  prompte 
transmission  des  places  et  des  fonctions ,  prin- 
cipes sur  lesquels  reposent  la  liberté  publique 
et  l'égalité  politique  des  citoyens.  Tout  sen- 
tiront que  la  iouissance  de  ces  biens  précieux 
est  attachée  a  l'esprit  de  concorde  ;  et  aux 
sentimeus  patriotiques  nécessaires  pour  accé- 
lérer l'exécution  d.es  décrets  <;anstilutionnels. 
Ces  sentimens ,  exprimés  d'une  manière  si 
toucliante  ({ans  toutes  les  adresses  des  villes 
et  des  communes  du  royamne  à  l'Assemblée 
nationale,  sont  ceux  d'un  peunle  raisonnable 
et  bon,  qui  sent  le  prix  de  la  liberté,  et  qui, 
di^ne  d'en  jouir,  na  plus  d'efforts  pénibles  à 
faire  pour  s'en  assurer  la  possession;  il  ne 
lui  reste  qu'à  consommer  avec  courage  et 
trafnquillite  ce  cpie  son  Aoi  et  ses  représen- 
tans, unis  par  les  mêmes  vues  et  tendant  au 
même  but,  'lui  présentent  pour  bases  de  la 
prospérité  nationale  et  du  Bonheur  des  par- 
ticuliers. 

1 5  =  3i  DécKiTBiiE  1 789.  —  Dëcrel  concernant 
J^  jugement  des  cqnteslatioiu  relatives  )i  U 
perception  et  an  recoovremeat  d^s  imposition* 
de-  la  ville  de  P«ris,  de  1789  et.antcrieares. 
(L.  I,  ioZ.)  yoy.  18  AVBii.  1790. 


J^  U  eoi^  de  cette  régie  commtuie  de»      1 6  nxcxvaaE  1 789.— Dëèeetigr  la  conicripiion 
ounai Moiapaux  sent  ivndn  aux  ootabla,        militaire.  (B.  i ,  aa6.) 


71      ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  DU    l6  AU 

L*Aâsemblée  nationale  décrète  aue  les  trou- 
pes françaises,  de  quelque  arme  qu  elles  soient, 
autres. que  les  milices  et  gardcç  nationales, 
seront  reciiitées  par  enrôlement  ^lontaire. 


16  DiicEMBBE  1789.— Arrélë  qui  inierdîl  toute 
motion  demandant  i  adjonction  d'an  membre 
^  un  comilë.  (B.  l,  aaS.) 


iC  DXCKiiBBc  1789.— Impôts  de  Bretagne,  f^oy. 
12  DicsVBai  1789. 


17  es  19  BiiBMBKS  1789.  CLetL-Pal.)  — Décret 
relatif  à  la  r^fiartilion  des  impositions  ordi- 
naires de  1790,  dans  la  Champagne  ci  dans 
toutes  les  provinces  de  taille  personnelle  et 
mixle.  (L.  i.  39^;  B.  i,  aa6.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
taillables  de  la  province  de  Champagne,  où 
les  roles  ne  sont  pas  faits,  seront  assujéus,  poiu: 
Tanné»  1790,  aux  mêmes  formes  et  aux  mêmes 
modes  de  répartition  qu'elle  a  fixés  pour 
les  ci<4levant  privilégiés,  par  son  décret  du 
a8  novembre  dernier,  concernant  l'imposition 
à  asseoir  au  lieu  de  la  sitiuition  des  biens  ; 
décrète,  en  outre,  <|ue  cette  disposition  aura 
lieu  pour  toutes  les  provinces  de  taille  per- 
sonnelle et  mixte  où  les  départemens  ne  sont 
pas  encore  faits. 


17  =  19  et  ai  oicBiiBBB  1789. —  Décret  qui  rè- 
gle fi  répartition  et  la  perception  des  imposi- 
tions du  Danphiné  et  de  la  Champagne.  (  B. 
I,  126.)  

18  DKCBUBBB  1789. — Dérrct  qui  charge  les  ins- 
pecteurs des  bureaux  de  surveiller  la  distribu- 
tion des  billets  de  tribune.  (B.  i,  227.) 


18  oicKHBBB  1789.  —  Décret  qui  met  )i  Tordre 
du  jour,  tout  antre  ordre  cessant ,  le  travail 
relatif  an z  Bnances.  (B.  i,  228.) 


19  DicBMBBB  1789.  —  Impositions,  f^oy.  17  ni- 

CBMBAE  1789.   V 

19  et  21  DBCBMBBB  1789  =^IAHYIBB  I790.  (Lell.- 

pjl.)  (1).  —  Décret  concernant  la  caisse  d* es- 
compte, et  portant  élablissem^ent  d'une  caisse 
de  Te xiraord inaire.  (L.  i,  46o',  B.  i,  228  et 
a3o.) 

Art  I*'.  Les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
coyitiniieront  d'ôtt^  re^us  en  paiement  ^lans 
toutes  les  caisses^  pnbbques  et  particulières 
jusqu'au  i*' juillet  1790;  elle  sera  tenue  d'ef- 
tectuer  ses  paicmens  à  bureau  ouvert  à  cette 
époque. 

a.  La  caisse  d'escotupte  fournira  au  trésy 


19  DBCEIIIBEE    1789. 

public,  d'ici  au  x*' juillet  prochain,  quati 
vingts  millions  en  ses  billets. 

3.  Les  soixante-dix  millions  déposés  par 
caisse  (f escompte  au  trésor  royai,  en  178 
lui  seront  remboursés  en  annuités  |>orta 
^inq  pour  cent  dlntérét,  et  trois  pour  ce 
pour  le  remboiirsement  du  capital  eu  vit 
années. 

4.11  sera  donné  à  la  eaisse  d'escompte,  po 
ses  avances  de  Tannée  178g  et  des  six  pi 
miers  m'ois  1790,  cent  soixante-dix  inillic 
en  assignats  sur  la  caisse  de  l'extr^ordinaii 
ou  billets  d'achats  sur  les  biens-fonds  qui  i 
ront  mis  en  vente,  portant  intérêt  à  cinq  po 
cent ,  et  payables  à  raison  dr  dix  millious  }] 
mois,  depuis  le  i**  janvier  ^791. 

5.  La  caisse  d'escompte  seni' autorisée 
créer  vinçt-<;inq  mille  actions  nouvelles  pa} 
blés  par  sixièmes  de  mois  en  mois,  à  conipt 
du  1*'  janvier  présent  mois,  moitié  enarg«! 
oti  en  billets  de  caisse ,  et  moitié  en  efTets  q 
seront  désignés. 

6.  Le  dividende  sera  fi.xé  invariablemenl 
six  pour  cent  ;  le  surplus  des  bénéfices  reste 
en  caisse  ou  dans  la  circulation  de  la  cais 
pour  former  un  fonds  d'accumulation. 

7.  Lorsque  le  fonds  d'accumulation  sera  < 
six  pour  cent  sur  le  capital  de  la  caisse ,  il  « 
sera  retraudié  cina  pour  être  ajoutés  au  canii 
existant  alors,  et  le dividende  sera  payé  a  s 
pour  cent  sur  ce  nouveau  capital. 

8.  La  caisse  d'escompte  sera  tenue  de  rei 
bpurser  a  ses  actionnaires  deux  mille  li\r 
par  action,  en  quatre  paiemclis  de  cinq  ceu 
livres  chacun ,  qui  seront  effectués  le  i*'  ja 
vier  1791,  le  i"  juillet  de  la  même  anné 
le  !•' janvier  i7t^a  et  le  i"  juillet  179a.  i 
remboui'!ietnent  toutefois  ne  pourra  avoir  li< 
qu'autant  qu'il  restera  à  la  caisse  un  fou* 
libre  en  circulation  de  cinquante  millions  i 
moins.  .     . 

9.  Il  sera  formé  une  caisse  de  TexCraord 
naire,  dans  laquelle  seront  versés  les  fou* 

Srovenant  de  la  contribution  patriotique,  cet 
es  ventes  qui  seront  ci-apres  ordonnées, 
toutes  les  autres  receltes  extraordinaires  i 
l'Etat.  Les  deniers  de  cette  caisse  seront  de 
tinés  à  payer  les  créances  exigibles  et  arri 
rées ,  et  à  rembourser  les  capitaux  de  ^  tout 
leâ  dettes  dont'  l'Assemblée  nationale  au 
décrété  l'extinction. 

ito.  Les  domaines  de  W  couronne,  à  Tej 
ception  des  forets  et  des  maisons  royales  dQi| 
le  Roi  voudra  se  réserver  la  jouissance,  seroi 
mis  eu  vente ,  ainsi  qu'une  quantité  de  d^ 
maines  ecclésiastiques  suffisante  pour  fomw 
ensemble  la  valeur  de  quatre  cents  millioii 
II.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  i 
désigner  incessamment  lesdits  objets,   aiq 


-^ r — ■  ■  i 

(j)  Ces  deux  décrets  sAnt  réunis  dans  la  collection  du  Louvre,  comme  nous  les  donnons  \é 
ils  sont  séparés  dans  cellt  de  Baudouin. 
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qae  de  régler  la  forme  et  les  conditions  de 
îem  vraie,  après  aToir  reçu  les  renseime- 
Kfffi  qui  lui  seront  donnés  par  les  assemblées 
ôf  JvpBleaienl ,  conf  onnément  au  décret  du 
laoïpembre. 

II.  H  icra  créé  sur  la  caisse  de  Textraor- 
rfBâîre  de^  assignats  portant  intérêt  à  cinq 
pcorrent,  jusqu^à  concurrence  de  la  \aleur 
dAdits  biens  à  vendre ,  lesquels  assignats  se- 
iml  admis  de  préférence  dans  Tacbat  desdits 
U'Hi.  n  sera  éteint  desdits  assignats,  soit  par 
k>dites  ventes,  soit  par  les  rentrées  de  la 
ooatrîbation  patriotique ,  et  par  toutes  les  au- 
tre» recettes  extraordinaires  qui  pourront 
2Toir  lieu,  cent  vingt  millions  en  1791 ,  cent 
Butlioiis  en  1 79a ,  quatre-vingts  milQons  en 
:'o3t  quatre-vingts  millions  en  1794»  et  le 
^erpkiscn  1795.. 

21  »Bc£HBm£  17S9.  —  Arrêta  tar  la  mise  en  li- 
berté des  officiers  airétéj  à  Toalon.  (  B.  1 1 
lii.)  

:i  vicTMMMM  t  789.^Iai|>osilionf.  f^oy.  17  oi- 
civsas  ijS). 

1^  aecBsruLB  iy^^  =  3xxrnim  1790.  (Leit.-Pai.) 
—  Décret  relatif  à  la  conslilulion  des  assiim- 
\'\éf%  primaîres  et  des  assemblées  administra - 
\.rr%.  iJm.  I,  inS  ;  B.  I,  a3a;  Mon.  des  28  et 
2§  septembre  1789,  rapport.  M.  Thourel,  et 
tes  naméros  suîraos  pour  la  discussion.)    ^ 

^V/.  ^  la  suite  de  cette  loi ,  rinstraplion  dé- 
criée le  8  iAMTiKa.-~/^o/.  spécialement  la  loi 
•In  39  et  3o  DiCBHBKB  1789  =1  AN viEn  1790, 
en  2=3  riTKXBit  1790;  du  a6rÉTBiKB(i5  jan- 
Tita  el  16  FBTBfBB)  =  i  MARS  1790,  du  3o 
«\BS  1790,  da  i9=ao  avsil  1790,  da  12  = 

su  AOCT  1  790,  du  I  5  =  37  M  ABS   I  79I . ^Of. 

aassi  la  ctiostilnlion  da  2i  ivm  179},  articles 
1 1  el  Mtiv. —  CoBftlitation  dn  5  FBinJTiDOR  an  3, 
art.  17  elf«iv.«  «rt.  174  et  suiv.  —•Décret  du 
j;  iABViBB  ]  806.  —  Loi  sur  les  élections  des 
i5  muCTiDou  an  3 ,  5  vkntosk  an  5 ,  iB  vbb- 
rosB  ef  6  GBBBiBAt  an  6.  —Constitution  du 
33  ran  AIBB  an  8.  —  Loi  du  a8  pluviosk  an  8, 
d«  i3  TiurTosE  aa  g.  —  Sénalas^consulte  du 
16  TBBAVIDOB  an  10,  art.  i"  et  suiv. — Séna- 
lus-coBsolfc  da  38  rBoniAL  an  12,  art.  98.— 
V»%  sur  le*  ëleclions  do  S  riyBiSB  181 7  et 
29  jcnr  i8bo. 

Art.  1*;  II  sera  fait  une  nouvelle  division 
du  roraume  en  département,  tant  pour  la 
représaDtation  que  pour  Tadministration.  Ces 
^{orteniens  seront  au  nombre  de  soixante- 
i^aatt  à  quatre-vingt-cinq. 

2.  (^laqoe  département  sera  divisé  en  dU- 
frvfi,  dont  le  nombre,  qui  ne  pourra  être 
fil  âiMiesous  de  trois,  ni  au-dessus  de  tieuf , 
y*n  tMc  par  TAssemblée  nationale,  suivant 
tebâom  et  la  convenance  du  département, 
apits  a[voir  entendu  les  députés  des  provinces. 

i.  Chaque  district  sera  partagé  en  divisions 
«ppciéei  eanîimM  »  d'envuron  quatre  lieues 
canèes  (  Uenca  communes  de  Fnmce). 
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4.  La  nomination  des  représentans  à  TAs- 
seinblée  nationale  sera  faite  pir  départemens. 

5.  U  sera  établi ,  a^  chef-lieu  de  chaque 
département,  une  assemblée  administrative 
supérieure ,  sous  le  titre  à^AdminUtraSian  de 
département, 

6.  Il  sera  également  établi,  au  cheftlieu  de 
chaque  district,  une  assemblée  administrative 
inférieiu^,  sous  le  titre  à^ Administration  de 
district, 

7.  Il  y  aura  une  municipalité  en  chaque 
ville ,  bourg ,  paroisse  ou  communauté  de  cam- 
pagne. 

8.  IjCs  représentans  nommés  à  l'Assemblée 
nationale  par  les  départemens  ne  pourront 
être  regardés  comme  les  représentans  d'un 
département  particulier,  mais  comme  les  re- 
présentans de  la  totalité  des  départemens, 
c'est-à-dire,  de  la  nation  entière. 

9.  Les  membres  nommés  à  Vadministration 
de  département  ne  pourront  être  regardés  que 
comme  les  représentans  du  département  en- 
tier, et  non  d  aucun  district  en  particulier. 

10.  Les  membres  nommés  kiadministra' 
tion  de  district  ne  pourront   être  regardés 

Sue  comme  les  représentans  de  la  totalité 
u  district,  et  non  d'aucim  canton  en  par- 
ticidier: 

11.  Ainsi,  les  membres  des  administrations 
de  district  et  de  département ,  et  les  repré- 
sentans à  rAssemblce  nationale ,  ne  pourront 
jamais  être  révoqués ,  et  leur  destitution  ne 
poiu*raêtre  que  la>uite  d'une  forfaiture  jugée. 

12.  Les  assemblées  primaires,  dont  il  va 
être  parlé ,  celles  des  électeurs  des  adminis- 
trations de  département ,  des  administrations 
de  district  et  des  municipalités,  seront  juges 
de  la  validité  des  titres  de  ceux  qui  préten- 
dront y  être  admis, 

SiCTioir  I'*. — De  la  formation  des  assemblées 
pour  l'élection  des  représentans  à  l'Assemblée 
nationale. 

1 

*  Art  I*'.  Tous  les  citoyens  qui  auront  le 
droit  de  voter  se  réuniront,  non  en  assem- 
blées de  paroisse  ou  de  communauté,  mais 
en  assemblées  primaires  par  cantons. 

a.  Les  citoyens  actifs,  c  est-à-dire,  ceux  qui 
réuniront  Jes  qualités  qui  vont  être  détaillées 
ci-après ,  auront  seuls  le  droit  de  voter  et  de 
se  réunir  pour  former  dans  les  cantons  des 
assemblées  primaires. 

3.  Les  qualités  nécessaire  poui'  être  citoyen 
acti^  sont  :  i^  d'être  Français  ou  devenu 
Français  ;  i*  d'être  majeur  de  vingt-cinq  ans 
accomplis;  3«  d'être  domicilié  de  udt  dans  le 
canton,  au  moins  depuis  un  an;  4"  de  payer 
une  contribution  directe  de  la  valeur  locale 
de  trois  joiunées  de  travail  ;  5<*  de  n'être  point 
dans  l'état  de  domesticité,  c'est-à-dire,  de 
serviteur  à  gages. 

4.  lies  assemblées  primaires  formeront  un 
tableau  des  citoyens  de  chaque  canton»  et  y 
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ÎQScrirout,  chaque  aanée,  dans  un  jour  mar- 
qué, tous  ceux  ^ui  auront  atteint  Tàge  de 
vingt-un  ans,  a^res  leur  avoir  fait  prêter  ser- 
ment de  fidélité  à  la  constitution ,  aux  lois  de 
TEtat  et  au  Roi  :  nul  ne  pourra  être  électeur 
et  ne  sera  éligible  dans  les  assemblées  pri- 
maires ,  lorsqu'il  aura  accompli  sa  vingt- 
cinquième  année,  s'il  n*a  été  inscrit  sur  ce 
tableau  civique. 

5.  Aucun  banqueroutier,  failli  ou  débiteur 
insolvable  ne  pourra  être  admis  dans  les  as- 
semblées primaires,  ni  deveniifou  rester  mem- 
bre ,  soit  à  l'Assemblée  nationale ,  soit  des 
assemblées  administratives,  soit  des  munici- 
palités. 

6.  Il  en  sera  de  même  des  enfans  qui  au- 
ront reçu  et  qui  retiendront ,  à  <pielquè  titre 
que  ce  soit,  une  portion  des  biens  de  leur 
père  mort  insolyable ,  sans  payer  leur  part 
\irile  de  ses  dettes;  excepte  seulement  les 
enfans  mariés  et  qui  auront  reçu  des  dota 
avant  la  faillite  de  leur  père,  ou  avant  son 
insolvabilité  entièrement  connue. 

7.  Ceux  qui  étant  dans  Tun  des  cas  d'ex- 
clusion ci-dessus  feront  cesser  la  cause  de 
cette  exclusion  en  payant  leurs  créanciers, 
ou  en  acquittant  leur  portion  virile  des  dettes 
de  leur  père ,  rentreront  dans  les  droits  de 
citoyen  actif,  pourront  être  électeurs,  et  se- 
ront éligibles,  s'ils  réunissent  les  conditions 
prescrites. 

8.  Il  sera  dressé  en  chaque  municipalité  un 
tableau  des  citoyens  actifs  /  avec  désignation 
des  éligibles.  Ce  tableau  ne  comprendra  que 
les  citoyens  qui  réuniront  les  conditions  ci- 
dessus  prescrites,  <^  rapporteront  l'acte  de 
leur  inscription  civique,  aux  termes  de  Tar- 
ticle4,  et  qui ,  depuis  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
auront  prêté  pubhqueinent  à  Tadministration 
de  district,  entre  les  mains  de  oelifi  qui  prési- 
dera, le  serment  (U  maintmiir  de  \out  leur 
pouvoir  ta  constitution  du  royaume,  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi  ^  et  de 
remplir  avec  zèle  et  courage  le*  fonctions 
civiles  et  potitiques  qui  leur  seront  confiées, 

9.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  son  droit 
de  citoyen  actif  dans  plus  d'un  endroit;  et 
dans  aucune  assf  mblée ,  personne  ne  pourra 
se  faire  représenter  par  un  autre. 

10.  Il  n  y  a  plus  en  France  de  distinction 
d'ordrej  en  œnséguence,  pour  la  formation 
des  assemUées  primaires ,  les  citoyens  actifs 
se  réuniront  sans  aucune  distinction ,  de  qucl- 
([ue  état  et  condition  mi'ils  soient. 

11.  Il  y  aura  aif  mouis  une  assemblée  pri- 
maire en  chaque  canton. 

la.  Lorsque  le  nombre  des  citoyens  actifs 
d*un  canton  ne  s'élèvera  pas  à  neuf  cents ,  il 
n'y  aura  qu'une  assemblée  en  ce  canton  ;mftis 
dès  le  nombre  de  neuf  cents,  il  s'en  formera 
deux  de  quatre  cent  cinquante  chacune  au 
moins. 

i3,  Chaque  assemblée  tendra  toujours  &  aç 


former,  autant  ou'il  sera  possible,  au  non 
bre  de  six  cents ,  ae  telle  sorte  néannuiiiis  qui 
s'il  y  a  plusieurs  assemblées  dans  ce  cantoi 
la  moins  nombreuse  soit  au  moins  de  qnati 
cent  cinquante.  Ainsi ,  au-delà  de  ueiif  cent 
mais  avant  mille  cinquante,  il  ne  pourra 
avoir  une  assentblée  complète  de  sijl  cent 
puisque  la  seconde  aurait  moins  de  quatre  cei 
cinquante.  Dèi  le  nombre  de  mille  ciuquaul 
et  au-delà  I  la  première  assemblée  sera  à 
six  c^nts,  et  la  deuxième  de  quatre  cent  eit 
quantc  ou  plus.  Si  le  nombre  s'élève  à  qu2 
torze  cents,1ln'y  cnaura  que  deux,  une  de  si 
cents  et  l'autre  de  huit  cents;  mais  à  quiiu 
cents,  il  s'en  formera  trois»  une  de  six  œnl 
et  deux  de  quatre  cent  cinquante;  ainsi  d 
suite,  suivant  le  nombfe  de  citoyens  actifs  d 
chaque  canton. 

14.  Dans  les  villes  de  quatre  mille  âmes  c 
au-de^ous ,  il  n'y  aura  qu'une  assemblée  pr 
maire;  il  y  en  aura  deux  dans  celles  qui  au 
ront  Quatre  mille  âmes  jusqu'à  huit  inillc 
trois  dans  celles  cTe  huit  mille  âmes  jusqu' 
douze  mille ,  et  ainsi  de  suite.  Ces  asserabiéc 
seront  fonnées  par  quartiers  ou  arrondisse 
mens.  • 

i5.  Chaque  assemblée  primaire,  aussitô 
qu'elle  sera  formée,  élira  son  président  et  soi 
secrétaire  au  scrutin  individuel  et  à  la  plura 
lité  absolue  des  voix;  jusque-là,  le  dojci 
d'âge  tiepdra  la  séance;  les  trois  plusancieni 
d'âge  après  le  doyen  recueilleront  et  dépouil 
leront  te  .scrutin  en  présence  de  rassemblée 

16.  n  sera  procédé  ensuite,  en  un  seu 
scrutin  de  liste  simple,  à  la  nomination  d< 
trois  scrutateurs  qui  recevront  et  dépouille^ 
ront  les  scrutins  subséqucns  :  celui-ci  sen 
encore  recueilU  et  dépouillé  par  les  trois  plu^ 
anciens  d'âge.       '' 

1 7«  Les  assemblées  primaires  nommeront 
un  électeur  à  raison  de  cent  citoyens  actifs, 
présens  ou  non  présens  à  l'asseniMée,  maii 
ayant  droit  d'y  voter;  en  sorte  que ,  jusqu'à 
cent  cinquante  citoyens  actifs,  il  sera  nomniî 
un  électeur,  et  qu'il  en  sera  nommé  deus 
depuis  cent  cinqiiante-un  citoyens  actifs  jus« 
quà  deux  ceiU  cinquante,  et  ainsi  de  suite. 

18.  Chaque  assemblée  primaire  choisira  les 
électeurs  qu'elle  aura  droit  de  nommer,  dan") 
tous  les  citoyens  éligibles  du  canton. 

19.  Pour  être  éligible  dans  les  assemblées 
primaires,  il  faudra  réunir  aux  qjialités  de 
fcitoyén  actif  ci-dessus  détaillées,  la  condition 
de  payer  une  contribution  directe  plus  forte, 
et  qui  se  monte  aU  moins  à  la  valeur  locale 
de  dix  jottrnées  de  tràvaiL 

20.  Les  électeurs  sueront  choisis  j)ar  les  as- 
semblées primaires ,  en  im  seul  scrutin  de  liste 
double  du  nombre  des  électeur»  qu'il  s'agira 
de  nommer. 

ai.  Il  n'y  aura  qu*un  seul  degré  d'élection 
intermédiaire  entre  les  assemblées  pritnaire» 
et  rAs8«nbIée  nationale. 
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u.  Totts  les  électeors  nommés  par  les  as-      menti  ne  pourront  être  choisis  qae  parmi  les 
•     "  *'      — -' --      citoyens  éligibles  du  département 

32.  Pour  être  élicible  à  TAssen 


-.-filets  primaires  de  chaque  département  se 
■ryiiiTtait,  sans  distinction  d'état  ni  de  con- 
Ui'iiî,  ea  one  seale  assemblée,  pour  élire 
-i:5eBbie  I&  représentaiiA  à  PAssemblée  na- 
•-  îcak 

2.1  Cette  assemblée  de  tous  les  électeurs 
!f  «lèpartnnent  se  tiendra  alternativement 
i«ii>)«  chefs-lieux  des  différens  districts  de 
"t'ioae  départem«»nt. 

3;.  Aussitôt  qne  rassemblée  des  électeurs 
^ra forniée,  elle  élira  son  président,  son  se- 
.  nrtaire  et  trois  scrutateurs ,  en  la  forme  prcs- 
r.tr  par  ks  articles  17  et  18  ci-dessus  pour 
•^  ^<>einb]ées  primaires. 

2j.  Les  reprèsentans  à  TAssemblée  natio- 
Vi>  «erontéluâ  au  scrutin  individuel,  et  à  U 
•  Krdlité  absohje  des  suffrage. 

N  le  premier  scrutin  recueîlK  pour  rhaque 
■prè'«iUnt  quHT  s'agit  de  nommer  ne  déteiv 
iUie  pas  rélertion  par  la  pluralité  absolue , 
J  vTi.  procédé  à  un  secoua  scrutin. 

Si  et  second  scrutin  ne  donne  pas  encore 
'.  pluralité  absolue, il  sera  procède  à  untroi- 
ane  rtitre  les  deux  citoyens  seulement  qui 
trcni  reoomras  par  les  scrutateurs  et  annon- 
t^  à  rassemblée  avoir  obtenu  le  pins  grand 
.Ti l-re de  suffrages. 

hiïm,  *i  à  ce  troisième  scrutin,  les  suffra- 
:-  étaient  partagés,  îe  plus  ancien  d'-àge  se- 
rai: préféré. 

16.  Le  nombre  des  représcnlans  qui  com- 
f'  -Tonl  l'Assemblée  aationale  sera  égal  au 

Bibre  des  départemens  du  royaume ,  mttl- 
fTf  'if  par  neuf. 

77.  Le  nombre  des  repréienians  à  nommer 

'îsseuibiéc  nationale  sera  distribué  entre 
;  "is  les  dépari emens  du  royaume,  selon  les 
f  '  is  proponioius  du  territoire,  de  la  popula- 
'  «  i  rt  de  la  rontribution  directe. 

■ii.  Le  premier  tiers  du  nondiro» total  de* 
•^JUseutans  formant  TAsseniblée  nationale 
•  :i  allaché  au  territoire,  et  chaque  départe- 
s 'M  DOQunera  également  trob  rejn-csentaiis 
-e  «lie  classe. 

ifj-  Le  second  tiers  sera  allribué  à  la  po- 
pQkliûfL  La  somme  totale  de  la  population 
di  nî\auBie  sera  divisée  en  autant  de  parts 
•i».'e  fp  «eoond  tiers  donnera  de  repi'ésentans; 
1  dtiu]ue  département  nommera  autant  de 
rfytp<euums  de  cette   seconde  classe  qu'il, 

'  ififiidra  de  parts  de  population. 
io.  Le  dernier  tiers  sera  attribué  à  la  con- 

•nfcuticvn  directe,  la  masse  entière  de  la  con- 

^^-«tioo  directe  dn  royaume  sera  divisée  en 

'^nait  de  parts  qu'il  y  aura  de  reprèsentans 

^loi  ce  dernier  tiers;  et  chaque  département 

<•  msiera  autant  de  reprèsentans  de  cette 

iTik'yFmt  classe  quH  paiera  de  parts  4^  con- 

inbdion  directe. 
^i.  Les  repré$e|itf^  à  TAsseniblée  natio- 

^^t  élui  par  ^imie  wemUée  de  départe* 


Assemblée  natio- 
nale ,  il  faudra  payer  une  contribution  directe 
équivalente  à  ta  valeur  d'un  marc  d'argent, 
et,  en  outre,  avoir  une  propriété  foncière 
quelconque. 

33.  Les  électeurs  iioriraieront  par  scrutin 
de  liste  double,  à  la  pluralité  relative  des 
suffrages,  un  uond)re  ae  suppjéans  égal  au 
tiers  Je  celui  des  représenlaus  à  l'Assemblée 
nationale ,  pour  remplacer  ceux-ci ,  en  cas  de 
mort  ou  de  démission. 

34.  L'acte  d'élection  sera  le  seul  titre  des 
fonctions  des  reprèsentans  de  la  natiqn;  la 
liberté  de' leurs  suffrages  ne  pouvant  être  gê- 
née par  aucun  mandat  particulier ,  les  assem- 
blées primaires  et  celles  des  électeurs  adres- 
seront directement  au  Corps -Législatif  les 

f pétitions  et  instructions  qu'elles  voudront  lui 
aire  par>'enir. 

35.  Les  assemblées  primaires  et  les  assem- 
blées d'élection  ne  pourront,  après  les  élec- 
tions finies ,  ni  continuer  leurs  séaiices ,  ;û 
les  reprendre  jusqirà  Tèpoque  des  élections 
suivantes. 

Srctioit  II.  —  De  la  formaliun  et  de  Torfanisa* 
lioa  des  aMemblées  admioistra lires. 

Art.  I*'.  Il  n'y  aura  qu'im  scid  degré  d'é- 
leclioîi  intermédiaire  cuire  les  assemblées 
primaires  et  les  assemblées  adniinistratives. 

2»  Après  avoir  nommé  les  reprèsentans  k 
l'Assemblée  nationale,  les  mêmes  électeurs  éli- 
ront en  chaque  déi>arlement  les  membres  qui, 
au  nombre  de  trente-six,  composeront  VÀd' 
miniàiralion  de  département. 

3.  Les  électems  de  chaque  district  se  réu- 
niront ensuite  au  chef-lieu  de  leur  district, 
et  y  nommeront  les  membres  qui,  au  nombre 
de  douze,  comjK>seront  r^£^mîn(<fra/ion  </a 
district» 

4.  Les  membres  de  l'administration  de  dé- 
partement seront  choisis  j^anni  les  citoyens 
eligibles  de  tous  les  districts  du  département , 
de  manière  cependant  qu'il  y  ait  toujours  dans 
cette  administration  deux  membres  an  moins 
de  chaque  district 

»  5.  Les  membres  de  radministration  de  dis- 
trict seront  choisis  parmi  les  citoyens  eligi- 
bles de  tous  les  cantons  du  distrioi. 

6.  Pour  être  éligible  aux  administrations 
de  département  et  de^  district ,  il  faudra  réu- 
nir aux  conditions  requises  pour  être  citoyen 
actif,  celle  de  paver  une  contribution  directe 
plus  forte,  et  qui  se  monte  au  moins  à  la  ya- 
leur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

7.  Ceux  qui  seront  employés  à  la  levée  des 
impositions  mdirecles,  tant  qu'elles  subsiste- 
ront, ne  pourront  être  en  même  temps  mem- 
bres des  administrations  de  département  et 
de  distiict. 

5.  Les  inen^bres  de$  corps  municipaux  m 
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pourront  être  en  même  temps,  membres  des 
administrations  de  département  et  de  district 

9.  Les  membres  des  administrations  de  dis- 
trict ne  pourront  être  en  même  temps  mem- 
bres des  administrations  de  département 

10.  Les  citoyens  c^ui  rempliront  les  places 
de  judicature  et  qui  auront  les  conditions 
d'éhgibilité  prescrites  pourront  être  membres 
des  administrations  Je  département  et  de 
district,  mais  ne  pourront  être  nommés  aux 
directoires  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

11.  Les  membres  des  administrations  de 
département  et  de  district  seront  choisis  par 
les  électeurs,  eu  trois  scrutins  de  liste  double. 
A  chaque  scrutin,  ceux  qui  auront  la  plura- 
lité absolue  seront  élus  définitivement ,  et  le 
nombre  de  ceux  qui  resteront  à  nommer  au 
troisième  scrutin  sera  rempU  à  la  plipalité 
relative. 

xa.  diaque  administration,  soit  de  dépar- 
tement, soit  de  district,  sera  permanente,  et 
les  menobres  en  seront  renouvelés  par  moitié 
tous  les  deux  ans;  la  première  fois  au  sort, 
après  les  deux  premières  années  d'exercice, 
et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

i3.  Les  membres  des  administrations  seront 
ainsi  en  fonctions  pendant  quatre  ans,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  sortiront  par  le  premier 
renouvellement  au  sort,  après  les  deux  pre- 
mières années. 

14.  En  chaque  administration  de  départe- 
ment, il  y  aura  un  procureur-général  syndic, 
et  en  chaque  administration  de  district  un 
procureur-syndic.  Ils  seront  nommés  au  scru- 
tin individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  en  même  temps  que  les  membi'es 
de  chaque  administration ,  et  par  les  mêmes 
électeurs. 

.  i5.  Le  procureur-général-syndic  de  dépar- 
tement et  les  procureurs-syndics  de  district 
seront  quatre  ans  en  place,  et  pourront  être 
continues  p^  une  nouvelle  élection  pour 
quatre  autres  années;  mais  ensuite  ils  ne  pour* 
ront  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de 
quatre  années. 

16.  Les  membres  des  administrations  de 
département  et  de  district,  en  nommant  ceux 
des  directoires,  comme  il  sera  dit  ci-après, 
choisiront  et  désigneront  celui  des  membres 
des  directoires  qui  devra  remplacer  momen- 
tanément le  procureur-géhéral-syndic  ou  le 

{>rociireur-syndic,  en  cas  d'absence,  de  ma- 
adie  ou  autre  empêchement. 

17.  Les  procureurs-généranx-syndics  et  les 

Erocureur»^yndics  Tiuront  séance  aux  assem- 
léesgéuérafes  des  administrations,  sans  voix 
déliberative;  mais  il  ne  pourra  y  être  fait  au- 
cuns rapports  sans  qu'ils  en  aient  eu  commu- 
nication ,  ni  être  pns  aucune  délibération  sur 
ces  rapports  sans  qu'ils  aient  été  entendus. 

18.  Ils  auront  de  même  séMice  aux  direc- 
toires avec  voix  consultative,  et  seront  ausui^ 
plus  chargés  de  la  suite  de  toutes  les  affaires. 


19.  Les  administrations,  soit  de  départ* 
ment,  soit  de  district,  nommeront  leur  pré 
dent  et  leur  secrétaire  au  scrutin  individu 
et  à  la  plurtilité  aljsolue  des  suffrages.  Le  s< 
crétaire  pourra  être  changé  lorsque  radn 
nistration  le  trouvera  convenable. 

2a  Chaque  administration  de  départeroei 
sera  divisée  en  deux  sections,  Tune  sous  ] 
titre  de  Conseil  de  département ,  l'autre  soi 
celui  de  Directoire  de  département. 

a  I .  Le  conseil  de  département  tiendra  an 
nuellement  une  session ,  pour  fixer  les  règle 
de  diaque partie  de  l'admiuistration,  ordonne 
les  travaux  et  les  dépenses  générales  du  dé 
partement ,  et  recevoir  le  compte  de  la  gestioi 
du  directoire.  La  première  session  )x>urraè!r 
de  six  semaines,  et  celle  des  années  suivante 
d'un  mois  au  plus. 

aa.  Le  directoire  de  département  sera  ton 
jours  en  activité  pour  l'expédition  des  afTai 
res,  et  rendra  tous  les  ans  au  conseil  de  dé 
partemept  le  compte  de  sa  gestion ,  qui  sen 
publié  par  la  voie  de  l'impression. 

a3.  Les  membres  de  chaque  administratioi 
de  département  éliront,  à  la  fin  de  leur  pre< 
mière  session ,  huit  d'entre  eux  pour  compose! 
le  directoire;  ils  les  renouvelleront  tous  le 
deux  ans  par  moitié.  Le(  président  de  l'admi- 
nistratiou  de  département  pourra  assister  et 
aura  droit  de  présider  à  toutes  les  séances  du 
directoire,  qui  pourra  néanmoins  se  choisir 
un  vice-président. 

a4.  A  rouvertiire  de  chaque  session  an- 
nuelle ,  le  conseil  de  département  commencera 
Sar  entendre,  recevoir  et  arrêter  le  compte 
e  la  gestion  du  directoire  ;  ensuite ,  les  mem- 
bres du  directoire  prendront  séance ,  et  au- 
ront voix  dc4ibérative  avec  ceux  du  conseil. 

a5.  Chaque  administration  de  district  sera 

divisée  de  même  en  deux  sections,  l'une  sous 

'  le  tititî  de  Conseil  de  district,  l'autre  sous 

celui  de  Directoire  de  district ,  et  ce  directoire 

sera  composé  de  quatre  membi'es. 

a6.  Le  président  de  l'administration  de  div 
trict  pourra  de  même  assister  et  aura  droit  de 
présider  an  directoire  de  district  Ce  direc- 
toire poiura  également  Se  choisir  un  vice- 
*  présidfent. 

37.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles 
aa,  a3  et  a4 ci-dessus,  pour  les  fonctions,  la 
*forme  d'élection  et  de  renouvellement ,  le  droit 
de  séance  et  de  voix  déliberative  des  mem- 
bres du  directoire  de  département,  aura  lieu 
de  même  pour  ceux  des  directoires  de  dis- 
trict 

a8.  Les  administrations  et  les  directoires 
de  district  seront  entièrement  subordonnés 
aux  administrations  et  directoires  de  dépar* 
tement 

ag.  Les  conseils  de. district  ne  poiuront 
tenir  leur  sesaon  annuelle  que  pendant  quinze 
jours  au  plus,  et  ronverture  ae  celte  session 
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iTiin  mois  celle  du  conaeii  de  dé-      tien,  réparation  et  reconstruction  des  églises« 

presbytères  et  autres  objets  nécessaires  an 
senrice  du  culte  religieux;  9<*  au  maintien 
de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tran- 


3a  Les  conseils  de  district  ne  pourront 
'«ecpcr  que  de  préparer  les  deinaudes  à 
'are  ri  les  natîères  à  soumettre  à  Tadminis- 
»6mi  du  département  pour  Tintérèt  du  dis- 
Inct,  de  disposer  les  moyens  d'exécution,  et 
it  rereroir  les  c:omptes  de  la  gestion  de  leur 
flyvctoise. 

[.  Les  directoires  ^e  district  seront  chargés 


51. 


^feiérutioii  dans  le  ressort  de  leur  district, 
vu»  la  direction  et  l'autorité  de  Tadministra- 
\m  de  département  et  de  son  directoire ,  et 
&  se  pourront  faire  exécuter  aucuns  arrêtés 
k  cfinseii  de  district,  en  matière  d*adminis- 
uabca  générale,  s^îls  n*ont  été  approuvés  par 
tidflÛBBtTaiion  de  département. 

Sun»  m.  —  Des  foaclîont  des  aMembl^s 
admîmslratJve*. 

Art.  i«'.  Xes  administrations  de  départe- 

^sA  sont   (^largées ,  sous  l'inspection  du 

(«ra-Lèpslatif,  cl  en  Terlu  de  ses  décrets, 

I*  ae  répartir  toutes  les  contributions  directes 

ia^oaécs  à  diacpie  département.  Cette  répar»^ 

ûuon  sera  faite  par  les  administrations  de 

lr[artem«[it  entre  les  districts  de  leur  ressort, 

(4.  par  les  administrations  de  districts  entre 

l»»  municipalités;  2*  d'ordonner  et  de  faire 

fùre,  MÛTant  les  formes  qui  seront  établies, 

k^  réies  d'assiette  et  de  cotisation  entre  les 

(tAtfâiuables  de  chaque  municipalité;  3*  de 

rréa  et  de  sarveiller  tout  ce  qui  concerne, 

UBt  la  perception  et  le  versement  du  produit 

àt  es  contnbutions,  ^ue  le  service  et  les 

f'wiioii^es  agens  qui  en  seront  chargés; 

-;  *  d'ardouier  et  de  faire  exécuter  le  paiement 

d«  dépenses  qui  seront  assignées  en  chaque 

'Vptrteownt  sur  le  produit  des  mêmes  contri- 


3.  Les  administrations  de  département  se- 
nia!  focore  chargées,  sons  Tautorité  et  Fins- 
perticoi  du  Roi ,  comme  chef  suprême  de  la 
naboo  et    de   Tadministration   générale  du 
^/fHone,  de  toutes  les  parties  de  cette  admi- 
BL^tTitiany  notamment  ae  celles  qui  sont  rela- 
tÎTf^  :  i«  an  soulagement  des  pauvres  et  à  la 
foltre  des  mendians  et  vagabonds;  2«  à  Tins- 
p«vtion  et  à  Vamélioration  du  régime  desho- 
\fMu\j  bôtels-dien,  établissemens  et  ateliers 
dt  fkmté,  prisons,  maisons  d'arrêt  et  de 
(^'«Tccbon;  3*  à  la  surveillance  de  l'éducation 
f'îJblique  et  de  renseignement  politique  et 
nonl;  4*  à  la  manutention  et  à  l'emploi  des 
kîd»  destinés ,  en  diaque  département ,  à 
TesiraQragement  de  Tacnculture,  de  l'indus- 
trie, rt  à  toute  espèce  de  bienfaisance  publi- 
^  ;  5*  à  la  cqnsenation  des  propriétés  pu- 
UqiM»»;  6*  à  c^e  des  forêts,  rivières,  chemins 
tt  antres  choses  communes;  7*  à  la  direction 
^eoofniion  des  travanx  {tour  la  confection 
<^  nstes,  canaux  et  autres  ouvTages  publics 
motiséi  dans  le  départementi  8«  «  1  entre- 


quillité  publiques;  lo**  enfin,  au  service  et  h 
remploi  des  milices  ou  gardes  nationales , 
ainsi  qu'il  sera  réglé  par  des  décrats  parti- 
culiers, t 

3.  Les  administrations  de  districts  ne  par- 
ticiperont à  toutes  ces  fonctions,  dans  le  res- 
sort de  chaque  district,  que  sous  Tautorité 
interposée  des  administrations  de  départe- 
ment. 

4.  Les  administrations  de  département  et 
de  district  seront  toujours  tenues  de  se  con- 
former, dans  l'exercice  de  toutes  ces  fonctions, 
aux  règles  établies  par  la  constitution,  et  aux 
décrets  de  législature  sanctionnés  par  le  Roi. 

$.  Les  délinérations  des  assemblées  admi- 
nistratives de  département,  sur  tous  les  objets 
qui  intéresseront  le  régime  de  l'administra- 
tion générale  du  royaume,  ou  sur  des  entre* 
prises  nouvelles  et  des  travaux  extraordinai- 
res, ne  pourront  être  exécutées  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  du  Roi.  Quant  à  l'expé- 
dition des  affaires  particulières  et  de  tout  ce 
qui  s'exécute  en  vertu  de  délibérations  déjA 
approuvées,  l'autorisation  spéciale  du  Roi  ne 
sera  pas  nécessaire. 

6.  Les  administrations  de  département  et 
de  district  ne  pourront  établir  aucun  impôt, 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  en  répartir  aucun  au-delA 
des  somines  et  du  temps  fixés  par  le  Ck>rps- 
Législatif ,  ni  faire  aucun  emprunt,  sans  y  être 
autorisées  par  lui,  sauf  à  pourvoir  à  l'établis- 
sement des  moyens  propres  à  leur  procurer 
les  fonds  nécessaires  au  paiement  des  dettes 
et  des  dépenses  locales,  et  aux  besoins  impré- 
vus et  urgens. 

7.  Elles  ne  pourront  être  troublées  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  administratives 
par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire. 

8.  Du  jour  où  les  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district  seront  formées, les  Etats 

Iirovinciaux ,  les  assemblées  provinciales  et 
es  assemblées  inférieures  qui  existent  actuel- 
lement, demeureront  supprimées  et  cesseront 
entièrement  leurs  fonctions. 

9.  Il  n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre  les 
administrations  de  département  et  le  pouvoir 
exécutif  suprême.  Les  commissaires  départis, 
intendans  et  leurs  subdélégués ,  cesseront  tou- 
tesfonctions  aussitôt  que  les  administrations 
de  département  seront  entrées  en  activité. 

10.  Dans  les  provinces  qui  ont  eu  jusqu'à 
présent  une  administration  commune,  et  qui 
sont  divisées  en  dusieurs  départemens,  chaque 
admiaistration  ne  département  nommera  deux 
commissaires  qui  se  réuniront  pour  faire  en- 
semble la  liquidation  des  dettes  contractées 
sous  le  régime  précédent,  pour  établir  la  ré- 
pcutitioa  de  ces  dettes  entre  les  différente^ 
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]>arties  de  la  province ,  et  pour  mettre  fin  à 
ces  anciennes  affaires.  Le  compte  en  sera 
rendu  à  une  a£semblée  formée  de  quatre  au- 
tres commissaires  nommés  par  cliaque  admi- 
nistration de  départeAenL 

iBiIruclinn  sur  la  furmatinn  des  assemblëes  re- 
prësenlalives  et  des  corps  administratifs  (  8  jan- 
vier 1790). 

Le  décret  de  FAssemblée  nationale,  du 
a  a  décembre  1789,  sur  la  formation  des  as- 
semblées représentatives  et  des  corps  admi- 
nistratifs, est  divisé  en  quatre  parties. 

Les  douze  premiers  articles  contiennent  les 
dispositions  fondamentales  de  la  nouvelle  or- 

Sanisation  du  royaume  en  départemens,  en 
islricts  et  en  cantons,  et  quelques  règles 
commîmes  à  la  double  représentation  élevée 
sur  cette  nouvelle  organisation,  savoir  :  la 
représentation  nationale  dans  le  Corps-Légis- 
latif,  et  la  représentation  des  citoyens  de 
tjiaque  département  dans  les  corps  adminis- 
tratifs. 

La  première  section  du  décret  établit  les 
principes  et  les  formes  des  élections.  Les  as- 
semblées d'élections  sont  de  deux  espèces  : 
les  premières ,  appelées  primaires,  sont  celles 
dans  lesquelles  tous  les  citoyens  actifs  se  réu- 
nht)nt  pour  nommer  des  électeurs;  les  se- 
condes sont  celles  des  électeurs  qui  auront  été 
nommés  par  les  assemblées  primaires. 

Les  vingt-un  premiers  articles  de  cette  sec- 
tion traitent  des  a&semblées  primaires,  <jui 
sont  les  mêmes,  c'est-à-dire,  (|ui  sont  formées 
de  la  même  manière ,  et  qui  servent  égale- 
ment pour  pan-enir  à  la  nomination,  soit  des 
représentans  dans  le  Corps-Législatif,  soit  des 
administrateurs  de  département  et  de  district. 

Les  quatorze  ai'ticfes  suivans  de  la  même 
section  ne  concernent  c^ue  les  assemblées  des 
électeurs,  lorsqu'il  s'agit  de  nommer  les  re- 
présentâus  au  (k)rps-Législatif,  et  prescri- 
vent les  formes  h  suivre  pour  l'élection  de  ces 
représentans. 

La  seconde  section,  du  décret  traite  de  la 
formation  et  de  l'organisation  des  corps  ad- 
ministratifs dans  les  départemens  et  dans  les 
districts.  ^ 

Les  onze  premiers  articles  de  cette  section 
sont  relatifs  aux  assemblées  des  électeurs  « 
lorsqu'il  s'agit  de  nommer  les  membres  de  ces 
corps  administratifs. 

Les  vingt  derniers  articles  expliquent  de 
quelle  manière  les  corps  administratifis  doi- 
vent être  composés,  organisés  et  renouvelés. 

Enfin,,  I^  troisième  sectioû  du  décret  traite 
de  la  nature  des  pouvoirs  et  de  l'étendue  des 
fonctions  des  corps  administratifs. 

9  l**".  Obserr^tions  sur  ^es  premiers  articles  du 

difcrel. 

Tous  les  Français  sont  fVères  et  ne  con^K>- 
sent  qu'une  famille;  ils  vont  concourir,  da 


toutes  les  parties  du  royaume,  à  la  formata 
de  leurs  lois  ;  les  règles  et  les  effets  de  le 

f;ouvernemeutvont  être  les  mêmes  daiis  tci 
es  lieux.  La  nouvelle  division  du  terri  toi 
commun  détruit  toute  disproportion  sczisil: 
daus  la  représentation ,  et  toute  inégal 
d'avantages  et  de  désavantages  politiques .  Cet 
divion  était  désirable  sous  plusieurs  rappoi 
civils  et  moraux ,  mais  surtout  elle  est  uéc« 
saire  pour  fonder  solidement  la  oonstitutii 
et  pour  en  garantir  la  stabilité.  Que  de  kh 
tifs  pour  tous  les  bons  citoyens  d'en  aoœler 
l'exécution  ! 
Les  élections  à  faire  pour  composer 

Erochaine  législature  qui  remplacera  Va^cîi 
lée  nationale  actuelle ,  et  celles  qui  sont  n 
cessaircs,  en  ce  moment  même,  pour  la  fo 
mation  des  corps  administratifs,  qui  fera 
disparaître  les  derniers  vestiges  ou  régin 
ancien,  dépendent  absolument  de  lapromp 
organisation  des  départemens  en  districls  ,  • 
des  districts  en  cantons. 

L'Assemblée  nationale  a  fait,  à  cet  cgan 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  faciliter  i 
opérations  locales ,  et  pour  en  hâter  le  succ«] 
Elle  a  fixé  les  chefs-lieux  des  départemens  1 
des  districts,  avec  cette  moditicatiou,qiLe  Taj 
semblée  des  électeurs  qui  nommeront  les  r% 
présentans  au  Corps -Législatif  sera  teni 
alternativement  dans  Içs  cncfs-lieux  de  toi 
les  disti'icts  :  elle  a  même  laissé  la  facull 
d'alterner  ainsi  entre  certaines  villes  du  inèn 
département,  pour  la  session  du  corps  adm 
nistratif,  si  les  citoyens  du  département  I 
trouvent  convenable.  L'Assemblé^attona 
a  encore  tracé  les  limites  de  chaqff  départ* 
ment  et  de  chaque  district,  telles  qu'elles  01 
paru  convenables  au  premier  aperçu.  Si  !< 
détails  de  l'exécution  font  découvrir  le  besoi 
ou  la  convenance  de  quel4|ues  changemens 
cette  démarcation»  il  est  difficile  que  les  nn< 
tifs  eu  soient  assez  presstms  pour  que  les  d 
visions  indiquées  par  l'Assemblée  national 
ne  puissent  pas  être  suivies,  au  moins  me 
mentanément,  pour  la  première  tenue  d< 
assemblées  qui  vont  être  convoquées,  et  doi 
rien  ne  pourrait  autoriser  un  plus  long  reta 
dément.  Cette  exécution  préalable  ne  nuii 
point  aux  représentations  de  ceux  qui  * 
croiront  fondes  à  en  faire.  Les  corps  admiui 
tratifs ,  une  fois  formés  et  établis  en  chaqi 
département  et  en  chaquedistrict,deviettdroi 
les  juges  naturels  de  ces  convenances  locale 
Ils  feront,  de  concert  entre  eux,  toutes  1 
rectifications  dont  leurs  limites  respectives  1 
trouveront  susceptibles  pour  condlierllntér 
des  particuliers  avec  le  bien  général  ;  et  s 
arrivait  qu'ils  ne  pussent  pas  s'accorder  st 
quelques-unes ,  l'Assemblée  nationale  les  r 
glera  sur  les  mémoires  uu'ils  lui  feront  pai 
venir.  Il  serai  t  bien  désiranle  que  la  division  di 
cantons  pût  se  faire  incessamment  en  cbaqi 
district;  mais  elle  n*est  pas  essentiellement  u 
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isairc  iUfomuitiQn  des  prodiaines  assém- 

^.  Dus  les  dqMJiemens  où  cette  divkiou 

.1^3  pu  être  fixée  par  TAssemblée  uatio* 

isk,  iftti  avoir  entendu  les  députés  du  pays, 

■t  vn  proTÎsoireinent  suivie  pour  les  pre- 

^;»  clfctioas  seulement.  Dans  les  départe- 

I  'cdn  où  elle  n*aura  pas  pu  être  faite  par 

^vHmblée  nationale,  il  suffira  de  former 

>  minions  de  paroisses  voisines,  en  com- 

.  ^(  (hMue  agrégalÎQii  d*an  plus  ou  moins 

rtiÀ  QQiubre  de  paroisses ,  suivant  les  forces 

Ifor  population ,  de  manière  ciue  cLaque 

.  rjatkm  roomisse  un  nombre  ae  citovens 

Li  suffisut  pour  former  une  assemiilée 

iJiîiK,  et  approchant  le  plus  près  qu'il  sera 

jv- :Ue  da  nombre  de  six  cents.  L'Assemblée 

.'•joalf  ifiTite  les  membres  des  municipa- 

l's  de  rbaque  paroisse  à  seconder  de  tout 

j  zèle  cette  réunion  des  communautés  con- 

j  c),  que  k  \oisinage,  Tétat  de  la  popula- 

mH In  autres  convenances  locales,  appel- 

"  lit  à  s'aeréger  pour  composer  ensemble 

te  aisemblee  primaire. 

'  Q  EclairnDemeiis  sttr  les  Tingl-un  premiert 
iHciet  de  la  leclîon  première  du  dëcrel  ton- 
(fmtf  lu  Jsiefliblëes  primaires. 

Unaull  s'aôra  de  nommer  des  représen- 

.u>  «  rjbMBiDlée  nationale ,   ou  lorsqu'il 

'  4n  de  conposer  et  de  renouveler  les  corps 

:ff>iiiùtratifs,  les  citoyens  ne  se  réuniront 

f»  par  a^emblées  de  paroisse  ou  de  commit* 

iu»|e,roiuine  celles  qui  ont  lieu  pour  la  for* 

3^  des  municipabtés ,  mais  par  assemblées 

•«nsuircs  dans  les  cantons,  ou  de  la  manière 

fi  ^mt  d  être  expliquée  pour  les  prochaines 

' -.tjoBs  dans  les  districts  où  les  cantons  ne 

*-•"&{  pas  encore  formés.  Les  véritables  élé» 

"^  de  la  représentation  nationale  ne  seront 

«^  aian  dans  les  municipalités,  mais  dans 

-•  <i*aesiblces  primaires  des  cantons.  Là  priiv- 

7^1:  nisoa  qui  a  déterminé  l'Assemblée  iuif 

"Jtic  a  préférer  les  assemblées  primaires 

(Sr  ranioDi  aux  simples  assemblées  par  pa- 

^Aut  OU  communauté  est  que  les  premières, 

Uiit  pJos  nombreuses,  déconcertent  mieux 

'^  iu^uc»,  détruisent  l'esprit  de  corpora- 

''*".aftoiMiaept  l'influence  du  crédit  local, 

^  f-v  là  asorent  davantage  la  liberté  des 

"xiMm.  Les  citoyens  des  campagnes  ne  r^ 

2>t!(tQot  pas  la  peine  légère  aun  très-petit 

^i^oent,  en  considérant  qu'ils  acquièrent 

*  '  '  Hù  me  plus  grande  indépendance  dans 

r^nnnr  de  leur  droit  de  voter.  Les  citoyens 

*ft/i  «vont  seuls  le  droit  de  se  rénnir  pour 

'«ticf  dans  les  cantons  les  assemblées  pri- 

'^'^  Chaque  assemblée  aura  le  droit  de 

^criier  et  de  )Qger  la  validité  des  titres  de 

"M  qoi  se  présenteront  pour  y  être  admis,  et 

'•^  ttcrsn  que  les  personnes  qui  réuniront 

^'i^ti  )tt  cooditioâs  reauises  pour  être  citoyen 

f^  Ces  oooditions ,  détaillées  dans  l'article  3 

^ il frcmicre icctioo do  décret,  sont  :  x«  d'6- 


tre  Français  ou  devenu  Français;  a*  d'être 
majeur  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  3<>  d'être 
domicilié  de  iait  dans  le  canton,  au  moins 
depuis  un  an;  4**  de  payer  une  contribution 
directe  de  la  valeur  locale  de  trois  journées 
de  travail  ;  5*  de  n'être  point  dans  l'état  de 
domesticité,  c'est-à-dire,  de  serviteur  à  ga- 
ges. Les  expressions  ou  devenu  Fronçait,  em- 
ployées dans  la  rédaction  de  la  première  con- 
dition ,  ont  pour  objet  de  n'eiclure  ])our 
Tavepir  aucun  des  moyens  d'acquérir  le  titre 
et  les  droits  de  citoyen  en  France,  que  les 
législatures  pourront  établir,  autres  que  les 
lettres  de  naturalisation,  qui,  jusqu'à  présent, 
ont  été  pour  nous  la  seule  voie  de  conférer  la 

Qualité  de  citoyen  aux  étrangers.  La  coniri' 
ution  directe  dont  il  est  pané  dans  la  (]ua« 
trième  condition,  s'entend  de  toute  imposition 
foncière  ou  personnelle,  c'est-à-dire,  assise 
directement  sur  les  fonds  de  terre  ou  assise 
directement  sur  les  personnes,  qui  se  lève  par 
les  voies  du  cadasti-e  ou  des  rôles  de  cotisa- 
tion, et  qui  nasse  immédiatement  du  contri- 
buable cotise  an  percepteur  chargé  d'en  re- 
cevoir le  produit.  Les  vingtièmes,  la  taille, la 
capitation  et  l'imposition  en  rachat  de  corvée, 
teue  qu'elle  a  lieu  maintenant ,  sont  des  con- 
tributions directes.  Les  contributions  indirec- 
tes, au  contraire,  sont  tous  les  impôts  assis 
sur  la  fabrication,  la  vente,  le  transport  et 
l'intf  oduction  de  plusieurs  objets  de  commerce 
et  de  oonsoomiation;  impôt  dont  le  produit , 
ordiuairejnent  avancé  par  le  fabricant,  le 
marchand  ou  le  voiturier,  est  supporté  et 
Indirectement  payé  par  le  consommateur.  Les 
contribuables  qui  étaient  cotisés  dans  les  der- 
niers rôles  de  1780,  au  taux  prescrit  pour 
rendre  citoyen  actif  ou  éligible,  et  qui,  par 
l'effet  de  U  nouvelle  imposition  des  personnes 
et  des  biens  ci-devant  privilégiés,  paieraient 
maintenant  une  cote  moindre  que  ce  taux, 
seront  néanmoins  admis  aux  prochaines  élec- 
tions ,  sans  tirer  à  conséquence  pour  les  sui- 
vantes. Ces  autres  expressions,  de  ta  valeur 
locale  de  trois  ioumées  de  travail,  signifient 
oue  la  coté  des  contributions  directes  qu'il 
taut  payer  pour  être  citoyen  actif,  doit  varier 
dans  les  différentes  parties  du  royaume,  à 
proportion  de  la  valeur  des  salaires  que  les 
journaliers  y  gaencnt  communément  pour 
chaque  journée  de  travail;  mais  qu'elle  doit 
toujours  se  monter  partout  au  triple  de  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  être  égale  à  la  valeur  des 
salaires  qu'un  journalier  gaçne  en  trois  jours. 
Les  banqueroutiers ,  les  faillis  et  les  débiteurs 
insolvables  sont  exdus  des  assemblées  primai- 
res.  Les  enfans  qui  auront  reçu  et  qui  retien- 
dront à  titre  gratuit ,  quel  qu*il  soit ,  une 
portion  des  biens  de  leur  père  mort  insolva- 
ble, sans  payer  leur  part  virile  de  ses  dettes, 
sont  exclus  de  même.  Il  faut  cependant  ex» 
cepter  les  enfans  mariés  qui  auront  reçu  dei 
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dots  avant  la  faillite  de  leur  père,  ou  avant 
son  insolvabilité  notoirement  reconnue.  L^ex- 
clusion  du  débiteur  cessera  lorsau'il  aura  payé 
ses  créanciers;  et  celle  de  Tentant ,  loasqu  il 
aura  payé  sa  portion  virile  des  dettes  de  son 
père.  La  porium  virile  est  pour  chaque  enfant 
ta  part  des  dettes  qu^il  aurait  été  tenu  de  payer, 
s*ileût  hérité  de  son  père.  A  l'avenir,  il^ 
aura  plusieurs  autres  conditions  à  remplir 
pour  être  admis  aux  assemblées  primaires  ; 
savoir  :  celle  de  l'inscription  au  tableau  ci- 


ans  ,  entre  les  mains  dti  président  de  l'admi- 
nistration de  district,  du  serment  patriotique 
Erescrit  par  l'article  8,  et  l'inscription  au  ta- 
leau  des  citoyens  actifs ,  qui  sera  dressé  en 
chaque  muniapalité,  aux  termes  du  même 
artiàe  8.  Ces  conditions  ne  peuvent  pas  avoir 
lieu  pour  les  prochaines  élections,  mais  le 
décret  que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  le 
a8  décembre  dernier,  ordonne  qu'il  y  sera 
suppléé  de  la  manière  suivante.  Aussitôt  que 
les  prochaines  assemblées  primaires  seront 
formées  et  auront  nommé  leur  président  et 
leur  secrétaire,  comme  il  sera  expliqué  ci- 
après  ,  le  président  et  le  secrétaire  prêteront, 
en  présence  de  l'assemblée,  le  serment  de 
matrttenir  dé  tout  leur  pouvoir  ia  consiiiuiion 
du  royaume f  d'éire  fiailee  à  la  nation,  A  la 
loi  et  au  Roi,  de  choisir  en  leur  ame  et  eom- 
eienee  tes  plus  dignes  tk  la  confiance  publi- 
que, et  de  remplir  avec  zèle  et  courage  les 
fonctions  civiles  et  politiques  qui  leur  seront 
confiées.  Ensuite,  tous  les  membres  de  1,'as- 
semblée  feront  le  même  serment  entre  les 
mains  du  prénident  Ceux  qui  s'y  refuseraient 
seraient  incapables  d'élire  et  d'être  élus.  Les 
citoyens  qui  auront  exercé  leurs  droits  de  ci- 
toyen actit  dans  une  des  assemblées  primaires 
ne  poiuTont  ni  en  réj>éter  l'exercice,  ni  même 
assister  à  une  antre  assemblée.  Tout  citoyen 
actif  doit  se  présenter  en  persoime,  et  les  as- 
semblées doivent  être  exactes  à  n'en  admettre 
aucun ,  de  quelque  état  et  condition  qu'il  soit, 
à  voter  par  procureur.  L'article  9  de  la  pre- 
mière section  du  décréta  consacré  cette  règle 
constitutiomielle,  que,  dans  aucune  assem- 
blée ,  personne  ne  pourra  se  faire  représenter 
par  un  autre.  L'abolition  des  ordres  étant  une 
des  bases  fondamentales  de  la  constitution , 
aucune  assemblée  ne  peut  plus  être  convoquée 
ni  tenue  par  ordre;  mais  tous  les  citoyens  de 
diaque  canton,  sans  aucune  c^istinction  de 
rang ,  d'état  ni  de  condition ,  se  réuniront  dans 
les  mêmes  assemblées  primaires ,  et  voteront 
ensemble  pour  les  élections  que  chaque  as- 
semblée aura  droit  de  faire.  Dans  tout  canton, 
il  y  aura  toujours  une  assemblée  primaire,  et 
il  pourra  y  en  avoir  plusieurs  dans  le  même 
canton.  Il  y  aura  une  assemblée  primaire  dans 
)e  çantop,  quoique  le  nombre  des  citoyens 


actifs  s'y  trouve  moindre  de  cent;  et  il  n'y  i 
aura  qu'une,  tant  que  le  nombre  des  citoye 
actifs  ne  s'y  élèvera  pas  à  neuf  cents.  Dès  q 
la  population  d'un  canton' fournira  neuf  cei 
citojr'eiis  actifs,  il  sera  nécessaire  d'y  forai 
plusieurs  assemblées  primaires,  en  observai 
i**  mie  chaque  assemblée  approche  toujov 
le  plus  près  qu'il  sera  possible  du  nombre  < 
six  cents;  a*  qu'aucune  assemblée  ne  soit  j 
mais  au-dessous  de  quatre  cent  cinquanî 
C'est  par  ces  deux  principes  qu'il  faudra 
régler  constamment  pour  déterminer  le  noi 
bre  des  assemblées  nécessaires  à  former  1 
chaque  canton,  et  la  force  de  chacune  delli 
L'article  t3  de  la  première  section  du  déa 

S  résente  plusieurs  exemples  de  rapplicattj 
e  ces  principes,  qui  doivent  sut&e  po 
guider  dans  tous  les  autres  cas.  Il  sera  facij 
aussitôt  que  la  division  des  cantons  sera  ùxi 
de  reconnaître  combien  chaque  canton  n 
fermera  dte  citoyens  actifs,  combien  d'asseï 
blées  primaires  de%Tont  se  former  dans 
canton,  et  quelle  portion  de  la  population  < 
canton  devra  être  attachée  à  cliaque  assembl 
primaire.  Il  suffira  pour  cela  que  les  cor 
municipaux  dressent  le  tableau  des  citoye 
actifs  de  chaque  paroisse  ou  communauté.] 
résultat  général  de  tous  ces  tableaux  réon 
donnera  pour  chaque  canton  tous  les  édaj 
dssemens  qu'on  peut  désirer.  Le  nombre  d 
assemblées  primaires  sera  déterminé  àti 
chaque  canton  par  celui  des  citoyens  acti 
domiciliés  dans  le  canton,  et  qui  auront 
droit  de  se  présenter  aux  assemblées,  qii( 
qu'il  puisse  arriver  que  tous  ne  s^y  rend« 
pas  en  efTet.  Les  villes  auront  particulier 
ment  leurs  assemblées  primaires.  Celles  ( 
quatre  mille  âmes  et  au-dessous  n'en  aura 
qu'une;  il  y  en  aura  deux  dans  celles  de  qu 
tre  mille  âmes  jusqu'à  huit  mille  ;  trois  dal 
celles  de  huit  mille  âmes  jusau*à  douze  milli 
et  ainsi  de  suite.  Ces  assemblées  ne  se  forai 
rout  pas  par  métiers,  professions  ou  corp 
rations ,  mais  par  quartiers  ou  arrondissemcn 
Le  premier  acte  de  chaque  assen^vléeprinu 
re,  après  qu'elle  sera  formée,  sera  d'élire  1 
président  et  un  secrétaire.  Le  doyen  d*i{ 
tiendra  la  séance;  un  des  membres  de  VA 
semblée  fera  les  fonctions  de  secrétaire,  ju 
du'à  ce  que  ces  premières  élections  soie 
faites.  On  y  procédera  par  voie  du  serai 
individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  si! 
frages  :  les  trois  plus  anciens  d'âge  après 
doyen  feront  provisoirement  l'office  de  scr 
tateurs,  en  présence  de  l'assemblée.  Le  \ti 
aident  et  le  secrétaire  élus  prêteront  aussill 
à  l'assemblée  le  serment  patriotique  dont  il 
été  parlé  ci-déssus,  et  le  président  receV 
ensuite  celui  de  l'assemblée,  avant  qu'il  puis 
être  fait  aucune  autre  opératiou.  Après  ces  s^ 
mens- prêtés  j  rassemblée  procédera  pari 
senl  scrutin  de  liste  simple,  à  la  nommatii 
des  trois  scmtateurs.  Les  trois  plus  ancie 
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iîs  a  ijerant  eocore  la  fonction  pour  cette      au  scrutin  de  lUie  simpié  ou  de  luH  éoubU  » 
cktiffiL Enfin,  rasfieDd>lée  nommera  les  élec-     ainsi  qu*il  est  dit  dans  les  articles  16  et  ao 

d*élire  les  représen-     de  la  première  section  du  décret.  Ceèx  qui 

ont  obtenu  la  pluralité  des  suffras^es  au  pre« 
mier  tour  de  scrutin  sont  élus.  S*il  jpeste  des 
places  à  remplir,  oq  fait  un  second  tour  de 
scrutin^  et  rélection  n'a  encore  lieu  cette  se- 
conde fois  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  obtenu 
la  pluralité  absolue;  mais  s'il  (aut  passer  à  un 
troisième  tour  de  scrutin  pour  compléter  le 
nombre  des  sujets  à  élire,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  proclamer  les  noms  des  deux  candi- 
dats qui  ont  eu  le  phis  de  voix  au  second 
tour.  Les  suffrages  des  électeurs  peuvent  en- 
core se  porter  ld)rement  sur  tous'  les  sujets , 
et  c'est  ta  simple  pluralité  relative  des  voix 
nui  suffit  cette  ti-oisième  fois  pour  déterminer 
1  élection.  Il  ne  faut  pas  oubUcr,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  scrutin  de  tUte  double,  qu'au  se^ 
coud  et  au  troisième  tour,  les  noms  inscrits 
dans  la  liste  ou  le  bulletin  de  chaque  électeur 
ne  doivent  être  doubles  que  du  nombre  seu- 
lement des  sujets  qui  restent  à  élire.  C'est 
par  ce  scrutin  de  lltlc  double  que  Tarticlc  ao 
de  la  première  section  du  décret  prescrit  aux 
assemblées  primaires  de  nommer  les  électeurs. 
Le  nombre  d'électeurs  que  chaque  assemblée 
a  le  droit  de  nommer  est  fioê  par  l'article  17 
à  un  électeur  par  cent  citoyens  actifs  ;  en  sorte 
que  jusqu'à  cent  cinquante  citoyens  actifs,  il 
ne  peut  être  nommé  qu'un  électeur;  qu'il  eu 
doit  être  nommé  deux  depub  cent  cinquante- 
un  citoyens  actifs  jusqu'à  deus  cent  cinquan- 
te, et  ainsi  de  suite.  Mais  il  faut  observer 
que  le  nombre  des  citoyens  actifs,  qui  déter- 
mine celui  des  électeurs  à  nommer,  ne  se 
règle  pas  par  les  seuls  votans  présens  à  l'as- 
semblée :  on  doit  compter  tous  les  citoyens 
actifs  qui  existent  dans  le  ressort  de  l'assem- 
blée primaire,  et  qui  pourraient  se  présenter 
et  voter.  Les  assemblées  primaires  doivent 
choisir  les  électeurs  qu'elles  auront  dfoit  de 
nommer,  dans  le  nombre  des  citoyens  cligi- 
bles  du  canton;  et  pour  être  éligible,  il  faudra 
réunir  aux  qualités  de  citoyen  actif  détaillées 
d-dessus  la  condition  de  payer  une  contribu- 
tion directe  plus  forte ,  que  l'article  19  a  fixée 
pour  le  moins  à  la  valeur  locale  de  dix  jour- 
nées de  travail. 

§  m.  Dcvrtoppement  des  qui!<irze  dernier»  »r- 
licles  de  U  section  I"  du.  dpcre!  canceinam 
les  ass«Dibt«rs  de»  eieclenrs  noiumaut 
Corps -Législatif. 


i^tfsqu  seront         ^  

liOt  »  FiaoBblée  nadonale,  et  ledioîx  en 
i<n  fait  a  jm  sm/  scrutin  de  lit  te  double  du 
^akt  des  ëecteurs  que  l'assonblée  aura 
•'«t  de  aammer.  Il  est  nécessaire  d^  bien 
fujodre  lesdiSérences  qui  se  trouvent  entre 
b  diverses  Banières  d'âire,  soit  à  h  ptura- 
i-'  ahioktdu  emffngeÊ,  on  àia  piuraiké 
rdêtiee,  sait  Ml  scrutin  individuel ,  ou  de 
^  smpU,  wi  de  liste  double.  L'élection  à 
i>  pta^ii  ebs^ue  des  suffni^  est  celle 
pûo  bquelle  il  £uit  réunir  la  moitié  de  toutes 
A\^  plus  une,  L'âection  à  la  pluralité  re- 
''i'M  dé  iufirages  est  celle  pour  laquelle  il 
.•<.f4(  d'avoir  obtenu  plus  de  voix  que  ses 
(v&pémcon,  quoique  ce  plus  grand  nombre 
it  \&i  obtenues  ne  s'élève  pas  à  la  moitié 
sBGfflhre  ttgal  des  suffrages.  Ainsi ,  de  douze 
^itieors,  cinq  nommeat  ji  »  quatre  nomment 
L.  lo  trois  autres  nomment  C;  il  faudrait 
.f\  \m\  réunies  sur  J  pour  qu'il  fût  élu  à 
^  flai^au  absolue  ;  mais  il  est  élu  par  cinq 
'^i)AplttnHU  relative,  parce  qu'il  en  a 
Impies  qne  J,  deux  plus  que  C,  Le  scrutin 
^^tàinl  e&t  celui  par  lec|uel  on  vote  sépa- 
^^Bim.  ttr  diacua  des  sujets  à  élire,  en  re- 
''^«caçant  autant  de  scrutins  particuliers 
B  li  va  de  Dominations  à  faire.  Le  scrutin  de 
^■^  dmph  est  celui  par  lequel  on  vote  à  la 
in  nrlom  les  sujets  à  élire,  en  écrivant  au- 
tth\  de  nons  dans  le  même  billet  qu'il  y  a 
it  lUQtulioos  à  faire.  Le  scrutin  de  Uste 
•^Aie  est  cduL  par  lequel  non-seulement 
^  ^eur  vole  à  la  fois  sur  tous  les 
«1^  à  élire,  mais  encore  désigne  un  nombre 
*t  iQJdâ  double  de  celui  des  places  à  rem- 
l^f ,  «  étrivant  dans  le  même  billet  un  nont' 
^  **f  noms  double  de  celui  des  nominations» 
«airr.  Ces  difiéreus  scrutins  ont  chacun  des 
♦'tetage»  et  do  iuconvénieos  particuliers. 
-  WeBbJée  lutiouale  en  a  varié  l'applica- 
Ji .  «liviol  le  degré  d'importance  que  i^objet 
•-  dumie  âedioo  lui  a  paru  mériter.^  Lors- 
^  'ia  eh!  m  teratin  individuel  et  à  la  plura- 
t    f^,^  ^'iffreges,  ainsi  qu'il  est  dit 
f^  iirtide  i5  de  la  première  section  du 
^  j  H  but  obtenir  cette  pluralité  absolue, 


♦<  «TBîin,  ks  noms  de  deux  candidats  qui 
*«*DQ  ïe  plus  grand  nombre  de  voix  sont 
t^«  rassemblée,  et  qu'il  n'est  permis 
"-'«9  (pi  entre  eux  seulement  au  troisième 
C  r  «tedupartagedes  voix  à  ce  troisième 
:^  ^»  abn  une  nécessité  de  terminer  l'é- 
«.tî-^L™*"^  moyen  que  celui  de  la 
TaZÏ.'^'î*  ^«  suffrages,  qm"  devient 
r^  ,  *  ^**f*"^-  Le  décret  détermine, 
ni  w  '  •*  P7^<»««  par  l'ancienneté  d'âge, 
^•^««pi4coàwk«qu«m«çiiwi  se  ait 


au 


Lorsque  les  assemblées  primaires  auront 
fait  leurs  élections  dans  tous  les  cantons  d'un 
mêmedépartem^t,  tous  les  électeurs  nommé» 
se  réuniront,  de  qtielque  état  et  condition 
qu'ils  soient,  en  une  seule  assemblée,  qui 
clira  les  représentans  à  l'Assemblée  nationale. 
Si  cependant  une  assemblée  d'électeurs  se 
trouvait  tellement  nombreuse  (|u'elle  ne  pût 
ai  être  réunie  m  déUbcrcr  couuaodémcut 


»» 
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dans  le  même  lieu,  eite  pourrait  se  diviser  en 
deux  sectioos,  et  le  recensement  des  scrutins 
particuliers  de  chaque  section  se  ferait  en 
conunim  entre  leurs  scrutateurs  réonb,  et  en 
préseoc^es  commissaires  que  chaque  section 
pourrait  nommer  pour  y  assister.  Ainsi,  la 
subdiTisioD  des  départemensen  districts  n'est 
d*aucune  utilité,  et  n*a point  d*application  au 
mode  des  élections  pour  le  corps  Icgislatif.Tel 
est  le  résultat  de  la  disposition  portée  dans 
l'article  ax  de  la  première  section  du  décret, 
qn*il  ny  aura  qu'un  seul  degré  d'élection  in* 
termédiaire  entre  les  assemblées  primaires  et 
TAssemblée  nationale.  L'esprit  qui  a  dicté 
cette  disposition  a  été  de  conserver  davanta{;e 
la  fidélité  et  la  pureté  de  la  représentation,  eh 
rendant  plus  aireote  et  plus  immédiate  l'in- 
fluence oes  représentés  sur  le  choix  de  leurs 
représentans.  Cest  dans  le  même  esprit,  et 
pour  prévenir  la  prépondérance  qu'im  chef- 
lieu  crélection  permanent  aurait  pu  acauérir 
i  la  longue,  qu^l  a  été  décidé  par  rarticle  aS, 
que  l'assemblée  des  électeurs  tiendra  altema- 
tiTément  dans  les  chefs-lieux  de  différens  dis- 
tricts de  chaque  département  Lorsque  les 
llecteurs  d'un  département  réunis  auront 
formé  leur  assemblée ,  ils  procéderont ,  dans  le 
même  ordre  et  dans  les  mêmes  formes  que  les 
assemblées  primaires,  d'abord  &  la  nomina- 
tion d'un  président  et  d*im  secrétaire,  ensuite 
à  la  prestation  du  serment  patriotique,  puis 
au  choix  de  trois  scrutateurs,  et  enfin  à  l'é- 
lection des  représentans  que  ce  département 
Aura  le  droit  de  nommer  à  l'Assemblée  natio- 
lAle.  La  nomination  des  représentans  à  TAs- 
semblée  nationale  doit  touiours  être  faite  au 
êtrutin  individuel  et  à  Im  pluralité  absolue  des 
êuffrages.  L'article  35  contient,  sur  la  manière 
de  prMéder  à  ccftte  élection,  des  explications 
détaillées  dont  il  ne  sera  permis,  sous  aucun 
prétexte,  de  s'écarter.  Les  électeurs  de  chaque 
département  observeront  de  ne  choisir  les 
représentans  qu'ils  nommeront  à  l'Assemblée 
nationale,  que  dans  le  nombre  des  cito^-ens 
éligibles  du  département  ;  et  pour  être  éligible, 
il  faudra  réumr  aux  qualités  de-  citoyen  actif 
précédemment  expliquées,  les  deux  conditions 
suivantes  :  i*  de  payer  ime  contribution  di- 
recte équivalente  a  la  valeur  A\aï  marc  d'ar- 
gent; a*  d'avoir,  en  outre,  une  propriété 
foncière  quelconque.  Les  électeurs  ne  per- 
dront pas  de  vue  les  dispositions  du  décret 
que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  le  34  dé- 
cembre dernier,  et  que  le  Roi  s'est  empressé 
de  sanctionner,  qui  statue  :  i»  que  les  non- 
eathoUques  qtii  auront  rempli  toutes  les  con- 
ditions prescrites  pour  être  électeurs  et  éligi* 
blés,  pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés 
d^admmistrttion  sans  exception  ;  3*  qu'ils 
sont  capables  de  tous  les  emplois  civils  et  mi- 


litaires comme  les  autres  citoyens;  3«  c 
l'Assemblée  nationale  n'a  entendu  rien  prc 
ger  relativement  aux  Juifs ,  sur  l'état  desqii 


que  ceux  qui  résultent  des  décrets  consti 
tionnels.  Tous  les  départemens  doivent  pai 
dper  proportionnellement  à  la  représentât 
nationale  dans  le  Gorp^Législatif.  Ib  doiv 
donc  envoyer  un  nombre  de  représenta 
proportionné  non^seulement  aux  forces  re 
tives  de  leur  population,  mais  encore  à  t< 
leurs  autres  rapport!  de  valeurs  polîtiqti 
Le  respect  de  rAsseoiblée  nationaje  pour 
prinebM  fondamental  Ta  déterminée  a  dist 
ouer  le  nombre  des  représentans  entre  t( 
les  départemens  du  royaume,  en  preu 
pour  bases  de  cette  distribution  les  trois  é 
mens  du  territoire,  de  la  population  et  de 
contribution  directe,  qui  peuvent  être  coml 
nés  avec  autant  de  justice  dans  les  résulti 
que  defacHité  dans  le  procédé.  La  base  ter 
toriale  est  invariable  ;  elle  est  à  peu  pi 
égale  entre  tous  les  départemens  établis  \ 
la  nouvelle  division  du  royaume.  Oo  pi 
donc  équitablement  attribuer  à  c^cun  i 
départemens  une  part  de  députation  égale  | 
et  fixe ,  à  raison  de  leur  territoire.  Les  bi^ 
de  la  population  et  de  k  contribution  direi 
sont  vanables,  et  d'un  effet  inégal  entre  I 
divers  départemens  ;  mais  il  est  un  moyens 
d^atteindre  toujours  à  l'égalité  proportio 
nelle,  et  de  la  rendre  invariable,  malgré 
variabilité  de  la  population  et  des  contrib 
tions.  L'Assemblée  nationale  a  saisi  ce  moyt 
qui  consiste  à  attacher  les  deux  autres  nD 
de  dêputaition ,  l'ime  à  la  population  totale  ( 
royaume,  l'autre  à  la  masse  entière  des  coi 
irÎDutions  directes,  et  de  flure  parlieip 
chaque  département  à  ces  deux  demièi 
parts  de  députation, «è  proportion  de  œ  ini 
aura  de  population  à  Tépoque  de  chaque  él< 
tion,  et  de  ce  qu'il  paiera  de  contribut» 
directe.  Le  principe  constitutionnel  sur  cel 
matière  et  le  mode  de  la  pratiquer  sont  fix 
par  les  articles  37,  38, 39  et  3o  de  la  premi^ 
section  du  décret.  Le  nombre  des  dépaii 
mens  du  royaume  est  fixé  k  quatre-vinet-tro 
et  celui  des  représentans  è  rAssembiée  0 
tionale  sera  de  sept  cent  quarante-cinq  : 
composition  particulière  du  département 
Paris  nécessite  cette  modification  à  Tart.  3 
0e  ces  sept  cent  quarante-cinq  représentai 
deux  cent  quarante-sept  seront  attachés 
territoire,  et  les  quatre^ingt-deux  départ 
mens  autres  que  Paris  en  nommeront  à» 
cent  quarante-six  par  nombre  égal  entre  e« 
de  manière  que  chacun  de  ces  départeme 
députera  trois  représentans  de  cette  premie 


(t)  Paris  Mal  frit  CBC«{tf m  i  calle  règl« ,  comme  il  est  dit  a-aprèt«  {Ihie  de  la  eaU^  de 


ASSBmL&B  VATIOUALB  COHSTlTVAlfTB.  ^  Sa  néCEMBKB   I789. 


83 


ém. Gehn  île  Pavis,  betueoup  moîiidre  en 
tkaktt  mammera.  le  deiuL  cent  cpiarant*- 
«fOèœ.  Da  cpiatre  cent  qvatre-^riiigt-dix- 
hâitiBtRS  représentons,  ki  première  moitié, 
hnuÊ.  deu  cent  qiianmte-neaf  représen- 
ta. $en  mwfèt  par  les  quatre- vin^-trois 
jytamM,  k  raison  de  la  populatioa  active 
>  eta^  département  Pour  y  parvenir,  la 
^vfBhtno  totale  du  royaome  sera  divisée  en 
icu«Bti|iiaFuit»iienf  parts,  etchaipedé- 
]artaart  anra  le  droit  àt  nommer  autant  de 
nfréseabos  de  cette  seconde  classe  qu'il 
^:»tiaidn  de  ces  deux  cent  qnarante-nei^ 
ncnei  La  seconde  moitié,  formant  deux 
«t  qattantenieuf  repréaentans,  se  distri- 
^nen,  pu-  une  semblable  opération,  entre 
b  fotfji^Tingt^rois  départemens,  i  raison 
it  la  aoaiflie  respective  des  contributions  di- 
:«r(cs  de  chaque  département.  La  masse  en- 
'^«îe  de  la  eontributiou  directe  du  royaume 
«1  de  néme  divisée  en  deux  ^nt  quarante- 
Ka{  parts,  et  chaque  département  nommera 
maX  de  députés  de  cette  troisième  classe 


corps  administratifs  et  les  électeurs  eux- 
mêmes  seront  à  portée  d'acquérir  sur  les 
Heux ,  mettront  les  assemblées  d'électeurs  do 
chaque  départemeut  en  état  de  reconnaitns 
sans  embarras,  dès  les  premières  élections 
pour  la  prochaine  léçblature,  le  nombre  de 
représentans  qu'elles  devront  nommer,  tm^ 
vant  les  articles  99  et  3o,  i  raison  tant  de  la 
population  que  de  la  contribution  directe  de 
leur  département  Les  élections  subséquentes 
éprouveront  encore  moins  de  difficulté,  parce 
que  la  raétbode  de  combiner  les  trois  oaies 
constitutionnelles  de  la  représentation  natio- 
nale, reconnue  très-sîmpu  dès  la  première 
épreuve ,  se  simplifiera  de  phis  en  plus  par 
fexpérienoe,  et  deviendra  ment6t  familière 
par  l'habitude.  La  constitution  de  la  France 
offrira  i  toutes  les  nations  un  mod^e  de  la 
représentation  la  plus  exacte,  par  la  réunion 
de  tous  les  clémens  qui  doivent  equitablement 
concourir  à  la  composer. 

Après  que  chaque  asseihblée  d'électeurs 

aura  nommé  les  représentans  à  TAssemblée 

ta'ii  païen  de  ces  deux  cent  miarante-nei^  'tutionale,  elle  procédera  à  la  nomination 

lesa.  la  lomme  de  la  population  active  de     des  suppléans  destinés  à  remplacer  les  repré- 

'       "     '  '    "  sentans  qui  pourraient  devenir,  après  le 

phr  l'obi 


àMfK  dépiftement  seraCiieilement  eonnne, 
;^M]KdNMpie  assemblée  primaire  nommera 
u  éledeiir  pv  cent  citoyens  actifs  :  ainsi ,  le 
■■lat  des  électeurs  envoyés  par  chaque 
^>otoa  iodiqnera  celui  des  atoyens  actifs  du 
^laitt',  et  le  nombre  total  des  électeurs 
«'^eiBâ  mdiaque  défiartement  constatera  le 
tm  de  la  Bopolation  aciive  du  département 
^UMBduées d'électeurs,  qui  vont  être  in- 
'*^*^Mel  convoquées  en  chaque  départe- 
^  pQ«r  la  formation  des  corps  adminis- 
tntifi,  uroot  min  de  dresser  un  tableau  de 
J  pofshtian  active  de  leur  département,  en 
pvm  pour  base  le  nombre  des  électeurs 
^^■épirles  assemblées  primaires,  multi« 
fié  jarceot  Elles  feront  deux  doubles  de  ce 
^^ ,  dont  an  sera  envoyé  sans  retard  au 
P^tùdeit  de  TAssemUée  nationale,  et  l'autre 
«1  nais  et  déposé  aux  archives  de  l'admi- 
^tntiondedépartefflenr.  Le  résultat  de  tous 
^  tiUeau  paînicoliers,  remis  par  les  qua- 
^^ii^Mnû  départemens,  donnera  létat 
^mû  de  k  population  active  de  tout  le 
1^^^,  et  rétat  comparé  dt  la  populatioa 
^bvt  des  départemens  entre  eux.,  Ces  éuts 
'^  publiés  et  adressés  aux  administrations 
"^«prtenent,  pour  être  conservés  dans 
>^  irefaiTes.  La  somme  de  contribution  di- 
^^^icrt  payée  par  chaque  département 
^  k  ttàmc  aisément  connue ,  puisque  les 
'^^^'^^fitratioas  de  département  et  de  district 
F^^OQQl  su  régime  et  à  la  répartition  de 
f^  <^»itnbatbns.  L'état  de  leur  montant  to- 
^  *^^  utneHeiBcnt  dans  toute  l'étendue  du 
^^«e  len  incessamment  dressé,  publié  et 
^^^^^  «a  administrations  de  dépai^ement, 
^'iy^M  qifdfe»  seroal  établies.  Ces  rensei- 
S^^^ctt  gèairaux,  joints  4  ceux  que  les 


eur 
élection,' hors  d'état  d'en  rempHr  l'objet 
L'article  33  de  la  première  section  du  décret 
n'autorise  la  substitution  des  suppléans  aux 
représentans  élus,  que  dans  deux  cas  :  celui 
de  la  mort  de  ces  derniers,  ou  celui  de  leur 
démission.  Par  cett«  raison ,  il  a  paru  suffisant 
de  réduire  le  nombre  des  suppléans  que  dia» 
que  assemblée  pourra  nommisr,  au  tiers  de 
celui  des  repréwntans  qu'elle  aura  eu  la 
droit  d'élire.  jLes  suppléans  seront  nommés 
au  scrutin  de  UsU  doaUle,  et  à  Ja  simple  ;»/«-> 
ratiU  rêtaiivô  des  suffragea  Celte  nomination 
finira  ainsi  en  un  seul  tour  de  scrutin,  puis- 
que ,  dès  le  premier  tour^  tpus  «eux  jusqu'au 
nombre  prescrit  qui  auront  obtenu  le  plus  da 
voix,  seront  définitivement  élus,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'ils  aient  réimi  plus  de  la 
moitié  des  suffrages.  Le  premier  élu  des  sup* 
pléans  sera  le  premier  appelé  en  remplace* 
ment;  le  second  le  sera  après  lui,  et  ainsi  de 
suite.  Quand  le  nombre  des  représentans  s'era 
impur,  le  tiers  des  suppléans  sera  fixé  par  la 
fraction  la  plus  forte  ;  de  manière  qu'on  élira 
deux  suppléans  pour  cinq  représentans,  trois 
pour  sept  et  pour  hait,  et  de  même  progres- 
sivement. Le  procès-verbal  de  l'élection  est 
le  seul  acte  qui  pourra  être  remis  par  les 
éleçtAirs  aux  représentans.  Il  est  aussi  Le  seul 
titre  è  considérer  pour  l'exercice  des  fonctiona 
de  représentant  à  l'Assemblée  nationale.  Les 
mandats  impératifs  étant  contraires  à  la  nature 
du  Corps-Législatif,  qui  est  essentiellement 
délibérant,  à  la  liberté  des  suffrages  dont 
chacun  de  ses  membres  doit  jouir  pour  f  inté- 
rêt général,  au  caractère  de  ces  membres, 
qui  ne  sont  point  les  représentans  du  départe- 
ment qui  les  a  envoyés ,  mais  les  repréieatam 

6, 
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de  la  nation ,  enfin  à  la  nécessité  de  la  subor- 


dination politique  des  différentes  sections  de 
la  nation  au  coi^  de  la  nation  entière,  aucune 
assemblée  d'électeurs  ne  pourra  ni  insérer 
dans  le  procès-verbal  de  Tétection,  ni  rédiger 
séparément,  aucun  mandat  impératif;  elle  ne 
pourra  même  charger  les  rep^ésentans  qu*elle 
aura^  nommés,  d'aucun  cahier  ou  mandat 
particulier,  hes  électeurs  et  les  assemblées 
primaires  auront  cependant  U  faculté  de  rédi* 
ger  des  pétitions  et  des  instructions  pour  les 
faire  parvenir  au  Corps-L^latif;  mais  ils 
seront  tenus  de  les  lui  adresser  directement. 
Ces  dispositions,  consacrées  par  l'article  34, 
et  celle  de  l'article  35  qui  défend  tant  aux 
assemblées  d'électeurs  qiraux  assemblées  pri» 
maires  de^  continuer  leurs  séances  après  les 
élections  finies  et  de  les  reprendre  avant  l'é- 
poque des  élections  suivantes ,  doivent  être 
respectées  comme  des  maximes  essentielles  à 
la  stabilité  de  la  constitution,  à  la  pureté  de 
son  ^rit  et  au  maintien  de  l'ordre  qu'elle  a 
établi  dans  l'exercice  du  plus  important  de 


les  membres  des  administrations  de  départ 
ment  et  de  district  Mais  la  formation  de  ( 
administrations  n'admettant  aucun  délai, 
faut  en  ce  momeîit  procéder  aux  élections, 
commençant  par  les  assemblées  primaire 
comme  s  il  s'agissait  de  choisir  des  électa 
pour  une  législature,  et  en  observant  les  fi 
mes  établies  par  les  vingt-un  premiers  artid 
de  la  section  !'•  du  décret 

Les  renouvellemeus  de  la  moitié  des  me 
bres  des  corps  administratifs ,  qui  auront  Ij 
par  la  suite  tous  lés  deux  ans,  seront  fai 
aux  termes  des  articles  a  et  3  de  la  section 
par  les  électeurs  qui  auront  élu  les  repré» 
tans  au  Corps-Législatif.  A  la  prochaine  « 
vocatiou,  les  assemblées  primaires  se  fora 
ront  comme  il  a  été  dit  au  S  It  de  la  préseï 
instruction.  Elles  éliront  leur  président,  1< 
secrétaire  et  trois  scrutateurs;  elles  nomn 
ront  ensuite  les  électeurs  au  scrutin  de  /i 
double,  et  à  raison  d'un  électeur  sur  cent 
toyeus  actifs.  Les  électeurs  noounés  par  te 
tes  les  assemblés  primaires  de  chaque  de» 


tous  les  devoirs  :  elles  doivent  être  observéeii^^<.  tement  se  réuniront  en  une  seule  asseoit 


i  la  rigpeur  dans  tous  les  eas. 

f  lY.  ObterralioiM  sur  les  onse  premiers  articles 
de  la  aectioo  II  da  décret  concemani  les  as- 
semblées des  électeurs  nommant  aax  corps 
administratifs. 

La  seconde  section  du  décret  ne  traite  plus 
du  Corp»-Législatif ,  mais  de  la  formation  et 
de  l'organisation  des  administrations  de  dé- 
parteotent  et  de  .district  Cette  partie  du  dé- 
cret est  celle  dont  il  faut  se  pénétre^  spécia- 
lement-pour  diriger  ou  suivre  les  premières 
opérations  qui  vont  se  faire  dans  les  déjparte- 
mens ,  au  moknent  très-prochain  de  l'établisse- 
ment des  corps  administratifs.  Il  n'y  a  aussi 
qu'un  seul  degré  d'élection  intermédiaire  en* 
tre  les  assemblées  primaires  et  les  assemblées 
administratives,  suivant  l'artide  x*'  de  la  sec- 
tion II,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  qu'il  n'y 
en  a  qu'un  entre  les  assemblées  primaires  et 
l'Assemblée  nationale.  L'article  a  lûoute  qu'a- 
près avoir  nommé  lés  députés  à  1  Assemblée 
nationale,  les  mimes  èleeteurt  éliront  les  ad- 
ministrateurs du  département  II  est  évident 
par  là  que  tout  ce  qui  est  prescrit  par  la  pre- 
mière section  du  aécrett  et  tout  ce  qui  est 
expliqué  dans  le  S  ^  <1^  ce^^  instruction , 
touchant  les  assemblées  primaires  et  la  nomi- 
nation des  électeurs  pour  l'Assemblée  natio- 
nale, sert  en  même  temps  et  s'applique  aux 
élections  relatives  à  la  nomination  des  corps 
administratifs.  Si  l'intérêt  du  royaume  per- 
mettait d'attendre,  pour  l'érabhssement  de 
ces  corps,  Tépoque  des  •élections  à  là  pro- 
chaine législature,  les  électeurs  qui  auraient 
été  choisis  pour  nommer  les  membres  de 
cette  législature,  seraient  les  mêmes  qui, 
nprès  avoir  fait  cette  nominatioQy  élirai^t 


au  chef-lieu  de  tlépartement,  c'est-à-dii 
dans  la  ville  désignée  pour  être  le  siège 
l'administration.  Si  cependant  le  nonQj)re  1 
électeurs  se  trouvait  trop  considérable, 
pourraient  diviser  leur  assemblée  en  df 
sections,  comme  il  a  été  dit  précédemment 
Aussitôt  que  l'assemblée  des  électeurs  n 
formée,  elle  nommera  son  président  et  i 
secrétaire  qui  prêteront  i  l'assemblée  le  s 
ment  patriotiqiie,  et  le  président  recevrai 
lui  de  l'assemblée.  U  sera  procédé  ensuit 
U  nomination  de  trois  scrutateurs.  Toutes 
opérations  seront  faites  de  hi  même  manii 
et  dans  les  mêmes  formes  que  s'il  s'agia 
d'une  assemblée  d'électeurs  nonunant 
Corps-Législatif.  Il  faut  recourir  sur  tous  1 

5 oints  aux  développemehs  contenus  au  $ 
e  cette  instruction.  Les  électeurs  nommer 
trente-six  membres  pour  composer  l'admii 
tration  de  département.  Ces  trente-six  me 
bres  de  l'adminbtration  de  département 
ront  élus  au  scrutin  de  liste  double  et  à 
pluralité  absolue  des  suffrages,  aux  ten 
de  l'article  a  de  la  H*  section  du  décr 
c'est-à-dire,  que  ceux  qui  auront  obtenu 
pluralité  absolue  au  premier  tour  de'scru 
seront  défmitivement  élus,  et  qu'il  en  sera 
même  au  second  tour,  s'il  a  été  bécessaire  1 
passer;  mais  s'il  £aut  faire  un  troisième  t< 
de  scrutin,  la  pluralité  relative  des  suffrai 
suflira  cette  troisième  fois  pour  compté 
l'élection. 

Après  la  nomination  des  trente^ix  nie 
bres  de  l'administration  de  département , 
électeurs  procéderont  de  suite  à  Télecti 
d'un  proau*eur-général-syndic.  Cette  éiecij 
sera  faite  au  scrutin  individuel  etd  laptu\ 
lilè  absolue  des  suffrages.  Le  procureur-géi 
rahyndic  doit  être  choisi  4an$  Iç  nombre  < 
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nï' 


Tffis  résidant  hsbxtoenement  dans  le  dé- 
p<i»at,  et  n'ajant  aucun  service  pu  emoloi 
^i  pdsM  le  distraire  des  fonctions  ^asiaues 
iî.  >i  odioL  Les  ékctcors  pourront  choisir  les 
vmbm  de  Tadininistration  de  département 
'i  ]t  pfonirenreénéral-syndic  parmi  les  ci- 
r^f^  riigibles  de  tous  les  districts  du  dépar- 
tseitiiiais  en  observant  néanmoins  que, 
j3s!f  nombre  des  trente-six  imembres,  ils  en 
i'^'  toujours  deux  au  moins  de  chaque  dis* 
r-st  Cdte  nécessité  d'élire  toujours  deux 
mhm  au  moins  de  chaque  district  pour- 
j!  ica^ent  De  pa^  se  trouver  remplie ,  si  les 
Mfur$  votaient  à  la  fois  et  indistmctement 
"il  idection  des  trente^ix  membres  de 
^is^mistratioDi  car  il  arriverait  fréquemment 
'^.^  dans  tin  aussi  oaud  nombre  de  sujets 
.l'r?  lesqnelsies  smn^es  se  seraient  distri- 
'  xs.  h  plonlité  ne  se  trouverait  pas  rétmie 
'SI  tieoi  de  chaque  district  H  est  donc  néces- 
^jTf  de  feire  d'abord  autant  de  scrutins  par- 
'l'ikn  qn^  v  a  de  districts  dans  le  départe- 
nt, el  de  voter  séparément  pour  l'élection 
fs  dnn  administrateurs  qui  devront  être 
' ^^  de  rWae  district,  par  liste  double  de 
y  3ombre  deux  ;  ensuite  les  électeurs  pour- 
•ût  toter  par  on  même  scrutin  sur  tous  les 
î^Tibffs  qui  resteront  à  élire,  et  qui  pour- 
'M  être  pris  dans  Tétendue  de  tous  les  dis- 
-i^  iadistiiictement,  en  faisant  une  liste 
'i-ie  du  nombre  de  ces  membres  restant  à 


fr. 


Ik  conditions  de  l'éligibilité  à  Tadminis- 
-'j'ffl  de  département  sont  :  x  •  d'être  citoyen 
-'if  dadépartement;  a*  de  réunir  à  toutes 
'■  iBaBtés  de  citoyen  actif,  expliquées  ci- 
^3»,  h  condition  (le  payer  une  contribution 
^f  ptm  forte,  et  qui  se  monte  au  moins 
*  <>  valeur  locale  de  aix  journées  de  travail. 

■  ^  *■  iocompatibilité  entre  les  fonctions  d'ad- 
^strïtenr  de  département  et  celles  :  i  •  d'ad- 
t:  JstrateoT  de  district;  a*  de  membre  d'un 

■  T»  municipal;  3*  de  percepteur  des  impo- 
^'■s^  indirectes.  5i  ceux  qui  rempliront 

Trfiqa'wve  de  ces  trois  dernières  fonctions 
'  tHMinient  élus  à  l'administration  de  dé- 
^"«ait,  ih  seraient  tenus  d'opter  inconti- 

ï^wpie  rassemblée  des  électeurs  aura  com- 

"«  Tadmiiustration  de  département  et  clos 

procès-verbal  de  ses  élections ,  elle  en  re- 

-«^tn  on  double  au  Roi ,  et  en  adressera  un 

-^  au  président  de  l'Assemblée  national^  ; 

'^f  ^  t^  désunira.  Les  électeurs  de 

•T*  dêtrict,  c'e9t4Hlire,  tous  ceux  qui 

'^^  été  nommés  par  les  assemblées  pri- 

'■^^  du  ressort  du  même  district,  se  ren- 

•^t  de  suite  au  dxef4ieu  du  district,  et  s*^ 

^•lUfORt  pour  nommer  les  membres  qui 

*po»ont  radministratioii  de  ce  district 

^os<  h  première  Msemblée  générale  de 

''"î*  'e  ^erni  de  département  se  diviseï^ 

eaïaiiat  d'asanhlées  particuHêrés  qu'il  y 


aura  de  districU  dans  l'étendue  du  départe- 
ment. 

Chaque  assemblée  des  électeurs  de  district 
nommera  son  président,  son  secrétaire  et 
trois  scrutateurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  les 
assemblées  primaires  et  pour  l'asseniolce  gé- 
nérale des  électeurs  de  département  Elle  élira 
ensuite  douze  membres  pour  composer  Tad^ 
ministration  de  district  Ces  douze  membres 
de  l'administration  de  district  seront  élus  au 
scrutin  d^  liste  double  et  à  la  pluralité  absolue 
du  suffrages,  de  la  même  manière  que  les 
membres  des  administrations  de  département 
Après  la  nomination  des  douze  membres  de 
l'administratîou  de  district,  les  électeurs  pip- 
céderont  à  l'élection  d'un  procureur-syndicr 
Cette  élection  sera  faite  comme  celle  ou  pro- 
cureur-général-syndic de  dépaitement,  au 
scrutin  individuel  et  à  la  ptvralitéabsùttte  dee 
suffrages.  Les  électeurs  pourront  choisir  les 
membres  de  l'administration  de  district  et  le 
procureur-syndic  parmi  les  citoyens  cKgiblei 
de  tous  les  cautons  du  district 

Les  conditions  de  réligibilité  pour  l'admi- 
nistration de  district  sont  :  i*  d'être  citoyen 
actif  du  district;  a«  de  payer  la  même  somme 
de  contribution  directe  que  pour  l'adminis- 
tration de  département  L'incompatibilité  a 
lieu  également  contre  les  percepteurs  des  im- 
positions indirectes,  les  membres  des  corps 
municipaux,  et  réciproquement  contre  les 
membres  de  l'administration  de  département. 

$  V.  Eelaircissemens  sur  Ici  vingt  dcmfer»  ar- 
licki  de  la  section  II  do  /lëcret  concerntat 
rorganîi4rion  des  corps  admînistralifii. 

Les  adxnînistratioas  dé  département  et  de 
district  sont  permanentes ,  suivant  l'article  13, 
non  dans  le  sens  que  leurs  sessions  puissent 
être  continues  et  sans  intervalle,  mais  pai'ce 
que  les  membres  qui  composeront  les  corps 
administratifs,  conserveront  leur  caractère 
pendant  tout  le  temps  pour  lequel  ils  seront 
élus,  que  ces  corps  périodiquement  renoave- 
lés  ne  cesseront  pas  un  instant  d'exister,  et 
que  l'administration  de  département  sera  faite 
chaque  jour  sous  leur  influence  et  par  l'auto- 
rité qui  leur  sera  confiée.  Les  membres  dea 
administrations  de  département  et  de  district 
seront  élus  pour  quatre  ans,  et  resteront  en 
fonctions  pendant  ce  temps.  Ils  seront  renou- 
velés tous  les  deux  ans  par  moitié,  c'est-à'^lire^ 
que  tous  les  deux  ans  il  sortira  dix-huit  mem- 
bres de  l'administration  de  département,  et 
six  de  celle  de  district,  qui  seront  remplacés 
par  un  ^l  nombre  de  membres  nouvelle* 
ment  élus.  H  sera  procédé  à  ces  remplacemens 
dans  les  mêmes  formes  qui  sont  étaolies  pour 
la  nomination  des  premiers  membres  de  ces 
administi*ations.  Le  sort  déterminera  la  pre* 
mière  fois,  après  les  deux  premières  années 
d^exerdce ,  quels  inembres  cLevront  soi^  ;  les 
autres  cesseront  ensuite  leurs  foncdons  tous 
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les  deux  aiv,  par  moitié,  à  tour  d'ancienneté. 
A  ce  moyen,  tes  membres  qui  se  trouveront, 
en  z  79a ,  dan&  la  première  moitié  dont  le  sort 
décidera  la  sortie,  n*auront  eu  que  deux  ans 
d*exdt:ice.  En  procédant  à  cesrenouvellemens 
potâ:  Tadministration  de  département,  les 
électeurs  seront  attentife  k  mamtefùr  toujours 
dans  cette  administration  deux  membres  au 
moins  de  chaque  district;  et  par  conséquent , 
lorsqu'un  district  u*aura  fourni  que  tieux 
membres  i  Tadministration,  ces  membres 
sortant  d'exercice  ne  pourront  être  remplacés 
que  par  de  nouveaux  membres  élus  parmi 
les  citoyens  du  même  district.  Le  procureur- 
générat-syndic  du  département  et  les  procu- 
rear»-syndics  des  districts  seront  également 
éhis  pour  quatre  aiis,  après  lesquels  ils  pour- 
ront être  contiaués,  par  ime  nouvelle  élec- 
tioQ ,  pour  quatre  autres  années;  mais  ensuite 
ils  ne  pourront  plus  être  réélus,  si  ce  li'ést 
après  uu  b)|er\'alle  de  quatre  ans.  Loréqoe 
les  membres  qui  vont  être  nommés  pour  com- 
|)Oser  les  Administrations,  soit  de  départe- 
ment, soit  de  district,  seront  réunis  pour  te- 
nir leur  prochaine  session,  ils  procéderont, 
dès  la  première  séance,  à  la  nomination  d'un 
d*entrc  eux  pour  président  Jusque-là  le  doyen 
d'âge  présidera;  les  trois  plus  anciens,  après 
Itd ,  fei^nt  les  fonctions  de  scrutateurs ,  et  un 
des  membres  remplira  provisoirement  celles 
de  secrétaire,  ta  nomination  du  président 
sera  fùte  aiu  ierutin  individuel  et  d  fa  plura- 
Vdé  absolue  des  suffrages.  L'élection  du  pré- 
sident sera  suivie  im^nédiatement  de  celle 
d'un  secrétaire,  qui  sera  nommé  de  même 
par  les  membres  de  chaque  administration , 
mais  pris  hors  de  leur  sein.  U  sera  élu  aussi 
au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages;  mais  il  pourra  être  changé, 
lorsque  les  membres  de  Fadministration  l'au- 
ront jugé  convenable,  à  la  majorité  des  voix. 
L'administration  de  département  sera  divisée 
en  deux  sections  :  la  première  portera  le  titre 
de  Conseil  de  département;  et  1  autre,  celui  de 
Diroctoire  de  département»  Le  directoire  sera 
composé  de  huit  des  membres  de  l'adminis- 
tration; les  vingt-huit  autres  formeront  le 
comeil.  Pour  opérer  cette  division ,  les  trente- 
ffix' membres  de  chaque  administration  de 
département  éliront,  à  la  fin  de  leur  pre- 
mière session,  au  scrutin  individuel  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffroges,  \e&  huit  d'en- 
tre eux  qui  composeront  le  directoire.  Les 
membres  du  directoire  seront  en  fonctions 
pendant  quatre  ans,  et  seront  renouvelés 
tous  les  deux  ans  par  moitié;  la  première 
fois  au  sort,  après  les  deux  premières  années 
d'exercice,  ensuite  i  tour  d  ancienneté.  Il  ar- 
rivera aii^  que  la  moitié  des  membres  qui 
seront  élus  l&  première  fob  au  directoire  n'y 
pourra  rester  que  deux  ans.  Il  faut  observer, 
par  rapport  aux  directoires,  mie  si  les  citoyens 
qui  rampUrotut  des  places  ae  Judicature,  et 


qui  réuniront  les  conditions  d'éUgibilité  près 
crites,  ne  sont  pas  exclus  des  adminbtration 
de  département  et  de  district,  suivant  l'arti 
de  10  de  la  n*  section-di;  décret,  ils  ne  peu< 
vent  pas  cependant  être  nommés  meinbre 
des  directoires,  aux  termes  du  même  article 
à  cause  de  l'incompatibilité  qui  résuke  à\ 
l'assiduité  des  fonctions  que  les  directoires 
d'une  part,  et  les  places  de  judicature,  d> 
l'autre,  imposent  également  Les  directoire 
doivent  être  en  tout  temps,  et  surtout  en  g 
premier  moment,  composés  de  citoyens  sa 
ges ,  intelligens ,  laborieux ,  attachés  à  1 
constitution ,  et  qui  n'aient  aucun  autre  ser 
vice  ou  emploi  qui  puisse  les  distraire  de 
fonctions  du  directoire.  Cest  au  coussil  di 
département  qu'il  q>partiendra  de  fixer  le 
règles  de  chaque  partie  importante  de  Tad 
ministration  du  département,  et  d'ordonné 
les  tra%'aiix  et  les  dépenses  générales.  Il  tieiï 
dra  pour  cet  effet  une  session  aimuelle  pen 
dant  un  mois  au  plus,  excepté  la  premier 
qui  pourra  être  ae  six  semaines.  Le'  direc 
toire,  au  contraire,  sera  toujours  en  activît 
et  s'occupera  sans  discontinuation,  pendaii 
rintervalle  des  sessions  annuelles,  de  Vexécii 
tion  des  arrêtés  pris  par  le  conseil  et  de  Vei 
pédition  des  affaires  pi^culières.  Le  prcsî 
dent  de  l'administration  de  département 
quoiou'il  ne  soit  pas  compris  dans  les  hu! 
membres  dont  le  directoire  sera  composé 
aura  le  droit  d'à^ister  et  de  présida  à  toute 
les  séances  du  directoire ,  qui  pourra  néan 
moins  se  choisir  un  vice-président  Tous  le 
ans,  le  directoire  ï^ndra  au  conseil  de  de 
partement  le  compte  de  sa  gestion,  et  e 
compte  sera  publié  par  la  voie  de  l'impressiov 
Cest  à  l'omerture  de  chacune  des  session 
annuelles,  que  le  conseil  de  départemei 
recevra  et  arrêtera  le  compte  de  la  gestion  d 
directoire  ;  il  sera  même  tenu  de  commence 
par^là  le  travail  de  chaque  session.  Les  mena 
ores  du  directoire  se  réuniront  ensuite  à  ceu 
du  conseil,  prendront  séance  et  auront  voi 
délibérative  avec  eux ,  de  manière  qu'à  part] 
du  compte  rendu ,  la  distinction  du  conseil  < 
du  directoire  demeurera  suspendue  pendaii 
la  durée  de  la  session,  et  tous  les  membres  <j 
l'administration  siégeront  ensemble  en  assen 
blée  générale. 

Pendant  la  session  du  conseil ,  les  membn 
éliront,  toutes  les  semaines,  au  scrutin  /nd 
viduel  pi  à  la  majorité  absolue,  celui 'd'en ti 
eux  qui  aura  la  voix  prépondérante,  dans  ] 
cas  oïl  le»  suffrages  seraient  partagés.  L 
même  élection  sera  faite  tous  les  mois  pour  ] 
directoire ,  par  les  membres  qui  le  composa 
ront.  Tout  ce  qUi  vient  d'être  dit  pour  I^ 
administrations  de  département  aura  lieu  d 
la  même  manière  pou^  les  administrations  4 
district. 

Celle»-ci  seront  divisées  aussi  en  deux  se< 
tions  ;  l'une, «oufi  le  Qtre  ^^Çonnif  4»  dUtrici 
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'  ci'tir,  sou  celui  de  Directoire  dé  district, 
L-  litrôetâire  de  district  sera  composé  de  qua- 
-«  ii«Qibre&.  Les  douze  membres  de  l'admi- 
ii^TïIJoa  de  district  éliront,  à  la  fin  de  leur 
.TfainTsesHOQ, au  scrutin  individuel  été  lu 
■jnJiti  éiSêoius  des  suffrages ,  les  quatre 
'  rOre  eux  qui  composeront  le  directoire, 
^la-n  icnmt  renouvelés  tous  les  deux  ans 
•jffBîitic. 

1«  roQseil  de  district  ne  tiendra  qu'une 
^-33  tous  les  ans,  pendant  quiuze  jours 

•  .  1^;  et  comme  la  principale  utilité  des 
lé:Ai^(ratioQs  de  district  est  d'éclairer  celles 

i*  lepartcmcnt ,  sur  les  besoins  de  chaque 

.^!h(i,rouvertare  de  cette  session  annuelle 
->  coD^eils  de  district  précédera  d'un  mois 
-^i  do  conseil  de  leur  oépartemenL  Les  di- 
>-  •.'trcs  de  district  seront  toujours  eu  acti- 
tixMssBu  ceux  de  département,  soit  pour 

>  irrotian  des  arrêtés  de  radmxnistratiou  de 
■  jvt,  approuvés  par  celle  de  départe- 
11,  wit  pour  fei^écution  des  arrêtés  de 
•  iramistration  de  département  et  des  ordres 

:  t^  reccTTont  de  cette  administration  et  de 
3  directoire. 
Efiâo,  les  directoires  de  district  rendront 

'  a»  le»  ans  le  compte  de  leiu*  gestion  aux 
^-^kiU  de  district ,  à  Vou  vertore  de  la  session 

•  •"^H^S^,  et  auront  ensuite  séance  et  voix 
-ubcratite  en  assemblée  générale  avec  les 
'abr»  des  conseils. 

fa  des  points  essentiels  de  la  constitution, 

-:i  ^etif  partie,  est  Tentière  et  absolue  subor- 

w3tion  des  administrations  et  des  directoires 

-  Jurict  aux  administrations  et  aux  direc- 

•f^  de  département,  établie  par  l'article  28 

•"  U  n*  section  dn  décret  Sans  l'obseiTation 

utte  et  ri{9oureuse  de  cette  subordination , 

IffiioistFation  ctatserait  d'être  régulière  et 

'i''}niK  danschaque département.  Les  efforts 

^  iiiïêreutes  parties  pourraient  bientôt  ne 

i  mmimir  au  phis  grand  bien  du  tout  ; 

«  districts,  au  Iteo  d^étre  des  sections  d'une 

lataisiratioii  eonunune ,  deviendraient  des 

laoùtrations  en  dief,   indépendantes  et 

'^,  et  Fantorité  administrative  dans  le 

•^pajteraent  n'appartiendrait  plus  au  corps 

'  prrieor  à  qui  la  constitution  l'a  conférée 

ri-iir  lout  le  département. 

Le  priodpe  constitutionnel  sur  la  distribu- 

''•Q  des  pouvoirs  administratifs,  est  que  l'au- 

'^  dewcade  du  R.oi  aux  administrations 

'^wtemcnt,  de  oelle»-ci  aux  administra- 

'^  de  district ,  et  de  ces  dernières  aux  mu- 

'■^•pilitâ  à  oui  certaines  fonctions  relatives  à 

'  ^^aaistration  g^érale  pourront  être  délé- 

r<?Ts.  Les  conseils  de  district  ne  pourront 

-^^  rien  décider  ni  faire  rien  exécuter  en 

^«^  de  ieon  seuls  arrêtés,  dans  tout  ce  qui 

-<^^3e«fcra  le  répme  de  l'administration  géné- 

r«if.  Ib  MHmroDt  seulement,  suivant  la  dis* 

xnaion  3a  F  articie  3o ,  t'o^icuper  de  préparer 

A  <ic«nila  c|û  leraii  k  foire  à  TwIiniittB* 


tration  de  département,  et  les  matières  qu'ils 
trouveront  utile  de  lui  soumettre  pour  les 
intérêts  de  district  Ik  prépareront  encore  et 
indiaueront  à  leurs  directoires  les  moyens 
d'exécution,  et  recevront  ses  comptes. 

Les  directoires  de  district,  chargés  dans 
leurs  ressorts  respectifs  de  l'exécution  des 
arrêtes  de  Tadministration  de  département , 
n'y  pourront  faire  exécuter  ceux  que  les 
conseils  de  district  se  seraient  permb  de 
prendre  en  matière  d'administration  générale, 
qu'après  que  ces  arrêtés  des  conseils  de  dis- 
trict auront  été  approuves  par  l'administra- 
tion de  département.  Les  procureurs-géné- 
raux-svndics  de  département  et  les  procureurs- 
syndics  de  district  auront  droit  d'assister  à 
toutes  les  séances ,  tant  du  conseil  que  du  di- 
rectoire de  l'administration  dont  ils  feront 
partie;  ils  y  auront  séance  en  un  bureau 
placé  au  milieu  de  la  salle,  et  en  avant  de 
celui  du  président. 

Us  n^auront  point  voix  délibcrative,  mab 
il  ne  pourra  être  fait  à  ces  séances  aucun  rap- 
port saas  qu'ils  en  aient  eu  communication , 
ni  être  pris  aucun  arrêté  sans  qu'ils  aient  été 
entendus,  soit  verbalement ,  soit  par  écrit.  Ils 
veilleront  et  agiront  pour  les  intérêts  du  Âé- 
nartemeiit  ou  du  district;  ils  seront  chargés 
delà  suite  de  toutes  les  affaires,  mais  ils  ne 
pourront  intervenir  dans  aucune  instance  li- 
tigieuse, qu'en  vertu  d'une  délibération  du 
corps  administratif.  Ils  n'agiront  d'ailleurs  sur 
aucun  objet  relatif  aux  intérêts  et  à  Tadmi- 
ubtration  du  département  ou  du  district,  que 
de  (Toncert  avec  le  directoire. 

Il  sera  pourVu  à  l'interruption  dn  servie)^ 
des  procurcurs-généraux-syndics  et  des  pro- 
cureurs-syndics, qui  Dourrait  arriver  pour 
cause  de  maladie ,  d'aosence  légitime  ou  de 
tout  autre  empêchement,  par  la  précaution 
que  les  membres  des  adnuuistrations  de  dé- 

Sartement  et  de  district  seront  tenus  de  pren- 
re,  après  avoir  nommé  les  meoibres  qui 
composeront  les  directoires,  d'élire  de  suite, 
et  de  désigner  un  de  ces  membres  pour  rem- 

fdacer  momentanément,  dans  te  cas  ci-dessus, 
c  procureur-gcncral-syndic  ou  le  procureur- 
syudic. 

$  VI.  Explication  lar  la  section  tll  da  discret 
coDcernani  lef  fonctions  des  corps  admfnîa- 
tratifs. 

Le  principe  gênerai  dont  les  corps  admi- 
nistratifs doivent  se  pénétrer  est  que,  si,  d'une 
part,  ils  sont  suboixlonnés  au  Roi,  comm^ 
chef  suprême  de  la  nation  et  de  l'admiiiistrib 
tion  du  royaume,  de  l'autre,  ils  doivent  rester 
religieusement  attachés  à  la  constitution  et 
aux  lois  de  l'Etat,  de  manière  à  ne  s'écarter 
jamais,  dans  Texemce  de  leurs  fonctions, 
des  rèf^let  constitutionnelles  ni  des  décrets 
des  législatures,  lorsqu'ils  auront  été  sanc» 
tioiukéspar  le  ^oi.  L'article  i*'d(  la  swUon 
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m  du  décret  établit  et  définit  les  pouvoirs 
qui  sont  confiés  aux  corps  administratifs  pour 
la  répartition  des  contributions  directes,  la 
perception  et  le  versement  du  produit  de  ces 
contributions,  la  surveillance  du  service  et 
des  fonctions  des  préposés  à  la  perception  et 
au  versement.  Le  môme  article  établit  les 
corps  adiniuistrati&  ordonnateurs  des  paie- 
mens  pour  les  dépenses  qui  seront  assignées 
en  chaque  département  sur  le  produit  des 
contributions  directes.  LVticle  a  détermine 
la  nature  et  retendue  des  pouvoirs  conférés 
aux  corps  administratifii  dans  toutes  les  autres 
parties  de  Tadministration  générale ,  et  il  en 
expose  les  objets  principaux.  Il  n'appartient 
pas  à  la  constitution  d'expliquer  en  détail  les 
règles  particulières  par  l^uelles  Tordre  du 
service  cl  les  fonctions  pratiques  doivent  être 
diriges  dans  chaque  branche  de  l'administra- 
tiou.  Les  usages  et  les  formes  réglementaires 
ont  varié  pour  chaque  partie  dû  ^r^ice,  et 
pourront  encore  être  changés  et  perfection- 
nés. Ces  accessoires  étant  hors  de  la  coasti- 
tution ,  pourront  faire  la  matière  de  décrets 
sépares  ou  d'instructions  particuhères,  à  me- 
sure que  l'Assemblée  nationale  avancera  dans 
son  travail  ;  et  ce  qu'elle  n'aura  pu  régler  res- 
tera utilement  somnis  aux  conseils  de  l'expé- 
rience, aux  découvertes  de  l'esprit  public,  et 
à  la  vigilance  du  Roi  et  des  législatures.  Ce 
qui  suHit  en  ce  moment  est  que  les  différens 
pouvoirs  soient  constitués,  séparés,  caracté- 
risés ,  et  que  Torigine  et  la  nature  de  ceux 
qui  sont  conférés  aux  corps  administratifs  ne 
^tuisscnt  être  ni  méconnues  ni  obscurcies.  Il 
«st  nécessaire  d'observer  à  cet  égard  que  ré- 
numération  des  différentes  fonctions  des  corps 
administratifs  qui  se  trouvent  dans  l'article  9 
delà  m*  section,  n'est  pas  exclusive  ni  limi- 
tative ,  de  manière  qu'il  fût  inconstitutionnel 
de  confier  par  la  suite  k  ces  corps  quelque 
autre  objet  aadmiuistratiohnon  exprimé  dans 
l'article.  Cette  énumératiou  n'est  que  désigna- 
ti^e  des  fonctions  principales  qui  entrent  plus 
spécialement  dans  l'institution  des  adminis- 
trations de  département  et  de  district  L'Etat 
est  un;  les  départemens  ne  sont  que  des  sec- 
lions  du  même  tout  :  une  administration  uni- 
forme doit  donc  les  embrasser  tous  dans  un 
réçime  commua.  Si  les  corps  adminisd-atifs, 
inaépcudans,  et  en  qiielmie  sorte  souverains 
dans  l'exercice  de  leun  muctioiui^  avaient  le 
droit  de  varier  à  leur  gré  les  principes  et  les 
formes  de  l'administi'ation ,  la  contrariété  de 
leurs  mouvcmens  partiels,  détruisant  bientôt 
la  régularité  du  mouvement  général ,  produi- 
rait la  plus  fAchcuse  anarchie.  La  disposition 
de  l'article  5  a  prévenu  ce  désordre,  en  sta- 
tuant que  les  arrêtés  qui  seront  pris  par  les 
administrations  de  département  sur  tous  les 
objets  qui  intéresseront  le  régime  de  Vadmi- 
nîstration  géuéralç  du  royaume,  on 'même 
stu-  des  entreprises  noureues  et  des  travaux 


.  extraordinaires,  ne  pourront  être  exéco 
qu'après  avoir  reoi  l'approbation  du  Roi. 

Le  même  motif  n'existe  plus  lorsqu'il 
s'agit  que  de  l'expédition  des  affaires  par|i 
Kères ,  ou  des  détails  de  l'exécution  à  doni 
aux  arrêtés  déjà  approuvés  par  le  Roi;  q(] 
cette  raison,  le  même  article  5  décide  « 
pour  tous  les  objets  de  cette  seconde  cM 
l'approbation  royale  n'est  pas  nécessaire! 
actes  des  corps  aclministratiCi.  Le  fondenH 
essentiel  de  cette  importante  partie  de  la^ 
stituTion,  est  que  le  pouvoir  administratif  | 
toujours  maintenu  très-distinct  et  de  la  pi 
sance  lé^slative  à  lamielle  il  est  soumis  » 
du  pouvoir  judiciaire  aont  il  est  indépendi 
La  constitution  serait  violée,  si  les  admi^ 
trations  de  département  pouvaient  ou  se  sd 
traire  à  l'autorité  législative,  ou  usurper 
cune  partie  de  ses  fonctions ,  ou  enfreindre! 
décrets,  et  résbter  aux  ordres  du  Roi  1 
leur  en  recommanderaient  l'exécution;  V» 
entreprise  de  cette  nature  serait  de  leurjli 
une  foi*fùture. 

Le  droit  d'accorder  l'impôt  et  d'en  & 
tant  la  quotité  que  la  durée  appartenant  1 
clusivement  au  ôorpS'Législatit,  les  admio 
trations  de  département  et  de  district  d 
peuvent  établir  aucun,  pour  qiielqiu:  cai 
ni  sous  quelque  dénonunation  que  ce  u 
Elles  n'en  peuvent  répartir  aucun  au-delà  ( 
sommes  et  du  temps  que  le  Corps-Lé|psli 
aura  fixé  ;  elles  ne  peuvent  de  même  faire  i 
cun  emprunt  sans  son  autorisation.  Il  m 
incessamment  pourvu  à  l'établissement  i 
moyens  propres  à  leur  proatrer  les  fonds  1 
c&ssaites  au  paiement  des  dettes  et  des  ( 
penses  locales ,  et  aux  besoins  urgens 
unprévus  de  leur  département  La  constituti 
ne  serait  pas  moins  violée,  si  le  pouvoir] 
diciaire  pouvait  se  mêler  des  choses  d'adn 
nistration,  et  troubler,  de  quelque  manie 
que  ce  fût,  les  corps  administratifs  dans  Vex 
cice  de  leurs  fonctions»  Isa  maxime  qui  d 
prévenir  cette  autre  espèce  de  désordre p( 
tique  est  consacrée  par  l'art icle  8.  Tout  a* 
des  tribunaux  et  des  cours  de  iuslice  tends 
à  contrarier  ou  à  suspendre  le  mouvenH 
de  l'administration  étant  inconstitutionnt 
demeurera  sans  effet ,'  et  ne  devra  pas  arrè 
les  corps  administratib  dans  l'exécution 
leurs  opérations. 

Les  administrations  de  département  et 
district  qui  vont  être  établies ,  succédant  a 
Etats  provinciaux,  aux  assemblées  provi 
ciales  et  aux  intendans  et  commissaires  < 
partis  dans  les  généralités,  dont  les  fonctio 
cesseront,  aux  termes  des  articles  8  et 
prendront  immédiatement  la  suite  des  aflair 
Il  sera  pourvu  à  ce  que  tous  les^  papiers 
renseignêmens  nécessaires  leur  soient  rem 
et  à  ce  qne  le  compte  de  la  situation  de  lei 
départemens  respectifs  leur  soit  rendu.  El 
recevront ,  à  rouverture  ou  pendant  le  cot 
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('r  !nr  praniëv  session ,  la  notice  des  objets 
e  Qt  il  pmitni  nécessaire  c^uVlles  s'occupent 
fnnisoireaMnt  et  sans  délai. 

D  eût  juste  de  prévenir  rembarras  qu*an- 

Tïiffit  cproaré  les  provinces  qui  ont  eu  jos- 

fii{iréseiit  one  seule  administration,  et  qui 

c  trooreot  divisées  maintenant  en  plusieurs 

^TicBBfns,  pour  terminer  fes  affaires  com- 

■s&es  procédant  de  l*unité  de  leur  adminis- 

tnùm  précédente.  Ce  cas  a  été  prévu  et  décidé 

par  l«  denier  article  de  la  section  m  du  dé- 

fT"!  diacmie  des  nouvelles  administrations 

<if  dt^ement  établies  dans  la  même  pro- 

^Ttfr.  Donnera  parmi  ses  membres,  autres 

ç^  mx  dn  directoire,  deux  commissaires. 

U<  roauniisaires  de  tons  les  départemens  de 

ia  prvfiace  se  réuniront  et  tiendront  leurs 

"mLif^  dans  la  \ille  où  était  le  txé^e  de  la 

ffKdepte  administration.  Ce  commissariat, 

ri-amosé  de  feprésentans  de  toutes  les  parties 

^^  «  prorioce ,  s'occunera  de  Uqui(fer  les 

'i<^it^  contractées  sous  l'ancien  régune,  d'en 

Hjilir  ia  répartition  entre  les  divers  dcpar- 

|':>Q>.  eide  mettre  à  fin  les  anciennes  af- 

^ts.  Il  cessera  amsitôt  que  la  liquidation 

rt  ie  paria^  auront  été  faits ,  et  rendra  compte 

^'ia  SfàtM»  lorsqu'elle  sera  finie,  ou  même 

f^ahiU  sa  durée,  s'il  en  est  requis,  à  une 

'^iivfilc assemblée,  composée  de  quatre  au- 

^  cumnisiaires  nonames  par  chaque  admi- 

uKniioQ  de  département. 

IVit^auisation  dn  royaume  Ja  plus  propre 
2  ''ftnplir  les  deux  plus  grands  objets  de  la 
f'tMitDiion;  la  jouissance,  dès  la  prochaine 
'^i^iatnre,  de  la  meilleure  combinaison  de 
''prpsmtation  proportionnelle  qui  ait  encore 
(^'.  cooAoe ,  et  rétablissement ,  des  le  momeut 
^  H,  des  corps  administratifs  les  plus  digues 
;'  U  ctftfiance  publique,  sont  les  nouveaux 
'•nuls  que  la  nation  va  recueillir  des  travaux 
^  «s  rquésentans.  Elle  continuera  d'y  re- 
n!(>iiaitfe  leur  respect  soutenu  pour  tous  les 
^'Vifipa  qui  assurent  la  liberté  nationale  et 
';a!itr  politique  des  individus.  L'attention 
•t  îoM  l«  citoyens  doit  se  porter  en  cet  ins- 
'3nt  Mir  la  formation  très-prochaine  des  ad- 
^r^Mrations  de  département  et  de  distiict. 
>-  >°>ponance  de  leur  bonne  composition  doit 
^^,  pour  obtenir  les  meilleurs  choix,  les 
c^nri^du  patriotisme  qui  veille  pour  la  chose 
I*Uiq\i«,  et  ceux  de  llntérét  particulier  qui 
*<^DiFmid  sor  ce  point  avec  l'intérêt  général. 
U  ffpiae  électif  est  sans  doute  la  source  du 
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nuement  sur  le  sort  des  particuliers  et  sur  la 
fortune  de  l'Etat. 

sa  oicBMBBK  1789.  —  Derrel  qui  rejette  coimae 
trop  «éTère  un  projel  de  r^lemenl  concemâfil 
la  n'rcuUtîon  des  grains,  et  ordonne  un  rap- 
port sor  l'abolition  des  droift  de  hallage  , 
minage,  etc.  (B.  1,  a86.) 


i^^-u  et  de  la  plus  hante  prospérité  pour 
'^F^vple  qai  sait  en  faire  un  bon  usaçe;  mais 
■'  'nnperait  les  espérances  de  celui  qui  ne 
yAnvX  pas  dans  son  exécution  cet  esprit 
faillie  qui  en  est  l'ame ,  et  oui  commande 
■''^  les  élertioDS  le  sacrifice  oes  prétentions 
P'^^'h^Iq,  des  liaisons  du  sang  et  des  af- 
^^^^^"16  de  ramitié,  au  devoir  inflexible  de 
^  confier  qu'au  mérite  et  à  la  capacité  les 
^sx^ioBs  loiiinistnitiTea  qui  influent  conti- 


a4  D£CKiiBas  1789.  (Lett.  Pal.  ) — De'crel  qui 
de'clare  les  non-calholiques  admissiblef  k  loua 
les  emplois  civils  el  militaires.  (  L.  1,  385; 
B.  I,  187.) 

L'Assemblée  nationale,  sans  entendre  rien 
préjuger  relativement  aux  Juifs,  sur  l'état 
desciuels  elle  se  réserve  de  prononcer,  et  sans 
qu'il  puisse  être  oppose  à  Teligibilité  d'aucun 
citoyen  d'autres  motifs  d'exclusion  que  ceux 

3ui  résultent  des  décrets  constitutionnels ,  a 
écrété  ce  qui  suit  : 
I  *  Les  non-catholiques  qui  auront  d'ailleurs 
rempli  toutes  les  conditions  prescrites  dans 
les  précédens  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
pour  être  électeurs  et  éligibles, pourront  être 
élus  dans  tous  les  degrés  d'administration, 
sans  exception;  a«  les  non-catholiques  sont 
capables  ae  tous  les  emplois  civils  et  militai- 
res, comme  les  autres  ntoveus. 


36  =  30  DxcBsiBRR  1739.  (Lrll.  Pal.)  —  De'cret 
rclalif  aux  déclaraiions  pont  U  coniribulion 
IMiriotiqur.  (L.  1,  4oi  ;  B.  i,  aS;.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  les 
circoiistances  publiques  et  particulières ,  les 
variations  que  doit  opérer  dans  les  reveuis 
l'heureuse  révolution  qui  va  réunir  et  régé- 
nérer les  Francis,  l'inaction  de  la  plupart 
des  mimicipalites,  les  doutes  qui  ont  pu  s'é- 
lever sur  l'esprit  et  sur  l'extension  de  la  loi, 
out  dû  retarder  les  déclarations  prescrites  par 
son  décret  du  6  octobre  dernier;  qu'im  nou- 
veau délai  est  sollicité  par  les  raisons  les  plus 
légitimes;  qu'il  importe  surtout  que  les  pre- 
miers actes  de  ces  municipalités,  qui  vont  être 
pour  les  neuples  les  ^igiss  et  les  garans  de  la 
liberté,  ae  la  sécurité,  de  toutes  les  prospé- 
rités publique  et  particulières,  ne  soient  pas 
des  actes  de  rigueur,  mais  de  confiance  et  de 
patriotisme,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art  i"*.  Il  sera  acooi*de  un  délai  de  deux 
mois ,  à  dater  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  pour  faire  les  déclarations 
prescrites  par  le  (fécret  du  6  octobre  dernier  ; 
et  ce  nouveau  délai  expiré,  les  municipalités 
appelleront  tous  ceux  qui  seront  en  retard. 

a.  La  liste  des  noms  des  contribuables  pa- 
triotes sera  imprimée,  avec  la  liste  des  8om> 
mes  qu'ils  se  seront  soumis  a  payer. 

a6  oiGsaBRB  1789.  —  Dëcrct  qui  inlerdit  aux 
comtufs  la  pnblicilë  de  leurs  avis.  (B.  1,  a88.) 


Ali 
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a;  Dictnm  1789.  — Proclamation  du  Roi  rar 
ritfipo«îtion  des  biens  privilégias  en  Languedoc. 
(L.  1»  396.) 

a8  =  3o  DicRVBBS  1789.  ( Leit.-Fat.  )  — Décret 
portant  que  Us  nouveaux  officiers  municipaux 
ÇXcrc^ront , par  provision,  les  fonctions  de  la 
juridiclion  conlrntieuse  et  volontaire  dsns  les 
provinces  où  ils  étaient  en  possession  de  les 
exercer.  (L.  i,  4oo;  B.  1,  ago.) 

L^Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  :  Dans  les  provinces  où  les  offi- 
ciers municipaux  sont  en  noMessioo  d'ejiercer 
des  fonctions  de  la  juridiction  contentieuse 
ou  volontaire,  ceux  qui  vont  être  élus  exer- 
ceront par  provision  les  mêmes  fonctions, 
comme  par  le  passé,  jusqu'à  la  nouvelle  or- 
ganisation de  1  ordre  judiciaire. 


a8  DicBMBBi  1789  =  30  Avait  1 790.  (  Procl.  ) 
■— Décret  concernant  les  comptes  à  rendre 
aux  nouvelles  administrations  par  les  ancien- 
nes, et  la  remise  des  pièces  et  papiers,  (t, 
i,  719;  B.  I,  289.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  ce  qui 
suit  :  Les  Etats  ]>rovincianx,  assemJslées  pro- 
vinciales, commissions  intermédiaires,  inten- 
dans  et  subdélégués,  rendront  aux  adminis- 
trations qui  les  remplaceront  le  compte  des 
fonds  dont  ils  ont  eu  la  disposition,  et  leur 
rcmiettront  toutes  les  pièces  et  tous  les  pa- 
piers relatifs  i  Tadministratiou  de  chaque  dé- 
partement. 

Les  corps  municipaux  actuels  rendront  de 
même  leurs  comptes  à  ceux  qui  vont  leur 
succéder,  et  leur  remettront  tous  les  titres  et 
papiers  appartenant  aux  communautés. 

Dans  les  départemens  où  il  y  a  dos  tréso- 
riers et  receveurs  éublis  par  les  provinces,  ils 
rendront  également  leurs  comptes  aux  nou- 
velles administrations.  Les  comptes  des  dix 
dernières  années  pourront  être  revisés  par 
les  administrations  de  département,  sans  que 
les  Etats  provinciaux,  commissions  intermé- 
diaires, ni  auctms  autres  administrateurs, 
puissent  en  être  dispensés. 

Les  poursuites  ne  pourront  néanmoins  se 
faire  contre  les  héritiers  et  les  veuves  des  ad- 
ministrateurs morts. 

L'Assemblée  nationale  excepte  du  présent 
décret  les  comptes  jugés  par  les  cour*  supé- 
rieures. 

a8  nicBMBBB  1 789.— Décret  portant  que  M.  Tl»a- 
loQCl,  président  du  parlement  de  Rennes, 
nVst  point  compris  dans  le  décret  qni  mande 
le  parlement  k  la  barre  de  rassemblée.  (B.  i, 

'    a88.) 

a9  A^CBMBaB  1789  =  6  lAxviBA  1790.  (LetL* 
Pal.)— 'Déc^t  portant  eonvocalion  des  assem- 
blées primairei  pour  la  compoiilioa  dn  ma- 
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Huit  jours  après  la  publication  des  dcer» 
relatifs  aux  municipalités,  laquellepublicatj 
sera  faite  sans  délai ,  il  sera  procède  à  l'exé* 
tion  des  dcereU;  et,  en  conséquence,  les  1 
toyens  actifs  de  chaque  communauté  s'asse 
bleront  pour  composer  les  municipalitc 
conformément  aux  règles  prescrites  par  1'^ 
semblée  nationale.  Les  anciens  officiers,  ] 
syndics,  ou  ceux  qui  sont  actuellement 
possession  d*en  exercer  les  fonctions,  sero 
tenus  de  faire  la  convocation. 


a9  et  3o  oAcbmbbb  i  789= jakvim  i  790.  (Leil 
Pal.  )  —  Décret  relatif  aux  ftinctioM  manie 
pales  et  k  la  tenue  des  assemblées  primaîn 
(L.  I,  id^i  B.  1,  391.) 

^of.  loi  du   i4  el  du   aa  décembre  17! 
et  du  a6  février  1 790. 

Art.  !•'.  Nul  citoyen  ne.  pourra  exercer  i 
même  temps ,  dans  fa  même  ville  ou  commii 
nauté,  les  fonctions  municipales  et  les  foiu 
tious  militaires. 

a.  Aux  prochaines  élections,  lorsque  le 
assemblées  primaires  des  citoyens  actifs  d 
chaque  canton ,  ou  les  assemblées  particulière 
de  communauté,  auront  été  formées ,  et aus 
sitôt  après  que  le  président  et  le  secrétain 
am'ont  été  nommés,  il  sera,  avant  de  procé 
der  à  aucune  autre  élection,  prêté  par  le  pré 
sident  et  le  secrétaire,  en  présence  de  Pas 
semblée  ,^  et  ensuite  par  les  membres  d< 
l'assemblée,  entre  les  mains  du  président,  k 
serment  de  maintenir  de  lout  teur  pouvoir  k 
ecnsiiltttion  du  royaume  ;  ttètre  fidèles  à  k 
nation,  à  la  loi  et  au  Roi  ;  de  ehoieir  tn  teut 
ame  et  comcience  les  plux  dignes  de  la  eon' 
fiance  publiqfteptde  remplir  avec  xéle  et  cou' 
rage  les  fonctions  civiles  et  politiques  qui 
pourront  leur  être  confiées,  Ceu^  qui  refuse- 
ront de  prêter  ce  serment  seront  ucapables 
d'cKrc  et  d'être  élus. 

3.  Le  premier  élu  des  supplèans  sera  le  pre- 
mier ap{>elé  en  remplacement  ;  le  second  après 
lui ,  et  ainsi  de  suite. 


,         ^       -    royaume  le  seul 

nom  a  officiers  municipaux, 

5.  Les  administratem^  do  département  et 
de  district,  et  les  corps  municipaux ,  auront, 
diacun  dans  leur  territoire,  en  toutç  céré- 
monie publit^e,  la  préséance  sur  les  officiers 
et  les  corps  avils  et  militaires. 

6.  Le  conseil  municipal,  lorsqu'il  recevra 
les  comptes,  des  bureaux ,  sera  présidé  par  le 
premier  élu  des  membres  qui  composeront  le 
conseil. 

7.  Les  juges  et  les  officiers  de  justice,  tant 
des  sièges  royaux ,  même  de  ceux  d'exception» 
que  des  jiu'idictions  seigneuriales,  pourront, 
aux  prochaines  élections,  être  choisis  pour 
kl  phctt  doi  mumcipalitéi  et  des  adminis* 


AfiMUBK  H ATIONAIB  GOIVSTIT.  — 

inàem àe  département  et  de  district;  mais 
•  ib  pstea!  juges  ou  officiers  de  justice  par 
^^àek  oottTeile  organisation  de  rorare 
jidaire,  3s  seront  tenus  d*opter. 


DU  39  oie  1790  AU  5  JAW.  1790.        91 

a  JAHTiBi  1790.— Arrête  sur  le  p«ieineDl  d« 
piatieurs  serrétsîres  comnm  de  l'As«embUe 
nationale.  (B.  a ,  3.) 


'Aiievnu  irS^- — IMerei  portant  refas  d'un 
imit  9M,ooo  liw.  offert  par  les  Genevois. 

n  «01111x1789. — De'cret  coneemant  le  slenr 
ât  Uyi» fient ^  svibdélégaé  d'Aleoçon.  (B. 

:.  ï«5.) 


h  Hctnttn  ]  789  =  a4  iahvixb  i  790.  —  De- 
cm  qsi  ordonne  la  conlinualion  de  la  per- 
rr«4iafl  ia  àtoH  de  péi§/e  élabli  ^  Tile  Barbe  , 
mUSadne.(L.  i,  486;  B.  1,  2^1.) 


^ 'laaiax  1789.  —  Confribniion  patriotique. 
i'if.  li  DicxHBEi  1789.  — Officiers  munici- 
[ti'i  Fo^.  2%  nicxaBKB  1789. 


'  oleuMt  1789.  —  Décret  qui  ordonne  le 
''•'ç^t  asz  archives  du  modèle  de  la  médaille 
r^iUit  par  H.  l'abbé  Baynal ,  ponr  pHz  an- 
Bid  des  cnllnalevrs  laborieni  de  ia  Haole- 


't  ttczaiiz  1789.  —  Décret  sur  la  manière 
d'i«|a'b'lrr  lea  lelfres  de  change  envoyées  pour 
^Mi  patnoiiqnes.  (B.  i,  a93.) 


nctiBKs  1 789. —  Impositions  de  Paris,  yay. 
liaccxaiaa  1789. —  ^oy-  «a  18  aveu.  1790. 


sfïnif  1789.  —  AmbaMadcnra.  ^oy.  11   ni- 

^xifti  1789.  — Monicîpailté*.  f^oy.  i4   Ds- 

!iiu  1789.  — Non*  call^oliqnes.  f^o/.   i3 

»»*u  1789.— Bépresaion  des  délits,  f^oj. 

<<  rtcniat  1789. 

:  imis  1:90.  —  Dérrel  ponr  aMurrr  l'armée 
^  Kiliaiens  de  l'Assemblée  nationale.  (B. 

1.1) 


3 'irrai  1790.  — Décret  pour  faire  reslilufr 
ifi  eflcU  airèlés  par  te  district  des  Cordeliers. 

"•'*ïTiu  1 79a  ~  Décret  qui  rappelle  Texéctt- 
'^  dei  décrets  antérieurs  pour  assurer  le 
:<»ne8t  J««  impôts  indirects ,  etc.  (B.  a ,  3.) 

^=|J  asTixa  1790 Décret  snr  les  prison- 

&<fTt  d«(eaas  par  lettres  de  cachet  et  par  ordre 
^flcoaqne  des  agens  da  pouvoir  exécutif. 
(B.  j,  4.)— ^o^.  lu  loi  da  16  mars  1790  (1). 


f»  KoBs  pbçons  ici  ce  décret  parce  qn'il  est 
1  (t«t  4«k  dsEs  la  eolleçiioâ  Baudonip  :  la  «qU 


a  JAVTUB  1790.  -"-Décret  qni  snrseoit  4  la  re- 
quête de  la  mnnicipaliié  de  Rouen,  relative  b 
une  augmentation  de  capitation.  (B.  a,  3.) 


4  lAirma  1790. — Décret  concernant  les  dé- 
penaes  personnelles  du  Roi  el  celles  de  sa  fa« 
mille  et  de  sa  maiaon.  <B.  a ,  5.)   \ 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu*il  sera 
fait  ttne  dépntation  au  Roi ,  pour  demander  i 
Sa  Majesté  quelle  somme  eue  désire  que  la 
nation  vote  pour  sa  dépense  personnelle ,  celle 
de  son  auguste  famille  et  de  sa  maison;  et  que 
M.  le  président,  chef  de  la  députation,  sera 
chargé  de  prier  Sa  Majesté  de  consulter  moins 
son  esprit  d'économie ,  que  la  dicnité  de  la 
nation,  qui  exige  que  le  trône  d^un  grand 
monarque  soit  environné  d*un  grand  édat. 


5  (4  et)  =  i4  iAinrixR  1790.  (Lett.-Pat.)  — Dé- 
cret portant  suspension  de  paiement  des  pen- 
sions, appointemens  el  traitemens  dont  jooisienl 
les  Français  actuellement  absens  sans  mission, 
et  qui  ordonne  le  séquestre  des  revenus  des 
bénéCciers  français  également  absens.  (  L.  1 , 
476;  B.  a,  6  et  7.) 

Art.  X*'.  Les  arrérages  échus  jusqu'au  x*' 
janvier  présent  mois,  de  toute  pension,  trai- 
teinent  conservé,  don  et  gratification  aimuellet 
cpxi  n'excéderont  point  la  somme  de  trois  mille 
hvres,  seront  payés  conformément  aux  régie- 
mens  existans;  et  sur  celles  desdites  pensions 
et  auQ*es  grâces  qui,  toutes  réunies  et  ras- 
semblées sur  une  même  tète,  excéderont  la- 
dite soipme  de  trois  mille  livres,  il  sera  pavé 
provisoirement  pareille  somme  de  trois  mille 
livres  seulement ,  et  par  année  ,  excepté  tou- 
tefois à  l'égard  des  septuagénaires  oont  les 
pensions ,  traitemens  conservés ,  dons  et  gra- 
tifications annuelles,  seront  payés  provisoi- 
rement jusqu'à  concurrence  de  douze  mille 
livres;  et  sera  le  premier  minisire  des  fi- 
nances chargé,  le  jour  de  la  sanction  du 
présent  décret,  de  se  faire  ajpoorter  l'élit  des- 
dites pensions,  dons  et  |Tatincations  annuel- 
les ,  au-dessus  de  trois  mule  ou  de  douze  mille 
livres,  qui  auraient  pu  être  payés  dans  Vin- 
tervalle  du  i*'  janvier  au  jour  de  la  sanction, 
pour  arrêter  définitivement  ledit  élat 

û.  A  compter  du  i*»  janvier  1790,  le  paie- 
ment de  toutes  pensions,  traitemens  conser- 
vés, dons  et  gratifications  aiuiuelles  à  édioir 
en  la  présente  année,  sera  différé  jusqu'au 
X**  juillet  prochain,  pour  être  payé  à  ladite 


«■■»« 


leciioa  da  Loavre  l'indique  ç^noif  rcildii  le  t^ 
japTicr*  A^4f .  oett«  d«ie, 
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époque,  d'après  ce  qui  aura  été  décrété  par 
1  Assemblée  nationale. 

3.  U  sera  nom^  un  comité  de  douze  per- 
sonnes, qui  présentera  incessamment  à  1  As- 
semblée nationale  un  plan  d'après  lequel  les 
pensions,  traitemens,  dons  et  gratifications 
annuelles  actuellement  existans ,  devront  être 
réduits,  supprimés  ou  augmentés,  et  propo- 
sera les  règles  d'après  lesquelles  les  pen&iou» 
de%Tont  être  accordées  à  l  avenir. 

4.  U  ne  sera  payé,  même  provisoirement, 
aucune  pension ,  dou ,  gratification ,  appointe-' 
mens  et  traitemens  attribués  à  quelques  fonc- 
tions publiques,  aux  Français  habituellement 
domiciliés  dans  le  royaume,  et  actuellement 
absens  sans  mission  expresse  du  Gouverne- 
ment, antérieure  à  ce  jour. 

5.  Les  revenus  des  bénéfices  dont  les  titu* 
laires  français  sont  absens  du  royaume,  et  le 
seront  encore  trois  mois  après  la  publication 
du  psésent  décret,  sans  une  mission  du  Gou- 
vernement, antérieure  à  ce  jour,  seront  mis 
en  séquestre  (i). 

5^t4  Jahtier  et  ai  aoct  1790.  — Dërret  con- 
fraast  on*  exception  a  a  décret  précédent. 
(Bd.  »,  47.) 

L'Assemblée  nationale  excepte  de  la  rigueur 
du  décret  les.pensions  accordées,  x*  au  géné- 
ral Lukner,  a«  à, la  famille  de  M.  i^Aasai, 
3«  à  celle  de  M.  de  Chambort 


€  JAXTiXR  1790.  — AMemblée*  primaires*  ^o^. 
39  o^cBHBRX  1789. 


7  iAKTiEB  =  i6  MARS  1790.  (  Procl.  ) — 'Décrel 
concernant  le  ferment  k  prêter  par  les  garde* 
nationales.  (L.  i,  584;  B.  a,  8.) 

Jusqu^à  l'époque  où  l'Assemblée  nationale 
aura  déterminé  par  ses  décrets  l'organisation 
définitive  des  milices  et  gardes  nationales ,  les 
citoyens  qui  remplissent  actuellement  les  fonc- 
tions d'oifiders  ou  de  soldats  dans  les  cardes 
nationales,  même  ceux  qui  se  sont  formes  sous 
le  titre  et  dénomination  de  volontaires,  prê- 
teront par  provision,  et  aussitôt  après  que 
les  municipalités  seront  établies  ,  entre  les 
mains  du  maire  et  des  officiers  municipaux, 
en  présence  de  la  commune  assemblée,  le  ser- 
ment d'être  fidèles  i  la  nation ,  à  la  loi  et  au 
Roi;  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir,  sur  la 
réquisition  des  corps  administratifs  et  munici- 
paux, la  constitution  du  royaume,  et  de  prê- 
ter, pareillement  sur  les  mêmes  réquisitions, 
main-forte  à  l'exécution  des  ordonannces  de 
justice  et. à  celle  des  décrets  de  l'Asseitiblée 
nationale, acceptés  et  sanctionnés  par  le  Roi. 


7  JAVTXBR  1790. —  Décret  relatif  k  la  requête 
la  municipalité  de  Rouen  ,  coneemanl  l'a 
raenlalion  de  11  capitalion  des  habitant. 
a  ,8.x  (a).  

8  JARViBR  1790.  —  Décret  portant  q ne  les  1 
cret*  sur  la  formation  des  assembléea  primai 
et  électorales,  et  des  administrationa  de  dialr 
seront  portés  à  l'acceptation  do  Roi.  (  B.  a, 

8  JANTiKR  1790.  — Inslrticlion  5ar  U  formai 
des  assemblées  primsirrs  et  des  corps  adi 
nistratifs.  F'oj.  aa  oécxmbre  1789. 


9  JARTiBR  1790.  —Décret  snr  le  travail  do  < 
mité  de  constitution ,  et  sur  celui  dea  dépu 
en  général ,  relstÎTemenl  )i  la  fixalîoo  des 
mites  des  déparlemens.  (B.  a,  10.) 

Les  députés  de  chaque  département  sert 
tenus,  dici  au  3i  janvier,  de  produire, 
comité  de  constitution  le  tableau  énonci^ 
de  leurs  limites  respectives,  arrêfé  et  sig 
par  nous  :  sinon ,  et  k  faute  de  ce  faire ,  le 
comité  est  autorisé  à  tracer  lui-même  ces 
mites ,  et  à  les  présenter  à  l'Assemblée. 

A  compter  ae  ce  jour,  le  comité  de  coni 
tution  sera  entendu  à  l'ouverture  de  chaqi 
séance ,  et  après  la  lecture  du  procès-vern 
soit  pour  faire  à  l'Assemblée  le  rapport  à 
objets  contentieux  sur  lesquels  il  sera  nécc 
saire  de  statuer ,  soit  pour  présenter  le  tablei 
des  départemens  termines  dans  leurs  sou 
divisions,  afin  que  l'Assemblée  puisse  les  d 
créter  successivement,  et  à  mesure  qu'ils  li 
seront  offerts. 

Les  députés  de  chaque  déparfement  seroi 
tenus  de  se  pourvoir  ae  deux  exemplaires  <j 
la  topographie  de  leur-département,  composa 
de  feuilles  de  la  carte  de  l'Académie,  colléi 
sur  toile,  et  d'une  seule  feuille,  afin  que  d 
ces  deux  exemplaires,  sur  lesqueb  seront  en 
primées  semblablemedt  les  limites  du  dépai 
temcot  et  celles  des  districts  et  cantons, < 
qui  seront  signées  par  les  députés  et  par  U 
membres  du  comité  de  constitution,  l'un  rest 
eu  dépôt  aux  archives  nationales,  et  Tautr 
soit  remis  aux  ardiives  du  département  auqu< 
il  appartiendra. 

Il  JANviBR  1790.— Décret  qui  approuve  la  con 
duite  dfs  magistrats  de  la  chambre  des  t^ca 
tions  du  parlement  de  Rennes.  (B-  a,  ii-) 

ta=ai  JARTIBR  1790.  (Letl.-Fal. )  —  Décri 
portant  qne  les  commissions  intermédiaires  ds 
pays  d'états  sont  autorisées  à  rendre  exécu 
loires  les  râles  d'impositioDS.  (  L.  1.  484) 

Les  commissions  intermédiaires  despay 
d'états  sont  .autorisées  à  rendre  exécutoira 
les  rêles  d'iaipositious. 


(I)  Cet  article  a  été  ajowté  par  on  ttootcâa  décret  do  lendemain  5  janvier,  1790. 
(a)  f^ojr.  a  janvier  1790. 
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11=1 5  jàwnKM  1790.  (  Leit-Pal.  )  —  IMerel 
remeamuU  les  prûonnicr»  délenos  en  vcria 
d'idim  ptftieoficn.  (L.  i,  479.) 

VkssoBhlée  natiooale,  considéFaiit  qu'il 
fs'  <ie  soo  devoir  de  prendre  les  informations 
<Hpiis  rudes  pour  connaître  la  totalité  des 
pniduiien^  oui  sont  illégalement  détenus  ; 
fii«,  Bialçré  les  états  qui  ont  été  remis  à  ses 
rtaiaifisaires  par  kss  ministres  du  Roi,  plu- 
iNsn  détentions  anciennes  peuToit  être  igno* 
rr« des  ninistres  mêmes,  surtout  si  dies  ont 
rj  bcQ  en  Tertns  d^ordres  des  oommandans, 
stedans  ou  antres  agens  du  pouvoir  exécutif, 
:èfnrte: 

(^e  boit  jours  après  la  réception  du  pré* 
«jt  décret,  tous  gouTemeurs,  lieutenans  du 
loi,  nnmandans  des  prisons  d'état,  supé- 
iivi  des  maisons  de  force,  supérieurs  de 
laisoBs  rdiffieases ,  et  toutes  autres  personnes 
^^rgces  de  la  garde  des  prisonniers  détenus 
»r  i^tres  de  cadict ,  ou  nar  ordre  quelconque 
iâ  t|;eBs  du  pouvoir  executif,  seront  tenus , 
i  petoe  d*en  demeurer  responsables ,  d'en- 
^^er  à  fAssemblée  nationale  un  état  certifié 
'^ntiUe,  contenant  les  âges,  noms  et  sur- 
.0^  des  difliêrens  prisonniers,  avec  les  causes 
'Udate  de  leur  détention,  et  l'extrait  des 
>rdns  Gï  vertu  desquels  ils  ont  été  empri- 

-Ofiés. 

!2  =  iS  JAXTisa  1790.  (  Leil.-P»|.  )  — Décret 
P4rUiii  que  ,  DonolMlanl  tonte  altriliulion ,  tous 
1^^'»  ordmaô^es  pcavent  et  doivent  informer 
"*«  «OM  crimes.  II.,  i,  48a;  B.  s,  11.) 

^<XM)bsiant  toute  attribution,  tous  juges 
•iiaaùes  peuvent  et  doivent  informer  de 
vu-;  erîmes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient , 
*i  ^le  que  4oit^  qualité  des  accusés  ou 
'"tooi  ;  même  décréter  sur  nnformatioR  et 
'^^vroger  les  accusés,  sauf  ensuite  le  renvoi 
u  (Ittekt ,  de  œax  dont  la  connaissance  lui 
^  particniièrement  et  provisoirement  attri* 


'*  JiXTas  1790.  — D^rel  relatif  2i  la  di^aion 
<*  «  r^ume.  Ko/,  cta  difff^rcns  décret«  réunis 


wci  U  date  do  a8  rérsRB. 


'  nïTixa  1 790. — Décret  en  faveur  de  M  l'abbé 
Ce  XxBdre.  p^0jr.  «a  20  Aytai  suivant. 


♦  J»»»»»  1790.  —  Décret  «nr  Texécation  dei 
^<«-(hc«  emelas  ou  k  conclure  sa  nom  du 
B'i  (^ni  les  ports  cl  arsenaux.  (B.  a,  i4) 

^  pOBToir  exécutif  sopràdie  résidant  en  la 
:mouiedn Roi,  tonte  ordre  émané  de  l'auto- 
•"'^«deSa  MajeMé,  tout  marché  conclu  ou  à 
'j'Odare  en  son  nom ,  doivent  être  exécutés 
^  Ici  ports  et  arsenaux ,  sans  opposition 
'P'^^iMMpie,  sauf  la  responsabilité  du  ministre 
^ctttMrine, 


14  JAvviSA  1790.  •—  Décret  sur  la  tradactioa  en 
flamand  et  en  allemand  de  llntlrnclion  sur  U 
novTelle  formation  des  municipalités.  (  B.  a , 
14.)  

f4  iAvriBB  1790.-— Décret  sur  la  traduction  det 
décrets  dans  les  différens  ididmes.  (B.  a,  i5.) 


l4  lAKVixs  1790.  —  Pensionf.  f^oy.  4  et  5  jah- 
vrsB  1790. 

t5  =  i6  /Amrna  1790.  (  Lett-Pat.  )  — Décret 
relatif  aux  conditions  exigées  pour  être  citoyen 
aciif.  (L.  I,  480;  B.  a,  i5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
forcée  d'imposer  quelaues  conditions  a  la  qua- 
lité de  citoyen  actif,  elle  a  dû  rendre  au  peu- 
ple ces  conditions  aussi  faciles  à  remplir  qu'il 
est  possible  ;  que  le  prix  des  trois  journées  de 
travail,  exigées  pour  être  citoyen  actif ,  ne 
doit  pas  être  fixé  siur  les  journées  d'industrie, 
susceptibles  de  beaucoup  de  variations,  mais 
stu*  celles  employées  au  travail  de  la  terre,  a 
décrété: 

I  •  Dans  la  fixation  du  prix  des  journées  de 
travail  poiu*  être  citoyen  actif,  on  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  vingt  sous,  sans  que 
cette  fixation,  qui  n'a  pour  objet  que  de  ré- 
gler ime  des  conditions  des  atoyens  actifs, 
puisse  rien  chaneer  ni  préjuger  relativement 
au  prix  effectif  plus  fort  qu'on  a  coutume  de 
payer  les  joivnees  dans  les  divers  lieux. 

a*  On  ne  pourra  recommencer  les  élections 
déjà  faites ,  sous  prétexte  que  la  fixation  du 

{>nx  de  la  jotunée  de  travail  aurait  été  trop 
orte.  

i5  JAMVfSR  1790.  — Décret  qui  fixe  la  nomei»- 
clature  des  quatre-vingt-trois  dépsriemens  da 
royaume.  (B.  a,  16. )  Fojr.  uu  a6  rivaian 
suivant. 

|5  lAHvixft  1790.  —  Prisonniers.  Ko/,  la  jan- 
rnn  1790» 

16  =  24  iAKVixR  1790. —  Décret  qui  proroge  le 
délai  pour  la  déclaration  des  "biens  ecclésiasti- 
ques. (L.  I,  485 \  B.  a,  a4.) 

Le  délai  de  deux  mois  pour  la  décliuiition 
des  biens  ecclésiastiques,  prescrit  par  le  dé- 
cret du  x3  novembre  dernier,  sera  prorogé 
jusqu'au  x*'mars  procbain;  et  même  les  ec- 
clésiastiques ,  membres  de  l'Assemblée,  seront 
tenus  de  satisfaire  à  ce  décret  dans  ledit  dé- 
lai.   

16  JARvixn  1790.  —  Décret  qui  accorde  au  sieur 
Drôme  le  titre  de  relieur  de  l'Assemblée  na- 
tionale. (B.  a,  17.) 


16  lAsvitn  1790. "Déclaration sur  les  peraon'^ 
nés  impliquées  d«ns  r»ffsire  de  Toulon.  (  6, 
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i6  lAirriBii  1790.  — Arrêt  do  Conseil-d*Etat  da 
Roi  f  qai  «finale  une  disposilîon  Intérêt  par 
le  parleukefil  de  Dijon ,  dans  son  arrêt  d'enrc- 
gîsiremenl  de.U  dëclaraiion  du  Roi ,  da  3  no- 
vembre 1 789 ,  portant  prorogation  des  Tacances 
dea  parlement  (L.  3  ,  8).) 


790- 


16  JAHvtXA  1790.  —  Arrêt  da  Con<eil-d*£tat  du 
Roi  qui  annote  une  di^osilion  inaërëe  par  k 
parlement  de  Toaloote  dans  son  arrêt  d'enre- 
gistrement de  la  déclaration  da  Roi,  du  3 
■orembre  1789,  portant  prorogation  des  va- 
cances des  parîemens.  (L.  a ,  85.) 


16  iAVTUft  1790. — Juges,  ^of.  la  jaxtiib 
'?«<»•  .__ 

i^  lAinrn»  1790.  —-Citoyen  actif,  f^o^'  iS  ja«- 
VUB  1790. 

17  JAMViBR  1790.  —  Proclamation  da  ^oi  qui 
nomme  les  personnes  qai  doivent  signer  les  re-> 
ebnnaissinces  données  en  exëculion  de  la 
prbdamalion  du  11  novembre  1789,  et  tes 
coupons  d'intérêts  attribués  aoxdites  recon- 
■aissancSss.  (L.  1,  483.) 


18  et  ao  jAKViBii  1790  (Lett.-Pat.)  (i).— Dé- 
cret qai  affranchit  de  la  fonnalilë  du  contrôle 
et  des  droits  de  timbre  ,  les  actes  relatirs  à  U 
constitution  dfs  corps  adtiioistratifs ,  et  dé- 
lenaine  Téiat  des  villes  et  commonaotés  Bi- 
parties entre  différentes  provinces.  <  L.  1  «  4^7  ; 
B.  a,  19.) 

!•  X01U  les  actes  relatifs  aux  élections  faites 
en  conformité  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  et  les  délibérations  qui  seront  prises 
pour  la  constitution  des  municipalités  et  au- 
tres corps  administratifs ,  ainsi  que  pour  toutes 
les  opérations  administratives,  seront  exempts 
de  la  fonnalité  du  contrôle  et  des  droits  de 

Epier  timbré,  par  ouelçjues  personnes  que 
dits  actes  ou  délibérations  soient  reçus. 

a*  Lesdits  actes  et  délibérations  seront 
transcrits  de  suite  et  sans  intervalle  siur  le  re- 
gistre à  ce  destiné ,  coté  par  paees ,  et  paraphé 
par  première  et  dernière  feuille,  par  le  pré- 
sident de  rAssemblée. 

3«  Lesdits  actes  et  délibérations  seront  faits 
doubles ,  et  ime  expédition  en  sera  envoyée 
aux  districts  pour  y  être  transcrite. 


18  iAivisE  1790.  — Décret  qui  chaige  le  prési- 
dent de  rÀssemblfe  d'écrire  une  lettre  aux 
personnes  impliquées  dans  l'affaire  de  Toulon, 
ainsi  qu'à  la  municipalité  et  aux  gardes  naUo- 
nales  de  cette  ville.  (B.  a,  8.) 


19  JAwnxa  1790.— Décret  qni  ordonne  le  si 
d'une  procédnre  instruite  par  la  maréchan 
de  Strasbourg  contre  le  siear  Sengel.  (B. 
aa.  ), 

19  JAwixE  1 790.  — Décret  sur  une  déaonda 
d\i  corps  municipal  de  Rouen  contre  une  a 
psgnie  de  la  garde  nationale.  (B.  a  ,  sa.) 


19  JAxvuE  1790.  —  Décret  sur  la  lecture 
adresses  et  des  dons  patriotiques ,  et  sur  Vi 
ploi  des  séances  du  matin.  (B.  a,  a3.) 


30  iAxvnii  1790.  (Ictt.-Pal.  )  —  Décret  SU) 
réunion  des  villes ,  paroisses  et  communal 
mi-parties ,  en  une  seule  munidpaltté.  (  L, 
457.) 

Art  I*'.  Les  villes,  villages,  paroisses 
commimautés  qui  ont  été  jusqu  aujourdi 
mi-parties  entre  les  différentes  provinces, 
réuniront  pour  ne  former  qu'une  seule 
même  mimicipalité ,  dont  l'assemblée  se  tii 
dra  dans  le  lieu  où  est  le  cocher. 

a.  Dans  ces  oommimautés  mi-parties, 
convocation  se  fera  parles  deux  munidpalj 
anciennes ,  diacime  pour  la  partie  qui  fa  01 
cernera,  et  l'assemblée  générale  sera  prési<i 
par  celui  des  deux  diefs  municipaux  qui  h 
le  plus  avancé  en  âge. 

U  a  été  ensuite  oélibéré  que  ce  décret  1 
rait  lieu  pour  tout^  les  municipalités  1 
royaume ,  et  que  M.  le  président  demanden 
la  sanction  du  Roi. 


30  =  a4  iAirnxR  1 790.  —  Décret  portant  que 
contribution  li  la  garde  soldée  doit  être  1 
gardée  comme  impôt  dîrert ,  relativemeat  ) 
qualité  de  citoyen  sclif.  (B.  a  ,  a6.) 

Sur  la  question  proposée  par  le  comité  a 
nicipal  de  Saint-Quentin,  l'Assemblée  DSti 
nale  décrète  aue  provisoirement  la  oontrili 
tion  de  la  garae  soldée,  usitée  dans  cette  vil 
doit  ètro  regardée  comme  un  impôt  diret 
relativement  à  une  des  conditions  exin 
pour  remplir  les  fonctions  de  citoyen  actif,  ( 
pour  ètro  admis  aux  municipalités  ou  aastf 
olées  administrativea. 


18  JAHViBX  1790.  —  Décret  pour  la  fwmation 
d'un  comité  d'imposiUoos.  (B.  a,  19.) 


ao=32  jAinriBA  1790. —  Décret  sur  Is  réonii 
provisoire  du  faubourg  Saint- Laurent  k  Is  ni 
nicipalité  de  ChAlons-sur-Saône.  (B.  2 ,  aS-) 

ao  JAiTTUB  1 790.  —  Décret  sur  le  mode  d'élei 
tion  des  membres  dn  comité  des  rapports.  (  ! 
a»  37.)  

ao  JAMViM  1790. —  Décret  sor  l*impressien 
renvoi  d  aoe  lettre  circnlaire  aux  muairipalit 
oit  les  reconvremens  des  impositions  étaient  \ 
retard.  (B.  a ,  a3.) 


(1)  Ces  deux  décrets  sont  réunis  dans  la  eoUection  dn  Loutre,  f^of.  le  second  I  la  date  du 
janner,  comme  il  est  dan»  la  collection  Bandouin. 
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»a  JAirrnB  1790.  —Décret  tw  r«inpécbem«iit 
que  le  dislricl  des  Cordeli«#e  «Tait  mis  k  l'exë- 
ctiiion  d'nn  décret  àt  prise  de  eorps  eOBire 
Marai,  auteur  de  VÀmi du  peuple.  (B.  a,  35.) 


stJAsrtn  1790.  <IiHL>Pal.)  —  Dëcvel  coocer- 
UMi  Im  «•■daimulions  ponr  raison  dea  délit» 
KéneràMs.  (L.  1,  iéS  ;  B.  a,  il.)  f^oy.  loi 
^  I ri  9  octobre  1 7S9. 


in  1*1  Les  délits  do  nâme  genre  seront 
pHÛ  |iir  le  même  genre  de  peines,  queb 
f  f  soient  le  nng  et  rétat  des  coupables. 

X  Les  délits  et  les  cri^^  étant  personnels, 
'  ^sç^àct  d'au  ooupaMe  et  les  eondamnations 
•snaafltes  qiielcon<|ues  n*inipriinent  aucune 
Jsiràsare  à  sa  famille  ;  llionneur  de  ceux 
^-li  iii  appartiennent  n'est  nullement  enta- 
:t«,  et  tous  eontinneront  d'être  admissibles 
i  tontes  jortes  de  professions,  d'emplois  et 
k  agilités; 

).  U  confiscation  des  biens  des  condamnés 
Be  pourra  jamais  être  prononcée  en  aucun 

;.  Le  corps  dn  supplicié  sera  délivré  à  sa 
'ladle, si  cBe  le  demande.  Dans  tous  les  cas, 
^  «»n  adoûs  i  la  sépulture  ordinaire ,  et  il  ne 
«a  bit  Hir  le  registre  aucune  mention  du 
.'dift  de  BiorL 

^  Jixnu  1790.—  Décret  relatif  aux  préten- 
li«es  de  U  république  de  Gènes  sur  l'tte  de 
Cw».  IB.  a ,  Jo.) 

L'IsMoibléa  nationale  décrète  :  qu'attendu 
le  «ei  àioncé  par  les .  habttans  de  l'Ile  de 
*-«ne  de  bûre  partie  de  la  monarchie  fran- 
cs», il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  mé- 
aatedeb  ville  de  Gènes  ;  et  que  son  prési- 
^  ic  retirera  par  devers  le  B.oi  pour  le 
F«r  de  (sire  pnbUer  et  exécuter  incessam- 
KBi  ks  décrets  dans  l'ile  de  Cône. 


)'  usTiu  1 790.  •— Pécret  qui  approuve  la  con- 
voie de  sieur  Tvîbcrt ,  négociant  k  Poitiers , 
>  TVMu  des  aciuls  de  grains  qu'il  a  éié  aoto- 
nè  a  fsire  ponr  U  ville  de  Paru.  (  B.  a  ,  3o.) 


1  iiitnt  1790.  — Impotitioos.  Koy.  la  DicsH- 
"^  i:Hi  et  la  jAUTiBB  I790. 


J'  aiTna  1790.  —  Décret  portant  qu'on  nln- 
«îrra  a«  prorès-verbal  aucune  réclamation 
»>rttfaUèrt  4e«  dépotés  sur  la  division  de  la 
îna«.  CB.  a,  a?.) 


*)  'iTTitt  1790.  — Décret  pour  fa  nomSnalioo 
^  quirt  eommissaires  deilinés  ^  recevoir  des 
■*tjan  CB  favear  des  paarrcs.  (B.  a,  37.) 


*2 'UTEii  I  «^o.  —  Décret  qui  ordonne  !a>é- 
P"]>i'OB  de  la  dépense  courante  de  la  df'pense 
'nifrëe,  établit  no  conlté  de  liquidation,  et 
ie«aâae  ses  fonctiona;  fT»/.  au  aS  mars. 


^2  uiTiia  1790.  —  Décret  qui  ordonne  la  ten» 
»>R  de  M.  l'abbé  Maury.  (B.  a ,  34) 


a3  =  37  /AVVIBR  1 790.  (  Lctt.-Pat.  )  —  Décret 
concernant  la  compensation  des  décimes  p^yés 
par  les  coniribnables  aoxdils  décimes,  avec  les 
sommes  auxquelles  ils  se  troaveroni  imposés 
sur  les  r6les  de  supplément  des  impositions  or- 
dinaires sur  les  ei-dèvant  prîvit^iés.  (L.  1 ,  487  ; 
B.  a,  36.) 

AxL  1*'.  Les  contribuables  aiu  décimes 
pour  l'aimée  1789  les  acquitteront  en  entier 
entre  les  mains  des  receveiuv  des  décimes. 

a.  Les  collecteurs  ou  autres  préposés  à  la 
perception  des  impositions  ordinaires  de 
1789,  seront  tenus  de  recevoir  pour  eomp- 
tant  les  quittances  des  sommes  payées  par  les 
contribuables  aux  décimes,  pour  la  moitié 
desdits  décimes  de  Tannée  1789. 

3.  Si  le  montant  de  la  moitié  des  décimes  de 
178^,  excédait  le  montant  de  l'imposition  or- 
dinaire des  six  derniers  mois  de  ladite  année, 
les  quittances  de  cette  moitié  desdits  décimes 
ne  seront  reçues  que  jusqii'à  concurrence  du» 
dit  montant  de  l'imposition. 


a3  JAiivna=:£7  aveu  1790.  <Lett.-Pal.) — Dé* 
eret  qui  sMnjétil  tous  les  eiioyens  au  logement 
des  gêna  de  goerre.  (L.  1,  666  ;  B.  a,  37.) 

Tous  les  citoyens,  sans  exception,  sont  et 
devront  être  soumis  #u  locem^t  de  gens  de 
de  guerre,  jusqu'à  ce  qu'a  ait  été  pourvu  à 
un  nouvel  ordre  de  choses. 


a3  lAxvixK  1790. 7- Décret  sur  Tordre  de  travail 
de  TAssembtée  nationale.  (B.  a  ,  36.) 


a4  JAinrua  1790.— >  Biens  eeclésiasiîqnes.  #V/. 
16  iANViBR  1790.  —  Garde  soldée.  9^ùf,  ao 
iANVixR  1790.— >  Péage,   f^ay.  3o  oâcsHBaB 

»7«9-  

aS  JAmrisa  1790.  — Angers.  Koy,  aa  JAXvna 
«789-  

a6  iAirvfBBs=9  sxrTSHBBB  1 790.  —  Décret  qui 
défend  ^  tout  membre  de  TAisembtée  natio- 
nale d^accepter  aucune  place  ou  don  do  gou- 
vernement. (L.  I,  489 ;  B.  a,  46) 

L'Assemblée  nationale,  conformément  à 
l'esprit  de  aon  décret  du  7  novembre  dernier, 
déclare  qu'aucun  membre  de  T  Assemblée  n^ 
tionale  actuelle  ne  peut  accepter  du  Gouver- 
nement, pendant  la  durée  de  cette  session» 
auame  place,  don,  pension,  traitement  ou 
emploi,  même  en  donnant  sa  démission. 


(•)  ^«/.leida  3o  août  179a  ;  Charte  de  t8i4,  srt.  66,  et  Cbarle  de  i83o,  aH.  S7. 
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a6  JAxvaB  1 790.  —  Décret  qui  autoi;ise  M.  Hen- 
nequin  k  prendre  le  litre  de  topographe  de 
rAûemblée nationale.  (B.  a,  4o-) 


a6  lÂKYiKji  1790.  —  Asseniblées  primaires,  foy. 
aa DBCBMBiiB  i789.<— Caiue  d'escompte,  f^oy. 
19  et  ai  DBCBHBRB  1 789.  —  Contrôle.  Voy.  18 
et  ao  JANViBB  1790.  — Corse.  Voy.  3o  nk- 
CBMBBX  1789.  —  Député»,  yoy.  7  novbmbbb 
1789. —  Districts,  yoy.  a3  jahvibb  1790. — 
FoncliiNis  municipales.  Koy.  a9  et  3o  dbcbh- 
■rb  1789. 

■  / 

a7  iAinriBR  1790. —  Contribuables.  Koy,  a3  jam- 
TiBi  1790. 

a8s=3i  JAXviiii  1790.  (  Leit.-Pa».  )  — Décret 
eOBcemant  le  paiement  des  octrois  ,  droiis 
d*aidea  de  loale  nature  ,  et  autees  droits  réu.- 
nis,  sans  aucun  privilcge ,  exemption  ni  dis- 
tinction personnelle.  (L.  i,  ^89;  B.  a,  4^-) 

Tous  les  octrois^  droits  d'aides  de  toute 
nature,  et  autres  droits  y  réunis,  sous  quel- 
que dénomination  qu'ils  soient  connus  dans 
les  villes  et  autres  ueux  du  royaume  où  ils 
sont  établis,  continueront  d'être  perçus  dans 
la  même  forme  et  sons  le  même  régime  précé- 
demment établi,  itisqu'à  ce  qu'il  ait  été  autre- 
meut  statué  par  rassemblée  nationale,  néan- 
moins sans  aucun  privilège,  exemption  ni  dis- 
tinction personnelle  quelconque,  n'entendant 
rien  innover,  quant  à  présent,  aux  usages  con- 
cernant lés  cousonmiations  des  troupes  fran- 
çaises et  étrangères,  ainsi  que  des  hôpitaux. 

Les  fermiers  ou  régisseurs  des  droits  appar- 
tenant atu  villes  seront  tenus  d'exhiber  les  re- 
gistres de  leur  perception  aux  officiers  muni- 
cipaux, sur  leur  simple  réquisition;  et  les 
sommes  provenantes  de  Taugmentation  résul- 
tante de  la  suppression  de^  exemptions  et  pri- 
vilèges seront  versées  daut  les  caisses  du  re- 
ceveur des  municipalités,  sans  poqjudice  de 
la  partie  de  ces  droits  qui  peut  appartenir  au 
Trésor  public 

a8  JAXTIBR  1790.  (LeU.-Ptt.)  —  Décret  portant 

3ue  les  Juifs  connus  en  France  sons  le  nom 
e  Juifs  portugais  »  espagnols  et  avignnnais  , 
y  jouiront  des  droits  de  citoyen  actif.  (  L.  1, 
459;  B.  a,  49) 

Tous  les  Juifs  connus  en  France,  sous  le 
nom  de  Juifâ  portugais,  espagnol*  et  avigno' 
nais  continueront  d'y  jouir  des  droits  dont  ils 
ont  joui  jusqu'à  présent,  et  qui  leiu*  avaient 
été  accordée  par  des  lettres  -  patentes.  En 
conséquence,  ils  jouiront  des  droits  de  ci- 
toyen, actif,  lorsqu'ils  réuniront  d'aiUeiu^  les 
conditions  requises  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 


a9  iAirviBRz=3i  aoot  1790.  (Frocl.)  —  Déeret 
concernant  I  abolition  du  régime  prohibitif  des 
|)«ras.-  (L.  i|  i4a6  'i  B.  a  1  Sa-) 


Art  X*'.  Le  régime  prohibitif  des  haras 
aboli. 

a.  Les  dépenses  des  haras  sont  supprimé 
à  compter  flu  i*' janvier  courant,  et  il  s^ 
pourvu  à  la  dépense  et  à  l'entretiea  des  <J 
%'aux  en  la  forme  accoutumée,  jusqu'à  ce  q 
les  assemblées  de  département  y  aient  poiin 

3o  iAKriBR  =  3  rivRiBB  1790.  (Lett.-P«t.  > 
Décret  concernant  les  recouvreuiens  et  les  %i 
seofens ,  dans  la  forme  existante ,  des  împo 
tions  ordinaires  et  directes  de  l'exercice  i  7 
et  des  exercices  antérieurs.  (  L.  1,  494  ;  B. 
56.) 

'L'Assemblée  nationale,  jroosidérant  qu 
près  avoir  prescrit,  par  son  décret  du  a6  se 
tembre  dernier,  et  par  ses  décreb  subs 
(piens,  la  forme  de  répartition  des  knpo 
tioiis  ordinaires  et  directes  de  l'année  x  79 
il  est  indispensable  d'en  assiu^r  également 
perception  ;  cjue  la  forme  de  cette  perceptif 
pour  l'exercice  entier  de  1790 ,  se  trouve  n 
cessairement  déterminée  par  les  auticipatio: 
tirées  à  époaue  fixe  sur  cet  exercice  ;  qu'il  c 
iinportaut  d  acouitter  le  montant  de  ces  aut 
cipations  aux  époques  de  leur  échéance  « 
d  empêcher  qu'aucune  anticipation  nouvel 
n'entame  les  revenus  de  1791  ;  qu'il  est,  pi 
conséquent,  utile  de  bien  distinguer  l'exercii 
de  1 790  de  celui  de  x  791 ,  dont  les  futures  a 
semblées  de  département  ne  peuvent  avec  tro 
de  matiuitc  et  de  précaution  régler  la  perce] 
tion  par  des  principes  simples  et  des  fomi< 
économiques,  et  qu'il  est  convenable d'ind 
quer,  dès  à  présent,  cette  distinction  des  deu 
exercices  aux  municipalités  qui  vont  être  eu 
blies,  afin  que  les  recouvremens  n'ép^ou^el 
aucune  interruption ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  x*^  Les  préposés  aux  reoouvremet 
des  impositions  ordinaires  et  directes  dans  li 
différentes  municipalités  du  royaume,  seroi 
tenus  de  verser  entre  les  mains  des  reoevcui 
ordinaires  de  l'ancienne  division  des  provii 
ces,  diargés  dans  les  années  précédentes  d 
la  perception  de  ces  impositions ,  le  montai 
entier  desdites  imposiubns  de  l'exercice  ci 
X790  et  des  exercices  antérieurs,  dans  la  foi 
me  et  dans  les  termes  précédemment  prescri 
par  les  anciens  réglemens. 

a.  Attendu  que  les  contribuables  seront  soi 
lagés ,  dans  l'année  présente ,  par  la  routribii 
tion  des  ci^evant  privilégies  qui  tourne 
leur  décharge,  les  trésoriers  ou  receveurs  g( 
néraux  entre  les  mains  desquels  lesdits  rece 
veurs  ordinaires  verseront  le  montant  de  leu 
recette,  seront  tenus  de  faire,  de  leur  côl^ 
toutes  ditigences  pour  (lue  les  impositions  d 
l'anuée  1790  et  des'  anuees  autcrieiut^s  soier 
acqnuittées  entièrement  dans  les  six  premîet 
mois  de  1 791  au  plus  tard. 

3.  Les  contraintes  ne  pourront  être  décei 
nées  que  sur  le  visa  des  directoires  de  district 
lorsqu'ils  seront  établis. 


ASSSMBÛS  VATIOVAJLX  COHSTITUAMTX. 

i.Tcm  Ici  jeetTseoTê  particnlîcn  seront 
tiasi  d'enroyer,  mois  par  mois,  Téut  de 
lev  mette  et  4e  œ  qui  reste  dû,  aux  di- 
.-«cEûircides  dittrids  de  leur  gniviviiii»meiit, 
fXflik  seroot  tenu»  de  les  eovoyer  tu  plus 
\ui  ta  directoire  du  département. 

5.  iesdits  tréeonere  ou  receveurs  généraux 
ft  {orticu&ers  ne  pourront  Uâre  compepsa- 
'n»  des  fonds  de  leur  recette  avec  ceux  de 
.'.u  evaéoaaemsDÊ.  ou  finance. 

u.  Ik  remettront ,  dans  les  six  preiniei^ 
nu  de  179X  ,  aux  adminiilrateurs  des  diffé- 
rer dèpirtemwi»,  un  état  au  vrai  de  la  sir 
t-ÂtioQ  des  rooouvremcns.  Quant  aux  coisp- 
io  défiflttiis,  tant  de  Texe^cice  de  1790  que 
dei  «ooées  antérieures ,  ik  ^ieront  présentés 
par  cm  i  la  vérification  flans  le  courant  de 
iBAée  1^^  an  plua  tard,  devant  qui  et  aiit- 
9  ^"d  sec»  ordonné. 


^1 


usma  1790.— CondaouMlionté  f^ojr.  si 
iAjTiia  1790.— Joifii  f^0jr.  aS  JAirviam  1790, 
'-Oetrttt.  Kojr.  aS  jaktikb  1790. 


^  =  i  rÎTBJXS  1 790.  (Lett.-PaL)  —  Décret  con- 
trvMt  dn«r»e<*  disposilioiu  rcUtIvci  aux  •«- 
irwMrfti.  de  commanauirs  et  aux  atsemblées 
priaaina.  (I.^  1,  491:  B.  a,  59.) 

^•r.  let  des  S9,  So  oicHsss  1 789  s  jaw 
roM  1 790. 

Ail.  f.  Dans  les  assemblées  de  conuniib- 
jiuf«s  et  dans  les  assemblées  primaires,  les 
tjrjm  pJtts  anciens  d'entre  ceux  qui  savent 
.7VC  pouirant  seuls  inscrire  au  premier 
srreiûi,  en  présencse  les  uns  des  autres,  le 
.«uetm  de  tout  citoyen  actif  q^  ne  pouvait 
>  errire  hû-oiésne  ;  et  lorsqu'on  aura  nommé 
«»  scrsiatears«  ces  scrutateurs  pourront 
<eBl«,anfcs  avoir  prêté  le  lennent  de  bien 
r&pUr  lenrs  fonctions  et  de  ^der  le  secret, 
^riit,  pour  U  scrutin  postérieur,  les  bulle- 
^aaf  de  «Qx  qui  ne  sauront  pas  écrire. 

U  ne  pourra  être  reçu  aucun  autre  bulletin 
<iâe  ceux  qni  auront  été  écrits,  ou  par  les  à- 
ti^em  aetifis ,  00  par  les  trois  plus  anciens 
u  ^e .  00  par  les  trois  scrutateurs ,  dans  T^s- 
•aUée  même  sur  le  bureau. 

a.  Pour  être  citoyen  actif  ou  ^igible,  il 

ncst  pas  besoin  de  payer  dans  le  lieu  même 

U  quotité  de  contribution  directe  exigée  par 

W  décrds  antérieurs;  il  suffit  de  la  payer 

h^  ({Beique  partie  du  royaume  que  ce  soit 

î.  Les  membres  des  assemblées  de  oom- 

cfBinfeês  et  des  asftemblées  primaires  prête* 

ru  iodivklueUement  le  serment  patrioti- 

^;  te  président  prononcera  la  formule ,  et 

M  côsjcsis  irtifct  ^hH^  V*"^  V^  rantre , 

nrpQBdroat  enlevant  la  main  :  /s  le  jure» 

;.  Dans  tous  les  lieux  où  des  comités  élus 
ii^rcsient  par  la  commune  remplissent  les 
Lutrtioos  municipales  conjointement  avec  les 
ttdenncs  muniapafités ,  les  opérations  rela* 
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tives  à  Texécution  du  décret  de  l'Assemblée 
sur  la  formation  des  mipiicipalités  nouvelles, 
seront  faites  par  les  officiers  municipaux  et 
les  comilés  conjointement.  Dans  les  ueux  où 
d'anciennes  municipalités  électives  ou  non 
électives  sont  restées  en  possession  des  fonc* 
fions  municqpal^ ,  quoique  des  comités  éltis 
librement  s'y  soient  établis ,  elles  procéderont 
aussi  k  l'exeention  des  décrets  concernant  les 
nouvelles  mimicipalités ,  conjointement  avec 
les  comités  librement  élus.  Dans  tout  autre 
cas ,  les  comités  élus  librement  seront  char- 
gés seuls  de  l'exécution  du  décret  relatif  aux 
mnnicipalitéa. 

5.  Lorsque  les  nouvelles  municipalités  ie« 
rpnt  formées,  les  comités  pennaneui,  électo* 
ranx  et  autres,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit ,  ne  pourront  plus  continuer  aucune 
fonction  municipale  ;  les  compagnies  aimées, 
sous  le  titre  de  mUUp  hourgeoUê^  gardé 
vuiUmmlë,  voiontairtf,  ou  sous  toute  autre 
dénomination,  ne  te  mèleroiU  ni  diitctement 
ni  indirectement  de  l'administration  munid* 
pale,  mais  obéiront  aux  réquisitions  des  offi- 
ciers linnicipauxi  en  confomut^  dej|  décrets 
de  TAssemblée  nationale. 

6.  Dans  les  lieux  où  il  n*y  a  qpie  des  oon- 
tributions  territoriales,  dans  ceux  où  l'on  ne 
permit  aucune  contribution  directe ,  sait  parce 
qu'elle  a  ^té  convertie  en  impositions  mdi- 
rectcs,  soit  par  toute  autre  cause,  il  est  dé- 
crété, jusqu'à  U  nouvelle  orgenisatign  de 
l'iuipôt,  que  toui  les  citoyens  ipii  réuniront 
d'aifteur»  les  autres  conditions  prescrites  par 
les  décKts  de  l'Assemblée»  seront  réputés 
cito]^ns  actifs  et  éligiblesj  excepté  dans  les 
villes  ceux  qui,  n'ayant  ni  propriétés  ni  £a* 
cultes  connues,  n'auront  d'ailleurs  ni  profes- 
sion ni  métier  ;  et  dans  les  campagnes,  ceux 
qui  n'auront  aucune  proprié^  foncière,  ou 
oui  ne  tiendroAt  pas  une  feniM  ou  métairie 
ae  trente  livres  de  bail. 

7.  U  ne  pourra,  sous  prélexte  de  Tinobter* 
vation  des  articles  ci-dessus,  être  procédé  à 
de  nouvelles  élections  d^ms  les  lieux  où  elles 
se  trouveront  faites^ 


i  :ss  i  rirma  1790.  (  Ldt.-^r.)  —  Décret 
porttDt  ^lablîMemcnt  d*ttoe  conr  prOTisotrc  à 
Rennes-  (L.  1,  497  '•  B.  a,  67). 

L'Assemblée  nationale,  instruite  de  la  dés- 
obéissance de  la  nouvelle  chambre  des  va- 
cations de  Rennes,  décrète  ce  qui  sirit: 

,A.rt.  !•».  Pour  former  un  tribunal  provi- 
soire qui  remplace  ladite  chambre  des  vaca- 
tions, il  sera  adjoint  au  sieur  président  de 
Talbouct,  ci-devant  nommé  président  de 
cette  chambre,  deux  juges  de  chacun  des 
quatre  présidiaux  de  Bretagne,  quatre  ju- 
risconsultes panni  ceux  du  barreau  de  Rennes, 
et  deux  de  chaque  \îlle  où  les  trois  autres 
présidiaux  sont  établis. 
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a.  Lesdiu  membres  se  réuniront  et  se  met- 
tront en  activité  le  plus  tôt  possible  :  en  cas 
de  refus  ou  d^absence  de  partie  d'entre  eux , 
ceux  qui  se  tottwreront  réunis  commenceront 
néanmoins  sans  délai  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions, appelant»  à  cet  effet,  provisoirement 
et  à  leur  choix,  des  avqpats  pour  assesseurs. 

3.  Dans  Tabsence  du  sieur  président  de 
Talhouet,la  chambre  sera  présidée  par  le 
plus  anciennement  admis  au  serment  d'avocat. 

i.  Le  même  ordre  d*anciennelé  sera  ob- 
servé pour  la  préséance  entre  les  autres  juçes  ; 
et  ils  pourront  se  diviser  en  deux  section» 
pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires. 

5.  la  cour  supérieure  provisoire  ainsi  for- 
mée tien(b*a  ses  séances  tous  les  jours ,  même 
pendant  ceux  de  fttet  de  patois  gui  ne  sont 
pas  gardées  par  l'église. 

6.  les  trou  substituts  du  procurenr^néral 
feront ,  tant  à  Paudience  (|[i?à  la  cfaamnre  du 
conseil ,  et  dans  rinstruction  des  procès  cri* 
minels,  toutes  les  fonctions  du  ministère  po- 
blic,  concurremment  et  sans  aucune  préséance 
entre  eut  ;  ils  se  distribueront  également  les 
affaires  nouvelles,  et  conserveront  celles  dont 
ils  sont  saisis. 

7.  Il  est  enjoint  aux  greffiers,  huissiers  et 
i  tous  officiers  ministériels  attachés  au  parle- 
ment de  Bretagne,  de  continuer  leurs  fonotions 
auprès  de  ladite  cour  supérieure  provisoire. 

8.  Les  ei-devant  juges  composant  lei  deux 
chambres  de  vacations  successivement  nom- 
mées,'et  tous  autres  juses  du  parlement  de 
Bretagne,  le  sieur  président  de  Talhouet  ex- 
cepté, remettront  au  greffe,  dans  huit  jours 
après  rentrée  en  exercice  de  ladite  x^our,  les 
procès  etnièoes  qu'ils  peuvent  avoir  ;  et  faute 
a  eux  de  le  faire,  ils  seront  poursuivis  à  cet 
effet  à  la  requête  d'un  des  substituts,  et  oon- 
danuoés  par  corps  à  faire  cette  remise,  et 
aux  dommages  et  intérêts  des  parties. 

9.  Ladite  cour  supérieure  provisoire  aura , 

Four  Texercioe  du  pouvoir  ludidaire,  toute 
autorité  dont  le  parlement  ne  Bretagne  était 
revêtu,  à  l'effet  de  juger  toutes  affaires ,  tant 
criminelles  que  civiles,  i  quelques  sommes 
qu'elles  puissent  monter,  ainsi  et  de  la  même 
manière  que  les  chambres  des  vacations 
avaient  reçu  cette  autorité  par  le  décret  du 
3  novembre  dernier,  sanctionné  par  Sa 
Majesté. 

xo.  A  l'exception  dû  président  de  Tal- 
houet ,  qui  conservera  ses  gages ,  les  honoraires 
des  juges  appelés  à  composer  la  cour  supé- 
rieure provisoire  seront  de  douze  livres  par 
jour,  à  compter ,  [)our  ceux  de  Nantes ,  Tannes 
et  Quimper,  du  jour  de  leur  départ;  et  pour 
ceux  de  Rennes,  du  jour  de  leur  entrée  en 
fondions  :  le  trésorier  de  la  province  de  Bre- 
tagne est  autorisé  à  payer  chaoue  mois  lesdits 
bonoraires,  sur  un  mandat  du  président  et 
d'un  des  substituts  de  ladite  cour.  Eu  consé- 
quence, lesdits  juges  ne  percevront  aucuns 


droits  ni  épiées,  sous  quelque  dénominalJ 
que  ce  soiL 

11.  Les  substituts,  greffiers  et  autres  o 
ders  ministériels,  n'étant  point  compris  As 
la  fixation  des  honoraires,  continueront, 
percevoir  les  émolumens  qui  leur  sont  atl 
Dués  par  le  titre  de  leurs  offices  ou  par 
réglemens. 

12.  Les  ci-devant  juees  composant  la  chai 
bre  des  vacations  aernièrement  nomn 
seront  privés  de  leurs  gages  depuis  le  j< 
qu'appelés  pour  rendre  la  justice,  iU  se  S4 
asseinolés  sans  remplir  cette'  obligation ,  | 
qu'an  jour  où  la  cour  siqtérieure  proviso 
cessera  ses  fonctions,  et  où  les  juges  qui 
ront  établis  d'après  le  nouvel  ordre  judicia 
oommenoerom  les  leurs. 

i3.  Lesdits  gases  seront  payés  au  trésor 
de  la  province  ae  Bretagne,  et  serviroia 
remplacer  d'autant  dans  sa  caisse  la  sont 
qu'il  paiera  pour  les  honoraires  de  la.  ce 
supénenre  provisoire. 

3  F^VRiBS  1790.  —  Décret  relatif  an  jag^m* 
dé  la  capacîlë  et  des  'titres  des  dtoyeos  ac 
•I  éligibfe».  (B.  3,  67.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport 
comité  de  constitution,  et  conformément 
l'article  de  son  décret  au  22  décembre  d^ 
nier,  qui  constitue  les  assemblées  primaii 
juges  de  la  capacité  et  des  titres  des  citoye 
actifk  et  des  citoyens  éligibles,  reniroie  ai 
deux  sections  de  l'assemblée  de  la  conunu 
de  Chinon,  le  jucement  de  la  capacité  < 
sieur  Pichereau,  a'après  les  décrets  de  VA 
semblée  nationale;  déclarant,  an  surplus ,  c 

{iressément  que  les  offiders  muracipaux , 
es  commandans  de  la  garde  nationale 
Chinon  ,doiventprendretoutes  lesprécautic 
nécessaires,  même  requérir  »  au  oesoin, 
secours  de  la  maréchaussée  et  des  corps 
troupes  réglées,  pour  assurer  la  tranquilli 
dans  les  deux  sections  de  l'assemblée  de 
commune  de  Chinon,  lesquelles  se  fonneiv 
de  nouveau',  a  l'effet  de  procéder  aux  él< 
tiotts. 

3  rivaisa  1790.—  Commonaaléi.  yoj.  a  r 
vsna  1790.  —  ImpoiiiioM.  Foj,  3i  jahvi 

«79*-  

4  fivBixB  1790.  -^  De'cret  relatif  au  remerci 
ment  k  faire  aa  Roi,  et  à  U  preitatton  a 
sermeal  dfîque  par  tuas  les  membres  « 
rAssemblée.  (B.  a,  81.) 


4  rivBua  ijgo.  —  Coar  prorisoire  de  Renni 
Kojf.  3  révBiBB  1790. 


4  ririUBB  X790.  —  Piîcoars  prononcé  par 
Roi  à  l'Asiembrée  nationale.  (L.  1,  5 11.) 


ASSSmLiS   RATIOUAIV  COHSTITUAVTE 


5=  il  rir misa   1790.  (Lsll.-Pat.).  —  Décret      6 

fHïrËaat   qoe  tons  possesseur!  de  bénéfices  ou 

«^  p«ieas    sur  bénéfices  on  tnr  des  biens 

r<rciés£afdqaes  qnelronqnes ,  seront  tenus  d'en 

£^re  lenr  déclarsiion  ;  et,  en  oatre,  suppres- 

5>aii  des  flMMons  reHfdciisct  de  chaqne  ordre 

^<ii  se  trowcnl  doablécs  ou  triplées  dans  une 

aème  namcipalilé.  (L.  i,  5oi  ;  B.  2  ,  65.) 

Art.  X**.  Tous  possesseurs  de  bénéfices  ou 

îr  pêosioùs  sur  bénéfices,  sur  les  économats, 

'-JT  le  der^  çenérad,  sur  celai  des  diocèses 

î^  SBT  des  biens  eoi^ésiastiques  quelconques, 

à  -^cpicpie  titre  que  ce  soit,  même  les  diera- 

I  rs  de  Mahe,  de  Suint-Lazare  et  autres,  les 

ïi^noioesses  et  toutes  personnes  enfin,  sans 

exrf^iioii,  seront  tenus,  dans  le  mois  de  la 

p  bltcation  du  présent,  de  déclarer  devant  les 

et'itfners  Btmicîpaux  de  la  ville  où  ils  se 

tM'Uveront  on  de  la  ville  la  plus  prochaine, 

k  noaibre ,  te  titre  des  bénéfices  qu^ib  possè- 

ir'nt,  et  W  tien  de  leur  situation,  ainsi  que 

^'i.tes  les  pensions  dont  ils  peuvent  jouu*, 

S4.it  siv  d^autres  bénéfices,  soit  sur  les  econo- 

aits,  soit   sur    le  der^  ;  sinon    et  faute 

'.-il  eax  de  faire  ladite  déclaration^  ils  seront 

ifriiQs  des  bénéfices  et  pensions  qu''ils  auront 

•>iDi&  de  dédarer. 

2.  Les  officieTS  municipaux  devant  qui  les*      6 
i.'es  dédaiations  seront  faites ,  seront  tenus 
i>n  tenir  registre ,  et  de  les  envoyer  à  l'As- 
i-sblée  natJouale ,  dans  la  huitaine  du  jour  où 
^Dts  auront  été  reçues, 

?.  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale ,      s 
nosseseurs  de  bénéfices  ou  pensions ,  pourront 
^ire  leur  déclaration  au  comité  ecclésiastique  ; 
H,  au  surplus,  elles  seront  toutes  faites  sur 
^apier  libre  et  sans  frais. 

11  est  en  outre  décrété,  en  attendant  des 

suppressions  idus  considérables,  la  sopprcs* 

«:  jfi  d^une maison  de  religienx  de  diaque  ordre 

iim  toute  municipalité  où  il  en  existe  deux  ; 

lie  deux  maÎMins  oans  tonte  munidpalité  où  il 

'V,  €iiste  trois  ;  de  trois  dans  toute  munidpa- 

'd^  m  0  en  existe  quatve  :  en  conséquence,  la 

iio&idpalité  de  Paris  indiquera  dans  la  hui- 

îîtne,  et  les  assemblées  de  département  indi- 

oKTQnt  aussitôt  après  leiff  formation,  celles 

-Ifxlites  masons  qu'elles  préfèrent  de  suppri» 

s^  ea  vertu  du  présent  aécret ,  pour  les  em- 

fUrcmens  en  être  aussitôt  mis  en  vente,  en 

nerution  et  conformément  au  décret  du  19 

i*ttabn  dernier. 


î  fÉTincB    1790.  —  Décret   qui    autorise   les 
cmailés  ^  donner  des  avis  et  écIairGÎssemeas 
»as  êfrc   oUigil  d'en   référer  à  l'Assemblée. 
1 ,  Sa.) 


iB. 


5  rrraui  1790.  ^  Décret  relatif  ^^  une  aog- 
n«slili<Hi  des  membres  da  comité  ecdésias- 
6qs«.  (B.  a,  p.  85). 
. r-»- '• 


—  tou  5  AU  10  FiyKiE&  1790.      99 

rKTBiBB  =3  to  HABS  179©.  (Prod.).  —  Décret 
qui  suspend  l'exereice  des  droits  de  citoyen 
actif  des  juges  nonlmés  pour  composer  la 
rhambre  des  racations  do  parlement  de  Bre- 
tagne (i).''(L.  tj  573;  B  2,  90). 

L'Assemblée  natiot^le ,  délibérant'  sur  la 
conduite  des  juges  désignés  poin-  composer  la 
diambre  des  ^'acations  oernierement  nommée 
parmi  les  membres  dii  parlement  de  Breta- 
gne, déclare  ^e  danflr'te  moment  où  le  Roi 
est  venv  ^  reunir  si  intimement  aux  repré- 
sentans  de  la  nation,  eUe  ne  veut  se  rappeler 
que  les  senthnens  patriotiques  qui  ont  animé 
tous  les  Français  :  mais  attendu  que  ceux  qui 
ont  résisté  à  la  souveraineté  de  la  nation  et  aux 
ordres  du  Roi  ne  peuvent  exercer  les  droits  de 
dtoy  en  actif ,  jusqu'à  ce  çiue ,  sur  leur  requête , 
le  Corps-LégislaUf  les  ait  relevés  de  l'incapa- 
ci^  qu'ils  ont  encourue , 

J^le  décrète  mie  les  ci-devant  juges  appelés 
pour  composer  la  diambre  des  vacations  der- 
nièS'emeut  nommée  en  Bretnugne,  ne  seront 
admis  àexeroer  les  droits  de  citojen  actif  que 
]ors<]ue,  sur  leur  requête  présentée  au  Corps- 
X/épiIatif,  ib  en  auront  obtenir  la  pennissiouj 


rivBiBB   1790.  •*%  Décret  qoi  ordooniF.  une 
DODvelle  convocatioD  des  habilaos  de   Ris, 

i>o«r  procéder  de   noaveaa  à  l'élection  de 
eors  officiers  manicipaux.  (B.  a,  91.) 


=  la  riytiitm  1790.  —  Décret  qoi  aalorise 
la  mnaicipalité  de  Ronen  à  asseoir  sor  tous 
les  citoyens  qui  paient  trois  fraocs  et  plus  de 
capiiation ,  nne  coatribotion  égale  aux  trois 
qusrts  de  teqr  capitation.  (B.  a,  95.) 


ro  £=  la  rivana  1790.  —  Décret  sur  les  dif- 
ficoltés  <|ai  penrenl  s'élever  lors  de  l'élection 
des  officiers  manicipaox.  (B.  a,  100.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  fixera 
incessamment  les  règles  constitutionnelles  pour 
le  jugement  des  élections,  et  que  par  provi- 
sion le  maire  de  la  ville  de  La  Rochelle,  et  deux 
de  ses  officiers  municipaux,  se  transporteront 
à  Saint-Jean-d'Augély ,  y  prendront  des  iiîfor- 
mations  sur  les  faits  allcgués  codtre  la  validité 
de  l'élection  des  officiers  municipaux  de  Saint- 
Jean-d'Angély  ;  qu'ils  en  dresseront  un  procès- 
verbal  et  l'enverront  à  l'Assemblée  nationale 
pour  èti'e  par  elle  statué  ce  qu^u  cas  appar- 
tiendra; et  sera  le  présent  décret  présente  au 
Roi  pour  être  sanctionné  et  adressé  sans  délai 
aux  offiders  mimicipaux  de  La  Rodiellp. 

r.       

10  ràvBiBB  1790^ —  Décret  qtti  rappelle  l'axé» 
cnlion  de  celui  du  10  asAt  pour  appaiser  les 
troubles  esdtés  dans  quelques. province*.  (B« 
a»  99) 


(i)  Cf  décret  porte  la  date  du  10  fénùr  dans'  la  .eoUeetioo  da  Lonvr*. 


lOO      ASSEMBLES  SATIONALB  COHSTITUAKTE.  -^  DU 
10  viTUBB  2790.  Foy,  6  tk'tva»^  1790. 


Il  =  la  péTKiM  1790.  (Leit.-Pat.).  *—  XMtxfX 
coiieem«nt  U  déférmiaalion  de  la  valeur  de 
Ja  journée  de  travail  d'apr^  laquelle  doit  se 
foroipr  la  U<ie  dc«  cilojeu  aclifa.  (  L.  1 , 
5o3,  S.  2,  100.) 

La  déterminatioii  de  la  Talear  locale  de  la 
journée  de  travail  d'après  laquelle  doit  sefor- 
mer  la  liste  des  ckoyeiu  actifs,  a  dû  et  doit 
être  faîte  définitiTement  dans  les  lieilx  où  les 
anciens  officiers  municipaux  sont  restés  en  po»* 
session  des  fonctions  municipales ,  par  ces  offi- 
ciers ,  conjointement  avec  les  comités  libre- 
ment élus;' et  partout  ailleurs,  par  les  seuls 
comités  librement  élus ,  sans  que  ^ui  que  ce 
soit  puisse  élever  aucune  réclamation  contre 
cette  détermiaation,  pourvunéanmoins  qu'aux 
termes  du  décret  du  i5  janvier  dernier,  elle 
n'excède  pas  vin^  sous  pour  chaque  journée 


faite  par  les  syndics  y 
soriers,  ou  autres  faisant  les  fonctions  moni- 
dpales  sous  quelque  dénofnination  que  ce  soit, 
sans  qu'on  pui^sse  induire  du  présent  qu'il  y 
ait  lieu  de  recommencer  aucune  des  élections 
qui  se  |roaveront  £ûtes. 

II  =  a6  pivBiBB  1790.  (Lell.-Pat. )  —  Décret 
relatîf  aux  délibétfalions  de*  i|»««mble'es  rcpré- 
seniaiivet ,  municipale*  et  adattaistratÎTea.  (L. 
I,  509  s  B.  9,  l'oi.) 

Toutes  les  délibérations  des  assemblées  re- 
présentatives ,  municipales  et  administratives, 
seront  rédigéis  et  siçnées ,  assemblées  ou  con- 
seils tenant,  et  oonuendroat  les  noms  de  tous 
les  délibéniis«     

II  jriTaaa  1790. -<- IMcret  «or  Temploi  des 
dons  patriotique*  tt  fur  les  complet  )t  roadre 
par  les  trésoriers.  '(B.  a ,  1 14*) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  la 
somme  provenant  des  dons  patrieti^es  serait 
remise  au  comité  des  finances,  qm  en  ferait 
l'application  de- la  manière  la  plus  convenable 
aux  circonstances,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  samedi  prochain. 

L  Assemblée  nationale  décrète  que,  sous 
quinze  jours,  les  trésoriers  des  dons  patrio- 
tiques mettront  sous  ses  yeux  un  état  exact 
des  sommes  auxquelles  se  montent  les  dons 
patriotiques  depuis  le  i  *'  septembre  x  780  ;  elle 
enjuint  a  tous  les  directeurs  d|p  hôtels  des 
■K>nnâies  durf^aume,  de  lui fau>e  parvenir, 
sous  le  méitie  ferme,  un  état  fidèle  et  détaillé 
de  la  quantité'dè  vaisselle  d'or  et  d'ar^t  qui 


10  AU  i5  FEVEiEE  1790. 

leur  a  été  remise  depuis  le  i*'  septembre  x  789, 
et  de  la  quantité  de  numéraire  oue  cette  vais- 
selle a  produite,  et  quel  en  a  été  l'emploi 


II  =  la  rivAiBA  1790.  — >  Déopt  coaccmant 
rassemblée  des  Canboutgs  de  Nyoa.  (B.  a , 
10s.)  

II  riraiBB  1790. —  Décret  pour  rimpreuîon 
et  l'envoi  de  l'adreue  aux  proTÎoces  (i  ).  (B. 


loa.) 


Il  pfvaita  =  a9  août  1790.  —  Pécrtt  sor  la 
destitntion  du  procureur  du  Roi  de  jf  com- 
mune de  Montdidier.  (B.  a,  11 5.) 


la  rivBUB  1790.  —  Bénéfices.  Foy.  5  FivBiBi 
1790.  —  Citoyens  aciifs.  —  Noyou.  tToy.  11 
rîvBiBB  1790.—  OlGcicrs  munidpanx.  Koy 
10  pIvbibb  1790.  —  Rouen.  Voy.  8  rivaiai 

l3  =  19  rivaiBB  1790.  —  Décret  quî  prohtlH 
en  France  les  vœu!  monastiques  de  Tnn  c 
de  l'autre  sese.  (L.  t,  So5  ;  B.  a,  1 16.) 

/^o/.  loi  des  18,  19  et  ao  février  1790. 

Art  I*^  La  loi  oonstitutionnelle  du  royao 
me  ne  reconnaîtra  plus  de  vœux  mouasUque 
solennels  des  personnes  de  l'un  ni  de  Tautn 
sexe:  en  conséquence,  les  ordres  et  congre 
ottions  r^uliers  dans  lesquels  ont  fait  de  pa 
mis  vœux  sont  et  demeureront  supprimés  ei 
France ,  sans  qu'il  puisse  en  être  établi  d* 
semblables  à  l'avenir. 

a.  Tous  les  individus  de  l'un  et  de  l'autr 
seie,  esistant  dans  les  monastères  et  maison 
rdiffieuses,  pourront  en  sortir  en  faisant  leu 
déclaration  devant  la  municipalité  du  beu ,  c 
il  sera  potirvu  incessamment  à  leur  sort  pa 
une  pension  convenable.  Il  sera  pareiUemeii 
indiqué  des  maisons  où  seront  tenus  de  se  n 
tirer  les  religieux  qui  ne  voudront  pas  prc 
fiter  de  la  disposition  du  présent  Au  surplus 
il  oç  ser^  nen  changé,  quant  à  jprésent , 
Véeard  des  maisons  chargées  de  féducatio 
pvîblique  et  des  établissemens  de  charité,  < 
ce  jusqu'à  œ  qu'il  ait  «té  pris  un  parti  sur  et 


3.  Les  religiettses  pourront  rester  dans  b 
maisons  où  elles  sont  aujourdlmi,  les  exce| 
tant  expressément  de  l  article  qui  oblige  l 
religieux  de  réunir  plusieurs  maisons  dai 
me  seule. 

i5  pirBiBB  1790.  — Décret  relatif  au  choix  d 
chefs-lieux  el  établissemens  àt%  départemc 
«t  districts ,  «t  4  leurs  limiies.  (  B.  2  ,  118 
yoy.  a6  pSvbibii.  '^ 


(1)  Cette  adresse  eit  celle  faite  le  11  février  1790 ,  inlituiéa:  VAswMh  nativnale  «fix  FranfOi 
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jg  firam  1790.  —  IMcrct  for  b  refonte  4a 
acna  de  l'Etal.  (B.  a  ,  118.) 

I*  Asefloblée  nadonale  décrète  que  son  pré- 
itàrm  se  letiieia  par  devers  le  Roi ,  à  Tefiét 
de  M  demander  qae  la  forme  da  sceaa  actuel- 
I^Miil  en  Bsage  soit  réformée,  d  h  légende 
rpodne  conforme  à  Hiititalé  des  lettres  éma- 
nées da  &oi. 

li  rkwmM  1790.  —  Décret  qtiî  aolorîte  lef 
coailés  ée  rÀMemblëc  ««ti^nale  à  deaiftnder 
^Ms  %amê  les  dépdU  publics  coromuaicflimi 
ét%  ftèce»  aéeesMircs  à  lents  tnvavx  (f). 
(B.a,ii«.)       

lê  riruKB  1790.  — Décret  qai  charge  les  ins- 
^rlc«c9  d«  TAseemblée  aalionale  de  oreiller 
rar  ks  dépenses  des  bureeoz  et  des  coœtte's. 
(&.  a,  119.) 

li  ri-ruKm    1790.  —  Décret   qaî   aoforise  la 
«iUc  de  Pryreborade  à  coAiioéM'  la  ferctp" 
des  octreis.  (B,  a ,  119.) 


r  rr^maa  1790.  —  Décret  snr  le  lieu  de  la 
ptew^te  asarmblee  des  électeurs 4ln  départe- 
it  dv  Hémn.  (B.  a,  lao.) 


I  '  rimsa  1 790.  ^-  Décret  relatif  )i  Tordre  da 
irarail  sor  lés  élablifsemeas  eccIén«slM|oe<. 
(B  a,  lao.) 

iS  riransi  '79<»-  "*  Décret  snr  le  resToi  de 
Taffaire  da  siear  Blertincan  devant  les  jofiea 
ortfinaiieA.  (B.  a,  lai.) 


it  rcTBna  1790. — Décret  qai  ordonne  de 
lee  aaleors  d'un  libelle  întHnlé  : 
Xoi,  (B.  Sf  p.  lai.) 


'«  rsraixB  1790. — Yœnx  monasti(|ae8.    fo/. 
i3  et  ao  riv aïKR  1790. 


3<«  (  i9et)=3a€  wàtMiMH  1790.  —  Décret  qai 
fixe  le  Irailcneat  des  reli^eUx  qni  sortiront 
ée  lears  ina'sons.  (L.  i,  Soy;  B.  a ,  12a.) 


Art.  I  •'.  Il  ne  sera  noint  fait  de  distinction , 
({«Bt  m  traitement  aes  relipenx  qui  sorti- 
mt  dn  ckdtre,  entre  les  religieux  pourrus 
M  bénéfices  et  ceux  qui  n'en  seront  point  ponr- 
vm:  mais  le  sort  de  tous  sera  le  même,  si  ce 
ïïoi  k  V^ud  des  relideux  curés ,  qui  seront 
irtiiéi  eonane  les  cniés  séculiers.  Il  pourra 
fT^peadant  être  accordé  aux  généraux  a*brtire 
(t  2QX  abbés  régoliers  airant  juridiction ,  one 
fOÊm^  phis  forte  qu*aux  simples  religieux. 

1.  n  sera  pajé  à  cbaqoe  ràigienx  qui  aura 
te  ta  dédantum  de  vouloir  sortir  dosa  UNti- 
par  qfmrtier  et  d'avaiice,  À  compter  du 


jour  qui  sera  incessamment  réglé,  savoir  :  aux 
mendums,  sept  cents  livres  jusqu'à  cinquante 
ans,  httits  cents  livres  jusqu'à  soixantMUx 
ans ,  et  mille  livres  après  soixanté-dix  ans  ; 
et  à  l'éprd  des  religieux  non  niendians ,  neuf 
cents  livres  jusqu'à  cinquante  ans,  miUe  iines 
jos4}u'à  soixante-dix  ans, jet  douze  cent  livres 
anres  soixante-dix  ans.  Les  ci-devant  Jésuites 
fé&idant  en  France,  et  qui  ne  possèdent  paa 
en  bénéfice  ou  en  pension  sur  l*Etat  un  revenu 
é^  à  celui  qui  est  aticordé  aux  autres  reli» 
gienx  de  la  même  classe,  tecevroot  le  eom- 
pMment  de  ladite  somme. 

3.  Les  frères  lais  00  convers  qui  auront  fait 
des  vaux  solemieb,  et  les  frères  donnés  qui 
rapporteront  un  CBgi^me&t  contracté  en  bon- 
ne forme  entre  eux  et  leur  monastère ,  joui- 
ront annueUemeat  ^  quand  ils  sortiront  de 
leurs  maisons  à  compter  du  joiv  qui  sera  in- 
cessamment ré^lé ,  de  trois  cents  livres  jusqu'à 
cim|«ante  ans,  quatre  cesrta  litres  jusqu'à  soi- 
xante dix  ans,  et  cinq  cents  ii\Tes après  soi- 
xante<iix  ans  ;  liquéfies  sommes  leur  seront 
payées  par  quartier  et  d'avance. 

ao  tiriLisn  -sn  a6  maxs  1 790.  (  Lett.  -  Pet.  )  — 
Décret  qni  déclare  incapables  de  svccessions 
les  religieux  sortis  de  leurs  maisons.  (  L.  i, 
G06;  B.  >,  ia3.) 

yoy.  loi  da  18  =  3o  habs  1790. 

Les  religieux  qui  sortiront  de  leurs  maisons 
demeureront  incapables  de  succession»,  et  ne 
pourront  recevoir  par  donation  entre-vifs  et 
testamentaire  que  cCss  pensioiM  de  rentes  via- 


ao  ri VRiB A  1 790.  —  Décret  relatif  aox  dHB- 
caltée  élevées  entre  la  municipilité  et  les 
volontaires  de  Brie-conUe-Robcri.  UB.  a,  ia3.) 


ao  FiTiinta=  3  habs  el  i4  haï  1790.  — .  Dé- 
'  cret  qui  ordonne  one  noaveUe  oouiinaUon  du 
maire  d'Aisnay.  (B.  a,  ia4.) 


ao  riTBixB  1 790.  —  Décret  snr  la  réunion  des 
faubontgsde  RoMn  à  la  ville,  pour  les  élec- 
Jions.  (B.  3y  ia3.) 

ao  rirBiBB  1790.  —  Décret  qni  ordonne  de 
remettre  an  Comité  des  rapports  la  procédure 
iastrnitr  contre  le  sieur  Brouilhet ,  imprimeur 
àTouina«e.  (B.  a  ,  ia4.) 


aa  riraiBB  1790.  —  Décret  qni  ordonne  de 
présenter  an  projet  de  décret  sur  la  tranquil- 
lité pnUiqne.  (B.  a  ,  is5.) 

b3  =  a6  rivBiBB  1 790.  (  Lett.-Pal.  )  —  Décret 
concernant  la  sûreté  des  personnes ,  des  pro- 


ii)  Ce  décret  est  daté  da  18  dans  la  cOllectloa  do  Loavre. 
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fmcté»,  et  U  perception  det  Jmpélf.  (L.  i-, 
Sios  -B.  a,  ia6.) 

Art.  X».-  Nul  ne  pourra,  sous  peine  d*ètre 


pimi-  coAiine  perturbateur  du  repos  public ,  se 
prévaloir  d'aucun  acte  prétendu  émané  du  Roi 
on  de^l'Asseml^  nationale,  s^il  n'est  revêtu 
des  formes  presciiles  par  la  constitution ,  et 
a'il  n'a  été  publié  par  les  officiers  chargés  de 
cette  fonction. 

z.  Le  discours  que  sa  Majesté  a  prononcé 
dans  r Assemblée  nationale,  le  4  de  ce  mois, 
et  Tadiiesse  deJL' Assemblée  nationale  aux  Fran- 

£is,  seront  incessamment  envoyés  à  tontes 
imimicipalités  du  royaume,  ainsi  que  tous 
les  décrets,  à  mesure  qu'us  seront  acceptés 
on  sanctionnés ,  avec  ordre  aux  officiers  muni- 
cipaux de  faire  pid>lieret  afficher  les  décrets 
sans  frais;  et  aux  curés  ou  vicaires  desservant 
les  paroisses,  d'en  faire  lecture  au  prône. 

3.  Les  efiieiers  municipanx  emploieront 
tous  les  moyen»  que  iai  confiance  pubuque  met 
k  leurdbposition,  pour  la  protection  eftcace 
des  propriétés  pobltques  et  particulières,  et 
des  personnes,  et  pour  prévenir  et  dissiper 
tous  les  obstacles  qui  seraient  apportés  à  la 
perception  des  impôts;  et  si  lasûreté  des  per- 
sonnes, des  propriétés,  et  la  perception  des 
impôts ,  étaient  mises  en  dai^er  panades  at- 
troupemeus  séditieux,  ils  feroi^t  publier  la 
loi  martiale. 

4.  Toutes  les  municipalités  se  prêteront 
mutuellement  main-forte  à  leur  réquisition 
respective;  quand  elles  s*y  refuseront,  elles 
seront  responsables  des  suites  du  refus. 

5.  Lorsqu'il  aura  été  causé  quelques  dom- 
mages par  un  attroupement,  la  commune  en 
répondra ,  si  elle  a  été  requise  et  si  elle  a  pu 
Fempécher ,  sauf  le  recours  contre  les  auteurs 
de  1  attrou[)ement  ;  et  la  responsabilité  sera 
jnçée  par  les  tribunaux  des  lieux ,  sur  la  réqui- 
sition du  directoire  de  district 


a3  =  a6  pireisM  1790.  — -Dëcrel  pour  pré- 
senter à  la  sanction  du  Roi  l 'adresse  aux 
Français,  (p.  a,  laS.) 

alz=z  2Ù  riyni%%  1790.  —Décret  coneernant 
les  biens  affectes  «ux  salines  de  Salins  et  de 
Monhnoroi.  (B.  a,  laS.)  Ko/.  3o  mabs  1790. 


a6  PKVRixB  =:  3  MARS  179^.  (Lell. -Pat.)  — 
Décret  relatifs  Tadniisûun.des  quittances  de 
la  moTlié  des  de'cimes  de  1789,  en  compen- 
sation de  la  rapitaiion  personnelle  et  de  la 
taille  et  impositions  accessoires.  (L.  i,  Sri  ; 
B.  a,  157.) 

X'Assemblcc  nationale,  instruite  que  son 


décret  du  a3  janvier,  sanctionné  par  le  Roi , 
le  27 ,  est  mal  interprété  dans  quelques  pro- 
vinces, a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  :  L'ar- 
ticle a  du  déoral  du  a3  janvier  ne  peut  s'ap- 
pliquer, ni  enJDauphine ,  ni  dans  les  provin- 
ces sujettes  au  même  régime ,  à  la  portion  de 
la  taille  que  les  contrmuables  aux  décimes 
paient  pour  des  fonds  roturiers  qu'ils  possè- 
dent ;  ni  aux  accessoires  de  cette  taille ,  ni  à 
la.  prestation  représentative  de  la  corvée ,  ni 
aux  dons  gratuits  qui  se  perçoivent  dans  les 
villes  et  dans  les  communautés  qui  y  sont  su- 
jettes par  voie  d'imposition  directe  :  en  con- 
séquence, les  quittance^  de  la  moitié  des  dé- 
cimes de  1789  ne  seront  reçues  qu'eu  com- 
pensation de  la  capitation  personnelle  et  de 
ta  portion  de  la  taille  que  lesdits  contribud>les 
aux  décimes  paieront  pour  les  fonds  nobles 
dont  ils  jouissent.    . 

a6  rir%n%  (  1 5  jawtibr  et  1 6  rjérfuia  )  =  4 
MARS  1790.  (LeU.-Pat.)  ~  Décret  relatif  à  la 
division  de  \h  France  en  quiire-vingt-trois 
départemens  (1).  (L.  1,  533  ;  B.  a ,  ia8.) 

La  France  sera  divisée  en  quatre-vingt-trois 
départemens; 

SAVota  : 
Provence.  3 

Dauphiné.  3 

Franche-Comté.  3 

Alsace.  a 

Lorraine ,  trois  Évèchés  et  Barrois.  •  4 
Champagne ,  principautés  de  Sedan ,  Cari- 

gnan  et  Mousson,  Philippeville ,  Ma- 

rienbourg ,  Givet  et  Charlemont  4 

Les  deux  Flandres,  Hainaut,  Cambrésis, 

Artois,  Boulonnais,  Calaisis,  Ardrésis.  a 
Ile-de-France,  Paris,  Soissomiais,  Beau- 

voisis ,  Amiénois ,  Yexin-Frauçais. 
Normandie  et  Perche. 
Bretagne ,  et  partie  des  Marches  communes.  5 
Haut  et  bas  Maine,  Aujou^i  Touraine  et 

Saumurais. 
Poitou  et  partie  des  Marches  communes. 
Orléanais,  Blaisois  et  Pays  chartrain. 
Berry. 
Nivernais. 
Bourgogne ,  Auxerrois  et  Séonnois ,  Bresse , 

Bugey  et  Yalromey ,  Dombes  et  pays  de 

Gex. 
Lyonnais ,  Foret  et  Beaujolais. 
Bourbonnais. 

Marche,  Dorât,  haut  et  bas  Limousin. 
Angoumois. 
Aunis  «t  Saintonge. 
Périgord. 


6 
5 


4 
3 
3 

2 
I 


(i)  (1  serait  inutile  d'indiquer  les  modifica- 
tions sueressives  qu'a  éprouvées  la  division  tet^i- 
toriale  d^  la  France.  Il  suffit  de  consolter  la  lof 
du  19  vendémiaire  an  4»  celle  du  a8  pluviôse 
an  8 ,  et  rarrélé  du  1 7  yttttose  an  8, 


Vahemat  éabli  entre  différentes  villes  a  été 
supprimé  pav  la  loi  dtos  11  :='i  a  septembre  1791. 

On  a  eu  soin  d'indiquer  pour  cbaqtfe  dépar- 
tement la  daie  du  décret  particulier  qui  le  con- 
ocmc.  Koy,  loi  du  1^'  =s  5  nui  ^790. 
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Borddaù ,  Buadois ,  Agénois ,  Gondomois , 
Annagnae,  Chal<wse,  pays  de  Man«n  et 
Landes.  4 

Quercy. 

Rooergiieu 

Basques  et  Béarn. 

Rigore  et  Quatre-Yallées. 

Cottserans  et  Foix. 

Romdllon. 

lan^edoe,  Comminges,  NdKNUanet&i- 
Tiere-Verdun.  7 

T^T ,  haute  et  basse  Auvergne.  3 

Conè.  X 


ToTAi.  des  départemens. 

Titre  I"'.  Arlides  généraux. 
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Art  i"'.  La  liberté  réservée  aux  électeurs 
de  plusieurs  départemeus  ou  districts,  par  dif- 
féreus  décrets  de  TAssemblée  nationale,  sanc- 
tionnés par  le  Roi,  pour  le  choix  des  chefs- 
tieox  et  remplacement  de  divers  établisse- 
mens,  est  celle  d'en  délibérer  et  de  proposer 
à r Assemblée  nationale,  ou  aux  législatures 
qui  suivront ,  ce  qui  paraîtra  le  plus  conforme 
à  rintérèt  général  des  adminis^és  et  des  juri- 
diciables. 

a.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre 
les  départemens  et  les  districts ,  il  est  entendu 
que  les  villes  emportent  le  territoire  soumis 
tVadministration  directe  de  leurs  municipa- 
lités, et  que  les  communautés  de  campagne 
comprennent  de  même  tout  le  territoire ,  tous 
la  hameaux ,  toutes  les  maisons  Isolées  dont 
les  babitans  sont  cotisés  sur  les  r^es  d'impo- 
lilioD  du  chef-lieu. 

3.  Lorsqu^tne  rivière  est  indiquée  comme 
limite  entre  deuk  départemens  ou  deux  dis- 
tricts, il  est  entendu  que  les  deux  départe- 
mms  ou  les  deux  districts  ne  sont  bornes  que 
par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière,  et  mie  les 
deux  directoires  doivent  concourir  à  radmi- 
nistration  de  la  rivière. 

4.  La  division  du  royaume  en  départemens 
et  en  districts n*est  décrétée,  quanti  présent, 
que  pour  l'exercice  du  pouvoir  administratif; 
et  ks  anciennes  divisions  rejatives  à  la  per- 
(«ption  des  impôts  et  au  pouvoir  judiciaire 
soAsisteront  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné.  Les  di.%;iositions  relatives  aux 
villes  <{ui  ont  été  désignées  comme  pouvant 
être sii^es  des  tribunaux,  sont  subordonnées 
àceqm  sera  décrété  pour  l'ordre  judiciaire. 

TiTBB  II.  Division  du  Royaume. 

niPARTEMEKS. 

T.  A».  —  L'assemblée  de  ce  département 
ie  tiendra  dans  la  ville  de  Boure.  Il  est  divisé 
en  oeuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Boure,  Trévoux,  Monl-lues,  Pont-de-Vaux, 
Cfaitillon,  Belley,  8«int-1Uinbert,  Nantua, 
Oo.  La  tribuniiix  qm  pourront  être  créés 


dans  les  districts  de  Saint-Rambert  et  de  Châ- 
tillon  seront  placés  dans  les  villes  d'Aipbe* 
rieux  et  Pont-de-Veyle.  Bej^ûu  Trivier  seront 
admis  à  partager  les  établiasemens  de  leurs 
districts.  (19  et  aS  janvier.)  , 

a.  AtsHE.  —  La  première  assemblée  des 
électeurs  de  ce  département  se  tiendra  i  Chau- 
ny,  et  ils  proposenuit  l'une  des -deux  villes 
de  Laon  ou  Soissons  pour  être  dief-lieu  du 
département  Le  département  est  divisé  en  six 
districts,  dont  les  cnefs-lieux  sont  :  Soissons, 
Laon ,  Saint-Quentin,  Château-Thierry,  Guise 
proviâdremênt ,  Chauny  proviioiremenU  Les 
électeurs  du  district  de  Guise  délibéreroi|t, 
lors  de  leur  première  assemblée  dans  cette 
viUe,  sur  la  fixation  du  chef-lieu,  et  sur  la 
réunion  ou  le  partaee  entre  Guise  et  Y  ervins, 
des  établissemens  resuluustde  la  constitution. 
Le»  électeurs  du  district  de  Chauny  propose- 
ront la  fixation  des  différens  établissemens, 
en  les  partageant  entre  Chauny,  Coucy  et  La 
Fère.  (a6  janvier,  6  et  11  février.) 

3.  Aixisa.  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  en  la  ville  de  Moulins.  U  est 
divisé  en  sept  distrit:ts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Moulins,  le  Doi^on,  Cusset,  Garaiat, 
Montmaraut,  Montluçon,  Cerilly.  L'asseoi- 
blée  du  département  proposera,  si  elle  juae  à 
propos,  à  la  première  législature,  la  réaue- 
tion  à  six  districts.  (14,  3o  janvier,  6  février.) 

4.  Alpes  (Havtes).  —  La  première  assem- 
blée des  électeurs  de  ce  département  se  tien- 
dra à  Chorges.  Ils  y  délibéreront  sur'le  choix 
des  villes  dans  lesquelles  l'assemblée  du  dé- 
partement doit  alterner,  sar  IVtrdre  de  cet 
alternat,  et  sur  la  fixation  du  directoire,  qui 
ne  doit  point  alterner.  Ce  département  est  di- 
visé eil  quatre  districts,-  dont  les  chefs-Uettk 
sont  :  Gap,  Embrun,  Briançon,  Serres.  (8  jaih 
vier ,  3  février^ 

5.  ALPts  (  Basses  ).  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  provisoirement  à  Di- 
gne. Il  est  divisé  en  cinq  districts ,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Digne ,  Forcalqiiier ,  Siste- 
ron ,  Castellane,  Barcelonnette.  La  ville  de 
Manosque  pourra  concourir  avecForcalquier 
pour  les  établissemens  qui  seront  fixés  dans 
ce  district,  (la  ,  14  janvier,  i" ,  7  février.) 

6.  Ardèchx.  —  La  première  assemblée 
de  oe  département  se  tiendra  à  Privas,  et 
pourra  alterner  dans  les  villes  d'Annonay, 
Tournon,  Àubenas,  Privas  et  le  Bourg.  Ce 
département  est  divisé  provisoirement  en  sept 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Privas, 
Annonay,  Tournon,  Aubenas,  yernoux,Yil- 
leneuve-de-Berg,  l'Arçentière.  Les  séances  des 
assemblées  des  districts  de  Tournon,  Yet- 
noux,  Privas  «  Aubenas  et  l'Argentière,  al- 
terneront entre  SaiiitMray,  Saignes,  la  YoAte, 
Montpezat ,  Joyeose.  Les  électeurs  du  dépar- 
temêht  délibéiftoront  stn*  la  division  des  éta- 
blissemens dé  ces  districts  entre  les  villes 
d-dessus  éDoncée8.L'As8emblée  autorise  l'exé- 


io< 
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cation  provisoire  de  k  eonventioD  des  dépa- 
téf  de  la  provinte,  déposée  au  comité  de 
ooiistitiition.  (7  février.) 

7.  Anoavuis.  —  ta  première  assemblée  des 
électeurs  de  ce  département  sa  ticodra  à  Mé- 
zières;  ils  y  délibéraroat  sur  la  fkatiou  du 
chef-Hea  de  ce  départemeot  II  est  divisé  en 
six  districts,  dont  les  diefs-Ueux,  sont  :  Ghar- 
levîHe ,  ^Sedan ,  Rbétel ,  &ocroy ,  Vouziers , 
Gnutdpré.  La  fixation  des  assanUées  de  dis- 
trict à  Charleville  et  à  Grandpré  est  provî> 
Mire.  Les  électeurs  proposeront  le  partage  des 
établinemens  avec  Mezières  et  Buxancy.  (19 
janver.) 

8.  AaiàcB.  -^  La  première  assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  à  Foix,  et  pourra 
aharner  entre  les  rilles  de  Foix  »  Saint-Girons 
et  Paniers.  Ce  département  est  divisé  en  trois 
districts,  doBtles  dieCs-Uenx  sontrTftrasoon, 
Saint -Girons,  Mirepoix.  Les  tribunaux  «pii 
pourront  être  créés  seront  placés  à  Foix , 
Saint-Lisiers  et  Pamiers.  (^7  janvier.) 

9.  AvBB«  — *  L'assemblée  de  ce  département 
BQ  tiendra  dans  la  ville  de  Troyes.  u  est  divisé 
en  six  districts,  dont  lès  chefs-lieux  sont  : 
Tfoyes,  Nogent-sur-Seine ,  Arois-sur^Aube , 
Bar^oP'AuTO,  Bar-suiv$eine ,  Enry.  Les  é\ec- 
teoa  dn  département  délibéreront  si  la  ville 
de  Merri  doit  partager  avec  celle  d'Arcis-sui^ 
Anbe  les  établissemens  de  ce  district  (29  jan- 
vier.) 

10.  A vox.— L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  provisoirement  à  Carcas^ 
sonne,  et  les  électeurs  délibéreront  si  elle 
doit  ^terner,  et  entre  quelles  villes  cet  al' 
temat  anra  lieu.  Ce  département  est  divisé 
en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux,  sont; 
Carcassonne,  Gastelnaudary,  la  Grasse,  li- 
mou»,  Narbonne,  Quillan.  (29  janvier.) 

I  r .  AvETXON. — L'assemblée  de  ce  dépar- 
tement s^  tiendra  provisoirgnent  à  Rodès,  et 
les  éleelenrs  délibéreront  Sur  sa  fixation.  Ce 
département  est  divisé  en  neuf -districts,  dont 
les  cheMieux  sont  :  Rodés ,  TilLefrancba , 
Aubiii ,  Mnr-de-Barrès ,  Séveraole-Chàteau , 
Milhau,  Sainte Affrique,  Saint-Genio^ Sauve- 
terre.  Fspalion  aura  le  tribunal,  s'il  en  est 
étid>U  dans  le  dtstritt  de  Saiat-Geniet.  (sS 
janvier.) 

xa.  BouGHas^DO-Raén. —  L'assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  dans  la  ville 
d'Aix.  Il  sera  divisé  en  six  districts,  dont: les 
chef^lieux  softt:  Aix,  Arles,  MarseiUe,  Ta- 
rascoq ,  Apt,  SaWtt.  L'assemblée  et  le  direiv 
toire  de  XaiVKnn  alCèmeront  entre  cette  ville 
Qt  Saint-Reany.  Les<«lecteurs  du  département 
détibéreront  s'il  |r  a''  lieu  de  fisirè  ahemèr 
entre  Pertuis  et  Apt  TasAmblée  de  district, 
provisoirement  indiqué»  à  Apt  L'assemblée 
et  le  direetiire  de  dak>ii»aM'neront  entrte 
Martigues  et  Salon.  £a,tousr  Ibs  cas,  Ifi^ire- 
BÛève  assemblée  sera  à  Tarascon^Apt  et  M- 
lon*  (14  janvier,  i»  et  9  février.) 


i3.  Calvados.^ L'assemblée  de  ce  dépmv 
lonent  se  tiendra  dans  ia  ville  de  Caen.  Il  est 
divisé  en  ^ix  districts,  dont  les  Qke£i4ieux 
sont:  Caen,  Bayeux ,  Falaise ,  Lisieux,  Pont- 
l'Evéque ,  Vire.  S'il  y  a  un  établissement  de 
justice  dans  le  district  de  Lisieux,  tt  sefa 
placé  à  Orbec.  La  ville  de  Pont-l'Evèque  réu- 
nira les  établissemens  de  son  district  Si  les 
principes  qui  seront  décrétés  sur  l'ordre  judi- 
ciaire permettent  d'établir  plusieurs  tribu- 
naux dans  le  même  district,  V Assemblée  na- 
tionale déterminera  s'il  en  doit  être  placé  un 
dans  la  ville  de  Honfleur.  (14  janvier,  5  fé- 
vrier.) 

z4.  Gaittal.  —  La  première  assemblée  de' 
ce  département  se  tiendra  à  Saint-Flour  et 
ses  séances  alterneront  successivement  entre 
Aurillac  et  Sain^Flour.  Il  est  divisé  en  qtiatre 
districts ,  dont  les  che£s-Ueux  sont  Saint-Flour, 
Aurillac,  Mauriac,  Murât  L'administration 
de  ce  département  pourra  proposer  à  la  pro- 
chaine législature  fa  suppression  du  district 
de  Murât,  dont  le  territoire,  dans  ce  cas ,  se 
réunirait  à  celui  de  Saint-Flour.  L'établisse- 
ment d'un  tribunal  supérieur ,  s'il  a  lieu  dans 
ce  département,  sera  fixé  à  AuriUac.  La  ville 
de  Salers  obtiendra  le  siège  de  la  juridiction , 
s'il  en  est  créé  dans  le  district  de  Mauriac  {2 1 
janvier,  10  février.) 

x5.  Cbakbittk. —  L'assemblée  de  ce  dépar- 
tement se  tiendra  à  en  Angouléme.  Il  est  di- 
visé en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Ancouléme,  La  Rochefoucault,  Confolens, 
Ruifec,  Cognac,  Barbesieux.  (a8,  3o  jan- 
vier.) 

16.  CHAaENTi-lHPÉRtauaa.— La  première 
assemblée  de  ce  département  se  tieùdni  & 
Saintes,  et  alternera  ensuite  entre  les  villes 
de  La  Rochelle,  Saint-Jean-d'Angéîy  et  jSain- 
tes,  à  inoins  que,  dans  le  cours  de  la  première 
session,  l^assemblée  du  département  ne  pro- 
pose une  autre  disposition  définitive.  Dans  le 
cas  où  l'alternat  n'aurait  plus  lieu,  la  ville  de 
La  Rochelle  obtiendra  ceux  des  établissemens 
publics  qui  seront  le  plus  avantageux  à  son 
commerce,  sauf  à  avoir  égard  aux  conven- 
tions des  députés  du  département ,  relative- 
ment à  l'emplacement  des  tribunaux.  Ce  dé- 
partement est  divisé  en  sept  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont:  Saintes,  Lr  Rodielle, 
Saint- Jean-d'Angély,  Rochefort ,  Marenoes, 
Pons.  Les  électeurs  du  septième  district,  as- 
semblés à  Montlieu,'  y  oèlibérerout  sur  la 
fixation  du  chef-Heu.  L'ile  de  Ré  est  du  dis- 
trict de  La  Rochelle.  Llle  d'Aix  est  du  dis- 
tq|ct  de  Rochefort.  L'ile  d'Oléron  ^t  du  dis- 
trict de  Mareimes.  (11  janvier,  6  février.) 

17.  Can. — L'assetoblée  de  ce  d^tte- 
menl  se  tiesMlra  à  Bourges.  Il  est  divisé  en 
s»pt  districts^  dont  les  cheMienK  sont  :  Bovr- 
ges^Yienon,  Sancerfe,  Saint- Amaiid.  Cbè- 
teau-ireiltant,  Saneolv ,  Anbigny.  S'il  est 
créé  des  triMMuot  diBs  Ica  dimttt  de  Ch4- 
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lBiii*>lfaRiDl,  SancoÎM  et  Aubi^y,  ib  sé- 
nat pbecs  éioB  les  TiHes  de  Li|^ere ,  Uvai- 
Moi  et  Henricfaemoiit.  (7  férrier.) 

18.  GoMizss. — L'aisemblée  de  ce  dépar- 
teneot  le  tiendra  i  Tnlle.  H  est  divise  en 
qntlre  districts,  dont  les  cbefs-Ueux  sont  : 
TttUe,  Brives,  Uxerchcs,  llssel.  («3  janvier.) 

19.  CoBSB. — L'île  de  Corse  ne  formera 
pnvisoircneDt  qn'iin  seul  département.  L*asr 
lemUée  des  élertenrs  se  tiendra  dans  la  Pie- 
Ted'Orezia.  Ib  j  dèlibmront  s'il  est  avanta- 
pm.  à  la  Corse  d'être  partagée  en  deux  dé- 
paj1ciDens;et,dans  le  cas  où  ils  croiraient 
que  la  Corse  ne  doit  pas  être  divisée,  ils  indi- 
queront le  lieu  où  Vassenblée  de  départe- 
Bfnt  doit  se  tenir.  Ce  département  est  divisé 
a  aenf  districts,  dont  les  cbefs-lieux  sont  : 
Basija,  (Metta,  Tile  Ronsse,  la  Porta-d'Am- 
pupani,  Corte,  Cervioane,  Ajaocio,  Yico, 
Tallano.  (3  février.) 

30.  CàTBS4>'Oa.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
prtement  se  tiendra  à  Dijon.  Il  est  divisé  en 
wpt districts,  dont  les  diefs-lieux  sont:  Di- 
jon. Saint-Jean-de^Lône,  Châlillon-ftHr%Seine, 
Semnr-en-Auxois ,  I»-sur-TiIle ,  Amay-le- 
Doc,  Beaone;  sauf  à  placer  à  Aoxonne  un 
tribaoal ,  s'il  en  est  v-reé  dans  le  district  (lo 
janvier.)  * 

11.  CÔTxs-Dij-Noan.-— L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  dans  la  riUe  de  Saint- 
Bneux.  Il  est  divisé  en  neuf  districts ,  dont 
les  cbefs-benx  sont:  Saint-Brieux ,  Dînant 
Iimballe,  Guingamp,  Lannion,  Loudéac, 
Broons,  Pontrieux , Rostemen.  (14 ,  19 ,  3o 
JAmier.) 

M^  CaxvsE.  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
nwoi  se  tiendra  provisoirement  dans  la  ville 
de  Goéret ,  sauf  rahemative  en  faveur  d'Au- 
bossen.  Cet  alternat  n'aura  lieu  que  dans  le 
cas  où  la  ville  de  Ouéret  aurait  obtenu  un  tri- 
bnoal  supérieur  aux  autres  tribunaux  du  dé- 
lanemcnL  Ce  département  est  divisé  en  sept 
distiirts,  dont  les  c^efs-lienx  sont:  Guéret, 
AobuâM»,  Felletif,  Boussac,  la  Soutcr- 
fsme,  Boorganeuf ,  Évaux.  Les  électeurs  du 
département  délibéreront  s'il  est  plus  conve- 
nable de  placer  le  district,  désigné  provisoi- 
renent  pànr  Evaux ,  i  Cbambon ,  et  partage- 
ront entre  ces  villes  les  établissemeus  de  jus- 
tice et  d'administration.  (14  *  «3  janvier.) 

23.  DoaooanB. — L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Périgueux ,  et  pourra 
alterner  ensuite  à  Sarlat  et  à  Bergerac  II  est 
diriié  en  neuf  districts ,  dont  les  cbefs-lieux 
sont  :  Périgtiettx ,  Sarlat,  Bergerac,  Tiontron , 
Biideuil,  Montignac,  Riberac,  Belvfi, 
MoDtponL  Montpazîex  obtiendra  le  tribunal , 
s'il  en  es|  créé  dans  le  district  de  Belvez.  Los 
êleeteors  déiifaéreroiit  sur  la  division  des  éta- 
blisseoms  d^dminiitration  et  de  justice  en- 
tre lo  villes  de  Hontpont  et  Mussidan  ;  cba- 
caae  d'die  ne  ponrrAiflbtniir  «pm  l'mi  dés  ét«r 
(ai  jairtAr.) 


a4.  Douas.  —  L'assemblée  des  électeurs, 
eelle  du  département  et  son  directoire,  se 
tiendront  toujours  dans  la  ville  de  Besançon. 
Ce  département  est  divisé  en  six  districts , 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Besançon ,  Quin* 
gey,  Omans,  Pontarlier^  Saint-Hippolyte, 
Baume,  (z  a  janvier,  5  février.) 

a5.  Dftâiia.  —  La  première  assemblée  des 
électeurs  de  ce  département  se  tiendra  à  Cba- 
beuil.  Ils  y  délibéreront  sur  le  dioix  des 
villes  dans  lesquelles  l'assemblée  de  départe- 
ment doit  alterner ,  sur  l'ordre  de  cet  aller* 
nat ,  et  sur  la  fixation  du  directoire,  oui  ne 
doit  point  alterner.  Ce  département  est  ditisé 
en  SIX  districts  dont  les  cbefs-lieux  sont: 
Romans,  Valence,  le  Crest,  Die,  Montéli- 
roart ,  le  Buis.  La  principauté  d'orânee  for- 
me provisoinment  un  district  soiis  Tacnninis- 
tration  de  ce  département;  elle  pourra  opter 
son  union  à  un  autre  département  (la ,  i3 , 
a8  janvier,  3  février.) 

a6.  Euai.  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  dans  la  ville  d'Evreux.  Il  est 
divisé  en  six  districts,  dont  les  cbef»4ieiiA 
sont  :  Evreux ,  Bemay ,  Pont-Audemer ,  Lou- 
vien,  les  Andelys,  Vemeuil.  Les  électeurs 
du  département  délibéreront  sll  est  néces- 
saire de  faire  un  plus  gratid  nombre  de  dis- 
tricts. La  ville  de  Gisors  obtieudra  rétablisse- 
ment du  tribunal,  qui  pourra  ôtre  fixé  dans  le 
district  des  Andelys.  (14  janvier,  i*' février.) 

37.  EuRC-xT-LoiR.  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Char- 
tres. Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Chartres ,  Dreux ,  CliAteau- 
neuf-en-Tbimerais ,  Nogent-le-Rotrou ,  Chi- 
teaudun ,  Janville.  (21  janvier ,  5  février.) 

a  8.  FiiriSTKRB.  —  L  assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  provisoirement  à  Quim- 
per,  et  l'assemblée  clés  électeiu^  délibérera 
si  cette  disposition  doit  demeurer  définitive. 
Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts , 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Brest,  Landemau, 
Lesneven,  Morlaix,  Carhaix;  Cbàteaulin, 
Quimper ,  Quimperlé ,  Pont-Croix.  (14 ,  19, 
aa  janvier.) 

ag.  Gard.  —  La  '  première  assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  à  Nimes ,  et  les 
séances  Alterneront  successivement  entre 
Alais,  Uzès  et  Nimes.  Ce  département  est  di- 
visé en  huit  -districts ,  dont  les  diefs-lienx 
sont  :  Beaucaire ,  fJzès ,  rCimes ,  Sommière  , 
Saint-Hippolyte,  Alais ,  le  Vigan ,  le  INmt- 
Saint-Esprit.  Les  asseiéblées  des  districts, 
fixées  provisoirement  au  Ponl-Saint-Esprit,  à 
Beaucaire  et  à  Saint-Uippdvte,  akemeront 
ensuite  entre  ces  villes  et  celles  de  Basnols , 
Tilleneove  et  Sauve.  Les  électeurs  de  ces 
deux  premiers  districts  délibéreront  sur  la 
fixation  de  leurs  assemblées  et  la  suppression 
de  leur  alternat  L'importance  de  la  ville  de 
Nimes  sera  prise  en  considération  Ion  de 
rétablisBemm  des  tribunaux.  (3  février.) 
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30.  GAAomiK  (Hauts).  —  L'assembléQ  de 
ce  département  se  tiendra  à  Toulouse.  Il  est 
divise  en  huit  districts,  dont  les  chefs-lieux 
soùt  :  Toulouse,  Rieux,  Yillefraache-de-Lau- 
raguais>  Castel-Sarrazin,  Muret,  Saint-Oau- 
dens,  Revd,  Grenade.  La  ville  de  Beaumont- 
de-Lomagne  aura  le  tribunal ,  s'il  eu  est  éta- 
bli dans  le  district  de  Grenade.  (a3  janvier.) 

3i.  GsRS.  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  à  Auch.  Il  est  divisé  en  six 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Auch,  Lec- 
toure,  Condom,  Nogaro,  l'Ile-en-Jourdain  , 
Mirande.  L'assemblée  de  ce  département  dé- 
libérera s*il  convient  d'établir  en  faveur  de 
Tio-Fézensae  un  septième  district.  (a8  jan- 
vier.) 

Sa.  GmoiTDE.  —  L'assemblée  de  ce  dépar- 
tement se  tiendra  dans  la  ville  de  Bordeaux  ; 
il  sera  divisé  en  sept  districts ,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Bordeaux,  Liboume,  LajRéole,  Ba- 
zas,  Cadillac,  Bourg  ou  Blaye,  Lesparre.  L'as- 
semblée de  département  proposera  de  fixer 
quelc^ues  étabhssemens  dans  la  ville  de  Sain- 
te-Foi et  dans  celle  de  Castelmoron-d' Albert. 
Les  électeurs  du  district  dont  le  chef-lieu  est 
indiqué  à  Bourg  ou  Blaye,  s'assembleront  à 
Bordeaux ,  et  y  délibéreront  sur  la  fixation  du 
c^ef-lieu  de  ce  district  k  Bourg  ou  à  Blaye,  et 
sur  le  partage  des  autres  établissemens  entre 
ces  deux  villes.  Les  électeurs  des  paroisses 
du  Fronsadois  ne  seront  point  admis  à  cette 
délibération ,  et  ces  paroisses  ont  l'option  de 
s'unir  au  dbtrict  de  Liboume,  ou  de  rester  à 
celui  de  Bourg  ou  de  Blaye.  (6  février.) 

33.  HéRAUi.T.  —  La  première  assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  à  Montpellier,  et 
alternera  entre  Bétiers,  Lodève,  Saint-Pons 
et  Montpellier.  Ce  département  est  divisé  en 
quatre  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont: 
Montpellier,  Béziers,  lodève,  Saint-Pons.  (2^ 
janvier.) 

34.  iLLi-aiwvpjkxns.  •:—  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Ren- 
nes. Il  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les 
chefs-lieux  soqt:  Rennes,  Saint-Malo,  Dol, 
Fougères,  Yiiré, l^  Guerche, Bain, Redon, 
Mon^ortk  (i^,  19,  «3,  3o janvier.) 

35.  IiroRx.  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  provisoirement  à  Château- 
roux,  et  elle  délibérera  si  elle  doit  rester 
fixée  à  Ghàteauroux  ou  être  transférée  à  Issou- 
dun.  Ce  département  est  divisé  en  six  disr 
tricts,  dont  les  çhefs-lieux  sont  :  Issoudun, 
Ghàteauroux,  La  Châtre,  Argénton,  Le  BUuic, 
Ghatillon-sur-Indre.  Les  villes  de  Yatan,  Va* 
lancey,  Biuançeis,  Levron,  Sain1-Benoit<ln- 
Saut,  Saint-Gauthier,  Aigurande  et  autres, 
pourr«tit  obtenir  le  partage  des  établissemens 
oA^rs  districts  respectifs.  (4  février.) 

36.  IiroRK-KT-x.otmK.  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Tours.  Il  est  divisé 
en  sept  districts ,  dont  les  chefs4îeux  sont  : 
Tturs,  Ambois«>  Château-Renaud,  Loches , 


Chinon,  Preuilly,  Langeais;  s'il  est  établi  un 
tribunal  dans  le  district  de  Langeais ,  il  sera 
placé  à  Bourgueil.  Richelieu  sera  aussi  le 
siège  d'un  des  établissemens,  si  l'Assen^lée 
nationale  le  juge  convenable.  (a6  janvier.) 

37.  IsàRE.  —  La  première  assemblée  des 
électeurs  de  ce  département  se  tiendra  à  Moi- 
rans.  Ils  y  délibéreront  sur  le  choix  des  villes 
dans  lesquelles  l'assemblée  de  département 
doit  alterner,  sur  l'ordre  de  cet  alternat,  et 
sur  la  fixation  du  directoire,  qui  ne  dèét  point 
altenier.  Ce  département  est  divisé  en  quatre 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Grenoble, 
Vienne,  Saint-Marcellin,  la  Tour-dn-Pin.  (i^, 
318  janvier,  3  février.) 

38.  Jura.  —  L'assemblée  et  le  directoire  de 
ce  dÔMutement  se  tiendront  altemativoment 
dans  les  villes  de  Lons^le-Saulnier ,  D61e,  Sa- 
lins, Poligfiy.  L'assemblée  des  électeurs  se 
tiendra  toujours  dans  la  ville  d'Arbois.  Ce  dé^ 
partement  est  divisé  en  six  districts ,  dont  les 
chefs-lieux  sont:  DôIe,  Salins,  Poligiiy,  Loos- 
le-5aulnier.  Orgelet,  Saint-Claude.  (la  jan- 
vier, 5  février.) 

39.  Laitoes.  —  L'assemblée  de  ce^iéparte* 
ment  se  tiendra  provisoirement  à  Montre* 
Marsan.  Les  électeurs  proposeront  un  alter* 
nat,  s'ils  le  jugent  convenable  aux  intérêts  du 
département.  Ce  département  est  divisé  en 
quatre  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont: 
Mont-de-Marsan,  Saint-Sever,  Tartite,  Dax. 
S'il  esi  établi  im  tribunal  dans  ce  départe- 
ment, il  sera  placé  à  Dax.  (  9  «  i5  février.) 

40.  Loir-et-Cher. — L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  ville  de  Blois.  Il 
est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Blois,  Vendôme,  Romorantin,  Mont- 
Doubleau,  Mers,  Saint- Aignan.  Le  tribunal 
qui  pourra  ètreétabli  dans  «le  district  de  Saint- 
Aiguan  sera  fixéâ  Montriehard.  (aS  jan- 
vier. ) 

41.  LoiRR  (  Uautx  ).  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  dans  la  ville  du  Piiy. 
Il  est  divisé  en  trois  di^icts,  dont  les  che^s- 
lieux  sent  :  Le  Piiv,  Brioude,  Yssengeaux,  La 

Sremière  assemblée  délibérera  si  Yssengeaux 
oit  être  définitivement  chef-lieu  du  district , 
et  pourra  proposer  la  division  des  établissc»- 
mens  de  ce  district  entre  les  différentes  villes 
qui  y  sont  situées.  (  ax  ,  ati  ,  29  janvier.)  • 

42.  LoxRE-IirPBRiKYJRK.  —  L'asscmbléc  de 
ce  département  se  tiendra  à  Nantes.  Il  est  di- 
visé en  neof  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Nantes,  Ancenis,  Cliàteaubriant  Blain, 
Savenay,  CUsson,  Guerande,  Patmbœuf,  Ma- 
cli^coul.  (i4i  19»  ^3,  3o  janvier.) 

'43.  LotasT.  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  à  Orléans.  Il  est  divisé  en  sept 
districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Orléttos , 
Beaugeno^,  Neuville,  Pitbiviers,  Montargis , 
Gien,  Boi»-Coiâmun.  Les  électeivs  du  dépar- 
tement examineront  s'il  est  plus  avantageux 
de  placer  le  district  de  Bois-Commua  dans  la 
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ville  de  Lorris  ou  de  faire  partager  les  éta- 
bbssaneDS  à  cette  dernière ,  ea  la  détacliant 
do  district  de  Montargis.  Ik  délibéreront  aussi 
sur  le  partage  des  établissemens  dans  le  dis- 
trict de  PitniTiers,  et  sur  la  distribution  de 
ceiii  qui  seront  déterminés  parla  constitution 
du»  les  diiférentes  villes  du  département.  (3 
février.) 

44.  Lot. —  L'assemblée  de  ce  département 
X  tiendra  à  Cabors.  Il  est  divisé  en  six  dis- 
tricts, dont  les  chefs4ieux  sont  :  Cahors«  Mon- 
taabsn,  Lauzerte,  Gourdon,  Martel,  Figeac. 
Les  électeurs  délibéreront  sur  l'utilité  ou  les 
ÎDoonvéniens  de  la  division  de  ce  départe- 
Bcnt  en  nn  plus  grand  nombre  de  districts. 
Les  établissemens  du  district  de  lauzerte  se^ 
roDt  partagés  avec  Moissac  ;  les  électeurs  in- 
diqueront celle  des  deux  villes  dans  laquelle 
il  sera  fixé,  de  manière  que  Moissac  soit  le 
chef4ictt  du  district  ou  le  siège  de  la  juridic- 
lioa.  (16,  29  janvier.) 

45.  LoT-x-r-GAKOirirEj  —  La  première  as- 
semblée de  ce  département  se  tiendra  à  Agen, 
et  alleniera  dans  les  villes  qui  en  seront  ju- 
^  susceptibles  par  les  électeurs,  qui  pour- 
ront néanmoins  proposer  la  fixation  du  cbef- 
Keu.  Ce  département  est  divisé  en  neuf  dis- 
tricts, dont  les  cbeffr-lieux  sont:  Agen,  Nérac, 
Castei-Jabux,  Touueins,  Marmande,  Ville- 
neuve, Talence,  Montilanqnin,  Lauzun.  (  S 
fé>TÎer.) 

46.  Lozkhk.  —  La  première  assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  à  Mende,  et  pourra 
alterner  avec  Marvejols.  Ce  département  est 
jirDvîsoiremeut  divisé  en  sept  districts,  dont 
tes  chefs-lieux  sont  :  Mende,  Marvejols,  Ho- 
IV,  Langogne,  Villefort,  Meineys,  Saint- 
Cbely.  1x3  électeurs  délibéreront  si  l'établis- 
^emiût  du  district  indiqué  à  Saiut-Chely  sera 
pUcc  à  Maizieu.  (5  février.) 

4?.  Mai2ix-£t-Loire.  —  l>a  première  as- 
semblée de  ce  département  se  tiendra  à  An- 
gers ;  ensuite  alternativement  à  Sauraur  et  à 
Aoj^ers,  à  moins  au'ellene  juge  l'alternat  con- 
tnire  à  Tintérèt  a«  ce  département.  Il  est  d»- 
^isé  en  buit  districts,  dont  les  rbefs-licux 
sont  :  Allers,  Saumur,  Baiigé,  Cliâteauneuf , 
Segré,  Samt-Florent,  Cbolet,  Vihiei*s.  (  14, 19 
iîBTÎer.) 

48.  Mahcbx.  —  L'assemblée  de  ce  dcparte- 
loent  se  tiendra  provisoirement  dans  la  ville 
de  Coutances  :  tes  électeurs  délibéreront  si 
lassonblée  de  département  doit  alterner,  et 
û  Coutances  doit  ciéfinitivement  en  demeurer 
W  chef-lien.  Ce  département  est  divisé  en  sept 
districts,  dont  les  cbefs4ieux  sont  :  Avran^ 
ches,  Coutances,  Cherbourg,  YalooM»,  Ca- 
rentan,  S^^t-Là,  Mortain.  Ces  étabU^eniens 
»nt  fixes  provisoirement  à  Carentail.  lies  ba- 
bitans  de  ce  district  auront  la  faculté  de  Éb- 
Bunder  d'autres  chefs-lieux  d'àdmij^tration, 
et  de  proposer  le  paritte  de  radminisiration 
't<ieU  justice.  {•^,  a^^anvier.) 


49.  MAavK.  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  provisoirement  dans  la  ville 
de  Chàlons-sur-Mame,  et  les  électeurs  délibé- 
reront SI  elle  doit  alterner.  Ce  département 
est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Chàlons,  Reiras,  Sainte-Ménéhould,  Yi* 
try-le-Français,EpernaY,  Sézanne.  (21  janyier.) 

50.  Maxitk  (Haute).  —  La  première  as- 
semblée de  ce  dé))artement  se  tiendra  dans  la 
ville  de  Chaumont.  Les  électeurs  délibéreront 
si,  pour  les  sessions  suivantes,  l'assemblée 
doit  alterner  entre  Chaumont  et  Tangres,  et 
si  elle  doit  définitivement  être  fixée  à  Chau- 
mont Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les 
diefs-lieux  sont  :  Chaumont,  Langres,  Bour- 
bonne,  Bourmont,  Joiuville,  Saint-Bizier.  La 
ville  de  Yassy  aura  le  tribunal,  s'il  en  est  créé 
dans  le  district  de  Saint-Dizicr.  (a8  janvier , 
1 3  février.  ) 

5i.  Mayeztitk.  —  L'assemblée  de  ce  dépar- 
tement se  tiendra  à  Laval,  sauf  à  placer,  s'il 
y  a  lieu ,  les  autres  établissemens  qui  pourront 
être  décrétés  par  l'Assemblée  nationale,  dans 
les  villes  de  Mayenne  et  Château-Gontier.  Ce 
département  est  divisé  en  Sept  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Ernée,  Mayeune,  Las- 
say,  Sainte-Susanne,  Laval,. (^raon ,  Château- 
Gontier.  La  ville  de  Yillaine  pourra  partager 
les  établissemens  avec  Lassay  ;  mais  Lassay 
conservera  l'option.  La  ville  d'Evron  parta- 
gera aussi  avec  celle  de  Sainte-Suzanne,  et 
aura  l'option.  (  4  février.  ) 

52.  Meurtbe. — La  première  assemblée  de 
ce  dépai'tement  se  tiendra  à  Nancy,  et  en- 
suite les  séances  alterneront  avec  Lunéville. 
Cet  alternat  n'est  décrété  que  provisoirement. 
Il  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Nancy ,  Lunéville,  Blamont,  Sa- 
arbourg,Dieuze,^ic,  Pont4-Mousson,Toul , 
Yézclize.  L'assemblée  de  district  n'ert  que 
provisoirement  à  Yic.  L'assemblée  du  dépar- 
tement proposera  des  dispositions  définitives 
telles,  que  Yic  ne  réunisse  pas  deux  établis- 
semens. (i3,  ai,  27  janvier.) 

53.  Meuse.  —  L'assemblée  et  le  directoire 
de  ce  département  se  tiendront  pour  la  pre- 
mière fois  dans  la  ville  de  Bar.  Us  alterne- 
ront de  quatre  en  quatre  ans  avec  Saint-Mihiel  ; 
et ,  dans  le  cas  où  i(  serait  établi  un  tribunal 
suprême  de  judlcature  dans  ce  département, 
la  ville  de  Bar  aura  l'option  •  l'alternat  cessera 
en  abandonnant  l'un  des  deux  établissemens 
à  la  viNe  de  Saint^Mihiel.  Ce  département 
est  divisé  en  )iuit  districts,  doijjt  les  cliefs-lieiut 
sont  :  Bar-I^Duc,  Gondfecotirt,  Commerci, 
Sainr-Miiiiel  ^  Yerdun ,  Clermont ,  Etain ,  Ste- 
nay.tJes  districts  pourront  être  réduits-à  qua- 
tre,  I  la  prochaine  législature ,  sur  la  dttnan- 
de  du  département  Les  établissemans  seitmt 
par^igés  entre  Gondreeourt  et  Yaucouleurs, 
Clermont  et  Varennes,  Montmédy  er  Stenay; 
l'option  réservée  à  Gondrecourt,  Yarennes 
et  Stenay.  (  i3|  21 ,  3o  janvier.  )ik 
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54.  MoRBxnur. — L'asaemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Yannea.  Il  est  diyisé 
en  neuf  districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Vannes,  Auray,  Hennebon,  le  Faouet,  Pon- 
ûvy\,  Josselin,  Ploërmel,  llochefort,.La  Ro- 
che-Bernard. Le  district  est  établi  provisoi- 
rement i  Auray.  L'assemblée  de  département 
proposera  celle  des  deux  villes ,  dîiennebon 
ou  Lorient,  qu'elle  croira  devoir  être  chef- 
lien  de  ce  district.  (  14 ,  19 ,  23 ,  3o  janvier.) 

55.  Moselle.  —  L'assemblée  de  ce  dépar- 
tement se  tiendra  dans  la  ville  de  Metz.  Il 
est  divisé  en  neuf  districts ,  dont  les  ebefs- 
lienx  sont  :  Metz ,  Longw^ ,  provisoirement , 
Briev ,  Ihionville ,  Sarlouis ,  armnsoirement , 
Boufay,  Sarguemines,  Bitcne,  Morhange, 
Bouzonville,  Yillers- la -Montagne  et  Lon» 
guyon  jpourront  obtenir  les  tribunaux,  s'il  en 
est  fixe  dans  les  districts  de  Sarlouis  et  Lon- 
gwy.  (i3,  19,  ai  janvier.) 

56.  Nxiviuu  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  i  Nevers.  Il  est  divisé  en  neuf 
districts ,  dont  les  chefs^ieux  sont  :  Nevers , 
Saiut-Pierre-le-Moutier ,  Decize ,  Moulins-en- 
Gilbert,  ChÉteau^Chinon,  Corbignj,  Cla- 
meci,  Gosne,  La  Charité.  (i3, 16,  a6  janvier.) 

57.  Noan.  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  dans  la  ville  de  Douav.  Il 
est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  ctiefs- 
lienx  sont:  Yalenciennes ,  Le  Quesnoy, 
Avesnes,  Cambray,  Douay,  LiUe,  Haae- 
brouck ,  Bergues.  Les  villes  de  Y alencienues, 
Avesnes,  Le  Quesnov,  Cambray,  Lille  et 
Douay,  réuniront  l'administration  et  1»  jus- 
tice. Bailleul  sera  le  siège  de  justice ,  s'il  en 
est  établi  dans  le  district  d'Hazebrouck.  Le« 
électeurs  du  district  de  Bergues  délibéreront 
si  le  siège  de  la  justice  doit  être  placé  à  Ber- , 
gués  ou  À  Dunkerque.  (  20  janvier,  i*'  et 
7  février.) 

58.  Oui.  —  La  première  assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Beau* 
vais,  et  pourra  proposer,  dans  le  tours  de  sa 
session ,  le  lieu  où  seront  convoquées  les  sui- 
vantes,-si.  elle  ne  juge  pas  qu'elles  doivent 
être  continuées  à  Beauvais.  Cie  département 
est  divisé  en  neuf  districts ,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Beauvais,  Chauinont,  Grondvil- 
liers,  Breteuil,  Clermont,  Senlis,  Noyon, 
Complègne,  Crépf.  (ao  janvier,  i«',  7  févner.) 

59.  Orhs.  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  dans  la  ville  d'Alencon.  Il 
est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont:  Alençon^  Domfrbnt,  Argentan,  l'A»» 
gle,  Bellesme,  IMprtague.  (  r4 1  ^5  janvier.  ) 

69,  Paris. -^  L'assemblée  de  ce  dépafte- 
meftt  se  tie^idra  dans  la  ville  de  Paris.  Il  est 
divisé' en  trois  districts,  dont  les  chefs-lieux 
seot^  Paris ,  Saint-Denis,  le  Bour^la-Reine. 
Les  districts  de  Saint-Denis  et  du  Bqurgxla- 
Reine  seront  seulement  administratifs.  (  19 
janvier,  10  février.) 

6i«  PAS-Dt-GAuos. -^  Les  électeurs  de  09 


département  se  réuniront  dans  la  ville  d*Aire. 
Ils  délibéreront  sur  le  lieu  de  leurs  assemblées 
subséquentes,  et  si  l'établissement  dei'assem- 
hlée  de  département ,  fixée  provisoirement  à 
Arras,  sera  définitif.  Il  est  divisé  en  bmt  dis* 
tricts ,  dont  les  chefs-  lieux  sont  :  Ati%  ,  Ca- 
lais ,  Samt-Omer ,  Béthune ,  Bapaume ,  Sainl- 
Pol ,  Boulogne ,  Moutreuil.  Réser>'é  à  Hesdin 
l'établissement  do  tribunal ,  s'il  en  est  placé 
dans  le  district  de  Montreuil.  (ao ,  aa  janvier, 
8  février.) 

6a .  Put-d£-D6me.  •—  La  première  assem- 
blée de  ce  département  se  tiendra  dans  la 
ville  de  Clermont  ;  et ,  dans  le  cas  où  il  se- 
rait établi  un  tribunal  supérieur  dans  ce  dé- 
partement ,  il  sera  délibéré  par  les  électeurs 
du  département  s'il  convient  de  le  placer 
dans  la  ville  de  Clermont,  par  préférence  à 
celle  de  Riom ,  auquel  cas  l'administration 
serait  fixée  dans  la  ville  de  Riom.  Ce  dépar- 
tement est  divisé  en  huit  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Clermont ,  Riom ,  Ambert, 
Thiers,  Issoire,  Besse,  Billom,  Montaigu. 
Les  électeurs  du  département  détermineront 
si  l'assemblée  dq  district ,  indiquée  provisoi- 
rement à  Besse ,  doit  y  être  fixée  par  préfé- 
rence i  La  Tour  ou  à  Tauve.  La  demande  de 
la  ville  d'Aigueperse  sera  prise  en  coa'tkdéra- 
tion  lors  de  l'établissement  des  tribunaux, 
(at,  3o  janvier,  5,9,  10  février.) 

63.  pTRénÉES*  (  Hautes  ).  —  L'assemblée 
de  ce  départenfent  se  tiendra  à  Tarbes.  Il  est 
divisé  en  cinq  districts ,  dont  les  eheMitinx 
sont:  Tariies,  Vie,  Bagnères,  Argelès,  La 
Barthe-des-Nestes ,  ou  les  Quatre -YaUées. 
Argelès  sera  seulement  siège  d'administra- 
tion du  district  de  la  Montague  ;  tous  les  au- 
tres établissemens  seront  à  Lourde.  L'assem- 
blée des  électeurs  du  district  des  Quatre- 
Yallées  se  tiendra  à  la  Barthe^des-Nestes,  et 
y  délibérera  sur  U  division  des  étabKsftemens. 
L'assemblée  de  département  délibérera  s'il 
est  convenable  de  former  tm  sixième  district 
à  Tiie  ou  dans  toute  autre  ville.  (  4  février.  ) 

64.  Pyrékées  (  Basses  ).  —  La  première 
assemblée  des  électeurs  du  département  se 
réunira  dans  la  ville  de  Navàrreins,  et  ils 
dé|ibérei*oni  sur  le  choix  de  la  ville  <iaRs 
laquelle  se  tiendra  la  première  assemblée  de 
ce  département,  et  s'il  y  a  lieu  à  l'alternat 
Ce  département  est  divisé  en  six» districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Pau ,  Ortfaez ,  Olé- 
ron ,  Mauléon  <  Saint  -Palais ,  Ustaritz.  (  xa 
janvier,  8,  17  février.  ) 

65.  pTkRRBEsOanirrALis. — L'assembléede 
oa  département  se  tiendra  à  Perpignan.  U  est 
divise  en  trois  districts ,  dont  les  chefs-Ueox 
sont  :  Perpignan ,  Céret,  Prades.  (9  février.) 

66.  Rrxii  (HautV  —  L'assemblée  de  ce 
déjjlartemeat  se  tienora  à  Cofanar.  Il  est  divi- 
sé en  4MÛ  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Colmar ,  Altkirdb ,  Belfor  t  (  1 3  janvier.) 

67.  Rbiv  (Bas  ).-^l'afliimbièe  &  œ  dé- 
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73.  SznE-hniRizimt,  —  L'assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  dans  la  TÎUe  de 
Rouen.  Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les 
chefs-Ueux  sont:  Rouen,  Caudebec,  Monti* 
vilUers  t  Cany ,  Dieppe ,  Neufchitel ,  Gournay. 
Ires  villes  de  Fécamp,  d*Eu  et  Aumale  pré- 
senteront à  rassemblée  des  électeurs  de  ce 
département  leurs  réclamations  ;  et  les  élec- 
de  Saint-Effenne ,  Montbrisoa ,  Roanne  et  «  tenrs  proposeront  à  TAsseniblée  nationale  les 
TiUefranche ,  à  moins  que  les  électeurs  ne     changemens  ou  modifications  au%  jugeront 

convenables.    Les   électeurs   au  district  de 


partemeat  se  tiendra  à  Strasbourg.  Il  est  di- 
visé en  quatre  districts,  dont  les  cbefs-lieux 
sont  ;  Strasbourg,  Haguenau,  Wissembourg, 
BenfekL  L'clablissement  de  district  dans  la 
Tille  de  Benfeld  est  piovisoire.  (x3  janvier.) 
6S.  RadjrK'KT-Lonim.  —  L*assemblee  de  ce 
département  se  tiendra  provisoirement  dans 
U  %âle  de  Ljon ,  et  alteruera  dans  les  villes 


préCêrent  d*ea  fixer  délinitivement  la  rési- 
dence. Ce  département  est  divisé  en  six  dis- 
tricts ,  dont  les  cbefs-lieux  sont  :  la  ville  de 
Lyon,  la  canopagne  de  L^on,  Saint-Etienne, 
BlûatbriaoQ ,  Roanne ,  Yillefrancbe.  L'assem- 
Uée  du  district  de  la  campagne  se  tiendra 
dans  la  ville  de  Lyon.  (  i3,  a5  janvier  ,.3, 
6,  i3  férrier.  ) 

69.  Saôsts  (  Haute  ). -^  L'assemblée  des 
électeurs ,  eelle  du  département  et  son  direc- 
toire ,  se  tiendront  alternativement  dans  les 
Tilks  de  Tesoul  et  Gray ,  de  manière  cepen* 
dant  one  lesdites  assemblée  et  directoire  se- 
ront aeux  fob  de  suite  dans  la  ville  de  Te- 


MontiviUiers  délibéreront  sur  la  fixation  du 
chef-lieu  de  district  entre  les  villes  du  Uâvre 
et  de  Montivilliers.  Les  villes  de  ce  départe- 
ment pourront  prétendre  à  la  répartition  des 
établissemens  qui  seront  détermina  par  la 
constitution.  (14  janvier,  3  février.) 

74.  SKiiTE-xT-^Aasi.  —  La  première  as- 
semblée de  ce  département  se  tieiadra  à  Me- 
lun  ;  il  y  sera  délibéré  si  les  suivantes  conti- 
nueront d'y  avoir  lieu,  ou  si  elles  seront  te- 
nues dans  d'autres  villes.  Ce  département  est 
di\i$é  en  cinq  districts,  dont  les  diefs-lieux 
sont:  Melun,  Meaux,  Provins,  Nemours, 


sodI,  la  troisième  fois  dans  ceHe  de  Gray.  Ce.     Rosoy.  Coulommiers  aura  le  tribunal  de  jus- 

■1  ■■■!  I  ■>  laJ  o  —   É»  ■  ■  fr       ^k_9  fr        éû  Bwra  m^^    Mvw^      *■  ^     mm  «Ma«M«^ka^«  Jm  .^^m^h  #«^k^m  «>*■  I     «^«^     ^»n^    v««r  ^%    ««W     ^  #««n»     M^%     ^  at^^m^m  .^.A     -S  _     ^K    _ 


département  est  4ivisé  en  six  districts ,  dont 
les  cheCs-lieux  sont:  Tesoul^  Gray,;Lure, 
Luxeuil,  Ju&sey,  Cbamplitte.  (r 3  janvier.) 

70.  SAdn-KT-LoxRx. — Les  électein^  de  ee 
département  se  réuniront  à  Mâoon  pour  y 
Domroer  les  membres  de  l'assemblée  de  dépar- 
tooent.  Ils  se  retireront  ensuite  daos  le  cnef- 
lieu  de  l'un  des  districts,  autre  que  ceux 
de  Màcon  et  de  Cbàlons,  pour  y  dclioérer  sur 
le  lieu  des  séances  des  assemblées  subs^ 
qsentea.  La  première  assemblée  se  tiendra 
provisoirement  i  MAcon.  Ce  département  est 
divisé  en  sept  districts ,  dont  les  chefs-lieux 
sent:  MAcon,  Châlons,  Loubans,  Autun, 
Eourbon-Lancy,  Charolles,  Sémur-en-Brion- 
aâis,provUQ€remenf,  Les  électeurs  propose- 
ront celle  des  deux  villes  de  Sémur  ou  Mar- 
rigny  dans  laquelle  le  district  doit  être  fixé  ; 
et  dans  le  cas  où  Séinur  conserverait  le  dis- 
trict, Marsigny  aura  le  tribunal.  (20  janvier.) 

71.  Sarths.  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
B)ent  se  tiendra  dans  la  ville  du  Mans.  Il  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux 
iont  :  le  Mans ,  Saint-Calais ,  ChÂteau-du-Loir , 
La  Flèche,  Sablé,  Sillé-le-GuîHaume,  Frenay- 
k- Vicomte,  Maïucrs,  La  Ferté-Beniard.  L'As- 
semblée nationale  prendra  en  considération 
la  demande  des  députés  du  Haut-Maine,  re- 
htivement  au  nooibre  et  à  l'emplacement  des 
tribunaux  de  justice.  (4  février.  ) 

72.  Seisk-ej-Oise.  —  L'assemblée  de  ce 
déMjtenent  se  tiendra  dans  la  ville  de  Ver- 
sailles, n  est  divisé  eu  neuf  districts ,  dont  les 
chefs-lieux  sont  provisoirement  :  Versailles, 
Saint-Germain,  Mantes,  Pontoise,  Dounian, 
MoDtfort,  Etampes,  (^rbeil,  Gonesse.  Ram- 
Ittuillef  sera  I4  siège  de  la  juridiction  du  dis- 
trict de  Douim*  \  37  jkh^ier ,  5  février,  ) 


tice,  s'il  en  est  fixé  un  dans  le  district  de  Ro- 
soy.'(3o  janvier.) 

75.  SÈVRES  (  Deux  ).  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  alternativement  dans 
les  villes  de  Niort ,  Saint-Maixent  et  Parte- 
nay,  en  oommen^t  par  Niort.  La  première 
assemblée  de  ce  oépartement  pourra  propo- 
ser de  la  fixer  daiu  l'une  de  ces  trois  villes 
ou  dai)s  toute  autre.  Ce  département  est  di- 
visé eu  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont: 
Niort,  Saint-Maixent,  Partenay,  Thouars, 
Melle,  Chàtillon.  S'il  est  créé  un  siése  de 
justice  dans  le  district  de  Chàtillon,  u  sera 
placé  à  Bressuire.  (  19  janvier,  3  février.)  , 

76.  Somme.  —  L'asseiaoblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  à  Amiens.  Il  est  divisé  en 
cinq  districts,  dont  les  chefs -lieux  sont: 
Amiens,  Abbeville,  Péronne,  DoulIens,Mont- 
didier.  Sauf,  à  l'égard  de  cette  dernière  ville, 
à  partager,  s'il  y  a  lieu,  avec  la  ville  de 
Roye  les  établissemens  ^ui  pouront  être  créés 
dans  ce  district.  (  a6,  3o  janvier.  ) 

77.  Taek.  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  provisoirement  à  Castres,  et 

Sourra' alterner  entre  Alby  et  Castrés.  Ce 
épartement  est  divisé  en  cinq  dbtricts,  dont 
les  chefs-Ueux  sont:  Castres,  Lavaur,  Alby, 
Gaillac,  la  Camie.  (5  février.) 

78.  Var.  —  La  première  assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Toulon,  let  pourra 
ensuite  alterner  entre  toutes  les  villes  dési^^ 
gnées  pour  chefs-lieux  des  districts,  en  sui- 
vant 1  ordre  des  plus  affouages  et  imposés. 
Les  électeurs,  assemblés  à  Toulon,  délibére- 
ront si  le  directoire  doit  être  fixé  dans  un 
des  chefs-liepx,  et  indiqueront  celui  qui  leur 
paraîtra  le  plus  convenable.  Ce  département 
est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs^ 
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lieux  sonl  :  Toulon,  Grasse,  Hyèrcs,  Dragui- 

faan,  S^nt-Maximin ,  Brignolles,  Fréjus, 
t-PauI-lcs-Vence,  Barjols.  La  ville  de  Fréju* 
n*est  que  provisoirement  le  chcf-Keu  de  son 
district,  et  le  département  pourra  proposer  un 
autre  chef-lieu.  (  14,  «9  janviei-,  10  février.) 

79.  Vehdée.  —  L'assemblée  de  ce  dépar- 
tement se  tiendra  à  Fontenay-le-Comte.  Il 
est  di\isé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Fonlenay-le<:omle,  LaChâtaigneraye, 
Montaigu,  Châllans,  les  Sables  d'Olonne,  la 
Roche-«ur-Yon.  Les  électeurs  examineront  s'il 
est  utile  de  placev  dans  la  ville  de  Pousan- 
ge$  le  tribunal  qui  pourra  être  créé  dans  le  ^ 
district  de  La  ChâUigtieraye.  (19,  a6  janvier.) 

80.  ViEWWK.  -:-  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  à  Poitiers.  Il  est  divisé  en 
six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Poi- 
tiers, ChAtelleraut,  Loudun,  Moutmorilton, 
Lusignan,  Civray.  La  ville  de  Mirebeau  a  la 
faculté  d'opter  sa  réunion  avec  Loudun  ou 
avec  Poitiers,  et  elle  obtiendra  un  des  établis- 
semens  qui  pourront  être  créés  dans  le  dis- 
trict auquel  elle  sera  réunie.  (19,  a6,  a8 
janvier,  3  février.  ) 

81. 'Vriima  (  Haute  ).  — L'assemblée  de 
ce  djêpartement  se  tiendra  à  Limoges,  il  est 
divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux 


—  a6  PBViin£&  Ï790. 

à  compter  du  i*'  avril  prochain,  sans  préju- 
dice du  décret  relatif  aux  haras.  (  09  janWer.) 

2*  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer  définitivement '/et  en  détail  sur  chacun 
des  articles  contenus  dans  ledit  état  annexé 
au  prcsenl  décret,  d'après  Jo  compte  détaillé 
qui  en  sera  rendu  par  le  oomité  Jes  finances 
et  ses  autres  comités ,  mais  de  maiiim  que  la 
masse  ordinaire  des  dépenses  de  l'admânistra- 
tion  générale  ne  puisse  excéder  les  bornes 
prescrites  par  l'article  précédent,  et  qu*il  ne 
puisse  être  proposé  m  adopté  à  cet  égard 
que  des  réductions  nouvelles. 

3*  L'Assemblée  ordonne  que  le  tableau 
des  besoins  de  tout  genre  de  l'année  1790, 
et  des  fonds  destinés  au  service  de  ladite  an- 
née, soit  mis  incessamment  sous  ses  yeox  par 
le  premier  ministre  des  finances. 

I 

r 

Élal  des  dépenses  publiques  sar  lesquelles 
l'Asseuihlëe  nationale  décrète  prorisoiremeni 
une  réduction  de  soixante  millions. 


sont:  Limoges,  le  Dorât,  Bellac,  Saint-Ju- 
nien,  Saint- Yrieix,  Saint-Léonard.  Réservé 
à  k  ville  de  Rochechouart  un  tribunal ,  s'il 
en  est  établi  un  dans  le  district.  (%5  jaavicr.) 
8a.  Vosges.  —  Les  électeurs  de  ce  dépar- 
tement s'assembleront  à  Eninal.  Ils  délibére- 
ront sur  la  division  des  établissemens  princi- 
paux de  ce  département,  entre  Mirecourt  et 
Epinal;  et  celle  de^  deux  villes  qui  aura  ob- 
tenu fiassemblée  de  département  ne  pourra 
prétendre  au  tribunal  de  justice.  Ce  depart6- 


I.  Dépenses  générales  de  la  maison  du 
Roi,  de  celle  de  la  Reine  et  de  la  &mille 
royale.  —  a.  Les  maisons  des  princes  frères 
de  Sa  Majesté,  y  compris  les  enfans  de  M.  le 
.comte  d'Artois^  —  3.  Les  affaires  étrangères 
et  les  ligues  suisses.  —  4.  Département  de 


la  guerre.  —  5.  Marine  et  ^lonies.  — 
6.  Ponts-et-chaussées.  —  7.  Haras.  —  8.  Pen- 
sions. —  9.  Gaçes  du  conseil  et  traitemens 
particuliers  de  la  magistrature.  —  te.  Gages, 
traitemens  et  gratifications  à  diverses  person- 
nes. —  XI.  Intendans  des  provinces  et  leurs 
bureaux.  —  la.  Police  de  Paris.  —  x3.  Quais 
et  garde  de  Paris.  —  14.  Maréchaussée  de 
l'Ile  de  France.  —  i5.  Pavé  de  Paris.  —  16. 
Travaux  dans  les  carrières  sous  Paris.  —  17. 
Remises  en  moins  imposé ,  décharges  et  mo- 


ment est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les      délions  sur  les  impositions.  —  18.  lYaite- 

riiefs-lieux  sont;  Epinal,  Mireoourt,  Saint-     • — * : --t- 

Dié,  Rembei-villers,  Remiremont,  Bniyères, 
Damey,  NeufcbâfeaU,  La  Marche.  (  i3,  ax 
janvier,  9  février.) 

83.  YoKira.  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendta  dans  la  ville  d'Auxerre.  Il 
est  divisé  en  six  districts ,  'dont  les  chefs-lieux 
5ont*:  Auxetré,  Sens ,  Joigny ,  Saint-Fargeau, 
Avalton,  Tonnerre,  Saint- Florentin.  L'as- 
semblée de  département  délibérera  si  le  chef- 
lieu  de  district,  désigné  à  Saint  -  Florentin , 
n^  serait  pas  plus  convenablement  placé  à 
Villcnpuve-le-Roi.  (  a7  janvier.  ) 


■a6  rivRiEE  1790.  — Décret  oui  détermine  l'éUt 
des  dépenses  piIWiques  sur  lesquelles  1* Assem- 
blée nalîonale  décrèle  provisoiremeni  une  ré- 
duction de  soixante  millions.  (B.  3,  i58.) 

i«  Il  sera  fait  une  réduction  provisoire  de 
soixante  nuUions  sur  le  montant  des  dépen- 
ses du  trésor  public  dont  l'état  est  annexé  au 
piésent  décret}  lac|aelle  réduction  aura  lieu 


mens  aux  receveurs,  fermiers  et  régisseurs 
géuéraiu ,  et  autres  frais  de  recouvrement  — 
19.  Administrateurs  du  trésor  royal,  payeurs 
des  rentes ,  etc.  —  ao.  Bureau  de  l'adminis- 
tration générale.  —  ai.  Traitement  et  dépense 
de  la  caisse  du  commerce,  de  celles  des  mon- 
naies, et  de  la  liquidation  de  l'ancienne  compa- 
gnie des  Indes.  —  aa.  Fonds  réservés  poui*  aes 
actes  de  bienfaisance.  —  a3.  Secours  aux  Hol- 
landais réfugiés  en  France.  —  a4.  Commu- 
nautés ,  maisons  religieuses  et  entretien  d'édi- 
fices sacrés.  —  a5.  Dons,  aumônes  «secours, 
hôpitaux  et  enfans-trouvés.  —  a6.  Travaux 
de  charité.  —  a;.  Destruction  du  vagabon- 
dage et  de  la  mendicité.  —  a8.  Primes  et 
encouragemens  pour  le  commerce.  —  a9. 
Jardin  royal  des  Plantes,  et  cabinet  dliistoire 
naturelle.  —  3o.  Bibliothèque  du  Roi.  —  3i. 
Universités ,  académies ,  collèges ,  sciences  et 
arts.  —  3a.  Passeports  et  exemptions  de  droits. 
— 33.  Entretien,  réparation  et  reconstruction 
des  bâtimens  pour  la  chose  publiaue.  —  34, 
Diverses  dépenses  de  plantMions  itm  les  f<h 


isssmris  vatiohaie  eovdriTUAUTC.  —  du  96  An  18  février  1790. 

réCL  —  35.  Dépenses  de  procédures  crimi* 


iti 


nèfles  et  de  praonniers.  ~ —  36.  Dépenses 
locales  et  variables  dans  les  provinces.  —  $7. 
Dépenses  imprévues. 


36  riraixB  1790.  —  Décret  sor  U  prësentatîon 
d'an  projet  de  rempUcemenI  de  U  gabelle. 
(&.1,  iCo.) 

s(  riruEB  1790.  —  Adresse  aoi  Français,  f^of. 
tl  nvBitK  1 790.  — >  Aawnlklë*  représenta- 
tive. /Vf.  XI  rérnism  1790.  —  Reltgteox. 
f^oy.  19  et  ao  rivBiKm  179Q.  — Rouen,  ^oy. 
ao  rivAiKM  1 790.  —  Sûreté,  ^oy.  a 3  pivaisa 

i}riT]LnB=:  li  «ABS  1790.  (Letl.-Pai.)  — 
Décret  qai  ordonne  que  l'eiporlation  desboîs 
coaiiaoera  d'avoir  lien  dans  la  pronnce  de 
Lomioe  ailemandc.  (L.  i,  583  ;B.  a,  161.) 

L'Assemblée  nationale ,  instruite  que  quel- 
({Qcs  adjudicataires  de  bois  situés  dans  la 
Lorraine  allemande  éprouvaient  des  difficul- 
tâ  ^ur  Peiportation  de  ces  bois  à  Tétranger, 
^DOMpie  la  faculté  leur  en  eût  été  assurée  par 
leon  adjudications ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  statué  sur  la  liberté 
OQ  la  défense  de  Tex^rtatlon,  d'après  les 
donandes  et  les  renseienemens  des  assem- 
Uées  administratives  de  la  province,  la  liberté 
de  Texportation  doit  contmuer  d'avoir  lieu 
(iaoi  la  JLorraine  allemande. 


û  riraniB  =  ai  habs  et  a8  avril  1790 
(Proci.)  —  Décret  concernant  la  constilntioa 
de  l'amée.  (L.  i,  586;  B.  a,  16a;  Monit. 
des  1*' et  a  mal  1790.) 

Art  I*'.  jLe  Roi  est  le  chef  suprême  de 

rwmée  (i). 

1.  L'année  est  essentiellement  destinée  & 
«Icfeadre  la  patrie  contre  les  ennemis  exté- 
neurs. 

3.  Il  ne  peut  être  introduit,  dans  le 
rovaume,  ni  admis  au  service  de  TEtat ,  au- 
^  corps  de  troupes  étrangères ,  qu'en  vertu 
d'un  acte  du  Corpfr-Législatif ,  sanctionné^per 
leKoi. 

4.  Les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  de 
r«inêe  et  aux  autres  dépenses  militaii^s 
^«ront  votées  annuellement  par  les  législa- 
tures. 

5.  Les  législatures  ni  le  pouvoir  exécutif  ne 
peuvent  porter  aucune  atteinte  au  droit  ap- 
partenant à  chaque  citoyeii  d'être  admissible 
i  tous  emplois  et  grades  militaires. 

6.  Tout  militaire  en  activité  conserve  son 
domicile,  nonobstant  les  absences  nécessitées 


exigées  par 
nale ,  et  si ,  lors  des  a.ssemblées  où  doivent  se 
faite  les  élections ,  il  n'est  pas  en  garnison 
dans  le  canton  où  est  situé  son  domiale. 

7.  Tout  militaire  qui  aura  servi  l'espace  de 
seize  ans ,  sans  interruption  et  sans  repro- 
che ,  jouira  de  la  plénitude  des  droits  de  ci- 
toyen actif  f  et  est  dispensé  des  conditions 
relatives  à  la  propriété  et  à  la  contribution , 
sous  la  réserve  exprimée  dans  l'article  précé- 
dent ,  qu'il  ne  peut  exercer  ses  droits  s'il  est 
en  garnison  dans  le  canton  où  est  son  do- 
micile. 

8.  Chaque  année,  le  14  juillet,  il  sera 
pfélé  individuellement ,  dans  les  lieux  où  les 
troupes  seront  en  garnison ,  en  présence  des 
officiers  municipaux,  des  citoyens  rassem- 
blés ,  et  de  la  troupe  entière  sous  les  armes , 
le  serment  qui  suit  : 

Savoir,  par  les  officiers ,  de  rester  fidèles  à 
la  nation ,  à  la  loi ,  au  Roi ,  à  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale ,  et  accep- 
tée par  le  Roi ,  de  prêter  la  maiib-forte  r^ 
quise  par  les  corps  administratifs  et  les  offi- 
ciers avils  ou  municipaux ,  et  de  n'employer 
jamais  ceux  qui  sont  sous  leurs  prdres  contre 
aucun  citoyen ,  si  ce  n'est  sur  cette  réquisi- 
tion ,  laquelle  sera  toujours  luo  aux  troupes 
asseoiblées; 

Et  par  les  soldats ,  entre  les  mains  de  leurs 
officiers ,  d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi , 
au  Roi  et  à  la  constitution  ;  de  n'abandonner 
jamais  leurs  drapeaux,  et  ^d'observer  exacte- 
ment les  règles  de  la  discipline  militaire. 

Les  formules  de  ces  sermens  seront  lues  à 
haute  voix  par  le  commandant ,  qui  jurera  (e 
premier,  et  recevra  le  serment  que  chaque 
officier  et  ensuite  chaque  soldat  prononcera 
en  levant  la  main ,  et  en  disant  :  Je  lejmre, 

9.  Toute  vénalité  des  emplois  et  charges 
militaires  est  supprimée. 

xo.  Le  ministre  ayant  le  département  de  la 
guerre,  et  tous  lés  agens  tnilitaires,  quels  qu'ils 
soient,  sonttii^ets  à  la  responsdmité^  dans 
les  cas  et  de  la  manière  qui  sont  et  sefont  dé- 
terminés par  la  constitution. 

X I.  A  chaque  léeblature  appartient  le  droit 
de  statuer  l'i»  sur  les  sommes  à  voter  aniyiel- 
lement  pour  Tentretien  de  l'armée  et  autres 
dépenses  militaires  ;  a«  sur  le  nombre  d'hom- 
mes dont  l'armée  sera  composée  ;  3*  sur  la 
solçle  de  chaque  grade;  40  sur  les  règles  d'ad- 
mission au  service  et  d'a\'ancement  dans  les 
grades  ;  5*  sur  la  forme  des  enrôlemens  et  les 
conditions  du  dégagement  ;  6»  sur  l'admission 
des  troupes  étrangères  au  service  de  la  na- 


(1)  Les  disposhions  principales  de  cette  loi  semblent  devoir  être  considérées  aujoord'lini ,  linoa 
■^ttniBe  règles  obligatoires,  dn  moins  comme  les  principes  de  la  matière,  sauf  les  dérogations  expresses, 
^«'/'«it.  \^y  Cbacte  coniHi  de  i8t4  cl  les  Itis  turicncrutemenlf  du  10  mon  1818  et  da  ai  mari  i83a« 


lia      A«9£UB|4k  HATIOKikLC  COIfSTITUAKTI.  —  OU  a8  FEV.  AU  7   MAILS  I790. 

tion;  9*  sur  les  lob^wlaUve^anx  délits  et  aux 
peines  militaires;  H»  sur  te  traitement  des 
troupes,  dans  le  cas  où  eUe;s  seraient  licen- 
ciées. 


aS  riTBisEss  5  mjiubt  1790.  —  Dëcrel  por- 

UQl  règlement  sttt  la  loldis  ûxét  r  ^  cuaipler 

1790,  à  cbatiue  souf-pfCider  ~' 


da 


i*'  msi 


et 


«oldst4e«  dUTérenles  ^rme».  CB>  »•  162.) 

L'Assemblée  nationale  a  défcrété  et  dé- 
crète, eii  outrai  que  le  comité  de  constitiitioti' 
et  le  co'mrté  militaire  se  concerteront  pour 
lui  présenter  le  plus  tôt  possible  des  projets 
de  toi  :  1*  relativemcnl  à  l'emploi  des  forces 
militaires  dans  rintcrleur  du  royaume,  et  sur 
les  rapports  de  rarvnée,  soit  avec  le  pouvoir 
«▼il ,  Mit  avec  left  cardes  nationales  ;  !i«  sur 
rorganisation  dès  tribunaux  et  les  formes  des 
JQgemens  miiitaires^;  '  sur  les  moyeiisdere- 
cniter  et  d'augmenter  les  forces  militaires  en 
temps  de  guerre ,  en  supprimant  le  tirage  de 
la  milice. 

L'Assemblée  nationale  a  déofété  et  décrète 
de  plus  que  le  Roi  sera  supplié  de  faire  in- 
cessamment présenter  à  rAssemblée  nalio- 
Oale  un  plan  d'organisation  de  Tannée ,  pour 
mettre  Tes  représentant  de  la  nation  en  état 
de  délibérer  et  de  statuer  sans  retard  sur  les 
divers  objets  qui  sont  du  ressort  dti  pouvoir 
l^slaUf. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
en^ ,  qu'à  commencer  du  t*'  mai  prodiam , 
la  paie  de  tous  les  soldats  français  sera  aag^ 
mentée  de  trente-deux  deniers  par  jour,  eïi 
observant  la  progression  çraduené  entre  les 
différentes  armes  et  les  différens  grades  ;  et 
(me  l'emploi  é^  cette  paie  seca  incei'vsamment 
déterminé  par  des  ordonnances  militaires.    ^ 


X  VAas  1 790.  -**  2>(fcMl  Mr  la 'Ibnttalioa  d'on 
comité  fovn-  («Jr^  Texamen  et  le  tçpfiOrl  dits 
«tfairts  qoi  concernent  les  «ol^qica.  XB.  s^ 

■«•«»•)■     •  -    •     •.  ■;,   ■-.•• 

>      Il    II  I    ■ 
•-  ^  •  *       »      •      •    '  \    • 

•J  jtAJVS  1790.  —,  Décimes,  Vof.--^  Piifai» 
I70t>.  — Maire  d*AiUiiay.  Va^,  ya  jpÉvniKB 
1790. 

4;==  II  iiAjis  1790.  —  Pécret  qàî  «faHî^  ^ 
ÀbUvillc  une  lax^  pour  le  n>f  Ugtiùinl  de» 
ouvriers  indtgeos  de  celte  y(tte.  (1*.  ï,  5,8l.) 


i(  irAas  1790. -4'Décrel  qui»  sur  la-dénoncîa- 
ti«tB  d^an  arrèlde  b  chambre  des  vacations 
de  B^rdeaan  ,  mande  à  la  banre  le  prêsidtnt 
de  ladite  ^tkambra 5  «t  U  prqcurear-géniéral 
dn  Eflif  da  parlement  de  B^d«aox,  (B.  a, 

4  «aaà  1 790.  —  Bép^leneat.  Vaj.  :A  rivaiia 
i79««  '      >  , 


5  MAas  1 790.  —  Décret  pour  soipendre  tooie 
concession  de  pension»  et  pqur  oWtenir  com- 
ynunieation  dit  £(V/v  rfw^e  et  «ks  orîgmaax 
des  bons  des  pension»,  dons  et  gratifications. 
(fi.  a,  168  ;  Mon.  do  6  msrs  1790:) 

L' Assemblée  i^ationaiey  i^rès  ^voir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  penâioos  y 
déclare  que ,  d'après  les  décrets  des  4  et  5 
janvier,  sanctiomiéft  par  le  Roi  le  i4  du 
n«Sme  mois,  il  n*a  pu  1^  A^pei|f  ^  accordé 
avGune  pension  jusqu'à  ce  que  i»i  règles  pour 
leur  conoession  aient  été  décrétées  par  l'As- 
semblâe ,  et  acceptées  par  le  Hoi  \  décrète,  «a 
cSauféqnence ,  que*  son  président  ao^rrtiiiini 
dans  le  jour  devers  Sa  li|a|et^,  polir  la  sup- 
plier de  défendre  à  ses  ministres  et  à  tons 
autres  ordookialeiirs,  d«  lui  préaenter  anesne 
demandé  de  )>én$îoO  »•  jiisqà^à  eo  que  tes  rè- 
gles d*après  IeM|uenes  elles  d9ivent  être  ac- 
cordée» aient  été  décrétées  et  acceptées. 

L'Assemblée  iiattonile  cbam  é^ilÊment 
son  nrésident  desnppjiiêr  ^  Ui^^sté  d*en« 
joiuare  à  ses  ministres  et  à  tous,  autres  agens 
de  son  autonté ,  de  délivrer  des  copies ,  et 
communiquer  les  originaux  des  pièces  qtii 
leur  Siéront  demandés  par  ses  comités,  et  à 
leur  première  réquisition,  notamment  le  re- 

ere  oounil  S011&  le  nom.  d#  iUiv«  iva^^  et 
originax^x  des  boas  des  peasionx^  dons  et 
gratifications  accordées  d»^  les  dépytwnens^ 


5=c  19  maSs  1790.  -^  Bécret  q«î  soinftat  In 
commone  d'Orléans  k^  i^iVe  no  emptoat  de 
a43,^oo  iivrt».  (B-  a,  167.) 


$  HAKS  1790.  —  Décret  qni  atit«rt|Se  U  vtUe^  de 
Meringues  )t  se  réunir  an  dîslricf  de  Hkier». 
a.  1,  571;  B.  a,  168.) 


fsijy  ttAfts  1790.  (Lett-*at)--^  Dictât  coe- 
eetnant  le  aurais  à  L'exécution  de  H>m  jof»^ 
mens  prévétaux.  (L.  1,  571  t  B.a«  l^ajMoB* 
du  £  mam790.)  •«  >     , 

;rè»^vlof  d»  s&ft33  3*«4a*  xf^» 

L'Assemblée  nationale  a^um^  la  motion 
iiu*  la  suppression  dés  juridictions  prévôlales, 
et  cependant  cbarge  son  président  de  se  reti- 
rer à  rinstantparjevers  m  B.oî ,  i  Teffet  de 
siippl^  Sa  Majesté  de  d(mner  les  ordres 
convenables  pour  qu'il  soit  sursis  è  réxécu- 
tion  de  tous  jugemetii  définitifs  rendus  par 

ces  tribtmaux. 

.  ^t\  1 1l  I— I 

6  MARS  1790.— Décret  qtiî  laîue  au*  tilles 
d'Aubagiie,  de  Gementn  et  de  Cujes,  L'option 
de  lenrs  dîstrîHs.  (B  2  ,  i6çf> 

7  "MARS  i79p!  ^—  ÎWcrel  qui  erdoffne  iTsccepter 
les  of^^xea  dons  patricUMS  de  la  o^tribu- 

tioB  d^s  cî-OevanC  priiUié^«iv(B>  a^  *7<^) 

•     « 


/ 


T  T 
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;=:  28  uAtiS   1790.  —  Décret   qui  délennine 
iVinploi  des  commes  profenanl  de  dons  pa- 

trioliqaes.  (B.  2  ,  170.) 


MAIS  1790.  —  Décret  qui  fixe  les  jours  des- 
tio^  au  travail  de  TAssemblee  oalionale  sar 
les  finances.  (B.  3,  172.) 


*  xiis  1790.  —  Aasemiblëe  nalàonale.  Foy.  i9 
rirBixi  1790.  ^-^  Jogei—Bf  prMiaiUE.  fojr* 
fi  lAts  1 790. 

l  =  10  HABS  1790.  (Procl.V—  Dërret  qor  «u- 
loffiie  les  eoloniea  à  faire  connaître  leur  veau 
lar  la  conilitalion  ,  la  législation  et  Tadminis- 
b-siion  qni  leur  conTienneBl.  (L.  i,  S;^  ;  B.  a, 

L'AsaemUée  nationaie ,  délibcFant  sur  les 
slresMS  et  pétitions  des  vtUes  de  commerce  et 
dpnaoafMttire,  sur  les  pièces  nouvellemeut 
armées  de  Saint-Domingue  et  de  la  Martini- 
qee,  à  elle  adressées  par  le  ministre  de  la 
Barine,  et  snr  les  représentations  des  depu- 
is d«s  colonies , 

Déclare  que ,  considérant  les  colonies 
ftmme  une  partie  de  Teropire  français,  e^ 
àérnni  les  fave  jouir  des  fruits  de  Theureiise 
n^ération  qui  s*y  est  opérée ,  elle  n'a  ce- 
pendant jamais  entendu  les  ccAnpreudre  dans 
a  coo&titution  qu'elle  a  décrétée  pour  le 
roraume,  et  les  assujettir  à  des  lois  qui  pour- 
nieut  être  incompatibles  avec  leurs  conve- 
oanctt  locales  et  particulières;  en  coa<«é- 
(paice,  elle  a  décrété  cl  déa*ète  ce  qui 
«il: 

Art  t".  Chaque  colonie  est  autorisée  à 
^re  connaître  son  vœu  sur  la  constituticn , 
U  iégisUlion  et  Fadministralion  qui  couvieu- 
i»ot  à  sa  prospérité  et  au  bonheur  de  ses  ha- 
^iitaiu,  à  la  dtarge  de  se  conformer  aux  prin* 
(ipes  généraux  <|ui  lient  les  colonies  à  la 
Qctrapole ,  et  qui  assurent  la  conservation  de 
Imn  intérêts  respectifs. 

t.  Dsns  les  colonies  où  il  euste  des  asse^^ 
blées  coloniales  librÂient  élues  par  les  ci- 
iG}ens,  et  avouées  par  eux ,  ces  assemblées 
^nt  admises  à  exprimer  le  vœu  de  la  colo- 
nie. Dans  tailles  où  il  n'existe  pas  d'assem- 
^  semblables  ;  il  en  sera  formé  incessam- 
«^t  pour  remplir  les  mêmes  fonctions. 

^'  Le  Roi  sera  supplié  de  faire  parvenir 
^  diaque  colonie  une  instruction  de  l'As- 
^^léc  nationale,  renfermant  :  i*  les  moyens 
^  parvenir  à  la  formation  des  assemblées 
'^>i<»udes  dans  les  colonies  où  il  n'en  existe 
^  '•  ^*  les  bases  eénérales  auxquelles  les  as- 
«mblées  coloniales  devront  se  conformer 
^m  les  plans  de  constitution  qu'elles  présen- 
teront. ^^  * 


^ 
0 


4.  Les  plans  préparés  dans  lesdites  assemp 
Uées  coloniales  seront  soumis  à  l'Assemblée 
lutuoile  ,  pour  être   examinés ,  décrétés 
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par  elle ,  et  pi-ésentés  à  l'acceptation  et  à  la 
sanction  dn  Roi. 

5.  Les  déa'ets  de  TAssemblée  nationale  sur 
l'organisation  des  municipalités  et  des  assem- 
blées administratives  seront  envoyés  auxdites 
assemblées  coloniales ,  avec  pouvoir  de  met- 
tre à  exécution  la  partie  desdits  décrets  qui 
peut  s'adapter  aux  convenances  locales ,  sauf 
la  décision  définitive  de  l'Assemblée  nationale 
et  du  Roi  sur  les  modifications  qui  auraient 
pu  y  être  apportées ,  et  la  sanction  promoire 
du  gouverneur,  pour  l'exécution  des  arrétéi^ 
qui  seront  pris  par  les  assemblées  adminis- 
tratives. 

6.  Les  mêmes  assemblées  coloniales  énon- 
ceront leur  vœu  sur  les  modifications  oui 
pourraient  être  apportées  au  régime  prohini* 
tif  du  commerce  entre  les  colonies  et  la  mé- 
tropole, pour  être,  sur  leurs  pétitions,  et 
après  avour  entendu  les  représentations  du 
commerce  français,  statué  par  l'Assemblée 
natiouale ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Au  surplus,  rAssemblée  nationale  déclare 

Su'elle  n'a  entendu  rieu  innover  dans  aucune 
es  branches  du  commerce ,  soit  direct ,  soit 
indirect ,  de  la  France  avec  ses  colonies  ;  met 
les  colons  et  leurs  piH>priétés  sous  la  £auve* 
garde  spéciale  de  la  nation;  déclare  criminel 
envers  la  nation  quiconque  travaillerait  ù 
exciter  des  soulèvemeiis  contre  eux.  Jugeant 
favorablement  des  motifs  qui  ont  animé  les 
citoyens  desdites  colonies ,  elle  déclare  qu'il 
n'v  a  lieu  contre  eux  à  aucune  inculpation  ; 
elle  attend  de  leiu*  patriotisme  le  maintien  de 
la  tranquillité ,  et  une  fidélité  inviolable  à  la 
nation ,  à  la  loi  et  au  Roi. 


6  MARS  1790.  —  Décret  concernant  les  fonda 
k  fournir  au  trésor  pablic  par  In  caisse  d'es- 
compte ,  el  l'impression  des  états  des  créances 
el  dépenses  du  trésor  pnblic.  (B.  a  ,  171.) 


8  MARS  1790.  — De'cret  sur  la  remise  des  cartes 
des  qoalre-vingt-irois  départemens  du  royaume 
ma  comité  de  conslitnlioQ.  (B.  a,  175.). 


9  =  16    MARS    1790.  —  Décret  qui    confirme 
l'élection  du  maire  de  Strasbourg.  (B.  a,  175.) 


10  MARS  1790.  '—  Déclaration  concernant  la 
conlinoalion  de  l'exercice  des  fonctions  des 
ancien»  consuls  et  assesseurs  3*A1x.  (B.  a, 
175.) 

to  MARS  1790.  —  Décret  qni  ordonne  la  réu- 
nion de  la  ville  de  Moncrabeau  au  district  de 
Nérac.  (B.  a,  176.) 


10  MARS  1790.  — Lettres  du  Roi  ans  cotons  des 
Iles-da-Yent.  (L.  i,  5;7  et  579.) 


« 
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ques  provlttcci,  et  à  1»  nëcesxilë  dt  Tacrë- 
lérer  (B.  3,  179)- 


10  jiARS  1790.  —  Colonie»,  yoy.  8  jiaks  1790* 
—  Parlement  jie  BreUgnc.  rojr.  10  révRii» 
"790.  

11  WAHs  1790.  —  Déctet  ton  cerna  ni  les  oppo- 
sitions miiPs  par  les  maniripalitës  à  I.1  conpe 
de  biiîi  «iëprndant  dVtsbIissemens  ec<-lé«tai* 
tiques.  (L.  1,  €i4  t  B.  a,  176.) 

Sar  ce  (}tti  a  été  exposé  de  la  part  du  co- 
mité ecclésiajnique  et  de  télui  des  domaines , 
que  les  munidpalitês ,  donnant  à  certahii  dé- 
crets de  TAssemblée  nationale  une  interpré- 
tation contraire  à  leur  véritable  sens ,  ont  niis 
opposition  à  des  coujies  de  bois  dépendant 
d  établissemens  ecclésiastiaues ,  quoiqu'elles 
aient  été'  autorisées  dans  les  formes  légales 
avant  1789 ,  ou  dans  le  courant  de  cette  an- 
née ,  avant  le  mois  de  novembre  dernier,  ce 
qui  trouble  des  tnarcbés  contractés  sous  la  foi 
publique,  suspend  des  approvisionuemens 
nécessaires ,  et  donne  lieu  a  des  recours  en 
garantie,  miMl  est  important  de  prévenir. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  cou- 
pes extraordinaires  des  bois  des  ecclésiasti- 
ques ,  autorisées  et  adjugées  dans  les  formes  ' 
l^ales  antérieurement  à  la  publication  du 
décret  du '2  novembre  dernier,  ne  peuvent 
être  arrêtées  ni  troublées  par  aucun  corps  ni 
individu ,  sous  prétexte  des  décrets  des  2,17 
et  a 7  novembre  et  it  décembre  1789;  or- 
donne, en  conséquence,  que  les  adjudications 
desdites  coupes  seront  exécutées  nonobstant 
les  oppositions  des  municipalités  ou  d'autres 
corps  ou  individus,  à  la  chù^  néanmoins  aux 
adjudicataires  de  verser  dans  la  caisse  de  fad- 
ministration  des  domaines  le  prix  des  adju- 
dications ,  duquel  il  ne  sera  disposé  que  aa- 
Srès  l'avis  des  assemblées  de  district  on  de 
épartemenl ,  ou  de  leurs  directoires.  H  sera 
sursis  par  provbion ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné ,  à  toutes  les  permis- 
sions et  adjudications  de  coupes  extraordi- 
naires des  bois  dépendant  drétablissemens 
ecclésiastiques ,  et  sera  le  présent  décret 
incessamment  présenté  à  la  sanction  royale. 


ti  HA»  1790. —  Décret  concernant  le  renvoi 
par-deraiit  le  tribanal  de  ta  sënêehaassée  de 
Marseille,  des  procès  criminels  insirails  par 
le  prëvdl>général  de  Prorence.  (B.  a,  178.) 


Il  SAIS  1790.  —Décret  concernant  la  réîm- 
ffrestion  de  l'adresse  aux  provinces ,  pour 
raison  d'une  faute  d^impression.  (B.  a,  177.) 


1 1  MAas  1 790.  —  Abbeviite.  f^oy,  4  m abs  1 790. 


i3*ilABS  1790.  •—  Décret  relatif  an  relard  qa'e'- 
prouve  le  rcponvrement  des  impôts  dans  quel- 


L'Assemblée  nationale    décrète   que  son 

{)résident  se  retirera  dans  le  jour  par  devers 
e  Roi ,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  donner 
très-promptement  des  ordres  pour  que  les 
intendans  et  commissions  intermédiaires  fas- 
sent parvenir  dans  les  paroisses  <|ui  ne  les 
ont  {MIS  encore  reçues,  les  commissions  né- 
cessaires ^our  la  confection  des  râles  des 
tailles,  et  pour  que  cette  confection  et  la 
perception  n'essuient  pas  un  retard  dont  la 
paftlongation  dépendrait  si  préiudiciable  à  la 
chose  publique. 

t3  MAB^  1790.  —Décret  qai  autorise  les  com- 
missaires charges  de  Tenvoi  des  de'crets  de 
propoeer  les  moyens  de  rédaction  des  fraîs 
-d'envoi  (B.  a  ,  179). 


fi  s=  19  MABS  1790.  —  Décrets  qai  aatortsent 
les  mnnîcîpalilës  de  Gray,  Langres«  Mousson 
et  Poitiers,  ^  lever  des  impositions  particu- 
lières pour  achats  de  grains  et  établissement 
d'ateliers  de  charité.  (L.  1,  SSS^'B.  a,  179). 


1^  HABS  1790^—  Lorraine  allemande,  f^oy.  a7 
râraiBB  1790. 

l5  =:  a8  M  ABS  1790.  (Lett-PIt.)  —  Décret  re- 
latif aux  droits  féodaux.  (Mon.  des  15  ,  a6 , 
37,  28  février,  a,  4,  $«  6*  9  mars  et  sniv.  1790. 
—  Bapport  par  M.  MerKn  1  L.  t,  6a4  ;  B-  a , 
18a)  (1). 

Foy.  lois  des  4,  6,7,  8  et  11  août  1789. 

—  du    l4  =S  19   KOVBMBBB    I79O,  Ct    18  =  39 
pàCBMBRB   I79U.  — du    a3   DÎCBIIBRB  1 790    = 

5  lARViBB  179T.  —  La  loi.  Instroetion  du   i5 
■    =:  19  tvw  1791.— 'Loi  des  i4  et  i5  strrBV- 
asB  =  9  ocroBBB  1791. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  au'aux 
termes  de  l'article  i"'  de  ses  décrets  aes  4, 
6,  7,  8  et  II  août  1789,  ie  régime  féodal 
est  entièrement  détruit;  qu'a  l'égard  des 
droits  et  devoirs  féodaux  ou  censuels,  ceux 
4|ui  dépendaient  ou  étaient  représentatifs, 
soit  de  la  main-morte  personnelle  ou  réelle, 
soit  de  la  servitude  personneUe,  sont  abolis 
sans  indemnité;  qu'en  même  temps,  tous  les 
autres  droits  sont  maintenus  jusqu'au  rachat 
par  lequel  il  a  été  permis  aux  personnes  qui 
en  sont  grevées  de  s'en  affiranâiir,  et  qu'il  a 
été  réservé  de  dévelo|^>er,  par  une  loi  par- 
ticulière, les  effets  de  la  destruction  du  ré- 
eime  féodal,  ainsi  que  la  distinction  des 
droits  abolis  d'avec  les  droits  racbeiaUes ,  a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  Ce  décret  a  été  formé  Se  la  réunion  de  ptosNors  décrets  partiels  dont  Us  dates  sont  indi- 
quées Il  la  suite  de  diaquc  article. 
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Il5 


TiTBi  V^.  —  0és  effeU  ginénxLX  de  la 
desiractîon  da  rëgûne  ftodal. 

Arr.  r«'.  Toutes  distiiietioi»  hoBorifiqtie»» 
$Qf  ênorité  et  puûsaare  résultant  du  régime 
ËÔdbJf  sont  abolies;  qnsnl  à  ceux  des  droits 
utiles  qoi  sobsbteront  iuaqu'au  rachat,  ils 
noteitliêivaait  assimiles  aux  simples  rentes 
c(  cfatrges  foncières.  (34  février.) 

a.  La  foi  et  hommage,  et  tout  antre  ser* 
me  parement  personnel,  auxquels  les  va»* 
sni  censkaires  et  tenanciers  ont  été  s  mu 
jéiis)Biqn'à présent, AontaboUi.  (lé.) 

3.  Les  fieis  qui  ne  devaient  que  la  boocke 
«tics  mains  ne  sont  plus  soumis  à  aiictm 
aveu  ni  reoonnaiasanee.  (Id.) 

4.  Quant  aux  ùth  qrnsont  grevésde  devoirs 
■tilesimde  profita  raoïetables,  etanx  oensives, 
il  en  sen  ibnnii  par  les  redevables  de  sim- 
ples noonnaissanrea  passées  à  lenrs  frais, 
]ar-de\  sut  tels  notaires  qu'ils  voudront  choi^ 
ar,  ivec  déclaration  exio'esse  des  eonfiiis  et 
àt  k  contenance;  et  ce ,  aux  mêmes  époques, 
tt  la  même  forme  et  de  la  même  manière 


1789  et  jours  SQÎvans,  seront,  jusqu'à  leur 
raduit  et  à  compter  de  l'époque  qui  sera 
déterminée  par  rirt  33  du  tit  II  du  présent 
décret,  soumis  pour  le  principal  à  la  pres- 
cription que  les  difFérentes  lois  et  coutumes 
du  royaume  ont  étidilie  relativement  aux 
immeubles  réels,  sans  rien  innover,  quuit  à 
présent,  i  la  prescHption  des  arrérages,  (/tf.) 

9.  Les  lettres  de  raâficalîon  établies  par 
redît  du  mois  de  Juin  1771^  continueront  de 
n*avoîr  d*antre  effet  sur  lés  droits  féodaux,  et 
censuèb,  mie  d*en  purger  les  arrérages,  jus- 
qu'à ce  quil  ait  été  pourvu  par  une  nouvelle 
loi  à  un  régime  uniforme  et  commun  à  foutes 
les  rentes  et  charges  foncières  pour  la  con- 
servation des  privilèges  et  hypothèses.  {Id) 

xo.  Le  retrait  féodal ,  le  retrait  cesuuel,  16 
droit  de  prélation  féodde  ou  censneUe,  et  le 
droit  de  retenue  seigneuriale ,  sont  abolis,  (/cf.) 

XX.  Tous  privilèges,  toute  féodalité  et  no- 
bilité  de  biens  étant  détruits ,  les  droits  d'aî- 
nesse et  de  masculinité  à  l'égard  des  fiefs» 
domaines  et  alleux  nobles ,  et  les  partages 


«p»c  sont  reconnus ,  dans  les  difiérentes  pro-  •   inégaux  à  raison  de  la  qualité  des  personnes» 


vives  et  lieux  du  royaume ,  les  autres  droitB 
fooders,  par  les  personnes  qui  en  sent  char- 

grés.  (At) 

5.  En  conséquence,  Its  foimes  eî-devant 
usitées  dés  reconnaiasanees  par  aveux  et  dé* 
tombremens,  dé<îlaï«tions  à  terriers,  gages- 
pleîçtt,  plaids  et  asaiscs,  sont  abohs;  et  i^ 
st  défendu  à  tout  propriétaire  de  fieis  de 
cntifioer  aucuns  terriers,  gages-pleiges  ou 
F^iids  et  assises  commencés  avant  la  publi- 
otioD  da^yrésent  décret.  {là.) 

6.  En  attendant  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
h  droits  de  eontrèle  ,  il  ne  pourra  être 
pervOf  pour  le  contrôle  des  reconnaissances 
nentionnées  dans  Tarticle  4,  de  phis  forts 
Mi  que  ceux  auxquels  étaient  soumis  hg 
détlnaiions  à  terrier  et  autres  actes  abolis 
par  l'art  5.  {Id.) 

:•  Toutes  saisies  féodales  et  censuelled  et 
Ms  de  commise  sont  abolis;  mais  les  pro- 
iviéuifes  des  droits  féodaux  et  censuelf  non 
opprimés  sans  indemnité ,  pourront  exercer 
lei  srtions,  contraintes,  exécutions,  privi* 
%s  et  préférences  qui ,  par  le  droit  com» 
>nn,  les  différentes  coutumes  et  statuts  des 
^x,  appartiennent  à  tous  premiers  bail- 
)««rsde  fonds.  {Id.) 

8.  Tous  les  droits  féodattx  et  censueU, 
«wemhlc  toutes  les  rentes,  redevances  et 
lutres  dnûts  qui  sont  râchetables  par  leur 
Bature  on  par  reffer  des  décrets  du  4  août 


sont  abolis.  Eu  conséquence,  toutes  les  suc- 
cessions, tant  directes  cpxe  collatérales,  tant 
mobilières  qu'immobilières,  ç^ui  écherront» 
à  compter  du  jour  de  la  publicatibn  du  pré- 
sent, seront,  sans  éoard  a  l'ancienne  qualité 
noble  des  biens  et  des  personnes,  partagées 
entre  les  hériti«rs,  suivant  les  lois,  statuts  et 
coutumes  qui  règlent  les  partages  entre  tous 
les  citoyens;  toutes  lois  et  coutumes  à  cm 
contraires  sont  abrogées  et  détruites. 

Seront  exceptés  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment mariés  ou  veufe  avec  enfons,' lesquels» 
dans  les  partages  à  faire  entre  eux  et  leun 
cohéritiers  >de  toutes  les^  suêcq^ions  mobi- 
lières et  iffim<A|lières ,  directes  et  collaté- 
rales, qui  pourront  leur  échoir,  jouiront  do 
tous  les  avantages  que  leur  atmbuent  ks 
anciennes  lob. 

Les  puînés  et  les  filles,  dans  les  coutumes 
où  ils  ont  eu  jusqu'à  présent  sur  les  biens 
tenus  en  fief  pHÛ  d'avantage  que  sur  les 
bifens  non  féodaux ,  continueront  de  prendre 
dans  les  ci-devant  «fiefe  les  parts  à  eux  assi- 
gnées par  lesdites  coutumes,  jusqiu'à  ce  qu^il 
ait  été  déterminé  un  mode  défimtif  et  uni- 
forme de  succession  pour  tout  le  royaume  (x). 
[sk5  février  et  3  mars.) 

12.  La  garde  royale ,  la  gardé  seigneuriale 
et  le  déport  de  minorité  sont  abolis.  (6  mars.) 

x3.  Sont  pareillement  abolis  tous  les  effets 
que  les  coutumes,  statuts  et  usages  avaient 


(i)  l'eafant  d*aa  afo^,  dont  le  père  et!  mort 
*f«ni  la  loi  prësente ,  mais  qoi  était  lai-m^e 
Buri^  on  veif,  à  U  pabUcsIion  de  celle  loi, 
cirrce.  par  repréa«iilalîon  de  son  père,  les 
^rniu  d'aînesse  et  les  avantages  ove  la  lot  coo- 
KTTsjt  aax  ataéi  mariés  oo  ▼cuit  arec  enfant. 


(a6  dorëal  an  1 1  ;  Cass.  S.  3 ,  s,  M.  )  —  N'est 
pas  maintena  le  droit  de  mascalinittf,  au  profit 
eu  frère  du  défont,  et  au  préjadice  de  hfiUê 
hèritiire,  en  ce  que  ce  n'est  pas  \\  on  avanlagt 
entre  cohéritiers  (3  juin  i8s3;  Cass.  S,  a3,  1, 
a/i).  Fc/'  loi  da  4  janvier  1793. 

8. 


xi6 
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fidt  résulter  de  la  qualité  féodale  ou  censuelle 
des  biens,  soit  par  rapport  au  douaire,  soit 
pour  la  forme  d*estimer  Içs  fonds,  et  géné- 
ralement pour  tout  autre  objet,  quel  qu*il 
•oit,  sans  néanmoins  comprendre  dans  la 
présente  disposition ,  en  ce  qvi  concerne  le 
douaire ,  les  femmes  actuellement  mariées  ou 
ireuvifes,  et  sans  rien  innover,  quant  à  pré- 
sent, auK  dispoJitioift  des  coutumes  de  nan- 
tissement, relativement  à  la  manière  d'hy- 
pothéquer et  aliéner  les  héritages;  lesquelles 
continueront  ,*  ainsi  que  les  édits  et  déclara- 
tions ^ui  les  ont  eiL|>liquées,  étendues  ou 
modifiées ,  d'être  exécutées  suivant  leur 
forme  et  teneur ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  (x).-(/irf.) 

Tiras  II.  -^  Des  droiu  seigiiearûiax  qai   laot 
•appriméa  taas  indcmaitë. 

Art  I*'.  La  main-morte  personnelle,  réelle 
ou  mixte;  la  servitude  d'onnne;  la  ser^'itude 
personnelle  du  possâseur  des  héritages  te- 
nus en  main-mOrte  réelle,  celle  de  corps  et 
de  poursuite;  les  droits  de  taille  personnelle, 
de  corvées  personnelles ,  d'édiute ,  de  vide- 
main;  le  droit  prohibitif  des  aliénations  et 
dispositions  à  titre  de  vente,  donations  entre 
ynb  ou  testamentaire ,  et  tous  les  autres  effets 
d^.  la  main -morte  réelle,  personnelle  ou 
mixte  )  qui  s'étendaient  sur  les  personnes  ou 
les  biens,  sont  abolis  sans  indemnité.  (a6  fé- 
vrier.) -    ' 

a.  Néanmoins,  tous  les  fonds  ci  -^devant 
tenus  en  main-morte  réelle  ou  mixte'  conti- 
nueront d'être  assujétis  aux  autres  charees , 
redevances,  tailles  ou  corvées  réelles  oont 
ih  étaient  précédemment  grevés.  (Td.) 

3.  Lesdils  héritages  demeureront  pareille- 
ment assujétis  aux  droits  dont  ils  pouvaient 
être  tenu&.en  cas  de  mutation  par  veitte, 
pourvu  néanmoins  que  lesdits  droits  ne  dis- 
sent pas  des  ^compositions  i  la  volonté  du 
pronnétaite  -du  fiet  dont  ils  étaient  mouvans, 
et  irexcédassent  point  ceux  qui  ont  accou- 
tumé être  dus  par  les  béritages  nOn  main- 
mortables  tenus  en  cencivé  dans  la  même 
seigneurie,  ou-smvant  la  coutume.  (17  ft- 
▼rier.) 

4.  "Tous  les  actes  cPaffranchissement  par 
lesquels  la  mun-morte  réelle  ou  mixte  aura 
été  convertie  sur  les  fonds  ci-devant  affectés 
de  cette  servitude ,  en  redevances  foncières 
et -en  droits  de  lods  aux  mutations,*  seront 


exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  à  moins 
que  lesdites  charges  et  droits  de  mutations 
ne  se  trouvassent  excéder  les  charges  et 
droits  usités  daus  la  même  seigneu^e,  ou 
établis  par  la  coutume  ou  l'usage  général  de 
la  province,  relativement  aux  fonds  non 
mam-mortables  tenus  en  censh'e.  (i*'mars.) 

5.  Dans  le  cas  où  les  droits  et  charees 
réelles  mentionnés  dans  les  deux  artides 
précédens  se  trouveraient*  excéder  le  taux 
qui  est  indiqué,  ils  y  seront  réduits;  et  sont 
entièrement  supprimés  les  droits  et  charees 
qui  ne  sont  représentatif  que  de  servitude^t 
purement  personnelles.  ((/(/.; 

6.  Seront  néanmoins  les  actes  d'aRrandùs- 
sement  faits  avant  l'époque  fixée  par  l'art  33 
ci-après,  moyennant  une  somme  de  deniers, 
on  pour  l'abandon  d'un  corps  d'héritage  cer- 
tain, soit  par  les  conSmunautés,  soit  par  les 
particuliers,  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur.  {Fd.) 

7.  Toutes  les  dispositions  ei-dessus  con- 
cernant la  main-morte  auront  également  lieu 
en  Bourbonnais  et  en  Nivernais  pour  les  te- 
nures  en  bordelage ,  et  en  Bretagne  pour  les 
tenures  en  mote  et  en  quevaise  :  a  l'éçard 
des  tenàres  en  domaines  conçéables,  il  y 
sera  statué  par  une  loi  particuhère.  (M.) 

8.  Les  droits  de.meiUeur-carlel  ou  morte- 
main,  de  taille  à  volonté,  de  taille  ou  d'iii- 
dire  aux  quatre  cas,  de  cas  impérieux  et 
d'aides  seigneuriale,  sont  supprimes  sans  in- 
demnité. (/(£.} 

9.  Tous  droits  qui ,  sous  la  dénomination 
de  feu,  cheminée,  feux  allumans,  feu  mort, 
fbuage,  monéage,  bourgeoisie,  congé,  chien- 
nage,  gîte  aux  chiens,  ou  autre  quelconque, 
sont  perçus  par  les  seigneurs  sur  les  ôer- 
sonnes,  sur  leê  bestiaux,  ou  à  cause  ae  la 
résidence,  sans  qu'il  soit  justifié  qu'ils  sont 
dus,  soit  par  les  fonds  invariablement,  soit 
pour  raison  de  concessions  d'usages  ou  autres 
objets,  sont  abolis  sans  iiylemnité.  {Id,) 

10.  Sont  pareillement  abolis  sans  indem- 
nité les  droits  de  guet  et  de  carde  (a),  de 
chassi-polerie,  ensemble  les  oroits  qui  ont 
pour  objet  l'entretien  des  clôtures  et  fortifi- 
cations des  bourgs  et  des  châteaux,  aiiui 
que  les  rentes  ou  redevances  qui  en  sont  re- 
présentatives,  quoique  affectées  sur  .des 
fonds,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  fonds  ont 
été  concédés  pour  cause  de  ces  rentes  ou  re^ 
devances;  les  droits  de  pulvérage  le^'és  sur 


(1)  Vne  rente  hypolhëqoëe  sur  mams'fermts 
el  dont  U  prètcriplion  i\\\l  commencée  avant 
1789  on  1790,  n'a  pu,  sans  effet  rétroactif, 
tire  déclarée  imprescriptible  depuis  les  lois  de 
cette  ëpoqoc,  sons  prétexte  qae  ces  lois,  en 
effaçant  fonte  distinction  féodale  entre  les  di- 
^ttwti  espèces  de  biens,  aaraîent  soumis  les 
renies  hypothéquées  sur  mains-fermes  à  M  loi 
du  ftoncs^alUi/s  régis  par  les  chartes  géaécâlos 


du  Hâinant ,  et  d'après  lesquelles  les  capitaux 
des  renies  hypothéquées  fiaient  déclarés,  im- 
prescriptibles (10  janvier  1025  ;  Cass.  S.  aS,  i, 
aoo). 

(a)  Le  droit  d'itsa^  dont  on  psrticnlier  jouis- 
sait en  sa  qualité  de  fgirde- boui|;eois,  qualité 
qui  lui  avait  éié  conférée  par  un  seigneur,  n'est 
pas  un  droit  féodal  aboli  comme  le  titre  dont  il 
dérin  (9$  août  1807}  Casi,  S.  7i  i,  ^^h 
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I«s  (roopeaiEi  passant  dans  les  chemins  pu- 
blics des  seigneurs;  les  droits  qui,  sous  la 
déuomination  de  banvin,  Tet-^u-vin,  étan- 
te ou  aotra  quelconque,  emportaient  pour 
im  sei^eur  la  (acuité  de  vendre  seul  et  ex* 
rluÀiTement  aux  habitans  de  sa  seigneufie, 
pendant  un  certain  temps  de  Tannée,  ses 
vins  ou  autres  boissons  et  denrées  quelcon- 
qoes.  (A/.) 

ir.  Les  droits  connus  en  Auvergne  et  au- 
tres provinces  sous  le  nom  de  emt  en  eom- 
amdi;  en  Flandre,  en  Artois  et  en  Cam- 
brfsis,  sous  celui  de  gave,  gavenne  ou 
^mle;  en  Hainaut,  sous  celui  de  pQunoin  : 
nt  Lorraine,  sous  celui  de  tauvement  ou 
mttgaréi;  en  Alsace,  sous  celui  à^avcue- 
ne  ;  et  généralement  tous  les  droits  qui  se 
{avaient  d-devant ,  en  quelque  lieu  du  royau- 
loe  et  sons  ipielque  dénomination  que  ce  fût , 
<ii  rvronnaissance  et  pour  prix  de  la  protec- 
tion des  seigneurs ,  sont  abolis  sans  indem- 
nité ;  sans  préjudice  des 'droits  qui ,  qyoique 
fms  sous  les  mêmes  dénommations ,  se- 
nient  justifiés  avoir  pour  cause  des  conces- 
lOQs  de  fonds.  (/</.) 

13.  Les  droits  sur  les  adiats ,  ventes ,  im- 
portations et  exportations  de  biens-tbeubles  » 
dr  divrées  et  de  marchandises ,  tels  que  les 
droits  de  cinquantième,  centième  ou  autre 
i^er  du  prix  des  meubles  ou  bestiaux  ven- 
dis, les  loids  et  ventes ,  treizième  et  autres 
«iroits  wr  les  vassaux ,  sur  les  bois  et  arbres 
fetaiei ,  têtards  et  fruitiers ,  coupés  ou  ven- 
ons pour  être  coupés ,  sur  les  matériaux  des 
I^tipens  dém(^  ou  vendus  pour  ètro  dé- 
|wlis;  les  droits  d*accise  sur  les  comestibles , 
'^  droits  de  leyde  ou  dlme  sur  les  poissons , 
^  droits  de  Louteillagc ,  de  wingeld  ou  au- 
^  sur  les  vins  et  autres  boissous ,  les  im^o 
p^^  et  billots  seigneuriaux  et  autres  de 
^enatini*,  sont  abolis  sans  indemnité.  (Id.) 

'3.  Les  droits  de  péage  (i) ,  de  long  et  de 
'^en ,  passage ,  halage^  pontonnage ,  bar- 
^^  rhàmage,  grande  et  petite  coutume,  ton- 
^0  •  et  tous  autres  droits  de  ce  genre ,  ou  qui 
^  seraient  représentatifs ,  de  quelque  nature 
^^ils  soient  et  sous  quelque  dénomination 
?i'ils  puissent  être  perçiu ,  par  terre  ou  par 
^^y  soit  en  matière,  soit  en  argent,  sont 
Imprimés  sans  indemnité  ;  en  conséquence , 
«possesseurs  desdits  droits  sont  déchargés 
^  prestations  pécuniaires  et  autres  obliga- 
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tiens  auxquelles  ilï  pouvaient  être  asujétls 
pour  raison  de  ces  droits,  (g  mars.) 

14.  U  sera  pourvu  par  les  assemblées  ad- 
ministratives à  rentrettoi  des  ouvrages  dont 
quelques-uns  desdits  droits  sont  grèves..  (9  et 
i5  mars.) 

i5.  Sont  exceptés ,  quant  à  présent ,  de  ]^ 
suppression  prononcée  par  Tarticle^  x3  :  x*  les 
octrois  autorisés  qui  ne  se  perçoivent  sous 
aucune  des  dénominations  conmrises  dans 
ledit  article,  soit  au  profit  du  trésor  public» 
soit  au  profit  des  provinces ,  villes ,  commu- 
nautés dliabitans  ou  hôpitaux  (v);  a*  les 
droits  de  bac  et  de  voiture  d*ean  ;  3*  ceux 
des  droits  énoncés  dans  ledit  article  qui'  ont 
été  concédés  pour  dédommagement  de  frais 
de  construction  de  canaux  et  autres  travaux, 
ou  ouvrages  d'atts  construits  sous  cette  con- 
dition; 4*  les  péages  accordés  i  titre  d*in« 
demnité  à  des  pronriétaires  légitimes  de  mou- 
lins, usines  ou  nAtimeos  et  établissemens 
quelconques  supprimés  pcfur  raison  de  Tuti- 
hté  publique,  (itf.J) 

10.  Tous  lès  droits  excités  par  l'article 
précédent  continueront  provisoirement  d'ê- 
tre perçus  suivant  les  titres  et  les  tarife  de 
leur  création  primitive ,  reconnus  et  vérifiés 
par  les  départemens  des  lieux  où  ils  se  pèk*- 
ooivent ,  jusqu'à  ce  que ,  sur  leur  avis ,  il  ait 
été  statue  définitivement  i  cet  égard  ;  et,  à 
cet  effet ,  les  possesseurs  desdits  droits  seront 
tenus ,  dans  1  année,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  de  représenter 
leurs  titres  auxdits  départemens  ;  à  défiant  de 
quoi  les  perceptions  demeureront  suspendues. 
(9  et  x5  mars.; 

17.  Les  droits  d'étalonnagok.,  minage  , 
muyage,  ménage,  léudê,  leyde,  puginère, 
bicnenage,  levage,  petite,  coutume ,  se^te- 
rage,  coponage,  copel,  coupe,  cartelape» 
stellage ,  sciage ,  palette ,  aunage ,  étale ,  éta- 
lage^ quinlalage,  poids  et  mesures,  et  au- 
tres droits  qui  en  tiennent  lieu ,  e)  générale- 
ment tous  droits ,  soit  ~en  nature ,  soit  en 
argent,  perçus  sous  le  prétexte  de  poids, 
mesures ,  marque ,  fourmtnre  ou  inspection 
de  mesures,  ou  mesurage  de  grains,  gre- 
nailles ,  sel ,  et  toutes  autres  denrées  ou  mar- 
chataidises ,  ainsi  que  sur  leur  étalage ,  vente 
ou  transport  dans  l'ii^térieur  du  royaume , 
de  queloue  espèce  qu'ib  soient,  ensemble 
tous  les  oroits  qui  en  seraient  représentatifs» 


(0  Le  particalier  qui  •*«•!  obligé  d'entretenir 
*A  pwl  i  la  décharge  d'nn  ci-devani  seigneor , 
*^  «Rriachi  de  «un  obligatiion;  le  droit  de  péage 
"^lai  aleli,  1^  wigoear  est  dispense  de  l'ealre- 
'^  da  pofri  (a;  dur*  1806  ,  Colmar  ;  S.  6,  a  , 

Le  drdf  de  p^age  établi  a  a  priofil  des  par- 
iiC9Uen,  «ar  dca  eoura  d'eau  appartenans  an 
^^ia«  paUic,  o'oni  pas  élé  frappés  d'aboli- 
''^l'iUaat  pont  cause  première  nae  conces- 


sion faite  ponr  conslmclion  et  entretien  dn  lit, 
canal  ou  parties  de  ecs  conn  d'ean  (a3  ténitt 
iSaS;  CaM.  S.  a5,  1,  397).  f^of,  loi  dn  sAs:  a8 
août  179a,  art.  7,  8  et  9  i  lois  des  3o  floréal  an  xo 
et  8  prairial  an  11. 

(a)  Le  droit  de  pontage  perçu  par  ks  commu- 
nes n'eal  paa  aboli  <a^  germinal  an  7  ;  Cau.  S*  1, 
r,  ao5.  Yoy.  fnstnct  des  i»es  ao  août  1790, 
chap.  3,  art.  I*'). 
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sont  «opprimés  mos  iadeomité;  sans  préju- 
dice néanioams  des  droits  «^yi ,  i^uoique  per- 
^8  SQUS  les  inÊiaes  dénominations  «  seraient 
justifia  avoir  pour  cause  des  çoncessious  de 
fonds  (i).(o  mars.) 

18.  Les  étalons ,  matrices  et  poinçons  qui 
«enraient  à  Vétaloniiage  des  poids  et  mesures , 
aeront  remis  aux  municipallLés  des  lieux, 
oui  en  paieront  la  valeur  çt  pourvoiront  à 
favenip  gre|HÎtement  à  Tétalonnage  et  vérifi- 
cation des  npids  et  mesures.  (Jd.) 

xg.  Les  droits  connus  sous  le  nqm  de  cou- 
tjdme ,  hali^ ,  havi^ ,  Cqhue  «  et  générale- 
ment tous  ceux  qui  étaient  perçus  en  nature 
ou  en  argent,  à  raison  de  l'apport  ou  du 
dépôt  des  greins,  viandes,  bestiaux,  pois- 
sons et  autftes  denrées  et  marchandises ,  dans 
les  foires,  oiarcfaés,  places  ou  halles,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  ainsi  qhe  les 
oroita'qui  en  sciaient  représentatif,  sont 
aussi  supprimés  sans  indemnité;  mais  les 
bàtimens  et  halles' continueront  "d'appartenir, 
à  leurs  propriétaires ,  sauf  à  eux  à  s  arranger 
à  l'amiable ,  soit  jfiour  le  loyer,  soit  pour 
raliénatiott ,  avec  les  municipalités  des  lieux  ; 


et  les  difficultés  qui  pourraieiit  s'élever  à  ce 
sujet  seront  soumises  à  l'arbitrage  des  assem- 
blées administratives  (a).  (/</.} 

30.  J^'est  pas  compris,  quautàpréseqjt,  àans 
la  suppression  prononcée  par  l'article  précé- 
cédent,  le  droit  de  la  caisse  des  marchés  de 
Sceaux  et  de  Pftssy.  {Id,) 

»i.  En  conséquence  des  di^iositions  des 
articles  x  8  et  xg ,  le  mesurage  et  noida  des  fa- 
rines, grains,  denrées  et  marchandises  dans 
les  maisons  particulières ,  sera  libre  dans  toute 
l'étendue  du  royaiune  ,^  la  charge  de  ne  pou- 
voir se  servir  que  de  poids  et  mesures  étalon- 
nés et  lé|^ux  ;  et  qiuint  au  service  des  places 
et  marcbiés  pubUcs,  il  y  sera  pourvu  par  les 
municipalitéi  des  lietA ,  qui ,  sous  l'autorisa- 
tion des  assemblées  administratives,  fixeront 
la  rétribution  juste  et  modérée  des  personnes 
employées  au  pesage  et  mesuraciy^idf.) 

31.  Tous  droits  qui ,  sous  pretexte  de  per- 
mission donnée  par  les  seignexKS  poir  exercer 
des  proCessions'i,  art*ou  commerces,  ou  pour 
des  actes  qui ,  par  le  droit  naturel  et  commun, 
sont. libres  à  tout  le  monde,  sont  supprimés 
sans  indemnité,  (x*'  mars.} 


(1)  Un  droit  de  courtage  (peyige,  mesursge), 
escrcë  comtoe  mesure  de  pulice  et  en  rerta  de 
concfMÎon  dn  Roi,  était  essenliellemeol  féodal; 
comme  tel ,  il  est  aboli ,  soit  qu'il  âppsrtttal  à  an 
le^^r,  soit  qu'il  appartînt  ^  an  non- seigneur. 

L'aipcién  propriétaire  de  droits  de  pesage, 
mesorage ,  ne  peut  rien  prétendre  sur  les  droits 
de  pesage,  mftaaraf»,  fl«age«gç  «  établis  par  U 
loi  du  29  floréal  an  10  :  les  droiU  nouveaux  sont 
toul-^-f«it  différens  des  droits  anciens  (la  jan- 
vier i8a5:û|^.S.  aS,  1,  348). 

(a)  Les  propriétaires  des  halles  ne  sont  pas 
dépouédés  de  plein  droit,  seulement  ils  peuvent 
éti'e  contraints  ii  céder  les  halles  aux  communes  ; 
sauf  une  indemnité  pré^labU  (  a6  mars  i8j4, 
décret ,  J.  C.  a,  $33|;  a]jain  1S19,  ord.  J.  C.  S], 
]35:  S.  19,  a,  19^). 

G'ed  d*^ès  ies  fotnits  prescrit^  par  la  loi 
4a  8  nurt  1810*  que  doit  6lre  fixé  le  prix  de 
▼ente  00  de4ocation  des  halles. 

Le  conseil  de -^t^Ceelpire  ne  peut  pas  orllon- 
nei  de  dépoîser'dans  une  caisse  pubUqnc  les  re- 
Tenuf  desdites  halles»  avant  que  le  propriétaire 
fJl  reçu  sa  jniie  Indemnité  (aa féVrSer  tSai ,  ord. 
Ma;c.  I,  ai 3). 

Une  ordonnance  royale  qpî  autorise  une  tora-^ 
nuine  I  louer  te  champ  de  foire  appartenant  à 
'VB  partienlicr,  constitue  un  acte  adndnisiralif 
qui  ne,  penl  éice  attaqué  par  la  vole  cooteniieose 
(aS  avril  i8a8 ,  ord.  Mac.  10,  383 {  S.  3o,  a, 
lo3). 

La  faculté  accord<^e  aux  communes  s'étend 
aussi  aux  champs  de  foire  iminu  ddcisùm). 
fof.  la  loi  du  IX  frimaire  an  7,  art.  7. 

Le  droit  pour  une  commune  d'oUiger  no 
propriétaire  de  halles  I  lui  en  passer  ^ntc,  s'il  ne 
préMre  loe*ii6n  ,  ne  comporte  pas  de  disilnetion 
entre  les  halles 'irig^e*  ou  poséédéei  par  des 
aeigneurs  et  lea  hflllea  érigées  ou  poiséd^es  pu* 
des  parlicolîtrti 


'  L'indemnité  due  au  p^priélaire  contraint  h 
vendre  doit  être  ealcufiîe,  non-seolement  d'.i- 
près  le  prix  inirinsèqne  du  sol  et  des  superfi- 
cies, mais  encore  en  prenant  en  considération 
le  revenu  que  le  propriiélaire  peut  enf^etirer  par 
la  location  des  places'âux  marchands  :  le  droit 
n'est  pas  prescriptible  par  trente  ans  de  non 
exercice  (3o  avril  i83o;  Bordeaux,  S.  3o,  a, 
a36;  Dalloa,  3o,  a,  aa6). 

Lai  Cour  de  cissaiion  a  égalèmint  iofé  que  , 
non-seulement  ta  vaieiir  du  sol  et  des  édifice»  , 
mais  aussi  le  produit  des  locstions  devaient  être 
pris  en  considération  pour  calculer  le  prix  de 
vente  des  halles  <ao  mai  1829;  Cass.  S.'3o  ,  1  , 
Ii4;  DaUox,  3o,  1.  aa). 

Xiit%  contestations  aur  la  proprie'té  du  mI  d*nna 
halle,  et  même  sur  U  quotité  de  i'todemniié 
doc  au  propriétaire  dépossé'lé  sont  de  Ja  com~ 
pélence  des  tribunaux  ;oe  n'est  pas  aux  constii» 
de  prëfect|ve,  et  encore  moins  an  prérrt  k  en 
connaître  (9  Juillet  i8ao,  ord.  J.C  S,  4io;  aa 
février  i8ai,  ord.  J.  T..  5,  p.  54a;  Mac.  i« 
iG5    et   a a3 ;  6  décembre    i8i3  ,  décret,  J.  C. 

Une  commune  qui ,  moyennant  indemnité ,  a 
reAoncé  ^  s'emparer  d'une  halb  ,  n*esl  poînt 
définitivement  privée  de  son  droit  tant  que  te 
traité  n'a  été  approuvé  que  provisotremenl  par 
le  ministre  de  riniéncor  (aa  février  i8ai  «  ord. 
X  C.  5  (  55a;  Mac.  i,  ai3).  Koy,  Aria  dia 
Conaeii'd'Elat  des  a  =6  aoèt  181 1  ;  Ord.  dn 
9  juillet  i8ao  (S.  ai,  a,  ai  )i  lostroctloM  daa 
la  =  ao  aoét  1790,  chap.  3,  art.  a;  Avis  dm 
Cottseil-d'Etat  du  4  =  18  aoàl  1807. 

Sont  aoppriméa  les  droite  de  halles  et  de  bon* 
chéries  perçus  par  le  Roi  sur  un  sol  qui  n'était 
pas  sa  propriété,  et  en  qualité  de  seignenr  (16 
BMn  1807,  décret,  J.  C  i,  63). 

rejr.  décréta  des  8  déconbre  18; 3  et  sa 
i8i4* 
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il.  Tous  les  droits  de  JiaiiaUté  de  fours, 
moolins,  pressoirs,  boucheries,  taureaux,  ver- 
rats, foires  et  autres,  ensemble  les  sujétions 
Tui  y  iûut  accessoires,  aiusi  que  les  droits  de 
icrié-iDOUte  et  de  Teot,  le  droit  prohibitif  de 
a  quête -mouture  ou  chasse-  des  -meuuiers , 
oi!  qolls  soient  fondés  «ur  la  coutume  ou  sur 
a  litre  acquis  par  |H'escription,ou  confirmés 
,jr  des  JHgemens,  sont  abolis  et  su{iprimés 
-âtn  indemnité,  sous  les  seules  exceptions  ci- 
v,r:'S.fi»'mars.) 

24.  Sont  exceptées  de  la  suppression  ci- 
rsèm,  et  seront  rachetables  :  i«  les  banalités 
Tii  seront  prouvées  avoir  été  établies  par  une 
"^mealion  souscrite  entre  une  communauté 
ildbitans  et  uu  particulier  non  sçigneur  (1)  ; 
i'  b banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été 
lâbiies  par  une  convention  souscrite  par  nne 
'-oinmuoauté  dliabitans  et  son  seigneur ,  et 
I V  Uqpielle  le  seigneur  anra  fait  à  la  commu- 
r^tè  quelque  avantage  de  plus  que  de  s*o- 
ligtT  à  tenv  perpétuellement  en  état  les  mou- 
'•a^ foun ou  autres  objets  banaux;  3*  celles 
•poseront  prouvées  avoir  eu  po.ur  cause  une 
accession  faite  par  le  seigubur  à  la  oommu- 
rauiè  deshabitans,  de  droits  d^usage  dans  ses 
^"ù  OD  prés,  ou  de  communes  en  propriété  (a). 
:"ei3inar5.) 

u.  Toute  redevance  ci-devant  payée  par 
la  habitans,  à  titre  d'abonnement  des  bana*' 
itËs,  de  la  nature  de  cellfes  ci-dessus  suppri- 
v.n  saiiÂ  iudenuMté,  et  qui  n'étaient  point 
iu»  le  cas  des  exceptions  portées  par  Tarticle 
.'«tédent,  est  aboue  et  $upprimé.e  sans  iu- 
iîwDQité.  (3  mars.) 

26. 1]  eit  fttt  défense  aux  ci-devant  baaiers 
tattcuter  à  la  propriété  des  moulins,  près* 
^.  fours  et  autres  objets  de  la  banalité, 
iesqueb  ils  sont  affrancblt  par  l'article  a3  ; 
iiiite  propriété  est  mise  sous  la  sauve-garde 
-'  U  loi,  et  il  est  enjoint  aux  municipalités 
't' tenir  la  maiu  à  ce  qu  elle  soit  respectée.  {Id.) 

^:.  Tontes  les  corvées ,  à  la  seule  exception 
<  rèdlcs ,  sont  supprimées  sans  indemnité  ; 
'tae  seront  réputées  conées  réelles  que  celles 
^  seront  prouvées  être  dues  pour  prix  de  U 
"«^licesàon  de  la  propriété  d'un  fooos  ob  d'u^ 
ta!  réel,  fjd,) 

)t.  Toutes  sujétions  qui,  par  leur  nature, 
■■'  peoTent  apporter  à  celui  auquel  elles  sont 
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dues  aucune  utilité  réelle,  sont  abolies  et 
supprimées  sans  indemnité,  (/i/.) 

29.  Lorsque  les  possesseurs  des  droits  cou> 
sénés  par  les  articles  9,  10,  IX,  15,17,24 
et  27  ci-dessus,  ne  seront  pas  eu  état  de  re* 
présenter  de  titre  prîmilii,  ils  pourront  y 
suppléer  par  deux  reconnaissances  conformes, 
énonciativcs  d'une  plus  anoîenno,  non  con- 
tredites par  des  reconnaissances  antérieures 
données  par  la  commmianté  des  habitans, 
lorsqu'il  s  agira  de  droits  généraux ,  et  parles 
individus  intéressés,  lorsqu'elles  concerneront 
des  droit»  particuliers ,  pourvu  qu'elles  soient 
soutenues  d'une  possession  actuelle  qui  re«< 
monte  sans  interruption  à  quarante  ans,  et 
qu'elles  rappellent,  soit  les  conventions ,  poit 
les  concessions  mentionnées  dans  les  articles. 

m     .    . 

30.  Le  droit  de  triase,  établi  nar  l'article  4 
du  titre  XXY  de  rorooimattce  aes  oaux  et  fo- 
rêts de  1669,  est  aboli  pour  l'avenir  (3).  (3  et 
4  mars.) 

3 1 .  Tous  édits ,  déclarations ,  arrêts  du  con- 
seil et  lettres-patentes  rendus  depuis  trente 
ans ,  tant  à  l'ésard  de  la  Flandre  et  de  l'Artois, 
qu'A  l'égard  <ie  foutes  les  autres  prorint:es  du 
royaume,  qui  ont  autorisé  le  triase  hors  des 
cas  permis  par  l'ordonnanqp  de  1SS9  demeu- 
reront à  cet  égai'd  oonune  non  avenus,  et  tous 
les  jugemens  rendus  et  actes  faits  en  consé- 
quence soHt  révoqués.  Et  pour  feutrer  eâ 
posse^ion  des  portions  de  leurs  biens  com- 
munaux dont  elles  ont  i^é, privées  par  Teffet 
desdits  édits,  déclarations,  arrêts  et  lettres- 
patentes  ,  les  communautés  seront  tenues  de 
se  pour>'oir,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  par- 
devant  les  tribunaux,  sans  pouvoir  prétendre 
aucune  restitution  de  fruits  perçus ,  sauf  à  les 
faire  entrer  en  compensation ,  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  lieu  à  des  iiademuités  ponr  cause 
d'impenses  (4).  (4  mars.) 

32.  Le  droit  de  tiers-denier  est  aboli  dans 
les  provinces  de  Lorraine ,  du  Barrois ,  du 

.  Clcrmontois  et  autres  où  il  pourrait  avoir 
Ueu,  à  l'égard  des  bois  et  autres  biens  qui  sont 
possédés  en  propriété  par  les  communautés  ; 
mais  il  continuera  d'ctre  perçu  sur  le  prix  des 
ventes  des  bois  et  autres  biens  dont  les  com- 
mun^qtcs  ne  sont  qu'usagères. 

I^  arrêts  du  conseil  et  lettres^patentes  qui 


■0  Ife  M|il  p9s  ab(^es  les  basalilci  coovcn- 
innKlIes  aoi  onl  été  consenties  par  nae  com- 
»>sulë  dbabilans  au  profil  d'oQ  particulier 
*^s  itipeor  (S  f^Trîrr  i8i6i  t»st.  S.  16,  i, 
>^:).  ^oy,  A.fià  du  Conseil -d'Etat  des  10  et  11 

Va  droit  de  courtage  (de  p^gÇ  et  nesarage) 
^  pevi  élre  assinitë  k  an  droit  de  banalité , 
<bBtle  leaa  de  cet  adide  (la  janner  i8aS; 
^S  aS,  t,  3i8;Pdlii*s,aS). 

U)  les  camniifiea  qaî  joslifient  d'oo  iitepic 
iKÎi  i'aiigi  mê  ptovent  d^sDander  ^  i|K0  nêùué* 


tfrées  dans  la  propriété  de  bitos>poaédës*pftr  Us 
ci-detant  seigncors  (17  niToa^'an  12;  Caa,  5.4  , 
3,  286).  t^o/.  loi  do  i5  =  26  mai  1790. 

(3)  Les  ci-devaai  seigoeora  n'ont  pas  éié 
maintenus  par  la  loi  du  to  juin  179}',  dans  les 
triages  qu'ils  avaient  fait  prononce  dans  Tinter- 
valle  de  l'ordonnance  de  16^  ii  la  toi  du' 1 5 
mars  1790  (19  mars  1809  ;  Gass.  S.  9, 1,  438). 

» 

(4)  Ua^  iriaga  postérieur  k  1669  pron^e  seul 
que  les  biens  qui  en  sont  ^objet  élai^t  cooi- 
nuinaaz  (3o  juin  1806  ;  Casa.  S.  ^  ,  1,  364). 
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depuis  treute  ans  ont  di&traît ,  au  profit  de 
rertaius  seigneurs  desdites  provinces,  des  por- 
tions des  hoî<%  et  autres  biens  dont  les  cjom- 
munautés  jouissent  à  titre  de  propriété  ou 
d'usage,  sont  révoqués,  et  les  communautés 
pourront  dans  le  temps  »  et  par  les  voies  iu- 
«Rc^uées  par  l'article  précédent,  rentrer  dans 
la  jouissance  desdites  portions,  sans  aucune 
répétition  des  fVuits  perçus,  sauf  aux  sei- 
gneurs à  percevoir  le  droit  de  tiers-denier 
dans  le  cas  ci-dessus  exprimé.  (5  mars.)  ' 

3  J.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus,  à  Wx- 
repiion  dfe  celles  de  Tarticlc  f  i  du  titre  P', 
^X  des  articles  t3,  17  et  ][9  du  présent  (Stre, 
<|ui  ne  seront  exécutées  cpie  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  auront  leur 
i^ffet  à' compter  au  joiu*  de  la  publication  des 
lettres-patentes  du  3  novembre  i'Sçi.(ld.) 

34.  lous  procès  intentés  et  non  décidés  par 
jugeaient  en  dernier  ressort  avant  les  épocpics 
respectives  fixées  par  l'article  précédent ,  re- 
lativement à  des  droits  abolis  sans  indemnité 
}>ar  le  présent  décret ,  ne  lK)urront  être  jucés 
que  pour  les  frais  des  procédures  faites  et  les 
arrérages  échus  antérieurement  à  ces  épo- 
«pies  (f).  {Id.) 

35.  Au  surplus,  il  n'est  point  préjudicié  aux 
actions  intentées  ou  à  intenter  pal*  les  corn» 
raunautés  d*habitans  pour  raison  des  biens 
communaux  non  compris  dans  les  articles  3i 
et  3a'du  présent  titre,  lesquelles  seront  déci- 
dées ,  même  sur  instance  en  cassation  d'arrêt, 
«Tonformément  aux  lois  antérieures  au  présent 
décret.  {Id.) 

36.  n  ne  pourra  éti'e  prétendu  parles  per- 
sonnes qui  ont  ci-devant  acquis  de  {tarticu- 
liers ,  pi^  vente  ou  autre  titre  équi|>ollent  à 
vente-,,  des  4roits  abolis  par  le  présent  décret, 
ai/rune  indemnité  ni  restituHon  de  prix  (a) , 
et  à  l^ârd  de  ceux  desdits  droits*  qm  ont  été 
acquis  du.domai9e de  l'Ëlat ,  il  ne  pourra  être 
exigé  par  les  acquéreurs  d'autre  indemnité 
que  la  restitution,  soit  des  finances  par  eux 
nvancces,  soit  des  autres  objftts  ou  biens  par 
eux  cédés  à  l*Etat  (I0  raars).,^ 

3;.  Il  sera  libre  aux  fermiets  qui'ont  ci- 
devant  pris  à  bail  aucun  des  idêmes  droits , 
sans  mélange  d*autres  biens  eu  de  droits 
conservés  jusqu'au  rachat,  de  remettre  leurs 
baux;  et  uïRis  ce  .cas,  ils  ne  pourront  ]^ré- 


tendre  d*autre  indemnité  que  la  restitution 
des  pots-de-vin  et  la  décharge  des  loyers  ou 
fermages ,  au  proradf  de  la  non  -  jouissance 
causée  par  la  suppression  desdits  droits.  Quant 
à  ceux  qiri  ont  pris  a  bail  âunins  droits  abo- 
lis conjointement  avec  d'autres  biens  ou  avec 
des  droits  ràchetablès ,  ils  poniront  seulement 
demander  une  rédaction  de  leurs  pots-de- 
vin et  fermages  proportionnée  à  la  quotité 
des  objets  frappés  de  suppression.  (A/.) 
>  38.  Les  preneurs  à  rente  d'aucuns  droils 
abolis  ne  pourront  pareillement  demander 
qu'une  réduction  proportionnelle  de  rede- 
vances dont  ils  sont  charges,  lorsque  les  baux 
contiendront,  outre  les  arôits  abolis,  desbà- 
tknens',  immeubles  ou  autres  droits  dont  la 
propriété  est*consei'vée ,  ou  qui  sout  simple- 
ment rachetables;  et,  dans  le  cas  où  les  baux 
à  rente  ne  comprendraient  que  dès  droits 
abolis,  les  preneurs  seront  seulement  dé- 
chargÀt  des  rentes ,  sans  pouvoir  prétendre 
aucune  indemnité  ni  restitution  ae  denier 
d*eutrée  (3).  [Id.) 

3().  Il  est  résené  de  prononcer,  s'il  y  a 
lieu  :  I*  sur  ceux  des  droits  féodaux  mari- 
times à  regard  desquels  il  n'a  pas  été  statué 
par  les  articles -précédens  ;  a"  sur  les  droits 
de  voirie  ,  déshérence ,  bâtardise ,  épaves  , 
amendes,  afforage,  tavehic ,  tabellionage  et 
autres  dépendant  de  celui  de  justice;  3*  sur 
les  indemnités  dont  la  uatioti  pourrait  être 
chargée  envers  les  propriétaires  de  certains 
fiefs  d'Akace,  d'après  les  traités  qui  ont 
réuai  cette  province  à  la  France.  (i5  mars) 

TiTiK  UI.  —  Des   droits  getgn«arMox 
racfaelâblei. 

Art.  X*'.  Seront  simplement  HMlhetàbles, 
et  continueront  d'être  payés  jusqu'au  rachat 
cffecttié ,  tons  les  droits  et  devoirs  féodaux 
ou  ccasueU  utiles  qui  sont  le  prix  et  la  con- 
dition d'ime  concession  primitive  de  fonds. 
(5  man.) 

'a.  Et  sont  présumés  tels,  sauf  la  preuve 
contraire  :  x*  toutes  les  redevances  seigneu- 
ilales  annuelles  en  argent,  grains V  volailles, 
cire,  denrées  Ou  fruits  ^e  la  terre,  senis 
sous  la  dénomination  de  cens,  cënsiveâ^  sur- 
cens,  êapcasal,  rentes  féodales,  seignenrifiles 
et  emphytéotiques,  champart,  tasque,  ter- 


{tYf^of.  loi  du"  17  =  21  nj*i"i790.  ^ 

(a)  Là  vente  de  droiu  féodaux  suppHmés  est 
aux  risques  ^^e  Kacqnëreur ,  bien  que  la  chose 
n'ail  fMs  âé  linée  ot  le  p^  p^yé  (i4  frnctidur 
ao  la^  Om«.  S«'3,  i,  3'). 

(J)  Le  mot  fûfc  doit  «'eqileadrr  des  ceatei 
foocièces,  et  Ji«iv  dqt  renies  consUtue'es  (13 
janvifl4#ti4t  Cass.  $«  !«*  >•  1^9)- 

L»  rente  qui  fut  It  prix  d'nn  droit  de  ba- 
noitlé,  ei>mpns  dans  la  suppression  de  la  f^o- 
daittc,  ensemble  et  d^nne  conceuion  de  fonds, 
est  reduciibU  même  )k  l'égard  â^un  preneur  de 


îocalairifi perpélndh  (7  rAilose  an  la';  dass.  S. 
4,  I,  a36>. 

L'acte  qualifié  échaoge ,  par  lequel  onepirtie 
avait  aeqnis  des'droils  abolis,  moyennant  une 
rente  stipulée  foncière ,  perpétuelle  et  irradie- 
table ,  peu!  être  réputé  bail  ^  rente ,  et ,  par 
slilte,  la  rente  «Ile-même  élre  abolie  (  i5  avril 
1807;  Cass.  S.  7,  I,  337).' 

Est  réductilile  la  rente  formant  It  prix  d'nn 
usufruit  acquis  avant  la  révolution ,  «t  dans  le- 
quel était  compris  .un  droit  de  chafse  supprimé 
(a6  pluviôse  an  i^;  Casr.  S.  7,  a,  8a5). 


il»SB»Lis  NATIONALE  CONSTITUANTE.  ^  DU    l5  AU   l6  MARS    1790.        lai 


n^e, amgie,  agrier,  coroplsnt,  soeté,  dîmes 
inféodées,  ou  sous  toute  antre  dénomination 
quelconque,  qui  ne  je  paient  et  ne  sont  dues 
ooe  par  le  propriétaire  ou  possesseur  d*un 
fonds ,  tant  qu'A  est  propriétaire  ou  posses- 
seur, et  i  raison  de  la  durée  de  sa  posses- 
tioa;  2*  tons  les  droits  casueb  qui,, sous. les 
noms  de  quint,  requint,  treizième,  lods  et 
treizains,  lods  et  Tentes,  ventes  et  issues, 
mi-lods,  larhals,  veoteroles,  reliefs,  rele- 
Toison ,  plsôdb  et  autres  dénominatv)n5  quel- 
conques, sont  dus  à  cause  des  mutatjpns  sur- 
Ymues  dans  la  propriété  ou  la  possession 
d'QQ  fond^,  par  1^  vendeur,  racbetenr,  les 
donataires,  les  héritiers  et  tous  autres  ayans- 
aose  du  précédent  propriétaire  ou  posses- 
lenr;  ^*  les  droits  iVaxapte,  arriêre-accaoté 
et  autres  semblables ,  Wus  tant  à  la  mutatiou 
dfsd-devant  seigpeurs  qu'à  celle  des  pro- 
prictaires  ou  possesseurs  (i).  ())  mars.) 

3.  Les  contestations  sur  l'existence,  ou  la 
quotité  des  droits  énoncés  dans  Tarticle  pré- 
rédenl,  seront  décide^  d'après  les  prouvas 
sutorisées  par  les  statuts ,  câutumes  et  règles 
observées  iusqu*à  présent,  sans  néanmoins 
que,  hors  de  coutumes  qui  en  disposent  au- 
trement, TgAclave  puisse  servir  de  prétexte 
pour  assujétir  un  béritaçe  à  des  prestations 

Lne  sdnt  point  énoncées  dans  les  titres 
dément  applicables  à  cet  héritage,  quoi- 
qu'elles le  soient  dans  les  litres  relatifs  aux 
héritages  dont  '  il  est  environné  et  circons- 
crit. (11  mars.) 

4.  Lorsqu'il  j  aura,  pour  raboii  d'un 
oème  héritage,  plusieurs  titres  ou  reconuais- 
Bores ,  le  moins  onéreux  au  tenancier  sera 
prcféré,  sans  avoir  égard  au  plus  on  moins 
d'incienneté  de  leur  date,  sauf  Faction  en 
Uime  ou  réforroation  de  la  part  du  ci  -de- 
vant seigneur  contre  celles  desdites  recon- 
oaiisancfes  qui  n'en  seront  pas  encore  garan- 
ties par  la  prescription,  lorsqu'il  n'y  aura 
rté  partie  ni  en  personne,  ni  par  un  fondé 
de  procuration.  (7rf.)^ 

■J.  Aucune  municipalité ,  aucune  adminis- 
tration de  district  ou  do 'département,  ne 
(MHirront,  à  peine  de  nullité,  de  prise  i\  par- 
tie et  de  dommages  -  intérêts ,  prohihf^r  la 
perception  d'aucun  des  droits  ^seigneuriaux 
dont  te  paiement  sera  réclamé ,  sous  prétexte 
qu'ib  se  trouveraient  impricitement  ou  expli- 
ritemrnt  supprima  sans. indemnité,  sauf  aux 
parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  les  voies 
de  droit  ordinaires  devant  les  jug^  <iui  doi- 
vent en  connaître.  (8  mars.) 

6.  Les  propriétaires  de  fiefs  dont  les  ar- 
(^es  et  les  titres  ain^ient  été  brûlés  ûu 
pillés  à  l'occasion  des  troubles  survenus  de- 
puis le  commencement  de  l'année  1789, 
pourront,  en  faisant  preuve  du  fait ,  tant  par 


titres  que  par  témoins,  dans  let  trois  années 
de  la  publication  du  présent  décret,  être  ad- 
mis à  établir,  soit  par  acte,  soit  nar  la  preuve 
testimoniale)  d'une  possession  de  trente  ans 
antérieure  i  l'incendie  ou  pillage,  la  nature 
et  la  quotité  de  ceux  des  droits  non  supprimés 
sans  indemnité,  qui  leur  appartenaient.  (M.) 

7.  La  preuve  testimoniale  dont  il  vient 
d*itre  parlé  ne  pourra  être  acquise  ^tie  par 
dix  témoins ,  lorsqu'il  s'agira  d  un  droit  gé- 
néral, et  par  six  témoins  dans  les  antres 
cas.  (id,) 

8.  Les  propriétaires  de  fiefs  qui  auraient, 
depuis  Tepoque  énoncée  daiv  l'article  6, 
renoncé  par  crainte  ou  violence  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  leurs  droits  non. suppri- 
més par  le  présent  décret,  pourront,  çn  se 
pourvoyant  également  dans  les  trou  années , 
demanaer  la  nullité  de  leur  renonciation, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  de  rescision; 
et  après  ce  terme ,  ils  n'y  seront  plus  reois, 
même  en  prenant  des  lettres  de  rescision. {i£^.) 

9.  Il  sera  incessamment  pris  une  déter- 
mination relativement  au  mode  et  au  prix  du 
rachat  des  droits  conservés,  sans  prejudice 
du  paiement  qui  sera  fait  des  rentes,  rede- 
vances et  droits  échus  et  à  échoi;*  jusqu'au 
jour  du  rachat  (i5  mars.) 


iS  M  Ans  1790.  —  Décret  pour  presser  la  Moe- 
tion  des  décrets  tur  la  conaljiulion'de  l'ar- 
mée ,  le  scnieni  des  gardes  nationales ,  et  les 
i^tals  ^  remcUre  par  les  directeurs  des  mon- 
nairs  de  la  Taisselle  d'or  et  d'arfieni  porkfe 
aox  hdieb  des  monnaies.  (6.  a,  iS'i.) 


i6  =  a6  MAas  179p.  (  Lcll.-Pal.  >  «^  D^et 
concernant  tes  personnes  dclennes  en  verfa 

*■  d'ordres  particuliers.  (  Mon.  des  i5  et  18 
mars  1790;  L.  i,'6o9;  B.  a,  aoo.)- 

L'Assemblée  nationale  étant  enfin  arrivée 
au  moment  heureux  d'anéantir  les  ordres 
arbitraires  V  de  détruire  les*  prisons  illégales , 
et  de  déterminer  une  époque  fixe  pour  l'é- 
li^rgissement  des  prisonniers  qui  s'y  troirvent 
renfermés,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque 
prétexte  qu'ils  y  aient  été  conduits;  consiaé- 
i^t  )a  nécessite  de  donner  le  temps  ^ux  pa- 
rens  où  amis-de  ceux  qui  sont  encore  déte- 
nus ,  de  concerter  les  arraneemens  qu'ils 
croiront  detoir  prendre,  à- l'enct  d^  leur  as- 
sui-er  une  situation  convenable  et  tranauiUe, 
et  de  pourvoir  à  leur  subsistance  ;  consioérant 
encore  que,  parmi  les  prisonniers  enfermés 
en  vertu  d'ordres  arbitraires.*  il  en  est  qui 
ont  ^té  préalablement  jugés  en  première 
instance,  on  qui  sont  seulement  décrétés  de 
prise  de  corps,  ou  contre  lesquels  il  a  été 
rendu  plainte  en  justice  et  dressé  des  procès- 


r 


(i)  fsy.  lot  da  Bas)  mai  1790. 
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verbauK  tendant  à  consUter  up  corps  de  dé- 
lit; enfin,  qu*U  s^en  trouve  ouelques^-uns  que 
leur   famiUe  a  déférés  à   l'administration, 
comme  coupables  de  faits  très^avos  que  l'on  ^ 
a  crus  certains  et  soffisanmeot  avérés;  consi-  ^ 
déraut  qu'il  est  juste  de  tenir  compte  des  ri-'* 
gueurs  d'une  lopgue  détention  a  ceux  même 
qui  seraient  reconnus  £oupal>l^  de  crimes 
capitaux,  |t  d'allier  à  letir  ef^rd  tes  ménage-  , 
meus  inspirés  par  l'humanité ,  à  l'exactitude 
oue  la  justice,  Vinlérét  de  la  société  et  celui 
(les  individu^  forcent  à  porter  dans  4a  recher- 
che, la  condamnation  et  la  punition  descTélits 
constans,  régulièrement  poursuivis,  et  com- 
plètement prouvés;  consid^ant^  enfin ^  (pi'il 
est  nécessaire  de  prolovgér  la  détention  de 
ceux  qui  sont  epferm^  pour  cause  de  folie , 
assez  long-temps  pour  connaître  s'ils  doivent 
être  mis  en  liberté»  ou  soignés  dans  les  hôpi- 
taux établis,  inspectés  et  dirigés  avec  cette, 
vigilance,  cette  prudence  et  cette  humanité 

3 n'exige  leur  triste  situation,  a  décrété  et 
écrète  ce  qui  suit  : 

Art  i*'.  Dans  l'espace  de  six  semaines 
après  lapubliptiou  du  présent  décret,  toutes 
les  personnes  Retenues  dans  les  châteaux,' 
maisons  religieuses ,  maisons  de  force,  mai- 
sous  de  police  ou  autres  prisons  quelconques, 
par  lettres  de  cachet  ou  par  ordre  de^  agens 
du  pouvoir  exécutif',  à  moins  qu'elles  ne  soient 
légalement  condamnées  ou  décrétées  de  pri- 
se de  coVps,  qu'il  n'y  ait  eu  plainte  en  justice 
portée  contre  elles  pour  rais^  de  crimes 
emportant  peine  afflictive,  ou  quç  leurs  pères, 
mères,  aïeuls  ou  ajfeùlcs,  ou  autres  parens  ré- 
unis, n'aient  sollicite  et  obtenu  leur  déteip- 
tion,  d'après  des  mémoires  et  demandes  ap- 
puyés sur  des  faits 'très-graves^  ou  enfin, 
mi  ell«»-8  ne  soient  renfermées  pour  cause  de 
folie ,  seîiont  remises  eu  liberté. 

a.  L'Assemblée  nationale  n'entend  compren- 
dre dans  la  disposition  du  précédent  article , 
les  meudiàns  et  vagabonds  cfifewnés  à  temps , 
en  vertu  de  sentence  d'ull  juge ,  ou  sur  l'ordre' 


publique,  à  l'égard 
desquels  il  n'est  rien  innové,  quant  à  pré^ 
sent. 

3.  Cedx  qui,  sans  avoir  été  jugés  en  der« 
nier  ressort,  aUraieut  été  condamnes  .en  pre- 
mière instance,  ou  seulement  décrétés  de 
prise  d&ooi'ps,  comme  pi*évenus  de  crimes 
capitaux,,  seront  conduits  dans  les  prisons 
des  tribunaux  désignés  par  la  loi,  pour  y  re- 
cevoir leur  jugement  définitif.  \ 

4.  A  regard'  des  personnes  non-docrétée» 
contre  leiqueUes  il  y  aura  eu  plainte  rendue 
en  justice,  d'après  une  procédure  tendant  à 
constater  un  corps  de  dâit,  elles  seront  éga- 
lemeuf  jugées ,  mais  dans  le  cas  seulement  où 
dies  Je  demanderaient  ;  et' alors  elles  ne 
pourront  sortir  de  prison  qu'en  vertu  d'une 


sentence  d'élargissement.  Dans  le  cas  où  elles 
renonceraieut  à  se  (aire  juger ,  l'ordre  de  leur 
détention  sera  exécuté  pour  le  temps  qui- en 
reste  à  courir,  de  manière,  toutefois,  que  sa 
durée  n'excède  pas  six  années. 

5.  Les  prisonniers  t|ui  de\Tont  être  jugés 
en  vertu  oes  deiu^  articles  précédens ,  et  qui 
seront  condamnés  comme  coupables  de  cri  mes» 
ne  pourront  subir  une  peine  plus  sévère  que 

Suioze  années  de  prison,  excepté  daus  le  cas 
'assassinat,  de  poison  ou  dlncei^ie,  où  la 
détention  à  perpétuité  pourra  étrp  pronon- 
cée ;ma&  dans  cc|s  cas  mêmes,  les  juçes;ne 
pourront  prononcer  la  peine  de  mort  m  celle 
des  galères  perpétuelles.  Dan§  les  quinze  an- 
nées de  prison,  seront  «comptées  celles  que 
les  prisonniers  ont  déjà  passées  dans  les  mai- 
sons où  ils  sont  dctpniLs. 

6.  Quai^t  à  ceux  qui  c^t  été  enfermée  sur 
la  demande  de  leur  famille ,  sans  qu'aucuu 
corps  de  délit  ait  été  constaté  juridiquem^t* 
méme'sans  qu'il  y  ait  eu  plainte  portée  contre 
eux  eu  justice,  ils  ohlieudront  leur  liberté, 
si,  daûs  le  délai  de  frois  mois,  aucune  de- 
mande n'èit'  présentée  aux  tribunaux  pour 
rai^n  de^  cas  à  eUx  imputés. 

7.'  Les  prisqnqiers  qui  ont  été  légalement 
condamnes  à  une  peine  afflictive,  autre,  tou- 
tefois, queJaniODt,  les  galères  perpéti^elles 
ou  le  bannissement  à  vie,  et  qui,  n  ayant  point 
obtenu  des  lettres  d^  commutation  de  peine ,. 
se  trouveut  rcnfcqués  en  vertu  d'un  ordre 
illéi^al,  garderont  prison  i)endanl  le  temps 
fixe  par  l'oidre  de  leur  détention,  à  moins 
qu'ils  ne  demandent  eux-mêmes  I  subir  la 
peine  à  laquelle  ils'  avaient  été  condamnés, 
par  jugement  eu  dernier  ressort  ;  et  cepen- 
dant, aucune  détention  ne  pourra  jàmab, 
dans  le  cas  exprimé  au  présent  article,  excé- 
der le  terme  de  dix  années,  y  compris  le 
temps  qui  s'est  déjà  écoule  depuis  Texecution 
de  I.ordre  illégal 

8.  Ceux  ^qui  seront  déchargés  d'accusation 
recouvreront  sur^e-champ  leur  liberté,,  saus 
qu'il  soit  besoUi  d'aucun  ordre  nouveau,  et 
sans  qu'il  puisse  être  peroiis  de  les  reteiiîr, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  sôit^ 

t).  liCs  personnes  détenues  pour  cause  de 
démence  seront ,  pendant  Tespace  de  trojis 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret ,  à  la  diligence  de  nos  procu- 
reurs ,  interrogées  par  les  juges  dans  les  for" 
mes  usitées,  et t, en  vertu  de  leurs  ordon- 
nances, visitées  par  les  médecins  qui,,  sous 
la  surveillance  des  dirtiptoires  de  district , 
s'expliqueront  sur  la  véritable  situation  des 
malades,  afia  que,  d'après  la<eentence  qui 
aura  statué  sur  leur  état ,  ils  soi^  élargis  ou 
soignés  dans  les  l^opitf  ux  qui  jierout  inaiqnés 
à  cet  effet.        .  . 

10.  Les  ordres  arbitraires  emportant  exil, 
et  tons  aïk^res  de  te  même  nature,  ainai  une 
tontes  lettres  de  da(cbet ,  «ont  abolj« ,  al  il  a  en 
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«n  phtt  doDBé  i  Tavenir.  Ceux  qti  ea  ont 
été  hapoés  soot  libres  de  se  trancporter  par- 
toot  où  ils  le  jûgeroDt  à  propos. 

II.  Les  mioisttes  seront  tenus  de  donner 
aoi  àiejmê  d-deTant  enfermés  ou  exilés  la 
commimirati^»  des  mémoires  et  instructions 
SUT  lesqueb  auront  été  décernés  contre  eux 
bs  ordres  ifléçaux  qui  cessent  par  Feffel  do 
prt'seDt  décret. 

1%,  Les  minènrs  seront  remis  ou  reuTOjés 
à  leurs  pères  et  mères,  tuteurs  ou  curateurs, 
an  moment  de  leur  sortie  de  prison.  Les  as- 
Mnblées  de  district  pourvoiront  à  ce  que  les 
relipfiises  ou  autres  p^tsoviesqui,  èvaison 
àt  i«nr  sexe ,  de  leuc  ige  ou  de  leurn  infir- 
mités ,  ne  pourraiejit  se  rendre  sans  dépense 
à  Ifor  domicile  ou  auprès  de  leurs  narens',  re- 
rmtùt  en  avance ,  sur  les  deniers  apparte- 
tant  aa  réçime  de  la  maison  où  elles  étaient 
renfermées ,  on  sur  les  caisses  mibliques  du 
district  >  la  somme  qui  sera  jugçe  néces^ire 
H  indispensable  pour  leur  voyage,  sauf  à 
répéter  ladite  somme  sur  le  xrouVeiit  ^out  les 
religieuses  étaient  professes;  ou  suV  les  fa- 
BtUcs ,  on  snr  les  fonds  du  domaine. 

i3.  Les  oflBcîers  mnnicipaiix  veilleront  à 
^qoe  les  personnes  inises  en  liberté,  qui  se 
trouTeraient  sans  aucune  ressource,  puissent 
obtenir  du  travail  dans  les  atetietv  de  charité 
déji  établis  on  qur  le  seront  k  l'avenir. 

14.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  il  sera 
dressé  par'l^  commandaus  de  chaque  fort  ou 
prison  d'Etat,  supérieurs  de  maisons  de  force 
ou  BULsoos  reli^euses ,  et  par  tous  déten- 
tenrs  de  prisonniers  en  vertu  d'ordies  arbi- 
traires, un  état  de  ceux  qui  auront  été  élar- 
pi,  iuterrogés  et  visités ,  renvoyés  par-de- 
Taat  les  tribunaux,  ou  qui  carderont  encore 
priâûo  eu  vertu  du  présent  décret  :  ledit  état 
Mrra  dressé  sans  frais  et  certifié. 

iS.  Cet  état  sera  déposé  aux  archives  du 
district,  et  il  en  sera  envoyé  des  doubles  en 
forme,  signés  du  président  et  dd  secrétaire, 
aux  archives  du  département ,  d'où  ils  seront 
adressés  aux  secrétaires  d*£tat  du  Roi  »  POiUr 
tooûmmuniqués  à  l'Assemblée  r.fv^onai^. 

t6.  1/ Assemblée  nationale  rend  les  com- 
Bwidans  des  prisons  d'Etat,  les  supérieurs 
des  naisona  de  force  et. maisons  rebgieuses, 
et  tous  les  détenlenn  de  prisonniers  enfer- 
més par  entre  illégal  »  responsables ,  chacun 
en  ce  qm  te  louche ,  de  l'exe^ition  du  présent 
décret;  et  les  tribunanx  de  justice  )  les  assem- 
Uéet  aÉBinisfratives  de  département  et  de 
district;  CI  les  munidulit^ ,  sont  chaînés 
ipénalemmt  d*y  laniv  m  main,  chacun  es  ce' 
cale 


jAnviia  1790. 
i;9«. 


—  Straiboorf.    ^oy.  8  habs 


•  7  =  a^  MAM  1790.  (Lell.- Pal.  >  —  Décret 
conceraaot  rallénaiion  «ux  municipaliléâ  de 
qaitre'  cents  millionx  de  biens  domantâoz  el 
«cclësiasiiqaes.  (L.  1,  €04  I  B.  a,  aoS.) 

yoy.*W\  des  19  et  ai  nlcBJisaH  1789; 
9=  35  ATBii.  1790;  i4  =  17  jiAi  1790;  3i 
■A»  =:  3  Juin  1 7 90  i  sS  ,  a6 ,  39  juia  1  9  = 
aS  JUILLET  179Û;  iii=:a6  juillet  1790;  Lel- 
Irei-palenles^u  a5  juiuct  1790. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  :. 

I  *  Que  les  biens  domaniaux  et  eoelésias- 
tiques  dont  l'Assemblée  nationale  a  préoé- 
demmeot  ordonné  la  vente,  par  son  décret 
du  19  décembre,  jusqu'à  la  concurrence  de 
quatre  cents  millions,  seront  incessamment 
vendus  et  aliénés  à  ]a  municipalité  de  Paris 
et  aux  municipalités  dn  royaume  auxquelles 
il  pourrait  contenir  d'en  faire  l'acqnisition; 

a*  Qu'il  sera  nommé,  à  cet  effet ,  par  l'A»* 
semblée  nationale ,  douze  commissaires  pris 
daas  toute  l'Assemblée,  pour  aviser,  oontra- 
dictoirement  avec  les  membres  élus  par  la 
municipalité  de  Paris,  au  choix  H  à  l'eslimA- 
tion  desdits  biens,  jusqu'à  la  concurrence  des 
deux  cents  millions  demanda  par  ladite 
municipalité;  que  l'aliénation  déihiitive  des* 
dits  deux  cents  millions  de  biens  sera  faite 
aux  clauses  et  conditions  qui  seront  définiti- 
vement aiTètces)  et  en  outre ,  à  la  charge  par 
la  municipalité  de  Paris  de  transporter  aux 
susdits  prix  de  l'estimation  telle  portion  des- 
dits biens  qui  pourraient  convenir  ajux  autres 
rounicipaUtés,  aux  mêmes  clauses  et  condi- 
tions accordées  à  cçUe  de  la  capitale  ; 

3*  Qu'il  sera  rendu  compte  préalablement 
par  les  commissaires ,  à^  I  Ass^blée  natio- 
nale, dn  résultat  de  leur  travail  et  de  l'esti- 
mation àe&  experts  I  dains  le  moindre  délai 
possible; 

4*  Oue  les  commissaires  de  TAssemblée 
nationale  s^occuperont  des  moyens  de  rap- 
procher le.  plus  possible  les  échéances  de  rem- 
Doursement  de  la  Hqyidation  générale  des 
biens  domai^au]^  et  ecclésiastiques  dont  la 
vente  a  été  décrétée;  et  pour  y  parvenir  plus 
efficacement,  l'Assemblée  nationale  ordonne 
que,  soqs  l'inspection  desdits  commissaires, 
iW  munid|^ifes  qui  acquerront  lescfits  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques,  seront  tenus  de 
remettre  sans  retard  lesdits  biens  en  vente  an 

S  lus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  dans  les 
élais  prescrits,  dès  le  mopient  «pà'il.se  pré- 
senteiï  quelque  acquéreur  qui  les  portera  an 
prix  fixé  par  l'estimation  des  exp^ls. 


i(  aias  1790.  —  JMcNl  qvi  snloriat  la  ma- 
aidHiltf  de  TmIomc  k 


Theare  de 
l'oaTettorc  des  «lances  diTmalia.  (B.  a ,  aaS.) 


17  MAXS  1790  —  Ptfcrct  oui  fixB 
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18=16  MABS  1790.  (Lell^Pâl.)  —  Décret  con- 
cernant les  mesures  à  prendre  pour  firéTenir 
et  arrêter  les  abus  relatifs  aux  uois  et  tarèi* 
domamanx  et  dépendant  d'établUseroens  ec- 
clésiastiques. (L.  1,  6U;  B.  ^f  ao8.) 

L*  Assemblée  nationale,  après  a\'6ir  enteqdu 
le  rapport  fait  sur  le  décret  du  z  i  de  ce  mois, 
^'oulant  comprendre  dans  une  seule  et  même 
loi  les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir 
et  arrêter  la  abus  relatifs  aux  bois  et  forets 
dans  la  possession  desquels  la  nation  peut 
être  dans  le  cas  de  rentrer,  ou  dont  elle 
poiurait  avoir  à  disposer,  à  décrété  ce  qui 
suit  :  ' 

Art  I*'.  Il  sera  provisoirement  sursis  par 
les  fipana^Btes,  engagistes,  donataire^ ,  con- 
cessionnaires, et  tous  détenteue^  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  des  bois  et  forêts  doma- 
niaux ,  et  par  tous  échangistes  dont  les  échan- 
ges ne  sont  pas  consommés,  à  toute  coupe 
de  futaie    dans  lesdits   bois   et  forèls ,  à 

Seine  de  confiscation  des-  bois  coupés,  et 
e  mille  livres'  d^ameade  pour  toute  coupe 
au-dessous  d'un  arpent  et  de'  mille  livres 
par4irnent  pour  toute  coUpe  excédente,  sans 
préjbaice  néanmoins  de  la  pleine  et  en- 
tière exécution  des  coupes  extraordinaires, 
autorisées  et  adjugées  dans  les  formes  légales, 
jusqu'au  jour  de  la  publication  du  présent 
décret.     . 

a.  n  sera  pareillement  sursis  à  toute  per> 
mission ,  adjudication ,  exploitation  des  coupes 
extraordinaires  de  bois  dépendant  d'étafilis- 
semens  eèclésfastiques,  sans  préjudice  de  la 
pleine  et^  entière  exécution  aes  coupes  ex- 
traordinaires autorisées  et  adjugées  dans  les 
formes  légales ,  jusqu'au  jour  de  la  publica- 
tion du  pi^nt  décret  ;  à  la^hai^ge.  aux  adju- 
dicataii^  de  verser  dacns  la  caisse  de  l'admi- 
nistration des  domaines  le  prix  des  adjiidica- 
tioi»,  dont  il  ne  sera  disposé  nue  d'après 
l'avis  des  assemblées  ^t  districts,  de  dépar- 
temens  ou  de  leurs  directoires ,.  ou  pour  le 
paiement  des. dépenses  extraordinaires  faites 
avant  la  publication  du  présent  décret ,  con- 
formément aux  arrêts  et  lettre»>patentes  qui 
les  ont  aulbrisées. 

X  Les  apanagistes,  engagistes ,  concession- 
naires des  bois  et  forêts  domanii^ux ,  à  quel 
titff  que  cq  soit , <et  les  échangistes. dBnt  les* 
échanges  ne  sont^îoint  consooimci,  ainsi  que 
tous  bénéficiers  ou  autres  possesseurs  ou  ad- 
ministrateurs des  bois  et  forêts  ecclésiastiques, 
ne  pourront  faire  des  coupes  doi^llis  dans 
les  Doil  et  forêts  4ue  conformémenMHix  aînê- 


permission  des  maîtrises  pu  autres  juges 
compéteos;  et  cette  permission  ne  sera  delîf- 
>Tce  qu'après  la  communication  de  la  de- 
mande au  district  de  la  situation  des. bois, 
ou  à  sou  directoire,  à  la  municipalité o.u  aux 
municipalités  des  lieux,  en  attendant  l'éta- 
blissement des  districts,  à  peine  de  conlisca- 
tiôn  des  boi^  foupés,  et  de  cinq  cents  livres 
.  d*amedde  pour  toute  coupe  au-dessous  d'un 
arpen^ ,  et  de  cinq  cents  livres  par  arpent 
pour  toute  coupe  excédante. 

!>.  Toute  exploitation  des  taillis  ci-dessus 
désigné!,  actuellement  commendée  et  non 
co^loniie  aux  procès-verbaux  d'aménagement, 
ou,  à  défaut  aes  proc^- verbaux. d'aménage- 
ment, au-dessous  de  Tige  ordinaire  des  cou- 
pes précédentes,  sera  .suspendue  aussitôt  après 
la  publication  du.  présent  décret,  soin  les 
nei  nés -portées  en  1  article  précédent,  et  les 
Dois  actuellement. coupés  en  contravention 
seront  saisis  et  vendus, a  la  diligence  des  offi- 
ciers des  maîtrises ,  ou  autres  juces  compé- 
tens ,  et  \es  deiiiei^  versés  dans  la  caisse  de 
l'administration  des  domaines. 

6.  Il  ne  pourra  êu-e  ahattn  aucuns  arbres 
épars  sur  les  bie|is  domaniaux  ni  sur  les  biens 
ecclésiastiques,,  qu  autant  que  lesdits  arbres 
seront  sur  le  retour  et  déperissans',  et  après 
avoir  obtenu  la  permission  prescrite'  en  l'ar- 
tlde  4,  à.  peine  de  coafiscatièn  des  arbres 
coupés,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  que  le  double  de  la  valeur  desdits 
arbres.         »  *       '  .      • 

7.  Les  apanagîstes,  engagistes,  concession- 
naires des  bois  et  forêts  domaniaux,  le»  échan- 
gistes de  ces  mêmes  bois  dont  les  échanges 
ne  sont  pas  consommés,  tous  détenteurs  d^ 
bois  domaniaux,  à  quel  titre  que  ce  soit^,  les 
administrateurs  des  nois  et  forêts  dépendant 
d'étahlkMemens  ecclési<istiques  ne  pourront 
an'aclyu'  lesdits  bois ,  ni  taire  aunin  défriche- 
ment, ni  en  changer  la  nature,  sous  peine  de 
quinze  cciits  livres  d'amende  par  arpent 

S.  Toutes  les  cKspositions  ci-dessus  seront 
exécutées  dans  les  provinces  belgiqiies  comme 
dans  tontes  les  autres  parties  du  royaume,  et 
les  officiers  àek  mlaitrises  des  eaux  et  forêts 
de  tes  provinces  tout  autorisés  provisoire- 
ment a  exercer,  concurremment  avec  les  ju« 
ges  ordinaires ,  toute  juridiction  siir  les  dois 
ecclésiastiques,  sans  préjudice  des  poursuites 
auxquelles  les  oens  de  main-morte  desdites 
pnsvinees  potnraient  être  snjets^^ur  Vendb 
ou  abatis  de  hoir  non  parvenus  a  maturité , 

qu'ils  pourraient  avoir  ci-devant  faits,  en 

nagemtosf  et  à^défîSt  des  procès-verbaux  .contravenlion  à  la  .loi  qui  leur  «rdoonait 
d'aménagemens, -lesdits  taillis  ne  pourront  d'ciploiter  leurs  bois  en  bons  pères  de-fiamille. 
être  coimés  qu'à  l'âge  auquel  ik  ont  aocou-  9-  Les  municipalités  sont  dMcàim  de  veil* 
tumé  de  l'être.  Iw  à  l'exécution  du  présent  décret ,  et  les 

4.  Les  pertonnv  désignées  enVarticle  pré-     P""*»»»»  4Ç  communes  de  dèaoncèr  les 
•  cédeût  ne  pouri^nt  commencer  rexJ*ôitàtion     «>nt«V«tiÇM  ««  tribunaux»  qèi  doiTent  «a 
desdites  coupes,  qu%prcs  en  Avoir  obtenu  la     «•nnwtre.  «,.__^ 
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il  =  3o  MA%s  1790.  (Lcll.-Pat)  —  Dccret  ete- 

r«niaiil    ies  ja|;rihen«  déûolttU   éniMnéê  det 
jvridictioiu  pr^vôtalcc.  (L.  i«  644*  B-  ^  107.) 
/^ojr.  loU  <iès-6  et  3o  mên  1790.  , 


i9  =  3o  aABS  1790.— Discret  conceriunl  le» 
pouvoirs  des  cOmmUsaires  nommés  par  le  Roi 
poar  la  forma^'on  des  assemblas  primaires  et 
adminîslratms.(I«.  1,64s.)  f^oy.  39  mabs  1790. 


L* Assembla  nationale  dédare  àu*elle  n*a 
ras  entendu  ovoiprendrè-dàns  la  disposition 
ae  son  décret  conremuit  le  sursis  deS'juge- 
Riens  définitifs  émanée  des  juridictions  pré- 
«ôtaleâ ,  le&jufjeniens  d*alisoIution  et  ceux  qui 
prononcent  un  plus  ani]|le  informé ,  avec  la 
riaose  de  liberté  et  élargissement  provisoire. 


il  lAâs  1790.  —  Dé«:ret  conceroanl  la  réunion 
dt%  commànaoles  dn  Tanfray  et  de  Gournay 
aa  ditlrict  de  Sainl-lUppoiyle.  (B.  a,  306.)  . 


lî  ujkM»  1790.  >- Décret  sur  Tordre  de  la  pa- 
role de  rAssemblée  nationale.  (B.  a,  ao;.) 


19  =  16  SARS  1790.  (Leil.-PiM  —  De'crel  sur 
U  Mpacilé  des  religJeas  sortis  da  cloflre  ^poor 
kerilcr  à  l'exclusion  do  fisc  et  pour  disposer 
d«lears  biens  «  et  sur  la  jouiisànce  et'^lvs  obli- 
ifiuns  des  reli^eiix  qui  vÎTrent  en  commun. 
(L  1,  606  ;  B.  a,  an.) 
Koy.  loi  do  aO  férrier=s36  mars  1790. 

Art  I*^  Ijorsque  lés  religieux  sortit  de 
leurs  maisons  ne  ae  trouveront  en  concours 
(jQa\f^.  le/isc,  ils  hériteront  dans  ce  cas  pré« 
rènblenient  à  lui  (  t  ). 

a.  Ils  pourront  disposer  pardonation  entre- 
Vifs  ou  testamenCaire  des  bieps  meubles  et 
iameobles  accpiis  depuis  la  sortie  du  cloître; 
n  à  défan^  de  dispositions  de  leur  part,  les- 
jit»  biens  passeront  aux  parens  les  plu^  prp- 

3.  Les  religieux  cpii  préféreront  de  se  reti- 
rer dfeos  les  maisons  qui  leur  seront  indiquées,  * 
jouiront,  dans  les  Tilles,  des  bétimeus  a  leur 
Mige,  et  jardins  potagers  en  dépendant;  et 
<^  les  campagnes,  ils  jouiront  encore  des 
axlos  j  attenant,  jusqu'à  concurrence  de  six 
vpens,  mesure  de  Paris,  le  tout  à  la  charge 
de»  réparations  locativçs  et  des  fmis  du  culte, 
^icepté  toutefois  lorgne  les  églises  seront  pa- 
roissiales. Il  sera  encore,  as^giié  auxdifes 
Baisons  un  traitement  annuel,  à  raison  du 
Mfflbre  des  religieux  <|ul  v  résideront  ;  ce 
initemei^t  sera  proportionne  à  l'âge  des  reli- 
p«u.\,  et  en  tout  conforme  anx  traitemens 
<^écrétés  ppur  ceux  qui  sortiront  de  leur^ 
■DiasoDs.  U  est  réservé  de  fixer  Tépoque  et  de 
<léterininer  la  manière  d'acquitter  lesdits  trai- 
^aaeos;  et  la  c^uête  demeurera  alors  interdite 
^  lOQs  \À  religieux.  • 


19  VASS  1790. —•Municipâlllé.   f^of,  fS  mais 
1 790.  —  Orlëana.  f^oy.  4  ^mass  1 790.  - 


20  =  26  «ABS  1796. ->',Décrel  concemanl  le^ 
inventaires  et  procès-Tcrbaux  \  djresser  par  lee 
ronnieipalitës,  de  l'étal  des  biens  des  religieux 
ef  de  leurs  personnes.  (L.  1,  6061  B.  a,  ai 5.) 

'  Art  1*'.  Les  officiers  municipaux  se  tiuis- 

Sorteront,  dans  la  huitaine  de  la  publication 
u  présent  décret,  dans  tontes  les  maisons  de 
religieux  de  leur  territoire  ,'s'iy  feront  repré» 
senter  tous  les  registres  et  comptes  de  régie, 
les  arrêteront ,  et  formeront  un  résultat  des 
revenus  et  des  époques  de  leurs  échéances. 
Us  dresseroi^  sur  papier  libre ,  et  sans  frais  » 
un  état  et  description  sommaire  de  l'ai^gen- 
terie,  areent  monnayé,  des  effets  de  la' sa- 
cristie, oibliothèques,^  livres,  manuscrits^, 
médailles,  et  du  mobilier  le  plus  préôeuii  de 
la  maison ,  en  présence'de  tous  les  religieux , 
à  la  charçe  et  garde  desquels  ils  1  aisseront 
lesdits  objets,  et  dont  ik  recevroutl  es  décla- 
rations sur  l'état  actoel  de  leurs  maisons,  de 
leurs  dettes  mobilières  et  immobilière,  et 
des  titres  quft  les  constatent        .    . 

Les  officiers  municipaux  dresseront  aussi 
un  état  des  religieux  profès  de  chaqtie  mai- 
son, et  de  ceux  qui  y  sont  affiUés»  avec  leur 
nom,  leur  Age,  et  les  places  qu'ils  occupent 
Ils  recevront  la  déclaratiq|i  de  ceux  oui  vou- 
dront s'expUojuer  sur  leur  intention  ae^  sortir 
des  maisons  Je  lenr  ordre  ou  d'y  rester,  et  ils 
vérifieront  le  nombre  dçs  sujets  que  chaque 
maison  religiense  pourrait  contenir. 

Dans  le  cas  où  une  maison  religieuse  ne 
dépendrait  d'aucune  municipalité ,  et  forme- 
rait seule  un  territoire  sépare ,  toutes  les  opé- 
rations ci-dessus  Y  seront  faites  plu*  les  otfi- 
cicrs  municipaux  ae  la  ville  1^  plus  prochaine, 

a.  Huitaine  après,  ^esdits officiers  munici- 
paux enverront  à  VAssjeinblée  nationale  une 
expédition  des  procès-verbaux  et  des-élats 
mentionnés  en  1  article  précédent  :  l'Assem- 
blée nationale  réglera  ensuite  l'époqtte  et  ies 
caisses  où  commenceront  à  être  acquittés  les 
traitemeùs  fi&és ,  tant  pour  les  religieux  oui 
sortiront,  que  pour  les  maisons  dons  lesquelles 
'  seront  tenus  de  se  retirer  ceux  qui  ne  vou- 
dront pas  sortir. 

L'AsseqUée  nationale  ajourne  les  autfes 
articles  du^qppprt  de  son  comité  ecclésiasti- 


(0  Un  religieu^  ne  acrSjt^paa  dispensé  de 
Kstitoer  fu  domaine,  repre'sentaot' on  émj^ré  , 
la  Liens  if  une  siiccession  Cchoe  à  l'émigré  ,  \ 
Ut  é(0(^«e  d'cxelniion  {)Qor  (es  rcligicQX  1  M 


recneillie  ensuite  par  le  religieux,  an  moyen  de 
Vtfîéx  rétroactif  de  la  loi  du  i;  nivôse  an  a  (i5 
juin  iSUfCass.  $.  la,  1,  991.)  ' 
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qufe;  et,  en  attendant,  \es  religieux ,  tant 
qu'ils  resteront  dans  leurs  nAîsons,  y  vivront 
comme  par  le  passé;  et-  seront  les  officiers 
desdites  maisons  tenus  de  donner  aux  diffc- 
renles  natures  de  biens  qu'ils  exploiteront  ^ 
les  soins  nécessaires  poitr  leur  conservation, 
et  pour  piéçarer  la  prochaiti^' récolte;  et,  en 
cas  de  négligence  de  leur  P^rt,  les  muuicipa- 
lités  y  pourvoiront  aux  trais  desdites  mai* 
sons. 

ao  SAIS  =  3ë  ATRiù  1 790.  —  Décret  tor  h  re- 
roite  dt*  carle<ft^ographique«  et  procès-rerbaux 
relatifs  >  U  diviâion'  do  royaume ,  et  à  la  eon- 
voQiiion  des  auemblëes  ailministrativei.  (  B.  a , 
al5^) 

aa  «A»»  1 790.  -^  l|astnbUe»  aërninislratÎTea. 
roj,  1)  Avan  1790. 


»i  ti4,  i5,  18,  ao  et)==3o  mars  1790.— 'Dé- 
ci«|  r«lalif  à  la  aopf  ressioft  de  la  gabelle  ,  dtt 
4oart-booiilon ,  et  aotrès  droits  relatifs  k  là 
venta  .dea  seU,,^>coiii|>ler  da  1''  «Tril  1790, 
(Lt  1,  647;  B.  a,  aiàÎMon.  des  i3,  iS,  16, 
ao«ei  ai  mars  1790.)  ^-« 

Art.  i**.  LE  gabelle^ou  la  vente  exclusive 
du  sel  dans  les  départemens  qui  formaient 
autrefois  les  provinces  de  grandes  gabelles, 
de  petites  gaiielles  et  de  gabellas  locales  ;  le 
droit  de  quart-^BOuiflon  dans  les  tlèpartemens 
d«  la  Mandiê,  de  TOnie  et  de  TOme-Infé- 
rîMire,  ti  les  drbits  de  traite  sur  les  sels  des- 
tinés àia  consommation  des  départemeîis  an- 
denncment  coiftius  sous  le  nom  de  ffrovinee» 
frumkûi  et  de  prwîrtcÏM  rédimces,  seront 
stl^primés  à  compter  du  i*'  avtil  prochain. 

a.  XJne  contribution  réglée  sur  le  pied  de 

3liartnte  millions  nàr  année ,  et  formant  les 
eiix  tiers  seulement  du  revenu  net  q«e  le 
trésor  nftîîôiuil  retîi^it  de  la  vente  exclusive 
du  sél  et  du  droit  de.  quart-^bouillon ,  sera 
répartie  provisoirement  et*  pour  la  présente 
année  seulement,  sur  les'departemens  et  les 
districts  qui  ont  formé  les  province^  et  les 
pays  àé  grandes  gabelles,  de  petites  gabdles 
et  de  gabdles  locilcs ,  et  de  quart-bouilions , 
en  r^on  de  la.quantîté  du  sel  q^i  se  consom- 
raairdaurles  provinces  ,^t  du  prixauqi^l  il 
y  éttfit  drebité  Rivant  le  décret  dir  a3  septembre 
deroier.  «  ^  , 

3.  Une  oontnbutton  sur  le  pied  de  deux 
mîQions  .par  «nihée,  formant  les  deux  tiers 
seulement  dtr  revenu  que  le  trésor  national 
retirait  des  droits  de  traite  de  toute  espèce, 
sur  je  4raiis))ott  du  sel  destiné  à  Uufl^nsomma- 
tion  des  pronnqes.  franches  et  réairaées,«era, 
provisoirement  aussi  et  pour  la  présente  année 
seulement,  répartie  sur  les  départcmeus  et 
les  districts  qiri  formaient  ces  provinces ,  et 
payaient  ces  droit^  eti  raiso^  dç  la  consom- 
mation que  diacun  de  ces  départemens  et 
districts  faisait  da  sel  soumis  à  ces  droits,  e( 


de  la  somme  dont  il  contribuait  pour  chacun 
de  ces  droits,  lesquels  seront  supprimés,  ainsi 
ffue  tous  autres  droits  qui  se'  perçoivent  sur 
les  sels ,  à  leur  extraction  des  *  marûs  salans , 
sauf  à  cei)x  qui  apnii^it  acquis  ces'  droits  du 
Roi,  à  poursuivre  le  fvcouvresiènt  de  leurs 
finances.    . 

4.  La'ûOntribution  ordonnée  par  les  articles 
a  et  3  sera  répartie  dans  lesdHes  provinces , 
s^OR  rancienne  division  du  royaume,  sur  les 
contribuables ,  par  addition  à  toutes  les  îbh 
positions  réelles  et  personnelles,  ttint  des  vil- 
les que  des  campagnes,  et  aux  droits  sur  les 
consommations  dims  les  villes;  et  elle  sera, 
quant  aux  impositions  directes,  établie  au 
marc  la  livre,  et  perçue  eil  vertu  d*tm  simple 
émargement  en  t^te  des  réies  de  la  présente 
année;  et  quand  à  la  .portion  qui  devra  com- 
pléter la  contribution  des  villes ,  en  raison  du 
sel  qui  se  consommait  dans  chacune  d'elles, 
et  du  prix  auquel  il  s'y  vendait,  sur  l'assiette 
duquel  il  sera  plus  particulièrement  décrété 
par  TAssemblée  nationale  oe  qu'il  appar- 
tiendra, f 

5.  La'oontributiOû  établie  par  les  articles  a 
et  3,  pour  le  remplaœment  du  produit  des 
deux  tiers  de  oe  que.  le  trésor  national  retirait 
de  la  vente  exclusse  du  sel ,  aitra.Iieu  daitsle 
ressort  des  grepierapar  lesquels  ce  remplace- 
ment est  dû ,  à  compter  de  l'époque  où  us  ont 
été  affranchis  de  fait  des  gabelles,  fl|  où  FEUt 
a  cessé  d'^  reUror  un  revénti.  ' 

6.  Le  sel  qui  se  tron^  actuellement  dans 
les  ereniers,  magasins  et  dépôts  de  la  ferme 
Çénerale,  et  dont  environ  un  tiers  appartient 
a  l'Etat ,  et  les  deux  autres  tiers  à  cette  eom- 
paçitfe/sera  débité  libreoMiit  sans  aucnn  pri- 
vilège, à  compter  du  x*'  avril  prochain,  anx 
prix*  indiqués  par  la'  concurrence  da  <y>ramer- 
ce,'  sans  cependant  que,  dans  les'lieuf  les 
plus  éloigner  de  la  vler,  la  ferme  générale 
poisse  lire  autorisée  k  î^endre  le  set  plus  de 
trois  sbus  fat  livro ,  poids  de  marc  Les  quanti- 
tés actuelles  de  sel  qui  sq^it  dins  les  greniers  « 
magasins  et  dcnèts,  seront  constatée?  par  les 
muiScipilité)paes  lieux,  et  les  transports  se- 
ront faits  sur  les  réquisitions' des  mumcipa- 
litèi  des  lie^x  Où  il  faudra  faire  passer  l'op- 
provisionnemâit ,  eft  avec  Tattàphe  des  mimi- 
dpalités  des  lieux  d*où  aè  fera  iMi'ansport. 

Il  sera  rendu  conlpte  tous  leslnois,  à  Tad- 
mirfistraCion' des  finances,  de  U  mantitentioa 
et  du  produit  de  ce  débit,  pour  leouel  seront 
attribuées  aux  fenniers-génécaiix  aes  renisea 
proportionnée^*à  lea^  peitfes. 

Jusqu'à  l'épuisement  (te  ce  sel,  iksem  en» 
joint  aux  fermiers-généraux  -  d'assurer,  .sous 
l'inspection  des  directoires  de  département  et 
de  district,  rapprdvisionnement  des  lieux 
que  le  commerce  m6gligera$<le  fournir ,  et  de 
prévenir  les  renchérissemens' subits  et  trop 
considérables  auxquels  la  variété  des  corn- 
bioaitons  du  commeree  pourrait  donner  Ueit. 
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La  fortion  de  ce  sel  qui  appartient  à  la 
nation  sera  vendu  la  jpremièrè,  et  le  produit 
eo  sera  versé,  de  mois  en  inoî&,  dans  le  tré- 
sor national,  et-  appliaué  aux  dépenses  (Je 
Tannée  courante,  ta  valèuf  du  surplus  sera 
employée  à  rembourser  d*hu(ant  les  fonds  et 
avinées  des  fermiers-génétaux ,  et  continuera 
de  faire  paMîe  du  gage  de  leurs  luiileurs  de 
fonds.  •    ^ 

7.  Les  rerendeurs  autorisés  par  la  ferme 
générale  à  débiter  du  sel,  et  qui  apuraient 
pu  vendre  la  totalité  de  cekii  quMh  ont  levé 
aux  greaiert  de  )*£tat,  seront  advûs  à  jTy  re- 
iMttre,  4  apr^  les  ÎBVentairtts  qui  en  seront 
bits,  et  U  vaJeur  leur  tassera  restituée,  «ms 
qnVn  aucm  ices  ils  puissent  rapporter  plus  de 
id  qu'il  ne  leur  en  u  été  délivre  lors  de  leur 
dcanière  levée;  A,  pour  jouir  du  héuyTice  du 
prèicikt  article,  lesdits  revendeurs  siroat  te- 
MB  de  fîûve,  dans  les;\iiKgt-qi\atre  heures  de 
kpoblicatioo  du  urésent. décret,  à* là  munici- 
{Aiité  du  lieu  de  1^  résidence,  la  déclara- 
tkm  de  la  quantité  de  sel  dé  la  ferme  qu'ils 
pnnraient  avoir  entre  les  msûns  :  ladite  quan- 
tité sera  vérifiée  dans  le  mén^e  délai  par  la 
jBimidpalité»  .qui  prendra  échantillon  de  la 
<{Balité. 

ft.  Les  prdeès  cximinels  commencés  pour 
faib  de  gaLeUesrseron;  aunulés'*san&  frais.  Le 
Rd  sera  supplié  de  permettre  le  rétour  des 
bafiob  pour  fait  de  gabelles  seulement  ;  et  de 
^e  re^pettre  en  liberté  les  détenus  en  pri- 
MD  ou  aux  galères ,  qui  n'/  ont  été  envoyés 
que  pour  la  même  cause ,  comme  aussi  d'or- 
donner qu'il  soit  pris  toutes  yiécautions  né* 
naadre%  pour  assurer  leur  retour  à  leur 
donicile ,  oanfomiéinent  à  ce  qi/i  a  été  pré- 
ndeument  réglé  au  sujet  des  détenus  pour 


SI  «ABft  J790.  — IMeret  qai  étêhlU  à  Sêraur  le 
iriiMaefI,  daM  le  cm  oè^Arligny  ieraitchotsi 
pev  cbcf-tiea  de  disl|1ct«  (  B.  a ,  217.) 

Il  BABS  i7§o»«— "bleT«t  qui  déchre  nnlt^a  et 
i»ea  »veanis  Jet  .proies  Aions  apposées  \  la  êi- 
faatDfe  des  procès-rvcrbaox  de  dÎTiiion  de 
fagtrtna.  (B.  at^itj.) 


it  «AKs  1790.—  Dëerel  relatif  à  itiA  demande 
faite  par  le   h»org  Saint -EspriMètoBayonoe. 

13=:a4  ilabs  i79ft.  (Ijetl.'iPal.] — Décret  con- 
crnoant  iSboaaetaient  géntital  des  droîu  sur 
Ws  huiles  Ik  la  T/ibricillon  ,  el  sur  les  huiles  et 
t«voss  aa  passage  d'une  proT^are  daos  une 
aiiire,  pour  1790  Sentement*  çt,.  i,  600;  B. 

Art.  X*'.  Les  abonnemens  du  .droit  de  fa- 
brieabon  des  nulles ,  qui  ont  eu  lieu  en  dif- 
^^ôcales  provinces  «  contipueront  provisoire- 
eeat,  et  pour  la  présente  année  seulement, 
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dans  les  départedieqs  et  districts  qui  formaient 
autrefois  ces  provinces.  •      ' 

^  o.  Les  drofls  "8e  traites  que  payaient  les 
huiles  et  saions  de  ces  mâkies  provinces, 
lorsqu'ils  en  sortaient  ponr  entrer  dans  la 
consommation  ^u  reste  diwroyatyne»  se(t>nt 
pareiUénient  abandonnés  provisoirement ,  et 
pour  la  présentas  année  seulonept ,  par»  une 
contribution ,  à  raison  4e  cinq  cent  nine 
livres  par  année ,  sur  les  déuartemens  tt  dis- 
tricts qui  n'ont  abonné  que  le  droit  de  fabri- 
cation. ' 

3.  L'aboanement  «era  rendu  général  par 
une  oontribution  sar  le  pied  d*ua  nuUioD  par 

•année,  élablite  provisoireaient  et  pour  la 
présente  année  seulement^  sur  les  oéèarte- 
mops  et  districts  où  la  perception  du  «voit  à 
la  fabrici^Qn  aes  huiles  avait  lieu. 

4.  Lesdites  contributiona  seront  propor- 
tionnées à  toutes  les  impositions*  réelfos  ou 
personnelles ,  à  tous  les  droits  d'entrée  des 
villes,  et  réparties;  savoir:- quant- aux  iîn- 
posi^ons  directes ,  au  ra^irc  la ,  livre  et  par 
sfmpfe  émargement  sur  les  rôîes;  et  quafit 
aux  droits  d^entrée  des  viHes ,  M  la  (orme 
qui  sent  réglée  par  un  décmt  partidilier. 


a»  =  a4  MAas  1 790.  (  L^af.-Pat.  )  —  Décret, qui 
supprime  Tcixerclce  du  droit' de  marqne'stir 
le^cuiri    el  qai  ëlahlil  ah  sbonueroent  gënë- 

'  '  ra)  du  dr«t  -pour  l'année  1 79a  tettienraut.  (L. 
I,  60a;  B.'a,  sa3.) 

Art.  X*'.  L'exercice  du  droit  de  marque 
4es  cuirs  sefa  supprimé  danà  touie.rétenaue 
du  royaume ,  à  compter  du  !•'  avril  pro- 
chain ,  à  là  charçe  p^  les  tanneurs  et  autres 
fabricans^ile  cmrs  et  de  neaux ,  d'acquitter 
en  douze  paiement  et  dànsTespace  de  4ouze 
mois  la  valeur  des  droiti  dus  ^^^T  tes  marchand 
dises  qu'ils  ont  en  charge ,  sur  Iq  pied  d'une 
estimation  moyenne  qui  sera  réglée  par  un 
décret  particulier*. 

a.  L'abonnement  du  droit  de  marque,  des 
éuirs  et  peaiix ,  ptour 'toutes  les  marchandises 
jde  cette  es]]èce  qui  seront  misses  en  fabrica- 
tion et  fabriquôts  ^  Javenir,  sera  rendu  géné- 
ral au  moyen  d'une  contHbittion  sur  le  pied 
de  suTiniliions  par  année,  qui  sera  répartie 
^provisoirement  ef  p*ftilr  U  présente  année 
seulement,  à  con^ter  du  i*'»  avril  prochain , 
sur  «tous  les  propriétaires^  et  habifans  du 
royaume  »  en  proportion  de  tbutes  les  impo- 
sitions directes  et  de  tous  lés  àproks  d'entrée 
des  villes  ;  laquelle  répartition  ïiUra  lieu , 
quant  aux  impositions  directes ,  au  marc  la 
hvre  par  simple  émai^ment  surles  rôles,  et 
quant  au  droit  d'entrée  des  villes ,  en  la  forme 
qui  sera  réglée  |yir  un  décret  pai^cutier. 


aa==!^4  MABS  1790.  —  Décret  gai  sapprixM  le 
droit  de  marauê  des"  feri  à  la  fabrication  el 
au  transport  aant  l'intërieur  du  roysame,  et 
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qai  elfblil    une    eontrib^lion  générale  pour 
1790  Mulanftat.-(L.  i,  SgC  ;  B*  a,  aaS.) 

Art  X*'.  ^'exercice  ^  droit  de  ibarque 
des  fera  à  la  fabncafion  et  au  traospoh  dans 
rinièrteur  du'  ro3rauine'  jieri^  suppriitté-t.  ^ 
€oaQ>tei:  du  1*'  avril  prochain. 

1. 1^9  maitrél  d^  forges  et  de  londeries , 
dans  lesj  départemens  où  les  ^raits  avaient 
liea  à  la  fabriôation ,  seront  tenu»  d^albqiiitter 
en*  si»  niois  et  en  six  paiemiqps  égiMu ,  les 
droits  ifui  peuvent  être  dus  par  leurs  fers  déjà 
fabriqués.'        '         * 

EVji. compter  du  i«'  qptobre  prochain, 
•oeiuu  qui  t^nt  des  marchigs  k  termes  J>oniâé- 
ront'  à  leurs  acouéreurs ,  pendant  Te  conrs 
degditsmarchésj  la  valeur  do  droit  dont  leurs 
iers  Bont  déchargés  a  la  fabricâlion  par  lejiré- 
sent  décret. 

3.  L'abonnemeiit'dudit  droit  de  fabrication 
et  desdils  droits  dfe  traite  kur  les  fers  et  ou- 
vrages it  fer  et  acier  séta  rendu  général ,  à 
•cômptei'  dudit  jouf^  V**  avril  pi\>chain ,  pro- 
Titoirediént  et  pour  la  présente  année  teole- 
ment,  a)i  mpyen  d*dne  odatribulion  réglée 
jur  le  pied  d*un  million  ^r  anioée  sur  les  dè- 
]Mrtèmens  e^*  districts  qui  formaient  le  res- 
sort des  parTetnens  de  Baris ,  de  Dijon ,  de 
Metz  et  de  la  <9Qur  des  aides  de  Clermont* 
Perrand , .  à  Texception  '  des  districts  faisant 
iMulie  du  ressort  desdiies  cours ,  où  le  droit  à 
ui  fitdiïricatiDn  n'avait  été  établi  ni  perça ,  et 
d*uAè  contribution  de  cinq-  cent  mdl^  livres 
anr  tout  te  reste  du  royaume.    . 

Lesdites  Contributions  seront  établies  en 
proportion  des  impositions  réelles  et  lAërsofi- 
neiles  de  tousr  les  dcpartemens  011  elles  doi- 
vent avoir  lieu  ,  e^  ëks.  droits  d*entrée  des 
Tilles  dahsrces  lliéipes  déj^yaalcmens ,  savoir  : 
«quant  eux  impositions  direoctes,  au  marc  la 
livfe  et  par  simple  émargement  sur  les  i^les } 
et  qdont  aux  droits  d'entrée  des  viUes ,  en  la 


d'un  million  par  anaée  sur  toutes  les  villes 
du  royaume,  en  proportion  de  toutes  leurs 
imjpositions  directes  et  de  leurs  droits  d'en- 
trée ;  savoir  :  quant  kti^  impositions  directes, 
ail  xHiart.  la'iivre  et  par  smmle  émargemout 
sur  les  rôles  $  et  quant  aux  droits  d'entrée , 
en  .la  forme  qui  sera  fégiée  par  un  décret 
particulier,        "\   '  .    • 

aa  =  3p  iiAjls'  1 790.  (  Leti.-Pat*)  —  Décrcl  qui 
«Aoble  des  proèès  ««munencé»  k  raiioa  dt  la 
perceptioi^  de  dlitértm  dfoit^.  (  L.  1,  643  ;  B. 
a,  aaS.)    ''    '      , 

*  Les  jkrooès  cnmmeqfcés  à  raisoiùde  f»  per- 
ception des  droits^ de 'marque  des  cuirs,- de 
^marqtie  des  fersf  sur  la  fabrication  et  le 
transport  dé»  huiles  et  savons,  sont  luini|lés 

sans  tr^is.  *        .' 

— , ,  f 

»  •         ■  . 

aa  v Ajis  ==1*^''  AVAii^ i  79aC'  (Left.-^al^ —Décret 

relatif  au  sentjcc  public  de  1790.  (L.  1,  6S4  ; 

B.  a ,  a3o.)  «^  ,.  . 

I> Assemblée'  nationale,,  voulant  assurer 
dans  tous  les  cas  tt  service  public  de  l'année 
X  790 ,  9.  décrété  que  si ,  par  de  nouvelles 
économies  oti  1^' bonne  adrohiistration  des 
moyens  de  finance  adoptés  har  nous ,  il  s» 
trouvait  de  Uexcédant,  cet  excédant  sera  versé 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  et  employé 
an  reroboursemeût  des 'dettes  les  plus  oné-- 
reuses  ;  et  que  si,  par  .quelque  obstacle  ou 
quelque  événeihent  inattendu ,  il  s#  trouvait 
encore  dir  défieit ,  il  y  sera  pourvu  par  la 
caisse  de  l'exbw^rdinaire.     > 


aa»  aA&sra  i«»  Ày^yt  i79«.  (  Lell -Pal. )  — Dé- 
cret (elali(  à  l'emploi  de<  doni  palriuiiques 
faits  à  rXssemkle'e  naiiofitle.  (L.  1,  655  ;  B. 


4.  n  sera  étifbli  ^  à  toutes  les  enCrécs  du 
ro^ume,  un  droit  uniforme,  égal  a  celui  qui 
avart'déjà  HeUdan^les  provinces  ou  dcparte- 
mens /ju'se  peccovait*le  tlroit  ie  marque 
des  fers.     . 


'L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
forme  qui  sern  re^èe  par  un  dea-et  parUcu-  ^  tfendu  ses  trésoriè»  des  dons  patfioti^lîes , 
^^'       •  ''    s         '  .  sur  b  résultat  de  leurs  conférences^avec  les 

syndiics  des  paveurs  de  rentei,'c6nfonnément 
à  son  déôret  du.  7*»  de  ce  mon,  a^décrété  ce 
qui  suit:  •  '^    .  '    • 

Jiri.  'i^.  Les  propriétaires  de»  rentes  per- 

Sétuelles  et  yagères'  payabUs  à  l'bètel  de  ville 
a  Paris  ^  de  cinquante  livres  *par  année  et 
au-dessous  >  qui  ne  sont  imposés  Wà  six 
livres  de  cWiitationouÀ  unesommeinferieure, 
seront  payes  dès  à-présent,  à. bureau ofevert 
et  à  toutes  lettres,  des  deniers  provenant  des 
dons  patriotiques ,  de  ce  qâi  jpeii^  leur  être  dû 
des  arrérages  dé  Taquée  178^ ,  en  joignant  à 
leurs  quittant  et  afitfxs  pièces  nécessaires  à 
leur  paiem'eflt,  un  dupticaifi,  sur  papier  ordi« 
naire ,  de  la  ^uitUlnce  de  leur  eapitaOou,  qui 
leur  sera  déliviQée'  sans  frais  par  les  préposés  à 
là  perception  de  ladite  ifl)pâ»iliaD, 
'  «.  Ces  dufiVâaià,  poui*  les  rentiers  résid^uit 
en  province ,  seront  légalise» ,  égalenéht  sam 


1 

zx^^JiJi  itAh&  .1 790,  (  Lett.-Pat.)  -^  Décret  .qui 
,  fup^rime  le  dipit^nr  la  fttbricatisn  des  ami- 
dons, -il  qui  clablîl  une  conlributian  sur  loc- 
ales les. filles  du  royaume,  pouc  1790  seule- 
ment. (L.  1,  598  ;  B.  a ,  aa40         , 

*  "  *■ 

Arf.  i*y.  Le  dfoit  sur  la  iabrication  dés 

«midons  sera  supprimé,  à  compter  du  i*'  avril 
prodttin. 

a.  Les  abdnnemens  relatifs  sm  même  droit 
cesseront  à  compter  dû  même  jour. 

3.  Il  sera  établi  provisoirement ,  et  pour  la 
présente  ani|ée  ^ulément,  à  compter  aussi 
au  même  jour,  une  cootributioa  sur  le  pied 
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fnii,  ptr  un  dei  offid«i  iwnicipMnL  du 
!ie«  de  knrréadeace  ;  quanlaiu  rentien  ri» 
.^idaiiC  en  Lomine,  où  la  capitatioQ  n*a  paît 
:.ett,  et  dans  les  lieux  où  elle  B*eit  pu  répara 
tiekparéme&l  dn  autres  impositÎQii»»  ils  ra|i^ 
rueront  un  dmplieatat  aussi  légalisé  par  uo 
.iJKÏer  imuiicipal,  de  la  quittance  de  six. 
Lire»  pour  toute  imposition  des  reoaveurs 
inditfs  provinces. 

3.  n  en  sera  usé  de  aêne  pour  les  rentes 
ie  i  ^Sg ,  lesquelles  seront  payées  sans  retanl» 
aiis  dans  ToraK  des  lettresi. 

;.  Les  deniers  des  dons  patriotiques  seront 
T'A»  successÎTenient,  par  les  trésoriers  des 
iiitt  patriotiques,  aux  payeurs  des  rentes, 
'^  iain  récépissés ,  qui  seront  convertis  par 
U  nûlc  te  qq^ttanoes  comptables. 

5.  Les  contrôleurs  des  rentes  enverront 
lux  trésoriers  des  dons  patriotiaues,  à  la  fin 
d^  chaque  mois  «  Tétat  certifié  aes  paiemens 
ijui  auront  été  faits  en.  exécution  du  présent 
dtcrcL 

23  MAIS  =r  5  ATmiL  1790.  (Leil.-Pal.)— 'D^crel 
nneemaal  les  fonnes  k  obscnrrr  pour  TacqoK 
'e  U  eonlribolion  que  le*  vilki  soronl  à 
foorair  lUiu  le  rempUcemcnl  de  U  gâbeU« , 
^  droiu  de  traite  snr  le«  «eU  ^  de  ceux  de 
ntrqoc  d««  cuirs  cl  de«  f«rs ,  el  det  droits  <}« 
IiLricabon  sor  Ir*  huiles  et  les  ainiduni.  (  L. 
I,  66i;B.  2,  ai8.) 

LAsMinUée  nsoionale,  voulant  adoucir 
|«ir  les  villes  la  portion  de  contribution 
<^'dks  anront  à  fournir,  en  raison  de  leurs 
^ts  d*cntrée  pour  remplacement  de  la  ga- 
kfle,  des  droits  de  traite  sur  le  sel,  des 
^ts  de  marque  des  cuirs  et  de  marque  d«i 
I<n,  et  des  droits  de  fabrication  sur  les  bulles 
a  les  aiaidons ,  et  rendre  la  perception  de 
^e  contribution  à  la  fois  plus  silre  et  plus 
^te,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  La  somme  dont  chaque  ville  sera 
mntnbnsble  provisoirement ,  à  raison  de  ses 
^iti  d'eotrée  pour  le  remplacement  de  la 
pwtioa  qu^eDe  acquittait  dans  les  dUTérens 
^nuU  lapprimcs  ou  aboimés  par  les  décrets 
^  rAssemolée  nationale  de  ce  jour  et  autres 
joun  précédens ,  sera  incessamment  réglée; 
H  sor  ta  uotiott  qui  aéra  officiellement  donnée 
•  da^  ville  de  sa  part  contributoire ,  la 
vuiicjDalité  sera  tenue  de  proposer  au  direo- 
^Àit  ae  son  district,  sous  quinte  jours  au 
piia  tard ,  son  opinion  sur  la  forme  de  Téta» 
(^iùsaBeot  qu'elle  jugera  le  plus  convenable 
Pfw procurer  cette  sommai  soit  par  une  ad- 
i^'on  de  sous  pour  livre  à  ses  anciens  octrois, 
'oit  par  une  aupnenlation  dans  quelques  par- 
|i^  de  ceox-ci ,  qui  paraîtraient  n'avoir  pas 
dé  iofGsafflment  élevés  dans  les  tarifs ,  soit 
pr  un  octroi  nouveau  sur  c|uelques  marchan- 
^  doQt  les  anciens  tanfs  auraient  omis 
'«Mndation ,  soit  par  un  plus  grand  accrois- 
'tnc&t  dans  les  coutributiuns  personoelles , 
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soit  par  les  loutres  impositions  qui  peuvent 
être  re^udées  comme  mitoyennes  entra  les 
imposition^  personnelles  et  les  impositions 
réelles ,  qui  sont  relatives  aux  loyers  ou  à 
quelques  circonstances  particulières  des  mai- 
sons. 

a.  Les  directoires  de  district  feront  passer, 
dans  le  délai  de  huit  jours,  avec  leur  avis, 
les  déUbénOioas  desdites  villes  au  directcira 
de  leur  département ,  qui  les  enverra  dans  le 
même  espace  de  huit  jours,  avec  son  avis,  au 
sieur  contcàleur-çéncral  des  finances ,  lequel 
donnera  communication  à  rAssemblce  natio- 
nale desdites  délibérations  et  avis,  pour  étra 
par  ladite  Assemblée  nationale  décrété  ce 

Ju'il  appartiendra  sur  lliomologation  ou  mod- 
ification desdites  délibérations  et  la  percep- 
tion desdites  iippositions  de  remplacement; 
et  dans  le  cas  où  les  municipalités  pourraient 
proposer  leur  avis  avant  la  tormalion  Bes^di- 
rectoires  de  district  et  de  département ,  elles 
sont  et  demeureront  autorisées  i  l'adresser 
directement  au  sieur  contrôleur-général  des 
finances ,  pour  étra  pareillement  transmis  à 
l'Assembk^  nationale. 

3.  Dans  le  cas  où  le  produit  exccderaii 
dans  quelques  villes  la  somme  demandée,  il 
sera  par  la  législature  décrété  ce  qu'il  appar- 
tiendra sur  l'emploi  de  l'excédant  au  profit  de 
ces  villes ,  sur  ravis  du  directoira  de  district 
et  du  directoira  de  département. 

Dans  le  cas  de  déficit ,  il  sera  pourvu  par 
augmentation  sur  les  impositions  directes  de 
la  ville. 

aa  MAas=:  11  Avair.  1790.  (  Procl.  )  —  De'cret 
coBcernanI  le  paiement  des  débelsqoi  prurent 
SToir  lieu  sur  les  droits  d*aides  et  autres  y 
réunis  ;  le  paifment  des  droits  de  traites ,  ai- 
des ,  el  autres  qui  ne  sont  point  stipprîmÀ , 
et  le  r^labUssement  des  barrières.  (L  1,  C96; 
B.  a,  aag.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la 
suppression  ou  l'abonnement  des  droits  de 
marque  des  cuirs ,  de  marque  des  fers ,  et  sur 
la  fabrication  des  huiles ,  des  savons  et  des 
amidons  ;  la  suppression  des  dix  sous  pour 
livre  sur  les  droits  de  gabelle  et  sur  les  droits 

aui  se  percevaient  aux  transports  des  seb, 
ont  çlle  n'a  remplacé  que  le  principal  ;  la 
cessation  des  dépenses  et  des  vexations  aux- 

3uelles  la  perception  de  ces  différens  droits 
onnait  lieu  ;  et  que  la  contribution  des  ci- 
devant  privilégiés  augmente  notablement, 
dans  la  présente  année, les  moyens  de  contri- 
bution que  tous  les  bous  Français  désirent 
employer  au  salut  de  TEtat;  et  voulant  conci- 
lier la  sûreté  du  service  public  avec  le  soula- 
gement c^u'ellc  a  cru  devoir  accorder  au  peu- 
ple ,  a  décrété  et  décrcte  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  débets  qui  peuvent  avoir  lieu 
•ur*ks  droits  d'aides  et  autres  y  réunis ,  ae- 
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ront  acquittés  par  tiers ,  de  mois  en  mois , 
dans  les  trois  mois  d'avril ,  mai  et  juin, 
a.  Les  droits  de  traites ,  ou  aidies  et  autres 

3ui  n'ont  été  ni  supprimés  i|i  abonnés  par  les 
écrets  de  l'Aiisemblée  nationale,  seront 
exactement  acquittés  en  la  forme  prescrite 
par  les  ordonnances  et  réglemens ,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'As- 
semblée nationale  ;  et  les  barrières  nécessaires 
à  leur  perception  seront  incessamment  et  effi- 
cacement rétablies. 

3.  Les  villes  ,  paroisses  et  communautés 
qui  sont  arriérées  dans  le  paiement  de  leurs 
impositions ,  seront  tenues  de  se  rapprocher , 
dans  le  cours  de  la  présente  année ,  d'une 
somme  équivalente  aux  deux  tiers  de  ce 
qu'aura  produit  à  chacune  desdites  villes, 
paraisse^  et  communautés,  la  portion  de  la 
contribution  des  d-devant  privilégiés  qui 
doii  tourner  au  profit  des  anciens  contribua- 
bles de  ces  villes,  paroisses  et  communautés, 
pour  les  six  derniers  mots  de  1789  et  pour 
l'année  1790. 

4.  L'Assemblée  nationale  dispense  du  rap- 

Ï^rochement  ordonné  par  l'artide  précédent 
es  villes ,  paroisses  et  communautés  qui  ont 
fait  ou  qui  feront  àên  patriotioue  k  la  nation 
de  ladite  contribution  des  d-aevant  privilé- 
giés ,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789. 

aa  MABS  1790. —  Décrel  sur  l'ordre  de  travail 
de  VA$$tmb\ée  nationale.  (B.  a,  aai.) 


33  =  a6  MAHS  1790.  (Lett.-Pal.)  —  Décret  por- 
tant établissement  d'une  administration  provi- 
soire dans  la  province  de  Languedoc  ,  afin  d'y 
assurer  U  perception  el  le  recouvrement  des 
contributions.  (L.  i,  618;  B.  a,  a34.) 

L* Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  états  et  les  administrations  secondaires  de 
la  province  de  Languedoc  sont  supprimés; 
qu*il  n*y  a  point  de  commission  intermédiaire 
oaus  cette  province  ;  et  qu'enfin  une  admi- 
nistration provisoire  est  nécessaire  pour  assu- 
rer l'exécution  des  décrets  des  la  décembre 
1 789  et  3o  janvier  dernier,  sanctionnés  par  le 
Roi ,  qui  prescrivent  la  forme  de  la  percep- 
tion et  du  recouvrement  des  impositions  de 
la  présente  année  dans  les  pays  aétats ,  a  dé- 
crié ce  qui  suit  : 

Art.  X*'.  Il  sera  établi  dans  la  province  de 
Languedoc  une  commission  provisoire ,  com- 
posée de  huit  personnes  domiciliées  dans  la 
province  et  nommées  par  le  Roi  :  Sa  Majesté 
sera  supplice  d'en  choisir  une  dans  chacun 
des  départemens  dont  les  chefs-lieux  sont 
dans  ladite  province. 

a.  Il  sera  formé  dans  chaque  ville  où  sont 
les  archives  des  diocèses ,  une  commission 
secondaire  et  provisoire ,  composée  du  maire\ 
de  deux  offiders  munidpaux  et  de  deux  no- 
tables qui  seront  nommM  par^e  conseil  eéné- 
ral  de  la  même  villo, 


3.  Les  commissions  établies  par  les  artides 
précédens,  procéderont,  eu  la  forme  accou- 
tumée et  sans  déplacer,  à  U  répartition  des 
impositions  de  la  présente  année,  dans  les- 
quelles impositions  ne  seront  point  compris 
les  traitemens ,  pensions  de  retraite ,  gratifi- 
cations et  autres  émolumens  accordés  parles 
andens  états  et  par  les  administrations  des 
diocèses. 

4.  Lesdites  commissions  pourvoiront  k  l'en- 
tretien des  ouvrages  publics  et  à  la  continua- 
tion de  ceux  qui  ne  ooivent  pas  être  suspen- 
dus; elles  pourvoiront  aussi  au  paiement  des 
rentes,  capitaux  exigibles,  sans  néanmoins 
qu'elles'  puissent  recevoir  les  ouvrages  ordon- 
nés par  lès  anciens  qtats  ou  par  les  adminis- 
trations des  diocèses ,  ni  procéder  à  la  vérifi- 
cation ou  clôture  des  comptes  des  trésoriers , 
receveurs,  administrateurs  ou  autres  comp- 
tables. 

5.  Le  bail  à  ferme  de  l'équii-alent,  et  le  rè- 
glement relatif  à  cet  impôt ,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur. 

6.  Les  syndics,  trésoriers,  greffiers  ^gardes 
des  archives ,  receveurs  et  autres  officiers , 
agens  et  préposés,  tant  des  andens  états  de 
la  province  que  des  administrations  des  dio- 
cèses ,  seront  tenus  de  reconnaître  les  com- 
missions établies  par  le  présent  décret,  et  de 
leur  oomniuniquer  tous  les  titres ,  registres  , 
comptes  et  autres  documens  qui  sont  ou  qui 
doivent  être  en  leur  pouvoir. 

7.  La  commission  établie  par  l'artide  pre- 
mier du  présent  décret  prendra  ses  séances 
le  premier  mai  prochain  dans  l'hôtel-de-ville 
de  MontpelUer,  mais  dans  le  cas  seulement  où, 
à  la  même  époque ,  le  commissariat  établi  dans 
les  pays  d'états  par  l'artide  dernier  du  décret 
du  3o  janvier  dernier,  concernant  les  assem- 
blées administratives,  ne  serait  pas  en  acti- 
rité,  lequel  commissariat  sera  sunrogé  à  la- 
dite commission. 

a3  iiABS  =  i''  AVKiL  i79o.*(Procl.)  — Décret 
relatifs  la junre illance  de  la  cai»se  d'escompte. 
(L.  I,  660  i  B.  a,  a33.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ie  rapport  du  comité  des  hnanoes,  a  décrété 
et  décrète  que  les  douze  commissaires  nommer 
par  son  décret  du  x  7  de  ce  mois ,  pour  aviser 
au  choix  et  à  l'estimation  des  biens  domaniaux 
et  ecclésiastiques  qui  seront  vendus  et  aliénés 
k  la  municipalité  de  Paris  et  autres  munici- 
palités du  royaume ,  sont  autorisés  k  choisir 
quatre  d'entre  eux  pour  prendre  connais- 
sance successivement  de  la  situation  et  des 
opérations  habituelles  de  la  caisse  d'escompte , 
et  pour  mettre  la  commission  en  état  de  con- 
cilier l'intérêt  des  créanders  de  U  caisse  d'es- 
compte, porteurs  de  ses  billets,  avec  les  me- 
sures ^ui  pourraient  être  prises  avec  lesdites 
munidpahtés ,  relativement  aux  biens  doma- 
niau)^  et  ecGlésiastii|ues  qui  leur  ««root  aliénés, 
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5.  H  fera  sursis  au  paiement  des  autres 


23  ]iABS=  ao  Avaa  1790.  (  Lett.-Pyl.)  — Dé- 
cret Mir  l*appel  des  jogemeas  de  police  rendus 
par  les  mamcipalilës.  <L.  i,  71$  ;  B-  2 ,  a35.) 

Vappcl  des  juçemens  de  police  rendus  par 
les  corps  municipaux  aura  lieu  provisoire* 
B^nl,  et  jusqu'à  rorganisaliou  de  Tordre  ju- 
diriaire ,  dans  le  cas  où  il  est  autorisé  par  les 
rcï^lemeiis  actuels;  et  provisoirement  aussi, 
cet  appel  sera  porté  parsleYant  les  bailliages 
et  séuechaiisiées  rovaux ,  ou  autres  sièges  qui 
CQ  tiennent  lieu  oans  (quelques  provinces, 
pour  y  être  jugé  ea.denuer  ressort  par  trois 
ju^  au  moina. 

li  BABS  1 790.  —  Secret  qui  ordonne  IVublis- 
•emcnt  d'an  registre  pour  constater  la  sanction 
ou  acceptalioa  des  dëcrets  et  leur  envoi.  (  B. 
a ,  »3^.)  

zi  MABS  ■  790.  —  Secret  qui  sospend  tontes  les 
«pécBtioiu  relatives  ao»  échanges  des  donai- 
OL  a  ,  a3S.) 


ii  BABS  1 790.  —  Décret  qni  mande  le  caissier 
au  Trésor  royal  puor  rendre  compte  de  quel- 
ques paicmcsis  de  pensions  on  appoinlemens 
Mir  l'arriére  de  1788  et  de  1789.  (B.  s,  336 
el  a37.)  

2^  BAAS  1790.  —  Décret  qiiî  mande  M.  de  Bîrë 
>  la  barre  pour  rendre  compte  de  quelques 
paicmens.  (B.  a ,  a36.) 


i^  BABS  1790. —  Amidon  ,  cuirs,  huiles.  Foy. 
23  MABS  1790.  r— Biens  ecclésiastiques,  ^oy. 
17  MABS  t79<>' 

iS  SABS  (aa  JAinrwB  et)  r=  a8  mabs  1790* 
(Lril.-Pal  )-<-  Décret  portant  que  les  dépenses 
de  l'année  courante  seront  acquittées,  mois 
par  mois ,  et  qa*il  sera  snrsb  an  |iaiement  des 
rréaisces  arriérées.  (L.  i,  6a t.) 

Art  S*'.  A  compter  du  i*'  janvier  1790, 
le  trésor  public  acquittera  exactement ,  mois 
par  mois,  sans  aucun  retard,  les  dépenses  or- 
dÎBaircs  de  Tannée  courante. 

a.  Sera  pareillement  acquitté  tout  ce  qui 
«era  dû  de  la  solde  dés  troupes  de  terre  et 
<le  mer. 

3.  Les  arrérages  des  rentes  continueront 
d'être  paver  dans  Tordre  de  leurs  échéances , 
ft  les  paiemens  seront  rapprochés  par  tous 
la  moyens  possibles. 

4.  Seront  également  payés  Ui  intérêts  de 
toutes  les  créances  reconnues  auxquelles  il  en 
est  dâ,  les  obligations  contractées  par  achat 
àf  grains,  les  assignations,  les  rescriptions 
mr  les  revenus  de  1790,  et  des  dépenses  re- 
htires  à  TAssemblée  nationale. 


créances  arKcrées ,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
Uquidées. 

6.  Et  pour  procéder  à  cette  liquidation,  il 
sera  nommé  im  comité  de  douze  membres 
dans  le  comité  des  finances. 

7.  Dans  im  mois,  au  plus  tard,  les  adminis- 
trateurs de  duique  départeméUt,  et  les  ordoi»- 
nÉleurs  de  toute  espèce  de  dénenses,  remet- 
tront à  ce  comité  im  état  oertiné  véritable  de 
toutes  les  dépenses  arriérées  dans  leurs  dé- 
partemens. 

8.  Les  fournisseurs  et  entrepiteneurs  qui 
aiux>nt  des  titres  de  créances  seront  tenus  de 
les  représenter. 

9.  Le  comité  rendra  cojopte  k  TAssemblée 
de  chaque  partie  de  la  dette,  à  mesure  qu'elle 
aura  été  vérifiée ,  et  lui  soumettra  le  jugement 
de  celles  qui  ppurraient  être  contestées. 

10.  Il  sera  avisée  aux  movens  les  plus 

{>rompts  et  les  plus  convenables  d'acqmtter 
es  créances  doat  la  légitimité  aura  Aè  re- 
connue (i). 

11.  Les  lettres  de  change  expédiées  pour 
le  service  de  la  marine  et  des  colonies  seront 
exceptées  de  la  disposition  de  Tartide  5  du 
présent  décret  (a). 

aS  MABS^i***  AVBit  1790.  (  Prod.  )  ^  Décret 
concemanl  le  paiement  des  appoinlenieas  des 
olBciers  en  actirité  des  états-majors  des  places 
de  guecrc.  (L.  1,  661  ;  B.  a ,  337.) 

Les  oommandans,  Ueutenans  de  roi,  ma- 
jors, aides-majors  des  pbce»  d^  euerre,  en 
activité ,  continueront  cf  être  paya  de  leurs 
appointemens  par  le  trésor  public^  comme 
par  le  passé.       

aS  «ABS  1790. —>  Décret  qni  fixe  le  délai  dans 
lequel  les  décrets  seront  prése^és  li  la  sanc- 
tion on  aec^alion  du  Roi ,  et  celai  dane  le- 
quel le  garde-des-sceaux  en  i^^uira  l'Assem- 
blée. (B.  a,  338.) 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  ses  dé- 
crets seront  constamment  présentes  pai*  sou 
président  à  Tacceptation  ou  à  la  sanction  du 
Roi ,  dans  le  délai  de  trois  jours  au  plus ,  après 
celui  où  ils  auront  été  rendus;  et  que  dans  la 
huitaine  après  ladite  présentatioà ,  M.  le 
garde-des-sceaux  instruira  M.  le  président  de 
l'Assemblée,  soit  de  la  sanction  donnée  par 
le  Roi ,  soit  des  raisons  qui  auraient  pu  porter 
k  la  différer  ;  enfin ,  que  les  commissaires  de 
TAssemblée,  ci -devant  nommés  pour  sur- 
veiller l'expédition  et  Tenvoi  des  décrets  sanc- 
tionnés ,  seront  chargés  de  veiller  à  Tcxécution 
de  la  présente  disposition. 


(1)  Ce»  dix  articles  sont  à  la  date  du  aa  janvier  1790,  dans  la  Collection  de  Baudouin, 
(a)  Ctl  aitîde  for9«  icol  un  décrfi,  ^  la  dat^  d^  aS  «srt  ^CqU,  d^  Baadooin.)^. 
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a5  MAms  1790.  —  Décret' coocernaB^Jes  paie- 
mens  des  pensioiflr  faits  depuis  le  mois  de 
janvier  17 9o,.(B.  a,  2lj.) 

'  ''  ' 

a6  mxMS  j  796.  •'—  Décret  qui  snspend  divers  paie- 
mcM,  et  déclare  les  uissierf  responsaUet.  (B. 
a,a38.)  T  ^ 

Les  paiemcau  mentioiiiiélf  en  VitaA  qui  fut 
lu  à  la  aéettce  do  jOtti*  d'hier,  el  tous  autres 
qui  seront  dans  des  cas  semblables,  œiKrar- 
roiit  être  réellement  efTectués,  sous  peine 
contre  œnx  qui  feraient  lesdits  paiemens  ou 
qui  les  ordonneraient,  d*en  demeùns'  res- 
ponsables ;  et  que  le  présent  décret  sera  suc- 
cessiTement  notifié  à  tous  les  caissiers  dans 
les  vingt-quatre  besA». 


a6  MABS  1790.  —  Dëcret  sar  là '^repoiîlîon  de 
M.  Neeker,  de  nommer  «dans  le  seu  de  l'As- 
semblée,  des  eommiauirea  d'un  borcaa  de 
irëcorerie.  (B.  a,  aig.)  «> 


a6  MÀES  1790.  —  B^ttet  qui  ordonne  le  paie- 
ment ,  par  la  Loterie  royale ,  des  petites  pen- 
sions qui  n*excèdent  pat  600  liv.  (B.  a ,  339.) 


ai  MAas  i79o«  — Biens  des  religieax.  f^oy.  ao 
■Aas  1 790.  —  Bots.  f^of.  1 1  MABS  1 790.  — > 
Bois  domaniaax.  f^of.  18  mabs  1790.  — I*n- 
gaedoc.  ^oj.  a3  mabs  i  790.— 'Religieux,  ^oy. 

ao  FJÉTBIXB  1790  et  13  MABS    I79O. 


a7  MABS  ^  1*'  ATBtL  1790.  (  Le#.-I*al.)  —  Dé- 
cret relatif  an  paiement  de  la  confribniion  pa- 
triotique. (L.  I,  657  ;  B«  a ,  ^4o-) 

Art  I*'.  Toute  'personne  jouissant  de  ses 
droits  et  de  ses  biens ,  qui  aau-ddà  de  quatre 
cents  livres  d#refenn  net,  doit  payer  la  con- 
tribution patriotique  établie  pa»4e  décret  du 
6  octobre  dernier;  oetu.  dont  les  revenus  ou 
partie  des  revenus  consutent  en  redevances 
en  grains  ou  autres  fruits,  doivent  évaluer  ce 
revenu  sur  le  pied  de  terme  moyen  du  prix 
d*une  ani^  sur  les  dix  dernières. 

a.  Tous  bénéfices,  traitemens  annuels ,  pen- 
sions ou  appointemens ,  excepté  la  solde  des 
troupes;  tousga^es  et  revenus  d*offices  qui, 
avec  les  antres  biens  d'un  particuCer,^  excé- 
deront quatre  œnts  livres  de  revenii  Oet, 
doivent  servir,  comme  les  produits  territo- 
riaux ou  industriels ,  de  base  a  sa  déclaration , 
sauf  à  lui  i  diminuer  ses  deux  derniers  paie-, 
mens  dans  b  proportion  de  la  perte  ou  di- 
minution des  traitemens,  pensions,  appointe- 
mens ou  revenus  quelconques,  qui  pourraient 
avoir  lieu  par  des  économies  que  T  Assemblée 
nationale  se  propose  de  faire ,  on  par  TefTet 
de  ses  décrets. 

3.  La  perte  d^one  pension,  d*un  enqiloi  ou 
d'une  partie  quelconque  de  l'aisaDoe,  n*est 


Sas  ime  raison  poinr  se  dispenser  de/aire  une 
édaratidta  et  de  payer  la  contribution  pa- 
triotique, si,  cette  partie  déduite,  il  reste 
enoore.pins  de  quatre  cents  livres  de  revenu 
net 

4.  Tout  fermier  ou  colon  partiaire  doit  faire 
une  déclaration  et  contribuer  à  raison  de  ses 
profits  industriels,  s'ils  ^cèdent  quatre  cents 
livres  de  revenu  net 

5.  Les  tuteurs,  cnruteun  et  autres  adminis- 
trateurs sont  tenus  de  ftdre  les  décorations 
pour  les  mineurs  et  interdite,  et  pour  les  éla- 
olissemens  dont  ils  oqt  radministratioa,  ex- 
cepté les  bôpitaux  et  maisons  de  charité,  et  la 
contribution  qu'ik  paieront  leur  sera  allouée 
dans  leurs  comptes. 

6.  Les  officiers  municipaux  imposeront  ceux 
qui,  domiciliés  ou  afasens  du  royaume,  et 
jouissant  de  phis  de  quatre  cents  livres  de 
rente,  n'auront  pas  fut  la  déclaration  pres- 
crite par  le  décret  du  6  octobre.  Ils  feront 
notifier  cette  taxation  à  la  personne  ou  au 
dernier  domicile  de  oeuc  qu'elle  concernera. 

7.  Dans  im  mois  du  jour  de  cette  notifica- 
tion ,  les  personnes  ainsi  imposées  par  les 
municinabtés  pourront  faire  leurs  déclara- 
tions, lesquelles  seront  remues  et  vaudront 
comme  si  elles  avaient  été  faites  avant  la  taxa- 
tion de  la  municipalité ,  ces  personnes  affir- 
mant que  leurs  déclarations  contienni^nt  vé- 
rité. Ce  délai  d'un  mois  expiré ,  la  taxation 
des  officiers  municipanx  ne  pourra  plus  être 
contestée;  elle  sera  insérée  dans  le  rôle  delà 
contribution  patriotique,  et  le  premier  paie- 
ment sera  exigible,  conformément  au  ciécret 
du  6  octobre. 

8.  Tout  citoyen  actif  sujet  i  là  éontribnfton 
patriotique,  parce  qu'il  posséderait  plus  de 
quatre  6ents  livres  de  revenu  net ,  sera  tenu, 
s^il  assiste  aux  assemblées  primaires,  de  re- 
présenter ,  avec  l'extrait  de  ses  cotes  d'impo- 
sitions, tant  réelles  que  personnelles,  dans  les 
lieux  où  il  a  son  domicile  ou  ses  propriétés 
teiTitoriales ,  l'extrait  de  sa  dédaratioB  poor 
sa  contribution  patriotique;  et  ces  pièces  se- 
ront, avant  les  élections,  lues  à  bante  voix 
dans  les  assemblées  prîlnaires. 

9.  Les  dunicipalités  enverront  à  l'assemlitée 
priniaire  le  tableau  des  déclarations  pour  la 
oonti*ibùtion  papiotiqne.  Ce  tableau  eontien- 
dra  les  noms  de  ceux  mri  les  auront  faites , 
et  les  dates  auxquelles  elles  auront  été  reçues. 
Il  sera  imnriiié  et  afficbé,  pendant  trois  an- 
nées consécutives,  dans  la  salle  où  les  assem- 
blées primaires  tiendront  leurs  séances. 

10.  S'il  s'est  tenu.des  assemblées  primaires 
et  fait  des  élections  avant  la  publication  an 
présent  décret,  el]^  ne  seront  pas  recom- 
mencées, et  on  ne  pourra  en  attaquer  la  va* 
lidité,  sur  le^  motifs  que  les. dispositions  de 
ce  décret  n*y  auraient  pas  été  exécutées. 


àssnaiin  batiovalb  cobsïitvahtx»  —  pu  a;  au  38  ma&s  1790.      i33 


j;  «A»s=ao  ATin.  1790.  (PmcI.) — D^erft 
qui  ordonne  f  ae  U  TÎUe  et  le  port  de  Ziorîent 
ctnireroal,  qaank  aax  droil«  de  Iraiief ,  an 
mimt  état  oô  ils  étaient  '  arynt  rarrèt  da  i4 
«fril  178^.  (L.  I,  711;  B.  a,  a47) 

rAssemldée  nationale ,  considéraot  que  la 
frucfaûe  accordée  à  la  TiUe  de  Loriènt ,  par 
arrêt  du  x4  inai  17S4,  n'avait  pour  objet  que 
de  proearer  aux  £tats-CiiU  de  rAméniaue  un 
entrepôt  particulier,  devenu 'inutile  aepiûs 
rarrétdu  29  décembre  1787,  quiieur  a  ac- 
cordé cet  entrenôt  dans  tous  les  ports  ouverts 
w  commerce  aes  colonies,  et  dont  Lorient 
iait  partie;  et  qne  cette  fraïudiise,  au^si  fâ- 
èeûe  pour  ks  iiabitans  de  cette  ville  et  des 
aupagoes  voisines,  que  nuisible  aux  manu- 
bctores  nationales,  est  encore  destructive 
des  xevenus  de  l^Etat ,  ^t  occasionne  pour  son 
■ainliai  tue  d^Muse  ^u'il  est  instant  de  faire 
CQser,  a  décrète  ce  qui  suit^ 

Art  1*'.  A  compter  de  la  publication  du 
pnseat  décret,  la  ville  et  le  port  de  Uoiient 
re&tieroot,  quiPt  aux  droits  de  traites,  au 
■éoeétat  où  £  étaient  avant  Tarrét  du  14 
■ai  1724. 

3.  U  Roi  soHL  supplié  de  faire  prendre  des 
pnècntions  suffisantes  pour  que  les  marcban- 
ilises  étrançères  qui  se  trouveront  dans  la 
lilkde  Lonent ,  ne  puissent  point  entrer  dans 
le  rojanme,  soit  en  contrebande,  soit  en 
fniide  des  droits. 

Sa  Majesté  a  sanctionné  et  sanctionne  ledit 
décret;  en  conséquence,  ordonne  que  les  pro- 
priétaires desdites  marcbandiscs  qui  se  trou- 
«loat  dans  Je  port  de  I<orient,  seront  tenus 
de  les  déclarer  dans  buitj^ne  au  bureau  des 
teraies,  par  qualités,  poids,  mesures  ou  valeurs, 
nos  peine  de  «aîaie  et  Àe  confiscation  des- 
ditet  marchandises ,  et  d*une  amende  de  trois 
cents  livres  pour  celles  dont  Tintroduction  est 
permise  dans  le  royaume,  et  de  mille  livres 
^  celles  dont  Tentrée  est  jvohibée  :  auto- 
liic  à  cet  effet.  Sa  Majesté r^djudicataire 
des  fermes  à  faire,.  ledit  délaifassé,  toutes 
ks  |»en]uisitions  nécessaires  en  présence  des 
(itTiciers  mimicipaux  de  la  viQe  de  I/>rient , 
OK  de  telles  personnes  qui  seront  par  eux  in- 
dK|Qécs,  poiu*  constater  les  marcliandises  non 
déclarées.  A  Végard  de  celles  qui  auront  été 
déclarées,  elles  jouiront ,  si  l'introduction  en 
est  permise,  d'un  entrepôt  fictif  d'.une  année, 
poNtant  laquelle  elles  poiuront  être  exportées 
a  fiiochise  à  Tétranger  ;  et  passé  cedit  délai , 
«fies  seront  sujettes  aux  droits.  Si,  au  con- 
traire ,  les  marchandises  sont  prohibées ,  elles 
ffûtoat  d'un  entrepôt  réel  de  quatre  années, 
à  l'exception  des  tabacs ,  pour  lesqueb  ledit 
«atrepôt  ne  sera  que  d'un  vi.  Ce  terme  çx- 
piré ,  œRes  de  ces  marchandises  qui  n'auront 


pas  été  exportées  demeureront  saisies  et  con- 
nsquées ,  avec  lunende  de  mille  livres  contre 
le  soumissionnaire.  Lék  magasins  d'entrepôt 
réel  seront  fournis  par  le  commerce ,  qui  sera 
tenu  de  les  faire  fermer  à  deux  cleu  difTé- 
rentes,  dont  Tune  sera  remise  ^u  préposé  de 
l'adjudicataire  des  feimes;  et  pendJEini  la  dui» 
rée  et  à  l'expiration  du  délai  desdits  entre- 
pôts ,  les^j^marcbandises ,  tant  permises  ^ue 
prohibées,  seront  asaiûéties  aux  foni^htés 
prescrites  sur  le  fait  des  eçtrepèls ,  par^lj» 
réglemens  relatifs  aux  com^ierces  privilégiés. 
Enjoint ,  Sa  M ajestér,  aux  mimicipalités ,  no- 
tamment à  («lie  de  Lorient,  et  aux  corps  ad- 
ministratifs au  royaume,  de  veiller  à  l'exécu- 
tion du  présent  décret  (x). 

a7  jiAas=r  i'*^  ATSiL  lyço.T-IMcrct  concer- 
nant l'asnctte  des  coniributions  dant  le  B^arn 
et  dant  le  pâp  de  ^onJe.  (B.  a  ,  24^  <^t  ^44*) 


2]  MAIS  =  1**'  AvaiL  1 790.  — P^creia  qui  aato- 
ritenl  les  monicipalitës  de  Besançon  et  de  Va* 
lencieno'fct  à  faire  un  emprunt.  (B.  2 ,  a46  et 

s47-)  

2]  iiABS=:  7  AvaSL  1790.— JD^crel  qui  antorise 
la  municipalité  de  Martel  à  faire  on  rôle  de 
conlribnlion  pour  l'entretien  d'un  alelicr  de 
charité.  (B.  s ,  a48.) 


27  «ABS  ss  l  AVBiL  1790.  —  Décret  qui  renToîe 
à  la  $énéch»Quée  de  Marseille  l'affaire  du  tienr 
Dambert,  et  vole  des  remerciemens  à  la  mo- 
nîcipalilé  el  aux  gardes  nalionales  de  cette 
ville.  (B.  a  ,  349.) 

a8  MABS  =  9  AvmiL  1790.  (Proel.)  —  Décret  re- 
latif à  rtle  Saint-Dominftue ,  cl  insirnction  re- 
lative Il  son  ezécnlion.  (L.  i,  667.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  inttructions  rédigées  par  le  co- 
mité des  colonies,  en  exécution  de  ses  décrets 
du  8  du  présent  mois ,  pour  les  colonies  de 
SaintrDomingue,  à  laquelle  sont  annexées  les 
petites  lies  de  la  Tortue,  la  Gonave  et  rile4- 
Vaches  ;  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
à  la({ueUe  sont  annexées  les  petites  iles  de  la 
Desirade,  jMarie- Galante,  les  Saintçs,  la 
partie  française  de  l'ile  Saint  -  Martin ,  de 
Caïenne  et  la  Guiane,  de  Sainte-Lucie,  de 
Tabago ,  de  111e -de -France  et  de  llle-de- 
Bourbpn ,  a  déclaré  approuver  et  adopter  les-* 
dites  inslructîons  dans  tout  leur  contenu  ;  en 
conséquence,  elle  décrète  qu'elles  seront  tran^ 
crites  sur  le  procès-verbal  de  la  séance ,  et 
que  son  président  se  retirera  par  devei^  le 
Roi  pour  le  prier  de  leur  donner  son  appro- 
bation. 


(1)  11  oonximait,dc  rapporter  let  termes  de  U  proclamation  du  Roi  :  c'est  une  rëritable  or- 
'*"M>cr  ponr  Vesécmtion  de  la  loi. 
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Décrète ,  en  outre ,  que  le  Roi  sera  supplié 
d^adresser  incessamnient  lesdites  instructions , 
ainsi^c^ue  le  présent  décrei  et  celui'du  8  de 
ce  mois,,  concernant  les  colonies,  aux  eou- 
vemeurs  établis  par  Sa  Majesté  dans  chacune 
desdites  colonies ,  lesquels  observeront  et  exé^ 
cuteroQt  lesdites  instructions  et  décrets  en  ce 
qui  le^  concen^e,  à  peine  d'en  être  respon- 
sables ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  Tenregit- 
treiAnt  etjde  la  publication  d'iceux  par  au- 
cuns tribunaux.   Au  surplus,  TAssemblée 
nationale  déclare  n'entendre  rien  statuer , 
quant  k  présent ,  sur  lès  établissemens  fran- 
çais dans  les  différentes  parties  du  monde , 
non  énoncés  dans  le  présent  décret,  lesquels , 
à  raisqn  de  leur  situation  ou  4e  leur  moindre 
importance,  n'ont  pas  paru  devoir  être  com- 
pris dans  les  dispositions  décrétées  pour  les 
colonies. 

Inilroclion  adreuëe  par  rAnembl^e  nationale  à 
la  colQoie  de  Saint-Domingue ,  ^  laquelle  «ont 
ànnt%ét$  les  petites  îles  de  laToiioe,  la  Go- 
nare  el  i'Ile-'a-ya«]iet(i).  (a  atml  1790.) 

L'AsseiQblée  nationale,  ayant,  par  son  dé- 
cret du  8  de  ce  mois ,  invité  toutes  les  colo- 
nies françaises  à  lui  transmettre  leurs  vues 
sur  la  constitution ,  sur  l'administration ,  sur 
les  lois ,  et  généralement  sur  tous  les  objets 
qui  peuvent  concourir  k  leur  prospérité,  a 
annoncé  qu'il  serait  joiat  à  son  décret  quel- 
ques instructions  nécessaires  pour  parvenir 
plus  sûremeitt  et  plus  promptement  a  ce  but. 

Ces  instructions  doivent  avoir  pour  ol^et 
la  formation  des  assemblées  destinées  i  ex- 
primer le  voeu  des  colonies  et  quelques  points 
généraux  propres  à  servir  de  base  k  leur  tra- 
vail. Pour  connaître  le  voeu  des  colonies ,  il 
est  indispensable  de  convoquer  des  assem- 
blées coloniales,  soit  dans  tes  colonies  où  il 
n'en  existe  point  eneore,  soit  dans  celles  où 
les  assemblées  exbtantes  ne  seraient  pas  au- 
torisées par  la  confiance  des*  citoyens.  Obli- 
gée de  tracer  provisoirement  un  mode  pour 
leur  formation,  l'Assemblée  nationale  a  cru 
devoir  choisir  les  formes  les  plus  simples ,  les 
plus  rapprochées  de  celles  qui  ont  été  adop- 
tées dans  les  colonies  où  les  citoyens  se  sont 
d'eux-mêmes  et  librement  assembles,  enfin 
les  plus  convenables  à  des  assemblées  dont  le 
principal  objet  doit  être  de  préparer  des 
plans  de  constitution.  Ces  assemblées  médi- 
teront elles-mêmes ,  en  préparant  la  consti- 
tution des  colonies ,  quels  doivent  être  pour 
l'avenir  la  composition  et  le  mode  de  convo- 
cation des  asseniBlées  coloniales.  Vouloir  en 
ce  moment  prescrire  k  cet  égard  des  règles 
multipliées  et  compliquées,  vouloir  faire  plus 
quMl  n'était  indispensable, c'eût  été  non-seu- 


1790. 


lement  s'exposer  à  des  erreurs ,  non-seule- 
ment appeler  des  difficultés  dads  l'exécution, 
mais  altérer  l'esprit  du  décret  fendu  .en  fa- 
veur des  colonies ,  en  faisant ,  pour  ainsi  dire 
d'avance ,  la  constitution  qu'elles V)nt  inytccs 
à  pronper.  D'après  ces  considérations;  r As- 
semblée nationale  a  cru  que  la  dcputation 
aux  premières  assemblées  coloniales  de%'ait 
être  directe  ^  sans  aucun  degré  intermédiai- 
re d'électeurs;  qu'elle  devait  se  faire  dans  les 
paroijles^,  que  cnaque  paroisse  devait  dépu- 
ter à  raison  du  nombre  des  dtoyens  actifs 
qu'elle  renferme  dans  son  sein;  que  pour 
cette  convocation  et  jusqu'à  ce  que  la  consti- 
tution soit  arrêtée ,  on  devait  considérer  com- 
me citoyen  actif  tout  homme  majeur ,  pro- 
priétaire d'immeubles,  ou,  à  défaut  aune 
telle  propriété,  domicilié  dans  la  paroisse 
depuis  deux  ans,  et  payant  une  contribution. 
Les  raisons  communes  à  tous  ces  articles  sont 
l'extrême  facilité  de  l'exécution ,  leur  ressem- 
blance aveciout  ce  qui  s'est  pratiqué  dans 
les  colonies  où  les  habitans^nt  formé  d'eux- 
mêmes  des  assemblées;  enfin  le  caractère 
d'une  représentation  puie,  immédiate  et  uni- 
verselle ,  qui  convient  partiAilièrement  à  des 
assemblées  destinées  à  préparer  des  plans  de 
constitution. 

On  poiurait  ajouter,  pour  la  députation 
directe,  que  la  nopulation  des  colonies  s'y 
prête  s^ns  difficiutê ,  et  que  ce  mode  de  re- 
présentation, le«eul  que  la  nature  indique 
et  que  la  sévérité  des  principes  avoue ,  est 
d'une  obligation  rigoureuse  toutes  les  foii 
qu'il  est  possible;  pour  la  dé{flrtatîon  nar  pa- 
roisse^, qu'elles  «int  dans  ce  moment  oans  les 
colonies  les  seules  divisions  politiques  nu'on 
puisse  faire  servir  commodément  à  la  represen^ 
tation;  pour  la  représentation  proportionnée  au 
nombre  des  citoyens  actifs,  quelle  offre  évidem- 
ment ,  dans  le  moment  actuel ,  la  seule  mesure 
possible;  et%i'elle  tient  au  principe  fonda- 
mental de^semblées  qui  préparent  des  cons- 
titutions ;  3Sr  ces  assemnlées  exerçant  un  droit 
qui  appartient  essentiellement  au  peuple  mê- 
me ,  tous  ceux  qui  jouissent  du  droit  de  cité 
y  sont  naturellement  appelés ,  tous  devraient 
y  prendre  place,  sans  l'impossibilité  qui 
résulte  de  leur  nombre  ou  de  queloue  autre 
motif.  la  nomination  des  députés  n  est  autre 
chose,  pour  ces  assemblées,  qu'une  réduc- 
tion nécessitée  par  les  circonstances ,  et  ne 
peut,  par  conséquent,  être  proportionnée 
qu'au  nombre  de  ceux  qui,  dans  l'ordre  natu- 
rel, auraient  dû  concourir  à  la  délibération. 
On  verra  successivement  quelles  précautions 
ont  été  prises  pour  que  cette  forme  de  repré> 
sentation  ne  fut  pas  désavantageuse  aux  cam- 

P*Sn«s- 

Quant  aux  conditions  attachées  provisoire- 


(i)  Noat  plaçons  ici  celle  inslrnclion,  sans  égard  li  sa  date',  comme  dans  la  Collection  da 
Lonvrc. 
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mat  à  la  qualité  de  citoren  actif,  on  peut      faveur  des  campagnes ,  et  tendent  à  rétablir 

ajoutera  toot  ce  qui  précède,  qu'il  est  de       -  '       ' '-  '- ''—^  j»:-ii..^~~. 

l'intérêt  général  de  diaque  colonie  d'en  mid- 
tiplier  le  nombre  autant  qu'il  est  possible ,  et 
i\w  le  même  intérêt  existe  en  particulier 

rr  toutes  les  jj^aroisses ,  puisque  le  nombre 
leurs  députes  sera  proportionné  a  celui 
de  leurs  dloyens  actifs.  Cependant  il  a  paru 
qui  déiiut  d'une  propriété  immobilière,  la 
smpfe  condition  d'une  contribution  ne  pou- 
tiit  pas  être  suffisante ,  et  qne,  dans  les  colo- 
nies, où  beaucoup  de  gens  n'habitent  que 
BMuneotanément  et  sans  aucun  projet  de  s'y 
âier,  le  domicile  de  deux  ans  était  indispen- 
»4bie  pour  attribuer  la  qualité  de  citoyen  ac- 
tif au  contribuable  non  propriétaire.  Cette 
disposition  est  une  de  celles  qui  contribue- 
ront à  garantir  les  campagnes  de  l'influence 
prédoounante  des  villes.  En  adoptant  ces 
tases  et  toutes  celles  qui  réuniraient  la  justice 
et  la  célérité,  il  est  impossible  de  déterminer 
d'a^-ance,  et  d'une  manière  exacte,  le  nom- 
bre des  députés  qui  formeront  les  assemblées 
œbniales;  mais  il  suflit  évidemment  de  le 
prévoir  par  une  approximation  établie  dans 
chaque  colonie  entre  le  nombre  des  députés 
H  celui  des  citoyens  actifs. 

Le  nombre  des  députés  à  chaque  Assem- 
blée coloniale  doit  être  aswez  grand  pour  au- 
tffliser  la  confiance  de  la  colonie  et  celle  de 
ta  oaétropole;  il  doit  être  assez  borné  pour 

E*  I  aéplacemens  ne  deviennent  pas  une 
I  pénible  pour  les  habitans,  et  pour 
célérité  des  opérations ,  oue  toutes  les 
àrcoostances  rendent  si  désirable ,  n'en  soit 
pas  oéccasairemenl  arrêtée. 

L'Assemblée  nationale  a  pensé  que  l'as- 
«ablée  coloniale  de  Saint-Domingue ,  à  la- 


^oelle  sont  jointes  les  petites  iles  delà  Tortue, 
a  Gonave  et  l'Ile-à-Yaches ,  aurait  le  nom- 
bre de  députés  convenable ,  si  chaque  pa- 
raisse en  nommait  un  à  raison  de  cent  citoyens 
Ktib,  avec  les  modifications  suivantes.  La 
dépQtation  devant  se  faire  dans  chacpie  pa- 
KKw  isolée  et  séparée,  la  justice  exige  que 
la  otoindre  paroisse  ne  demeure  pas  sans 
^^présentation ,-  et  qu'en  conséquence,  elle 
Bomme  un  député ,  cfuand  même  le  nombre 
de  ses  citoyens  serait  très-inférieur  à  cin- 
^{aahte.  Quant  aux  paroisses  qui  auraient 
plus  de  cent  citoyens ,  il  a  paru  juste  que  le 
aombre  qui  poiura  se  Irouver  par-delà  les 
ceotaines  oomnlèles ,  obtienne  un  député 
^uand  il  sera  de  cinquante  au  moins,  puis- 
S^'étant  près  du  nombre  où  le  député  serait 
entièremeat  dû ,  e^  de  celui  où  il  n'y  aurait 
rien  à  prétendre,  la  faveur  de  la  représenta- 
tMQ,  et  celle  qui ,  dans  les  colonies,  est  par- 
tiçulièrenient  due  aux  campagnes,  doivent 
détenaincr  iraceonler. 

n  est  évident  que  ces  deux  dernières  dis- 
P<^Uons,  comme  celles  qui  sont  relatives  à 
ia  qualité  de  citoyen  actif,  sont  toutes  en 


en  leur  faveur  là  juste  proportion  d'influence 
qu'elles  doivent  avoir  avec  les  villes.  Ces  for- 
mes de  représentation  étant  convenues ,  l'As- 
semblée nationale  doit  indiquer  la  marche 
qui  sera  suivie  pour  les  mettre  à  exécution. 
La  plus  prompte  et  la  phis  simple  a  paru  la 
raeillrare. 

La  transcription ,  la  publication  et  l'auto* 
rite  des  tribunaux  sont,  en  général,  des 
moyens  peu  convenables  à  l'étabussemeut  des 
assemblées  représentatives;  ils  convenaient 
moins  encore  dans  les  circonutauces  actuelles. 
11  a  paru  à  l'Assemblée  nationale  que  la  dili- 
gence du  gouverneur  de* chaque  colonie,  ga- 
rantie par  la  surveillance  des  citoyens  et  [wr 
sa  responsabilité,  devait  suffire  pour  faire 
parvenir,  proclamer  et  afficher  dans  toutes 
les  paroisses  ses  décrets  et  ses  instructions. 
Cette  forme  étant  remplie,  les  décrets  et  les 
instructions  étant  authentiquement  connus, 
le  zèle  et  l'intelligence  des  citoyens  suffisent 
à  leur  exécution.  D'eux-mêmes  ils  se  forme- 
ront eu  assemblées  paroissiales;  ils  vérifieront 
quek  sont  ceux  qui  remplissent  les  conditions 
requises  pour  y  voter;  ils  en  calculeront  le 
nombre,  pour  connaître  celui  des  députés 
qu'ils  doivent  envoyer  à  l'assemblée  colonia- 
le; ils  éliront  enfin  les  députés,  qui- se  ren- 
dront immédiatement  dans  la  ville  centrale, 
indiquée  par  cette  instruction,  et  qui,  de 
concert,  y  formeront  l'assemblée  coloniale, 
ou  la  transféreront  dans  tel  lieu  qui  leur  pa- 
raîtra mieux  convenir. 

Les  seules  difficultés  qui  pourraient  naître 
seront  relatives  aux  assemblées  coloniales  déjà 
formées  et  existant  dans  quelques  colonies. 
Si  ces  assemblées ,  après  avoir  connu  les  dé- 
crets et  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale, 
jugent  elles-mêmes  que  la  formation  d'une 
nouvelle  assemblée,  conformément  à  cette 
instruction,  est  plus  avantageuse  à  la  colonie 

3ue  leur  propre  continuation,  il  est  hors  de 
oute  que  leur  délibération  sera  parfaitement 
suffisante,  et  qu!oi)  devra  pnxÀier  sur-le- 
champ  à  de  nouvelles  élections.  Mais  si  elles 
n'énonceutqpoint  cette  opinion,  il  reste  à  con- 
naître à  leur  égard  les  dispositions  des  habi- 
tans. L'Asseihblée  nationale  a  annoncé  que  ces 
assemblées  pourraient  remplir  les  fonctions 
indiquées  par  son  décret  du  8  mars,  lorsqu'el- 
les auraient  été  librement  élues,  et  qu'elles 
seraient  avouées  par  les  citoyens.  Lom  d'a- 
voir, par  cette  disposition,  interdit  aux  habi- 
tans aes  colonies  la  faculté  d'opter  entre  ces 
assemblées  existantes  et  celles  qui  pourraient 
être  formées  d'après  la  présente  convocation , 
elle  l'a  au  contraire  implicitement  énoncée. 
Mais  quand  elle  ne  leur  aurait  pas  reconnu 
ce  droit,  ils  le  tiendraient  de  la  nature,  et  rien 
ne  pourrait  obliger  ni  la  métropole  ni  la  colo- 
nie à  traiter  ensemble  par  l'entremise  d'une 
assemblée  que  ceux  même  qui  l'auraient  élue 
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ne  comiftîtrBleiit  pfti.  Il  s^igh  donc  de  tracer 
une  forme  suWant  laquefle  cette  opticn  puisse 
ft^effectner  prômptement  et  paisiblemeitt.  On 
fie  murait  y  parvenir  que  par  la  délibération 
des  paroisses.  t 

Il  faudra  donc  que  chacun  s'explique,  ^ 
cet  obiet  de  délibération  doit  être  le  premier 
travail  des  assemblées  paroissiales.  Dans  l'es- 
pace de  qmnxe  jours  après  la  prodamation  et 
raffiche,  elles  «eront  tenues  d*énoncer  leur 
vœu,  et  elles  le  feront  parvenir  immédiate- 
ment au  gouverneur  de  la  colonie  et  à  ras- 
semblée coloniale.  Chacune  d'elle^  comptera 
pour  autant  de  suffrages  flu*en  suivant  la  for» 
me  de  cette  instruction  elle  devrait  avoir  de 
députés  A  l'assemblée  coloniale.  Celles  cnii 
auront  ôjpté  pour  la  formation  d*une  nouvelle 
assemblée,  ne  nommeront  "point  leurs  dépu- 
tés avant  que  le  vœu  de  la  majorité  ait  été 
reconnu  conforme  à  leur  opinion;  car  une 
élection  anticipée  ne  serait  propre  qu*&  exci- 
ter des  tr9id>les  et  des  contestations.  Tandis 
que  le  vœu  de  la  colotiie  ne  sera  point  encore 
connu ,  l^usemblée  coloniale  existante  pourrft 
commencer  à  s*occùper  des  travaux  indiqués 
parle  décret  de  TAssemblée  nationale;  mais 
il  ést  évident  {|Ue  le  droit  de  mettre  A  exécu- 
tion et  de  modifier  provisoirement  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  sor  les  municipali- 
tés et  les  assemblées  administratives,  ne  sau- 
tait loi  appartenir  avant  que  le  vœu  des  p»* 
roiises  ait  confirmé  ses  pouvoirs  et  son  exis- 
tence. Après  le  terme  écoulé  où  toutes  les 
assemblées  parois^ales  auront  dû  s'expliquer 
'à  cet  égard,  le  gonvemetar  notifiera,  de  la 
tnaniére  la  plus  publique ,  le  résultat  des  dé- 
libérations qui  lui  seront  parvenues,  et  en 
donnera  A  cnaque  paroisse  une  connaissance 
particôliére  et  authentique.  Si  la  moitié  plus 
on' 'des  suffrages  des  J>aroisses  qtii  auront 
délibéhé ,  demande  la  formation  d'une  nou« 
vette  assemblée,  il  s'ensuivra  clairement  que 
l'assemblée  existante  >n'est  pas  avouée  et  au- 
K^risée  parla  colonie;- ses  pouvoirs  cesseront. 
Usera  procédé  immédiatement  A  la  formation 
dHanenonvelle  assemblée ,  suivant  les  fonnes 
indiquées  dans  cette  instrtictioif;  et  en  con- 
'séquence,  toutes  les  assemblées  paroissiales 

iirocèderont  comme  elles  l'eussent  fait  si , 
ors  de  la  première  proclamation  ,*  il  n*eAt 
Ï>oint  existé  d'assemblée  coloniale  dans  la  co- 
onie. 

Bif'ftu  contraire,  la  moitié  au  moins  des 
suffrages  des  paraisses  délibérantes  a  voté 
pour  la  coufhmation  de  IHissemblée  coloniale, 
«!le  sera  conservée,  et  elle  esercera  dans  leur 


plénitude  les  fonctions  et  les  pouvoirs  attri- 
Doés  par  le  décret  de  TAssemoIée  nationale. 
Ainsi lesmomensn'anronr point  été  înutile- 
ntvetxi  coî)£6'niinés  ;  la  forme  admise  librement     gué  nécessite  la  préparation  de  leurs  lois , 


au  moment  où. de  nouvellet  fonctions  «t  de 
nouvelles  circonstances  ne  permettent  plus 
de  fonder  sur  ceux  qu'elle  avait  reçus  précé- 
demment l'acUiésion  de  la  colonie  et  la  con- 
fiance de  la  métropole.  Aucun  doute ,  aucun 
désordre ,  aucun  retard  dangereux ,  ne  pour- 
ront résulter  de  l'observation  de  ces  form^, 
ai  les  colons  sont  pénétrés  de  l'Mée  que  leurs 
intérêts  les  puis  chers  et  les  devoirs  4es  pins 
sacrés  du  citoyen  les  obligent  A  se  soumettre 
sans  murmure  au  vçeu  de  la  majorité;  s'ils 
sentent  que  la  pronsplitude  et  la  conciliation 
dans  l'exécution  des  mesures  qui  leur  sont 
indiquées,  peuvent  seules  les  faire  sortir  hen- 
reusement  de  l'état  de  crise  où  les  circons- 
tances les  ont  placés;  qu'il  s'agit  pour  eux 
d'assurer  prompteme/it,  par  une  bonne  cons- 
titution, et  les  espérances  qn'ils  ont  conçues, 
et  les  avantages  qui  leur  sont  offerts  ;  et  que 
loin  de  les  conduire  A  ce  but ,  le  prolonge- 
ment de  la  fermentation  les  environnerait 
bientôt  de  dangers  si  pressans  et  si  terribles, 
que  tbus  les  secours  qui  leur  seraient  portés 
n'arriveraient  jamais  assez  tôt  pour  les  garan- 
tir. L'Assemblée  nationale,  après  avoir  indi- 
qué les  moyens  de  former  les  assemblées  qui 
lui  présenteront  le  vœu  des  oolonâes,  est 
légalement  obligée  de  fixer  quelc|i|es  bases  à 
leurs  plans  de  constitution ,  pour  s'assurer , 
autant  qu'il  est  possible,  qtie  tous  ceux  qui 
lui  seront  offerts  seront  susceptibles  d^trc 
accueillis.  Mais  elle  a  voulu  réduire  ces  con- 
ditions aux  termes  les  pins  simples,  aux  ma- 
ximes les  plus  incontestables;  et  au^elA  de 
ce  qni  constitue  les  rapports  fondamentaux 
des  colonies  A  la  métropole ,  elle  n'a  voulu 
rien  ajouter  qui  pût  imposer  quelque  limite 
A  la  liberté  des  assemblées  coloniales. 

Les  assemblées  coloniales,  occupées  du  tra- 
vail de  la  constitution ,  apercevront  la  distinc- 
tion des  fonctions  législatives,  exécntives, 
judiciaires ,  administratives  :  elles  examine- 
ront comment  il  convient  de  les  Organiser 
-dans  la  constitution  de  la  colonie;  les  formes 
'suivant  lesquelles  les  pouvoirs  législatif  et 
exécutif  doivent  y  être  exercés;  le  nombre, 
la  corapoflation,  la  hiérarchie  des  tribunaux  ; 
en  quelles  mains  doit  être  confiée  l'adminis- 
tration; le  nombre,  la  formation ,  lasubor^ 
dination  des  différentes  assemblées  qui  doi- 
vent y  cdncoufir;  les  ijualités  qui  pourront 
être  exigées  pour  être  citoiren  actif,  pour 
exercer  les  divers  emplois;  en  nn  mot,  fout 
ce  qui  peut  entrer  dans  la  composition  du 
gouvernement  le  plus  propre  à  assurer  le  bon- 
heur et  la  tranqmllité  des  colonies.  La  nature 
de  leurs  intérêts,  qui  ne  sauraient  jamais  en- 
tièrement se  confondre  avec  ceux  de  la  mé- 
tropole, les  notions  locales  et  particulières 
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érmces  dans  leur  constitu- 
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lion.  Mais  eo  s'oecupanl  à  les  rechercher,  il 
ne  ïamt  jamais  pcnlre  de  ¥ue  qu'elles  forment 
eepeodant  one  partie  de  Tempire  français,  et 
qiM  hi  pratecticm  ipii  leur  est  due  par  tontes 
les  Ibitses  natioBalcs,  qne  lesenoigemens qui 
domnt  ezisier  entre  elles  jet  le  commerce 
ffnnffiiii.  en  un'npt,  que  tous  les  liens  d'utilité 
réciproque  qui  les  attachent  à  la  mc^pole, 
n*aumient  aucune  espèce  de  solidité  sans 
Texistciicft'des  liens  politiques  qui  leur  ser- 
vent de  base. 

De  ces  différentes  Tues,  il  résulte,  quant 
an  pouvoir  législatif,  que  les  lois  destinées  à 
TC|;ir  intéridurement  les  colonies,  indépen- 
damment des  relations  qui  existent  entre  elles 
et  la  métropole,  peuvent  et  doiv\snt  sans  dif- 
ficultés se  préparer  dans  leur  sein;  que  ces 
mêmes  lois  peuvent  être  provisoirement  exc- 
mlées  avec  la  sanction  du  gouverneur;  mais 
one  le  droit  de  les  approuver  définitivement 
doit  être  réservé  à  la  législature  française  et 
au  Roi. 

A.  la  législature,  parce  <|u*elle  est. revêtue 
de  la  puissance  nationale ,  et  parce  c^ull  serait 
impossible  d^assurer,  sans  sa  participation, 
que  les  lois  préparées  dans  la  colonie  ne  por- 
teraient aucune  atteinte  aux  engaçemens  con- 
tnctés  avec  la  métropole.  Au  Roi  ^  parce  que 
la  sanction  et  toutes  les  fonctions  de  la  royauté 
hn  sont  attribuées  sur  les  colonies  comme  sur 
tontes  les  parties  de  Tempire  français.  Il  ré- 
sulte également  que  les  lois  k  porter  sur  les 
relations  entre  les  colonies  et  la  métropole , 
soit  qu'elles  aient  été  demandées  par  les  as- 
seïnblGes  coloniales ,  soit  qu'elles  aient  été 
préparées  dans  VAstemblée  nationale ,  doi- 
vent reeevoir  de  celle-ci  leur  existence  et  leur 
autorité,  et  ne  peuvent  être  exécutées,  même 
provisoirement ,  qn'après  avoir  été  décrétées 
par  elle  ;  maxime  de  législation  qui  n'a  point 
de  lafpport  aux  exceptions  momentanées  que 
peuvent  exieer  des  besoins  pressans  et  impé- 
rieux ,  relativement  à  l'introductiou  des  sub- 


II  résulte  de  ces  mêmes  vues,  quant  au 
pouvoir  exécutif,  qu'il  est  nécessaire  que  les 
H>oetions  attribuées  au  Roi  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire  français  soient  provisoire- 
ment exercées  dans  les  colonies  par  un  goti- 
vcmenr  qui  le  représente;  qu'en  conséquence, 
leeboix  et  Tinstallation  des  officiers  qui  sont 
à  sa  nomination,  l'approbation  nécessaire  à 
l'exécution  das  décrets  des  assemblées  admi- 
mstntives,  et' les  autres  actes  qui  exigent  cé- 
lérité, doivent  être  provisoihsment  attribués 
à  ce  gouverneur,  sous  la  réserve  positive  de 
rapprobatian  du  Roi  ;  mais  que  dans  les  colo- 
nies, comme  en.France,  le  Roi  est  le  déposi- 
taiie  sopi^me  du  pouvoir  exécutif;  qa»  tons 
ksoffiocn  de  jusiiee,  d'administration,  les 
faMwlilumf  Mvtmt  le  rcoonnaitro pour 
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leur  dief ,  et  que  tous  les  pomoirs  attribués 
à  la  royauté  dans  la  oanstitutfon  française  ne 
peuvent  être  exercés  pvovisotremant  qne  par 
ceua  qu'il  en  a  dmrges ,  définitivement  que 
«ar  lui.  Ces  principes  étant  reconnus ,  toutes 
tes  vifte  qui  peuvent  ooneouiRr  i  la  prospérité 
des  cMonies  peuvent  être  prises  en  considé- 
ration par  les  assembléescoloniales. X<a nation 
française  ne  vent^caeroer  sur  allas  d'antre 
influence  que  edib  des  liens  établis  et  cimen- 
tés pourVutiblé  commane;  elle  n'est  point  jiH 
louse  d'établir  oii  de  conserver  des  moyens 
d'oppression.  Et  quelles  sources  de  prospérité 
n'offriront  pas  an  jMitriotisme  des  assemblées 
coloniales  les  diverses  parties  du  travail  qui 
leur  est  confié  I  rétablissement  d'un  orore 
judiciaire  simple,  assuantaux  dtoyensuueins- 
tiœ  impartiale  et  prompte  ;  une  administration 
remise  entre  les  mains  de  ceux  qui  y  sont 
intéressés;  un  mode  d'imnosition  appropriée 
leurs  convenances,  dont  les  formes  ne  pour- 
ront être  chansées,  dont  la  quotité  ne  sem 
réglée  que  par  le  voeu  même  des  assemblées 
coloniales.  La  France ,  à  qui  les  lois  de  oom^ 
merce  avec  les  colonies  doivent  assurer  avec 
avantage  le  dédommagement  des  frais  qu'elle 
est  obligée  de  soutenir  pour  les  protéger,  ne 
cherche  point  dans  leur  possession  une  res- 
source fiscale.  Leurs  impositions  particulières 
se  borneront  aux  frais  de  leur  propre  gouver- 
nement; elles-mêmes  en  proposeront  réta- 
blissement et  la  mesure.  La  France  ne  cher- 
che point  dans  ses  oolbnies  un  moyen  d'assou- 
vir 1  avidité,  de  ilatter  la  tyrannie  de  quel- 
ques hommes  préposés  à  leur  administration  ; 
les  intérêts  des  citoyens  doivent  être  gérés 
par  eux-mêm^.  et  l'administration  ne  peut 
être  confiée  qu'a  ceux  quUk  ont  librement 
élus.  Les  frais  d'une  justice  compliquée,  ks' 
longueurs  et  les  artifices  de  la  chicane,  les 
déplacemens  occasionnés  par  le  ressort  trop 
étendu  de  certains  tribunaux,  ne  peuvent 
oonveniri  des  hommes  incessamment  occupés 
d'une  culture  avantageuse  et  du  commerce  de 
ses  productions  :  il* faut  donc  aux  coknies, 

1>lns  rigoureusement  encore  qu'A  la  métropo- 
e,  une  iustioe  prompte,  rapprochée  et  dé- 
Souillée  de  tous  tes  moyens  de  despotisme  et 
'oppression. 

U  n'est  aucune  de  ces  vues  que  l'Assem- 
blée nationale  n'adopte  avec  satisfeiotion , 
lorsqu'elles  lui  seront  proposées  par  lesteem- 
blées  coloniales;  mais  après  avoir  considéré 
ce  ^ui  convient  an  bonheur  intérieur  des  eo- 
lomes ,  il  reste  à  jeter  un  regard  sur  leurs  in- 
térêts extérieurs., 

L'Assemblée  nationale  exerce  envers  cha- 
cune des  parties  de  l'empire,  fiançais  les 
droits  qui  appartiennent  au  corps  social  sur 
Ions  les  membres  qui  le  composent  :  «hàonn 
troufe  en  elle  la  garantie  de  ses  intérêt»  et  de 
sa  liberté  ;  chacun  est  sownis  par  eHe  à 
l'oxerciee'de  k  volonté  de  tous.  Déposilaire 
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de  la  plus  légitime  et  de  la  plus  imposante 
des  autorités ,  4a  nation  qui  la  chargée  de  la 
conservation  de  ses  droits  a  mis  k  sa  disposi- 
tion toutes  les  forces  nécessaires  pour  les 
garantir.  C'est  donc  pour  elle  un  devoir  ri^ 
gide ,  une  obligation  sacrée^  de  les  maintenir 
sans  altération  ;  mais  plus  œ»  droits  sAit  in- 
contestables ,  plus  la  nation  qui  les  a  confiés 
a  de  moyens  pour  les  soutenir,  et  moins  il 
convient  à  TAssemblée  l^ui  la  représente 
d'appeler  à  leur  secours  les  armes  de  la  fai- 
blesse et  de  la  tyrannie.  Une  circonspection 
timide ,  une  vaine  dissimulation ,  ravaleraient 
son  caractère  au  niveau  des  pouvoirs  usur» 
pcs  ou  chancelans  :  elle  peut  donc ,  elle  doit 
donc ,  en  traitant  avec  les  enfàbs  de  la  pa- 
trie ,  oublier  un  moment  et  n\ettre  de  côté 
tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs  qu'elle  «st 
cbargée  d'exercer  sur  eux ,  examiner  et  dis- 
cuter leurs  intérêts  avec  franchise ,  les  atta- 
cher à  leurs  devoirs  par  le  sentiment  de  leur 
propre  bien ,  et  prêter  à  la  majesté  de  la  na- 
tion qu'elle  représente  le  seul  langage  qui 
puisse  lui  convenir,  celui  de  la  raison  et  de  la 
vérité.  En  admettant  les  vues  qui  ont  été  ex- 
posées sur  leur  réâme  intérieur,  les  colonies 
sont  tranquilles ,  bien  administrées  :  échap- 
pées à  leur  oppression,  il  leur  reste  encore 
un  besoin.  Elles  offrent  à  tous  les  peuples 
par  leurs  richesses^  l'objet  d'une  active  am- 
bition ,  et  n'ont  point  la  population  et  ne 
peuvent  se  procurer  les  forces  maritimes  et 
militaires  qu'il  est  nécessaire  de  leur  opposer. 
Il  faut  donc  qu'unies  ,  identifiées  avec  une 
grande  puissance ,  elles  trouvent  dans  la  dis- 
position de  ses  forces  la  garantie  des  biens 
qui  leur  seront  acquis  par  uiye  bonne  consti- 
tution ,  par  de  bonnes  lois  intérieures.  Il  fiaut 
que  cette  puissance,  intéressée  à  leur  causer^ 
vation  par  les  avantages  qu'elle  recueillera 
de  ses  transactions  avéb  elles ,  se  fasse  un  de- 
voir envers  elles  de  la  plus  constante  équité  ; 
qu'elle  présente  toujours  une  masse  de  force 
luffisai^te  à  leur  protection ,  et  que  par  son 
industrie ,  par  ses  productions ,  par  ses  capi- 
taux ,  elle  ait  en  elle  tous  les  moyens  qui  doi- 
vent préparer  les  rapports  de  commerce  les 
plus  avantageux. 

Yoilà  ce  qui ,  pour  les  colonies.,  forme  le 
complément  nécessaire  de  leur  existence  po- 
litique ,  en  leur  assurant  la  conservation  de 
tous^  biens  intérieurs  ;  voilà  ce  que  doivent 
leur  avoir  dit  tous  ceux  qui  leur  ont  inspiré 
le  désir  d'une  bonne  constitution.  S'il  était 
des  hommes  assez  insensés  pour  oser  les  in- 
viter k  une  existence  politique  isolée ,  i  une 
indépendance  absolue ,  on  leur  demanderait, 
en  laissant  de  côté  la  foi ,  les  engagemens  et 
tout  ce  que  toutes  les  plus  grandes  nations  peu- 
vent employer  pour  les  faire  valoir,  on  leur 
demanderait  quel  est  donc  le  secret  de  leurs 
espérances  !  où  sont  leurs  forces  pour  les 
protéger!  £nlèveront<4]s  les  hommes  à  la 


culture  pour  en  faire  des  matelots  ou  des 
soldats  ?  les  opposeront-ils  aveo  quelque  es- 
poir aux  premières  puissances  du  monde  ? 
Mais ,  diront-ils ,  nous  nous  procurerons  des 
alliances  et  des  garanties.  Et  les  croyez-vous 
donc  désintéressées  ?  quand  elles  pourraient 
Téire  un  jour,  |)ettsez-vous  qu'elles  le  fussent 
long-temps?  Ne  voyez-vous  pas  que  toute 
protection  serait  pour  vou^  commencement 
d'ui|  nouveau  gouvernement  arbitraire .' 
Nous ,  à  qui  tant  de  devoirs ,  à  qui  tant  de 
chaînes  vous  Uétat,  ne  pourrioas-noos  pas 
vous  dire,  en  oubliant  tout,  excepte  vos  in- 
térêts :  voilà  nos  principes ,  voila  nos  lois  ; 
choisissez  d'être  les  citoyens  libres  d'une  na- 
tion libre,  ou  de  devenir  bientôt  les  esclaves 
de  ceux  qui  s'offriraient  aujourd'hui  pour 
vos  alliés.  Et  quand  ils  se  flatteraient  qu  une 
domination  établie  sur  de  tels  foodemens  pût 
conserver  pendant  quelque  temps  une  appa- 
rence de  justice ,  on  leur  demanderait  encore 
quelle  est  cette  nation  qui  pourrait  promettre 
à  nos  colonies  plus  de  loyauté ,  plus  de  fra- 
ternité que  nous  n'en  prouvons  aujourd'hui  ; 
quelle  est  cette  nation  qui  pourrait  déployer, 
pour  •  leur  protection ,  des  forces  plus  impo- 
santes et  plus  solidement  fondées  que  celles 
dont  nous  disposerons  après  la  crise  qui  nous 
régénère  ;  quelle  est  cette  nation  à  qui  la  na- 
ture a  donné  plus  de  moyens  pour  commer- 
cer avec  elles ,  qui  peut  produire  et  préparer 
dans  son  sein  puis  de  matières  propres  a  leur 
consommation ,  qui  peut  faire  un  plus  grand 
usage  des  leurs ,  qui  possède  enfin  plus  que 
nous  tout  ce  qui  peut  conduire  au  point  où 
les  échanges  sont ,  des  deux  parts ,  les  plus 
avantageux  possibles? 

Elles  n'ont  pas,  il  est  vi'ai ,  jusqu'à  ce  jour 
i*ecueiUi  dans  toute  leur  étendue  lès  fruits  qw 
ces  diverses  considérations  doivent  leur  faure 
atteindre;  mais  où  les  causes  en  étaient-elles, 
si  ce  n'est  dans  les  abus  que  nous  avons  dé- 
truits ?  Le  régime  de  leur  couvemement  était 
oppressif  :  la  réponse  est  dans  notre  révolu- 
tion ;  la  réponse  est  dans  les  décrets  et  les 
instructions  que  nous  envoyons  dans  les  colo- 
nies. Nos  forces  navales  n'ont  jamais  atteint 
le  degré  de  prépondérance  que  leur  assignait 
l'étendue  de  nos  moyens  et  notre  position 
géographique.  Ehl  qu'avaient  de  plus  que 
nous  ceux  qui ,  avec  moins  d'hommes  et 
moins  de  richesses  naturelles ,  se  sont  main- 
tenus au  premier  rang  des  puissances  mari- 
times ?  Ils  avaient  une  constitution ,  ils  étaient 
libres.  Enfin,  la  situation  de  notre  com- 
merce ne  présentait  pas  tonte  la  supériorité 
d'avantages  que  lui  garantit  l'ensemble  de  nos 
ressources ,  aussitôt  qu'elles  seront  dévelop- 
pées. Mais  ignore-t<K>n  que  jusqu'à  ce  jour  le 
génie  seul  de  la  nation  mmçaise  a  lutté  con- 
tre toutes  les  institutions,  toutes  les  entraves, 
tous  les  préjugés?  Ignore-t-on  qu'une  opi- 
nion inconcevable  plaçait  presque  toutes  les 
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professions  aiMlessus  dn  commerce,  de  Ta- 
cricultiire  et  de  riodustrie  productive,  et 
détraisait  ainsi  chez  une  nation  amoureuse 
de  la  considération  et  de  la  "gloire ,  ce  germe 
oui  donne  naissance  à  tons  les  genres  de  per- 
fection? Ignore4-on  que  jusqu'à  ce  jour, 
panai  nous ,  on  se  livrait  au  commerce ,  dans 
Tespoir  de  8*eiiriehir  promptement ,  et  qu*on 
le  quittait  auaaitèt  qn*on  avait  accpiis  asseï  de 
forfone  pour  le  suivre  d'une  manière  grande, 
également  avantagedse  à  soi  et  à  ceux  avec 
qui  Ton  négocie  ?  Ignore-t-on  que  les  capi- 
taa  qui  auraient  éi  faire  fleurir  toutes  les 
industries  utiles  étaient  absorbés  par  un 
puremement  emprunteur,  et  par  le  tour- 
billoo  d*agîoteurs  dont  il  était  environné? 
laiore-t-on  que  les  profits  qu*il  était  obligé 
d  offrir  en  retour  de  la  plus  juste  méUauce, 
et  ceux  de  Tinfàme  trafic  qui  s'alimentait  de 
tes  profosioiis ,  soutenaient  en  France  Tinté- 
rèt  de  Tarcent  h  un  prix  nui  suffisait  seul 


pnx  f|Ui 
la  mé4locrité  toutes  les 


arçent 
pour  retenir  dans 

orancbes  de  notre  industrie ,  et  pour  changer 
tontes  les  proportions  de  notre  concours  avec 
les  autres  peuples  ?  Yoili  les  abus  que  nous 
n'avons  ccâsé   d'attaquer  ;  que  nous  nous 
soDunes  occupés  chamie  jour  à  détruire  :  cha- 
Qne  jour  nous  approcne  du  terme  où,  dégagés 
des  entraves  qui  jusqu'ici  ont  contraint  toutes 
DOS  facultés ,  nous  prendrons  enfin  parmi  les 
nations  la  place  qm  nous  fut  assignée.  Alors , 
notre  liberté,  notre  puissance,  notre  for- 
tune, seront  le  patripoine  de  tous  ceux  qui 
auront  partagé  notre  destinée  ;  alors ,  notre 
prospérité  se   répandra  sur  tous  ceux  qui 
contracteront  avec  nous.  L'Assemblée  natio- 
nale ne  connaît  point  le  langage  et  les  détours 
d'nne  politique  artificieuse  ;  elle  ignore ,  elle 
méprise  surtout  les  moyens  de  captiver  les 
peuples  autrement  que  par  la  justice.  Atta- 
rbement  réciproque ,  avantages  communs , 
inaltérable  fidélité ,  voilà ,  peuples  des  colo- 
nies,  ce  qu'elle  vous  promet  et  ce  qu'elle 
•^ous  demande.  La  nation  française  éprouve 
depuis  long-temps  ce  qu'on  peut  attendre  du 
TOUS  ;  nous  ne  vous  demandons  point  d'autres 
sentimens;  nous  comptons  sur  eux  > avec  cer- 
titQde,et  nous  voulons  qu'ils  soient  chaque 
jour  mieux  mérités  et  plus  justifiés  de  notre 
part.  I^ous  vous  recommandons  en  ce  mo- 
ment une  tranquillité  pfbfonde ,  une  grande 
union  entre  vous ,  une  grande  célérité  dans 
les  travaux  qui  doivent  préparer  votre  nou- 
velle existence.  Ces  conseils  sont  essentiels  à 
votre  bonheur,  ils  le  sont  à  votre  sûreté  ;  ne 
donnez  point  autour  de  vous  l'exemple  d'une 
division,  d'une   fermentation  contagieuse. 
Vous  avez,  plus  que  d'antres,  besoin  de  paix, 
et  vous  n'avez  plus  besoin  de  vous  agiter 
pour  conquérir  ce  que  l'Assemblée  nationale 
i  résohi  de  vous  proposer  dès  le  premier  mo- 
ment où  VOUS' avez  été  l'objet  de  ses  délibé- 
mions.  Elle  va  rapprocher,  dam  une  suite 


d^rticles  précis  ,  les  dispositions  essentielles 
de  l'instruction  qu'elle  vous  envoie. 

Art.  I*'.  Ise.  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale sur  les  colonies ,  du  8  de  ce  mois ,  et  la 
présente  instruction ,  ayant  été  envoyés  de  la 
part  du  Roi  au  gouverneur  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue,  ce  gouverneur  sera  tenu, 
aussitôt  aprèf  leur  réopption ,  de  les  commu- 
niquer à  t'as^mblée  coloniale ,  s'il  en  existe 
une  déjà  formée ,  de  les  notifier  ^;alement 
anx  assemblées  provineiales ,  d'en  (£>nner  la 
connaissance  légale  et  authentique  aux  habi- 
tans  de  la  colonie ,  en  les  faisant  proclamer 
et  afficher  dans  toutes  les  paroisses. 

a.  S'il  existe  une  assemolée  coloniale ,  elle 
pourra  en  tout  état  déclarer  qu'elle  juge  la 
lormation  d'une  nouvelle  assemolée  coloniale 
plus  avantageuse  à  la  colonie  que  la  continua- 
tion de  sa  propre  activité  ;  et ,  dans  ce  cas ,  il 
sera  procédé  immédiatement  aux  nouvelles 
élections. 

3.  Si ,  au  contraire ,  elle  juge  sa  conlinua- 
tion  plus  avantageuse  à  la  colonie,  elle  pourra 
commencer  à  travailler  suivant  les  indications 
de  l'Assemblée  nationale ,  mais  sans  pouvoir 
uset  de  la:  faculté  accordée  aux  assemblées 
coloniales,  de  mettre  à  exécution  certains 
décrets ,  jusqu'à  ce  que  l'intention  de  la  co- 
lonie ,  reUtivemeut  à  sa  continuation ,  ait  été 
constatée  par  les  foimes  qui  seront  indiquées 
ci-après. 

4.  Immédiatement  après  la  proclamation  et 
l'affiche  dn  décret  et  de  l'instruction ,  dans 
chaque  paroisse ,  tontes  les  personnes  âgées 
de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  propriétaires 
d'immeubles ,  ou ,  à  défaut  d'une  telle  pro- 
priété ,  domiciliés  dans  U  paroisse  depuis 
deux  ans,  et  payant  une  contribution,  se 
réuniront  pour  former  l'assemblée  paroissiale. 

5.  L'assemblée  paroissiale ,  étant  formée , 
commencera  par  prendre  une  parfaite  con- 
naissance du  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
du  8  de  ce  mois ,  et  de  la  présente  instruc- 
tion ,  pour  procéder  à  leur  exécution ,  ainsi 
qu'il  suit. 

6.  S'il  n'existe  point  dans*  la  colonie  d'as- 
semblée coloniale  précédemment  élue ,  ou  si 
celle  qui  existait  a  déclaré  qu'elle  juge  plus 
avantageux  d'en  former  une  nouvelle,  ras- 
semblée paroissiale  procédera  immédiatement 
à  l'élection  de  ses  députés  à  l'assemblée  co- 
loniale. 

7.  A  cet  effet,  il  sera  fait  un  état  du  dé- 
nombrement de  toutes  les  personnes  de  la 
paroisse,  absentes  ou  présentes,  ayant  les 
qualités  exprimées  à  l'article  4  de  hi  présente 
instruction^  pour  déterminer,  d'après  leur 
nombre ,  celui  des  députés  oui  doivent  être 
envoyés  à  l'assemblée  coloniale. 

8.  Ce  dénombrement  fait ,  le  nombre  des 
députés  à  nommer  sera  déterminé  à  raison 
d'un  pour  cent  citoyens,  en  observant: 
X*  que  la  dernière  centaine  sera  censée  com- 
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plète  jMT  le  nombre  de  cinquimle  choyent  ; 
de  sorte  que ,  pour  otat  doquoite  dtoyeiM , 
il  sera  nommé  deux  députés;  pour  deux  «eut 
cinquante  citoyens,  trois  députés,  ^  ainsi 
de  suite  ;  a<>  qu*ou  n'aura. aucun  égard,  dans 
les  paroisses  où  il  ^  aura  plus  de  centdtoyens, 
au  nombre  fractionnaire ,  lorsqu^l  sera  an- 
dessous  de  cinquimte;  de  aorte  que,  pour 
œnt  quacante-neuf  citoyeni ,  Il  ne  sera  ngm- 
mé  mi'un  député,  et  ainsi  de  suite  ;  3"  enfin, 
que  les  paroisses  qù  il  se  trouvera  moins  de 
oent  citoyens  nommeront  toujours  un  député, 
quelque  faible  que  puisse  être  le  nombre  de 
citoyens  qui  s'y  trouveront 

g.  Apres  avoir  déterminé  h  nombre  des 
députés  qu'elles  ont  à  nommer,  les  assemblées 
paroissiales  |urooéderont  à  cette  élection  dans 
la  forme  qui  leur  paraîtra  la  plus  conve- 
nable. 

10.  Les  assemblées  paroissiales  seront  libres 
de  donner  des  instructions  à  leurs  dépotés  ; 
«nais  elles  ne  pourront  les  cbai^ger  d  aucun 
>HUindat  tendant  à.  gêner  leur  opinion  dans 
l'assemblée  coloniale ,  et  moins  encore  y  insé- 
rer des  danses  ayant  pour  objet  4le  les  sous- 
mire  à  l'empire  de  la  majorité. -Si  unepa- 
noiise  donnait  de  tels  mandats ,  ils  seraient 
réputés  nuls ,  et  l'assemblée  coloniale  pour- 
rait n'y  avjoir  aucun  égard  ;  mais  l'élection  des 
députes  n*en  serait  pas  invalidée. 

1 1 .  Les  députés  élus  par  rassemblée  parois- 
siale se  rendront  immédiatement  dans  la  ville 
de  Léogane ,  et  y  détermineront  le  lieu  où 
doit  sié^r  l'assemblée  ooloniale. 

II.  Si,  au  oMment  où  l'assemblée  parois- 
siale s'est  formée ,  il  ejiistait  dans  la  colonie 
«ne  assBomUée  ooloniale  précédemment  élue, 
et  si  cette  assemblée  n'a  point  déclaré  qu'elle 
juge  avantageux  à  la  colonie  4e  la  remplat'cr 
par  une  nouvelle ,  l'assemblée  paroissiale 
commenœra  par  examiner  elkHBéme  cette 
question;  elle  pèsera  toutes  les  misons  qui 
peuvent  décider  ou  à  autoriser  l'assemblée 
coloniale  existante  à  remplir  les  fonctions  in- 
diquées par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
tionaJe,  ou  à  mettre  à  sa  place  une  nouveUe 
assemblée  élue  eonformément  à  la  présente 
instniMrtion. 

i3.  L'assemblée  .paroissiale  sera  tenue  de 
faireson  option  dans  l'espace  de  quinze  jours, 
à  compter  de  celui  où  la  procbunation  aura 
été  faite ,  et  d'en  donner  immédiatement  con- 
naissance au  gouverneur  de  la  colonie  et  à 
l'asseo^^i^  ooloniale.  Son  vceu  sera  compté 
pour  autant  de  voix  qu'efteeùtdû  envoyer  de 
députés  à  rassemblée  coloniale ,  en  se  oonfor- 
coant  à  cette  instruction.  « 

14.  Lorsque  le  terme  dans  lequel  tontes  les 
paroisses  auMmt  dû  s'expliquer  sera  écoulé , 
le  gonvemenr  de-  la  /xilonie  vengera  le  nom- 
fare-des  ymwmf<  qid  onljimté  pour  la  loiama- 
lion  d'imeinouyelte  nasemilée;  ttcn  rendra 
le  <  icnilat-  firiiKc  »par  l'impicMion  »  avec  le 


nom  de  tontes  les  paroisses  qui  ont  délilaéré , 
l'expression  du  V4eu  oue  chncune  a  porté ,  et 
le  nombre  de  voix  qu  elle  doit  avoir  à  raisoo 
du  nombre  de  ses  citoyens  actifs  ;  il  notifiera 
d'une  manière  particuUère  ce  même  résultat 
à  toutes  les  paroisses  de  h  colonie. 

i5.  Si  le  désir  de  former  une  noiweUe  as- 
semblée n'a  pas  été  exprimé  par  la  aa^jorité 
des  voix  des  paroisses ,  l'assemblée  ooloniale 
déjà  élue  continuera  d'exister,  et  sera  duur- 
gée  de  toutes  les  fonctions  indiquées  par  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  ;  et ,  en  con- 
séquence ,  il  ne  sera  point  procédé  dans  les 
paroisses  à  de  nouvelles  élections.  Si,  au 
contraire ,  le  désir  de  foamer  une  nouvelle 
assemblée  est  exprimé  par  la  majorité  des 
voix  des  paroisses ,  tous  les  pouvoirs  de  l'as- 
semblée coloniale  existante  cesseront ,  et  il 
sera  procédé  sans  délai ,  dans  toutes  les  pa- 
roisses ,  a  de  nouvelles  élections ,  comme  si , 
à  l'arrivée  du  déciiet,  il  n'en  eût  point  existé, 
en  observant  que  les  membres ,  soit  de  l'as- 
semblée coloniale ,  soit  des  assemblées  pa- 
roissiales existantes,  pourront  être  élus, «aux 
mêmes  conditions  que  les  autres  citoyens , 
pour  la  nouvelle  assemblée. 

16.  L'assemblée  coloniale ,  formée  on  non 
formée  de  la  manière  énoncée  d-deasus ,  s'or- 
ganisera et  proc^era  ainsi  qu'il  lui  panùtra 
convenable ,  et  remplira  les  fondions  indi- 
auées  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale , 
du  8  de  ce  mois,  en  observant  de  se  confor- 
mer, dans  son  travail  sur  la  constitution,  aux 
maximes  énoncées  daùs  les  artides  suivans. 

17.  Examinant  les  formes  suivant  les- 
quelles le  pouvoir  léeislatif  doit,  être  exercé 
rêlativement  aux  colonies,  elles. reconnaî- 
tront que  les  lois  destinées  à  les  régir,  médi- 
tées et  préparées  dans  leur  sein ,  ne  sauraient 
avoir  une  existence  entière  et  définitive, 
avant  d'avoir  été  décrétées  par  l'Assemblce 
nationale  et  sanctimuiées  par  le  Koi  ;  que 
si  les  lois  purement  intérieures  peuvent 
être  provisoirement  exécutées  avec  la  sai^- 
tion  d'un  eouvenieur ,  et  en  réservant  l'iqH 

{»rebation  oéfinitive  du  Roi  et  de  la  législature 
rançaise,  les  lois  proposées  qui  toucheraient 
aux  rapporb  exténeurs,  et  qui  pourraient  en 
aucune  manière  cbanger  ou  modifier  les  rela- 
tions entre  les  colonies  ou  la  métropole,  ne 
sauraient  recevoir  aucune  exécution ,  même 

Crovisoire,  avant  d'avoir  été  consacrées  par 
i  volonté  nationale;  n'entendant  point  com- 
prendre sons  la  dénomination  des  lois,  les 
exceptions  momentanées  relatives  à  l'intio- 
duction  des  subsistances. qui  peuvent  avoir 
liev  à  raison  d'un  besoin  pressant,  et  avec 
sanotioi^du  gouverneur. 

18.  En  examinant  les  formes  suivant  les- 
qoeUes  Idpouvoir  «xéontif  doit  ètK  exescé 
relativement  yux  oolonies  1  elles  roconaaîtront 
que  le  JLoi  des  .Frtngsis-  est  dans  la  colnine , 

du»  tont^Vanipire,  le  dépoiitair»|u* 
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prtee  de  cette  partie  de  la  puissance  publi- 
que. Les  tribnnaoi ,  radministradon ,  les  Jor^ 
«s  militaires,  le  reconnaîtront  pour  leur 
dkef  ;  il  i^ra  représenté  dans  la  colonie  par 
on  gouverneur  ^*il  aura  nommé ,  et  qui 
exercera  provisoirement  son  autorité  1  mais 
soQS  la  réserve  toujours  observée  de  son  ap- 


3o  MARS  ^3  Amn.  1790.  (lell.-P»!.)—- B^crèt 
qoi  «rdoiMic  réltrgi«Miii€nt  des  peitMin«« 
eoadamaëe»  par  de«  jogemeiû  prrfvAtaax  k  dêê 

rtines  «otro  qne  dm  peines  «flticlires.  (!#>  i« 
6a;  B.  a,  ^S3.) 

f^o^.  i8  =  3oiiAas  1790:  Chérie  coMiiil., 
ari.  63,  et  loi  du  ao  oAhhibi  i8i5. 


probation  définitive. 


sS  MAUS  1790. — B^crcl  qni  confirme  rassem- 
blée el  les  ëlectiont  faifet  dans  T^glise  de  Sl«- 
n*i  de  Yercelie ,  poor  la  Ibrmalien  de  le  ma» 
wetpalHë.  (B.  a,  aSo.f 


i9  BABS  1790. —  Armé€.  Fof,  a8  riviiiA  1790. 
-^Doae  patriotiqoes.  —  Féodalité,  f^ojr,  i5 
■AJis  1700.—  Marine,  dépense,  ^o/.  aS  maks 
1790.— Penonnes  détenues.  K  7  mars  1790. 

39=  3o  MABS  1 790.  (  Procl.)  —  Décret  concer* 
■ant  les  poaTotrs  des  commissaires  nommés 
par  le  Roi  pour  la  formation  des  assemblées 
primaires  et  administralires.  (L.  1,  645;  B. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
h  lecture  de  la  commission  et  de  l'instruction 
données  par  le  Rot  aux  commissaires  norom^ 
pr  Sa  Majesté  pour  la  formation  des  assem- 
Uées  primaires  et  administrative^ ,  et  sur  le 


Les  accusés  qui  auraient  été  qu  qui  seraient 
condamnés ,  par  <)es  jugemens  prevôtaux ,  à 
quelques  peines  autres  toutefois  que  des  pei- 
nes afflictives,  seront  provisoirement  élargis, 
à  la  charge  par  eux  de  se  r^résenter  quand 
ils  en  seront  requis,  poiv  subir  leiu"  jugepient, 
s'il  y  échoit ,  après  la  main*levée  du  siu^is 
ordonné  par  un  précédent  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  a  la  charge  en  outre  du  don- 
ner caution  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  contre  eux  au  profit  des  parties 
civiles,  s'il  y  en  a. 

3o  HAIS  =  7  MAI  1790.  (  Lelt.-Pat.  )  —  Décret 
perlant  que  dans  la  Lorraine ,  Je  Barrois  el  les 
Trois-EvécMs ,  et  dans  lonles  les  prOTinces  où 
le^dun  forateil  a  tien ,  les  collecteurs  recetront 
ponr  comptant  les  qnfilances  do  don  cratoH , 
en  dédoctioa  de  l' imposition  dea  eeeîésiastî» 
'ques,  ponr  les  six  demsers  aois  de  l'nnoée 
1789.  (L.  I,  786;  B.  a,  aSa.) 


rajiport  à^  elle  fait  par  son  comité  de  consti-  Dans  la  Lorraine ,  le  Barrois  et  les  Trois- 

toUon ,  décrête  :  Evéchés ,  les  collecteurs  recevront  pour  comp- 

I*    Que   les    fiouvoirs  des  commissaires^  tant  les  miittances  du  don  gratuit ,  en  déduc- 

cfaargés  par  le  Roi  de^surveiller  et  de  diri^ger  tion  de  fimposition  des  ecclésiastiques  pour 


pour  cette  première  fois  seulement,  confor- 
mément au  décret  du  8  Janvier  dernier,  la 
(bnnation  des  administrations  de  déparlement 
et  de  district,  expireront  le  jour  de  la  clô- 
tore  du  dernier  procès-verbal  d'élection  des 
citoyens  qui  composeront  lesdites  adminis- 
trations; 

a*  Que  les  commissaires,  devant  décider 
provisoirement  les  difficultés  qui  surviendront 
dans  le  cours  de  la  formaâon  des  assemblées 

K 'maires  et  a<)mîni^ratives ,  renverront  i 
^semblée  nationale  les  difficultés  majeures 
qui  pourraient  survenir,  et  dont  la  décision 
ne  pourrait  être  dirigée  ni  par  le  texte  ni  par 
les  cooséauences  nécessaires  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale; 

3"  Que  le  comité  de  constitution  ayant  été 
autorisé  k  donner  son  avis  sur  plusieurs  dif- 
ficultés relatives  à  la  formation  des  munici- 
palités et  à  renvorer  aux  assemblées  de  dé- 
partement lès  difficultés  qui  tiennent  à  des 
connaissances  locales,  ce  seront  ces  assem- 
blées qui  prononceront  sur  toutes  les  ques- 
fions  survenues  i  cet  é^ard.ou  qui  pourront 
survenir  ;  les  commissaires  du  Roi  ne  pour- 
ront en  connaître  sous  aucun  prétexte  ; 

4*  Que  les  commissaires ,  avant  de  com- 
■wncQ'  lem^s  fonctions,  prêteront  le  serment 
civioue  devant  la  municipalité  du  lieu  où  se 
tiendra  l'assemUée  des  électeurs  du  départe- 


les  six  derniers  mois  de  l'année  1789^  Cette 
disposition  aura  son  exécution  dans  toutes  les 
provinces  où  le  don  gratuit  a  lieu! 


3o  HAss  =  i5  Avim.  1 790.  —  Décret  qui  r^* 
que  el  lupprime  la  deslinaifion  ei  l'affeclalioB 
aax  salines  de  Lorraine ,  des  bois  silaés  dans 
leur  arrondissement.  (B.  a ,  aSa.) 

Art.  i*r.  L'affectation  et  la  destination  aux 
salines  de  Dieuze,  Bioyenvic  et  Château-Sa- 
lins, des  bois  appartenant  aux  eommunautca 
et  aux  propriétaires,  et  de  ceux  dépendant 
des  bénéfices  situés  dans  l'arrondissement  de 
ces  salines,  sont  révoquées  et  supprin^es. 

a.  L'exploitation  et  la  délivrance  défi  ooo- 
pes  de  l'année  1790  seront  faites  néanmoins 
comme  k  l'ordinaire,  dans  les  bois  desdites 
communautés,  pour  le  service  desdites  salines 
de  1791. 

3o  MARS  1790.  —  Bxf>lteaiions  données  par  le 
comité  de  consiilution,  sur  qnelqnes  articles  da 
décret  ooncemant  lesmonicipalitës.  (Li,  590.) 

Le  comité  de  constitution,  auquel  on  a 
proposé  difTérentes  questions,  a  répondu: 
X*  que  les  contrôleurs  des  actes,  les  entrepo- 
seurs de  tabac  et  les  regrattiers ,  ne  doivent 
pas  être  -re^rdés  comme  des  percepteurs 
d'impôts  indirects,  parce  que  les  raisons  qui 
ont  aétemûné  à  exclure  ceux-ci  ne  leur  sont 
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point  applicables;  a*  c|ue  les  cautions  des  ad- 
judicataires des  octrois  de  villes  ne  sont  pas 
non  plus  dans  Vèxclusion,  lorsqu*ils  ne  sont 
pas  associés;  3<>  que  le  domicile  de  fait  d'une 
année  n*est  pas  nécessaire  pour  les  curés  ou 
pour  les  évéques  ;  4»  que  les  frères  cpmmu- 
niers,'  les  fils  de  famille  à  qui  le  père  a 
donné  ou  une  propriété  op  une  dot ,  par  le 
contrat  de  mariage  d'un  seul  ou  de  plusieurs 
d'entre  eux ,  sont  censés  payer  une  partie  de 
l'imposition  directe  qui  se  trouve  sur  les  rô- 
les, au  nom  du  père ,  de  l'aîné  des  enfans,  de 
l'usufruitier  ou  du  chef  quelconque  de  la 
commonion  ;  5<»  que  les  petites  irrégularités 
dans  les  scrutins  ou  les  autres  formes  de  Té- 
lection  peuvent  être  re^rdées  comme  cou- 
vertes ,  si  ceux  qui  ont  tait  des  protestations 
après  coup  ont  |)ris  part  à  l'élection  ;  6<*  que^ 
les  officiers  municipaux  qui  demandent  à  être* 
inst^its  trois  jours  à  l'avance  de  l'objet  de 
délibération  que  le  maire  veut  porter  au  con- 
seil ,  n'ont  pas  tort;  7*  que  le  maire  ne  doit 
point  regaraer  les  officiers  municipaux  comme 
ses  subordonnés;  8*  que  la  séparation  de 
biens  ne  prouvant  pas  par  elle-même  la  fail-' 
lite,  la  banqueroute  ou  Tinsolvabilité,  il  faut 
toujoui^,  lorsqu'on  présente  ce  motif  d'ex- 
clusion ,  donner  une  preuve  de  la  faillite ,  de 
la  banqueroute  ou  ^e  l'insolvabilité;  9*  fftie 
les  religieux  ayant  renoncé  au  monde  et  à 
l'état  civil ,  ne  paraissent  pas  devoir  être  re- 
çus k  exercer  les  droits  de  citoyens  actifs; 
10*  qu'en  général,  les  nouvelles  municipa- 
lités* ne  doivent  point  se  hÂter  de  toucher  au 
réeime  des .  hôpitaux  ;  qu'il  faut  distinguer 
soigneusement  les  établissemens  de  ce  genre 
fondés  et  entretenus  des  deniers  de  la  com- 
mune ou  réservés  exclusivement  à  sescitoyens, 
et  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  même 
cas;  et  qu'en  presque  toutes  les  occasions  il 
faut  attendre  l'administration  de  département, 
qui,  conformément  au  décret ,  déléguera  cette 

{>artie  des  pouvoirs  publics,  ou  en  réglera 
'usage;  xi**  qu'on  doit  étudier  Tesprit  de  Tai^ 
tiele  concernant  le  domicile  de  fait,  et  ne  pas 
lui  donner  une  interprétation  trop  rigou- 
reuse, Iprsoue  l'unanimité  ou  la  presque  to- 
talité Aes  citoyens  est  d'accord  ;  qu'un  nouvel 
article,  du  19  mars ,  peut  éclairer  sur  cet  ob- 
jet; i^"  qu'il  fat|t  distinguer  dans  le  décret 
lêi  dispositioas  essentielles  et  celles  qui  n'en- 
traînent pas  de  nullité;  que  ,  par  exemple , 
le  remplacement  momentané  d'un  scrutateur 
obligé  de  sortir  est  peu  important  et  même 
de  droit,  si  ce  remplacement  a  été  fait  en  pu- 
blic et  sans  réclamations;  i3«  qu'un  décret 
postérieur  au  décret  général  a  pour  but  de 
réunir  les  communautés  en  une  seule  muni- 
cipalité ,  lorsque  les  circonstances  le  deman- 
deront, et  qiren  général  le  bon  ordre  et  la 


tranquillité  publique  recommandent  de  ten-* 
dre  sans  cesâe  vers  ce  but  ;  x  4*  que  pour  le 
remplacement  d'un  citoyen  qui  refuse  dans  le 
cours  des  élections,  ou  peu  de  jours  après  la 
séparation  de  la  commune,  on  doit  d'abord 
se  conformer  au  prineipe  général,  qui  ordonne 
de  terminer  Tes  élections  au  troisième  tour  de 
scrutin  ;  que  ce  principe  bien  approfondi  ré- 
sout un  très-grand  ^lombre  de  questions; 
i5«  que  les'  nouveaux  officiers  municipaux 
doivent  surveiller  les  fabriques  dès  à  présent  ; 

au'on  ne  leur  a  pas  encore  délégué  le  droit 
e  les  régir,  et  q^ue ,  vraisemblablement ,  ils 
n'en  seront  pas  investis;  i6»  qu'on  a  de- 
mandé plusieufs  fob  si  un  ingénieur  chargé 
dans  une  ville  du  soin  des  fortifications ,  où 
il  est  éloigné  de  son  corps ,  doit  être  regardé 
comme  exerçant  des  fonctions  militaires ,  et 
comme  pouvant  exercer  en  même  temps  des 
fonctions  municipales,  et  oue  le  comité  n'a 
pas  osé  répondre;  17"  que  les  vingtièmes  re- 
tenus par  te  débiteur  d'une  rente  sont  censés 
une  imposition  directe  au  nom  du  créancier; 
qu'il  en  est  de  même  du  centième  denier  payé 
par  les  titulaires  d'offices;  x8*  que  les  proœs- 
verbaux  ne  sont  pas  nuls  pour  n'avoir  pas  été 
clos  ou  signés  le  jour  même,  et  qu'en  général 
il  ne  faut  pour  leur  validité  d'autres  siçia- 
tures  que  celles  du  président  et  du  secrétaire  ; 
19*  qu'une  assemblée  convoquée  publique- 
ment et  dans  les  formes  ordinaires  n'est  pas 
inégale,  parce  que  des  circonstances  ont  dé- 
terminé à  la  tenir  le  cinquième,  le  sixième  et 
le  septième  jour  après  la  convocation;  ao*  que 
les  prélentions  des  forains  (i)  seront  exami- 
nées par  les  administrations  de  département  ; 
et ,  qu'en  général ,  ils  ne  doivent  pas  craindre 
d'être  surchargés  ou  lésés ,  puisque  les  dis- 
tricts et  les  departemens  leur  oflrent  un  re- 
cours assuré  ;  a  t*  que  le  citoyen  qui ,  dans  un 
troisième  tour  de  scrutin  de  cent-un  votans , 
a  obtenu  cinquante  voix,  tandis  que  son 
compétiteur  n'en  a  obtenu  que  quarante-neuf 
(un  billet  blanc),  est  censé  avoir  la  pluralité 
absolue  des  sufTraces  ;  qu'ainsi  l'article  qui 
demande  la  inoitie  des  voix  et  une  en  sus , 
n'ordonne  (après  la  d^uction  des  billets 
blancs)  qu'un  suffrage  de  plus  pour  l'un  des 
compétiteurs. 

Première  queitioa. 

Une  des  conditions  reqiiises  pour  être  ci- 
toyen actif ,  est  le  paiement  d'une  contribu- 
tion directe  de  la  valeur  de  trois  journées 
locales  de  travail.  Pour  être  éUgible,  il  faut 
payer  la  valeur  de  dix  journées.  Les  munici- 
palités ont  été  autorisées  à  faire  l'évaluation, 
Jn'il  leur  a  été  défendu  de  porter  au-dessus 
e  vingt  sous;  mais  rien  ne  les  empêche  de 
la  fixer  au-dessous. 


^1)  Ccvx  qai  oot  des  proçrlétéi  <l«ni  le  r«iiort  d««  maiiioipalilét ,  tant  |  r4«idrr. 
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Parmi  les  différentes  raunidpaljtés  du 
mène  départanait,  du  mèioe  district,  du 
même  canton,  il  peut  exister  de  très-grandes 
différences  sur  les  évaluations.  Quelques-unes, 
pour  augmenter  leur  influence,  en  augmen- 
tant le  nombre  de  leurs  citoyens  actifs  et  des 
éligibles,  pourraient  fixer  la  journée  à  une 
vaknr  rioiculement  basse;  les  communautés 
Toisiiies  qui  auraient  fait  une  évaluation  plus 
juste  pourraient  se  plaindre  au  commissaire; 
et  dans  ce  cas ,  qneUe  décision  conviendrait- 
il  de  donner? 

Sar  la  première  qaetlion. 

I*  Les  commissaires  doivent  exiger  qu^on 
soive,  pour  les  assemblées  primaires,  l'éva- 
luation faite  pour  les  élettions  des  munici- 
palités. 

2*  Le  décret  ayant  laissé  cette  fixation  aux 
officiers  municipaux,  il  y  aura  nécessaire- 
ment de  la  dînérence.  I^  commissaires  la 
sopporteront,  à  moins  que  lés  preuves  de  la 
Bauvaise  foi  ne  soient  évidentes  ;  si  des  mu- 
nicipalités avaient  fixé  la  valeur  de  la  journée 
de  Invail  au-dessous  de  dix  sous ,  il  faudrait 
CD  rendre  compte  i  Tassen^blée. 

3*  Sur  les  plaintes  arrivées  an  comité  de 
coDsdtution ,  relativement  à  cet  objet ,  il  se 
détevminera  peut-être  à  demander  un  décret 
i  l'Assemblée  nationale. 

Seconde  qaetlion. 

Dans  la  même  ville,  dans  le  même  canton, 
il  peut  y  avoir  plusieurs  assemblées  primaires , 
soldant  le  nombre  des  citoyens  actifs.  Si ,  dans 
es  différentes  assemblées  primaires,  le  môme 
citoyen  était  élu ,  le  canton  se  trouverait  privé 
d'oD  des  électeurs  qu'il  devrait  avoir  ;  si  on 
fait  recommencer  une  des  élections ,  laquelle 
des  ttaemblées  sera  tenue  de  procéder  à  un 
Douveau  scrutin?  Pour  éviter  cette  double 
clectioD,  pourrait-on  indiquer  les  assemblées 
primaires  dans  les  cantons  ou  les  villes  où  il 
doit  y  en  avoir  plusieurs  A  des  époques  suc- 
(essives?  Ce  parti  présikite  des  incon\cniens; 
il  donne  des  facilités  à  la  brigue ,  à  la  cabale, 
il  parait  contraire  à  Vesprit  des  décrets  de 
Ufisemblée  nationale.  IVe  serait-il  pas  plus 
ample  d'inviter  les  assemblées  primaires  de 
Il  même  ville  ou  du  même  canton  à  commu- 
Biqiier  entre  elles  pour  éviter  les  doubles 
électioDS? 

Sor  U  seconde  question. 

Le  même  citoyen  étant  nommé  électeur  par 
denx  assemblées  primaires ,  il  en  résulterait 
do  désavantage  pou^  le  canton.  AGn  de  pré- 
venir cet  inconvénient ,  on  observera  d*abord 
«Joe  les  commissaires  peuvent  indiquer  deux 
suemblées  primaires  du  même  canton  en 
deux  lieux  diffféreus;  ensuite,  rassemblée  qui 
«un  terminé  la  première  la  nomination  de 
M  éledeors,  en  iwtruir»  k  second^}  aiui 


que  celle^i,  sHl  en  est  temps,  ne  les  choisisse 
pas.  Dans  le  cas  où  deux  àss^ânblées  auraient 
nommé  le  même  citoyen  pour  électeur,  ras- 
semblée qui  aura  terminé  son  élection  la 
dernière  procédera  à  la.jiomination  d'un  au- 
tre électeur,  si  toutefois  elle  le  demànje. 

Mais  il  est  important  de  ne  pas  se  mettre 
dans  le  cas^e  rassembler  une  assemblée  pri- 
maire après  sa  séparation;. et  si  les  (K)ramis- 
saires  placent  en  deux  lieiix  différens  les  as- 
semblées primaires  du  même  canton,  il  faut 
veiller  à  ce  que  Tassamblée  qni  aura  achevé 
ses  scrutins  instruise  du  résultat  Tautre  as- 
semblée ou  les  autres  assemblées. 

Troisième  question. 

Suivant  Tarticle  20  de  la  première  section 
des  décrets  pour  la  constitution  des  assem- 
blées primaires  et  des  assemblées  administra- 
tives, les  assemblées  primaires  doivent  nom- 
mer les  électeurs  en  un  s^ul  teruUn  de  lûte 
douifJe.  A  conwltercet  article,  il  semble  qu'il 
ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  tour  de  scrutin, 
et  que  les  électeurs,  pour  être  nommés,  n'ont 
besoin  que  d'une  pluralité  relative,  t^e  sens 
parait  encore  plus  clair,  lorsqu'on  voit  que 
dans  l'article  ix  de  la  seconde  secèon,  où  il 
est  qyestion  du  choix  des  membres  des  ad- 
ministrations de  dqiartement  et  de  district, 
il  est  dit  qu''ils  serontchoisis  en  trois  scrutins 
de  liste  double  et  à  la  majorité  absolue.  Ce- 

Sendant,  si  l'on  consulté  1  instruction  à  la  fin 
e  la  page  ir,  et  surtout  au  milieu  de  la 
page  ra ,  Pàrticle  20  est  dté  comine  un  de 
ces  cas  où  il  faut  trois  tours  de  scrutin  et  Ma- 
jorité absolue.  Enfin ,  si  l'on  décîde  qu'il  faut 
majorité  absolue  dans  le  cas  de  Tartible  20 
de  la  première  section,  la  même  décision 
doit-elle  aussi  s'appliauer  i  l'article  lé  de  la 
même  section ,  dans  laquelle  il  est  question 
de  l'élection  des  scrutateurs  ? 

Snr  la  troisième  question. 

La  troisième  question  relève  avec  justesse 
une  faute  de  rédaction,  ^'identité  des  ex- 
pressions de  l'article  16  et  de  Tarlicle  ao  in- 
duira en  erreur  œux  mêmes  qui  examineront 
l'instruction  avec  soin. 

L'article  ao  ordonne  trois  tours  de  scrutin 
pour  la  nomination  des  électeurs,  à  moins 
ou'ils  n'obtiennent  la  pluralité  absolue  dès  les 
deux  premiers  tours. 

Par  ces  mots  de  l'art.  t6,  an  seul  scruiin 
de  liste  double,  on  a  voulu  dire  que,  dès  le 
premier  toiu*  de  scrutin  chaque  votant  écri- 
rait siu*  son  bulletin  six  noms. 


3o  HAHS  1790.  —  Assemblées  primaires,  yoy. 
1  g  et  39  MARS  1790.  —  Gabelle.  Koy.  31  maks 
1790. —  Jnridiclion  prévolale.  Koy,  18  MAftS 
1790.  —  Procèi   roy.2^  MASS  1790. 
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3i  vABi  1790. -^D^crer  pour  fixer  Tordre  des 
qaetlMiM  sot  rorganÎMlîoii  dn  pouTtnr  jodi- 
daire  (1):  (B.  %  ,  aS4  ;  Mon.  de«  3o ,  3i  inar« 
el  1*"^  avril  17^.)  ■ 

L*AssembIée  nationale  décrété  (pi^aTant  de 
régler  4*organisiitioa  du  pouvoir  .judiciaire , 
les  questions  suivantes  seront  discutées  et  dé- 
cidées: 

x«  l^&blira-t-on  des  jurés  ? 

%*  Les  étabUra-t-oB  en  matière  civile  et  en 
malière  crimingUe? 

>  La  justice  sera-t«elle  rendue  par  des  tri- 
bunaux sédentaires,  ou  par  des  juges  d'as- 
aises? 


cap  do  Bonae-Stpéra^ee.  (L.  i,  780:  B.  a, 
aSB.  )      • 

L* Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
que  le  commerce  de  llnde  au-delà  du  cap  de 
Bonne  -  Espérance  est  libre  pour  tous  les 
Français. 

3  AT  RiL  1 790.—  Décret  qni  ordonne  Tinipreuion 
d'onc  lisie  dei  députés  aiuena.  (B.  a  ,  a55.) 

3  AVRIL  1790.  —  Jogemena  préTAlanx*  ^o/.  30 
MARS  1790.  — Marseille,  f^oj.  37  mars  1790. 


4«  T  aiira-t-il  pinceurs  degrés  de  juridic- 
tion ,  ou  bien  Tusage  de  Tappel  sera-l-il  aboli  ? 

5*  Les  jugea  seront-ils  établis  à  vie«  ou  se- 
rôntrtls  éjus  pour  un  temps  détermine? 

6*  Les  juces  «eronl-ils  élus  par  le  peuple , 
on  doivent-ils  être  institués  par  le  Roi  ? 

7*  Le  ministère  public  sen^il  établ»  en- 
tièrement par  le  Roi  ? 

8"  Y^unbt'il  un  tribunal  de  cassation  on 
de  grands-juges  ?  .  . 

9*  Les  4pémes  juges  connaîtront-ils  de  tour- 
tes les  matières,  ou  divisera-t-on  les  différens 
pouvoirs  de  juridiction  pour  les  causes  de 
commerce,  de  Tadministration^dMi^  iiApôts  et 
de  la  police  ?  * 

10*  £tablira-t-on  on  comité  cbargé  de  pré- 
senter i  TAssemblée  un  travail  sur  les  moyens 
d'accordé!  les  principales  dispositi^ms  dLes  lois 
civiles  et  criminelles  avec  le  nouvel  ordre 
judictaire? 

3i  MARS  1790.-- Décret  concernant  Tenvoi  aux 
•rchites  nationales  d'actes  formels  d*feecepta- 
tion  des  articles- ronstiluiionnels-  (B.  a,  a53.) 


i"ArRiii790.  —  Béarn.  — Besançon,  f^of.  37 
HARS  1790»'' — ^Caiste  d'escompte,  f^ojr.  a3  mais 
1790.— C-  ntribniion  patriotique,  ^o/.  a;  mars 
1790. — Don* patriotiques.  Ao/.  aa  mars  i  790. 
—  OfRciors. ^igif  aS  mars  1790. 


a  ATRH.  1796. -^Instrociion  adressée  par  l'As- 
semblée naHtfoale  à  la  colonie  de  S^nl-Do- 
MÛngae  et  à  sos  dépendances.  (  L.  i ,  669.)  — 
^of.  %Z  mars  1790. 


a  Avait  1790. —  Décret  concernant  nne  adresse 
de  la  république  des  Grisons.  (B.  a ,  a55.) 


3  A^ait  =  a  MAI  1 790.  (  Procl.  )  —  Décret  pour 
la  liberté  du  commerce  de  l'Inde  an-deÛ  du 


5   AVRIL  1790. -—Contributions.  Kof.  aa  mars 

«790-  

u 

7  =  11  AVRIL  1 790.  —  Décret  concernant  la  di- 
vision dea  départemens  du  Jura  et  de  Sadne- 
el-Loire.  (B.  a,  a56.) 

X*Assemblée  ^tionale  décrète:  i^que  le 
bourg  de  Chaussin  et  les  paroisses  ▼  attenan- 
tes ,  qui  composaient  le  marquisat  ae  ce  nom» 
formant  enclave  dans  le  département  du  Jura, 
seront  annexés  à  ce  département,  et  feront 
partie  du  district  de  Dôle;  2*  que  rassemblée 
du  département  de  Saône-et-Loire  proposera 
rinflemnité  du  district  de  Romans,  pour  ètr« 
ensuite  décrétée  par  TAisemblée  nationale  ; 
3*  que  le  présent  décret  sera  incessamment 
présenté  à  la  sanction  du  Roi ,  et  adressé  aux 
commissaires  chargés  des  élections  du  dépar- 
tement du  Jvm, 

7  AVRIL  1 790.  ^  Décret  conceroant  le  paiement 
k  dire  aux  officiers  et  sOus-officiers  ^es  gar- 
des-françaises. (B.  a,  a59.) 

L*  Assemblée  nationale  décrète  que  le  m|« 
nistre  de  la  guerre  est  autorisé  à  payer  aux 
ofGders  et  bas-officiers  des  gardes  françaises , 
non  employés  dans  d'autres  4X)rps,les  appoin* 
temens  des  quatre  derniers  mois  de  1  année 
X789,  qui  leursonf  conservés  par  Tordo^* 
nance  du  3x  août  de  la  même  année. 

7  Avaa  1 790.  —  Décret  concernant  le  paiement 
des  pensions  et  gratifications  annuelles  assignées 
sur  d  autres  caisses  que  celle  dn  trésor  pi^lic, 
de  la  demi-solde  des  matelots  invalidée,  e* 
des  pensions  militaires.  (B.  a,  aS6  ) 

7  AVRIL  1 790.  —  Décret  concernant  la  taqiensMm 
dn  paiement  des  sommes  portées  dans  les  étals 
du  département  de  la.guerre.  (B.  a ,  a58  ) 

7  AVRIL  1790.  —  Logement  des  gens  de  guerre. 
foy.  a3  JANVua  1790.  —  Mariel.  P^Of.  47 
MARS  1790. 


(1)  Les  questions  contenues  dans  ce  décret  ont 
été  résolues  par  les  décrets  des  3o  arrit  1790, 
I*'  mat  1790,  3  omI  1790  |  4  niai  1790,  5  mai 


1790,  7  mai  1790,  8  mai  1790,  34  mai*  1790, 
a6  mai  1790.  A'o/.  aussi  la  loi  du  a7  mais:  ^ 
«oAt  1790. 
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7  ATUL  1 790. —Décret  rar  le  ]>aiemeoi  de  qncir  aucune  exception  quelconque ,  et  noUmment 
^mt9  dépense*  <le  la  guerre  •!  d<^  U  marine,  sans  éffluxi  aux  dispenses  d'i^e  qui  ont  pu 
{B.  a ,  a 5 8.)  ^ire  ci-devant  obtenue». 


S  ArsiL  1790.  —  De'cret  qui  étend  aux  troupes 
«le  b  marine  rangmenlation  de  solde  accordée 
anz  troupes  de  terre.  (B.  a,  aSg.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  Taug- 
iBenlation  de  solde  de  trente-deux  deniers, 
attribuée  par  son  décret  du  14  Janvier  der- 
DieTf  anx  troupes  de  terre,  aura  également 
lien  pour  les  troupes  de  la  marine  et  pour 
celles  des  colonies,  à  commencer  du  i*'  mai 

s  AT  an.  1790. —  Décret  pour  assurer  la  garde 
nationale  de  Monlauban  et  le  rëgimenl  de 
Languedoc  ,  de  la  satisfaction  de  rAfsemblée. 
(B.  a,  a6o.) 


S  AvaiL  1790.  —  Décret  sur  le  discours  do  pré- 
sident de  la  cfaarabre  des  yacations  du  parle- 
ment de  Bordeaax.  (B.  a,  360.) 


^==35  Avan.  1790.  (Procl.)  — Décret  relatif  anx 
mesarea  à  ren»plir  par  les  ninnicipalités  qui 
voadronl  acquérir  des  biens  domanianx  aux 
eccléstasiiques,  et  nolammenl  par  la  manici- 
palifé  de  Paris.  (  L.  i,  738  ;  B.  2  ,  36 1 .) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
eu  Important  d'assurer  le  paiement  à  époques 
fixes  oes  obligpitions  municipales,  qui  doivent 
être  un  des  gages  des  assignats,  décrète  que 
toutes  les  municipalités  qui  voudront ,  en 
vertu  des  précédais  décrets,  acquérir  des 
Uens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  devTont, 
préalablement  au  traité  de  vente ,  soumettre 
an  oHnité  chaîné  par  l'Assemblée  de  l'aUè- 
Bation  de  ces  biens,  les  moyens  qu'elles  au- 
ront pour  garantir  Tacquittcment  de  leurs 
oUigations ,  aux  termes  qui  seront  convenus. 

En  conséquence,  que  la  commune  de  Paris 
s€ra  tenue  de  fournir  une  soumission  de  ca- 
fàtalistes  solvables  et  accrédités ,  qui  s'enga- 
geront à  faire  les  fonds  dont  elle  aurait  besoin 
poor  acquitter  ses  premières  obligations,  jus- 
^'à  concurrence  de  soixante-dix  millions. 

Et  qn*elle  est  autorisée  à  traiter  des  con- 
ditions de  cette  soumission,  à  la  charge  d'ob- 
tenir Tapprobation  de  l'Assemblée  nationale. 

9  Avan.  1790.  —  Saînt-Doroingne.  f^oy.  a8  mars 

10=  a3  AvaiL  1790.  (Letl.-Pat«)  —  Décret  qui 
prescril  l'entière  exécution  de  ceux  qui  règlent 
les  conditions  nécessaires  poor  être  citoyen 
actif,  el  qui  défend  d'avoir  égard  aux  dispenses 
d'ige.  (L.  I,  737;  B.  3,  361.) 

Les  précédens  décrets  qui  règlent  les  con- 
ditions nécessaires  pour  être  citoyen  actif , 
icront  exécutés  en  toutes  circonstances,  sans 
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être  ci-devant  obtenue». 

10  ATatL=ii  MAI  1790.  (Leit.-Pat.)  —  Décret 
concernant  rexcmption  de  la  formalité  du  con- 
trôle et  du  timbre  poor  les  actes  relatifs  aux 
élections  et  aux  délibérati6ns  des  corps  admi- 
nistratifs ,  et  généralement  pour  tous  les  actes 
de  pore  administration  intérieore.  (L.  i,  8i-5; 
B.  a,a68.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que' son 
décret  du  x8  janvier  dernier  avait  été  abusi- 
vement interprété  dans  différentes  municipa- 
lités dn  royaume,  décrète  ce  qui  auit  :  Les 
actes  relatifs  aux  élections  des  municipalités , 
corps  administratif ,  délibérations ,  et  çénc- 
raleroent  tous  les  actes  de  pure  admimstra- 
tion  intérieure,  seront  seuls  exempts  de  la 
formalité  du  contrôle  et  du  papier  timbré, 
dans  les  lieux  où  ces  droits  sont  en  usage,  et 
à  l'égard  de  tous  autres  actes  ci-devant  assu- 
jétis  aux  droits  de  contrôle  et  de  formule,  ils 
continueront  d'y  être  sujets  comme  par  le 
passé ,  sans  rien  préjuger  sur  le  contrôle  des 
ventes  et  aliénations  a  faire  aux  municipalités  ; 
et  à  l'égard  de  celles  qui ,  par  une  fausse  in- 
terprétation du  décret  du  x8  janvier,  se  se- 
raient dispensées  de  la  formule  et  du  contrôle 
pour  quelques  actes  qui  y  étaient  sujets,  elles 
seront  soumises  au  droit  ordinaire ,  sans  au- 
cuue  contravention. 


10  Avau.  1 790.  — -  Décret  concernsnt  la  demande 
de  quarante  millions,  faite  par  le  premier  mi- 
nistre dtê  finances,  el  la  cororaunicalion  des 
registres  de  finances.  (B.  a ,  369.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  lettre 
du  premier  ministre  des  finances,  contenant 
demande  dequai-ante  millions,  sera  renvovée 
au  comité  des  finances  pour  lui  en  rendre 
compte  incessamment;  que  le  premier  minis- 
tre des  finances  remettra ,  dans  le  plus  bref 
délai,  à  TAssemblée  nationale,  un  état  détaillé 
des  dépenses  à  faire  dans  le  présent  mois  et 
dans  le  mois  prochain,  qui  nécessitent  c;e 
secours  extraordinaire,  ainsi  que  des  fonds 
dont  on  doit  présumer  la  rentrée  ou  craindre 
le  déficit  dans  ces  deux  mois;  ensemble  î'état 
effectif  des  deniers  existant  dans  les  diffé- 
rentes caisses  du  trésor  public ,  et  des  impo- 
sitions directes  sur  lesquelles  il  y  aurait  retard 
de  paiement  ou  de  remise,  soit  de  la  part  des 
provinces ,  soit  de  la  part  des  receveurs  gé- 
néraux ; 

Décrète ,  en  outre ,  qu'en  conformité  de  ses 
précédens  décrets,  sanctionnés  par  le  Roi, 
tous  les  registres  de  recette  et  dépense  relatifs 
h  l'administration  des  finances,  notanimt^nt 
ceux  connus  sous  le  nom  de  regUire»  de  dé' 
cisians,  ceux  des  ordonnances  sur  le  trésor 
public,  et  toutes  autres  pièces  qui  seront 
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demandées  par  les  comités,  leur  seront  en- 
voyés poar  en  prendre  la  communication 
libre,  et  telle  qu'ils  aviseront,  à  l'exception 
des  registres  actuels  et  courans  qui  sont  d'un 
besoin  journalier  pour  le  service  des  bureaux, 
et  les  feuilles  originales  qui  ne  sauraient  être 
déplacées  sans  danger  et  sans  retard  pour 
l'administration. 

io=s  18  et  a3  avril  1790. —  OécreU  qui  auto- 
risenl  le$  villes  de  Caraman,  Casteinaadary, 
Casiel-SirraMn  ,  Coulommters  ,  Crett,  l'Ile- 
Bonin,  Lille,  Lyon-,  Montecb,  Revel  et  St.- 
Sever,  à  faire  dec  emprunts,  {fi.  a ,  a6a  àk  a66.) 


10  AVRIL  f  790.—  Décret  qui  autorise  le  trésorier 
du  Laniiuedoc  à  payer  1,600  fr.  ^  la  ville  de 
Ca»tel-Sarr«sin..(B.  a,  370.) 


10  AVRa  1790.— Décret  qui  approuve  le  sèle  de 
la  ^rde  nationale  de  Montauban.  (B.  a,  370.) 


10  :;s  18   AV«IL   1 790.  —  Décret  qui  autorise  les 
'syndics  des  étals  de  Labour,  da   Marsan,  du 

9Îont-de-Marsan,  de  Navarre,  du  Mebousan  et 
de«  quatre  Vallées ,  à  procéder  ^  la  confection 
des  rôles.  (B.  a,  367.) 

j  1  ss  30  AVRIL  1 790. —  (Letl.'Pat.)  —  Décret  qui 
autorise  la  continuation  de  la  perception  du 
droic  d'octroi  dans  les  villes.  (L.  i,  713  ;  B. 
a,'  373.) 

La  ville  de  Dax,  ainsi  que  toutes  les  autres 
villes  du  royaume,  sont  autorisées  à  continuer 
de  percevoir  les  droits  d'octroi ,  sans  avoir 
besoin  de  lettres -patentes  ni  d'autres  titres 
que  ce  présent  décret. 

11  =  31  AVRIL  1 790.  (LeU.-Pai.)  —  Décret  por- 
tant qu'en  cas  de  vacante  de  titre  des  bénéfices- 
cares  dans  les  églises  paroissiales  où  il  y  en  a 
plusieurs  ,  il  sera  sursis  à  tonte  nomination.  (L. 
I,  735  ;  B.  3,  370.) 

Dans  toutes  les  églises  paroissiales  où  il  y 
a  deux  ou  plusieurs  titres  de  bénéûces-cures, 
il  sera  par  provision ,  en  cas  de  vacance  par 
mort,  démLssion  ou  autrement  d'un  des  ti- 
tres, sursis  à  toute  nomination,  collation  ou 
provision. 

Il  AVRIL  1790.  —  Décret  qui  relire  de  TarTiéré 
une  somme  de  quarante-cinq  mille  livres  due 
aux  maîtres  de  postes.  (B.  2,  371.) 

^Assemblée  nationale  décrète  cp'eUe  au- 
torise le  président  du  comité  de  hquidatiou 
de  répondre  à  M.  d'Ogny  qu'elle  permet  qu'on 
retire  de  l'arriéré  les  quarante-cinq  mille 


livres  dues  aux  maitres  de  postes  sur  le  der- 
nier semestre  de  ce  qui  leur  est  attribué  pour 
les  rembourser  des  frais  d'avance  pour  les 
courriers,  et  que  cette  somme  leur  soit  payée 
par  le  trésor  royal,  ou  par  une  avance  faite 
par  les  fermiers  des  postes;. 


1 1  =  30  et  33  AVRIL  1790.  —  Décrets  qui  auto- 
risent la  ville  de  Charme  à  faire  un  emprunt , 
et  les  ofCciers  municipaux  de  Monlaoban  fe 
imposer  18,000  fr.  (B.  a  ,  371  et  373.) 


Il  AVRIL  1790.  «— Proelamation  dn  Roi  concer- 
nant la  confection,  des  rôles  de  supplémens  des 
six  derniers  mois  de  1789  ,  sur  les  ci^devaat 
privilégiés  de  Paris.  (  L.  1,  690.) 

II  AVRIL  1790. — Barrières.  A^oj.  33  mars  1790* 
—  Département  du  Jura.  ^oy.  7  avril  1790* 

i3  AVRIL  1790.  —  Décret  an  sujet  delà  motion 
faiie  sur  la  religion  catholique.  (  B.  a,  273; 
Mon.  du  i4  août  1790.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
n'a  et  ne  peut  avoir«aacun  pouvoir  à  exercer 
sur  les  consciences  et  sur  les  opinions  reli- 
gieuses ;  que  la  majesté  de  la  religion  et  le 
respect  profond qmlm  est  dû,  ne  permettent 
fK>int  qu'elle  devienne  un  sujet  de  délibéra- 
tion ;  considérant  que  l'attachement  de  l'As- 
semblée nationale  au  culte  apostolique,  ca- 
tholique et  romain,  ne  saurait  être  mis  en 
doute,  au  moment  où  ce  culte  seul  va  être 
mis  par  elle  à  la  première  place  des  dépedses 
publiques,  et  où,  par  un  mouvement  una- 
nime de  respect,  elle  a  exprimé  seasentimens 
de  la  seule  manière  qui  puisse  convenir  à  la 
dignité  de  la  religion  et  au  Caractère  de  l'Aa- 
semblée  nationale,  décrète  qu'elle* ne  peut  ni 
ne  doit  délibérer  sur  la  motion  proposée  (i) , 
et  qu'elle  va  reprendre  l'ordre  du  jour  con- 
cernant les  biens  ecclésiastiques  (3). 

i3  AVRIL  1 790.  —  Instructions  relatives  aux  con- 
tributions des  ci-devant  privilégiés.  (L.  i,  699.) 

1 5  =  30  AVRIL  1 790.  (  Letl.-Pat.  )  —  Décret  qui 
exempte  les  prévôts  de  la  marine  des  disposi- 
tions de  celui  concernant  les  juridictions  pré - 
vôtales.  (L.  I,  7i4;  B.  3,  375.) 
A^o/.  loi  du  i8  =  3o  MARS  1790. 

Les  dispositions  du  décret  du  7  mars  der- 
nier, concernant  les  juridictions  prévètales, 
ne- s'étendent  point  aux  prévôts  de  la  marine, 
dont  la  juridiction  et  les  fonctions  sont  con- 
servées jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné 
autrement. 


(i)  Cette  motion,  dijit  rejetée  et  reproduite 
par  don  Gerle  ,  était  qu'il  fût  décrété  ycte  la  reli- 
gion catholique ,  apostolique  et  romaine  serai/  et 
demeurerait  pour  (oufoun  iu  rdifùm  de  la  nation, 


et  que  son  culte  serait  le  seul  public  et  autorisé. 
(  IVote  de  la  collection  Baudouin  ). 

(3)  roy.  Charle  de  i8i4,  art.  5,  6  et  7. 


▲SSBMBLBX   KATIOHAIS 

i5:=j8  A-rjUL  1790. —  Décret  relatif  à  la  de'- 
tenniflalioa  do  cbcMieo  du  département  de 
lAûoe.  (B.  a,  ayS.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  cleo 
tfurs  du  département  de  TAisne,  qui  s'assem- 
bterant  à  Coauay  pour  indiquer  laquelle  des 
deux  Tilles ,  de  Soissons  ou  de  Laon ,  doit  èlre 
chef-fiea  de  département,  pourront»  après 
avoir  délibéré  sur  cet  objet,  et  en  attendaut 
^'ii  7  soit  dciiintivement  statué  ^  rAssem- 
bîée  nationale,  procéder  à  Felection  des 
BMBibrea  qui  composeront  le  corps  adminis- 
tntif  do  département,  lesquels  se  rendront 
easùte  dans  la  ville  qui  aura  été  désignée 
pour  dwf-lieu ,  pour  procéder  aux  opérations 
prescrites  par  tes  décrets  aux  assemnlées  gé- 
aécales  de  d^Mrtement. 

iS  ATBit  1 790.  ^-  Décréta  qui  chargent  le  comité 
d*s  petwiiiA*  de  préparer  une  loi  aur  iea  revenus 
àt»  Mnéficea  pOMédca  par  de*  titulairea  abaens, 
cl  le  eomitc  des  finances  d'en  préparer  une  sur 
U  perception  des  impôts.  (B.  a  ,  a^S  et  276.) 


COMSTITUAHTE.  —  DU    l5   AU    17   AVRIL 


iSatro,  17^. -^Lorraine.  Foy.  3o  maks  1790. 

i6  =  iS  AvaiL  1790.  (Procl.)  —  Décret  concer- 
na«t  les  Joîfs  d'Alsace  et  autres.  (  L.  i ,  708  ; 
B.  a,  S76.) 

L'Assemblée  nationale  inct  de  nouveau  les 
Joifs  de  VAlsace  et  des  autres  provinces  du 
royaume,  sous  la  sanve-;:;arde  de  la  loi;  dé- 
fend à  toutes  personnes  d'attenter  à  leur  sû- 
reté; ordonne  aux  municipalités  cl  aux  gar- 
éa  MtioBales  de  protéger  de  tout  leur  pou- 
voir, leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 


16=21  Avati.  1790.  —  Décrels  qui  antorîsent 
les  villes  de  Foûlan&y,  Sainl-Dié  et  Yerceil ,  à 
faire  an  empvant.  (B.  a  ,  277  et  378.) 


16  ATUi  1790.  —  Décret  qui  surseoit  ^  toute 
procédure  contre  le  iiear  Mnscard  ,  cunsliiué 
ftrisonnier  à  Verdun.  (B.  2,378.) 


16  AVBii  i/QO.  —  Décret  pour  porter  à  l'accep- 
tation  du  Hoi  les  articles  décrétas  le  i4  «  con- 
cernant les  bi«ii«  ecdésiasliques.  (  B.  2  ,  379.) 


r  (16  el)  =  2a  avril  1790.  (LeU.-Pat.)  —  Dé- 
trel  concernant  les  dettes  du  clergé,  Jes  assi- 
gnais el  les  rereans  des  domaines  nationaux. 
(L.  1,  736  ;  B,  2,  a8i.) 

Art  I*'.  A  compter  de  la  présente  année , 
les  dettes  dn  cierge  sont  réputées  nationales  ; 
Ve  trésor  public  sera  char^  d'en  acquitter  les 
iatêrèts  et  les  capitaux; 

La  nation  déclare  qu^elle  regarde  comme 
crtancierb  de  TEtat ,  tous  ceux  qui  justitie- 
ront  avoir  légalement  cod  tracté  avec  le  clergé, 
et  qui  seront  porteurs  de  contrats  de  rentes 
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assignées  sur  lui.  Elle  leur  affecte  et  hypothè- 
que,, en  conséouence,  toutes  les  propriétés  et 
revenus  dont  elle  peut  disposer,  ainsi  qu'elle 
fait  pour  toutes  ses  autres  dettes. 

2.  Les  biens  ecclésiastiques  qui  seront  ven- 
dus et  aliéné»  en  vertu  des  décrets  des  19  dé- 
cembre 1780  et  17  mars  dernier,  sont  af- 
franchis et  libérés  de  toute  hypothèque  de  la 
dette  légale  du  clergé  dont  ils  étaient  ci-devant 

grevés ,  et  aucune  opposition  à  la  vente  de  ces 
iens  ne  pourra  être  admise  de  la  part  des- 
dits créanciers. 

3.  Les  assignats  créés  par  les  décrets  des 
19  et  ai  décembre  1789,  sanctionnas  par  le 
Boi,  auront  cours  de  monnaie  entre  toutes 
personnes  dans  toute  l'éteudue  du  royaume, 
et  seront  reçus  comme  espèces  sonnantes  dans 
toutes  les  caisses  publiques  et  particulières. 

4.  Au  lieu  de  cinq  pour  cent  d'intérêt  par 
chaque  année  qui  leur  étaient  attribués,  il  ne 
leur  sera  plus  alloué  que  trois  pour  cent ,  à 
compter  du  i5  avril  de  la  présente  année  ;  et 
les  rembourscmens,  au  lieu  d'être  différés 
jijsqu'aux  époques  mentionnées  dans  lesdits 
décrets,  auront  lieu  successivement  par  la 
voie  du  sort,  aussitôt  qu'il  y  aura  une  somme 
d*un  million  réalisée  en  argent ,  sur  les  obli- 
gations données  par  les  mtmicipalitcs  pOur  le; 
biens  qu'elles  auront  acquis,  et  en  propor- 
tion des  rentrées  de  la  contribution  patrioti- 
que des  années  1791  et  1792.  Si  les  piaiemens 
avaient  été  faits  en  assignats,  cc;»  assignats 
seraient  brûlés  Dubliquemeut,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après,  etl  ou  tiendi'a seulement  l'egistre 
de  leurs  numéros. 

5.  Les  assignats  seront  depuis  mille  livres 
jusqu'à  deux  cents  livres.  L'intérêt  se  comp- 
tera par  jour;  l'assignat  de  mille  livres  vaudra 
un  sou  huit  deniers  par  jour  ;  celui  de  trois 
cents  livres,  six  deniers;  celui  de  deux  cents 
livres,  quatre  deniers. 

G.  L'assignat  vaudra  chaque  jour  son  prin- 
cipal, plus  l'intérêt  acquis,  et  ou  le  pi-endra 
pour  celte  somme.  Le  dernier  porteur  recevra 
au  bout  de  ranuéc  le  montant  de  rintérêt , 
qui  sera  payable  à  jour  fixe  par  la  caisse  de 
rextraordinaire,  tant  à  Paris  que  dans  les 
différentes  villes  du  royaume. 

7.  Pour  éviter  toute  discussion  dîins  les 
paiemeus,  le  débiteur  sria  toujours  obligé  de 
taire  Tappoint ,  et  par  conséquent  de  se  pro- 
curer le  numéraire  d'argent  nécessaire  pour 
solder  exactement  la  somme  dont  il  .sera  re- 
devable. 

8.  Los  assignats  seront  numérotés  ;  il  sera 
fait  mention  en  marge  de  l'intérêt  journalier, 
et  leur  forme  sera  réglée  de  la  mamèrc  la  plus 
commode  et  la  plus  sûre  pour  la  circulation, 
ainsi  qu'il  sera  ordonné. 

9.  En  attendant  que  la  vente  des  domaines 
nationaux  qui  seront  désii^m'a  soit  elïecUiCf  , 
leurs  revenus  seront  vcrs('\s,  sans  délai,  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  être  em- 

10. 
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caisse  d'escompte,  ils  seront  remis  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  pour  être  brûlés  en  pré- 
sence des  commissaires  qui  seront  nommés 
par  TAssemblée  nationale,  et  qui  en  dres- 
seront procès-verbal. 

t5.  Le  renouvellement  des  anticipations 
sur  les  revenus  ordinaires  cessera  entière- 
ment ,  à  compter  de  la  date  du  présent  décret , 
et  des  assignats  ou  des  promesses  d'assignats 
seront  donnés  en  paiement  aux  porteurs 
desdites  anticipations,  à  leur  échéance. 

x6.  Eu  attendant  la  fabrication  des  assi- 
gnats ,  le  receveur  de  l'extraordinaire  est 
autorisé,  jusqu'à  la  délivrance  des  assignats, 
à  endosser ,  sous  la  surveillance  de  deux 
commissaires  de  l'Assemblée,  les  billets  de 
caisse  d'escompte  destinés  à  être  envoyés  dans 
les  provinces  seulement ,  en  y  inscrivant  les 
mots  promesse  de  fournir  assignats;  et  ladite 
promesse  aura  cours  comme  assignat,  à  la 
charge  d'être  endossée  de  nouveau  par  ceux 
qui  les  transmettront  dans  les  provinces,  et 
qui  les  y  feront  circuler. 

Toutes  lesdites  promesses  seront  retirées 
aussitôt  après  la  fabrication  des  assignats. 

1 7.  Il  sera  présenté  incessamment  à  l'As- 
semblée nationale,  parle  comité  des  finances, 
un  plan  de  régime  d'administration  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  pour  accélérer 
l'exécution  du  présent  décret. 


ployés,  déduction  faite  des  charges,  au  Paie- 
ment des  intérêts  des  assignats  :  les  oHiga- 
tions  des  municipalités  pour  les  objets  acquis 
y  seront  déposées 'également;  et  à  mesure  des 
rentrées  de  deniers,  par  les  ventes  q^  feront 
lesdites  municipalités  de  ces  biens,  ceç  de- 
niers y  seront  versés  sans  retard  et  saiis  ex- 
ception ,  leur  produit  et  celui  des  emprunts 
quelles  devront  faire,  d'après  les  engagemens 
qu'elles  auront  pris  avec  l'Assemblée  natio- 
nale, ne  pouvant  être  employés,  sous  aucun 
prétexte,  qu'à  l'acquittement  des  intérêts  des 
assignats  et  à  leur  remboursement. 

10.  Les  assignats  emporteront  avec  eux  liy- 
pothcque ,  privilège  et  délégation  spéciale , 
tant  sur  le  revenu  que  sur  le  prix  desdits 
biens;  de  sorte  que  racqucreur  qui  achètera 
des  municipalités,  aura  le  droit  d  exiger  qu'il 
lui  soit  également  prouvé  que  son  paiement 
sert  à  diminuer  les  obligations  municipales 
et  à  éteindre  une  somme  égale  d'assignats; 
à  cet  effet ,  les  paiemens  seront  versés  à  la 
caisse  de  l'exlraordinaire ,  qui  en  donnera 
son  reçu  à  valoir  sur  l'obligatton  dé  telle  ou 
telle  municipalité. 

IX.  Les  quatre  cents  millions  d'assignats 
seront  employés,  premièrement,  à  l'échange 
des  billets  de  la  caisse  d'escompte ,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  lui  sont  dues 
par  la  nation ,  pour  le  montant  des  billets 

Su'elle  a  remis  au  trésor  public,  en  vertu  des 
écrets  de  l'Asseniblée  nationale. 
Le  surplus  sera  versé  successivement  au 
trésor  puolic,  tant  pour  éteindre  les  antici- 

Sations  à  leur  échéance ,  que  pour  rapprocher 
*un  semestre  les  intérêts  arriérés  de  la  dette 
publique. 

19.  Tous  les  porteurs  de  billets  de  la  eaisse 
d'escompte  feront  échanger  ces  billets  contre 
des  assignats  de  même  somme  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  avant  le  i5  juin  prochain; 
et  à  quelque  époque  qu*ils  se  présentent  dans 
cet  intervalle ,  l'assignat  qu'ils  recevront  por- 
tera toujours  intérêt  à  leur  profit,  à  compter 
du  i5  avril;  mais  s'^ls  se  présentaient  après 
l'époque  du  1 5  juin ,  il  leur  sera  fait  décompte 
de  leur  intérêt,  à  partir  du  i5  avril  jusquau 
jour  où  ils  se  présenteront 

x3.  L'intérêt  attribué  à  la  caisse  d'escompte 
sur  la  totalité  des  assignats  qui  devaient  lui 
être  délivrés ,  cessera  à  compter  de  ladite 
époque  du  i5  avril,  et  l'Etat  se  libérera  aVQC 
elle  par  la  simple  restitution  successive  qui 
lui  sera  faite  de  ses  billets ,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  fournie  en  ces  billets. 

f  4.  Les  assignats  à  cinq  pour  cent  que  la 
caisse  d'escompte  justifiera  avoir  négociés 
avant  la  date  des  présentes,  n'auront  pas  cours 
de  monnaie,  mais  seront  acquittés  exactement 
aux  édicances,  à  moins  que  les  porteurs  ne 
préfèrent  de  les  échanger  contre  des  assignats» 
monnaie.  Quant  à  ceux  qui  se  trouveront 
entre  les  mains  des  admmbtrateurs  de  la 


1 7  =  32  Avaa  1 790.  >-  Décret  reUlîf  \  l'emploi 
des  billets  de  la  caisse  d'escompte  en  paiement 
des  dépenses  publiques.  (B.  a,  a85.) 

L'Assemblée  nationale  ayant,  par  le  décret 
de  ce  jour,  ordonné  que  les  billets  de  la  caisse 
d'escompte  seront  remplacés  par  des  assi^ats 
portant  intérêt  à  trois  pour  cent ,  à  partir  du 
1 5  de  ce  mois,  et  que  lesdits  billets  de  la 
caisse  d'escompte  pourraient  tenir  Ueu  de  ces 
assignats  jusqu'à  leur  fabrication ,  a  décrété 
et  décrète:  i«  qu'aucune  émission  nouvelle 
de  billets  de  la  caisse  d'escompte  ne  pourra 
être  faite  d'ici  à  nouvel  ordre ,  sans  un  décret 
de  l'Assemblée  et  autrement  qu'en  présence 
de  ses  commissaires;  a*  qu'en  présence  des- 
dits commissaires,  il  sera  remis  dans  le  jour 
au  trésor  public,  par  les  administrateurs  de 
la  caisse  d'escompte ,  vingt  millions  en  billets , 
qui  seront  employés  aux  dépenses  publiques , 
et  tiendront  lieu  des  assignats  décrétés  par  le 
décret  de  ce  jour. 

I  7  =  ai  AVRIL  1790.  (  Lett.-Pal.  )  —  Dëtrel  qai 
autorise  le  Châtelct  ^  continuer  l'inslruciion 
sur  les  Icllres  de  change  signées  Tourioa  , 
Ra\*elt  etc.  (  B.  a ,  380.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du son  comité  des  rapports,  a  décrété  et  dé- 
crète que  le  Châtelet ,  siège  présidial  de  Paris, 
à  qui  Sa  Majesté  a  attribue  la  connaissance 
des  contestations  nées  et  à  naître  an  ftiyet  des 
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lettres  de  change  «{oi  peuvent  aToir  été  alté- 
rées et  Cikifiées,  dans  le  nombre  de  celles 
qui  ont  été  acceptées  par  les  sieurs  Tourton, 
RaTcI  et  GaUet  de  Santerre,  comme  aussi  la 
ftnDaissanœ  des  instructions  criminelles  re- 
liures à  Taltération  et  falsification  des  lettres 
de  diange,  peut  et  doit  continuer  l'instruc- 
tion jrv)u*à  jugement  définitif,  aux  termes 
des  lettres-patentes  portant  Fattribution  qui 
lai  a  été  donnée  des<utes  contestations  et  pro- 
cédures criminelles ,  en  date  du  2  décembre 
X786.  L'Assemblée  nationale  ordonne  à  son 
préâideot  de  se  retirer  par  devers  le  Roi , 
poor  supplier  Sa  Majesté  de  donner  sa  sanc- 
tioD  au  présent  décret 


i-  AVRIL  1790.  —Décret  qui  ordonne  on  »ar»js 
h  rinslmclion  de  U  procëdnre  dirigée  contre 
pluiears  ciloyens  de  Schéleslat.  (B.  a ,  a86.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  son 
président  se  retirera  devers  le  Roi ,  pour 
supplier  Sa  Majesté  de  donner  des  ordres 
prompts  à  l'efTetde  surseoir  à  toute  instruc- 
tion ultérieure  et  à  toute  eiécution  de  sen- 
tence, s'il  en  aviût  été  rendu,  dans  la  procé- 
dnre  conneiicée  à  Schélestat ,  par  les  officiers 
Donicipaux  dudit  lieu ,  contre  tes  sieurs  Strei- 
rher,  Ambruster,  Fuchs  et  autres  citoyens 
emprisonnés  (i)  »  et  &ire  ordonner  incessam- 
ment l'apport  des  pièces  de  ladite  procédure, 
pour  être  remises  au  comité  des  rapports. 


i'  =  a8  ATBiL  1790.  —  De'cret  qni  autorÎM  U 
fille  de  Ponl-^-MooMOa  )i  faire  an  emprunt. 
(B  a,  a79.)       

i*  =  a9  ATBU.  1790.  — Décret  qui  antorise  la 
ville  de  Mnnt^iixnarl  ^  établir  une  imposition 
eitrawdinaire.  (B.  a,  aSo.) 


i*=a9  AVRU  1790.  —  Dëcret  qui  met  sous  la 
uBve-garde  de  la  loi  le  sieur  de  Lafiorde,  lieu- 
icMBl-génëral  aa  bailliage  de  Créej.  (  B.  a , 

iSS.)  

iS  =  a9  AvaiL  1790-  (Letl.-Pal.)  — Décret  con- 
ccmant  ratâiettc  des  impositions  ordinaires  de 
U  ville  de  Paru  pour  Tannée  1 790.  (L.  i ,  755  ; 
B.a,i8S.) 

L'Assemblée  nationale ,  d'après  le  compte 
qtn  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  finan- 
<»,  du  régime  qui  a  existé  par  le  passé  jpoiu' 
Tunette  des  impositions  ordinaires  de  la 
^De  de  Paris,  a  reconnu  que,  pour  remplir 
Tesprit  de  ses  décrets  des  20  septembre, et  a8 
iMveiidMY  1789,  concernant  les  impositioiude 
1 :9o,  il  devenait  indispensable  d'en  déterminer 
phé  précisément  les  Dases  pour  l'assiette  des 


impositions  ordinaires  de  la  présente  année 
1790  :  en  conséquence ,  elle  a  décrété  ce  qui 
suit: 

t  Art.  I*':  Tous  les  babitans  de  la  ville  de 
Paris ,  indistinctement ,  seront  compris  dans 
le  même  rôle  poiur  l'imposition  ordinaire  à 
payer  par  cbacun  d'eux  pour  la  présente  an- 
née X790;  le  montant  des  locations  sera  l'u- 
nique base  de  la  fixation  des  taxes,  toutes  les 
fois  que  le  contribuable  n'aura  point  de  voi- 
ture. 

1.  Lesdites  taxes  seront  réglées ,  savoir  : 
pour  les  loyers  au-dessous  de  cinq  cents  li- 
vres ,  à  raison  de  neuf  deniers  pour  livre  du 
montant  desdits  loyers;  pour  ceux  de  cinq 
cents  livres  et  au-detous,  jusqu'à  moins  de 
sept  cents  livres,  à  raison  du  sou  pour  Uvre 
ou  du  vingtième  des  loyers;  et,  enfin,  pour 
ceux  de  sept  cents  livres  et  au-dessus ,  à  rai- 
son du  qmnzième  du  montant  des  locations; 
le  tout  avec  deux  sous  pour  livre  additionnels 
seulement,  au  lieu  des  quatre  sous  pour  livre 

aui  étaient  précédemment  perçus.  Les  taxes 
es  simples  journaliers  seront  réduites  de 
trente-six  sous,  à  quoi  elles  étaient  fixées 
par  le  passé,  à  vin^-quatre  sous  seulement  « 
sans  aucun  accessoire. 

3.  Il  ne  sera  dérogé  aux  proportions  ré« 
glées  par  l'article  précédent,  que  pour  les 
contriouables  ayant  une  voiture ,  soit  à  deux 
chevaux ,  soit  à  un  seul  cbeval ,  lesqueb  ne 

Soiirront  être  imposés ,  les  premiers,  a  moins 
e  cent  cinquante  livres  de  principal ,  et  les 
seconds ,  à  moins  de  cent  livres  aussi  de  pri»* 
cipal  ;  mais  la  base  du  loyer  sera  préférée , 
toutes  les  fois  qu'il  en  résultera  une  cotisa- 
tion excédant  les  fixations  ci-dessus  déter- 
minées. 

4.  Il  sera  ajouté  à  cbaqiie  cote  ainsi  ré- 

{;lée,  à  l'exception  de  celles  relatives  à  des 
oyers  au-dessous  de  cinq  cents  livres,  savoir  : 
deux  sous  pour  livre  à  celles  provenant  des 
loyers  de  cinq  cents  livres  et  au- dessus , 
jusqu'à  moins  Je  sept  cents  livres,  et  quatre 
sous  pour  livre  à  celles  relatives  à  des  loyers 
de  sept  cents  livres  et  au-dessus,  pour  tenir 
lieu  oe  la  taxe  individuelle  à  laquelle  les  do- 
mestiques étaient  ci-devant  imposés. 

5.  I>es  rôles  des  impositions  de  la  ville  de 
Paris  seront  encore ,  pour  la  présente  année 
1790,  arrêtés  et  rendus  exécutoires,  ainii  et 
de  la  même  manière  que  l'ont  été  ceux  de 
l'année  1789. 

6.  Les  contribuables  qui  auraient  Mes  ré- 
clamations à  faire  contre  leur  cotisation  dans 
les  rôles  de  1790,  se  pourvoiront,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  par- 
devant  le  comité  composé  des  conseillers-ad- 
miiiistrateurs  de  la  ville  de  Paris,  au  dépar- 


(t)  Ce*  citoyens  étaient  foufiuivit   ext^aordinairement  par  les  efficien  municipaux  dool  ila 
•««int  coaictté  rélcctioa.  (iVbfe  de  la  CoiUethn  Boydomn.) 
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tement  des  imposilions,  lequel,  présidé  par 
le  maire,  ou,  en  son  absence ,  par  le  Ueule- 
nant  de  maire,  statuera  sur  lesoites  réclama- 
tions provisoirement  et  sans  frais,  confor- 
mément au  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
du  i5  décembre  1789,  concernant  le  juge- 
ment des  contestations  relatives  aux  imposi- 
tions de  ladite  année  1789  et  années  anté- 
rieures.   

18  AYKii.  1790.  —  D^crel  concernant  la  connais- 
sance de  l'étal  des  finances ,  el  qui  donne  au 
ministre  des  finances  iin  cre'dil  de  vingt  mlllionj 
sur  la  caisse  d'e»compte.  iB.  a  ,  287.) 


i8  =  a8  AvaiL  1790.  — Décret  qoi  autorise  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Châld-sur- 
MoscUe  à  retirer  de  la  caisse  d'Epinal  les  som- 
mes qoi  leur  sont  dues,  pour  les  employer  en 
achat  de  grains.  (jB.  a  ,  287.) 
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district,  qu'après  rarrétc  de  leurs  comptes. 

3.  Lorsque  le  maire  et  les  officiers  muni- 
cipaux seront  en  *  fonctions ,  ils  porteront 
pour  marque  distinctive  ,  par-dessus  leur 
habit ,  une  écharpe  aux  trois  couleurs  de  la 
nation,  bleu,  ronce  et  blanc,  attachée  d*im 
nœud ,  et  ornée  d'une  frange  couleur  d'or 
pour  le  maire ,  blanche  pour  les  officiers  mu- 
nicipaux, et  violette  pour  le  procureur  de  la 
commune. 

4.  Les  rançs  seront  ainsi  réglés  :  le  maire , 

Suis  les  ofûaers  municipaux ,  selon  l'ordre 
es  tours  de  scrutin  où  ils  auront  été  nom- 
més ,  et ,  dans  le  même  tour,  selon  le  nombre 
de9  suffrages  mi'ils  auront  obtenus;  cnfm,  le 
procureiu  de  la  commune  et  ses  substituts, 
que  suivront  les  greffiers  et  trésoriers.  Quant 
aux  notables,  ils  n'ont  de  rang  cpie  dans  les 
séances  du  conseil  général;  ils  y  siégeront  à 
la  suite  du  corps  municijpal,  adon  le  nom- 
bre des  suffrages  donnés  a  chacun  d'eux.  £n 


18  AVBii.  1790.  —  Décret  concernant  la  for- 
mation de  la  monicipalité  de  Saint-Jean-de- 
Lm.  (  B.  a ,  ago.)  roy.  an  8  jwiw  sun-ant. 


f«  AVtît  1790.  —  JoiCi.  yoy.  16  AVRIL  1790.  — 
Languedoc,  f^o/.  10  avril  1790. —  Oise.  P^oy. 
i5  AVRIL  1790.— Rôle»,  yoy.  10  avril  1790. 


10  AVRIL  (  ao,  a3  mars  et)  =  ao  avril  1790. 
(  Lrti.-P*!-  )— Décret  relatif  aux  administra- 
lions  de  déparlement  et  de  district ,  et  ^  l'exer- 
cice de  !a  police.  (L.  i,  7«5;  B.  a,  21a.) 
yoy.  loi  du  aa  oicKMBRR  1789. 

Art.  !•'.  Les  membres  absens  de  l'Assem- 
blée ne  pourront ,  durant  la  session  actuelle , 
même  en  donnant  leur  démission,  être  élus 
meçibres  de  l'administration  du  département 
dans  l'étendue  duquel  ils  se  trouveront  à 
l'époque  des  élections,  ni  des  districts  qui  en 
dépendent. 

a.  Les  administrateurs  comptables,  tréso- 
ricrê  ou  receveurs  des  anciens  pays  d'Etats, 
qui  n'ont  pas  encore  rendu  compte  de  la  ges- 
tion des  affaires  de  chaque  province,  ou  du 
maniement  des  deniers  publics,  ne  pourront, 
avant  l'arrêté  de  leurs  comptes,  être  élus 
membres  des  administrations  de  département 
ou  de  districL 

Il  en  sera  de  même  des  trésoriers  ou  comp- 
tabltf  des  pays  d'élection  ou  autres  jMuties 
du  royaume.'lesquek  ne  seront  admissibles 
aux  aamiaistntions  de  déparlement  ou  de 


(i)  BiPti  qu'il  appartienne  i  raoiorîlé  admi- 
nistrative de  statuer  sur  les  délimilalions  de  ler- 
rituire  mire  deux 'communes,  il  n*y  a  pas  lieu 
de  easser  une  sentence  a'rbilrale  qui  a  sUl«é  sur 
les  limites  de»  territoires  respectifs,  lonqoe,  de- 
puis, la    délimitation  a  élé  fixée  par  l'aulorité 


cas  d'égalité ,  le  pas  awartient  au  plus  âgé. 

5.  Ot  ordre  sera  observe,  même  dans  les 
cérémonies  religieuses,  immédiateiBent  a  la 
suite  du  clergé.  Cependant ,.  la  préséance 
attribuée  aux  officiers  municipaux  sur  les 
autres  corps,  ne  leur  copfère  auciui des  an- 
ciens droits  honorifiques  djAS  les  éçlises.^ 

6.  La  condition  du  domicile  de  fait,  exigée 
pour  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif 
dans  une  assemblée  de  commune  ou  dans  une 
assemblée  primaire,  n'emporte  que  l'obliga- 
tion d'avoir  dans  le  lieu  ou  dans  le  canton  tine 
habiution  depuis  un  an ,  et  de  déclarer  qu'on 
n'exerce  les  mêmes  droits  dans  aucun  autre 

endroit 

7.  Ne  seront  réputés  domestiques  ou  ser- 
viteurs à  gages  les  intendans  ou  rcj^isaeurs , 
les  ci-devant  feudistes ,  les  secrétaires ,  les 
charretiers  ou  maîtres  valets  de  labour  em- 
ployés par  les  propriétaires,  fermiers  ou  mé- 
tayers, s'ils  reunissent  d'ailleurs  les  autres 
conditions  exigées. 

8.  Les  limites  contestées  entre  les  conmu- 
nautés  seront  réglées  pr  les  administrations 
de  district;  et  à  regard  des  hcriUges  qui ,  par 
suite  de  ces  prétentions  respectives ,  auraient 
élé  imposées  sur  plusieurs  rôles,  les  adminis- 
trations de  district  ordonneront  el  feront 
faire  la  radiation  des  Uxes  sur  le  rôle  des 
communautés  dans  le  territoire  desquelles  ces 
héritages  ne  sont  pas  situés,  ainsi  <|ue  la 
réimposition  au  profit  des  propriétaires  ou 
fermiers  qui  auraient  payé  ces  taxes,  quand 
leur  opposition  n'aurait  pas  été  formée  dans 
le  délai  fixé  pai'  les  anciens  réglemens  (i). 


admtnîsInliTe  elle-mê»e ,  de  la  même  auaièK 
qu'elle  l'aTait  été  parla  sentence  (a  juillet  iSa?  ; 
Cass.  S.  37,  I,  389;  D.  a7,  i,  a«8.) 

La  coMlitolioB  du  l  aeptembre  i74i.<  ***•  >« 
art.  8 ,  confère  au  poavoir  légitUtif  le  pouvoir 
de  régler  rétendoe  de  chaque  commoae. 


ASSBHBL&S  «ATIOKAIB  COUSTÎTUAKTE.  —  DU  19  AU  ao  AvaiL  1790.        l5l 


Q.  La  polke  «dministi^tiTe  et  oonte&tieuse 
n  ,  pu-  pnmsîoii ,  et  jusqu'à  Torganisation 
de  ronJre  judiciaire,  exercée  par  les  corps 
nitminp^"'  >  à  la  dhargç  de  se  conformer  tn 
tout  aux  r^emeus  actuels,  tani  qu'ils  ue 
seranl  m  iJirogés  ni  changés  (i). 

)9  =  al  AVEU.  1790.  (Procl.)  —  Dëcrel  qui 
diffère  réJeclJon  de  noaveaus  àéputi»  \  TAt- 
«enblëe  nalionale.  (L.  1,  723  ;  B.  a,  29 a.) 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  as- 
mmtmJMi»^  qui  TOBt  avoiF  iicu  pour  la  forma- 
tioD  des  corps  administrali&,  dans  les  dcpar^ 
icnciis  et  dans  les  districts  «  ne  doivent  pas, 
dam  ce  moment,  s'occuper  de  Télection  de 
dentés  i  l'Assemblée  nationale; 


que  cette  élection  ne  peut  avoir  lieu  mi'au 
it  où  la  constitution  sera  près  d'être 


adiewée,  et  qu'à  cette  époque,  cpi  il  est  im- 
possible de  déterminer  précisément,  mais 
qui  est  très-rapprochée ,  l'Assemblée  natio- 
nde  suppliera  Sa  Majesté  de  faire  prodamer 
le  jour  où  les  assemblées  électorales  se  for- 
meront pour  élire  la  première  législature. 

Déclare  anasi  qu'attendu  que  les  oommet- 
tH»  de  quelques  députés  n'ont  pu  leur  don- 
ner le  poa^roir  de  ne  travailler  qu'à  une  par- 
tie de  la  constitution;  qu'attendu  le  serment 
fait  le  30  juin ,  par  les  représentans  de  la  na- 
tion ,  et  approuvé  par  eUe ,  de  ne  se  séparer 
qu'an  moment  où  la  constitution  serait  ache- 
vée ,  elle  regarde  comme  toujours  siduistans , 
juHjn'à  la  fin  de  la  constitution,  les  pouvoirs 
de  eem  dont  les  mandats  porteraient  limita- 
tion quelconque ,  et  considère  la  clause  limi- 
tatÎTe  comme  ne  pouvait  avoir  aucun  effet. 
OidoDiie  que  son  président  se  retirera  dans  le 
jour  par  devers  le  Roi,  pour  porter  le  présent 
déoret  à  son  acceptation ,  et  pour  supplier  Sa 
llaiesté  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
qu'il  soit,  le  plus  promptement  possible, 
envoyé  aux  commissaires  cni'elle  a  nommés 
peur  rétablissement  des  départemens,  afin 
qa^  en  dokment  connaissance  aux  assem* 
bues  électorales. 

19  AvmiL  1790.  (Leit.-Pat.)  —  Décret  qni  abolit 
k  dmil  de  mvagt ,  /outrage ,  pria$e ,  eoisê- 
laftt  pufooun  ou  péi»una^e  «or  les  prés,  «raiil 
U  faBclMboB  de  U  première  herbe ,  «I  relatif 
aux  proe^a  îatentés  à  raison  de  ce  droit.  (L. 
I,  653;  B.  a,  a9o.  > 
roy,  loi  do  iS  =s  a8  mars  1790. 

Le  droit  de  ravage ,  fautrage ,  préage ,  coi- 
idage,  parcours  ou  pâtucage  sur  les  prés 
avant  fat  fauchaison  de  la  première  herbe, 
!oos  quelque  dénomination  qu'il  soit  connu. 


est  abpU,  sauf  indemnité  dans  le  cas  oùil 
serait  justifié ,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  29  du  titre  H  dtf  décret  du  i5  mars 
dernier,  avoir  été  établi  par  convention  ou 
par  concession  de  fonds ,  et  sans  que ,  sous  oe 
prétexte ,  il  puisse  être  prétendu ,  par  ceux 

3ui  en  ont  joui  jusqu'à  présent ,  aucun  droit 
e  pâturage  sur  les  secondes  herbes  ou  re- 
gains, lorsqu'il  ne  leur  serait  pas  attribué 
par  titre ,  comme  un  usage  valable. 

Les  procès  intentés  et  non  décidés  par 
jugement  en  dernier  ressort  avant  la  pubhca- 
tion  du  présent  décret,  relativement  aux 
droits  ci-dessus  abolis,  ne  pourront  être  jugés 
que  pou(  les  frais  des  procédures  faites  anté- 
rieurement à  cette  époque. 


19  =  20  AVRIL  1790.  —  Décret  sar  l'élif^bilité 
àt%  admioistratettrs  trésoriers,  etc.  (a).  (X.  a, 
a9i.)  

19  ATBii.  1790.  —  Prodamalion  da  Roi  rela- 
tive aax  assignats  décrétés  par  l'Assemblée 
nationale.  (L.  i,  709.) 


ao  (i4  et)  =  aa  avril  1790.  (  Leit.-Pat.  ).  — 
Décret  concernant  l'adminislralion  des  biens 
déclarés  ^  la  disposition  de  la  nation  ,  Tabo- 
lition  des  dîmes,  excepté  pour  Tannée  1790, 
et  la  manière  de  pourvoir  anx  frais  du  calte , 
à  l'enlretien ,  anx  pensions  des  ecclésiasliqoes 
et  an  sonlagemeol  des  paBvres.*(L.  i^  73 1; 
B.  a,  395.) 

f^oy.  loi  des   a  et  i3  movbmbrx,   19  et  ai 

DÉCRU BRB  I79O. 

Art.  I*'.  L'administration  des  biens  dé- 
clarés, par  le  décret  du  2  novembre  dernier, 
être  à  fa  disposition  de  la  nation,  sera  at 
demeurera,  dès  la  présente  année,  confiés 
aux  administrations  de  département  et  de 
district,  ou  à  leurs  directou-es,  sous  les  rè- 
gles ,  les  exceptions  et  les  modifications  qui 
seront  expliquées. 

2.  Dorénavant,  et  à  compter  du  i*'  jan- 
vier de  la  présente  année ,  le  traitement  des 
ecclésiastiques  sera  payé  en  argent,  aux 
termes  et  sur  le  pied  qui  seront  incessam- 
ment fixés;  néanmoins,  les  curés  des  cam- 
pagnes continueront  d'administrer  provisoi- 
rement les  fonds  territoriaux  attaches  à  leurs 
bénéfices,  à  la  charge  d'en  compenser  les 
fruits  avec  leurs  traitemens ,  et  de  faire  raison 
du  surplus,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Les  dîmes  de  toute  espèce,  abolies  par 
Tarticle  5  du  décret  du  4  août  dernier  et  jours 
suivons,  ensemble  les  droits  et  redevances 
qui  en  tiennent  lieu ,  mentionnés  audit  dé- 
cret, comme  aussi  les  dîmes  inféodées  appar- 


(i)  Il  T  *  ■"  disiàne  arlicle  dans  la  eoUec- 
li«R  do  Louvre  ;  il  Icsl  forméj  du  déer«t  du  a3 
van  1790,  lor  r»pp«l  desjjugemeM  d«  pohce. 


(a)  Ce  décret  forme  Tarticle  a  de  ta  loi  des 
19  (ao,  a3  mars  et)  =  ao  avril  1790,  sttr  tes 
adminittrations  de  déparlcmeat  cl  de  district. 
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tenant  aux  laïques ,  à  raison  desquelles  il 
sera  accorde  une  indemnité  aux  propriétaires 
sur  le  trésor  public ,  cesseront  toutes  d*étre 
perçues  f  à  compter  du  j*' janvier  1791;  et 
ceiiendant,  les  redevables  seront  tenus  de 
les  payer  à  qiii  de  droit  exactement  la  pre- 
mière année,  comme  par  le  passé,  à  défaut 
de  quoi  ils  y  seront  contraints. 

4.  La  dime  siv  les  fruits  décimables ,  crûs 
pendant  l'année  1 790 ,  sera  néanmoins  per- 
çue ,  même  après  le  i*'  janvier  1791. 

5.  Dans  Tetat  des  dépenses  publiques  de 
chaque  année ,  il  sera  porté  une  somme  suffî- 
sinte  pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine , 
à  l'entretien  des  ministres  des  autçls,  au  sou- 
lagement des  pauvres ,  et  aux  pensions  des 
ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers  , 
de  manière  aue  les  biens  mentionnés  au 
premier  article  puissent  être  dégagés  de 
toutes  charges,  et  employés  par  le  Corps- 
LégislaUf  aux  olus  grands  et  aux  plus  pres- 
sons besoins  de  l'Etat. 

La  somme  nécessaire  au  service  de  l'année 
1 79X  sera  incessamment  déterminée. 

6.  Il  n'y  aura  aucune  distinction  entre  cet 
objet  de  service  public  et  les  autres  dépenses 
nationales.  Les  contributions  publiques  se- 
ront proportionnées  de  manière  à  y  pourvoir, 
et  la  répartition  en  sera  faite  sur  la  çcnéralité 
des  contribuables  du  royaume,  ainsi  qu'il 
sera  incessamment  décrète  par  l'AsBemblee. 

7.  Il  sera  incessamment  procédé  par  les 
assemblées  administratives  à  la  liquidation 
des  dîmes  inféodées,  et  de  manière  a  ce  que 
rindemnité  des  propriétaires  soit  assurée 
avant  l'époque  à  laquelle  leurs  dîmes  cesse- 
ront d'être  perçues. 

8.  Sont  et  demeurent  exceptés,  quant  à 
présent,  d(^  dispositions  de  1  article  i*'  du 
présent  décret.  Tordre  de  Malte,  les  fabri- 
ques, les  hôpitaux,  les  maisons  et  établisse- 
mens  de  charité  et  autres  où  sont  reçus  les 
malades  ;  les  collèges  et  maisons  d'institution, 
étude  et  retraite ,  administrés  par  des  ecclé- 
siastiques ou  par  des  corps  séculiers,  ainsi 
que  les  maisons  de  religieuses  occupées  à 
réducalion  publique  et  au  soulagement  des 
malades;  lesquek  continueront,  comme  par 
le  passé ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  le  Corps-Législatif,  d'ad- 
ministrer les  biens ,  et  de  percevoir,  durant 
la  présente  année  seulement,  les  dîmes  dont 
ils  jouissent  ;  sauf  à  pourvoir,  8*il  y  a  lieu, 
pour  les  années  suivantes ,  fl  l'indemnité  que 
pourrait  prétendre  l'ordre  de  Malte,  et  à 
subvenir  aux  besoins  que  les  autres  établis- 
setnens  éprouveraient  par  la  privation  des 
dîmes. 

9.  Tous  les  ecclésiastiques ,  corps ,  maisons 
ou  communautés  de  !*un  ou  de  1  autre  sexe , 
autres  que  ceux  exceptés  par  les  articles  prÀ» 
ccdens,  continueront  de  régir  et  exploiter, 


durant  la  présente  année ,  les  biens  et  dîmes 

3ui  ne  sont  pas  donnés  à  ferme,  à  la  diarge 
'en  verser  les  produits  entre  les  mains  du 
receveur  de  leur  district 

Ils  seront  néanmoins  autorisés  à  retenir  le 
traitement  qui  leur  aura  été  accordé. 

A  l'égard  des  objets  donnés  à  bail  ou  ferme, 
les  fermiers  et  locataires  seront  également 
tenus  de  verser  les  loyers  ou  fermages  dus 
pour  les  fruits  et  revenus  de  la  présente  an- 
née dans  la  caisse  du  district. 

Les  comptes  desdits  ecclésiastiques ,  corps , 
maisons  et  communautés ,  et  ceux  de  leurs 
locataires  et  fermiers,  seront  communiqués 
préalablement  à  |a  municipaUlc  du  lieu ,  pour 
être  ensuite  vérifiés  et  apurés  par  les  assem- 
blées administratives,  ou  par  leur}  direc- 
toires. 

10.  Ik  seront  tenus  pareillement,  enx,  leurs 
fermiers,  récisseurs,  ou  préposés,  ainsi  (|ue 
tous  ceux  qui  doivent  des  portions  congrues , 
de  les  acquitter  dans  la  présente  année  comme 
pnr  le  pâs^ ,  et  d'acquitter  toutes  les  autres 
charges  légitimes ,  même  le  terme  de  la  oontri- 
bution  patriotique  échu  le  premier  de  ce  mois  ; 
à  défaut  de  quoi  ils  y  seront  contraints.  Il  leur 
sera  tenu  compte  de  ce  qu'ils  auront  légitime- 
ment payé,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

1 1 .  Les  baux  À  ferme  des  dîmes,  tant  eodé- 
siastiqnes  qu'inféodées,  sans  mélange  d'autres 
biens  ou  droits ,  seront  et  demeuroront  résiliés 
à  l'expiration  de  la  présente  année,  sans  antre 
indemnité  que  la  restitution  des  pots-de-vin , 
celle  des  fermages  légitimement  payés  d'a- 
vance et  la  décharge  de  ceux  non  payés,  le 
tout  au  prorata  de  ta  non-jouissance. 

Quant  aux  fermiers  qui  ont  pris  a  bail  des 
dîmes,  conjointement  avec  d'autres  biens  ou 
droits,  sans  distinction  du  prix,  ils  pourront 
seulement  demander  réduction  de  leurs  pots- 
de-vin  ,  loyers  et  fermages ,  en  proportion  de 
la  valeur  des  dîmes  dont  ils  cesseront  de 
jouir,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite 

Sar  les  assend>lées  administratives  ou  loirs 
irectoires,  sur  les  observations  des  munici- 
palités. 

xa.  Aussitôt  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  assemblées  de  district,  ou 
leurs  directoires,  feront  faire,  sans  aucun 
frais,  même  de  contrôle,  un  inventaire  du 
mobilier,  des  titres  et  papiers  dépendant  de 
tous  les  bénéfices ,  corps ,  maisons  et  com- 
munautés de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  compris 
au  premier  article,  qui  n'auront  pas  été 
inventoriés  par  les  municipalités,  en  vertu  du 
décret  du  20  macs  dermer,  sauf  auxdites 
assemblées  à  commettre  les  municipalités 
pour  les  aider  d$ns  ce  travail  ;  et  les  uns  et 
les  autres  se  feront  également  romettre  les 
inventaires  faits' dans  chaque  bénéfice  ou 
maison,  après  la  mort  dn  dernier  titulaire 
ou  religieux. 
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qui  peuvent  int^esser  le  Roi ,  qu'autant  oue 
Sa  Majesté  elle-même  en  aura  déterminé  ré- 
tendue,* 

A  décrété  et  décrète  que  son  président  se 

retirera  dans  le  jour  par  devers  le  Roi,  nour 

[aiesté  de  faire  connaître  à  VAs- 


ao  Avan.  1 790.  —  Décret  en  favenr  de  M.  Tabbé 
«i«  Bfjndre,  iirrenteor  de  plasieun  machines. 
iB.  a,  393.) 


L'Assemblée  nationale  ayant  décrété,  le 
il  janvier  dernier,  qu'il  serait  donné  à  M. 
Tabbé  de  Mandre ,  auteur  et  donateur  du 
privilège  de  plusieurs  machines,  un  témoi- 
gDBge  avantageux ,  propre  à  lui  faire  obtenir , 
des  bontés  de  Sa  Majesté,  une  indemnité 
convenable  et  proportionnée  aux  dépenses 
que  ie  sieur  abbé  de  Mandre  n'a  cessé  de 
nîre  pour  le  bien  public,  et  apprenant  que 
jnsqa^  pfésent  il  n  a  obtenu  aucune  ipdem- 
nite,  dedare  qu'avant  égard  à  la  légitimité 
de  sa  demande,  elle  en  renvoie  l'examen  au 
comité  de  li«piidatioH,  et  charge  provisoire- 
ment oè  comité  de  faire  fournir  au  sieur  abbé 
de  Mandre  les  secours  nécessaires  à  sa  sub- 
sistance. 


30=  a3  AVBiL  1790. — Discret  concernant  le» 
jngenena  de  la  prévôté  de  raôtel.  (  B.  a , 
a94-  ) 

L'Assemblée  nationale  décUre  que  son 
décret  du  6  mars  dernier,  concernant  les 
jogemens  définitifs  émanés  des  justices  pré- 
vôtales,  ne  s'étend  point  à  la  prévôté  de 
rhàtel ,  dont  les  fonctions  sont  conservées 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  en  ait 
autrement  ordonné. 


30  AVRiXi  1790-  —  Décret  concernant  le  paie- 
ment des  pentiont  dues  aax  sous  -  officiers 
snùsea  et  anx  gendarmes  de  la  garde.  (B.  a , 
394-) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  pensions , 
déclare  que  les  pensions  dues  aux  sous-offi- 
ciers suisses  résidant  en  Suisse,  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  suppression  prononcée  par 
les  décrets  des  4  et  5  janvier  dernier.  L'As- 
seroUée  nationale  déclare  également  que  les 
pensions  accordées  aux  gendarmes  de  la  gai'- 
de  et  aux  personnes  attachées  à  ce  corps ,  lors 
de  sa  suppression ,  doivent  être  payées  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  somme  de  six  cents  li- 
vres, conformément  au  décret  du  7  du  pré- 
sent mois. 

ao  =  3o  Avaa  1790.  (  Leit.-Pat.  )  —  Décret 
pour  délenniner  les  limites  des  cantons  desti- 
nés )t  la  chasse  du  Roi.  (B.  a,  agS.) 

L'.Assemblée  nationale,  considérant  que 
par  l'artide  3  de  son  décret  du  4  août  et 
^rs  suivans,  portant  abolition  des  capitai- 
neries ,  elle  s*est  réservé  de  pourvoir,  par  des 
moyens  compatibles  avec  le  respect  qu'exi- 
gent la  propriété  et  la  liberté ,  a  la  conser- 
vation des  plaisirs  personnels  de  Sa  Majesté; 
considérant,  en  outre,  qn*elle  ne  peut  satis- 
faire le  désb*  qu'elle  a  d'assiuvr  les  jouissances 


supplier  Sa  Majesté 
semblée  nationale  les  limites  des  cantons 
qu'elle  veut  se  rcser\'er  exclusivement  pour 
le  plaisir  de  la  chasse. 

30  AvaiL  (17  ei)  =5  juni  el  a  juillet  1790. 
(Pxùcl.)  —  Décret  relatif  \  la  liberté  indiri- 
doeile.  (L.  i,  886  et  io44;  B.  a,  397.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du son  comité  des  rapports ,  déclare  ^ue  totit 
citoyen  qui  n'est  prévenu  d'aucun  délit  doit 
jouir  tranquillemejit  de  sa  liberté  et  de  son 
état,  et  être  en  sûreté  sous  la  sauve-garde  de 
la  loi  ;  en  conséquence ,  que  la  municipalité 
de  Crécy  aurait  dû  et  doit  employer  tous  les 
moyens  qui  sont  en  sou  pouvoir  pour  faire 
jouir  le  sieur  de  la  Borde,  lieutenmt-général 
de  cette  ville,  des  droits  appartenant  à  tous 
les  citoyens. 

Décrète ,  en  outre,  que  son  président  écrira 
à  la  municipalité  de  Grécy,  que  l'Assemblée 
improuve  les  délibérations  prises  par  les  ha- 
bitans  de  cette  ville,  les  14  décembre  et  3 
janvier  dernier,  par  lesquelles  ils  ont  voulu 
flétrir  la  réputation  et  l'honneur  du  sieur  de 


la  Borde. 


ao  AVRIL  1790.  — Décret  concernant  la  nomi- 
nation de  commissaires  ponr  l'endossement  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte  et  la  rédac- 
tion d'une  instruction  sur  les  assignats.  (B.  a  , 
395.)  

ao  AVRIL  1790.  —  Administration,  f^oy.  19  AVRa 
1790.  —  Charmes  et  Montanban.  —  Comptes. 
f^.  a8  DicEHBRX  1 789  — Dinsion  dn  royaume. 
f^of.  ao  MARS  1790.  —  Jugement  de  police. 
^oy.  a3  MARS  1790.  —  Lorient.  f^y.  %7 
MARS  1790.  —  Octrois;  Prévôts  de  la  jmarine. 
f^oy.  i5  AVRIL  1790. 


ai  AVRIL  1790.  —  Proclamation  dn  Roi  portant 
nomination  de  trois  députés  de  la  cbambre 
do  commerce  ponr  Pexarorn  des  comptes  des 
crains  el  farines  achetés  et  Tendus  par  ordre 
4tt  Gouvernement.  (L.  1,  7 ai.) 


al    AVRIL    1790.   — ^  Arrêté  sur  le    travail 
comité  ecclésiastique.  (B.  a  ,  399.) 


dn 


ai  AVRIL  1790.  —  Assemblée  nationale,  yoy,  19 
AVRIL  1790.  —  Bénéfice»,  Cures,  /^o/.  11 
AVRIL  1790. —  Emprunts,  ^oy.  16  avril  1790. 
—  Tourton  et  Ravel,  i^oy.  17  avril  1790. 


aa  =  aS  avril   1790.  (Lett.-Pal.  )  —  Dé- 
cret concernant  la  réformalion  provisoire  de 


iH  ASSBMBLéB  KATIONAIE  COKSTlTUAWTB.  —   aa   AVRIL   17QO. 

I*  procMore  criminelle.  (L.   i,  jSi  ;  B.  2  , 
3oo  ;  Mon.  dei  aa  et  aî  avril  1 790^ 

L^A^emblée  nationale ,  ouï  le  rapport  du 
mémoire  remis  par  le  garde  des  sceaux  de 
France,  et  de  plusieurs  autres  adresses  con- 
cernant des  difUpultés  élevées  sur  Texécution 
de  son  décret  des  8  et  9  octobre  dernier,  tou- 
chant la  réformation  provisoire  de  Toixlon- 
nance  criminelle  ;  considérant  combien  il  im- 
porte qu*une  loi  aussi  essentielle  à  la  sûreté 
publique  et  à  la  liberté  individuelle  soit  uni- 


xormément  conçue  et  exécutée  par  ceux  qui 
sont  chargés  de  l'appliquer,  à  décrété  ce  qui 
«ait; 

Art.  1*'.  Les  adjoints  doivent  être  appelés 
«u  rapport  des  procédures  sur  lesquelles  in- 
terviendront les  décrets. 

3.  Les  adjoints  qui  assisteront  an  rapport 
ne  pourront  interrom|)re  le  rapporteur  ;  mais 
«▼ant  de  se  retirer,  ils  pourront  faire  aux 
jn^  toutes  les  observations  qui ,  ,pour  l'é- 
daircisaement  des  faits,  leur  paraîtront  con- 
^«nables. 

3.  La  présence  des  adjoints  aura  lieu,  dans 
40US  les  cas,  jusqu'à  ce  que  les  accusés ,  ou 
Tun  d'çux,  aient  satisfait  au  décret,  ou  que 
le  jud^meat  de  défaut  ait  été  prononcé  contre 
eux  ou  l'un  d'eux  ;  et  après  celle  époque,  le 
surplus  de  la  procédure  sera  fait  publique- 
ment, tant  à  l'égard  des  accusés  presens  qu'à 
l'égard  des  accusés  absens  ou  contumax. 

4.  Nul  citoyen  ne  sera  contraint  d'accepter 
la  fonction  honorable  de  représenter  la  com- 
mune en  qualité  d'adjoinL 

5.  Les  juges  ou  les  officiers  du  ministère 
•public  feront  notifier,  par  un  écrit  signé  d'eux, 
aux  greffes  des  mumcipaiités,  l'heure  à  la- 
quelle ils  devront  procéder  aux  actes  pour 
lesquels  ils  requièrent  l'assistance  des  adjoints, 
et  les  munidpalités  seront  chargées  de  poui^ 
voira  ce  quHl  se  trouve  toujours  des  notables 
disposés  à  remplir  cette  fonction. 

6.  Si  les  adjoints ,  ou  l'un  d'eux ,  ne  se  trou- 
vent pas  à  l'heure  indiquée  à  l'acte  de  la  pro- 
cédure auquel  ils  auront  été  requis  d'assister, 
le  juge,  pour  procéder  audit  acte,  sera  tenu 
de  nommer  en  leur  place*  un  ou  deux  d'entre 
1«  notables  du  conseil  de  la  commune;  et 
s'ils  ne  comparaissent  pas,  le  juge  passera 
outre  à  la  confection  dudit  acte,  en  faisant 
mebtion  de  sa  réquisition,  de  l'absence  des 
adjoints  ou  de  l'un  d'eux,  de  la  nomination 
supplétoire  par  lui  faite,  et  de  la  non-compa- 
rution des  notables  du  conseil  de  la  commune  : 
ladite  mention  à  peine  de  nullité. 

7.  Les  adjoints  qui  seront  parens  ou  alliés 
des  parties,  jusqu'au  quatrième  degré  inclu- 
sivement, seront  tenus  de  se  récuser.  Lors- 
qu'un adjoint  comparaîtra  pour  la  première 
fois  dans  une  procédure,  le  juge  sera  tenu  de 
ravertir  de  eette  obligation ,  et  de  lui  déclarer 
les  noms,  surnoms  et  quêtes  des  pUdgnans, 


ainsi  que  ceux  des  accusés  qui  se  tronveront 
dénommés  dans  la  plainte,  à  peine  de  nuUité, 
sans  que  néanmoins  on  puisse  déclarer  nul 
I  acte  auquel  des  parens  avertis  par  le  iuce 
auraient  assisté  comme  adjoinU,  en  dissimu- 
lant leur  quafité,  ou  faute  d'avoir  su  qu'ils 
fussent  parens  de  l'une  ou  de  l'autre  partie. 
La  parenté  des  adjoints  avec  les  officiers  du 
nlinistère  publie  n'est  point  une  cause  de  ré- 
cusation. 

8.  Lorsqti'im  acte  d'instruction  ne  se  fera 
que  par  le  juge  seul ,  accompagné  du  greffier, 
les  adjomts  qui  y  assisteront  prendront  s^mce 
^rès  le  juçe  au  même  bureau.  Si  l'acte  se 
fait  en  la  chambre  du  conseil  et  le  tribunal 
assemblé,  les  adjoints  prendront  séance  au 
banc  du  ministère  public,  et  après  lui. 

9.  Il  ne  sera  donné  aucun  conseil  à  Taocnse 
ou  aux  accusés  contumax  ou  absens. 

10.  Il  ne  sera  délivré  par  le  greffier  qu'une 
seule  copie  sans  frais,  sur  papier  libre,  de 
toute  la  procédure ,  «fuand  bien  même  il  j 
aiu*ait  plusieurs  accuses  qui  requerraient  la- 
dite copie;  et  elle  sera  remise  au  conseil  de 
l'accusé  ou  à  l'ancien  d'âge  des  conseils ,  s'il 
y  en  a  plusieurs.  Pourront,  néanmoins,  les 
autres  accusés  se  fairç  expédier  telles  copies 
qu'ils  voudront,  en  payant  les  frais  d'expédi- 
tion. 

11.  Lorsqu'il  y  aura  un  ou  plusieurs  ac- 
cusés, chacun  d'eux  sera  interrogé  séparé- 
ment, et  il  ne  sera  pas  donné  copie  des  in- 
terrogatoires subis  par  les  autres,  A  ceux  qui 
seront  interrogés  les  derniers ,  si  ce  n'est  après 
qu'ils  auront  eux-mêmes  subi  leurs  interro- 
gatoires. 

i^.  L'acensé  ni  son  conseil  ne  pourront , 
dans  l'information,  adresser  ni  faire  adresser 
aucune  interpellation  au  témoin;  mais  lors  de 
la  confrontation,  rac<<iisé  ou  son  conseil  qui 
auront  remarqué  dans  la  déposition  du  té- 
moin on  dans  ses  déclarations ,  quelque  cir- 
constance propre  à  éclaircir  le  fait  ou  à 
justifier  l'innocence  de  l'accusé,  pourront  re- 
quérir le  juge  de  faire,  à  ce  sujet,  au  témoin 
les  interpellations  convenables,  et  néanmoins 
l'accusé  ni  son  conseil  ne  pourront  en  aucun 
cas  adresser  directement  au  témoin  auctme 
interpellation. 

1 3.  Les  dispositions  des  décrets  des  8  et  9 
octobre  dernier,  concernant  la  réformation 
provisoire  de  la  procédure  cnmindle,  non 
plus  que  celles  du  présent  décret ,  n'am-ont 
aucune  application  au  ces  où  le  titre  d'accu- 
sation ne  pourra  conduire  à  une  peine  aflftic- 
tive  ou  infamante. 

14.  A  l'avenir,  tous  les  procès  de  petit 
criminel  seront  portés  et  jugés  à  l'audience, 
et  ne  pourront  en  aucun,  cas  être  réglés  i 
l'extraordinaire,  à  quelque  somme  qae  les 
dommages  et  intérêts  paraissent  devoir  s'é- 
lever en  définitive,  dérogeant  à  toutes  les  lois 
et  réglemens  à  ce  contraires. 


ASSEMSXis  KATIOKAW  COKSTITWAKTB.  —  BtJ  a»  AU  a5  AVEIt  17^) 

aa  ATmi  1790.  —  Décret  conemiMil  !••  ^é- 
pcBfes  da  çarde-oiéoble  de  U  cooronne.  (B.  2 , 
3oo.> 
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a3  ArBiL=  a  MAI  1790.  —  Décret  pour  du- 
iraire  la  ^belle  da  Uil  général  des  fitmai. 
(B.  a*  3 II.) 


L*Ass«mblée  nationale  »  après  avoir  enteùdu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité 
de  liquidation ,  de  deux  étaU ,  en  date  du  ao 
mars  dernier,  contenant  les  dépenses  arrié- 
rées du  garde-meuble  de  la  couronne,  signés 
par  te  swor  TkUtry  de  Vitie-d'Àvray,  \\sh 
6tSmhitPrU»t,  lœquels  ont  été, par  sondit 
comité,  vérifiés  et  comparés  aux  pièces  justi- 
fioitiTes  qui  lui  ont  été  représentées  par  ledit 
sieor  Thierry  de  Ville-d'ATray,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit: 

Le$  dépenses  arriérées  du  garde-meuble  de 
la  «oorome  demeurent  liqmdées,  pour  rui- 
née 1 788 ,  à  la  AMume  de  cent  dix-neuf  mille 
trtMs  cent  vingt-sept  livres;  et  pour  l'année 
4e  1789,  à  la  somme  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-qnatorie  mille  trois  cent  douze  livres 
'  '  :  tous ,  sans  y  comprendre  celle  de  soixante- 

•  w  .  A_  ^ _.&  _î_.-*a   Wa««a  IwfSk^kJi      ^eiife 


s  «uspendues,  dfe  ladite  année  1780 , 
«t  ««qiiittée  «ooformément  à  Tarticle  4  au 
-&êcMt  du  aa  janvier  dernier; 

Charge  son  «omité  de  liquidation  de  lui 
lire  te  report  de  l'administration  du  garde- 


faire  . jrr M      '    t      - 

meuble  de  la  couronne,  depuis  le  10  mai 

1774  jasqu*à  ce  jour. 


sa  AVRIL  =  6  ivnt  1790.—  Décret  concernaot 
one  coope  de  boU  de  l'abbaye  de  Sl-Ouen. 
(B-  a,  307.)     • 

aa  Av»n.  1 790.  —Décret  «ur  U  cbatse.  To/.  28 
ATiutL  1790.       ______ 

„  Avait  1790.  —  AdmÎBMlratîons.  f^oy.  20 
Avau.  1790.— Délie  du  clergé,  rojr.  17  av«il 

a3  iK  a8  Avaa  1790.  —  Décret  relatif  à  1*  rec- 
li6c«tion  d'une  erreur  dans  la  formation  des 
dietcicla  de  Ooio^upp  et  de  Saint  -  Brieuc. 
<B.  a,3o8.)  ' 

,}  s=  »8  AV«IL  I79«.  —  Décret  »ar  la  fonna- 
li«ii  de  la  tDonicipaiité  d'Avboû.  (B^s,  309.) 


^  AvaiL  =  a  «AI  1790.  —  Décret  sur  la  per- 
ceptJoB  de*  octrois  de  Nevers.  (B.  a ,  309.) 

a3  Avan.  =  2  «ai  1790.  —  Décrets  qui  anlo- 
risrnt  les  ^te»  de  Limoges,  de  Monlesqaieu  , 
de  V«He»tre  et  de  tWyes ,  k  faire  on  em- 
^ront.  CB.  a,do^à3ii.) 

a3  AViut  1 790.  —  Décret  qni  ordonne  on  rap- 
port SOT  fhnpAr  do  labac  (B.  s  ,  3fi.) 


33  AVRIL  1790.  —  Décret  poor  Taccéléralion 
do  paiement  des  rentes  sur  la  ville  de  Paris. 
(B.  2,  3 14.) 


23  AVBtt  1790. —Charmes  et  Moiit«»ban.  #^of. 
1 1  AV8IL  1 790.  —  Citoyens  «c^ij»  î  Enipnml*. 
Foyez  10  ATWL  1790.  —  Prévoté.  Fajrez  »o 

ATBIL   1790.  |_^ 

a4  AVBiL  1790.  —  Arrêté  sur  l'envoi  de*  décrets 
dans  les  provinces.  (B.  a,  3i5.) 

24  AVRIL  1790. —  Arrêté  poor  envoyer*  an  co- 
miié  des  rapports ,  des  pièces  relative*  à  la 
colonie  de  Saint-Domingue.  (B.  2,  3f6.) 

a4  AVRIL  1790,  —  Décret  qqi  impvoave  les 
moyens  de  justification  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  et  mande  le  président  à  U  barre  de 
l'Assemblée.  (B.  a,  3; 6.) 

'  m 

a5  A«»iL  =  S  «Ali  790.  (Lelt.-Pat.).  —  Décwi 
concernant  le  service  des  mattres  de  poste  ,  et 
rinderonité  des  privilèges  dont  ils  ioois*aietlt. 
(L.  1,  781;  B.  a,  317.) 

roy.  loi  do  16  =  37  MAas  1 791, du  19  ri- 
v»«a  el  du  39  mars  1793. 
Art.  !•».  En  indemnité  des  privilèges  sup- 
primes, il  sera  accordé,  à  compter  du  jour 
où  ces  privilèges  ont  cessé,  une  gratification 
annuelle  de  trente  livrer  pai-  cheval  entretenu 
pour  le  service  de  la  poste ,  à  chacun  des  maî- 
tres de  poste,  d'après  le  nombre  de  chevaux 
fixé  tous  les  ans  pour  ebac|ue  relais  ;  les  vé- 
rifications et  inspections  faites  à  cet  effet  par 
les  municipalités,  suivant  le  nombre  de  che- 
vaux qui  aura  été  réglé,  sur  les  états  pré- 
sentés par  rintendant  et  le  conseil  des  postes, 
et  arrêtés  par  chaoue  législature. 

a.  Les  maîtres  ae  poste  doivent  continuer 
à  être  chargés  du  service  des  malles,  à  raison 
de  dix  sous  par  poste  et  par  cheval  ;  de  celui 
des  courriers  du  cabinet ,  à  raison  de  quinze 
sous;  de  celui  des  estaffeltes,  à  raison  de 
quarante  sous  par  poste ,  savoir  :  vingt-cinq 
sous  pour  le  cnevaf  et  quinze  sous  pour  le 
postiluin.  La  dépense  extraordinaire  des  voya- 
ges de  la  cour  demeurera  supprimée,  et  le 
prix  des  chevaux  de  poste  demeurera  fixé  à 
vingt-cinq  sous  par  poste  et  par  cheval. 

3.  Les  maîtres  de  postes  seront  tenus  de 
fournir,  à  la  réquisition  des  fermiers  des  mes- 
sageries ,  deux  chevaux  à  vingt-cinq  sous  par 
poste  et  par  cheval ,  pour  les  cabriolets  char- 
gés d'une  ou  deux  personnes  seulement ,  et 
de  deux  porte-manteaux  de  vingt-cinq  à 
trente  livres  pesant  ;  trois  chevaux  à  vingt- 
cinq  sous  par  poste  et  par  cheval,  pour  les 
mêmes  voilures  chargées  de  trois  personnes 
et  de  trois  porte-manteaux  ;  trob  chevaux  à 
vingt-cinq  sous  par  poste  et  par  cheval,  pour 
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les  voitures  à  quatre  roues,  chargées  d*une 
ou  deux  personnes  et  de  cinquante  à  soixante 
livres  d'effets;  trois  ciievaux  à  trente  sous 
par  poste  çt  par  cheval,  pour  les  voitures 
chargées  de  trois  ou  quatre  personnes  et  de 
cent  à  cent  vingt  livr^  d*efTetj> ,  et  vingt  sous 
de  plus  seulement  pi^iposte,  pour  chaque 
quintal  excédant  le  port  d'effets  susdits. 


DU  i5  AU  a8  AVRIL  1790. 
37  AVRif.  1790.  —  Décret  snr  le  serment  k  prêter 


par  les  membres  de  l'Assembte'e  qui  entreront 
<i*ns  l'exercice  de  quelques' fondions.  (B.  a, 
ii8.  )  Foy'.  décret  du  3o  avril  1790.. 


aS  AVRIL  =r  10  haï  1790.  (Lett.-Pa(.)  —  Dé- 
cret qui  affecte  an  paiement  des  rentes  de 
cent  lirres  et  au-dessous  les  dons  psirioliqurs 
faits  ^  l'Assemblée  nationale.  (L.  r,  810;  B. 
1,317) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  les  trésoriers  des  dons 
patriotiques,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

I^es  sommes  que  les  trésoriers  des  dons  pa- 
triotiques remettront  aux  payeurs  des  rentes , 
serviront  à  acquitter  les  rentes  de  cent  livres 
et  au-dessous,  en  se  conformant  d'ailleurs 
aux  dispositions  du  décret  du  a  a  mars  der- 
nier, 4ant  sur  la  quotité  de  l'imposition  à  jus- 
tifier par  les  rentiers,  que  sur  ce  qui  a  rap- 
port à  la  comptabilité  des  payeiu^. 

a5  AVRIL  1790.  —  Proclamation  du  Roi  con- 
cernant la  vr^6caliun  des  rôlea  sopplétifs 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  et  de 
ceux  des  impositions  ordinaires  de  1790, 
dans  la  prorince  de  rile-de-France.  (L.  1, 
740.)  

2$  AVRIL  179Û.  —  Proclamation  du  Roi  pour 
les  impositions  de  1790,  en  Languedoc.  (L.  i, 
743.)  ^ 

a5  AVRIL  1790.  -—  Biens  domaniaux.  Voy.  9 
AVRIL  1790.  —  Procédure  criminelle,  yoy. 
aa  AVRIL  1790. 

37  AVRIL  =  7  MAI  1790.  (Leil.-Pat.)  — Décret 
coBcemaDi  l'arrêté  et  mise  en  recouvrement 
des  rdles  dis  impositions  ordinaires  pour  l'an- 
née 1790,  des  villes  et  communautés  de  ré- 
fection d'Amiens.  (L.  i,  788;  B.  3,  319.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  a  décrété  que  les 
rôles  faits  sur  les  premiers  mandemens  signés 
des  membres  du  bureau  intermédiaire  du  dé- 
jpartement  d'Amiens,  et  sans  qu'il  en  soit 
oesoin  d'autres ,  soient  incessamment  rendus 
exécutoires  par  le  premier  officier  de  l'élec- 
tion ,  sur  la  présentation  qui  lui  en  sera  faite 
par  les  procureurs  syndics  du  département  ; 
pourvu  toutefois  que  la  somme  imposée  aux- 
dits  rôles  soit  conforme  à  celle  arrêtée  au  dé- 
partement fait  avec  les  officiers  de  l'élection, 
et  d'eux  signés  le  16  février,  dont  ils  ont  im 
doi^le  par  devers  eux  ;  sinon ,  et  sur  le  refus , 
qiie  lesdits  rôles  soient  et  deviennent  exécu- 
toires par  le  simple  vu  de  la  commission  in- 
termédiaire ,  pour  être  incessamment  mis  en 
recouvrement. 


L'Assemblée  nationale  décrète  que  désor- 
mais tout  membre  entrant  dans  l'exercice  des 
fonctions  qui  lui  aiu*ont  été  confiées  par  elle , 
renouvellera  le  serment  prêté  le  4  février 
dernier,  et  jurera  qu'il  n'a  jamais  pris  et 
ne  prendra  jamais  part  à  aucun  acte ,  protes- 
tation ou  déclaration  contre  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  Roi ,  ou  tendant  à  affaiblir  ie  respect 
et  la  confiance  qui  leur  sont  dus. 


37  AVRIL  1790.  — Décret  snr  lé  paiement  de  U 
dette. arriérée  du  garde-meuble.  (B.  a,  330.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  liquidation ,  décrète  qu'il  sera 
payé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  des 
a-comptP.s  sur  la  dette  arriérée  dû  garde- 
meuble  de  la  couronne ,  jusqu'à  la  concur* 
rence  de  la  somme  de  deux  cent  mille  livres, 
qui  sera  particulièrement  distribuée  aux 
fournisseurs  et  ouvriers  qui  en  ont  le  besoin 
le  plus  iirgent,  en  attendant  mie  l'Assemblée 
ait  statué  sur  la  liquidation  générale  de  Tar* 
riéré  des  différens  départemens. 


27  AVRIL  1790.  —  Décret  qui  autorise  la  remise 
des  deniers  communs  aux  habitans-  de  Fin- 
ham.  (B.  a  ,  319.) 


37  AVRIL  =  9  MAI  1790.  —  Arrêté 
présentation  des  décrets  snr  le 
droiU  féodaux  \  la  sanction.  (B.  a 


relatif  %  la 
rachat  des 
•  lao.) 


(Lett.-Pat.) 
759:  B.  a. 


28  (33,  33  et)  =  3o  AVRIL  1790. 
—  Décret  sur   lâchasse.  (  L.  1, 
3o4  ;  Mon.  des  33,  33  et  39  avril  1790.  Rap- 
port. H.  Merlin.) 

Voy.  loi  du  4  aoht  1789. — Ordonnance  de 
1669,  lit.  3o  ,  art.  4- -- Loi  des  a8  vixoé- 

MIAIRE  et   19   PLWIOSK  RU   5.— Avis  d»    COR' 

sril-d'Etat  dn  3o  rRiMAïas  an  i4.  —  Décret 
do  4  KAi  i8ia. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
nar  ses  décrets  des  4, 5,  7,  8  et  1 1  août  1789, 
le  droit  exclusif  de  la  ch;isse  est  aboli ,  et  le 
droit  rendu  à  tout  propriétaire  de  détruire 
ou  faire  détruire,  twr  tes  poueisiom  uui^ 
ment,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  con- 
former aux  lois  de  police  qui  pourraient  être 
faites  relativement  a  la  sûreté  publique;  mais 
que ,  par  un  abus  répr^ensible  4e  cette  dis- 
position, la  chasse  est  devenue  une  soun5e  de 
désordres  qui ,  s'ils  se  prolongeaient  davan- 
tage, pourraient  devenir  funestes  aux  réool* 
tes,  dont  il  est  si  instant  d'assurer  la  conser- 
vation t  a,  par  provision .  et  en  attendant  que 
Tordre  de  ses  travaux  lui  permette  de  plus 
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grands  ttéveloppemens  sur  cette  matière,  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

Art.  1  •'.  Il  est  défeadu  à  tontes  personnes 
de  chasser,  en  quelque  temps  et  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  sur  le  terrain  d*autrui , 
san»  son  consentement,  à  peine  de  vingt  li- 
vres d'anoende  envers  la  commune  du  lieu,  et 
d'une  indemnité  de  dix  livres  envers  le  pro- 
priétaire des  fruits,  sans  préjudice  de  plus 
erands  dommages-intérêts,  s'il  y  échoit.  Dé- 
fenses sont  pareillement  faites,  sous  ladite 
peine  de  vingt  livres  d*amende,  aux  |roprié- 
laires  on  possesseurs,  de  chasser  dans  leurs 
terres  non  closes ,  même  en  jachère,  à  comp- 
ter dn  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret jusqu'au  1*'  septembre  procnain,  pour 
I»  terres  qui  seront  alors  dépouillées ,  et  pour 
les  autres  terres  jusqu'après  la  dépouille  en- 
tière des  fruits ,  sauf  1  chaque  département  à 
6xer  pour  l'avenir  le  temps  dans  lequel  la 
chasse  sera  libre,  dans  son  arrondissement, 
aux  propriétaires  sur  leura  terres  non  clo- 
ses (i). 

3.  L*amende  et  l'indemnité  ci-dessus  sta- 
tnées  contre  celui  qui  aura  chassé  sur  le  ter- 
rain d*autrui ,  seront  portées  respecti^'ement 
k  trente  livres  et  à  quinze  livres ,  quand  le 
terrain  sera  clos  de  murs  et  de  haies ,  et  à 
quarante  livres  et  vingt  livres,  dans  le  cas  où 


le  terrain  dos  tiendrait  immédiatement  à  une 
habitation  ;  sans  entendre  rien  innover  aux 
dispositions  des  autres  lois  qui  protègent  la 
sûreté  des  citoyens  et  de  leurs  propriétés,. et 
qui  défendent  de  violer  les  clôtures ,  et  no- 
tamment celles  des  lieux  qui  forment  leur 
domicile  ou  qui  y  sont  attachés. 

3.  Chacune  des  différentes  peines  sera  dou- 
blée en  cas  de  récidive  ;  elle  sera  triplée  s'il 
survient  une  troisième  contravention  ;  et  la 
même  progression  «sera  «uivie  pour  les  oon- 
traventions  ultérieures;  le  tout  dans  le  cou- 
rant de  la  même  année  seulement. 

4 .  Le  contrevenant  qui  n'aura  pas ,  huitaine 
après  la  signification  du  jpgement,  satinait  à 
l'amende  prononcée  contre  lui ,  sera  contraint 
par  corps,  et  détenu  en  prison  pendant  vingt- 
quatre  heures  pour  la  première  fois;  pour  la 
seconde  fois ,  pendant  nuit  jours;  et  pour  la 
troisième  ou  ultérieiu^  contravention,  pen- 
dant trois  mois. 

5.  Oans  tous  les  cas ,  les  armes  avec  les- 
quelles la  contravention  aura  été  côimmise , 
seront  confisquées ,  sans  néanmoins  que  les 
gardes  puissent  désarmer  les  chasseurs  (2^. 

6.  Les  pères  et  mères  répondront  des  délits 
de  leurs  enfans  mineurs  de  vingt  ans ,  non 
mariés  et  domiciliés  avec  eux ,  sans  pouvoir 
néanmoins  être  contraints  par  corps. 


(  1)  Le  droit  de  chasse  appartient  au  propriétaire, 
et  non  ao  fermier,  à  moins  de  stipulation  con- 
•nire  ;  eo  conséquence  ,  est  réputé  chaueor  sur 
le  tcrraJR  d'auirai,  sans  permission,  celui  qui 
cWmc  snr  le  terrain  d'un  antre  avec  la  seule 
antorisalioB  du  fermier  (lainin  iSaV;  Cass.  S. 
38,  1,  35i;  D.  28,  I,  262). 

Le  femsier  n'a  pas  même  qualité  ponr  porter 
plainte- à  raison  du  délit  de  chasse  commis  sur 
le  Icirain  qni  lui  est  affermé  II  n'a  qu'une  ac- 
tion ctTtle  pour  réparation  du  dommage  qui 
aarail  été  causé  ^  ses  récoUrs  (i^  août  1836, 
Angers;  S.  aj,  3,  i\"D.  37,  3,  6). 

M.  Tonllier  pense ,  au  cun traire  ,  que  le  fer- 
mier féal  exercer  l'action  correctionnelle,  t.  li  , 


ai. 


Il  y  a  fait  de  chasse  de  la  part  de  celui  qui 
lire  des  coups  de  fusil  sur  du  gibier,  de  l'inlé- 
ôevr  d^ane  cabane  en  feuillage  servani  d'abri  ou 

de  posle  pour  épirr  le  gibier même  en  sMp|0- 

lanl  qae  la  cabane  put  £ir«*  considérée  comme 
maison  habitée  ,  dans  le  sens  de  l'art.  3go  dn 
Cade  pénal  (7  mars  i8a3*,  Cass.  S.  a3 ,  1,  a4i  ; 
aojvin  1823  ;  Casa.  S.  33  ,  i,  363). 

Lca  loia  et  arrêtés  qui  défendent  la  chasse  dans 
les  bois  de  l'Etat,  s'appliquent  égaieroeni  en 
matière  de  bois  communaux  (ord.  de  i66g  ,  el 
lois  des  28  vendémiaire  an  5  et  21  prairial  an  1 1  ; 
CissiS.  7,  a,  834)- 

La  peine  do  délit  de  port  d'armes  sans  per- 
nis  (déercC  de  1812)  ne  peut  être  cumulée  avec 
b  peiae  d*an  antre  délti ,  plus  fnrie  ,  que  lors- 
qae  relie  'Jcmière  peine  est  prunonrée  par  la 
iréieale  loi  :  ainsi  ,  lorsque  le  port  d  armes  est 
jeiai  10  délit  de  chasse  daoi  une  forêt  royal« , 


l'amende  de  100  fr. ,  que  prononce  l'ordonnaqce 
de  1669  contre  re  dernier  délit,  est  seule  ap- 
plicable (4  mai  1831  ;  Cass.  S.  3i,  i,  368). 

Il  a  été  jugé  encore  plus  directement  que  la 
chasse ,  en  temps  prohibé ,  et  le  port  d'armes  de 
chasse  sans  permis ,  forment  deux  délits  simul- 
tanés ,  comportant  le  cumul  des  peines  pronon- 
cées par  les  lois  de  1790  et  le  décret  du  4  niai 
181 3.  A  ce  cas  ne  s*applique  pas  l'art.  365  du 
Code  d'instr.  rrim.  (28  novembre  1828^  Cass. 
S.  3o,  I,  80;  D.  39,  1,  40 

Chasser  sur  le  terrain  d'aotrui,  et  sans  le 
consentement  du  propriétaire ,  c'est  commettre 
un  délit  de  la  compétence  de  la  police  correc- 
tionnelle ,  quand  bien  même  celui  qni  chasfe 
serait  muni  d'une  permission  de  port  d'érqies, 
et  qu'il  chasserait  dans  un  temps  non  prohibé 
(i3  octobre  i8u8  ;  Cass.  S.  17,  i,  8f). 

Le  fait  de  chasse  sur  des  terres  non  closes  et 
non  encore  dépouillées  de  leurs  récoltes  «  alors 
même  que  la  chasse  est  ouverte  ,  est  assimilée  àa 
fait  de  chasse  en  temps  prohibé,  el  peut  être  pour* 
suivi  d'ofOce  par  le  ministère  public ,  encore  qu'il 
n'y  ail  pas  de  partie  piaillante  (  4  février  i83o; 
Ca.*s.  S.  3o,  1,  343;  O.  3o,  I,  107). 

La  peine  est  applicable,  quelque  peu  consi- 
dérable que  soit  T étendue  des  propriétés  sur 
lesquelles  le  fait  a  été  conunis  (aS  avril  i8a8; 
Cass.  S.  39,  I,  4^*1  D*  28,  I,  337). 

(3)  Le  délit  de  chasse,  en  temps  prohibé , 
commis  par  un  propriétaire ,  sur  son  terrain  , 
doit  êire  puni ,  indèpendainmenl  de  l'amende 
déterminée  par  la  loi ,  de  la  confiscation  de 
l'arme  avec  laquelle  il  a  chassé.  Peu  importe 
qu'un  permis  de  port  4'arin««  ait  été  préalable* 
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7.  Si  les  détinqiMiiB  sont  déguisés  ou  mas- 
«més,  OH  8*ib  nont  aucun  domicile  coilnu 
(Miis.le  royaume,  ils  seroal  arrêtés  sur-le- 
champ  ,  à  la  réquisition  de  la  municipalité. 

8.  Les  peines  et  contraintes  ci-dessus  se^ 
ront  prononcées  sommairement  et  à  Taudience 
par  la  municipalité  du  lieu  du  délit ,  d^wrès 
le»  rapports  des  gardes-messiers ,  bauçards  ou 
fludes-champétres,  sauf  l'appel,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  par  le  décret  du  a 3  mars  dernier; 
eHea  ne  pourront  Télre  que  soit  sur  la  plainte 
dtt  pn^riétaire  ou  autre  nartie  intéressée, 
soit  même ,  dans  le  cas  où  Von  aurait  chassé 
en' temps  prohibé,  sur  la  seule  poursuite  du 
procureur  de  la  commune  (i). 

9.  A  cet  effet»  le  conseil  général  de  chaaue 
coniiiuno  ait  autorisé  à  établir  un  ou  plu- 
âevn  noxlet-messiers ,  baugards  ou  gardes- 
champ&ras,  qui  seront  reçus  et  assermentés 


par  la  municipalité ,  sans  préjndiofr  de  la 
garde  des  bois  et  foiî^ts,  oui  se  fera,  comme 
par  le  passé,  jusqu'à  céqùil  ea  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

io,  Lesdits  rapports  seront  oti  dressés  par 
écril ,  ou  faits  de  vive  voix  ail  greffe  de  la 
municipalité ,  où  il  en  sera  tenu  registre.  Dans 
l'un  et  Vautre  cas,  ils  ^rônt  affirmés  entre  les 
mains  d'un  officier  muoicipal,  dans  les  vingt* 
quatre  heures  du  délit  qui  en  sera  l'objet,  et 
in  feront  foi  de  leur  contenu  jusqu'à  la 
preuve  contraire,  qui  pourra  être  admise 
sans  inscription  de  faux  (1).  ^ 

I  r.  Il  pourra  être  suppléé  auxdits  raj^rts 
par  la  déposition  de  deux  témoins  (3). 

12.  Toute  action  pour  délit  de  chasse  sera 
prescrite  par  le  laps  d'un  mois ,  à  compter  du 
jour  où  le  délit  aura  été  commis  (4). 

i3.  Il  est  libre  à  tout  propriétaire  ou  pos- 


ment  accorde  «a  délinquant  parrautoritë  admi- 
nistratire  (10  février  1809;  Cats.  S.  7,  a,  8a4). 

ii«  confiscation  de  l'arme,  |Mt>noncée  au  cas 
4«  cKMse  prohibée ,  doit  avoir  lien ,  même  alors 
que  le'chassear  était  muni  d'un  port  d'armes,  et 
•ncure  que  le  fnsil  n'ait  pas  été  saisi  à  l'instant 
àà  U  contravention  (10  février  1S09  ;  Cass.  S- 
»o,  i,a64).     . 

Un  garde-forestier,  prévenu  d'avoir  désarmé 
an  chasseur,  avec  violence,  est  mis  en  juge- 
ment par  le  Conseil-d'Etat  (a3  janvier  iSao, 
ord.  S.  ao,  a  ,  3o3  ;  et  J.  C.  5,  3ia). 

(1)  Celui  qui  a  chassé,  dans  an  ttmps  non 
prohibé,  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  con-* 
lentement  du  propriétaire  ,  ne  peut  être  poar- 
fotvi  d*olfice  par  le  ministère  public ,  que  dans 
le  cas  oà  il  ne  serait  pas  muni  d'un  permis  de 
port  d'armes  (  12  février  1808;  Cass.  S.  8,  1, 
s58). 

Le  fait  de  chaste  sur  un  terrain  communal, 
hors  le  temps  prohibé ,  n'est  pas  un  délit  qui 
paisse  autoriser  les  poursuite  d'office  (10  juillet 
1807  ;  Cass  $.  8,  1,459). 

I«e  fait  de  chasse  sar  des  terres  nofi  dêpouiUées 
de  teurs  récoUes  ,  appartenant  à  autrui ,  peut  élre 
poursuivi  par  ^«mnistère  public.  Il  n'est  pas  né- 
cessttiie  que  Je  propriétaire  rende  lui  -  même 
plainte  ôçi  se  porte  partie  civile  (12  janvier  1829 , 
Angers;  S.  29,  2,  3»i). 

Bien  que  le  ministère  public  ne  paisse  ponr- 
snivre  les  délits  de  ch.-isse  en*  temps  non  prohibé , 
commis  sur  le  terrain  d'aotrui,  qu'autant  qu'il 
y  a  plainte  du  propriétaire,  il  est  néanmoins 
rcccvable  à  tnierjeier  appel  du  jugement  inter- 
venu sur  la  plainte  du  propriétaire,  quoique 
telui-ci  n'appelle  pas  lui-même  C3i  juillet  i83o; 
Cass.  S.  3o,  I,  371;  D.  3o,  i,  326). 

L'administration  forestière  a  qualité  pour 
poursuivre  les  délits  de  chasse  dans  les  bois 
communaux  (  20  septembre  i8a8;  Cass.  S.  29, 
j,  76;  D.  28,  1,428). 

Le  délit  de  chasse  ,  soit  sur  le  terrain  d'au- 
trni ,  suit  en  un  temps  prohibé ,  est  puni ,  non 
par  le  décret  impérial  du  4  !"*>  1812,  mais  par 
la  loi  du  28  avril  1790.  Le  délit  de  port  d'armes 
à  la  chasse  est  puni  actuellement,  non  par  l'or* 
donnancc  da  i4  juillet   1716,  abrogée,  mais 


par  le  décret  impérial  du  4  mai  18 12.  C*  nVst 
plus  le  port  d'armes  seul  qui  est  prohibé,  nuis 
bien  le  port  d'armes  \  la  chasse  (Décret  impé» 
rial  du  4  nui  1812;  iS  octobre  i8i3;  Cass.  S. 
i4,  1,  69). 

Le  fait  de  chasse,  avec  des  chiens  lévriers, 
sur  le  terrain  d'autrui,  ne  comporte  pas  dt»  pour- 
suites correctionnelles  ,  si  la  chasse  a  eu  lieu  en 
un  temps  non  prohibé ,  et  si  le  propriétaire  da 
terrain  ne  s'est  pas  conltitué  partie  civile.  Un  ar- 
rêté du  préfet ,  qui  modifierait  les  dispositions  de 
la  loi  du  28  avril  1790,  sur  la  chaue ,  ne  serait 
pas  obligatoire  pour  les  tribunaux  (2a  juin  i8i5  ; 
Cass*.  S.  i5  ,  1,  197). 

La  chasse  avec  des  chiens  lévriers,  mais  sans 
armes ,  ne  peut  constituer  le  délit  de  chasse , 
encore  qu'elle  ail  eu  lien  sarn  permis  de  ehaase 
(10  octobre  1^28  ;  Cau.  S.  29  ,  1,  ia4;  D.  28, 
i,43i). 

L'emploi ,  sur  le  terrain  d'aairni ,  et  en  temps 
«  prohibé ,  de  filets  ou  engins  contre  le  gibier,  con- 
stitue un  délit  de  chasse,  punissable  sur  la  poa^> 
suite  d'office  du  mitistère  public  et  sans  qu'il  y 
ait  plainte  du  propriétaire  ()  nov.  i83i  ;  Cass.  S. 
3i,  I,  428;  Dallot,  3i,  I,  367). 

Le  f^il  de  pêche  dans  les  eanz  d*an  partica- 
lier  qui  ne  s'en  plaint  pas,  ^e  peut  élre  poor- 
suivi  par  le  miniilère  public  (5  février  1807  ; 
Cass.  S.  7,  a ,  74  ).  rojr.  notes  sur  l'art,  i*'.  f^oy. 
loi  du  i5  xvril  1829  sur  la  pèche  Bnviale. 

(a)  Un  prorès-vrrbal  n'est  pas  nul,  encore 
que  raffirmation  n'énonce  pas  la  date  de  Tan- 
née ,  s'il  réffctie  de  la  date  du  proeès-vecbal  et  de 
celle  de  l'enregistrement ,  que  l'affirmation  a  été 
faite  dans  le  délai  détermina  (3onov«mb.  1811; 
Cass.  S.  12,  I,  76). 

(3)  Maintenant,  il  suffit  que  les  jagee  roîent 
convaincus  même  par  un  seul  témoignage. 

L'article  11  a  été  abrogé  par  les  articles  iS4  et 
189  du  Code  d'instr.  crim.  (26  aoAl  i83o;  Ca«s. 
S.  3o,  I,  4oi  ;  D.  3u.  1,  362). 

(4)  De  ee  que  le  fait  de  port  d'armes  k  feu  , 
sans  permission ,  a  été  commis  en  partie  de 
chasse  prohibée ,  il  ne  s'ensuit  pas  du  tout  qu'il 
doive  être  confondu  avec  le  délit  de  chasse  pro- 
hibée .  et ,  par  suite  ,  qu'il  soit  soumis  à  la  pres- 
cription d'on  mois.  —  C'est  «n  délit  k  part ,  qvj 
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de  thamer  ou  faire  chaaser  en  tout 
,  et  ooDobsluit  Uarticle  z*'  du  [urésent 
décret,  dans  ses  lacs  et  étangs  et  dans  «elles 
de  ses  possesalom  qui  sont  séparées  par  des 
mms  ou  des  haies  vives  d'avec  les  héritages 
d*aiilrui. 

14.  Pourra  égalaient  tout  propriétaire  ou 
pcfessessenr,  autre  qu'un  simple  usager,  dans 
»  temps  prohibés  par  ledit  arlTcle  i*',  chas- 
ser ou  faire  cJiasser,  sans  chiens  cottrans,dans 
ses  bois  et  forêts. 

X 5.  Il  est  pareillement  libre ,  en  tout  temps, 
aux  propriétaires  ou  possesseurs,  et  même  au 
fermier,  de  détruire  le  gibier  dans  ses  re- 
ndes non  closes,  en  se  servant  de  filets  ou 
antres  enôns  qui  ne  puissent  pas  nuire  aux 
fruits  de  la  terre,  comme  aussi  de  repousser 
a^ec  les  aimes  k  feu  les  bétes  fauves  qui  se 
r^Miidraient  dans  lesdites  récoltes. 


x6.  Il  sera  pourvu  par  une  loi  particulière 
à  la  conservation  des*  plaisirs  personnels  du 
Roi  i  et ,  par  provisoon ,  en  attendant  que  Sa 
Majesté  ait  fait  connaître  les  cantons  qu'elle 
veut  réserver  exclusivement  pour  sa  x&asse , 
défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de 
chasser  et  de  détruire  aucune  espèce  de  gibier 
dans  les  forêts  à  elle  appartenant,  et  dans  là 
parcs  attenant  aux  maisons  royales  df  Ver* 
sailles,  Marly,  Rambouillet,  Saint-Cloud, 
Saint-Germain,  Fontaiifâ^leaB,  Compi^^, 
Meudon,  bois  de  Bduiogne,  Yincennes  et 
Yilleneuve-le-Roi  (i). 


iH  =  3o  AVHiL  1 790.  —  DëcrcI  au  anj«t  des  in- 
demoilës  prélendnes  par  les  proprrëlairet  de 
fiefs  CD  Alsace.  (B.  a  ,  3a i.) 

f^of.  loi  da  i5  =  a8  mars  1790. 


ne  se  prescrit  que  par  on  an   (10  août  1811; 
Cas*.  S.  Il ,  I,  376). 

Eb  matière  criminelle ,  les  poursuites  dirigées 
par  VB  magistrat  îneompétent  n'inlerrompenl  pas 
la  prcscrifrtîun  du  délit ,  notamment  d'an  dèlil 
de  cbssse.  —  L'article  2a46  du  Code  civil  n'est 
pas  applicable  (  11  mars  1819  ;  Casa.  S.  19  ,  i , 

Le  délai  pour  la  prescription  da  délit  de  pê- 
cke  dans  les  eaux  qni  sonl  des  propriétés  privées, 
est  de  trois  mois,  bien  qu'il  ^oit  a* un  moispoar 
U  cbasse.  —  Il  ne  faut  appliquer  ici  ni  la  loi  du 
a8  «fTÎf  1 790  ,  sur  le  fait  de  nhasse ,  ni  la  loi  du 
6  octobre  1791,  «ar  les  délits  ruraux  (8  septem- 
bre iSso;  cas».  S.  ai,  I,  18).  Koy.  loi  du  i5 
anil  i8a9,  art.  6a. 

La  prcacripiîoH  d'un  mois  s'étend  )i  tous  les 
délita  de  chasse  commis  ,  tant  sur  lès  propriétés 
du  dmnaine  ffubiic  que  sur  les  propriétés  apparte- 
saat  aux  particulier*.  L*art.  aS  du  titre  3a  de 
l'ordoiuiaDce  de  1669  est  abrogé. 

Eji  serait-il  de  même  si  le  délit  avait  élé  com- 
aais  dana  un  bois  réservé  amc  plaisirs  de  chasse 
do  mi?  L*arrè|isle  pense  que  Tarrét  ofire  un 
argoasent  n^lif  (3o  août  i8aa  ;  Cass.  S.  39  ,  i, 

iiB  preacriplioa  d'un  mois  est  interrompue  par 
noe  ordoanance  de  la  chsmbre  du  conseil ,  qui 
Ksvoîe  le  prévenu  devant  le  tribunal  correction- 
siel,   lorsque,  d'ailleurs,  il  ne  s'est  écoulé   un 
mois,  ni  entre  le  délit  ou  les  dernières  poursuites 
et  Vordonnaoce  de  rfnvui ,  ni  entre  ccUe  ordon- 
nance et  la  cIlaliOD  (9  mai  1826  ,  Paris  ;  S.  a;,  a, 
aa8  ;  D.  S7  »  a,  99).  Cet  arrêt  c^st  en  opposition  avec 
wi  arrH  de  la   Cour  de  cassation,  qui  a  jugé 
qae ,  lorsqo'il  y  a  en  action  intentée ,  la  pres- 
cri|rfion  ne  s'acquiert  que  par  le  défaut  de  |N)ur- 
laites  ollérieures  pendant  trois  ans,  aux  termes 
de  rarlic'e  638  du  Code  d'instr.  cHoaCaosep- 
ICBibre  i8a8;Cass.  S.  29,  i,  76;D  a8,  1,  428). 
1m  effet,  la  Cour  de  Paris  suppose  que,  si, 
cafrc  qnelqoea-ona  des  actes  de  poursuites ,  il 
l'était   écoulé  on   mois,   la  prescription  serait 
Mqoife  ;  Ja  Cour  de  caatation  dit ,  au  contraire  , 
nwnt  \oi9  les  poorsaitea  commencées,  il  faut 
ne  iMfeoaion  de  Iroia  âos  pour  que  la  pres- 
vifim  ail  U9Q* 


Lorsque  d'un  même  fait  de  chasse  résulte  U 
délit  de  classe  en  temps  prohibé  cl  le  dâit  de 
chasse  sans  permis  de  port  d^armes,  les  pour- 
suites du  ministère  public ,  \  raison  de  Tua  de 
ces  délits,  n*empéchent  pas  la  prescription  de 
courir  à  Tégard  de  l'autre.  Ainsi',  le  ministère 
pnMic,  après  avoir  commencé  des  pourtttiiaa 
en  temps  utile ,  à  raison  du  délit  de  cfaaase  en 
temps  prohibé ,  ne  peut  plus  requérir^  dana  le 
cours  de  ces  poursuites,  la  plinition  du  délit 
de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes ,  %*ïX 
s'est  écoulé  depuis  ce  délit  ua  temps  suffiaant 
pour  le  prescrire  (29  avril  28^0^  Cass.  S.  3o,  1, 
336;  D.  3o,  1,  256). 

(i)  f^oy.  loi  du  22  =  25  juillet  1790.  ^-»  Le 
droit  de  chaque  propriéiatre  à  chasser  aor  son 
terrain  ne  s'étend  pas  aux  terres  enclavées  daas 
les  domaioes  de  la  Ifsle  civile  (2  jnin  i8i4;  Cass. 
S.  16,  I,  22). 

La  servitude  de  ne  pas  chasser  sur  les  fonda 
enclavés  dérive-l-elle  dune  prérogative  royale , 
ou  snppose-t-elle  convention  originaire?  Dans  ce 
dernier  cas,  n*y  a-t-il  pas  lieu  \.  indemnité? 

Les  délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts 
royales  on  de  la  couronne ,  sont  pnmsaablet  de 
peines  plus  fortes  qne  les  délits  commis  dans  le» 
forêts  tie  l'Etat.  ••  Aax  premiers  doivent  élre 
appliquées  les  dispositions-  pénales  de  l'ordon- 
nance de  1669;  les  seconds  ne  sont  punissables 
que  selon  U  loi  du  28  a«ril  1790  (3o  mai  1822  ^ 
Cass.  S.  22,  I,  280).  ^0/.  notes  sur  l'art,  la. 

1^%  délits  de  chasse  commis  dans  les.  bois 
appartenans  aux  princes  de  la  famille  royale  ne 
peuvent  être  assimilés,  quant  k  l'application  des 
peines ,  aux  délits  commis  dans  les  bois  réservés 
aux  plaisirs  du  Roi.  Us  ne  sonl  punissables  que 
d'après  la  loi  du  28  avril  1790,  et  non  d'agrès 
l'ordonnance  de  1669  (litre  3o  ,  art.  8).  L'or- 
donnance n'est  restée  applicable  qu'aux  setds 
délits  commis  dans  les  bois  réservés  aux  plêi* 
sirs  dq  Roi. 

La  défense  portée  par  celle  ordonnàaee 
(  art.  12),  d'employer  dans  la  chasse  certaina 
moyens  de  nature  à  détruire  promplemenl  le 
gibier,  tels  que  lacs,  collets,  elc.  ^  a  été  abro- 
gée par  la  loi  du  28  avril  1790  (8  mai  l8a4i 
Cau  S.  29 1  1 ,  439). 


■  6o       ASSEHBL&B  NATION ALK   CONSTITUANTE.  —  DU   a8  AU  3o  AVRIL   1790. 


L'Assemblée  nationale,  en  Coiuéquence  de 
IVurtide  39  du  titre  II  de  son  dédiet  du  i5 
mars  demioTY  ^  décrété  et  décrète  que  le  koi 
sera  supplié  de  prendre  des  mesures  pour 
qu*il  soit  remis  à  TAssemblée  on  état  détaillé 
et  appuyé  de  pièces  justificatives  :  x*  des  in- 
demnités que  les  propriétaires  de  certains 
fiefs  d'Alsace  pourraient,  prétendre  leur  être 
dues  par  suite  de  rabolition  du  régime  féo- 
dal ;  a*  des  différens  droit?  pour  rénson  des- 
quels ib  réclameraiti^  des  indemnités;  3*  des 
conditions  de  réversibilité  ou  autres  sous  les- 
quelles ils  possèdent  leurs  fiefs. 


a8  Arniz.  1790.  —  Arboîs-  yoy.  a3  avril  1790. 
— "Chilel-sur-Mosel.  yoy^  18  avril  1790. — 
Gningamp  et  S^inl-Bneuc.  f'o/.  a3  aviil 
1790. —  Ponl-à-Mousson.  f^o/.  1 7  avril  1790. 


ag  avril  =  a  mai  1790.  ^-Dëcrel  pour  assurer 
U  libre  circulation  des  ^ains.  (B.  a ,  3  21.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  aéclare  attentatoi- 
res à  la  liberté  publique  et  à  l'autorité  de  ses 
décrets,  et,  comme  telles,  annule  toutes  dé- 
libérations qui,  de  quelque  manière  que  ce 
puisse  être,  ont  été  prises  par- plusieurs  mu- 
nicipalités pour  obliger  les  laboureurs  à  four- 
nir des  blés  à  un  prix  inférie.ur  au  prix  cou- 
rant ,  et  pour  interdire  la  circulation  des 
grains  dans  le  royaume , 

Décrète  que  son  président  se  retirera  à 
l'instant  par  devers  le  Roi  \  pour  le  supplier 
de  donner  les  ordrics  nécessaires  : 

!•  Pour  qu'il  soit  promptement  et  effica- 
oement  pourvu  à  ce  que  la  ville  de  Dieppe  et 
autres  municipalités  du  pa}s  de  Caux  puis- 
sent se  procurer  les  subsistances  nécessaires  ; 

a*  Pour  que,  sur  la  réquisition  desdites 
municipalités ,  il  leur  soit  procuré  les  moyens 
tuffisans  pour  rétablir  la  tranquillité  dans  le 
•pays  et  prévenir  de  nonveaux  désordres  ; 

3*  Pour  que ,  conformément  ^ux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  concernant  les  subsis- 
tlmoes,  il  soit  enjoint  aux  municipalités  et 


aux  tribunaux,  chacun  pour  .ce  qui  le  con- 
cerne, de  veiller  exactement  à  leor'pleine  et 
entière  exécution ,  et  au'il  soit  prooédé  à  la 
recherche  et  punition  aeceuxqm^  au  mépris 
de  ces  mêmes  décrets,  s'opposeraient  a  la 
libre  circulation  des  g^ns'dans  le  royaume. 


ag  avril  1790.  — Décret  pour  autoriser  M.  de 
Biroo  à  accepter  le  commandement  de  la 
Corse.  (B.  a ,  3i2.) 


39  avril  1 790.--- Administrateurs,  yoy.  19  avril 
1790.—  Impositions,  yoy  18  av^il  1790. — 
Montélimart.  roy.  17  avril  1790. 


3o  avril  =  a  mai  1790.  (Lelt-Pat.) —  Décret 
concernant  les  condltioifei  «equises  pour  être 
réputé  Français  et  pour  être  admis  \  Texer- 
cice  des  droits  de  citoyen  actif.  (L.  1,  777  ; 
B.  a,  3a3.  Mon.  du  i*' mai  1790.) 

yoy.  constit.  de  1791,  lit.  !i,  art.  a  el  suit.; 
du  a4  ivin  1793,  art.  4  et  suiv.;  du  5  pructi- 
OOR  an  3,  art.  10  ;  du  aa  primairr  an  8,  art.  3  ; 
décreb  drs  17  mars  1809  el  9  rivaun  1811. 

L'Assemblée  nationale,  vôi^int  prévenir 
les  difficultés  qui  s'élèvent,  principalement 
dans  les  départemens  des  frontières  et  dans 
les  Wlles  maritimes,  au  sujet  des  conditions 
requises  pour  devenir  Français,  a  décrété  ce 
qm  suit  :  '    ' 

Tous  ceux  qui,  nés  hors  du  royaume,  de 
parens  étrangers,  sont  établis  en  France,  se- 
ront réputés  Fnmçab,  et  admis,  en  prêtant 
le  serment  civique,  i  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  actif,  après  cinq  ans  de  domicile  con- 
tinu dans  le  royaume,  s'ils  ont,  en  outre,  ou 
acquis  des  immeubles,  ou  épousé  une  Fran- 
çaise, ou  formé  un  établissement  de  com- 
merce ,  ou  reçu  dans  quelques  villes  des  let- 
tres de  bourgeoisie ,  nonobstant  tous  régle- 
mens  contraires,  auxc|uels  il  est  dérogé  ;  sans 
néanmoins  qu'on  ouïsse  induire  du  présent 
décret  qu'aucune  âection  faite  doive  être  re- 
commencée, et  sans  entendre  rien  préjoeer 
sur  la  question  des  Juifs,  qui  a  été  et  de- 
meure ajournée  (i). 


(1)  L'étranger  qui 4  lors  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  3o  avril  1790,  résidait  en  France 
depuis  cinq  ans,  et  .avait  épousé  une  Française, 
R,  été  revêtu  de  la  qualité  de  Français.  —  Il  n'é- 
tait pas  nécessaire  qu'il  préiit  le.  scnnenl  civi- 
que ,  cette  condition  n'étant  exigée  que  pour 
acquérir  le  titre  de  citoyen  et  les  droits  polili- 
,qttes  (a7  avril  1819;  Cass.  S.  19,  1,  3 1 3). 

Jugé  en  sens  contraire  ,  qne ,  sous  l'empire 
de  celte  loi  et  de  la  constitution  de  1791 ,  p6ur 
Requérir  la  qualité  de  Français,  il  fallait  que 
l'étranger  prêtât  le  serment  civiqae. 

D'ailleurs  y  la  réunion  de  luntes  its  conditions 
exigées  par  les  lois  successives  pour  obtenir  la 
qualité  de  Français  doit  éire  prouvée.  Oane  {«eut 


suppléer  \  cette  preuve  par  aacnn  fait,  anenne 
présitmplion  (aa  décembre  i8a5,  Nîmes,  S.  a6, 
2,  ao9;  aa  juin  i8a6,  Montpellier,  S.  2;, 
a,  84;  D.  a?,  1,  94). 

Dam  Ions  les  cas,  si  l'étranger  qui  aurait, 
en  France ,  rempli  les  conditiont  auxquelles  la 
lui  altry^ue  l'effet  de  conférer  la  qualité  de 
Français,  avait,  par  des  actes  positifs,  par  des 
déclarations  expresses,  manifesté  l'ialentiDn  de 
conserver  sa  natioiylité  d'origine,  je  pense  qu'il 
serait  non*<fecevable  4  soutenir  qu'il  a  acquis  la 
qualité  de  Français  ;  qisfe  la  même  fin  de  non- 
recevoir  serait  applicable  ^  tous  ceux* qui,  dans 
leur  intérêt  prive ,  voudraient  faire  reconnaître 
la  qualité  de  Français  k  l'étranger. 


ASSEHBLEK  KATIOKAUS  COHSTIT. 

3o  Armn.  =  7  mai  1790.  (Leil.-Pat.)  —  D/êrel 
coBCcraant   les  aangnali.   (L.  1,   78$;  B.  a» 

L'Astemblée  natiotiale  1  décrété  ce  cpii 
SQh  :  Les  asâgnats-moanaie ,  dont  rémission 
s  été  décrétée  te  1 7  avra ,  seront  tibellés  ayec 
l'iodicatioii  q>éciale  de  leor  hypothèque  sur 
les  domaines  nationaux."  Le  comité  des  finan- 
ces est  autorisé  à  nommer  quatre  commissaires 
pour  suivre  et  surreiUer,  avec  le  premier 
ninistre  des  finanoei,  la  confection  et  la  fa- 
brication des  assic;nats ,  la  livraison  du  papier, 
et  celle  qui  sera  faite.  définitiTement  des  assi«> 
çDïts,  lorsqu'ils  seront  en  état  d*6tre  mû  en 
oreublion. 

SoAysiL=  2  MAI  1790.  (Letl.-Pat.)  —  Déerel 
coDcersant  le  régime  des  gardes  natioaales. 
(L.  I,  779;  B.  a,  3a3.) 

L* Assemblée  nationale,  voulant  prévenir 
les  difficultés  qui  résultent  des  réglemens  et 
projets  opposés  qui  lui  sont  adressés  de  tou- 
tes parts,  relativement  au  régime  des  gardes 
mtiooales,  décrète  provisoirement  que,  jus- 
(^Q'i  la  prochaine  oi^auisation  des  gardes  na- 
tionales ,  elles  resteront  sous  le  régime  Qu'elles 
avaient  kmqne  les  municipalités  dans  1  arron* 
disscment  desquelles  elles  sont  établies  ont 
été  régulièrement  constituées,  et  que  les 
Bodifications  que  lesdrconstanoes  rendraient 
nécessaires  ne  seront  faites  que  de  concert 
entre  les  cardes  nationales  actuellement  exis- 
tantes et  les  nouvelles  municipalités. 


34  ATau.  1 790.  —  Dérret  snr  les  jures  en  malière 
trhniaetlc  et  civile.  (B.  a,  3a5;  Mon.  des  ag, 
îoaTfilf  i"in*î  1790.) 

Fojr.  loi'da  1 6  s=  a4  aoot  1790. 

l'Assemblée  nationale  décrète,  x*  qu'il  y 
ura des  jurés  en  matière  criminelle;  a«  qu'il 
n'en  sera  point  établi  en  matière  civile. 

lo  ATan  1790.  — Décret  relatif  li  la  procédure 
parjures.  (B.  a,  3a5.) 

L'Assemblée  nationale  charge  le  comité  de 
constitution,  réuni  au  comité  qui  s'occupe  de 
b  reforme  de  la  procédure  criminelle ,  de 
présenter,  dans  le  |)las  court  délai  possible, 
pu  projet  de  loi  qui  règle  1^  procédure  par 
jveSftfinque  cette  forme  de  procédure  puisse 
avoir  lieu  aussitôt  que  la  loi  sera  décrétée; et, 
en  attendant,  l'Assemblée  nationale  décrète 
<{Be  ks  procédures  criminelles  continueront 
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à  être  instruites  et  jugées  conformément  aux 
décrets  provisoires  des  8  octobre  et  autres 
jours,  et  TAssonblée  adjoint  auxdits  comités 
MM.  Tronchet,  Duport  et  Ghabroud. 

3o  AVRIL  1790.  —Décret  qui  suspejid  l'exéca- 
lioo  du  décret  du  37  ami  sur  le  serment  or- 
donné pour  les  membres  4^  l'Assemblée.  (B. 
a,  Bat)  " 

30  AvBiL  1790. —  Adresse  de  l'Assemblée  na- 
tionale aux  Fcançkis ,  sur  rémission  des  asti- 
gnats-monnaie.  (L.  1,  764*) 


3o  AVRIL  1 790.  ~-  Alsace  ;  Chasse.  Foj,  aS 
Avan  1790.  —  Chasse  du  Roi.  f^ojr.  ao  avril 
1790.  —  Opinions,  f^oy.  a3  août  1789. 


i"  =  5  MAI  1790.  (Procl.)  —  Décret  concer- 
nant l'exécution  des  décrets  relatifs  i  la  divi- 
sion da  royaume  en  départemens  el  en  districts» 
(L.  f,  783 î  B.  a,  3a5.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 
X*  Que  le  décret  rendu  le  5  février  pour  le 
département  du  Tftrn  sera  exécuté,  et  qu'en 
conséquence,  l'assemblée  de  ce  département, 
qui  sera  convoquée  à  Castres,  alternelv  avac 
les  villes  d'Alby  et  de  Lavaur,  dons  l'ordre 
où  elles  sont  nommées; 

a»  Que  dans  le  cas  où  la  rédaction  des  dé- 
crets de  la  division  du  royaume  en  un  seul 
décret  général,  du  a6  février,  pf-ésenterait 
dans  le  sens  ou  dans  les  expressions  quelques 
difficultés,  les  décrets  particuliers  rendus 
pour  diaque  département  seront  exécutés ,  à 
moins  que,  par  un  décret  subséquent  et  par- 
ticulier, l'Assemblée  nationale  n'en  ait  ex- 
pressément modifié  ou  inlei|>rété  quelque» 
dispositions. 

!«'=  16  MAI  1790.  (Leit.-Pat.)  —Décret  con- 
cernant les  cotisations  relalifes  )i  des  rentes 
consiilnées  à  pris  d*argenl ,  généralement  ov 
spécialement  hypothéquées  sur  des  biens  -> 
fonds.  (L.  I,  8a6  ;  B.  a  ,  3a6.) 

L*As5iembIée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  a  déclare  ce  qui 
suit  : 

Par  le  décret  du  a8  novembre  1789,  lequel 
porte  que  les  ci-devant  privilégiés  seront  im- 
posés à  raison  de  leiu^  biens-fonds  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789  et  p<Air  i79<^daiis 
le  lieu  où  lesdits  biens  sont  situés,  l'Assem- 
blée 
créanciers 


lée  nationale  n'a  poiut  entendu  que  les 
■éanciers  des  rentes  constituées  à  prix  d'ar- 


L' étranger  qui  avait  acquis  la  qualité  de  ci- 
toyea  fraaçais,  selon  les  lois  aniërienres  ^  la 
CMuiHotion  de  Tan  8 ,  n'a  pas  perdu  celte  qua- 
lité pour  n'amir  pas  oblena  les  lettres  de  natn- 
nfiution  exigées  par  la  législation  postérieure 
Ui  f^nicr  i8a4i  AmictM }  S.  a^ ,  a ,  76). 


I« 


L'enfant  né  en  France  d'un  étranger  qui  a  ac- 
quis ia'qualité  de  Français,  n'est  pas  seulement 
Français ,  il  est  citoyen  Français ,  et ,  comme  tel , 
apte  11  exercer  les  droits  politiques  (  février 
i8a4|  Rennes-,  $.  a4 ,  a,  78). 


Il 


i6s 
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gent ,  perpétuelles  ou  viagères,  généralement 
ou  spccialement  hypothéquées  sur  des  biens- 
fonos,  fussent  imposés  à  raison  de  ces  rentes, 
dans  le  lieu  où  les  biens-fonds  qui  leur  ser- 
rent d'hypotliè(}ue  se  trouvent  situés ,  si 
lesdits  propriétaires  de  rentes  n*y  étaient  pas 
en  même  temps  domiciliés;  en  consémience, 
les  impositions  qui  nVuront  pas  eu  aautres 
motifs ,  dans  les  rôles  des  six  derniers  mois 
de  1789  et  dans  ceux  de  l'année  1790,  en 
seront  distraites  ;  et  pour  en  opérer  le  rem- 
boursement et  la  restitution  ^  ceux  qui  les 
auraient  acquittées,  il  serait  fait,  pour  X79(, 
un  rôle  de  supplément  ou  réimposition  du 
montant  desdites  contributions,  et  la  somme 
à  prqvenir  dudit  rôle  de  supplément  sera  re- 
mise à  ceux  qui  auront  été  indûment  impo- 
sés ,  en  justifiant  par  eux  du  paiement  qu'ils 
en  auront  fait  alix  collecteurs  des  six  der- 
niers mois  de  1789  et  de  Tannée  1790. 

0 

i*'  MAI  1790/ — Décret  «or  le  dessëchement  des 
mârab.  (B.  a,  3a9  ) 

f^oy.  loi  du   36    DiCBMBRK    I79O  =  5    JAR- 

TiXB  i79i;loida  i6  sirTtMiAB  1807. 

L'A-ssemblée  nationale  a  décrété  ce  qui 
suit  :  Chaque  assemblée  de  département  s'oo* 
aipera  des  moyens  de  faire  dessécher  les  ma- 
rais, les  lacs,  et  les  terres  de  son  territoire 
habituellement  inondées,  dont  la  conserva- 
tion dans  rétat  actuel  ne  serait  pas  jugé  d'une 
utilité  préférable  au  dessèchement,  pour  les 


particuliers  ou  les  communautés  dans  rarron« 
dissement  desquelles  ces  terres  sont  situées , 
en  commençant,  autant  qu'il  sera  possible, 
les  améliorations  par  les  marais  les  plus  nui- 
sibles à  la  santé,  et.  dont  le  sol  pourrait  de- 
venir le  plus  propre  à  la  production  des  sub- 
sistances; et  chaque  assemblée  de  départe- 
ment emploiera  les  moyens  les  plus  avanta- 
§eux  aux  communautés  pour  parvenir  au 
essédiement  de  leurs  marais. 


,cr  n^  1790.  —  De'crct  qui  ordonne  qne  les 
jjnges  de  première  instance  seront  •édenlairci. 
(B.  a,  328.) 

yof.  loi  du  16  =  ai  AOUT  1790. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  juges 
4e  première  instance  seront  sédentaires, l'As- 
semblée nationale  se  réservant  de  statuer 
ultérieurement  si  l'appel  sera  admis,  et  si  les 
juçes  d'appel  ou  de  révision  seront  Mew 
tairet, 

i***  MAI  1790.  —  Déeret  qui  ordonne  qu'il  y 
aura  deux  degrés  de  juridiction.  (B.  a,  3a9  ; 
Mon.  des  3o  avril  el  a  mai  1790.) 

yby.  loi  du  16  =  a^  août  1790 ,  tiu^* 

L'Assemblée  nationale  décrète  i^u'il  y  aura 
deux  degrés  de  juridiction  en  matière  civile , 
sauf  les  exceptioiu  particulières  qu'elle  pourra 
déterminer  et  sans  entendre  rien  préjuger  en 
matière  criminelle  (r). 


(i)  U  peut  être  dérogé  par  la  volonté  des  par- 
ties aux  lois  qui  établissent  depx  degrés  de  ja- 
ridiction  (18  août  1818:  Cas*.  S.  19,  1,  33). 

Lorsqu^il  n*y  a  pas  lieu  à  appel,  si  les  parties 
procèdent  Toloutairemenl  devant  le  second  de- 
gré de  juridiction,  leur  cunsenteroent  couvre 
l'incompétence  (3i  juillet  i8a8;  Cass.  S.  39, 
1,61). 

La  demande  en  garantie,  considérée  relative* 
ment  an  garant,  est  dne  action  principale  qui 
doit  subir  les  deux  degrés  de  juridlclion.  Elle 
ne  peut  éire  formée  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel ,  lorsque ,  d'ailleurs ,  le  recours 
aux  premiers  juges  est  encore  possible.  A^o/. 
Code  de  procéd.  civ. ,  art.  ^64  (7  messid.  an  la; 
Cass.  S.  4 ,  3 ,  731  i  >7  février  i8ai  ;  Cass.  S. 
a3 ,  i\  3aa). 

11  n'est  pas  de  Tessence  d'nn  jugement  da 
contenir  une  condamnation  ,  ou  de  prononper 
une  iftsolulion.  •—  Toute  décision  du  juge  sur 
une  affaire  dont  l 'instruction  par*>devant  lui  a 
éié  complète  ftkrme  un  vérilableingement,  con- 
tre lequel  les  voies  de  droit  sont  ouvertes  (  aj 
août  1806  ;  Cass.  S.  6  ,  a  ,  740). 

Un  jugement  qtialilté  de  dernier  ressort  dans 
une  matière  on  les  juges  ne  peuvent  statuer  qu'en 
premier  ressort  ^  ne  peni  être  aUaqué  par  la  voie 
de  cassation ,  r*est  la  voie  d'appel  qu'il  faut 
prendre,  f^oj.  Code  de  procédure  ,  art.  4^3  (  9 
juillet  181  a  ;  Cau.  S.  i3^,  i,  ^7). 

Avant  le  Code  de  procédure ,  lorsqu'un  juge* 


ment  était  qualifié  en  premier  ressort ,  l'appel  en 
était  recevahle ,  même  dans  le  cas  où  les  pre- 
miers jufies  devaient  prononcer  en  dernier  res- 
sort (7  nivôse  an  4;  Cass.  S.  ao,  i,  481). 

Les  jugea  d'appel  doivent  renvoyer  l«  fond  à 
des  juges  de  première  instance,  lorsqu'ils  anaa- 
lent  un  jugement,  pour  cause  d'incompétence 
(la  prairial  an  8;  S.  i,  a,  a46  ;  ai  brumaire 
an  iQ,  Cass.  S.  a ,  i,  8a;  a7  frimaire  an  1 1 , 
Cass.  S.  3 ,  a  ,'  379  ;  7  frimaire  an  i3 ,  Cass.  S. 
30,  I,  481;  3o  novembre  i8i4;  S.  i&,i,a46). 
—"Jugé  en  sens  contraire  (a4  août  1819  ;  Cass. 
S.  ao  ,  I,  106). 

Le  tribunal  d'appel  qui  infirme  vn  jugement 
de  première  instance^  pour  s'être  mal  )i  propos 
déclaré  incompétent,  doit  statuer  lui-même  snr 
le  fond  (la  ppiirial  an  S^,  Cass.  .S*- 1,  a,  ai6; 
1 1  janvier  1 809  ,  .Cass.  S.^9 ^  Jr  ^)« 

Les  tribunaux  d'arrondissement  qui  annulent 
nn  jugement  de  la  justice  de  p?ix ,  pour  cause 
d'incompétence,  ne  peuvent  statuer  en  dernier 
ressort  sur  le  fond  ;  ils  doivent  renvoyer  devant 
les  jugea  de  première  instance  ,  ou ,  s'ils  retien- 
nent la  cause  comme  juges  compétens ,  ils  ne 
doivent  prononcer  qu'à  charge  d'appel  (  7  fri- 
maire an  la  ;  Cass.  S.  5  ,  a ,  a3S). 

Le  jnge  d'appel  qui  annule,  pour  vice  de 
forme  une  sentence,  doit,  en  réformant,  con- 
natlre  Ini-même  do  fond  de  la  contestation  (  3o 
frimaire  an  it ,  Cass.  S.  3 ,  a ,  aS8  ;  la  novem- 
bre 1816,  Cats.'S.  17,  I,  400). 


'''  s=  la  MAI  1790.  —  Décrets  qai  aulorUenl 
Jei  olfictcrs  lannicipaux  des  villes  de  Bourges 
cl  4e  S»iat-P«uI-trois-C)iiteauz  )i  lever  nn« 
cottlribalioa  ezlraordînaire.  (L.  i,  817  ;  B.  3  ; 
3»;.) 
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sive ,  et  grevé  de  r«^vaiK»s  «iwueUes  soli- 
daires,  sera  poscédé  par  plusieurs  co-proprié- 
taires,  4*un  dVJux  ne  pourra  point  racheter 
divisément  lesdites  redevances  au  prorata  de 
la  portion  dont  il  est  tenu,  si  ce  n'est  diji 
consentement  de  celui  auquel  la  redevance 
est  due ,  lequel  pourra  refuser  le  rembourse- 
ment total  f  en  renonçant  à  la  solidarité  vis- 
à-vis  de  tous  les  co-ooligési  Mais  quand  le 
redevable  aura  fait  le  reÉiiboivsemeut  total» 
il  demeurera  subrogé  aux  droits  dii  créan* 
cier ,  pour  les  exercer  contre  les  co-débiteurs , 
A  la  cnarge  de  ne  les  exercer  que  comme.pour 
une  simple  rente  foncière  et  sans  aucune  so- 
lidarité; et  chacun  des  autres  co-débiteur» 
pourra  racheter  i  voWnté  sa  portion  divisé- 
ment (Idem)* 

5,  Pourra  néanmoins  )e  co- propriétaire 
d*un  fonds  grevé  de  redevances,  solidaires, 
en  rachetant,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la 
redevance  entière,  ne  racheter  les  droits  ca- 
sueb  que  sur  sa  portion,  sauf  au  propriétaire 
du  fiel  à  continuer  de  percevoir  les  mêmes 
droits  casuels,  sur  les  autres  portions  du  fonda 
et  sur  chacune  d'elles  divisément ,  lorsqu'il  y 
aura  lieu,  jusqu'à  ce  que  le  rachat  en  ait  été 
fait  (Idem). 


a  MAX  1790.^ — Empranls.  ^oy.  s)  Ariil  1790. 

—  Françaû.  Kof.  3o  avhil  1790.  —  Graihs. 
/Vf.  39  ATEiL  1790.  Inde.  Fof.  3  Arart  1790. 

—  Nerer».  f^of.  aï  Atiu.  1790. 

3  =  S  MAI  1790.  (Procl.)  ^  P^crct  relaUf  aa 
Ml  meut  des  officiers  miinicipaux.  <L.  1,  784  i 
B.  a«  346.) 

L*  jk  Btwnhlée  '  natiwiale  décrète  que  les  of- 
fidcrs  munifâpaux  n'ont  pour  l'exerdce  de 
h  police,  d'autre  serment  à  prêter  que  celui 

Slla  ont  fait,  lors  de  leur  installation, d'être 
èlea  k  k  nation ,  à  la  loi  et  au  Roi ,  et  de 
remplir  exactement  les  fonctions  civiles  et 
municipales  qui  leur  sont  confiées. 

3  =  9  MAI  1790.  (Lell.-Pst)  —  Décret  gën^al 
sur  les  principes ,  le  mode  et  ie  tanz  du  ra- 
cluit  dea  droits  scifineuriaux ,  df  cUrës  rache* 
labiés  par  les  art.  i*'  et  a  dalh.  3  de  la  ici 
du  tS  mars  <L.  if79>s  B.  a,33o;  Mon.  des 
ai,  aS  ,  a7,  a8  avril  et  4  mai  1790.) 

yof.  loi  des  i5  =  28  MAas  1790,  18  =  29 
oieaMBBx  1790,  a3  DécaMaas  s=  5  rAmriaa 
1791,  i3  =  ao  AvaiL  1791. 

!»•  Arrisioa.  —  Principes  g^n^raoz  (1). 

▲rt.  z**.  Tout  propriétaire  pourra  racheter 
les  droits  féodaux  et  censuels  dont  son  fonda 
est  grcTé ,  encore  que  les  autres  propriétaires 
de  h  même  seigneurie  ou  du  même  canton 
ne  voulussent  pas  profiler  du  bénéfice  du  ra- 
chat, sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  à  l'égard 
des  fonds  chargés  de  cens  ou  redevances  so- 
lidaires (a3  avril}. 

a.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les- 
dits  droits  a  raison  d'un  fief  ou  d'un  fonds 
particulier,  encore  qu'il  se  trouve  posséder 
plusieurs  fiefs  ou  plusieurs  fonds  censuels 
oKKivant  de  la  même  seigneurie,  pourvu 
néanmoins  que  ces  fonds  ne  soient  pas  tenus 
sous  des  cens  et  redevances  solidaires,  auquel 
cas  k  rachat  ne  pourrait  être  divisé  (Tdem). 

3.  Aucun  propriétaire  de  fief  ou  fonds  cen- 
sael  ne  pourra  racheter  divisément  les  char- 
Ees  et  redevances  annuelles  dont  le  fief  ou  le 
fonds  est  g;revé,  sans  racheter  en  même  temps 
les  droits  casuels  et  éventuels  (Idem), 

4.  Lorsqu'un  fonds  tenu  en  nef  ou  en  cen- 


a«  pnrujox.  —  Règles  relalfres  aax  qtisllte's  des 

personoes. 

6.  Pourront  les  propriétaires  de  fiefs  ou  de 
fonds  censuels  traiter  avec  les  propriétaires 
de  fiefs  dont  ik  sont  mouvans,  de  gré  à  gré, 
à  telles  sommes  et  soiis  telles  conditions 
qu'ils  jugeront  à  nit)pos,  du  rachat  tant  des 
redevances  annuelles  que  ^  droits  casuels; 
et  les  traités  ainsi  faits  de  gré  à  gré  entre 
majeurs,  ne  poiuront  être  attaqués  sous  pré- 
texte de  lésion  quelconque,  encore  que  le 
prix  du  rachat  se  trouve  inférieiu*  ou  supé- 
rieur à  celui  ^ui  aurait  pu  résulter  du  mode 
et  du  prix  qui  sera  ci-après  fixé  (a4  avrfl). 

7.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  adim- 
nistrateurs  des  pupilles,  mineurs  ou  interdits, 
les  grevés  de  siibstilution ,  les  maris,  dans  les 
pays  où  les  dots  sont  iualiénaljles,  même  avec 
le  consentement  des  femmes,  ne  pourront  11- 

Suider  les  rachats  des  droits  dépendant  des 
efs  appartenant  aux  pupilles,  aux  mineurs, 
aux  interdits,  à  des  substitutions  et  auxdites 
femmes  mariées ,  qu'en  la  forme  et  aux  taux 
ci-après  prescrits,  et  à  la  charge  du  remploi. 
II  en  sera  de  même  à  l'égard  des  propriétaires 
des  fiêfs,  lesquels,  par  les  titl^,  sont  assu- 
jétis  au  droit  de  réversion  en  cas  d'extinotion 


Lfs  jo^es  d'appel  ne  pavent,  pour  l'ex^cn- 
tica  d'oB  inlcrtocofoire  qu'ils  ont  renda,  ren« 
Toyer  les  parilea  en  ëtal  de  première  instance  c 
re  seiaii  faire  parcourir  à  ces  parties  an-delk  des 
deux  degrés  d«  jiiridiclion  établis  par  la  loi  (19 
MTemkre  1808,  Casa.  S.  10,  1,  116  •  33  messi- 
dor as  la,  Casf.  S.  4  t  ^t  i&€)* 


^  Exceplions  \  la  règle  des  deox  degrés  de  jorî- 
diclion.  f^oy.  Idi  des  8  et  7  =r  1 1  se]^iembre  1790, 
art.  a;  el  loi  da  si  frimaire  an  7,  art.  69. 

F'oy.  mon  Code  de  procëdnre  anaolé,  aM.  443 
et  ua\w. ,  et  nfofamnient  Tari.  473. 

(I)  Ces  divisions  et  leurs  iniiluiëa  sont  d«aa 
la  coUeclioA  dt  Baadooln. 

II. 
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pour  le  rachat  les  cinq  dix -huitièmes  dudît 
droit  {tdem),- 

3o.  3*  Dans  les  pays  et  les  lieut  od  ce  mê- 
me droit  est  dû  À  toutes  maios,  c'est-à-dire  t 
à  tontes  les  mutations  de  la  part  du  proprié- 
taire du  fonds  redevable ,  et  même  pour  les 
successions  ou  donations  en  ligne  directe ,  il 
sera  payé  pour  le  rachat  les  cinq  sixièmes 
dudit  droit  {Idem), 

3i.  4*  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  mè* 
me  droit ,  quoique  dû  pour  les  successions  et 
donations  directes  et  collatérales,  n*a  lieu 
que  quand  rhéritier  ou  donataire  succède  ou 
aiirail  succédé  par  moyeu,  ou  quand  il  est 
mineur ,  il  ne  sera  payé  pour  le  rachat  que 
les  cinq' huitièmes  duait  aroit  {Tdôm). 

3a.  S*  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit 
ci-dessus  désigné  se  |)aie  à  toutes  les  muta- 
tions autres  que  par  Tente ,  tant  de  -  la  part 
du  vassal  ou  emphitéote,  que  de  la  part  du 
ci-devant  seigneur ,  il  sera  payé  |)our  le  rachat 
un  droit  entier  {Idem). 

33.  Dans  lés  pays  et  les  lieux  où  le  droit 
dû  pour  les  mutations  qui  ne  s'opèrent  point 

Far  vente,  ne  pourrait  point  se  placer  dans 
une  des  cinq  classes  ci-dessus  comprises  aux 
articles  précédons ,  soit  parce  qu'il  ne  serait 

S  oint  dû  dans  toiis  les  cas  exprimés  par  Tim 
e  ces  articles ,  soit  quMI  serait  dû  dans  un 
cas  non  prévu  par  Tarticle',  le  rachat  s'en 
fera  au  taux  fixé  par  celui  desdits  articles 
qui  réunira  le  plus  grand  nombre  des  cas 
pour  lesquels  le  droit  est  dû  dans  ces  pays  ou 
ces  lieux  particuliers  {Idem). 

34.  Dans  l'application  de  Tarticle  précé- 
dent, on  n'aura  aucun  égard  au  droit  que  cer- 
taines coutumes  ou  certains  titres  accordent 
pour  les  prétendues  mutations  par  mariage 
ou  par  la  mort  du  iqari ,  sur  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme  ,  lequel  droit  est  et 
demeure  supprimé,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  au  présent  décret  {Idem). 

35.  Dans  les  pays  et  les  lieîix  où  les  fonds 
ae  sont  soumis  qu'à  un  seul  et  même  droit, 
tant  pour  les  mutations  par  vente  que  pour 
les  autres  mutations,  il  sera  payé  pour  le 
rachat  les  cinq  sixièmes  du  droit  {Itum). 

36.  Dans  la  coutume  du  grand  Perche,  si 
celui  qui  devait,  devant  porter  la  foi  pour 
ses  pûmes,  ou  boursaux,  veut  racheter  les 
droits  casuels  dont  est  tenu  le  fief  boursal ,  il 
sera  tenu  de  pdyer  au  propriétaire  desdits 
droits,  conformément  à  rarticle  précédent, 
les  cinq  sixi$mçs  d'un  droit  de  radiât ,  liqui- 
dé sur  les  évaluations  portées  par  la  coutu- 
me ;  et  au  moyen  dudit  rachat ,  il  pourra 
exiger  de  ses  puînés  ou  boursaux  la  con- 
tribution dont  lis  étaient  ci  •'devant  tenus, 
lorsqu'il  arrivera,  dans  sa  portion  du  Aef , 
une  mutation  de  la  nature  de  celle  qui  don- 
nait lieu  à  cette  contribution;  et  si  les  puînés 
ou  Dûursaux  veulent  se  racheter  eux-mêmes, 
vis-à-vis  de  leur  aîné,  de  cette  contribtttioa » 


il  lui  >era  payé  lés  cinq  douzièmea  d'un  droit 
de  rachat,  au  paiement  desquels  cinq  dou- 
zième» chacun  des  puînés  ou  bourtaux  qui 
voudra  se  racheter  contribuera  pour  sa  part 
et  portion,  n  en  sera  de  même  oans  les  pays 
et  tes  lieux  où  les  mêmes  règles  et  les  mêmes 
usages  ci-dessus  rappelés ,  quant  à  la  ooutn- 
me  du  grand  Perche,  ont  lieu  ^3  mai.). 

37.  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  le  radiât 
des  droits  casuels  dus  pour  les  ouitations  par 
▼ente,  l'évaluation  du  droit  se  fera  snr  le 
prix  de  l'acquisition,  si  le  rachat  est  offert 

Sar  un  nouvel  acquéreur  ;  sinon,  sur  le  prix 
e  la  dernière  des  ventes  qui  aura  été  tait» 
du  fonds ,  dans  le  .cours  des  dix  années  anté- 
rieures Ça7  avril). 

38.  Si  le  rachat  n*est  point  offert  par  un 
nouvel  acquéreur ,  ou  su  n'existe  point  de 
vente  du  fonds  laite  dans  les  dix  années  pré- 
cédentes, dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'ac- 
corderaient point  de  gré  à  gré,  le  redevable 
qui  voudra  se  racheter  pourra  faire  une  offre 
extra-judiciaire  d'une  somme.  En  cas  de  refus 
de  la  part  du  propriétaire  des  droits  dlao- 
cepter  l'offre ,  les  frais  de  l'estimation  par  ex- 
perts seront  supportés  par  celui  qui  aura  fait 
l'oflFré  ou  par  celui  qui  l'aura  refusée,  selon 
que  l'offre  sera  déclarée  suffisante  ou  insuffi- 
sanfe;  sauf  aux  administrateurs  qui  n'ont 
point  la  fiiculté  de  composer  de  gré  à  gré ,  à 
employer  en  frais  d'administration  ceux  de 
l'expertise,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  ^o 
ci-dessus  (idem). 

39.  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  le  rachat 
des  droits  casuels  qui  se  naient  à  raison  du 
revenu ,  l'é^'ahiation  s'en  fera  sur  le  taux  du 
dernier  paiemeut  qui  en  aura  été  £ait  dans 
les  dix  années  antérieures  :  s'il  n'en  existe 

Sas,  le  redevable  pourra  faire  une  offre 
'une  somme;  et  en  cas  de  refus,  les  frais  de 
l'estimation  par  experts  seront  supportés  com- 
me il  est  dit  en  l'artide  précédent  (Idem^ 

40.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit,  m  de 
▼ente,  ni  rachat,  pour  les  fonds  domaniaux  et 
ecclésiastiques  qui  seront  vendus  en  exécution 
des  décrets  des  19  décembre  1789  et  17  mars 
dernier.  L'exemption  n'aura  lieu  cependant, 
à  l'égard  des  biens. ecclésiastiques,  que  pour 
ceux  qui  seront  monvans  de  fonds  doma* 
niaux ,  ou  qui  auront  payé  le  droit  d'indem- 
nité aux  propriétaires  des  fiefs  dont  ib  relè- 
vent, on  à  l'éi^ard  desquels  le  droit  d'indemnité 
se  trouverait  présent,  conformément  atix 
règles  qui  avait  lieu  ci-devant  {Idem). 

4r.  Les  sommes  qUi  seront  dues  pour  le 
rechat,  soit  des  redevances  annuelles,  soit 
des  droits  casuels,  seront  payées  aux  pro- 

Sriétaires  '  desdits  droits^  outre  et  indépen- 
ammentde  ce  qui  se  trouvera  leur  être  dû 
pour  raison  de  mutations  ou  d*arrérages  échus 
antérieurement  à  Fépoque  du  rachat  {Idem). 
4a.  Si  le  même  propriétaire  qnr  aurA  ra- 
dieté  les  draili  seigneuriaiixotnieb  et  autres 
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dont  soniffonds  était  chsTge^  veiid  et  nièiiid 
fbods  00  Faliène  dans  les  deux  aimées  poat^ 
nevres  au  rachat,  par  un  acte  tolontaira 
«Ddconqne  sujet  an  droit  de  mutation,  le 
droit  sera  dà  nonobstant  le  radiât.  Seront 
oéanmoiDS  exceptés  de  la  présente  disposition 
ceux  qnise  rachèteront  dans  le  conrsde  deux 
aimées  à  compter  dn  jour  de  la  publication 
des  présentes  (/rffm). 

4». Les  lipu^ers  deeelui  qui  aura re^  le 
ndiat  des  droits  seigneuriaux  dépendant  de 
son  fief,  ne  pomroDt  point  exereer  le  retrait 
dodits  droits,  sous  prétexte  que  le  rachat 
éqnipolle  à  une  weniejjdem), 

44^  Les  propriétaires  de  fiefs  qui  auront 
it^  le  rachat,  en  tout  on  en  partie ,  des  droits 
seigneuriaul.  fixes  ou  casueis  dépendant  de 
leun  fiefs,  et  qui  seront  soumis  eux-mêmes 
s  des  droits  casueis  envers  un  autre  fief,  se» 
root  tenus  de  payer  au  propriétaire  du  fief 
k rachat  qui  lui  sera  du,  proportionnello- 
Bent  aux  soomies  qu'ils  auront  reçues,  et  ce 
ncfaat  sera  exécuté  progressivement  dans  tous 
les  degrés  de  Tancienne  échelle  féodale  (Xc^.)* 
45.  Le  rachat  dû  par  les  propriétaires  du 
Hef  inférieur  atn  liquidé  sur  la  somme  por- 
tée en  la  quittance  qu'il  aura  donnée,  encore 
<rae  la  quotité  en  soit  inférieure  aux  taux  ci- 
dessus  uxés ,  à  moins  qu'il  n*y  ait  fraude  et 
déguisement  dans  renonciation  de  la  quit- 
tance; ei  ce  rachat  sera  liquidé  sur  ceux  des 
tini  fixés  qui  seront  applicables  au  fief  dont 
dépendaient  les  droits  rachetés;  en  telle  sor- 
te, cpi^il  ne  sera  payé  pour  ce  rachat  que  la 
néme  somme  qui  serait  due  pour  le  rachat 
.d*nn  fief  de  la  même  valeur  que  celle  portée 
en  la  quittance  {tdemy 

tfi.  Tout  propriétaire  de  fief  qui  aura  reçu 
le  radiât  de  droits  dépendant  de  son  fief, 
sert  tenu ,  à  peine  de  restitution  du  double, 
d'ea  donner  opnnaissance  au  propriétaire  du 
fief  dont  il  relevé,  dans  le  cours  du  mois  de 
jtnvier  de  Tannée  suivant  celle  dans  laquelle 
•es  rachats  lui  auront  été  faits,  san«  préjudice 
du  droit  dn  propriétaire  supérieur ,  d'exiger 
les  rachats  à  lui  dus  avant  ce  terme,  s'il  en  a 
n  connaissance  autrement  ^IdemS, 

47.  Pourront  tous  les  propriétaires  des 
ficfii  qui  ont  sous  leur  mouvance  d^autres  fiefs, 
former,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  au  greffe  des 
h^fodièques  du  ressort  de  la  situation  des 
(aefs-rieux  des  fiefs  mouvant  d'eux,  une  seule 
opposition  générale  au  remboursement  de 
toutes  sommes  provenant  des  rachats  offerts 
iQx  propriétaires  des  fiefs  qui  sont  sous  leur 
■Dourance;  mais  ils  ne  pourront  former  aucu- 
ne opposition  particuliero  entre  les  mains  des 
redevables;  et  les  frais  de  Foppositiou  gêné* 
nie,  ainû  que  ceux  ctu'elle  occasionnerait , 
i^nt  à  leur  charge ,  si  la  notification  ordon- 
^  ]|ar  Tarticle  46  leur  a  été  faite ,  ou  leur 
«t  faite  dans  le  délai  prescrit  {Idem), 
4^  Les  créanciers  des  propriétaires  des 


fiefs  dont  dépendent  les  droits  féodaux  oh 
censuels  racnetables ,  pourront  former ,  au 
greffe  des  hypothèques  du  ressort  de  la  situa- 
tion des  chefs-lieux  desdits  fiefs ,  une  seule 
opposition  générale  an  remboursement  des 
sommes  provenant  desdits  droits;  mais  ils  ne 
pourront  former  aucune  opposition  particu- 
liero entro  les  mains  des  rodevables ,  à  peine 
de  nullité ,  et  de  ^épondro,  en  leur  propre  et 
privé  Aom,  des  frais  qu'elle  occasionnerait 
\Uem). 

49.  Dans  les  pays  oùF^itdejuîn  1771  n*a 

Joint  d'exécution,  les  oppositions  générales 
ont  il  est  parlé  aux  articles  47  et  48  ci-des- 
sus ,  pourront  ètro  formées  au  greffe  du  siège 
royal  dn  ressort;  il  y  sera  tenu,  à  cet  effet , 
un  registre  nartictiher  par  le  greffier,  auquel 
il  sera  payé  les  -mêmes  droits  établis  par  l'édit 
de  juin  1771  {Jdem), 

50.  Les  propriétaires  de  fiefs  et  les  créan- 
ciers qui  formeront  les  oppositions  générales 
désignées  dans  les  articles  47,  4flet  4g  ci- 
dessus,  ne  seront  point  oblig^  de  les  renou- 
veler tous  les  trois  ans  :  lesdites  oppositions 
dureront  trente  ans,  dérogeant,  quant  à  ee 
seulement,  à  l'édit  de  juin  1771  (Idem). 

Si.  Les  créanciers  qui  auront  négligé'  de 
former  leur  opposition ,  ne  pourront  exereer 
aucun  recours  contre  les  rolevables  qui  au- 
ront effectué  le  paiement  de  leur  rachat  (/t/.). 

52.  Les  redevables  ne  pourront  effectuer 
le  paiement  de  leur  rachat ,  qu'après  s'être 
assurés  qu'il  n'existe  aucune  opposition  au 
greffe  des  hypothèques ,  ou  au  greffe  du  siè- 
ge royal  dans  les  pays  où  il  nj  a  point  de 
greffe  des  hypothèques.  Dans  le  cas  où  il 
existerait  une  ou  plusieurs  oppositions,  ib 
s'en  feront  délivrer  un  extrait,  qu'ils  dénon- 
ceront Â  celui  sur  lequel  elles  seront  faites, 
sans  pouvoir  faire  aucune  autre  procéduçe ,  ni 
se  faire  autoriser  à  consigner  que  dans  trois 
mois  après  la  dénonciation,  dont  ils  pour- 
ront rq>éter  les  frais ,  ainsi  que  ceux  de  l'ex- 
trait des  opposans  {Idem). 

53.  Les  offres  tendant  au  rachat  des  droits 
seigneuriaux  fixes  ou  casueis ,  seront  faites 
au  chef -lieu  du  fief  dont  dépendront  les 
droits  rachetables.  Pourront  néanmoins  les 
parties  liquider  les  rachats  et  en  opérer  le 
paiement  en  tel  lieu  qu'elles  jugeront  a  pro- 
pos. Dans  ce  dernier  cas,  les  paieroens  qui 
seront  faits  en  conséquence  d  un  certificat  ' 
délivré  par  le  greffier  des  hypothèques,  ou 

Sar  celui  du  siège  royal,  qu'il  n'existait  point 
'oppositions,  seront  valables,  nonobstant 
les  oppositions  qiii  seraient  survenues  de- 
puis, pourvu  que  la  quittance  ait  été  contrô- 
lée dans  le  mois,  de  la  date  dudit  certificat 
(3  mai.) 

54.  'Toutes  quittances  de  rachats  des  droits 
seigneuriaux ,  même  celles  reçues  par  les  no- 
taires dont  les  actes  sont  exempts  du  contrô- 
le, seront  assujetties  au  contrôle  :  il  en  sera 
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tenu  un  registre  particulier,  sur  lequel  le 
commis  enregistrera  par  extrait  la  quittance, 
en  énonçant  le  nom  du  propriétaire  du  fief 
qui  aura  reçu  le  rachat,  celui  du  fief  dont  dé- 
pendaient les  droits  rachetés ,  le  nom  de  celui 
qui  aura  fait  le  rachat,  et  la  somme  payée.  Il 
ne  sera  payé  que  quinze  sous  pour  le  droit 
de  contrôle  et  d'enregistrement;  les  frais  en 
seront  à  la  charge  de  celui  qui  fera  le  rachat, 
lequel  sera  tenu  de  roblieation  de  faire  con- 
trôler la  quittance,  sous  les  peines  prescrites 
par  les  réglemens  existans  (27  avril). 

55.  Dans  les  paf  s  où  le  contr61e*n'a  pas 
lieu ,  il  sera  établi  dans  chaque  siège  royal 
un  registre  particulier  pour  le  contrôle  et  en- 
registrement des  quittances  de  rachat  ;  et  il 
sera  payé  au  greffier  quinze  sous  poiu*  tout 
droit  (Idçm). , 

56.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  centiè- 
me 4lenier  sur  les  rachats  et  remboursemens 
des  droits  ci-devant  seigneuriaux ,  soit  fixes , 
soitcasueb.  {Idem), 

57.  Il  sera  libre  aux  fermiers  qui  ont  ci- 
devant  pris  à  bail  les  droits  casuels  d'un  ou 
plusieurs  fie&,  sans  mélange  d'autres  biens, 
ou  dont  les  baux  ne  comprendraient  avec 
lesdits  droits  casueb  que  (les  droits  suppri- 
més sans  indemnité  par  le  décret  du  i5  mars, 
de  remettre  leurs  baux  ,  staa  pouvoir  pré- 
tendre ,  à  rérard  desdits  droits  casuels,  (Tau- 
tre  indemnité  que  la  i^titution  des  pots-de- 
vin et  fermages  payés  d'avance  au  prorata  de 
Ja  jouissance. 

A  l'égard  des  fermiers  qui  ont  pris  à  bail 
les  droit!  casuels  avec  d'autres  biens ,  ils  per- 
cevront tous  les  droits  casuels  qui  écherront 
pendant  le  cours  de  leur  bail  sur  les  fonds  qui 
n'ont  point  été  rachetés ,  ou  sur  lesquels  ils 
seraient  dus  nonobstant  le  rachat  ;  et  s'il  sur- 
vient, sur  des  fonds  rachetés,  des  mutations 
qui  eussent  donné  lieu  a  un  droit  casuel,  le 
propriétaire  du  fief  auquel  le  droit  aurait  ap- 
partenu en  tiendra  compte  au  fermier,  à  la 
déduction  néanmoins  d'un  quart  sur  le  mon- 
tant dudit  droit 

A  l'égard  des  redevances'  fixes  et  annuelles 
qui  seraient  rachetées  pendant  le  cours  du 
bail ,  le  propriétaire  desdits  droits  en  tiendra 
compte  annuellement  au  fermier,  par  dimi- 
nution sur  le  fermage  (3  mai). 

58.  Les  droits  d'échange  établis  au  profit 
du  Roi ,  par  les  édits  de  1645  et  1647  et  au- 
tres réglemens  subséquens ,  soit  qu'ils  soient 
perçus  au  profil  de  Sa  Majesté  ,  soit  qu'ils 
soient  perçus  par  des  concessionnaires,  engih 
gistes  ou  apanagistes ,  sont  et  demeurent  sup- 

S  rimes  à  compter  de  la  publication  du  décret 
u  3  novembre  1789,  sans  néanmoins  aucune 
restitution  des  drâits  qui  auraient  été  perois 
depuis  ladite  époque.  Quant  à  ceux  aesdits 
droits  qui  étaient  perçus  aQ  profit  du  Roi , 
toutes  poursuites  intentées  ou  a  intenter  pour 
raison  des  mutations  arrivées  avant  ladite 


époque,  sont  et  demeureront  étq|[ntes.  Les 
acquéreurs  desditi  droits  présenttifont,  dans 
fte  délai  de  six  mois ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  nrésent  décret,  leurs  titres  au 
comité  de  liquidation  établi  par  le  décret  du 
a3  janvier  de  la  présente  année  ;  et  il  sera 
pourvu  à  leur  renpoursement  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra (37  avril). 


MAI  1790.  —  Décret  poail'eniroi  dau  les  dé- 
parlemens  de  l'adresse  mn  sujet  des  «ssignals. 
(L.  I,  776;  B.  a,  346). 


MAI  1790.  — Décret  Inr  l'âsl  des  joges  d*ap- 
pei  el  sor  rëlecUon  des  joges.  f^oy.  au    1 6 


AOUT  saitant.  (B.  a ,  359.) 


3  MAI  1790.  —  Décret  concernant  l'organisation 
de  b  mnnicipalitë  de  Paris,  rojr.  ai  mai. 


4  MAI  (a3  AYBn.)=r  10  mai  1790.  (Lett.*  Pal.) 
—  Décret  portant  distraclion  des  grandes  et 
petiies  gabelles  et  des  gabelles  locales  du  bail 
général  des  fermes.  (L.  i,  811  ;  B.  a,  3 11.) 

Art.  r*'.  Ck>nforméinent  à  la  stipulation 
portée  par  l'art  1 5  du  bail  général  des  fermes , 
passé  a  Jean-Baptiste  B^ger,  le  19  mars 
1 786 ,  laçiuelle  a  prévu  le  cas  de  la  distrac- 
tion dudit  bail  des  parties  de  perceptions 
quMl  ferait  jugé  convenable  d'en  retirer,  les 
grandes  et  petites  gabelles  et  gabelles  locales 
seront  distraites  dudit  bail,  à  compter  du 
i*^  janvier  1789;  et  seront  ledit  adjudica- 
taire et  ses  cautions  tenus  de  compter  de 
clerc  à  maître  comme  pour  les  objets  dont  ib 
ne  sont  que  régisseurs ,  de  toutes  les  recettes 
et  dépenses  qu'ib  auront  faites  relativement 
aux  gabelles  depub  cette  époque. 

En  coaséquence  de  ladite  résiliation,  la 
nation  rentre  en  jouissance  de  tons  les  gre- 
niers, magasins,  bateaux,  pataches,  meu- 
bles ,  ustensiles  de  mesurage,  et  autres  obje& 
qui  servaii^nt  à  l'exploitation  desdites  eabel- 
les,  ainsi  que  de  runiversalité  des  sels  que 
ledit  Mager  avait  i  sa  déposition  le  i*'  avril. 

Les  cautions  dudit  Mager,  chareées  par 
le  décret  du  3o  mars  dernier ,  sur  le  <ïécret 
du  ao  dudit  mois,  de  faire,  pour  le  compte  de 
la  nation ,  au  cours  fixé  par  la  concurrence 
du  commerce,  et  sans  pouvoir  excéder  en 
aucun  lieu  le  prix  de  trob  sous  la  livre ,  la 
vente  de  tous  les  seb  existant  au  i*'  avril 
dans  les  dépôts ,  ihagasins  et  greniers  de  la 
nation ,  même  de  ceux  achetéspour  le  compte 
de  l'Etat ,  ou  qui  étaient  à  sa  disposition  anlé- 
rieuremeut  au  décret  du  3o  mars,  compte- 
ront tous  les  mob  des  produits  de  ladite  vente 
k  l'adminbtrateur  général  des  finances,  et  en 
verseront  de  mob  en  mob  les  deniers  au 
trésor  national ,  jusqu'à  parfaire  la  somme 
de  douze  millions,  destinée  aux  dépenses  de 
ratot. 
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être  étendu  au-delà  de  ceux  qui  sont  actuel- 
lement fabriqués.  La  nation  renonce  pour 
l'avenir  à  tous  privilèges  sur  les  ^  desdits 
salins  :  la  prochaine  rteoUe  et  les  suivantes 
seroiU  à  la  libre,  dispositioi)  des  propriétaires. 
5.  Fb^  assurer  la  oomptabihté  et  la  ren- 
trée des  recouvremens  fait^  et  à  faire  paj-  les 
r^ctfVeurs-généraux  et  particuliers  des  gabel- 
les, ils  seront  tenus* de  laisser  ai  trésor  pu- 
blic les  cautionnemens  q|U*ils  y  ont  consignés, 
et  dont  les  intérêts  continueront  de  leur  être 
payés  comme  par  le  passé ,  jusqu'au  rem- 
t)oursement,  sans  que,  daiîs  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte,  ih  puissent  retenir  au- 
cune somme ,  ni  faire.  opropen$iti<m  des  re- 
couvremens provenant  TC  lavente  des  sels, 
avec  le  montant  de  leurs  cautionnemens ,  à 


n  sera  ensuite  tenuoomnte  audit  adjudica- 
taire et  a  ses  cautioqs,  sur  le  produit  desdites 
ventes,  de  la  valeui  des  sels  et  autres  effets, 
suivaat  les  règles  établies  pour  leur  évalua- 
tion, et  comme  il  se  pratiquait  à  Texpiration 
de  chaque  bail,  lorsque  1  adjudicataire  sor- 
tant traDs'mettait  à  son  successeur  les  sels  et 
effets  dont  celui-ci  lui  remboursait' le  prix; 
et  le  surplus  du  produit  de  la  vente  desdits 
sels  continuera  aètre  appliqué  d'autant  au 
remboursement  d^  fonds  et  avances  desdites 
cautions  de  Mager,  conformément  à  l'article 
5  da  décret  du  fo  mars  dernier. 

a.  Tous  les  juges  et  officiers  des  gabelles 
en  titre  d'office  quelconque,  tant  dans  les 
greniers  que  dans  les  dépota ,  salorges ,  salins 
et  autres  étaU^semens  qui  tenaient  à  la  ma- 
nutention et  au  récime  aes  Celles  daas  les 
provinces  de  granoies  et  petites  gabelles ,  de 
gsbeUes  locales ,  pays  de  quart-bouillon ,  dé- 
pôts ûtoés  aux  frontières  des  pays  exempts 
et  rédimés  de  cet  impéf,  sont  supprimés,  et 
cesseront  toutes  fonctions  à  compter  de  la 
date  du  présent  décret. 

Il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  leurs 
offices  en  la  forme  qui  sera  incessamment  ré- 
dée  ;  leurs  gages  seront  acquittés  jusqu'au  jour 
de  leur  suppression;  et  il  sera  pourvu,  à 
eompter  dudit  jour ,  au  paiement  (les  intérêts 
de  leurs  finances  jusqu'à  leur  remboursement. 
5.  Les  quantités  de  sel  appartenant  à  la 
nation  V  et  qui  existaient  au  i«'  avril  1790  à 
sa  disposition,  tant  dans  les  greniers,  maga- 
sins, dépôts-  et  salorges ,  que  sur  les  marais 
salans ,  seront  constatées  par  les  officiers  mu- 
mâpaax  des  lieux,  savoir  dans  les  dépôts  et 
magasins,  d'après  les  registres  et  procès-ver- 
baux ,  tant  des  officiers  juridictionnels  et  por- 
te-dds,  que  des  préposés  de  la  ferme  géné- 
rale, et  lesdits  rentres  et  procès -verbaux 
seront  clos  et  arrêtes  par  lesoits  officiers  mu- 
nicipaux ,  à  la  suite  de  quoi  les  officiers  por- 
te-cwfs  remettront  lesdites  clefs  aux  prépo- 
sés de  la  ferme ,  qui  leur  en  donueront  une 
reconnaissance,  avec  décharge  de  la  respou- 
labilité  et  garantie  des  masses,  dont  lesdits 
préposés  continueront  seuls  d'être  tenus,  sous 
rinspection  des  municipalités ,  jusc|u'à  la  for- 
mation  des  assemblées  administratives  de  dis- 
trict et  de  département,  qui  en  seront  char- 
Ijées,  et  pourront  commettre,  selon  les  cas, 
btt  municipalités  des  Ueux. 

Quant  aux  sels  achetés  pour  le  compte  de 
la  nation  avant  le  i"  avnl ,  et  non  encore 
enlevés  des  marais  salans ,  leur  quantité  sera 
justifiée  par  la  représentation  des  polices  d'a- 
chat et  des  livres  de  compte  des  commission- 
oaires,  lesquels  livres  et  poUces  seront  repré- 
sentés aux  officiers  municipaux  des  lieux, 
pour  être  par  eux  visés  et  arrêtés. 

4.  Le  droit  qui  était  exercé  pour  la  nation 
SOT  ks  sels  des  salins  de  Peècais,  Hières, 
Berre,  Badon,  Peyriac  et  Sijan,  ne  pourra 


peine  d'être  poursuivis  comme  pour  divertie 
sèment  des  cleniers  de  l'Etat. 

Cette  disposition  ^ura  effet,  contre  ceux 
desdits  i>eceveuss  et  comptables  qui  n'au- 
raient pas  vidé  leurs  mains ,  et  remis  toutes 
les  sommes  qu'ils  ont  touchées  pour  le  compte 
de  l'Etat. 

6.  Les  notaires  et  huissiers  aux  greniers  à 
sels  ne  sont  point  compris  dans  les  disposi- 
tions de  l'article  a  du  présent  décret  ;  en  con- 
séquence, ces  officierè  continueront ,  comme 
par  le  passé,  les  fonctions  qu'ils  exerçaient 
en  concurrence  avec  les  autres  notaires  et 
huissiers  ;  et,  ce ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  au- 
trement pourvu. 

4  MAI  1790.  —  Décret  qui  aulorÎM  la  ▼ille  de 
Sâint-Oaier  ^  lever  une  conlnbulion ,  t\  qui 
renvoie  aux  aisemblees  admiDisUralivet  nne 
pe'lilioo  relative  ^  la  vente-  de  quelques  mai- 
tons.  (B.  a,  3 60.) 


4  MAI  1790.  —  De'crel  qui  fixe  le  nombre  d'an- 
nées pour  lesquelles  les  jâges  seront  élus.  (B. 
a,  36o.) 

.L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ju- 
ges seront  élus  pour  six  ans.    ' 

(yoy.  i(t»  AOUT  suivant). 


4  =  9  MAI  1790.  — De'crel  snr>les  Iroables  de 
la  ville  de  Toulouse.  (B.  a  ,  36i.) 

5  =  9  MAI  1790.  —  Décret  pour  la  libre  circn- 
lation  des  grains  dans  le  Nivernais.  (B.  a,  36i  ) 

5  MAI  1790.  —  Décret  portant  qne  les  juges  se- 
ront élus  par  le  peuple.  (B.  a ,  36a.)  P^oy.  au 
16  AOUT  suivant. 


5  MAI  1790.  — Déparlemens.  Koy.  i"  mai  1790, 
3  MAI  1790.  —  Maîtres  de  postes,  ^oy,  aS 
AVBiL  1 790. 

6=  i4  MAI  1790.  (LeU.-Pat.)  *- Décret  rehtif 
aux  citoyens  en  procès  avec  la  régie,  à  Tocca- 
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s}oB  dei  droite  dé  marine  des  calri ,  des  ttn 
«t  «otrtt.  (L.  I,  819;  B.  a,  36a.) 

li^Assemblée  natîÀale  a  déclaré  que|  par 
son  décret  du  al*  ïnars  dernier,  son  inten- 
tioh  a  été  d'user  d*ind'ulgence  envers^  ks  par- 
ticuliers qui,  à  Toccasion  des  droits  de  mar- 
que shr  les  cuirs  et  fers,  et  de  ceux  sur  ]a 
fabrication  .et  le  ^-ansport  des  huiles  et  te- 
vons ,  auraient  encouru  des  amendes  et  mé« 
rite  quelquetendamnation  ;  qu'elle  n'a  point 
entendu  priv^  ceux  des  citoyens  qui  étaient 
en  procès  avec  la  régie  antérieurement  audit 
décret ,  et  qui  pxéten^ent  avoir  été  vexés 
et  inquiétés  injustement ,  de  poursuivre  par 
voies  de  droit  la  réparation  des  torts  qirils 
auraient  éprouva ,  sauf  à  subir  eux-mêmes 
les  condamnations  pécuniaires  dont  ils  se- 
raient susceptibles  ;  elle  a  en  conséquence  dé* 
crété  ce  qui  suit  : 

Art.  z*'.  Tout  citoyen  qui  c^iit  eh  procès 
avec  le  régisseur  et  ses  préposés,  avant  le 
décret  Au  j^  mars  dernier ,  et  se  prétendait 
fondé  à  exiger  la  réparation  de  dommages  à 
lui  causés ,  pourra  continuer  ses  poursuites 
devant  les  juges  auxquels  la  connaissance  en 
appartient ,  et  se  faire  adjuger  les  condamna- 
tions qui^  lui  seront  dues ,  suftant  qu'elles 
seront  déterminées  par  les  tribunaux ,  en 
faisant  néanmoins  signifier  au  régisseur ,  dans 
les  trois  mois;  pour  tout  délai ,  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  la  déclaration  qu'il 
entend  reprendre  fe  suite  de  ses  diligences. 

a.  Le  citoyen  oui ,  ayant  refusé  de  jouir 
du  bénéfice  au  décret  an  asi  mars  dernier , 
aura  continué  ses  diligences,  en  vertu  du 
présent  décret,  ne  pourra  se  soustraire  au 
paiement  des  amendes  qu'il  aurait  encou- 
rues ,  et  des  autres  condamnations  pécuniaires 
qu'il  aura  méritées ,  si ,  par  l'événement ,  les 
contestations  qu'il  aura  perpétuées  sont  trou- 
vées mal  fondées  ;  à  Tenet  de  quoi ,  les  lois 
à-devant  en  vigueur  subsisteront  pour  ce* 
particttlien  aealement ,  et  seront  à  cet  égard 
exécutées  suivant  leur  formé  et  teneur. 


1790. 


€  MAI  1790.  —  Décret  relatif  \  U  procédure 
d'an  aime  commis  djns  U  ville  de  Vitteaox. 
(B.3,  364)      

7  MAI  1790,  —  Décret  concernant  h  consente- 
ment du  Boi  à  réiection  des  juges,  et  snr  le 
nombre  des  sujets  qni  lui  sera  présenté.  (B.  a, 
364.)  '    . 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  Roi 
nt  pourra  point  refnser  son  consentement  è 
l'admission  d'un  juge  choisi  par  le  peuple ,  et 
que  les  électeurs  11e  présenteront  pomt  au 
Roi  pins  d'un  sujet  à  chaque  vacance  d'office 
de  judicature.  (Koy.  x6  août  1790.) 


7  MAI  1 7^0.  —  Déceel  relatif  au  serment  fédéra- 
lif  du  ré|imenl  Royal-Champagne ,  da  U  {wda 


nationale  et  de  ta  tearéehanséée  d'Hesdin.  (B. 

»,  364.)  ' 

■  -  * 

7  ==  9  «Ai^  1 790.  —  Décret  relatif  à  Ir  forma- 
lion  de  rassembjée  primaire  de  Rosay.  (B.  a  , 
365.)  ^ 

7  MAI  1790.  ,—  Amiens,  ^ojr.  a?  aviul  1790. — 
Assignais,  yoy.  3o  AVRa  1790.—  Imposition 
des  ecclésiàsifqnes.  rojr.lo  mars  1790. 

8  =  16  MAI  1790.  (Leit  -Pat  ).  —  Décret  qni 
aalorise  le  trésor  public  ^  atancer  six  cent 
mille  litres  poar  rachèvement  da  canal  de 
riurollaîs.  (L.  1 ,  8a4  :  B»  a .  368.) 

Art  I".  Il  sera  fourni  par  le  trésor  public, 
pi-ovisoirement  et  à  titre  d'av«^,  ane  som- 
me de  six  cent  mille  livres ,  pour  être  em* 
ployée  a  racJièvement  des  travaux  du  tmnm\ 
du  CbaroUais ,  sauf 'à  statuer  ultérieurement 
par  qui  la  dépense  doit  en  être  supportée. 

a.  Le  paiement  de  cette  somme  de  six 
cent  mille  livres  se  fera  de  mois  en  mois,  en 
six  termes  égaux ,  de  cent  mille  livres  diaciin , 
dont  le  premier  est  fixé  au  premier  juin  pro- 
chain ;  et  il  sera  effectué ,  auxdites  époques , 
entre'les  mains  de  l'administrateur  comptable 
qui  sera  indiqué  par  le  directoire  du  dépar* 
temenl  de  Saone-et-Loire. 

3.  Ladite  somme  de  six  cent  mille  livres 
sera  applic^uée  en  totalité  au  paiement  des 
travaux  mil  restent  k  faire  au  canal ,  et  nulle 
portion  n  en  pourra  être  distraite ,  méane  sous 
prétexte  d'acq^uitter  les  dépenses  précédentes; 
sauf  à  pourvoir  d'une  autre  manière  au  rem- 
boursement des  avances  ci-devant  faites  par 
les  entrepreneurs. 

•  ";Ai==2a  AOUT  1790.  —  Décret  concernant 
i'nnilé  des  puîds  et  mesures  en  France.  (L.  i, 
ia68  ;  B!^  a,  368;  Mon.  du  10  mai  1790.) 

^of.   loi  des  8  =  i5  oicEMBRi  1790;  loi 
du  a6  =3o  MAIS  1791  ;  loi  do  i"  août  1793. 

L'Assemblée  nationale,  désirant &ire  jouir 
à  jamais  la  France  entière  de  l'avantage  qm 
doit  résulter  de  l'uniformité  des  pends  <| 
inesures ,  et  voulant  que  les  rapports  des  an- 
ciennes mesures  avec  les  nouvelles  soient 
clairement  déterminés  et  facilement  saisis, 
«lécrète  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  don- 
ner des  ordre  aux  administrations  des  divers 
départemens  du  royaume,  afin  qu'elles  se 
procurent  et  qu'elles  se  fassent  remettre  par 
chacune  des  municipalités  comprises  dans 
chacpie  département ,  et  qu'elles  envoient  à 
Paris ,  pour  être  remis  au  serrétaire  de  l'aca- 
démie des  sciences,  un  modèle. parfaitement 
exact  dés  dilfêrens  poids  et  des  mesures  élé- 
mentaires qui  y  sont  en  usage. 

Décrète  ensuite  que  le  Roi  sera  également 
supplié  d^écrire  à  Sa  Majesté  Britamiiqiie,  et 
de  la  prier  d'engager  le  parioDOUt  d'An^ 
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xme  à  concourir  avec  l'Assemblée  luiticmale     «omme  q?;<>n  Pf|^5^i?î^.^l?^j;* 


à  la  fixation  de  l'hutte  natupelle  de  mesures 
et  de  poids;  qu*en  conséquence ,  sons  les  ans- 

fices  des  deux  nations ,  des  commissaires  do 
académie  des  sciences  de  Paris  pourront  se 
réunir  en  nombre  égal  avec  des  membre» 
riioisis  de  la  société  royale  de  Londres ,  dans 
le  lieu  oui  sera  jucifTespcctiTement  le  plus 
conTenable,  pour  dctcrminer  à  lalatitudejde 
mnrante-cinq  degrcs^ou  toute  autre  latitude 
qui  pourrait  être  préféré,  la  longueur  du 
pendule,  et  en  déduire  un  modèle  invariable 
noar  toutes  les  mesures  et  pour  les  poids; 
qu'après  cette  opération ,  faite  avec  toute  la 
solennité  nécessaire,  Sa  Majesté  sera  suppliée 
de  charger  racadémie  des  sciences  de  fixer 
avec  précision ,  pourdiaque  municipalité  du 
royaume ,  les  rapports  de  leurs  anciens  pends 
et  mesures  avec  fe  nouveau  modèle,  et  de 
composer  ensuite ,  pour  Tusage  de  ces  muni- 
dpalitcs ,  des  livres  usueb  et  élémentaires  où 
seront  indiquées  avec  clarté  toutes  ces  propo- 
sitions. 

Décrète,  en  outre,  mie  ces  livres  clcmen- 
taires  seront  adressés  à  la  fois  dans  toutes  les 
municipalifés ,  pour  y  être  répandus  et  di»- 
tribucs  ;  qu'en  même  temps  il  sçra  envoyé  à 
chaque  municipalité  uu  certain  nombrej  de 
nouveaux  poids  et  mesures,  lesquels  seront 
délirrcs  gratuitement  par  elles  à  ceux  que  ce 
d^gement  constituerait  dans  des  dépenses 
trop  fortes  ;  enfin  que ,  six  mois  après  cet 
eoToi ,  les  anciennes  mesures  seront  abolies 
et  remplacées  par  les  nouvelles. 

liAi  =  a7  SEfTKHM»  1790. —  Décret  concer» 
nanl  les  officie»  nomme»  aux  fonclioi.»  de 
commiuaires  du  Roi  dans  \f$  tribunaux.  (L. 
2,  128;  B.  a,  369.) 

I*  Les  officiers  chargés  du  ministère  public 
seront  nommés  par  le  Roi;  2*  ils  seront  ins- 
titués à  vie,  et  ne  pourront  être  destitués  que 
pour  forfaiture. 

Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle ne  pourront  être  nommés  par  le  Koi , 
S  BUT  remplir  les  fonctions  de  commissaires 
n  Roi  dans  les  tribunaux  de  justice ,  que 
quatre  ans  après  la  clôture  de  la  présente  ses- 
sion ;  et  ceux  des  lèpslatures  smvantes ,  que 
deux  ans  après  la  clôture  des  sessions  respiee- 
tÏTes.— Ib  ne  pourront  être  membres  des  as- 
semblées administratives  de  district  ou  de  dé- 
partement ,  non  plus  que  des  municipalités. 


ront  remis  en  argent  par  ceux  c[ui  la  rece- 
vront ,  tant  que  les  mêmes  intérêts  ne  pas- 
seront pas  dnquaute  livres. 

6  «Al  1790.  —  Décret  concertant  le  titre  des 

monnaies.  (B.  2,  371.) 

L'Aasemblée  nationale ,  décrète  que  iW- 
démie  des  sciences ,  après  avoir  consulté  les 
officiers  des  monnaies,  proposera  son  opi- 
nion sur  la  question  de  savoir  sll  convient  de 
fixer  invariablement  le  titre  des  métaux  mon- 
noyés,  de  manière  que  l^  espèces  ne  puis- 
sent jamais  éprouver  d'altération  que  dans  le 
poids ,  et  s'il  n'est  pas  utile  que  la  différence 
tolérée  dans  les  monnaies,  sous  le  nom  de  Re- 
mède, soit  toujours  en  dehors,  c*est-à-dire, 
qu'une  pièce  yilisse  bien  excéder  le  poids 
presa-it  par  la  loi ,  mais  que  jamais  eUe  ne 
puisse  Jui  être  inférieur;  ;,,  .   „ 

Eufiu,  que  l'académie  indiquera  1  échelle 
de  division  qu'elle  croira  la  plus  convenable, 
tant  pour  les  poids  que  pour  les  autres  me» 
sures  et  pour  les  monnaies. 

8  MAI  1790.  — Décret  concernanl  le*  lettre»- 
patenlei  qui  acront  exjfédiécs  anx  juge».  (B. 
a.,  369.) 

I^L^ssemblée  nationale  décrète  crue  le  juge 
n&mnié  par  le  peuple  recevra  des  letlres-na- 
teutes  du  Roi ,  scellées  au  sceau  de  l'Etat ,  fea- 
quelles  seront  expédiées  sans  frais  et  suivant 
la  formule  qui  sera  décrétée  par  l'Assem- 
blée. 


t  HAÏ  1 790. —  Décret  sur  la  forme  dtt  paiement 
dci  intérêts  de  billeU  de  la  caiase  d'escompte. 
(B.  a,  367.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
ae  peut  donner  trop  d'attention  aux  abus  qui 
occasionnent  le  renchérissement  du  numé- 
raire, décrète  que  les  intéreu  échus  de  la 


g  MAI  1790. —  ProcUmaiion  dn  Roi ,  relative  an 
droit  de  voler  dans  les  asicniblécs  primaires. 
(L.  1,  790.)      ,^______ 

8  MAI  1 790.  —  Décret  qui  autorise  l'échange  des 
biilfU  de  aoo  livres  et  de  3oo  livres  contre  les 
billets  de  i,ou()  livres.  (B.  a,  367.) 


8  HAÏ  1790.  —  Décret  pour  U  confection  dea 
^  rôles  des  impositions  du  Bigorre.  (  B.  a ,  368.) 

8  =£  ta  MAI  1 790.  —  Décret  relatif  aux  trooblcs 
d'Auray.  (B.  a»  37a.) 


8=  11  MAI  1790. — :  Décret  qui  fixe  l'auerablëe 
du  départcmebl  des  Ardennes  dans  \»  ville  de 
Mézières ,  et  établit  Charleville  chef-Uea  de 
son  district.  (B.  a,  365.) 

3=12  MAI  1 790.  —  Décret  portant  qoe  la  rille 
d'AvaitUs  <era  da  district  de  Sivray.  (B.  a , 
366.)  '  ^ 

8  =  aï  H  Al  1 790.  —  Décret  qui  aatorise  1^  offi- 
ciers municipaox  de  U  ville  d'Alby  ^  faire  nn 
emprunt.  (B.  a,  366.) 


■  Ji  ASSEMBLil   HATIOKALE    COSSTITUAKTE, 

g  =  lS  9X1   17911.  (LeIl.'PlI.)  — Décret  rtl 


connu  ea  Lor'-      toaroiuK 


il^Didn  droi 
«iiiB.  1,  371.) 
L'AMemhIce  lulioaale ,  aprèi  avoir  oui  le 
report  de  son  romité  de  f«odalilc ,  a  décrété 
«I  décrèlc  que  lei  baux  pauéj  aui  sieurs 
Karcher,  Briun ,  el  autna  parliculien  de  b 
Lomiue  aUetnande ,  du  droit  cons"  —  '  ~- 
nùoe  Boiu  IB  dénomination  de 
Inapeau  à  pari,  leronl  éiécutéa  luiranl  \fvr 
forme  el  teneur, jusqu'au  ir  notembre  delà 
pré*«n(e«nnée;leaauloriie,  en  conséquence, 
a  continuer  de  mettre  séparéuienl  Jiir  la  pi- 
ture  des  leiriloires  où  ils  en  oui  le  droit,  et 
jusqu'à  due  eoncnrrence,  les  trnupeaui  i  eux 
appart(naiit;(ait  déTeose  de  les  troubler  par 
voies  de  loil  daos  l'exercice  dudil  droit, 
sous  telles  peines  qu'il  appartiendra,  el  en 
outre  de  tous  donunages  el  intérêts ,  desquels 
demeureront  solidairement  responsables  ceux 
mii  pourrraient  y  apporter  empédiemcnt;  ■ 
dai^  p»r.  lesditi  sieurs  Karrbïr ,  Braïui  et 
autres,  dans  [e  cas  où  le  droit  de  troupeau 
i  part  ïiendrtut  a  ces.ter  avant  ladite  époque 
du  II  novembre  prochain,  de  payer  pro- 
portinnaellement  aux  communautés  intéres- 
sées, par  forme  d'indemnité  ,  le  prix  de  leur 
r  entendre  rienpréjuseràl'éc 

"roupeau  à  part,  11    ' 


dudil  droi 

semblée  nationale  h 


tla 


J;a.) 

L'Assemblée  nationale  ii 
lion  de  signer  les  assignats 
tionaux ,  sera  attribuée  i 
et  que  le  Roi  sera  supplié  de  fâii 
par  une  proclamation  les  noms  1 
res  que  Sa  Majesté  aura  cboisis. 


9  AU  n  MAI  1790. 
dant  sou  ré^e ,  i  quelque  titre  que  ce  soit 
sous  la  seule  exception  comprise  en  l'article 
suivant,  soQt  de  pleirt  droit  unies  et  incorpo- 
rées au  domaine  de  la  couronne  ,  et  l'eFTet  de 
cette  réunion  est  perpétuel  et  irrévocable  (i). 
,  :t.  Les  BcquisitioDi  faites  par  le  Roi  à  litre 
singulier,  et  non  en  vertu  des  droits  de  la 
■ont  et  demeurent,  pendant  son 
libre  ciispnsitioo  i  et  ledit  temps 
passé ,  elles  se  réunissent  de  plein  droit,  et  ■ 
l'instant  mime,  au  douiaTue  c    ' 


unicipuii  de  Sint-Salpie»- 
n  rfani  la  piroim  dt  B.«a 
t  d«  l\uitaiU<e  prinurt. 


uelfA^ 


eomple,  (B.  a,  5;*) 


BMt  d.  SûiB.  k  t«geh.r  te  prix  du  qurt  de 
ceime  de  jmTioii.  (B.  1,  J;6.) 


1 790.— S^auu-caïkiiille  d 


delà 
àt, 

Ire  perpétuel  el  incommntable .  en  vertu  d'un 
décret  spécial  des  représeutana  de  la  nation 
sanctiouné  par  le  Roi.  ' 

3.  Lei  propriétés  Tonciérei  du  prince  qui 
parvient  au  Irine,  et  celles  qu'il  acquiert  pen- 

'■'.'-"  ^^«i"'  du  prince  diiùnninl  er^ii 
S.  11,  1.  iiî).Ctpnniipeeiichiogd  pari,  loi  d 


».— IMcct^iil. 

■tocaaU  fille  d'Or- 
•  dettii^ts  SBx  rà- 
•ioIcCroi».  (  B.   s. 

™p>e).  ( 

10,-D^r.t  qui 
nicipalit^  rie  Miu 
B.1,  iyj) 

ciH.rin«  1 
.iac  (».  H. 

.«(.-Ab- 

de  la  .itli 

>deHir»ill«tl. 

■mm  tillcj 

troulik. 
i.(B.  a. 

is  BAI  1790.  — >Anleiioes  Kof.  8  mai  1790.— 
Contribaiioa.  Koy.  i*'  haï  1790.— SaîdI-SuN 
p}ce*le-ChIleI.  t^oj.  9  m  a<  1790. 

i3  MAI  1 790  —  Décret  tnr  le  cantioancmeol  pro- 
po«ë  par  U  ville  de  Pans  pour  racqaisilion  de 
ÛeBS  ■atioBiux.  (B.  a ,  38o.) 


i3  MAI  1790.  —  Décret  pour  remercier  te  Roi 
dc«  ordres  qu'il  «▼ail  donnét  pour  rétablir  l'or- 
dre daaa  U  «iUe  de  Toolon.  (B.  a,  38o.) 


ASSBHBtiB  HATIOBALB  COHSTITUAHTB.  ^  DU    la  AU    1 4  HAl  I790.  17$ 

d'une  délibération  du  conseil  général  de  U 
oommime. 

a.  Let  particnliers  ^i  voudront  acquérir 
directement  des  domaines  nationaux  ,  pour- 
ront faire  leiuv  offres  ati  comité ,  qui  les  ren- 
verra aux  administrations  ou  directoires  de 
départensnt ,  pour  en  constater  la  véritable 
valeur  e^les  mettre  en  vente ,  conformément 
i4l  r^lemenf  qui  sera  incessamment  donné  A 
cet  effet.  % 

3.  Le  prix  capital  des  obiets  portés  àim 
les  demandes  sera  fixé  d'après  le  revenu  net 
effectif  on  arbitré ,  mais  à  des  deaiers  dUFé-' 
rens,  selon  l'espèce  de  biens  actadlement  ^ntf  ) 
vente ,  qui ,  à  cet  effet ,  sont  rangés  en  quatre 
classes:  " 

I'*  Classe.  Les  biens  ruraux  consistai^l^ten 
terres  labourables ,  prés,  vignes ,  pAtis ,  mar  0i 
salans ,  et  les  bois ,  bâtimens  et  autres  objets 
attachés  aux  fermes  ou  inétairies ,  et  qui  ser* 
vent  à  leur  exploitation.  ' 

a*  Classe.  Les  rentes  ^'prestations  en  nB- 
ture  de  toutes  espèce,  et  les  droits  casuels 
auxquels  sOnt  sujets  les  biens  grevés  de  ces 
rentes  ou  prestations. 

3*  Classe.  Les  rentes  et  prestations  en  nr- 

{^ent ,  et  les  drqpls  casuels  dont  sont  chargés 
es  biens  sur  lesqueb  cef  rentes  et  prestations 
sont  dues. 

La  4*  Classse  sera  formée  de  tontes  les  au- 
tres espèces  de  biens,  à  Texoeption  des  bois 
non  compris  dans  la  première  classe ,  sur  les- 
quels il  sera  statué  par  Une  loi  particulière. 

4.  L'estimation  du  revenu  des  troispremiè- 
res  classes  de  biens  sera  fixée  d'après  Tes  Umx 
à  ferme  existans ,  passés  bu  reconuus  paixle- 
vant  notaires  et  certifiés  vécitables  par  le  ser- 
ment des  fermiers  devant  îe  directoire  du  dis- 
trict ;  et  à  défaut  de  bail  de  icette  nature ,  elle 
sera  faite  d'après  un  rapport  d'experts,  soiy 
l'inspection  au  m^ftie  uirectoire,  dédÂctioïi 
faite  de  toutes  impositions  dues  à  raison  de  la 
propriété. 

Les  municipalités  seront  obligées  d'offrir 
pour  prix  capital  des  biens  des  trois  premières 
classes  dont  elles  voudront  faire  l'acquisition , 
uo  certain  nombre  de  fois  le  revenu  net ,  d'a- 
près les  proportions  suivantes*  : 

Pour  les  biens  de  la  première  classe,  vingt- 
deux  fois  le  revenu  net  ;  pour  ceux  de  la  deu  • 
xième ,  vingt  fois  ;  pour  ceux  de  la  troisième , 
q^uinze  fois  ;  le  prix  des  biens  de  la  quatrième 
classe  sera  fixé  d'après  une  estima||on. 

5.  Les  municipalités  déposeront  dan» 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  immédiatenvont 
après  leur  acquisition,  ouinze  obligations 
payables  d'année  eu  luinee  et  montant  en- 


I  ;  =  16  MAI  1 790.  (  Procl.  )  —  Décret  porUnl 
qae  les  dépotés  ne  pcoTent  exercer  leâ  fonc- 
tions d'éleclears.  (L.  I,  823;  B.  a,  393.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'aucun 
de  ses  membres  ne  pourra  assister  comme 
électeur  dans  k»  assemblées  de  district  et 
de  département 

14  =  17  >Ai  1 790.  (Letl.-Pat.)  —  Décret  concer- 
■aat  la  vcnlc  de  qoaire  cents  millitins  de  do- 
aaiflcs  nationaux.  (L.  1,  8a8;  B.  a,  38i; 
Mon.  des  10,  11  et  lamai  1790.) 

K0J,  loi  da  19  oieBMaax  1789.  —  Loi  da 
17  =  a4  MARS  1790.  —  Lui  du  3i  mai  =  3 
iciM  1790. —  Loi  des  aS  ,  a6  el  39  juih,  9 
=  aS  iuiLLiT  1 790 ,  du  a8  vmtoss  an  4  •  dn 
5  fLcviosK  an  5,  des  1 1  raiMAiRi  el  18  plu- 
vioSB  an  £|,  —Loi  des  i5  et  16  plobxal  an  10. 
—  Loi  dn  13  MAIS  i8ao(i)., 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
cit  important  de  répondre  à  l'empressement 
que  témoignent  les  municipalités  et  tous  les 
dtoyens ,  pour  l'exécution  des  Ucrets  des  19 
décembre  1 789  et  17  mars  x.790 ,  sur  la  ven- 
te des  domames  nationaux ,  et  de  remplir  en 
même  temps  les  deux  objets  proposés  dans 
œtle  opération ,  le  bon  ordre  des  finances  et 
Faccroissement  heureux ,  surtout  parmi  les 
habitana  des  campagnes ,  du  nombre  des  pro- 
priétaires, par  les  facilités  qui  seront  données 
pour  acquérir  ces  biens ,  tant  en  les  divisant , 
qu'en  accordant  aux  acquéreurs  des  délais  suf- 
iuaitt  pour  s'acquitter,  et  en  dégageant  toutes 
les  transactions  auxquelles  les  ventes  et  re- 
ventes pourront  donner  lieu ,  dès  entraves 
gênantes  et  di^ndîeuses  qui  pourraient  en 
retarder  l'activité ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Tmc  I*'.  Des  ventes  aux  monîcipalîte's. 

ArL  X**.  Les  municipalités  qui  voudront 
acquérir  seront  tenues  d'adresser  leurs  de- 
mandes au  comité  établi  par  l'Assemblée  na- 
tionale pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux. Ces  danandes  seront  faites  en  vertu 


(1)  Depnis  la  loi  dn  i4  mai  1790  josqu'à  celle 
des  1 S  el  i  6  floréal  an  10  ,  il  a  existé  irtntt  modes 
différctts  de  se  rendre  acqnérenr  des  domaines 
à  àtê  coaditioni  différentes ,  établies 


par  trenlù  lois  principales,  modi6ëes  chacune  oa 
rapportées  par  pla»ieurs  lois  posiérienresou  secon- 
daires (.Vûcours  du  ministre  des  finances  eu  pré^ 
jutant  /«  iffi  du  iz  man  i8ao  *,  S,  ao ,  a ,  loS)^ 


i7< 


ÀâSXmiLÉB  KATIONÂtX  COVSTITUAVTB.  — -  l4  MAI  1790. 


Mtnhle  «us.  troia  quarto  an  prix  oonveniL 
Elles  pourront  rapprocher  le  terme  deadiu 
paiemeoB,  mais  eUes  seront  lenues  4^'Aoquit* 
ter  une  obligation  cbac|ue  année. 

Les  fermages  des  biens  Tendoi  auxdites 

muaifàpalilést  les  rentes,  loyers,  et  le  prix 

des  tels  qu*elles  auront  le  droit  d'^iploiter , 

seront  versés  dans  la  caisse  de  Tellraordi- 

naire  ou  du  district,  à  concurrence  oes  intèi 

rôts  par  elles  dues.      * 

106.  Les  obligaticMis  des  municipalités  porte» 

Tant  intérêt  à  cinq'ponr  cent  sans  retenue ,  et 

^oet  intérêt  sera  versé ,  ainsi  que  les  capitaux , 

ijjàBs  la  caisse  de  rextraordinaireb 

7.  Les  bieq#  vendus  seront  francs  de  toute» 
Tentes ,  redevances  ou  prestations  foncières , 
«Qri^pie  aussi  de  tous  droîto  de  mutation ,  tels 
qjfe  craint  et  reqnint ,  lods  et  ventes,  reliefs , 
et  gâléralement  de  tous  les  droits  seigneu- 
riaux ou  fonciers,  soii  fixes,  soit  casueu,  qui 
ot)|'été  déclarés  racl^etables  par  Vs  décrets  du 
4  koùx  1769  et  du  i5  mars  1790.  La  nation 
demenrant  chargée  du  rachat  desdils  droits , 
aaivant  les  régies  nrescrites,  et  daus  les  cas 
déterminés  par  le  décret  du  3  de  ce  mois,  le 
rachat  sera  fak  des  premiers  deniers  prove- 
nant des  reventes. 

8.  Seront  pareillement  lesdito  biens  affran* 
«fais  de  toutes  dettes,  rentes  constituées  et 
hypothèques ,  conformément  aux  décrets  des 
<4  et  x6  avril  f790.  Dans  le  cas  où  il  serait 
fbrmé  des  oppositions ,  elles  sont  dès  A  présent 
déclarées  nulles  et  comme  non  avenues ,  sans 
quiljHii^b^in  que  les  acquéreurs  obtien- 
nent de  jugement. 

9.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits 
biens  qui  ont  été  faits  légitimement ,  et  qui  au» 
ront  une  date  certaine  et  authentique ,  anté» 
rieure  au  a  noveiAbre  1 789 ,  âeront  exécutés 
ttÊH^'h  leur  forme  et  teneiu* ,  sans  que  les  ac- 
quéreurs puissent  expulser  ^  les  fermiers , 
même  lous  Uoffre  des  indemnités  de  droit  et 
d'usage. 

10.  Les  municipalités  revendront  à  des 
particuliers ,  et  compteront  de  clerc  à  maîtra 
avec  la  nation,  du  produit  de  ces  reventes. 

11.  Les  munàcipalités  seront  chargées  de 
tous  les  frais relatuB  aux  estimations ,  ventes, 
subrogMipitt  et  reventes  ;' 11  leur  sera  alloué 
et  fait  raison ,  par  le  receveur  de  Textraordi- 
naire,  du  seizième  du  prix  du  capital  des  re- 
ventes qm  seront  faites  aux  particuliers,  i 
m^re  er  à  proportion  des  sommes  payées 
p^  le»  acquéreurs. 

I  a.  Si,  pour  compléter  le  paiement  des  obU> 
galions  aux  époques  fixées,  quelques  i^unici« 


par  les  législatures ,  qui 
régleront  les  conditions. 

i3.  Les  paiemens  à  faire  par  le&  munici- 
palités ou  par  les  acquéreurs  a  leur  décharge. 


ne  seront  reçus  à  la  caisse  de  Vextraordiuaire 
qu'en  espèces  00  en  assignats. 

14.  La  sommé  totale  des  venta  qui  seront 
faites  aux  municipalités ,  en  vertu  du  présent 
décret ,  ne  pourra  excéder  la  somme  ae  q[ua- 
tre  cents  millions  ;  rAisentblée  nationale  se 
réservant  de  prescrire  les  règles  qui  seront 
observées  pour  les  ventes  idtérieures  qui 
pourraient  avoir  lieu,  * 

TiTBi  IL  De  b  pr^féreoce  tistrfét  aux  monî- 
cipalitët  sur  Jet  bieu  titv^s  dans  lenn  terri- 
loirei. 

Art  X*'.  Toute  municipalité  pourra  se 
faire  subroger,  pour  les  biens  situés  dans  son 
territoire,  à  la  municipalité  qui  les  aurait 
aoouis  ;  mais  cette  faculté  n'arrêtera  pas  Tac- 
tivité  des  reventes  à  des  acquéreurs  parti- 
culiers, dans  les  délais  et  les  formes  prescriu 
ci-après.  Les  municipalités  sulwogées  jeuiront 
cependant  du  bénéiice  de  cette  subrogation, 
lorsqu'elle  se  trouvera  consommée  avant  Tad- 
judication  définitive. 

a.  Toutes  les  terres  et  dépendances  d'un 
corps  de  ferme  seront  censées  appartenir  au 
territoire  dans  lequel  sera  situé  le  principal 
bâtiment  servant  à  son  exploitation. 

Une  pièce  de  terre  non  dépendant  d*un 
corps  de  ferme ,  et  qui  s^étendra  sur  le  terri- 
toire de  plusieurs  municipalités,  sera  cçnsée 
appartenu:  à  celui  qui  en  comprendra  la  plus 
grande  partie. 

3.  La  subrogation  devra  comprendre  la  to- 
talité des  objets  qui  auront  été  réunis  dans 
une  seule  et '«sème  estimation. 

4.  Les  muAffeipalités  qui  auront  acquis  hors 
de  leurs  territoires  seront  tenues  de  le  noti- 
fier aux  municipalités  dans  le  territoire  des- 

Suelles  les  biens  sont  situés,  et  de  retirer  de 
barune  un  certificat  de  cette  notification, 
qui  sera  envoyé  au  comité. 

Les  municipidités  ainsi  averties  auront  un 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  notification, 
pour  former  leur  demande  en  subrogation  ; 
et  le  mois  expiré ,  elles  n'y  seront  plus  admises. 

5.  La  demande  en  subrogation  sera  faite 
par  délibénition  du  conseil  général  de  la 
commune,  contiendra  la  désignation  des  ob- 
jets, sera  adreuée  au  comité,  et  notifiée  à  la 
municipalité  qui  aurait  précédemment  aoqnb. 

6.  Lorsque  la  demanae  en  subrogation  aura 
été  admise  par  l'Assemblée  nationale ,  la  mu- 
nicipalité subrogée  déposera  dans  la  caisse 
de  1  extraordinaire  :  i*  des  oblif^tions  pour 
les  trois  quarto  du  prix  de  l'estimation  des 
biens  qui  lui  sont  oéaés  ;  a*  la  soumission  de 
rembourser  à  la  municipalité  sur  laquelle  elle 
exercera  la  subrogation  de  la  part  propor- 
tionnelle des  frais  relatifs  à  ht  première  ac- 
quisition, lesquels,  en  cas  de  cnfûcolté,  se- 
ront réglés  parle  Corps-Législatif  ou  les  oom- 
missaires  nommés  par  luL 

7.  Le  receveur  de  l'extraordinaire  pnBdfi 
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pour  eonqitaiit  la  obUgitinni  de  la  munici- 
palité snlîro^,  et  donnera  décharge  d'au» 
tant  k  la  Binniripiilké  évincée  par  la  subra^ 


8.  Les  municipalités  admises  à  la  subroga- 
tion senMit  tenues  de  remplir  les  conditions 
énoncées  par  l'artide  6,  dans  le  délai  de  deux 
mois. pour  celles  qui  ne  sont  pas  à  plus  de 
cinquante  lieues  de  la  municipalité  éviùcée  ; 

I>e  deux  mois  et  demi  pour  celles  qui  sont 
distantes  depuis  cbiquante  jusqu'à  cent  lieues , 
et  de  trois  mois  pour  les  autres. 

Le  tafQl  à  compter  du  jour  de  la  notifica- 
tion prescrite  par  l'article  4.  Ces  délais  expi- 
rés, elles  seront  déchues- de  la  subrogation. 

0.  Tontes  lei  nyinicipalités  qui,  dans  le 
d^ui  A\m  mois,  à  dater  de  la  publicaûon  du 
présent  décret ,  se  seront  fait  subro^els  pour 
tes  fonds  <itués  dans  leurs  territoires,  aux 
municipalités  qui  auraient  fait  des  soumis- 
sioDS  antérieures,  jouiront  de  la  totalité  du 
bénéfice  porté  par  l'article  1 1  du  titre  x*'. 

10.  LÀ  municipalités  qui  se  seront  fait 
aibrecer  après  le  délai  a-dessus,  jouiront 
pareillement  dudit  bénéfice  ;  mais  il  en  sera 
distnit  on  quart  au  profit  de  la  municipalité 
qui,  après  avoir  iûl  sa  soumission  la  premiè- 
re, se  trouvera  érincée  par.  l^«ubrogation| 
pour\-u  qu'elle  ait  consommé  l'acquisition 
dans  le  mois  qui  suivra  cette  soumission. 

IX.  L'acquisition  sera  censée  consommée, 
lorsqu'après  Vestiniation  des  biens  faite  dans 
la  forme  prescrite  par  l'articie  4  du  titre  x*', 
les  offres  auront  été  acceptées  par  le  Corps* 
Législatif. 

T^aa  ni.  Dcf  reventes  «nx  particallcrs. 

Art  X**.  Dans  les  qninze  jours  qui  suivront 
raonuisition,  les  municipahtés  seront  tenues 
de  faire  afficber  aux  lieux  accoutumés  de 
leurs  territoires,  à  ceux  des  territoires  où 
sont  shnés  les  biens,  et  des  villei  chefs-lieux 
de  district  de  leurs  départemens ,  un  état  im- 
primé et  détaillé  de  tous  lés  biens  qu'elles  au- 
ront acquis,  avec  énonciation  du  prix  de  l'es- 
timation  de  chaque  objet,  et  d^n  déposer 
des  exemplaires  aux  hôtels  communs  desdits 
Uenx,  pour  que  chacun  puisse  en  prendre 
eommanieation  ou  copie  sans  frais. 

a.  AusHlét  qu'il  sera  fait  une  oUkë  au 
moins  égale  au  prix  de  restimetion  ,'pQiir  to- 
talité on  partie  des  biens  vendus  à  uiu;  mu* 
nicipalité ,  eUe  sera  tenue  de  l'annoncer  par 
des  affiches  dans  tons  les  litux  où  l'état  des 


biens  aura  été  ou  dû  élre  envoyé,  et  d'indi« 
quer  le  lieu ,  le  jour  et  l'heure  auxquels  let 
enchères  seront  re^es. 

3.  Les  adjudications  seront  faites  dans  le 
chef-lieu  et  par-devant  le  directoire  du  dis- 
trict de  la  situation  des  biens ,  à  la,  diligence 
du  procureur  ou  d'un  fondé  de.  pouvoir  de  la 
oomnuine  venderesse ,  et  en  présence  de  doix 
commissaires  de  la  municipalité  dans  le  ter- 
ritoire de  laquelle  1^  biens  «ont  situés ,  le»* 
quels  commissaires  sicnerônt  lei  procéirver- 
baux  d'enchère  et  d'adiudicatioir,  avec  les  of- 
ficiersHlu  directoire  et  les  parties  intéressées» 
sans  que  l'absence  des  commisnires  Aiment 
avertis,  de  laquelle  il  sera  fait  mention  dans 
le  procès-verbal  1  puisse  arrêter  fadjud^* 
tinn. 

4.  Les  enchères  seront  ne^es  publiquer 
ment  II  y  aura  auinze  joars  d'mtervaUe  entre 
la  première  et  la  seconde  publication,  et  il 
sera  procédé,  un  mois  après  la  seconde ,  4 
l'adjudication  définitive,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  sans  qu'il  puisse^  y 
avoir  ouverture  ni  au  tiercement ,  m  au  dôi^ 
blement,  ni  au  triplement  JUes.  jonrs  seroni 
indiqués  par  des  amchesT)ti  te  montant  de  la 
denuère  enchère  sera  moBtionné. 

5.  Pour  appeler  à  la  propri4|^>un  plus 
grand  norobra  de  citovens,  en. donnant  plus 
de  facilité  aux  acqi^b4urs,  les  paiei|i6iis  se-r 
rout  divisés  en  plusieurs  termes  (i). 

La  quotilé  du  premier  paiement  sera  ré- 
glée en  raison  de  la  nature  des'  bieuAplus  ou 
moins  susceptibles  de  dégradation.  Dans  la 
ouinzaiue  de  l'adjudication,  les  acquéreurs 
aes  bois,  des  moulins  et  des  usines,  (laieront 
trente  pour  cent  du  prix  de  l'acquintion  à  la 
caisse  de  Textraordiiudre;  ,^ 

Ceux  des  maisons,  des  étangs,  de$^  fondé 
morts  et  des  emplaceraens  vacans  dans  Ic^ 
villes ,  vingt  pour  cent  ; 

Ceux  des  terres  labourables,  des  prairies, 
des  vignes  et  des  bàlimens  servant  à  leun 
exploitations,  et  des  biens  de  la  seconda 
classe,  douze  pour  cent 

Dans  le  cas  où  des  biens  de  ces  diverses 
natures  seront  réunis,  il  en  sera  fait  ventila- 
tion* pour  détenhiner  la  somme  du  premiei* 
paiement 

Le  surplus  sera  divisé  en  douce  annuités 
égalés ,  payables  en  douze  ans ,  .d'ât^fêe  en 
année ,  et  dans  lesquelles  sera  complu  l'inté- 
rêt du  capital ,  à  cinq  pour  cent  sans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  aocélé- 


(1)  Il  Boos  «  ^1^  obterrë ,  tur  iWlicU  5  dadil 
lilrc  III ,  qui  règle  U  quotité  àtt  |»r<intîers  paie- 
meiu  à  faire  ,  que  l'éfionciatioii  de  1^  ^qootilÀ  du 
premier  paiemenl  à  faire  de  la  part  des  acqné- 
re«n  des  biens  de  la  tnâsième  claue ,  a  é\é  omue 
daaa  U  rëdscfion  desditet  letlrei-patenrei  ;  er^ 
tonUoi  faire  ceaaer  ladite  omisaion  ,  noaa  Toolont 
et  ordoraoBf ,  confonaéroeat  «a  décret,  que  U 


9 

quotité  du  premier  piiemcot  ^  faire  dans  U  quin- 
zaine de  l'adiudicalîon  par  lea  «cquérems  dea 
domaines,  nationaux  de  la  irMinème  claafe  «dob- 
cëe  dans  le  décret  du  1 4  mai  dernier,  sanctionné 
par  nos  lellres-palentes  du  17  mai  dernier,  soit 
réglée  k  raison  de  donae  pour  cent  du  prix  dé 
l'acquisition  {Lettres^pahriUs  du  2S  fuiiiti  1790), 


17S  ASSE»BLi£  HATIONALB   COVSTITOANTE.  —   1^  HAI   1790. 


rer  leur  libéretioo  par  des  paiemens  plus 
considérables  et  plus  rapprochés ,  ou  même 
se  libérer  entièrement ,  a  quelque  échéance 
que  ce  soit 

Les  acquéreurs  n'entreront  ea  possession 
réelle  qu*après  avoir  effectué  leur  premier 
paiement  (i). 

6.  Les  enchères  seront  en  même  temps  ou* 
Tertes  sur  l'ensemble  et.  sur  les  parties  de 
l'objet  compris  em  une  seyle  et  même  estima- 
tion ;'et  si^  au  moment  de  l'adjudication  dé- 
finitive, la  somme  des  enchères  partielles 
égale  l'enchère  faite  sur  la  masse ,  le^biens 
seront  de  préférence  adjugés  divisément. 

7.  A  chacun  des  paiemens  sur  le  prix  des 
reventes ,  le  receveur  de  l'extraordinaire  sera 
tenu  de  faire  passer  à  la  municipalité  oni 
aura  vendu,  un  duplicata  de  la  quittance  dé- 
livrée aux  acquéretfTs,  et  portant  décharge 
d'autant  sur  les  obligations  qu'elle  aura  four- 
nies. 

8.  A  défaut  de  paiement  du  premier  à- 
oompte  ou  d'une  annuité  échue ,  il  sera  fait 
dans  le  mois,  à  la  diligence  du  procureur  de 
la  commune  veoderesse^  sooiBiation  au  débi- 
teur d'effectuer  Mn  paiement  avec  les  intérêts 
du  jour  de  rédhémce;  et  si  ce  dernier  n'y  a 
pas  satisf  At  deux  mois  après  ladite  somma- 
tion ,  il  sera  procédé  sai^  délai  à  une  adjodi- 
cation  nouvelle,  à  sa  fo[|&-enchère,Mans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  3  et  4. 

9.  Le  procureur  de  la  communt;  de  la  mu- 
maMli(#  poursuivante  se  portera  premier 
encfii^sseur  pour  une  somme  égale  au  prix 
de  l'estimation,  ou  pour  la  valeur  de  ce  qui 
reste  dû  à  sa  muniapalité.  ^  cette  valeur  est 

Ëieure  au  prix  de  îe&tiniation ,  il  sera 
vé  sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication 
}fllbnt  de  ce  qui  se  trouvera  échu ,  avec 
les  intérétj  et  les  frais,  et  l'adjudicataire  sera 
tenu  d'acquitter,  aux  lieu  et  place  de  l'acqué- 
reur dépossédé,  toutes  les  annuités  à  échoir. 

10.  Si  une  municipalité  crovait  devoir  con- 
server pour  quelque  objet  d  utilité  puDliqne 
une  partie  des  biens  par  elle  acquis ,  elle  sera 
tenue  de  se  pourvoir,  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  décret  du  14  décembre  1789, 
pour  obtenir  l'autorisatioi»  nécessaire,  après 
laquelle  jcHs  serf,  admise  à  enchérir  concur- 
remment avec  lea  particuliers;  et  dans  le  cas 
où  ell4  demeurerait  adjudicataire ,  elle  paiera 
dans  lès  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  dé- 
lais que  tout  autre  acquéreur. 

XI.  Pendant  les  quinxe  années  accordées 
au:^  municipalités  pour  acquitter  leurs  obli- 
gations, il  ne  sera  perçu  pour  aucune  acqui- 
sition, adjudication,  vente,  subrogation,  re- 
vente, cession  et  rétrocession  des  domaines 
nationaux,  même  pour  les  actes  d'emprunts , 


obliEations ,  quittances ,  et  autres  frais  relatids 
auxdites  tnnslations  de  propriété,  ancun  au- 
tre droit  que  celui  de  contrôle,  qui  sera  fixé 
à  qûnze  sous. 

1 4  =  aa  MAI  1 790. .(  Lelt-Pftt  >  —  Décret  qui 
prohibe  l'cnlrée  da  tel  ëlniiger  dans  le  royaume. 
(L.  S  84i  ;  B.  3,393.) 

Art.  I*'.  L'entrée  du  sel  étranger,  déjà 
prohibée  par  l'ordonnance  de  1680,  le  sera 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  provi- 
soirement, sous  les  peines  prescrites  par  les 
ordonnances  relativement  aux  autres  mar- 
chandises prohibées  *à  l'exception  néanmoins 
de  toutes  peines  afflictives. 

Le  transport  et  le  cabofeigc  des  sels  desti- 
nés à  ^  consommation  du  royaume  ne  pour- 
ront être  faits  que  par  des  vaisseaux  et  biti- 
mens  français,  dont  le  capitaine  A  les  deux 
tiers  au  moins  de  l'équipajge  soient  Français. 

a.  Les  sels  charges  avant  le  i"  avril  et  ex- 

Sédiés  depuis ,  jouiront  de  l'exemj^tion  des 
roits  de  retraite  sur  le  «el  destiné  à  la  oon* 
sommation  du  royaume. 


1 4  =  1^  11  AI  ^Q'.— *  Décret  ^ur  la  conilraclioa 
d'un  puni  pH^soîrè  de  baleaax  sor  ta  Sarre 
k  Sargaeminrs.<B.  a,  391.) 

L'Assemblée  .nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  dei  finances,  vui  l'adresse  pré- 
sentée par  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Sarguemines,  le  procès-vçroal  de  visite  du 
sous  -  ingénieur  des  ponts  -  et  -  chaussées  de 
Dieuze,  fait  à  la  participation  du  syndic  et 
d'un  membre  de  la  commission  intermédiaire, 
desquelles  pièces  il  résulte  que  les  arches  du 
pont  en  pierre,  placé  sur  la  rivière  de  la 
Sarre,  avaient  été  détruites  «n  1784;  que, 
pour  les  remplacer,  ou  y<«ubstitua  des  travées 
jetées  sur  les  anciennes  piles,  qui  sont  eu- 
dommagécs  au  point  que  le  passacç  des  voi- 
tures devient  absolument  impossible  ;  qu'il  est 
môme  interdit  aux  gens  de  pied  ;  qu'il  n'est 
plus  possible  d'y  faÎK  aucune  répai^tion;  «nie 
cependant  \;ette  communication  est  absolu- 
ment nécessaire  : 

pécrète  qu'il  sera  provisoirement,  et  su» 
délai  ><^>ustruit  un  pont  de  bateaux^  en  suite 
de  dras)  affiches  et  enchères,  aux  formes  or- 
diu^es;  que  les  sommes  nécessaires  a  cette 
construction  seront  prises  sur  la  masse  des 
impositions  du  département,  sans  entendre 
préjuger  à  la  chai^  de  qui  tomberont  défini- 
tivement lesdits  fraiis;  et  ce,  néanmoins, sous 
la  condition  expresse  que  les  marchés  a  faire 
pour  le  paat  provisoire  seront  ap|>rouvés  par 
les  distncts  et  le  département ,  qui  surveille- 
ront l'exécution  des  ouvrages. 


(1)  r«/,  les  notes,  sur  la  loi  da  a9  seplembfc  ^  t6  octobre  1731,  lit.  i*',  ceci.  i. 
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i{  BAI  1 790. — DécMl  qui  ««le  dei  icmerolmeiM 
k  la  miuûcipaKlë  «l  k  U  |arde  iMlioMlé  de 
Toaloa,  tw  iettr  condoile  p«n4»«l1cfiroaibUi 
de  celle  ville.  (B.  s,  3Si.) 

ii=:a6  MAI  1790.  —  "Déertt  qui  avtorûe  la 
iBBQicîpalile'  de  Caudcrut  à  metlre  une  impo- 
lilion  eifraordinaire,  et  dëclare  que  les  écfaar- 
pet  ne  font  pas  partie  des  chargea  |»ubliquea. 
(B.  1,39a.)  _____ 

ii=z  s3  MA1 1 790. — Décret  qui  aatorise  la  ma- 
oicipaliië  d'Ansesa  ^  faire  an  emprunt  de 
quiaie  aille  lirrca.  (B.4a  ,  393.) 

j;  MAI  1790.  — Maire  d'Esnay.  Kof.  ao  rirusA 
1:90.-^  Régie,  /^o/.  6  «ai  1790. 

iS  =  26  MAI  1790.  —  Décret  cencemani  l'aboli- 
tion dn  droit  de  Inafe  cl  la  propriété  drs  bois , 
liâlnragcs,  marais  vacans,  terres  vaines  et  ragoes. 
(l.  I,  843;  B.  a,  39S.) 

A^o^.  lot  du  X  5  =  a8  «ABS  1 790. 

L'Assemblée  nationale,  informée  des  déft- 
ordres  et  Toie»  de  fait  auxquels  plusieurs 
rammuiiautés  d*habitaus  et  particuliers  se 
vaai  portés  daiip  différentes  provinces  du 
rayacmer  par  use  fausse  interprétation  des 
aitides  3o  et  3i   du  titre  II  du  décret  du  x5 
mars  deinier,  sanctionné  par  leitres-pateutes 
du  Roi,  du  a8  du  même  mois,  décrète  qu'en 
abolissaot  par  lesdits  articles  le  droit  de  tria- 
ge, c'est-à-dire,  Faction  qu'avait  ci-devant 
K  seigneur  pour  se  faire  délivrer,  dans  cer* 
tains  cas,  le  tiers  des  biens  par  lui  concédés 
précédemment  aux  communautés  d'habitans, 
elle  n'a  entendu  rien  préjuger  sur  la  propriété 
des  bots,  pâturages,  marais  vacans,  terres 
vaines  et  vagues,  ni  attribuer  sur  ces  biens 
aucun  nouveau  droit  aux  communautés  d'ba- 
biUns,  ni  aux  particuliers  qui  les  composent; 
ordonne  que  toutes  les  communautés  et  tous 
In  particuliers  qui  prétendraient  avoir  sur  les 
bois,  pâturages,  marais  vacans,  terres  vaines 
etvagSies,  des  droits  de  propriété,  d'usage, 
de  pacage  ou  autres  dont  ils  n'aaraient  pas  eu 
la  possession  réelle  et  de  fait  au  4  août  17809 
Kront  tenus  de  seT  pourvoir  par  les  voies  de 
droit  contre  les  nsuqiations  dont  ils  croiraient 
a^oir  droit  de  se  plaindre;  lÀet  tous  les  pos- 
Mftenrs  et  afféacistes  actuds  desdits  biens 
soQs  la  sanve-garde  fi|>éciaie  de  la  loi  ;  fait  dé- 
fenses àriontes  pJèraonneB  de  les  troubler  par 
voies  de  fait ,  &  peine  d*ètre  poursuivis  cxtra- 
oïdiaairement,  sauf  à  lûre  juger  contradic- 
toiremeut  avec  eux ,  -par  les  juges  qui  en 
doiTCBteonnaitre,  la  légitittité  ou  l'iUégitiinité 
de  lenr  possession.  Ordcmne  aux  curés  et  vi- 
i^ains  desservant  les  paroisses ,  de  faire  lec- 
ture au  prône,  tant  du  présent  décret,  que 
de  l'articie  a  de  celui  du  i  x  décembre  1 789 , 
«OMBble  de  Vartide  3  de  celui  du  a3  février 
1:90,  et  de  raitÎGie  5  du  titre  Ul  du  décret 
du  (5  nan  dernier. 


i5  aiAi4  790.— IMcreiconcernaai  la  foaffetîon 
dm  rdtes  d'impôsitioiis.  (B.  a  «Hr-)  ' 

• 

L*A5sembIéfi  nationale  décrète  que  les  mu- 
nieipaUtcs  ou  autres  asséeurs*  chargés  de  la 
confection  des  rôles,  cgii  n*ont  pas  encore 
procédé  i  c^le  dés  impositioqs  ordinaires  de 
X7Q0,  seront  tenus  de  Irf  tendix^ei*  dans  le 
dcki  de  (|uinze  jours,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  et  que  les  adminis- 
trateurs et*  autres  officiers  diargét.d'en  £|ire 
la  térifioatioB,  et  d«  les  rendre  exécutoires, 
seront  tenus  également  de  las.  véri6er,  «I  de 
les  rendre  exéctitotm  sans  retaid;  faute  de 
quoi  lesdits  officiers  municipaux,  adminis- 
trateors  et  autres  offifiiarai  demeureront  ga- 
rans  et  responsabiai  du  T«tiid  qui  en  «Mit 
résulté  dans  le  reeouvrtnant  4^  impositiiOQS 
dé  toute  la  communauté.  ' 

Ausiit^  que  les  anemhléat  de  dépaurtwiMt 
et  de  dUstricu.  seront  fonqéèr,  il  sera  afimmé , 
dans  chaque  directoire»  des  oonmissairts 
eharigés  de  vérifier  les  erreurf  ^  auraicint 
été  oonmiies  dans  U  répartition  propor- 
tionaelle' entre  les  communautés,  ^'en  faire 
le  rapport.au  directoire,  ^  de  lui  prqpos^* 
le  genre  d'indemnités  qu'ils  croiront  kiir 
être  dâ. 

i5  haï  1790.  ~* Décret  relatif  k  nqc  adresse  des 
bss-officiers  et  soldats  du  rtyMi^tal  de  Provence. 
IB.  a,395.)      

i5  =  16  MAI  1790.— Décret  concemaolles  4lec-* 
tions  faites  k  Doaai.  (1^.  a  ,  39$.) 

iS  MM  1790.  —  Décret  qui  confirme  M.  Gony 
d'Arcy  dans  ses  fonctions  de  dijfalé  4e  Saint- 
Domingue.  (B.  a,  39S.) 


15  MAI  1790,  —  Dr'crei  pour  remercier  le  Bioî 
des  mesures  qu'il  a  prisas  pour  le  janiatiet  de 
la  paix,  et  qui  fixe  le  jaor  de  U  «Uscoasioa  du 
droit  de  psix  et  de  gncrre.  (B.  a,  396.) 

ê 

16  VAi  1790. -^Cb^roIIaW.  l^oy.  8  mai  1790.— 
Députés,  f^ojr.  14  mai  1790.  ^  Douai.  ATiy. 
i5  MAI  1790.  —  Droits  de  troupeau  impart; 
Invalides,  ^oy.  9  mai  i79o.tr-R«Qtes.  /'o/.  i*' 
MAI  a  790. 

X7=:ai  MAI  1790.  (Leil.-Pat. )^ Décret- èelitir 
aux  demandes  en  retrait  /éodal  ou  censuel. 
(L.  I,  839;  B.  a,  4oa.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  à  la  tranquinité  des  citoyens  d'arrê- 
ter les  poursuites  en  retrait  féodal  ou  eensuel, 
qui,  depuis^et  nonobstant  la  sanction  et  pu- 
blication du  décret  du  i5  mars  dernier,  con- 
tinuent de  s'exercer  dans  plusieurs  tribunaux  » 
sous  préte.\le  qu'elles  avaient  été  commen- 
cées avant  cette  époque,  déclare  , 

Conformément  à  l'artide  34  du  titre  II  du- 
dit  décret ,  \oute  demande  en  retrait  féodal 

1% 


I7S  AJ8E1MI.ÉE  KATIONALB  C0TT5TITUAVTB.  —  DU   17   AU  lO  MAI   I79O.      . 

17  MAI  17^0.  —  Dëcret  concernant  les  tronbiet 
de  Montau^an  ,  et  les  ordres  h  donner  pour  y 
faire  arborer  la  cocarde  nal?onale.  (B.  2,  4o3.) 


OU  ÇQlmiel  oui  n*a  pat  été  9<ljugée  avant  la 
pubUcâtioliC^esi  lettres-patentes  'du  3  novem- 
Dre  1789,  par  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, est  et  dtoit  demeurer  sans  effet,  sauf  à 
faire  droit  sur  les  dépens  des  procédures 
antérieures  à  cettp  é^ue  ;  e^  seront  déclarés 
nub  tous  jugeiùens  et  arrêts  qui  auraient  été 
caseraient  ci-après  rendus  au  contraire. 

I7.=  »7  MAI  i79©--~IÏ«crcl  qui  ordonne  aux 
munlcipaliléa,'  sous  leur  responsabilité ^  de 
poursaÎTre  les  toies  d^  f^it  commises  dans  les 
loréls  royêleSf'sous  prétexte  de  cha»se.  (B.  a  , 
4oi.) 

L'Assemblée  nationale,  infonnée  des  at- 
trdlipemens ,  voies  de  fait  et  violences  aux- 
quels différons  particuliers ,  et  de$  gens  sans 
aveu ,  se  portent  journellement  dans  les  forêts 
royales  de  Rambouillet,  Poissy,  Saint- Léger, 
Montfprt  et  autres  lieux  circonyoisins ,  sous 
le  prétexte  d'y  chasser,  a  décrété  et  décrète 
que  son  brésidenl  sera  chargé  d'écrire  aux 
municipalités  des  lieux  ci-dessus,  pour  leur 
n^ppeler  l'obligation  que  leur  imposent  les 
fbçctiofts  dont  elles  sont  revêtues,  de  tenir  la 
main,  sous  peine  d'en  demeurer  responsa- 
bles ,  à  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  sanctionnés  parle  Roi ,  notamment 
de  celui  du  a3  février  dernier ,  qui  leur  en- 
joint d'employer  totis  \eà  moyens  c|ue  la  con- 
iiance  publique  met  à  leur  disposition  pour 
la  protection  efficace  des  personnes  et  des 
propriétés;  de  ceux  des  aa,  23  et  a8  avril 
auivant,  qui  défendent  à  toutes  i)ersonnes  de 
chasser  et  de  détruire  aucune  espèce  de  gibier 
dans  les  forêts  du  Roi,  dans  les  parcs  atte- 
nant aux  msûsohs  royales,  et  généralement 
sur  le  terrain  d'autrui;  enfin  de  celui  du  10 
août  1789,  qui,  en  chargeant  expressément 
les  municipalités  de  veiller  au  maintien  de  la 
tranquillité  générale,  ordonne  que ,  sur  leur 
simple  réquisition ,  les  milices  nationales  ainsi 
que  les'  maréchaussées  seront  assistées  de 
troupes,  À  l'effet  de  poursuivre  et  d'arrêter 
les  perturbateurs  du  repos  public.^ 

171=17  et  a8  MAI  1790.  —  Décrets  qtiî  anlori- 
•ent  les  villes  dEvreux,  Noyon ,  Saml-Nîcolas 
àe  la  Grave,  Sainl-Yrîcix  el  Segonsac  ,  ii  met- 
tre une  imposition  extrat>rdinjire.  (B.  a,  398 

17  «Ai;=i"  iuw  1790. —  Décret  qui  autorise 
les  officiers  municipaux  de  ConÛan*  en  Ba&si- 
gny  l  loucher  Je  montant  de  Taffunage  de  leurs 
bois  communs.  (B.  à ,  ^00.) 


17  MAI  1790.-^  Décret  qui  autorise  M.  Margoe- 
ritte,  maire  de  Nîmes,  à  prendre' sa  place  de 
député ,  sauf  à  comparaître  à  la  barre  ,  lors- 
/il  s'agira  de  l'aflaire  de  Nîmes.  (B.  2 ,  4o3  ) 


17  MAI  1790. — Décret  pour  poursuivre  Tsasassi- 
nat  de  M-  Devoisins  et  pour  s'assurer  dea  pa- 
piers trouvés  sur  lui  et  cbea  lui.  (B.  a,  4o4-) 


;7  MAI  1790.  —  Décret  relatif  ^  la  détention  du 
sieur  curé  de  la  Mad«laine  dans  lés  prisons 
de  Château-Landon.  (B  a  ,  ^oS,) 


17  MAI  1790.  — Biells  nationaux,  fof»  i4  ■•** 
i79o-  

i8=ao  MAI  1790. —  Décret  pour  rétablir  la 
tranquillité  dans  les  dépsrtemens  du  Haut  el 
du  Bas-Rhin.  (B.  a^^ofi.) 


«9 


FAI  1790.  —  Décret  qui  ordonne  le  paiement 
des  pensions  sur  les  économats,  jusqu'i  l« 
la  somme  de  six  cents  livres.  (B.  a,  io%.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  despensiotis,  décrète  que  les  pensions 
ci-devant  accordées  sur  les  économats  seront 
payées  provisoirement  sur  cette  même  caisse, 
pour  les  arréraçes  de  l'annce  1789,  jusqu'à 
concurrence  seuleraenl  de  la  somme  de  six 
cents  livres  et  au-dessous ,  si  elles  ont  été  ac- 
cordées d'une  moihdre  somme,  conformé- 
ment à  son  décret  du  7  avril  dernier. 

19  =  21  MAI  lyqo-  —  Décrets  qrfî  réunissent  la 
commune  de  Géménof  an  district  d'Aix,  et  le 
faubourg  de  Monlforl  d'Alençon ,  au  départe- 
ment de  rOrne.  (B.  a ,  4o5«) 

- 

19  =  20  MAI  1790.  — Décret  qui  approuve  la 
conduite  de  la  municipalité  el  de  la  garde  na- 
tionale de  Bordeaux,  relativement  aux  trou- 
bles de  Mootauban.  (B.  a,  ^07.) 

19  MAI  1790.  —  Décret  concernant  l'organisation 
des  archives  de  l'Assemblée  nalionale.  CB-  a  , 
409)         •  ^__^ ^ 

ao  =  37  MAI  1790.  (  Procl.  )  —  De'crel  qui 
défend  de  recevoir  dans  les  galères  de  France 
toute  personne  condamnée  par  un  jugement 
étranger.  (L.  i,  ^49;  B.  a,  4io.) 


qtt  11  s  agira 


Art.  !•'.  A  Tavenir,  il  ne  sera  reçu  dans 
les  galères  de  France  aucn&e  personne  con- 
damnée par  des  jugemeus  étrangers. 

2'.  Le  président  ?e  retirera  jwr  devers  le 
Roi  pour  le  supplier  de  donner  des  ordres 
pour  que  les  nmnroés  Sudan  et  Uaguenot, 
Bribourgeois ,  actuellement  détenus  aux  ga- 
lères à  Brest ,  soient  mis  en  liberté  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  sanction. 

3.  Sa  Majesté  sera  également  suppliée  de 
faire  connaître  les  dispositions  du  présent  dé- 
cret aux  puissances  dont  les  sujets  sont  ac« 
tuellctaient  détenus  aux  galères  de  France, 


ASfXlIlKBtt  HATIOHALB   COHSTITUAHTB.  —  DU   ao  AU  âl 

M  =  a3  MAI  1 790.  -—  Décret  pour  U  circuhtioa  3.  La 

dei  grains  dans  le«  'marché*  de   lagny-cur*      sera  renfermée 
Harae.  (B.  3,  ^o^.) 


20=37  BAI  1790. —  Secret  poar  aulorUer  U 
maoicipalité  de  Jqi^ny  îi  emplQyer  divers  fonds 
en  travaux  de  diariié.  (B.  i  ,  409.) 


20  =  39  MAI  1790.  — Dëcret  concernant  les  ré- 
paralionsde  ré|ilis«  paroissiale  de  6ainl-Mitre 
enProrence.  (B.  3,  4 10.) 


30 MAI  1790.  — «Bordeaux,  foy.  19  MAf  1790.— 
Haut  et  Bas-Rhin.  f^oy.  18  mai- 1790.   w 


ai  =  3i  mai  1790.  (  Leti.-Pal.  )  — Décret  con- 
cfTvant  ia  dîstribniion  des  bois  comniunaax  en 


osSBces.  (L. 


T,863 


B.  3,4i3.) 


L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de 
SOD  comité  des  finances,  pour  prévenir  les 
fausses  interprétations  données  à  se^  décrets 
dfi  36  septembre ,  29-  novembre  et  1 7  dé- 
canbre  1789,  concernant  les  impositions,  a 
déclaré  et  déclare  que ,  par  lesdits  décrets , 
elle  n*a  entendu  apporter  aucun  changement 
à  la  manière  dont  les  bois  communaux  en 
oaiices  doivent  être  distribués  entre  ceux 
qui  j  ont  droit  ;  eu  conséquence ,  elle  ordonne 
que ,  dans  les  lieux  où  les  bois  étaient  en  par- 
tie distribués  au  marc  la  livre,  et  où  lesTer- 
miers  et  cultivateurs  payaient  ci-devant  les 
tailles  poiu"  les  biens  pa^  eu.v  exploités ,  et  où 
ToD  a  imposé  les  propriétaires  non  résidans , 
aux  lieu  et  place  de  leurs  fcrmiet^ ,  ceux-ci., 
quoique  non  compris  dans  le  rôle  comme  ils 
relaient  antérieurement ,  continueront  néau- 
iQoiis  d^avoir  la  portion  de  bois  qui  devait 
inir  arriver  dans  la  distribution  au  marc  la 
lint. 

ai  «Al  (3  ,  6  ,  7«  lo  f  i4i  19  )  =  37  juiit  17911. 
(Uli.-Pal.) — Décret  rclalif>  lorgani  sa  t  ion  de 
Is  loanicipalité  dé  Paris.  (  L.  i,  9C7  ;  B.  3  , 

41S.) 

^o/.  lois  des  i4  et  33  dxcxiibrk  1789. 
TITRE  I-». 

Art.  1".  L'ancienne  mimicipalité  de  la  ville 
(It  Paris  et  tous  les  oflices  qui  en  dépendaient, 
lamunidpalitc  provisoire  subsistant  à  rbôlel- 
de-ville  ou  dans  les  sections  de  la  capitale , 
couDus  aujourd'hui  sous  le  nom  de  dislricis, 
^ut  supprimés  et  abolis  ;  etj  néanmoins,  la 
luunicipalité  provisoii*e  et  les  autix>s  person- 
ues  en  exerace  continueront  leurs  fonctions 
jusqu'à  leur  remplacement. 

ï-Les  finances  des  offices  supprimés  seront 
liquidées  et  remboursées,  savoir:  des  deniers 
communs  de  la  ville,  s'il  est  justifié  que  ces 
finances  aient  été  versées  dans  sa  caisse;  et 
par  le  trésor  pubKc,  s'il  est  justifié  qu'elles  y 
«eût  été  payées.  ' 


MAI    I^gO*  179 

commun^  ou  k  mimieipaUté.de  Paris 
£ermée  dans  l'enceinte  én  nouveaux 
murs;  mais  les  boulevarts  que  Ton  construit 
en  dcbor^  de  ees  murs  seront  fournis  à  Uad* 
ministration  municipale. 

4.  Les  décrets' rendi^s  par  l'Assembïée  na- 
tionale, le  14  décembre  et  postérieurement, 
concernant  les  municipalités,  seront  exéciUés 
dans  la  ville  de  f^aris ,  à  l'exception  des  dis- 
positions auxquelles  il  aura  été  dérogé  par 
les  articles  suivans  ;  et  les  articles  de  ces  dé- 
crets contenant  des  dispositions  auxquelles 
il  n'aura  pas  été  dérogé,  seront  rapportés  i 
la  fin  du  présent  règlement,  et  eu  feront 
partie.  '    ^  ' 

5.  La  municipalité  sera  composée  4'uti 
maire ,  d^  seize .  administrateurs ,  dont  les 
fonr lions  seront  déterminées  au  titre  II;  de 
treule^dcux  membres  du  conseil,  de  qiiatre- 
tingt-seize  notables,  d'un  procureur  de'  la 
conimime ,  de  deux  substituts  qui  seront  ses 
adjoints  et  exerceront  ses  fonctions  à  son  dé- 
faut,        .  ■  * 

6.  La  ville  de  Paris  sera  divisée,  par  ra'p-. 
port  à  sa  municipalité,  en  quarante-huit  par- 
ties ,  sous  le  nom  de  sections ,  qu'on  tâchera 
d'égaliser,  autant x]u'il  sera  possible,  relative^ 
ment  au  nombre  d&<;  citoyen^  actifs.   ' 

7.  Ces  oiiarante-huit  sections  ne  pourront 
être  regaruées  que  comiAe  des  sections  de  la 
commune. 

8.  Elles  formeront  autant  d'assemblées  pri- 
maires ,  lorsqu'il  s'agira  de  choUir.  les  éiec* 
teurs  qui  devront  concourir  à  iflnomination 
des  membres  de  l'administration  du  départe- 
ment de  Paiis,  ou  à  la  nomination  des  dé- 
putés que  ce  département  doit  envoyer  à  l'As- 
semblée nationale. 

9.  Les  citoyens  actifs  ne  pourront  se  ras- 
sembler par  métiers ,  professions  ou  corpora- 
tions, ni  se  faire  représenter;  ils  se  réuniront 
sans  aucune  distinction ,  et  ne  poturront  don- 
ner leur  voix  que  dans  la  section  dont  ils  fe- 
ront partie  à  l'époque  des  électioi^. 

10.  Si  une  section  offi*e  plus  de  neuf  cents 
citoyens  actifs  présens,  eUe  se  formera  en 
deux  assemblées  qui  nommeront  cliacune  leurs 
officiers ,  mais  qui ,  iiprès  avoir  dépouillé  sé- 
parément le  scrutin  de  l'une  et  de  l'autre  di- 
vision, se  réuniront  par  commissaires  pour 
n'envoyer  qu'un  résultat  à  niôtel-dc-ville. 

1 1 .  Le^  assemblées  des  quarante-huit  sec- 
tions seront  indiquées  pour  le  même  jour  et 
à  la  même  heure;  ou  ûc  s*y  occupera  d  aucune 
autre  affaire  que- des  élections  et  des  pi*esta- 
tions  du  serment  civique  :  ces  assemblées  se 
continueront  aussi  à  la  même  heure  les  jours 
suivans ,  sans  interruption  ;  mais  un  scrutin  se 
terminera  sans  désemparer. 

12.  Les  quaranic-huit  sections  se  confor- 
meront aux  articles  du  décret  accepté  par  le 
Koi,  sur  les  assemblées  administratives,  con- 
cernant les  qualités  nécessaires  pour  ei^erc^ 


i8o 
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conseil  eénéral  de  la  commuBe  les  nommera 
dans  la  forme  qui  sert  déterminée  au  titre  II; 
et  chacun  d'eux,  après  avoir  étéeutendu, 
pourra  être  chargé ,  lorsque  le  conseil  géné- 
ral ,  convoqué  à  cet  effet ,  l'aura  jugé  conve- 
nable ,  à  la  majorité  dei  voix. 

22.  Le  corps  municipal  sera  divisé  en  con- 
seil et  en  bureau.  Le  titre  suivant  déterminera 
le  nombre  des  départemens  du  bureau,  qui 
pourra  varier  lorsque  les  ciroonstanoes.  l'exi- 
geront  - 

a3.*  Le  maire  et  les  seiie  administrateurs 
composeront  le  bureau. 

a4flLes  trente-deux  autres  membres  com- 
poseront le  conseil  municipal. 

25.  Le  conseil  général  de  la  commune 
élira,  à  là  pluralité  absolue  des  voix  et  au 
scrutin  individuel ,  les  seixe  administrateurs 
parmi  les  quarante-huit  membres  du  corps 
municipal ,  non  compris  le  maire.  L^âection 
se  terminera  au  troisième  tour  de  scrutin ,  en 
cette  occasion  ainsi  que  dans  toutes  les  autres. 

a6.  L'assemblée  pour  les  élections  des 
seize  administrateurs  se  tiendra  le  surlende- 
main de  la  proclamation  du  maire  et  des  qua- 
rante-huit autres  membres  du  corps  muni- 
cipal; et  cette  élection  se  fera  dans  Tordre 
qui  sera  prescrit  au  titre  IIL 

97.  Le  conseil  municipal  s'assemblera  an 
moins  une  fois  tous  les  qiiinze  jours  et  com- 
mencera par  vériOer  les  comptes  des  divers 
départemens  du  bureau,  lorsqu'il  y  aura  lien. 
Les  membres  du  bureau  ^uront  voix  délibé^ 
rative ,  avec  ceux  du  conseil ,  excepté  lors- 
qu'il s'agira  des  comptes  de  l'un  des  départe- 
mens. 

28.  Le  corps  municipal  s'assemblera  extra- 
ordinairemenr;  lorsque  les  circonstances  Fexi- 
geront ,  et  que  la  convocation  sera  demandée, 
soit  par  le  maire  seul ,  soit  par  la  matorité  des 
admmistrateurs,  soit  par  la  moitié  aes  mem- 
bres du  conseil  ;  et ,  dTans  tous  les  cas ,  la  con- 
vocation sera  faite  par  le  maire. 

29.  Outre  le  droit  de  convoque^  le  corps 
municipal,  le  maire  aura  encore  celui  de 
convoquer  le  conseil  général  de  la  commune, 
lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. 

30.  Le  corps  municipal  nommc^ra ,  parmi 
les  membres  du  conseil ,  un  vice^président , 
qui  n'aura  d'autres  fonctions  aue  de  tenir  les 
assemblées  du  corps  mudicipat  ou  du  conseil 
général  de  îa  commune,  en  l'absence  du 
mail'e  ;  et  en  cas  d'absence  du  maire  et  du 
vice-président,  le  doyen  d'âge  des  nîembres 
présens  présidera  les  assemblées. 

3i.  La  présence  des  deux  tiers' au  moins 
des  membres  du  conseil  sera  nécessaire  pour 
recevoir  les  comptes  de  la  gestion  du  maire 
et  des  administrateurs,  du  maniement  des  de- 
niers du  trésorier;  et  la  présence  au  moins 
taires-grdff iers  adjoints ,  un  garde  des  archives ,  de  la  moitié ,  plus  un ,  des  membres  du  corps 
et  un  bibliothécaire,  qui  prêteront  serment  municipal,  sera  nécessaire  pour  prendre  les 
de  remplir  fidèlement  leurs  fonctions.  Le     autres  délibérations;  mais  si,  dans  un  cas  ur« 


les  droiti^  dg  citoyen  actif  et  pour  être  éli- 
giblc. 

z3. 1«s  parens  et  alliés  au  degré  de  père 
et  de  fils,  &  beau-père  et  de  gendre,  de  frère 
et  de  beau-frère,  d'onde  et  de  neveu,  ne 
pourront  en  même  temps  être^  membres  du 
corps  municipal.  S'ils  ont  été  nommés  dans  le 
même  scrutin,  celui  qui  aura  le  plus  grand 
nombre  de  voix  demeurera  élu;  et  au  cas 
d'éçalité  de  voix,  on  préférera  le  plus  âçé: 
s'ik  n'ont  pas  été  éliis  dans,  le  même  scrulm , 
l'élection  du  dernier  ne  «çra  point  comptée  ; 
et  si  celui-ci  a  été  nommé  au  trojsième  tour 
de  «crutin,  il  sera  remplacé  par  le  citoyen 
qui  dans  ce  même  tour  avait  le  plus  de  voix 
iprès  lui. 

14.  L*élection  des  deux  substituts  du  pro- 
cureur de  la  commune  se  fera  au  scrutin , 
dans  la  forme"  qui  sera  déterminée  au  titre 
BoivanL 

li.  Pour  l'élection  du  maire  et  du  procu- 
reur de  la  commune ,  chacune  des  quarante- 
huit  sections  de  l'assemblée  générale  des  ci- 
toyen'i  actifs  fer%  parvenir  à  l'nôtel-de-ville  le 
recensemoit  de  son  scrutin  particulier.  Ce 
recensement  contiendra  là  metition  du,  nom- 
bre des  votans  dont  l'assemblée  aura  été  com- 
posée ,  et  celle  du  nombre  des  suffrages  que 
chjique  candidat  aura  réunis  en  sa  faveur  :  le 
résultat  de  tous  ces  recensemens  sera  formé 
àniôtel-de-ville. 

16.  Les- scrutins  des  diverses  sections  se- 
ront recen|Éf  à  l'iiôtçl-de-ville  le  plus  promp- 
temenit  quTsera  possible;  en  sorte  que  les 
scrutins  ultérieurs,  s'ils  se  trouvent  nécessai- 
res, puissent  cpmmen^r  dès  le  lendemain. 

17.  Chacune  des  quarante-huit  sections  en- 
verra à  rhôtel-de-viUe  un  commissaire  pour 
assister  au  recensement  des  divers  scrutins. 

18.  La  nomination  des  quarante-huit  mem- 
hreê  du  corps  municipal  et  des  quatre-vingt- 
seize  notables  se  fera  toujours  au  scrutin; 
mais  la  population  de  Paris  exigeant  une 
fotme  de  scrutin  particulière ,  cette  K>rme  sera 
déterminée  dans  le  titre  suivant 

19.  Après  les  élections,  les  citoyens  actifs 
ne  pourront  ni  rester  assemblés ,  ni  s'assem- 
bler de  nouveau  en  corps  de  commune,  sans 
une  convocation  ordonnée  par  le  corps  mu- 
nicipal ,  lequel  ne  pourra  la  refuser  «dans  les 
cas  qui  seront  déterminés  au  litre  IV. 

20.  Letf  quaOre-vingt-seize  notables  forme- 
ront, avec  le  maive  et  les  quarante-huit  mem- 
bre^ du  corps  municipal ,  le  conseil  général 
de  la  commune ,  lequel  sera  appelé  pour  les 
affaires  importantes,  conformément  à  l'arti- 
cle 54  du  oecret  du  14  décembre,  et  de  plus 
dans  les  cas  que  fixeront  les  articles  suivaus. 

ai.  La  municipalité  de  Paris  aura  un  se- 
crétaire-greffier, un  trésorier  et  deux  secré- 
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gent,  on  oe  pouviit  rassembler  la  moitié, 
plus  un ,  des  membres  du  corps  municipal , 
on  y  appellerait  des  notables,  selon  Foïdre 
de  leor  élection. 

3i.  Les  convocations  du  conseil  général  de 
la  commune  seront  faites  au  nom  du  maire  et 
da  ooq»  municipaL 

33.  Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commime,  réunis  au  nombre  de  quarante- 
huit  au  moins ,  pourront  requérir  la  convoca- 
tion de  ce  conseil,  lorsc^u'ils  la  croiront  né- 
cessaire; et  le  corps  municipal  ni  le  -maire  ne 
pourront  s'y  refuser. 

34.  Lors  du  renouvellement  annuel,  les 
officten  municipaux  et  les  notables  sortiront 
au  nombre  de  soixante-douze ,  déduction  faite 
de  celui  des  morts;  de  manière  que  l'on  ait  à 
remplacer  la  moitié  des  administrateurs ,  la 
moitié  des  membres*  ds  oooseil  et  la  moitié 
desoQlablei. 

35.  Les  substituts  du  procureur  de  la  com- 
Booe  resteront  en  place  deux  ans,  et  pour- 
nmt  être  rcehis  pour  deux  autres  années':  ils 
K  poQiTQBt  Tétre,  dans  les  élections  suivan- 
te!, pour  les  mêmes  places ,  qu'après  rexp>* 
ntion  de  deux  années. 

36.  Le  procureur  de  la  commune  et  ses 
sobstitnts  sortiront  de  place  alternativement, 
W  procureur  une  année ,  et  les  substituts  une 
uièe  année. 

37.  L'année  de  la'sortie  du  procureur  de  la 
œonrane  ne  sera  pas  la  même  que  celle  de  la 
sertie  du  maire;  à  cet  effet,  si  le  procureur 
de  la  commune  nommé  à  k  première  élec- 
ÛOD  n'est  pas  réélu ,  i\  n'exercera  (|ue  pen- 
dant un  an,  non  compris  le  temps  qui  s'écou- 
len  avant  celui  de  Fepoque  fixe  des  élections 
ordinaires. 

3S.  Les  membres  du  corps  municipal ,  ceux 
^  conseil  général,  le  procureur  de  la  coixh 
Dune  et  ses  substituts ,  ne  pourront  être  ré- 
cornés  y  mais  ils  pourront  être' destitues  pour 
mitore  jugée. 

39W  Les  places  de  maire,  de  procureur  de 
b  ouanane  et  de  ses  substituts ,  de  membres 
da cor^  municipal  ou  du  conseil  général,. de 
^^iKtave^preffier,  de  trésorier,  de  carde  des 
^i^es,  de  bibliothécaire  et  d'adjoint  dû 
^Btr^aire-greffier,  seront  incompatibles;  en 
^^QQsêquence ,  ceux  qui ,  étant  pourvus  d'une 
^  «s  places ,  seront  élus  à  une  autre ,  seront 
toiBs  d'opter. 

4a.  Les  membres  du  corps  municipal ,  du- 
ijut  leur  exercice,  ne  pourront  être  membres 
de  Vadoiinistration  du  département  de  Paris; 
<t  <'iis  sont  élus  membres  de  cette  adminis- 
tration, ils  seront  tenus  d'qpter. 

U.  En  cas  de  vacance  dauS'  la  place  de 
"^1  par  non  ou  par  une  cause  quelcon- 


<ju«,  autre  que  la  démi^on ,  le  corp  muni- 
cipal* sera  tenu,, dans  le  délai  de trçis  jours, 
de  convoquer  les  âu\rante-buit  sections  pour 

Procéder  au  remplacement;  mais  si  l'époque 
e  l'élection  ordmaiiie  ne  se  trouve  éloignée 
que  de  deux  mois,  le  eonseil  général  &  la 
œmmune  nommera  un  des  officiers  mimid- 
paux  pour  remplir  les  fonctions  de  maire  par 
mtérim. 

4a.  En  cas  de  vacance,  de  la  place  de  maire 
par  démission,  le  corps  municipal  sera  tenu, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  de  convoquer  les 
quarante-huit  sections  pour  procéder  au  rem- 
placement. 

43.  Si  la  place  de  procureur  de  la  com- 
mune vient  à  vaquer  k  une  époque  élotgnée 
de  moins  de  six  lAbis  de  l'élection  ordinaire , 
le  premier  des  sohetituts  en  fera  les  foactioos. 
Si  elle  vamie  i  une  ^ypqne  éloi^Bée  dcTphis 
de  six  mois  de  l'élection  ordinaire,  on  pro- 
cédera i'nouvelle  élection,  ainsi  que  dans  fo 
pénultième  article. 

44.  Si  la  place  de  VttBL  des  substitots  vient 
à  vaquer,  on  ne  la  remplira  qtt*i  l'épo*^ 
des  élections. 

45.  Si  les  places  des  deux  inbttitnts  ,viea- 
vent  à  vaquer,  on  ne  les  remplira  ^e  dans  le 
cas  où  l'époque  des  élections  semt  éloigilée 
de  plus  de  deux  mois.  Ce  eas  excepté,  le 
conseil  général  pourra  eommettre  une  oa 
deux  personnes  chargées  d'en  exercer  pnn'fc- 
soirement  les  fonctions. 

46.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  de  lim 
des  administrateurs  ,  ses  Cenctioi» ,  seront 
remplies  par  l'on  de  ses  eollégues  attachés  an 
même  département. 

47.  Les  places  de  notaUes  qui  viendrcmt 
à  vaquer  ne  seront  rempfies  qu'à  l'époque  da 
l'élection  annuelle  pour  les  renouveUemens 
ordinaires. 

48.  Les  notables  prêteront ,  aprèi  leur  n^ 
miiifition,  le  serment  ordonné  par  l'art  4S 
du  décret  du  14  décembre^ 

49.  La  muiùcipalité  ne  pourra,  sous  peÎM 
de  nullité  de  ses  actes,  s'approjjNier  les  raiifr- 
tions  attribuées,  par  la  constitution  ou  par 
les  décrets  des  assemblées  législatives ,  à  l'ad- 
ministration dn  départemôit  de  Paris^ 

50.  EUe  aura  deux  espèces  de  fonctions  à 
remplir;  les  unes  propres  au  pouvoir  oMUii- 
dpal,  les  autres  propres  à  l'admiuislntioii 
générale  de  l'Etat,  qui  les  délègue  aux  mu- 
mapabtes. 

5i.  L<es  fonctions  propres  nu  pouvoir  mu- 
nicipal,.qu'elle  exercera  éous  la  surveilldmce 
et  I  inspection  de  l'administration  dn  dépar- 
tement de  Paris  (i) ,  seront  : 

X*  De  ségir  les  biens  communs  et  revenus 
de  la  ville  ;  i*  de  régler  et  d'acquitter  les  dé- 


fi) la  amici|«l>Uji*âc  {nveitie ,  jaiqii'li  l'w- 
l*«Mlioft  au  eorpi  adminittratili  d«  départe* 


«Mnl ,  des  fonctioiu  aUiiba^es  k  eea  cerpt  (Fb/. 
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penses,  locales  qui  doivent  être  .payées  des 
'deniers  Communs  j  3?  de  diriger  et  faire  exé- 
cuter les  travaux  publics  qui  sont  à  la  charge 
de  la  ville;  4»  d'administrer  les  établissemens 
appartenant  à  la  commune ,  ou  entretenus  de 
ses  deniers;  5*  d'ordonner  lo^it  ce  qui  a  rap- 
port à  la  voirie  ;  6«  de  faire  jouir  les  habitans 
des  avantages  d'une  bonne  police,  notamment 
de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté, 
de.  la  tranquillité  dans  les  rues ,  lieux  et  cdi* 
fieçs  publics. 

5a.  Parmi  les  fonctions  propres  à  Tadmi- 
nistration  générale,  la  municipalité  de  la  ca- 

Fitale  pouiTa  avoir  par  délégation ,  et  sous 
autorité  de  l'administration  du  département 
de  Paris  : 

I*  L%  direction  de  tous  les  travaux  publics, 
dans  ie  re^rt  de  la  municipalité,  qui  ne  se- 
ront pas  à  la  charge  de  la  ville;  a*  la  direc- 
ticin  des  établissemens  pid)lics  qui  n'appartien- 
nent pas  à  la  commune ,  ou  qui  ne  sont  pas 
entretenus  de  ses  deniers;  3«  la  surveillance 
et  Taçencè  nécessaires  a  la  conservation  des 
propriétés  nationales  ;  4»  l'inspection  directe 
des  travaux  de  réparations  ou  reconstruc- 
tions des  églises, presbj^tères  et  autres  objets 
relatifs  au  service  du  culte. 

53.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  mu- 
nicipal ,  et  celles  quêta  municipalité  exercera 
par  délégation ,  seront  divisées  en  plusieurs 
départemens  qu'indiquera  provisoirement  le 
titre  m. 

54.11  y  aura  toujours  iine  force  militaire  en 
activité,  sous  le  nom  de  garde  nationate  pa» 
ruienne,  La  municipalité,  pour  l'exercice  de 
ses  fonctions  propres  ou  déléguées,  pourra 
non-seulement  employer  cette  force ,  confor- 
mément au  décret  qui  interviendra  sur  l'or- 
ganisation 'des  gardes  nationales  du  royaume , 
mais  veqvérir  le  secours  des  autres  forces  pu- 
bliques ,  ainsi  que  le  réglera  la  constitution. 

55,  L'exercice  du  contentieux  de  la  police, 
des  sub^stances ,  approvisionn'emens  et  autres 
objets  de  la  municipalité,  sera  réglé  par  la 
suite.  '^ 

-  56.  Les  délibérations  «t  arrêtés  syr  les  ob- 
jets mentionnés  en  l'article  54  du  décret  du 
r4  décembre,  oui  u'émaneront  pas  du  conseil 
général  assemblé ,  seront  nuls ,  et  ne  pourront 
être  exécutés. 

5*},  La  municipaKté  sera  entièrement  su- 
bordonnée à  l'administration  du  département 
de  iparis ,  pour  ce  qui  concerne  les  fonctions 
qu'elle  aura  à  exercer  par  délégation  de  l'ad- 
ministration généî-ale. 

58.  Quant  à  l'exercice  des  fonctions  pro- 
pres au  pouvoir  municipal,  toutes  les  délibé- 
rations pour  lesquelles  la  convocation  du 
«onséfl  général  de  la  commune  est  nécessaire 
ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  l'appro- 
jMtion  de  l^dministration  ou  du  directoire  du 
llépartement  de  Paris. 
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59.  Tous  Iqs  comptes  de  la  régie  du  maire 
et  des  administrateurs ,  après  avoir  été  reçus 
par  le  conseil  municipal,-  et  vériGés  tous  les 
six  mois  par  le  conseil  général,  seront  défini- 
tivement arrêtés  par  l'administration  ou  le 
directoire  du  département  de  Paris. 

60.  Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se 
réunir  paisiblement  et  sans  armes  en  tissem- 
blé&s  particulières,  pour  rédiger  des  adresses 
et  pétitions,  soit  au  corps  municipal ,  soit  à 
l'administration  du  département  de  Paris,  soit 
au  Corps-Législatif,  soit, au  Roi,  sous  la  con- 
dition de  donner  aux  officiers  municipaux 
connaissance  du  temps  et  du  lieu  de  ces  as- 
semblées ,  et  de  ne  pouvoir  députer  que  vingt 
citoyens  actifs  pour  apporter  et  présenter  les 
adresses  et  pétitions. 

TITRE  II. 

Art,.  I•^  L'assemblée  de  chacune  des  qua- 
rante-huir  sections  commencera  par  l'appel 
nominal  des  citoyens  actifs ,  d'après  les  titres 
qu'ils  auront  présentés  en  entrant. 

1.  S'il  s'élè\'e  des  difficultés  sur  l'admission 
d'un  citoyen ,  sa  section  en  jugera.  Un  citoyen 
exclu  par  le  jugement  de  sa  section  sera  tenu 
de  s'éloigner,  sauf  à  faire  reconnaître  ses  ti- 
tres, pour  les  élections  suivantes ,  far  l'admi- 
nistration du  département ,  à  qui  la  connais- 
sance définitive  en  demeure  attribuée. 

3.  Les  citoyens  actifs  désigneront  les  per- 
sonnes dans  leurs  bulletins,  de  manière  k 
éviter  toute  équivoque  ;  et  un  bulletin  sera 
rejeté ,  si ,  faute  de  désignation  suffisante  en- 
tre le  père  et  le  fils,  entre  les  frères  et  autres 
personnes  de  même  nom ,  .l'assemblée  juge 
qu'il  y  a  incertitude  sur  les  personnes  aési- 
gnées. 

4.  Le  récertsement  général  à  Thôtel-de-ville 
des  scrutins  des  quarante-huit  sections  sera 
fait  par  huit  citoyens  tirés  au  sort ,  dont  qua- 
tre seront  pris  parmi  les  mert^bres  du  corps 
municipal ,  et  quatre  parmi  les  commissaires 
des  diverses  sections. 

5.  Après  l'élection  du  maire  et  du  procu- 
reur de  la  commune,  dont  la  forme  est  dé- 
terminée au  titre  !•»,  les  deux  substituts 
adjoints  seront  élus  par  les  quarante-huit  sec- 
tioas,  au  scrutin  de  liste  simple ,  mgis  ensem- 
ble et  à  la  pluralité  relative ,  laquelle  sera  au 
moins  du  quart  des  votans. 

6.  Si  le  premier  scrutin  ne  donne  à  per- 
sonne la  pluralité  du  quart  des  suffitiges,  on 
procédera  à  un  second,  dans  leqoel  chacun 
écrira  encore  deux  noms  sur  son  bulletin. 

7.  Si  aucun  citoyen  n'obtient  la  pluralité 
du  quart  des  suffrages,  on  procédera  à  un 
troisième  et  dernier  scrutin.  Daiu  ce  dernier 
scrutin,  on  ne  pourra  choisir  que  parmi  les 
quatre  personnes  quji  auront,  eu  le  plus  de 
voix  au  scrutin  précédent  On  écrira  deux 
noms  suH  les  bulletins,  et  \é%  deux  citoyens 
qui  obtiendront  !e  pins  de  suffrages  tèront 
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sectioiLs  procéderont  de  la  jnanière  suivante  à 


8.  Si,  an  premier  scrutin,  un  des  citoyens 
a  obtenu  la  |Jura)ité-  du  quart  des  suffrages 
et  est  accepté,  on  n'écrira  jilus  qu*un  nom  au 
second  sovtin;  .et  au  troisième,  on  choisira 
entre  les  deux  citoyens  qui  auront  eu  le  plus 
de  voix. 

9.  Lors  de  la  première  formation  de  la 
nunîcîpalité,  chacune  des  quarante-huit  sec- 
tions éura,  parmi  les  citoyens  éligibles  de  sa 
section  seulemâit,  trou  membres  destinés  à 
faire  partie  du  corps  municipal  ou  du  conseil 
génénd  de  la  commune. 

10.  Sélection  se  fera  au  scrutin  individuel 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

XI.  Si ,  au  premier  scrutin,  la  pluralité  ab- 
solue n*est  pas  acquise ,  il  sera  procédé  à  un 
second.  Si  le  second  scrutin  ne  fournit  pas 
non  plus  la  pluralité  absolue,  il  sera  procédé 
à  un  troisième  entre  les  deux  citoyens  seule- 
ment q[ui  auront  eu  Te  plus  de  voix  au  secoud. 

la.  En  cas  d*égalité  de  suffrages,  au  second 
et  an  troisième  scrutin,  entre  [>Iusieurs  ci- 
toyens ayant  le  nombre  de  voix  exigé ,  la  pré- 
férence sera  accordée  à  Tàge. 

i3.  Les  nominations  étant  faites  dans  les 
quaranta-buit  sections,  il  sera  envoyé  par 
Hbeime  d'elles  à  l'hètelndc-ville  un  extrait  du 
procès-verbal  contenant  l&s  noms  des  trois 
citoyens  élus. 

14.  Il  sera  dressé  une  liste  de  cent  quarante- 
quatre  citoyens  ainsi  uomniés.  Cette  liste,  dé- 
signant leui*s  demeures  et  leurs  quafîtéâ ,  sera 
imprimée,  affichée  et  cu\oyée  dans  les  qua- 
nate-buit'sections. 

i5.  Les  sections  seront  tenues  de  s'assem- 
bler le  lendemain  de  cet  envoi ,  et  elles  pro- 
céderont à  la  lecture  de  la  liste  imprimée,  à 
Teffet  d'accepter  la  nomination  des  citoyens 
qui  y  seront  compris ,  ou  de  s'y  refuser.  On 
recueillera  les  voix  par  assis  et  levé,  et  sans 
aucune  discussion  sur  chaôune  des  cent  qua- 
nnte-quatre  personnes  comprises  dans  la  liste  ; 
Biais  ime  section  individuelle  ne  soumettra 
pas  à  cette  épreuve  les  trois  qu'elle  aura 
uommés. 

x6.  Les  résultats  de  la  présentation  de  la 
liste  dans  chaque  section  seront  envoyés  à 
11i6tel*de-ville;,et  les  citoyens  qui  n'auront 
pas  été  acceptés  par  la  moitié  des  sections, 
plus  une ,  seront  retranchés  de  la  liste ,  sans 
autre  information. 

17.  Les  sections  respectives  procéderont, 
dès  le  lendemain  de  l'avis  qui  leur  en  aura 
été  donné  par  le  corps  municipal,  au  rem- 
placement aes  membres  retranchés  de  la  pre- 
mi^  liste. 

iS.  Ijen  noms  des  citoyens  ainsi  éhis  en 
rcmpbceikut  seront  envoyés  dans  les  sec- 
tions, pour  y  être  acceptés  ou  refusés  dfuis  le 
jonr,  oe  la  même  manière  que  les  premiers. 

19.  La  hâte  des  cent  quarante-quatre  élua 


l'élection  des  quarante>huit;inembres  du  corpa 
municipal. 

20.  Le  scrfitin  se  fera  en  chaque  tection  par 
buUetins  de  .liste  de  dix  noms  choisis  parmi 
ceux  de  la  liste  imprimée.   . 

ai.  Les  bulletins  qui  contiendront  plus  on 
moins  de  dix  noms,  ou  des. noms  (]U|  ne  ae- 
raieut  pas  compris  dans  la  liste  imprimée, 
seront  rejetés.  *    •  . 

23.  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  sec- 
tion sera  envoyé  à  l'hétel-derville  ;  et  ceux 
qui,  après  le  recensement  général,  se  trouve- 
ront avoir  la  pluralité  du  quart  des  suffrages,- 
seront  membres  du  corps  municipal. 

23.  Poiu*  compléter  le  nombre  des  qua- 
rante -  huit  membres  du  corps .  niunicipal , 
comme  aussi  dans  le  cas  où^  aucun  dtoyen 
n'aurait  eu  une  phtndité  relative  du  quart 
des  suffrages,  il  sera  procédé  .dftns  les  qu»- 
rante-huit  sections  à  un  second  scrutin. 

24.  Ce  scrutin  ser4  fait,  ainsi  que ,1e  pré- 
cédent, par  bulletins  de  liste  de  «dix  nomi 
choisis  parmi  les  noms  de  la  liste  imprimée , 
moins  ceux  qui  se  trouveront  élus  par  le  pré- 
•pient  scrutin.  • 

25.  Tous  ceux  qui,  par  Tévénement  de  ce 
second  ^crutîn ,  réuniront  une  puiralité  rela- 
tive du  quart  des  suffrages ,  seront  membres 
du  corps  rounicipaK 

26.  Si  le  nombre  des  quarante-huit  mem^ 
bres  n'est  pas  rempli,  ou  si  le  second  scrutin 
n'a  donné  à  personne  la  pluralité  du  qnart 
des  suffrages ,  il  sera  procédé  dans  les  qua- 
rante-huit sections  à  un  dernier  scrutin. 

27.  Ce  dernier  scrutin  sera  fait  également 
par  liste  de  dix  noms ,  choisis  parmi  les  noms 
imprimés,  moins  ceux  qui  auront  été  élus. 

28.  La  simple  pluralité  des  suffrages  sera 
suffisante  à  ce  dernier  scrutin;  et  ceux  qui 
par  le  recensement  général  Tauront  obtenue, 
seront  membres  du  corps  municipal,  jusqu'à 
concurrence  des  quarante^iuit  membres  oont 
il  doit  être  forme. 

29.  En  cas  de  refus  d'un  on  de  plusieurs 
citoyens  élus  aux  deux  premiers  s<^tin8,  il 
en  sera  usé  comme  s'ils  n'avaient  pas  eu  la 
pluralité  requise  pour  l'électiota ,  et  leurs 
noms  ne  concourront  pas  dans  les  scrutins 
suivant. 

30.  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  élus,  au  der- 
nier scrutin  ne  veulent  point  accepter,  ik 
seront  remplaces  par  ceux  qui  suivront  dans 
l'ordre  des  voix  ou  de  l'âge. 

3i.  Les  citoyens  compris  sur  la  liste  im- 
primée ,  qui  n'auront  pas  été  élus  membres  dn 
corps  municipal ,  ou  qui  anrontrrfusé,  rea« 
teront  membres  du  conseil  général,  en  qua- 
lité de  notables. 

32.  Dans  les  scrulii|s  pour  l'élection  des 
seize  administrateurs  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 95  dn  titre  I***,  on  eoiunencera  par 
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nmntnar  le«  admioMlnUan  au  dépaitelnciit 
des.MibButuioeB;  on  pattert  «isuite  à  l'élec- 
tioo  des'adminijitrlteiin  au  départemeat  de 
la  jpoUce;  et  ainsi  successivement,  jusqu'à 
rilectioii  dts  admi&istraleivB  audépAtemeut 
des  tnç^x  publics»  coufonnémant  à  la  divi» 
aioQ  qui  'seraindi(|uée  aa  titre  UL 

33.  Le  seorétairofretfier,  le  trésoner,  les 
adjaints  4»  aecrètxûee^preffier,  le  garde  des 
araires  et  le  bibliothécaire,  seront  éki's  par 
le  conseil  général  de  la  commune,  pami  les 
citQjeoi  éUgibles  de  Paris.  Leur  élection  se 
fera  au  scnil»  ÎAdindiiel  el4  la  pluralité  al^ 
sohie  des  suflcages;  maia  sur  cbaque  bulletin 
oa  écrira  deuâ  nona. 

34.  Ou  auiTTa,  pour  ces  divers  scrutins, 
les  Mgles  établiet  aui^  art  ix  et  ta  ci-dessus. 

35.  Le. maire»  prétidcnt  de  rassemblée» 
aoea  dA>it  de  snffVâge  pour  les  élections. 

36k  Lefc  prêmièrea  .électioDS  seront  faites 
î  aunilét  que  la  divistoii  de  k  ville  de  Paris, 
en  qiuffantfrbuil  sections,  sera  terminée. 

3^*  Les  assemblées  des  quarante-huit  sec- 
titms  feront  convoqué^  à  cet  effet  au  nom 
du.  BMÎre  en  exercice  et  de  la  municipalité 
prûtisoire. 

39.  foutes  Tes  opérations  attribuées  ai^ 
carps  naiaicipal ,  rèlalivement  aux  élections^ 
appartiendraiit  pour  cette  première  fbis  au 
aofHre  et  aux  soixante  administrateurs  actuels. 

39.  L'assemblée  de  diacUne  des  quarante-, 
huit  sectiQOs  sera  ouverte  par  un  de  ces  ad- 
miniftra^aulps,  qui  exjpliqncara  Tol^et  de  la 
couTocalipn,  et  dont  tes  fonctions  cesseront 
après  réfedioft  d'un  président  et  d'un  secré- 
taire. 

40.  Les  comptables  actueb ,  soit  de  gestion , 
smlde  fitiàoresi  rendront  leurs  comptes  dé* 
finitibb  au  nouveau  corps  municipal;  ces  com^ 
tea  seront  revus  et  vérifiés  par  le  conseil  ^- 
néral.  ' 

4i.  dh  seront  de  plus  imprimés  :  tout  ci- 
tron aêtif  pourra  en  ]^rendre  communication» 
aani  que  des  pieoel  justificatives,  au  greffe 
de  la  ville ,  sans  déplacer  et  sans  frais. 

43.  Le  premier  jenouvellement  des  hiem- 
bres  du  corps  municipal,  des  notables  ou  au- 
tom  Mrsonues  attachées  à  la  munidfnlité,  se 
fenaté  dimanche  d^aptës  la  Saint-Martiâ  1 79c  ; 
et  la  sort  déterminera  ceux  qui  sortirouL  On 
combinera  les  tirages  de  manière  à  ce  qu^il 
sorte  ail  meilis  une,  et  à  ce  qu'il  «ne  sorte  pas 
pltis  de  dehx  des  trois  personnes  nommées 
par  diaqôe  section. . 

43.  Pour  Texécutioa  de  Tartide  34  du  ti- 
tre I*',  les  sections,  lors  des  renoumellemens 
aaOu^t  noflsmeront  akerpativement  ua  ou 
détts  des  abi|iftite^uze  citoyens  qui  doivent 
encaer.danl  »  corps  municipal  oÉ  te  conseil 
général  de  la  commune. 

TrraEm. 

Ait.  i".  Le  miàre  sera  chef  de  h  mmiici- 


p^té,  président  du  bureau  et  du  oonps 
nicipal,  ainsi  que  du  conseil  général  de  la 
commune,  et  il  aura  voix  délibérative  dans 
toutes  les  assemblées. 

ai  II  aura  la  surveillance  et  Tinspectioa  de 
toutes  les  partie^  de  radministratioo  confiées 
aux  seite  administrateurs.  * 

3.  Indépendamment  des  assemblées  que  le 
bureau  tiendra  taois  fois  par  semaine ,  ainsi 
qu'il  sera  dit  à  l'article  ao ,  le  maire  pourra 
convoquer  les  administrateurs ,  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  convenable. 

4.  Si  les  délibérations  du  bureau ,  ou  lea 
ordres  d'un  administrateur  ou  d'un  départe- 
ment »  lui  .paraissent' contraires  au  bien  géné- 
ral ,  il  pourra  en  suspendre  l'effet  ;  mais  il 
sera  tenu  de  le  déclarer  aussitôt ,  et  de  con- 
voquer, dans  les  vingt-quatre  heures,  selon 
la  nature  de  raflaire,  on  le  bureau,  on  le 
corps  municipal ,  ou  le  conseil  général  de  la 
coounane. 

5.  En  cas  d'écalité  de  suffrages  dans  une 
délibération  de  nureau ,  il  aura  la  voix  prâ- 
pondérante  ;  mais  ceux  qui  seront  d'wi  avis 
contraire  au  sien  pourront  porter  l'affaire 
au  corps  municipal. 

6.  Toutes  tes  délibérations  du  bureau ,  du 
corps  municipal ,  ainsi  que  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune ,  seront  munies  de  sa  si- 
gnature ou  de  son  visa;  si  les  ordres  d'un 
administrateur  ou  d'un  département  soot  des- 
tinés à  devenir  publics ,  il,  y  apposera  son 
visa  ou  sa  signature. 

^  7.  Il  apposera  aussi  son  visa  k  tout  mandat 
sur  la  caisse ,  donné  par  les  administrateurs. 

8.  Le  maire  aura  le  droit ,  toutes  les  fois 
ou'il  le  jugera  convenable  pour  les  intérêts 
Je  la  commune ,  de  porter  au  conseil  géné- 
ral ,  dont  toutes  les  séances  seront  publiques , 
les  délibérations  du  corps  municipal. 

91  H  sera  établi  Sous  sa  direction  un  bu- 
reau de  renvoi ,  dont  la  formation  lui  appar- 
tiendra. 

10.  Les  requêtes  ou  mémoires  adressés  i  la 
municipalité  seront  enregistrés  au  bureau  de 
renvoi  ;  chaque  citoyen  aura  le  droit  d'eii- 
ger  que  l'enregistrement  soit  fait  en  sa  pré> 
sence ,  et  de  se  faire  délivrer  le  numéro  de 
l'enregislrement 

11.  Le  précis  des  réponses ,  décisions  ou 
délibérations  qui  interviendront  sur  les  re» 
quêtes  on  mémoires  ci-dessus,  sera  noté  i 
coté  ou  à  la  suite  de  l'enregistrement. 

19.  Chaque  délibératioa  sera  intitulée ,  se- 
lon M  nature ,  du  nom  du  maire  et  du  oerps 
municipal ,  ou  du  conseil  général  de  la  osm- 
mune. 

i3.  Les  convocations  ordonnées  par^ 
corps  municipal  et  par  le  conseil  général  se- 
ront faites  au  nom  du  maire ,  et  eà  cekti  du 
co^  ou  oonseM  qui  les  aura  ordonnées. 

x4.  Les  brevets  on  commissions  donnés  par 
le  eonaeil  gènévid  ou  par  le  corps  maaiopal 
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seront  Agnes  par.le  aiaire;  .il  ae  polnm  re- 
fnscr  ioa  visa  sur  1«  nomiaatioDft  qui  oe'dè- 
peadroBt  pas-de  IuL 

1 5.  Il  aura  en  sa  pa^e  les  sceaux  de  la  ville , 
et  les  fera  apposer  sans  frais  à  tous  les  actes 
où  ils  seroni  nécessaires. 

16.  La  preBiière  place-,  dans  les  cérémonies 
Bublîqiies  de  la  ville,  lui  appartiendra  ;  il  sera 
a  la  tâe  de  toutes  les  dépntations;  one  déli- 
bération du  corps  municipal,  désignera  les 
emplois  dont  il  aura  la  présentation. 

17.  Le  conseil  général  de  la  commune 
pourra  donner  les  commissions  qu'il  jugera 
nécessaires ,  et  déterminer  les  cas  où  les  em- 
ploi seront  tenus  de  fournir  des  cautions. 

18.  Le  travail  du  bureau  sera  divisé  en 
dnq  départemens  :  i*  cehii  des  subsistances  ; 
3*  celui  de  la  police;  3*  celui  du  domaine  et 
des  finances;  4*  celui  des  élablissemens  pu- 
blics de  la  viUe  de  Fuis;  5*  et  enfiQ  celui 
des  travaux  publics.  Le  corps  municipal  fixe- 
ra les  attributions  et  le  nombre  des  adminis- 
trateurs de  chacun  de  ces  départemens. 

19.  Le  bureau  pourra  concerter  directe- 
ment avec  les  ministres  du  Roi  les  moyens  de 
pourvoir  aux  subsistances  et  approvisionna 
mens  nécessays  ii  la  capitale. 

Mw  II  s'assemblera  trois  fois  par  semaine , 
et  00  y  rapportera  toutes  les  affaires ,  de  ma- 
nière que  le  maire  et  cbacun  des  administra- 
teurs puissent  connaître  et  éclairer  les  diffé- 
rentes parties  de  FadministrBtion. 

af .  Les  décisions  du  bureau  sç  prendront 
à  la  pluralité  des  voix  ,  et  1er  greffier  en  tien- 
dra reg^tre. 

3X  Les  administrateurs  se  partageront  les 
détails  de  leurs  départemens  respectifs  ;  mais 
aucun  d^enx  ne  pourra  donner  un  mandat  sur 
a  caisse ,  sans  le  faire  signer  par  un  second 
admiaistrateur,  précaution  indcpcndante  du 
visa  du  maire ,  dont  on  a  parlé  a  l'article  17. 

a3.  Tous  ces  mandats  seront  de  plus  enré- 
jpstrés  au  département  du  domaine,  qui  en- 
registrera également  toutes  les  dépenses  ar- 
rêtées par  le  corps  municipal  ou  par  le  con- 
seil général  de  la  commune. 

34.  Le  cQrps  municipal  statuera  siu*  les 
difficultés  qui  poun-ont  s'élever  entre  les  dé- 
partemens divers,  touchant  leurs  fonctions  et 
attributions  respectives. 

aS.  Les  réglemens  particuliers,  nécessaires 
pour  Texerdce  des  fonctions  des  divers  dé- 
partemens, et  pour  le  r^;ime  des  différentes 
n'es  de  la  mitfûcipalîté  attribuées  àchacun 
es  départemens,' seront  dressés  par  le 
corps  municipal,  et  confirmés  par  le  conseil 
général  de  la  commune. 

26w  En  Tabsenc»  du  maire,  chacun  des  ad- 
ministraleun  présidera  alternativement  '  les 
assemblées  du  bureau. 

47.  Les  adminiatrateurs  n'auront  aucun 
fMfcifr^*  de  denicia  en  recettes  et  «a  dé* 


penses.  Les  dépenses  sereot  acquittée»  par  le 
trésorier. 

aS.  Les  dépenses  courantes  de  chaoué  d^ 
partement  seront  ordonnées  par  les  asaunia» 
trateurs  respectifs.  Celles  de  la  police ,  des 
sid»istances ,  des  établissemens  et  des  travaux 
puUics,  seront  eaotrôléfls  par  le  département 
du  domaine.  Celles  du  departiement  du  do* 
niaine  seront  contrôlées  par  le  maire,  et  iaa« 
crites  daus  un  registre  qui  restera  à  la  mairie; 
les  unes  et  les  autres  seront  acquittées  par  le 
trésorier.  Les  dépenses  plus  considérables  Ou 
extraordinaires  seroQt  ordonnées  par  leeeips 
municipal  ou  par  le  conseil  gàiénil,  dans  les 
cas  qui  lui  devront  être  soumis  ;  les  mandats 
en  seront  délivrés ,  conformément -aux  délib^ 
rations,  par  lès  administrateurs  dont  elles  re* 
garderont  le -département;  elles  seront  aussi 
enregistrées  di|ns  la  huitaine  au  département 
du  domaine,  et  acouittées  par  le  trésorier. 

29.  Le  maire  et  les  administrateurs  fieront 
an  conseil  municipal,  tous  les  deux  mois, 
l'exposé  sommaire  de  leur  administration. 

30.  Chacun  d'eux  rendra  aussi  son  compte 
défiiytif  tous  les  ans,  conformément  à  Tarti-' 
de  59  du  titre  I*'. 

3i.  Les-administfateurs  seront  astreints  en 
tout  temps  à  donner  connaissance-  de  levrs 
opérations  au  maire,  au  corps  jminidpal  ou 
au  conseil  général  de  la  commune ,  lorsqu'ils 
en  seront  requis.  Ib  donneront  aussi,  ou  fe- 
ront donner  au  procureur  de  la  commune  ou 
à  ses  substituts,  toutes  les  instructions  qu'ils 
auront  demandées. 

3a.  Le  procureur  de  la  commmw  anra  tou- 
jours le  droit  de  requérir  du  secrétaire-gref- 
fier, de  ses  adjoints,  ou  du  garde  des  arohi- 
XP 1 1^  instructions,  renseignemens  ou  copies 
de  piècea qu'il  pourra  désirer.  Les  substituts, 
lorsqu'ils  exerceront  ses  fonctions ,  jouinmt 
du  même  droit 

33.  Les  quaranle-huit  sections,  avant  dn 
procéder  à  la  première  élection  des  membres 
de  la  munidpalifé,  détermineront,  sur  la 
pflropcmtion  de  la  nHmicipalité  provisoire,  le 
traitement  du  maire  et  les  indemnités  è  ac- 
corder aux  administralenrs,  au  procureur  de 
la  commune  et  à  ses  deux  substituti;  tiles  dé* 
termineront  aussi ,  sur  1^  même  profiosition , 
le  traitement  du  secrétaire  -  greffier  ef  de  ses 
deux  adioints,  du  garde  des  archives  et  du 
bibliothécaire. 

34.  Le  nombre  et  les  appointemens  des 
commis  ou  employés  dans  les  diverses'partics 
de  l'administration  municipale,  au  secréta- 
riat, aux  arrhives,  à  la  biMiotbèque,  seront 
d/éterminés  par  les  délibérations  partmniières 
an  corps  municipal,  et  con&rmés  par  le  ocm- 
seil  généi«l  de  la  epmmune,  d'après  les  ren- 
seignemens qui  seront  fournis  par  le  maire,' 
las  administratettrs,  le  aecrétairfe^reffier  ou 
sesadfoittts. 

35.  Si  les  ^dminismteiirs,  tfn  les  penoancs 
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ajant  on  traitement  annuel ,  font  des  voyages 

Jour  les  affaires  particulières  de  la  ville ,  leurs 
épènses  de  voyage  seulement  leur  serool 
remboursées. 

36.  En  CM  de  voyage  des,  notables  pour 
commissions  particulières  de  la  ville,  leurs 
dépenses  de  voyage- Jeur  seront  cgalemeht 
remboursées.  On  leur  accordera  en  outre  une 
indemnité  raisonnable,  qui  sera  fixée  par  le 
corps  municipal,  et  confirmée  par  le  conseil 
général.' , 

37»  Le  maire,  )es  administrateurs,  les  con- 
seillers et  les  notables,  le  procureur  de  la 
commune ,  ses  substituts ,  le  secrétaire-greffier 
et  sea  adjoint»,  et  toutes  autres  personnes  at- 
tachées au  corps  municipal  ou  au  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  ne  pourront  établir 
aucun  droit  de  réception,  m  recevoir  de  qui 
que  ce  ,soit,  directement  ou  iqdirectément, 
ni  étren'nes ,  ni  vin  de  ville,  ni  présens;  ils  ne 
pourront  non  plus  être  intéressés  à  aucune 
des  fournitures  relatives  à  U  municipalité  de 
Paris.  » 

38.  Le  procureur  de  la  commune  et  ses 
substituts  aurdtat  séance,  sans  voix  délihéra- 
tive*,  à  toutes  les  assemblées  du  bureau  du 
corps  municipal  ou  du  conseil  général  :  nul 
rapport  ne  sera  fait  au  corps  municipal  ou  au 
conseil  génén^ ,  qn^apcès  que  l'affaire  aura  été 
communiquée  au  procureur  de  la  commune, 
ou,  à  son  défaut,  a  Tun  de  ses  substituts;  et 
nuUe  diélibération  ne  sera  prise  sur  les  rap- 
ports, sans  avoir  entendu  celui  d'«ntre  eux  à 
qi^  l'affaire  aura  été  communiquée.  Le  pro- 
cureur de  la  commune  ou  ses  substituts  seront 
tenus  de  donner  leur 'avis  dans  le  délai  qui 
aura  été  déterminé  par  le  corps  municipal. 

39.  Avant  de  rapporter  une  affaire  au  ooifa 
seiL général,  on  la  communiquera  sommaire- 
ment au  maire;  s'il  ne  se  présente  point,  on 
procédera  à  la  délibération ,  maigre  son  ab-      a  la  municipalité  seront  déterminées  par  les 
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aussi  au  corps  municipal,  à  l'expiration  de 
chaque  année,  un» bordereau  général  de  ses 
recettes  et  dépenses;  il  présentera  de  plus.au 
corps  municipal,  dans  les  tnÀs  premiers  mois 
de  l'année  suivante,  ses  comptes  appuyés  de 
pièces  ji^tificatives ,  lesquels  devront 'être 
arrêtés  dans  les  trois  mois  suivans. 

44'  Outre  la  publicité  et  l'impression  des. 
recettes  et  dépenses,  ordonnées  par  l'art  58 
et  l'art.  59  du  décret  du  14  décembre,  le 
conseil  général  pourra  vérifier  l'état  de  la 
caisse  et  les  comptes  du  trésorier ,  tant  que 
celui-ci  n'aura  pas  obtenu  sa  décharge  défi- 
nitive. 

45.  L'arrêtéde  l'administration  ou  du  direc- 
toire du  département  de  Paris  opérera  seul  la 
décharge  définitive  des  comptables. 

TITRE  IV. 

Art.  I*'.  L'assemblée  des  quarante-huit  sec- 
tions devra  être  convoquée  par  le  corps  mu- 
nicipal, lorsque  le  vœu  de  huit  sections  > 
résultant  de  ta  majorité  des  voix  dans  une 
assemblée  de  chaque  section,  composée  de 
cent  citoyens  actin  au  moins,  et  convoquée 
par  le  président  des- commissaires  de  la  sec- 
tion ,  se  réunira  pour  la  demiy^der. 

Le  président  des  commissaires  d'une  sec- 
tion sera  tenu  de  convoquer  sa  section,  lors- 
que cinquante  citoyens  actifs  se  réuniront 
pour  la  aemander.       r 

1.  Lorsque  l'assemblée  des  quarante-huit 
sections  aura  lieu ,  un  membre  du  cor]ss  mu- 
nicipal ,  ou  un  des  notables, pourra  assister  à 
l'assemblée  de  chacune  des  sections,  mais 
sans  pouvpir  la  présider,  et  sans  que  son  ab- 
sence puisse  la  différer. 

3.  Il  y  aui^  dans  chacune  des  quarante- 
huit  sections  un  commissaire  de  police  tou- 
jours en  activité,  et  dont  les  fonctions  relatives 


senoe. 

4ow  Le  secrétaire-ereffier  et  ses  adjoints 
tiendront  la  plume  dans  les  assemblées  du 
bureau  du  corps  municipal  et  du  qnnseil 
général;  ils  rédigeront  les  procès-verbaux  et 
délibérations  ;  et  ils  en  signeront  les  extraits 
on  expéditions  sans  frais  ;  ils  veilleront 
auJL  hnpressionS)  affiches  et  envois.  Ils  déli- 
vreront et  contre-signeront,  aussi' sans  frais, 
les'  brevets  donnés  par  le  conseil  général ,  par 
le  corps  municipal ,  ou  par  le  maire  ;  et  ils 
feront  d'ailleurs  toutes  les  fonctions  du  secré- 
tariat et  du  greffe. 

41.  Le  trésorier  fournira  un  cautionne- 
ment, dout  la  somme  sipra  réglée  par  le  con- 
seil-général. 

4a.  Son  traitement  et  ses  frais  'de  bureau 
seront  aussi  réglés  par  le  même  conseil. 

43.  Le  corps  munidpal  fera  tous  les  mois , 
et  plus  souvent  s'il  est  jugé  utile ,  la  vérifica- 
tion de  la  caisse.  Le  trésorier  présentera  tous 
les  jours  son  état  de  situation:  il  foulmira 


articles  sui%'an.s. 

4.  Chacune  des  quarante-huit  sections  aura 
en  outre  seize< commissaires,  sous  le  nom  de 
cômmitiairtt  de  section ,  qui  exerceront  dans 
leur  arrondissement ,  sous  l'autorité  du  corps 
municipal  et  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, les  fonctions  suivantes. 

5.  Les  seize  commissaires  de  spction  seront 
chargés  de  sur^'ciller  et  de  seconder,  au  be- 
soiA,  le  commissaire  de  police. 

6.  Ils  seront  tenus  de  veiller  à  l'exécution 
des  ordonnances,  arrêtés  ou  délibérations, 
sans  y  apporter  aucun  obstacle  ni  retard  :  le 
commissaire  de  police  aura  «éance  et  voix 
consultative  i  leurs  assemblées. 

7.  Ils  donneront  aux  administrateurs,  an 
corps  municipal  et  au  conseil  général ,  ainsi 
qu*au  maire,  au  procureur  de  la  commimé  et 
à  ses  substituts,  tous  les  éclaircissemens,  ins- 
tructions et  avis  qui  leur  seront  demandés. 

8.  Ils  nommeront  entre  eux  un  président, 
et  se  réuniront  tous  les  huit  jours  et ,  en  ou- 
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tre ,  tontes  les  fois  que  des  drcolBstances  ex- 
traordinaires rexigeroDt 

9.  L*un  dVux  resterai  à  tour  der61e,  vingt- 
quatre  heures  dans  sa  miùson  «  afin  que*  le 
coDHAÎssaire  de  police  et  les  citoyens  de  la 
sertion  puissent  recourir  à  lui  en  cas  de  .be- 
soin ;  le  commissaire  de  service  sera  de  plus 
cbargé  de  répondre  aiix  demandes  et  repré- 
sentations qui  pourront  être  faites^ 

10,  Les  jeunes  citoyeiîs  de  la  section ,  par- 
Tenus  à  Vâge  de  vingt-un  ans,  après  s'étrefait 
inscrire  <£ez  le  commissaire  de  police,  por- 
teront leur  certificat  d'inscription  chez  le 
commissaire  de  section  qui  se  trouvera  de 
service ,  et  qui  leur  indiquera  Tcpoque  de  la 
prestation  de  leur  serment. 

XI.  Les  commissaires  de  section  pourront 
être  chargés  par  Tadministralion  du  départe- 
ment de  Pans,  de  la  répartition  des  impôts 
dans  leurs  sections  respectives. 

12.  Les  commissaires  de  police  seront  élus 
pour  deux  ans,  et  pourrout  être  réélus  autant 
de  fois  que  leur  section  le  jtigera  convenable. 
Le  premier  remplacement,  s'il  a  lieu,- ne 
poiUTa  se  faire  au'à  la  Saint-Martin  1793; 
le  conseil  générai  de  la  commune  fixera  la 
somme  de  leur  trailemeut. 

i3.  Chaque  commissaire  de  police  aura  sous 
ses  ordres  un  secrétaire-greluer  de  police, 
dont  le  conseil-général  delà  commune  fixera 
anssi  le  traitement. 

14.  Les  personnes  domiciliées,  arrêtées  en 
flagrant  oelit  dans  l'arrondissement  d'une 
section ,  seront  conduites  cliez  le  commissaire 
de  police.  Celui-ci  pourra ,  avec  la  signature 
de  run  des  commissaires  de  section,  eovo^'cr 
dans  une  maison  d'arrêt  les  personnes  ainsi 
arrèlées,  lesquelles  seront  entendues  dans  les 
TÎngt-quatre  heures,  conformément  à  ce  qui 
sera  réglé  par  la  suite. 

1 5.  Les  personnes  non  domiciliées ,  arrêtées 
dans  Tarrondissemeilt  d'une  section ,  seront 
eoodmtes  chez  le  commissaire  de  police  :  si 
elles  sont  prévenues  d'un  désordre  grave  ou 
d'un  délit ,  celui-ci  pourra  les-  envoyer  dans 
une  maison  d'arrêt ,  4]A  elles  seront  inteiro-  . 
gécs  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  remises  ^ 
en  liberté,  ou,  selon  la  gravité  des  circons- 
tances, livrées  à  la  justice  ordinaire,  ou  C4)n* 
damnées  pa>  le  tribunal  de  police  qui  sera 
établi. 

x6.  Le-  commissaire  de  police,  en  cas  de 
vols  ou  d'autres  crimes,  ^aidera  par  devers 
hn  les  effets  volés  et  les  pièces  de  conviction 
pour  les  rehnettre  aux  juges.  Dans  tous  les  cas, 
ddrcnera  procè»*verbal  aes  pièces  et  des  faits, 
et  il  tiendra  registre  du  tout;  il  en  instruira 
de  plus  le  département  de  police ,  et  le  com- 
missaii»de  section  qui  se  trouvera  de  service. 

17.  Hors  1^  cas  de  flagrant  délit,  la  muni- 
dpalilé  ne  pourra  ordonner  rarrestation  de 
qui  qne  ce  soit,  que  dans  les  cas  et  de  fti  ma» 


nière  (pii  seront  déterminés  dans  le  règlement 
de  police. 

18.  Le  commissairede  police  rendra  compte 
au  maire,  ainsi  queTordonnera  celui-ck  ' 

19.  Le  commissaire  dç  poUce  rendra,  tous 
les  soirs,  au  commissaire  de  section  qui  sera 
de  service,  un  compte  sominàire  et  par  écrit 
des  évènemens  de  là  journée. 

ao.  Le  secrétaire-greffier  tiendra  la  plume 
aux  assemblées  du  comité;  il  dreteera   les 

{irocès-verbaiix  lorsqu'il  en  sera  réduis  par 
ék  commissaires;  il  sera  chargé  de  taire  les 
expéditions,  les  extraits  et  les  envois  i  qui  il 
appartiendra;  il  sera  aussi  chargé  de  laienue 
de  tous  les  registres  nécessaires  aux  fonctions 
du  comité  et  du  commissaire  de  police. 

a  I .  Les  appointeméns  du  secrétaire-greffier 
seront  acquittés  des  deniers  communs  de  la 
ville. 

33.  H  sera  procédé  à  l'élection  des  seize 
commissaires  ae  section,  du  commissaire  de 
police  et  du  secrétaire-greffier,  par  les  asseift- 
plées  de  chaque  section,  immédiatement  après 
k»  élections  des  membres  du  corps  njunicipal 
et  du  conseil  général  de  la  commune. 

a3.  L'élection  du  commissaire  de  policé  se 
fera  au  scrutin  et  à  ]a  pluralité  absolue  des 
suffrages,  mais  par  bulletin  de  dei^i  ^pms; 
si  le  premier  ou  le  second  tqur  de  scrutin  ne 
doikne  pas  cette  pluralité  absolue ,  on  procé- 
dera à  un  troisième  et  dernier  ,'dans  lequel  on 
n'écrira  qu'un  nom;  les  voix  ne  pourront 
porter  que  sur  l'uu  des  deux  citoyens  qui  en 
auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  au  se- 
cond scrutin. 

^4.  Le  commissaire  de  poliee  et  le  secré- 
taire-creffier  ne  pourront  être  choisis  que 

Sarmi  les  citoyens  éli^ibles  dé  la  section ,  et 
s  seront  tenus  d'y  ré$ider.  - 

25.  L'élection  d,u  secrétaire-greffier  se  fera 
au  scrutin,  par  bulletin  de  deux  noms ,  et  à  la 
pluralité  relative,  laquelle  sera  au  moins  du 
quart  des  suffrages. 

26.  Les  seize  commissaires^' de  section  se- 
ront choisis  parmi  les  citoyens  éligibles  de  la 
section ,  iiu  scrutin,  par  bulletin  de  liste  de  six 
noms. 

27.  Ceux  qui,  par  le  dépouillement  du 
scrutin ,  se  trouveîx>tit  réunir  la  plurahté  re- 
lative du  tiers  au  moins  des  suffrages,  seront 
déclarés  commissaires. 

28.  Pour  le  nombre  des  commissaires  res- 
tau t  a  nommer,  comme  aussi  dans  le  cas  o& 
aucun  cttoven  n'aurait  eu  la  pluralité  du  tiers 
des  voix ,  il  sera  procédé  k  un  second  scrutin 
par  bulletin  dé  liste  de  six  noms;  et  ceux  qui, 
par  le  dépouillement  de  ce  scrutin,  réuniront 
la  plurahté  relative  du  tiers  au  moins  des 
voix ,  seront  déclarés  commissaires. 

29.  Si  le  nombre  des  seize  commissaires 
n'est  pas  encore  rempli,  ou  si  aucun  citoyen 
ne  se  tk'onve  élu ,  il  sera  orocédé  à  un  dernier 
scmtin  par  bnlletin  de  liste  de  six  noms,  et 
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avant  celui  où  elles  devront  avoir  lieu.  La 
séance  sera  ouverte  eu  présence  d'un  citoyen 


simple  phiralilé  relative  des  suffrages  : 
,  qui  Tobtiendront  seront^  déclarés  eliis^ 
jusqu'à  concurrence  des  seizecommissaîres  à 
nommer. 

3o.  Si  un  citoyen  nommé  commissaire  au 
troisième  tour  refuse,  il  sera  remplacé  par  le 
càncoirent  qui,  dans  ce  même  tour  de  scru- 
tin, aura  eu  le  plus  de  voix  après  lui.  Si  un 
ciK^en  nommé, commissaire  dans  les  deux 
premiers  scrutins,  refuse  après  la  dissolution 
de  l'assemblée,  il  sera  remplacé  par  celui  qui, 
dans  les'  divers  scrutins  I  aura  eu  le  plus  de 
voix.  lies  commissaires  ae  section,  eoi«as  de 
mort  ou  de  démission  d9ps  ie  oours  de  l'an- 
née, smint  remplacés,  jusqu'à  l'époque  ordi- 
naire des. élections,  par  ceux  des  citoyens 
qui  auront  eu  le  plus  de  voix  après  eux;  et 
pour  exécuter  ces«dpux  dispositions ,  on  con- 
servera les  résultats  des  scrutins. 

3i.  L'exercicedes fonctions  de  oomn^saire 
de  police  sera  incompatible  avec  celui  de  garde 
nationale. 

3a.  Les  commissaires  de  section,  le  com- 
iBÎssaire.de  police  et  son  secrétaire-creflier, 
prêteront  serment  entre  les  mains  du  prés»- 
dent  de  l'assçmblée  de  U  section,  de  bien  et 
fidèlement  remplir  leurs  devoirs. 

33,  La  moitié  des  commissaires  de  section 
sortira  diaqoe  année.  La  première  sortie  se 
fera  par  la  voie  du  sort;  elle  n'aura  lieoqu'à 
répoqile  des  élections  ordinaires  en  1 79c  ;  et, 
pour  la  première  fois,  le  tempsqui  s'éoonlera 
entre  l'époque  de  leur  élection  et  répo<|[^ue 
fixe  des  élections  ordinaires,  ne  sera  point 
compté. 

34.  Les  élections  des  secrétaires-greffiers 
serenouvelleroat  tous,  les  doux  ans,  et  l'é- 
poque ea  sera  fixée  de  façon  à  alterner  avec 
celle  de.  l'élection  des  commissaires  de  police. 

TITRE  V. 

IMcrsti  §6nérànx  sor  !«•  ■sat«ifMlilé*  do 
royaume  que  l'art.  4  du  lit.  i*^**  déclare  appli- 
cables k  la  ville  de  Paris ,  et  ordonne  te  rap- 
port -à  la  fiB«dn  règlement  de  la  municipalité 
de  la  capitale. 

Art.  !•'.  Les  officiers  et  membres  des  mu» 
nicipiilités  actuelles  seront  remplacés  par  voie 

d'éledioBi* 

s.  Les'dreits  de  pré^bitMion,  nomination 
ou  confirmation,  et  les  cfaroits  ^e  présHlenoe 
ou  de  présence  aux  assemblées  municipales, 
prétendus  ou  exercés  oomnie  attachés  à  la 
ponession  de  certaines  terres,  aux  fonctions 
décommandant  de  province  ou  de  ville ,  aux 
évèdiés  ou  archevêchés,  et  généralement  à 
tel  autre* titre  «le  ce  puisse  être,  sont  abolis. 

3.  Tons  les  otoyens  actife  et  chaque,  ville, 
bourg,  paroisse  on  oommonanté,  pourront 
ooneounr  à  l'élection  des  mendares  dn  corps 
mnnieipaL 

4.  Les  «memblées  des  citeyens  nclifii  sénat 
oMkfioquées  par  leeorps  Aonci^ ,  boit  jMTf 


chargé  par  le  corps  municipal  d'expliquer 
l'objet  de  la  convocation. 

5.  Chaque  assemlilée  procédera ,  dès  qu'elle 
sera  formée,  à  hMiomination  d'un  président 
et  d'un  secrétaire  ;  il  ne  faudra  pour  cette  no- 
mination que  la  simple  pluralité  relative  des 
suffrages,  en  un  seul  scrutin,  recueilli  et  dé- 
pouillé par  les  trois  plus  anciens  d'âge. 

6.  Chaque  assemblée  nommera  ensuite  à  la 
pluralité  relative  des  suffrages ,  trois  scruta- 
teurs, qui  seroift  diargés  d'ouvrir  les  scrutins 
subséquens ,  de  les  dépouiller,  de  compter  les 
voix ,  et  de  proclamer  les  résultats  :  ces  trois 
scrutateurs  seront  nommés  par  un  seul  scru- 
tin,  recueilli  et  dépouillé,  comme  les  précé- 
dcus ,  par  les  trois  plus  anciens  d'âge. 

7.  Les  conditions  de  l'éligibilité  pour  les 
administrations  muoieipates  seront  les  mêmes 
que  pour  les  adoiiaislrations  de  district  et  de 
département. 

8.  Les  pfficiers  municipaux  et  les  notables 
ne  i)ourront  être  nommes  que  parmi  les  ci- 
toyens éligibles  de  la  commune. 

9.  Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de 
judicature  ne  peuvent  être  en  même  temps 
membres  des  corps  municipaux. 

10.  Ceux  qui  sont  charges  de  la  perception 
des  impôts  indirects ,  tant  que  ces  impôts  sid>* 
sisteront,  ne  peuvent  être  admis  en  même 
temps  aux  fonctions  municipâes. 

11.  Les  maires. seront  fônjours  élus  à  la 
pluralité  absolue  des  voix.  Si  le  premier  qcm- 
tin  ne  donne  pas  cette  pluralité,  il  sera  pro* 
cédé  àim  second  ;  si  eelui-ci  ne  la  donne  point 
encore,  il  sera  procédé  à  un  troisième,  dam 
lequel  le  choix  ne  pourra  plus  se  faire  qu'ea- 
tre  les  deux  citoyens  qui  auront  réuni  le  nhls 
de  voix  aux  scrutins  précèdens.  Enfin,  si!  j 
avait  égalité  de  suffrages  entre  eux ,  à  ce  troi- 
sième scrutin,  le  phis  âgé  serait  préféré. 

XI.  Il  y  aura  dans  diaque  municipalité  on 
procurenr  de  la  commune,  sans  voix  déiibé> 
rative.  Il  seca  chargé  de  défendre  les  intérèia, 
et  de  poursuivre- Ks  affaires  de  la  commu- 
nauté. * 

i3;'Le  procureur  de  la  commune  sera 
nommé  par  les  citoyens  actifs  ;  au  scrqtin  et 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, '.dans  la 
forme,  et  selon  les  règles  prescrites  pour  Té* 
lection  des  maires. 

14.  Le  l>ureau  sera  cbvgé  de  tonsjes  soins 
de  l'exéeutioii,  et 'borné  à  la  simple  régie. 

r5.  Toutes  les  délibérations  nécessaires  i 
rexerctce  des  fonctioas  an  oorm'  mmâcipal 
seront  prises  dans  l'assemblée  des  membw 
du  conseil  et  du  bureau,  remis, à  l'exeeption 
des  délibérations  refattivesà  l'arrêté  des  comp- 
tes, qui  seront  prises  par  le  oonseil  lanL 

16.  Les  officiers  mnmcipanx  et  les  notables 
seront  éhis  pour  dsnx  ans,  et  renonveléi,  par 
noilié,  chaque  anné». 
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17.  Le  mure  restera  en  exercice  pendant 
deux  «as;  il  pourra  être  rèélu'poiir  deux  a»* 
très  aimées;  mais  ensuite  il* ne  sera  permis 
de  rélire  de  nouveau  ^u*après  un  iutervalle 
de  deux  ans. 

18.  Le  procureur  de  la  commune  conser*- 
sa  place  pendant  deux  ans,  et  pourra 


être  réélu  pour  deux  autres  années. 

x^  Les  assemblées  d'élection  pour  les  re- 
BouvelleHieDS  aifmiels  se  tiendront,  dans  tout 
le  royaume,  ie  dimanche  après  la  Saiut- 
Martin ,  sur  la  .ccmvocation  deç  officiers  mu- 


ao.  Avant  dVntrer  en  exercice,  le  maire 
el  les  autres  m<*fi Jires  du  corps  municipal ,  le 
procureor  de  la  commune  et  son  sufaêtitut , 
s*il  j  en  a  un,  prêteront  le  serment  de  maii>> 
tenir  de  tout  leur  jKiuvoir  la  constitution  du 
royaume ,  d*étre  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et 
an  Boi,  et  de  bien  remplir  leurs  fonctions. 
Ce  acrment  sera  prêté,  à  la  procltaine  élec- 
tion, devant  la  comxniftie,  et  devant  le  corps 
mnmcipal ,  aux  élections  suivantes. 

a  t.  "Le  maire  et  les  autres  membres  du  corps 
municipa] ,  le  procureur  de  la  commune  et 
wn  suDstitut  ne  pourront  exercer  en*  même 
temps  ees  fonctions  et  celles  de  garde  natio- 
nak. 

aa.  Le  conseil  général  de  la  commune, 
composé  tant  des  membres  du  corps  munici- 
pnl  que  des  notables,  sera  convo<{ué  toutes - 
tes  fois  que  l'adannistration  municipale  le  ju- 
eera  convenable  :  die  ne  pourra  se  disnenser 
de  le  convoquer  lorsqu'il  s'agira  de  délibérer 
sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d'immeu» 
blés;  sur  des  impositions  extraordinaires, 
pour  dépensée  locales;  sur  des  emprunts;  sur 
des  tnrraux  &  entreprendre;  sur  l'emploi  du 
prix  des  ventes^  des  remboursemeiu  ou  des 
FccomTemens;  sur  les  procès  à  intenter;  mê- 
me aor  les  pi'oeès  à  soutenir,  dans  le  cas  011 
le  fond  du  droit  sera  contesté. 

^3.  Dans  toutes  les  villes  au-dessous  de 
quatre  mîile  âmes ,  les  comptes  de  l'adminis- 
tration municipale  en  recettes  et  dj^^^nses 
seront  impAné^  chaque  année. 

94.  Bans  toutes  les  communautés,  sans 
distinction ,  les  citoyens  actifs  pourront  pren- 
dre au  greffe  de  la  municipalité,  sans  déplacer 
et  sans  frais',  communication  des  comptes, 
des  pièces  justificatives  et  des^flélibérations 
du  corps  municipal,  toutes  leA  fois  qu'ils  le 
reqnerronL 

95.  Si  un  citoyen  croit  être  personnellement 
lésé  par  quelque  acte  du  corps  municipal ,  il 
pourra  exposer  ses  sujets  de  plaiute  a  l  admi- 
nistration ou  au  directoire  au  département , 
qui  y  fera  droit,  après  avoir  vériué  les  faits. 

a6.  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  pré* 
senter  contre  les  officiers  mtmicipaux  la  dé- 
nonciation des  délits  d'administration  dont  il 
prétendra  qu'ils  se  seront  rendus  coupables. 
Mais,  avant  de  porter  cette  dénonciation  dans 


les  tribunaux ,  il  sera.teim  de  la  soumettre  A 
l'administration  ou  au  directoire  du  départ»» 
ment,  qui,  après  en  avdir  examiné  les  faits, 
renverra  la  dénonciation ,  s'il  y  a  lieii ,  à  ceux 
qui  devront  en  connaître. 

27.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en  même 
temps  dans  la  même  ville  ou  êommunauté , 
\fs  tendions  munidpales  et  les  fonclioni  ini- 
litaires. 

a^  Aux  prochaines  «ledioBs,  lonqpe  les 
asseaiblées  primaiRs  des  citovens  actife  de 
chaque  canton,  où  les  asseinnlées  partien- 
lières  de  chaque  communauté  auront  été  for- 
mées ,  et ,  aussitôt  après  que  le  président  et 
le  secrétaire  auront  eiié  nbinmés,  A  sera,  avant 
de  procéder  à  ancune  autre  électian ,  prêté 
par  le  président  et  le  secrétaire,  en  présenoa 
de  l'assemblée,  et  ensuite  par  les  membres 
de  l'assemblée,  entre  les  mains  du  président, 
le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
la  constitution  du  royaHme,  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  Eoi,  de  choisir  en  leur 
ame  et  conscience  les  plus  diçnesde  la  eost^ 
fiance  publique,  et  de  remplir  avec  zèle  «t 
courage  les  fonctions  dviles  et  politiques  qui 
pourront  leur  être  confiées.  Ceux  qui  refuse- 
ront de  prêter  ce  serment  seront  inrapables 
d'élire  ou  d'être  élus. 

39.' Jusqu'à  l'époque  où  TAsseBsblée  na« 
tionale  aura  dctermmé  par  ses  décrets  l'or- 
ganisation définitive  des  milices  et  des  gardes 
nationales,  les  eitqy  eus  qui  remplissent  actuel- 
lement les  fottctionsf  d'offiderrou  de  soldats 
dans  les  gardes  nationales,  mêmes  ceux  iqui  se 
sont  foniiés  sous  la  [dénomination  de  volon- 
taires ,  prêteront ,  par  .provision ,  et ,  aussitôt 
après  que  le^  municipalités  seront  établies, 
entre  les  njainsdes  maires  et  officiers  munid- 
panx ,  en  présence  de  la  commune  assemblée , 
le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  i  la  loi 
et  au  Koi ,  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir, 
sur  la  réquisition  des  forps  administratifs  et 
municipaux ,  la  constitution  du  royatnne  ,«et 
de  prêter  pareillement,  sur  les  mêmes  iiêqui- 
sttions ,  main-forte ,  et  à  l'éiécufian  des  or- 
donnances de  justice ,  et  à  ctetTes  des  «décrets 
de  l'Assembice  nationale  acceptés  ou  sahction- 
nés  par  le  Roi. 

3o.  Lorsque  le  maire  et  les  officiers  muni- 
cipaux seront  ei^  fonctions ,  ils  porteront  pour 
marque  distinctive,  par-dessus  leur  habit,  et 
en  baudrier ,  une  écnarpc  aux  trois  couleurs 
de  la  nation,  bleu,  rouce  et  blanc,  attachée 
d'un  ^œud ,  et  ornée  d'une  frange  couleur 
d'or  pour  le  maire ,  blanche  pour  les  officiers 
municipaux,  et  violette  pour  le  procureur  de 
la  commune.  Les  ran^  sont  ainsi  régltt  : 

3i.  Le  maire,  puis  les  offiders  munid' 
paux,  selon  l'ordre  des  tours  de  scrutin  où  ils 
auront  été  nommés ,  et  dans  le  même  tour, 
selon  le  nombre  des  suffrages  qu'ils  aurtmt 
obtenus  ;  enfin ,  le  procureur  de  la  commune 
et  ses  substituts  que  suivront  les  grdfiers  e( 
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trésorier!.  Qi^uat  aux  notables ,  ils  n^auront 
de  ran^  que  dans  les  séances  du  conseil  gé- 
néral; ils  V  siégeron^à  la  suite  du  corps  mu- 
nicipal, selon  le  nombre  des  suffrages  donnés 
a  chacun  d'eux.  En  cas  d'égalité ,  le  pais  ap- 
partient au^  plus  Agés. 

i^.  Cet  ordre  sera  observé ,  même  dans  |es 
cérémonies  religieuses ,  immédiatement  à  ]fi 
suite  du  clergé.  Cependant  la  préséance  attri- 
buée aux  officiers  municipaux  sur  les  autres 
oorps*,  ne  leur  confère  aucun  des  anciens 
droits  honorifiques  dans  les  églises. 

33.  Lacolidition  du  domicile  de  fait,  exigée 
pour  Texercice  des  jlroits  de  ckoyen  actif 
dans  nne  assemblée  de  commune ,  ou  dans 
une  assemblée  primaire ,  n'emporte  que  Tobli- 
gation  d'avoir  oans  le  lieu  ou  dans  le  canton, 
une  habitation  depuis  un  an,  et  déclarer 
qu'on  n'i^xerce  les  mêmes  droits  dans  aucun 
autre  endroit 

34.  Ne  seront  réputés  domestiques  ou  ser- 
▼Heun  i  gages ,  les  intendans  ou  ré^sseurs , 
les  ci -devant  feudistes,  les  secrétaires,  les 
diarreliers  ou  maitres-valets  de  labour,  em- 
ployés par  les  propriétaires,  felmiers  ou  mé- 
tayers, s'ils  réunissent  d'ailleurs  les' autres 
conditions  exigées. 

8aite  de  l'art.  34  da  décret  ci-de««iu. 

L'Assemblée  nationale,  «n  exécution  de 
l'art  1S  du  tit  I*'  du  règlement  pour  la  muni- 
cipalité de  la  capitale,  autorise  les  commis- 
saires adjoints  au  comité  de  con&titutiou ,  à 
tracer  la  division  de  la  ville  de  Paris  en  qua- 
rante-huit sections ,  après  avoir  entendu  les 
commissaires  de  la  municipalité ,  et  les  com- 
missaires des  soixante  districts  actuels ,  et  les 
charge  de  rendre  compte  à  l'Assamblée  des 
difficultés  qui  pourraient  survenir.    \ 

Lei  commissaires-adjoints  signeront  deux 
exemplaires  du  plan  de  la  ville  de  Paris, 
divisée  «n  quarante-lTuit  sections ,  et  du  pro- 
cès-verbal de, division;  l'un  des  exemplaires 
sera  dépesé  aui^  archives  de  l'Assemblée  na- 
tionale >  et  l'autre  sera  envoyé  au  greffe  de 
l'hôteNe-viUe. 

as  jcnif  1790. 

L'Assemblée  nationale ,  conformément  à 
Taiticle  6  du  titre  I*'  du  r^lement  çéncral 
pour  la  municipalité  de  Paris,  décrète  la  divi- 
sion de  cette  ville  en  quarante-huit  sections, 
telle  qu'elle  est  tracée  et  énoncée  dans  le 

Slan  et  le  procès  -  verbal  joints  au  présent 
écret;  elle  ordonne  de  déposer  aux  archi- 
ves de  l'Assemblée ,  et  au  greffe  de  l'hôtel- 
de-ville,  un  exemplaire  de  ce  procès- verbal, 
signé  des  commissaires-adjoints  au  comité  de 
constitution. 


Le  Roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  les  opérations  préalables 
aux  élections,  soient  terminées  au  plus  tard  le 
4  juillet ,  et  que  lés  élections  commencent  le 
lendemain. 

Les  coipmissaires- adjoints  au  comité  de 
constitution,  autorisés  par  l'art.  34  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale  ci-contre,  de  Tor- 
ganiyatiou  de  la  municipalité  de  Paris ,  des  3 
mai  et  jours  suivans ,  à  tracer .  la  division  de 
cette  ville  en  quarante-huit  sections,  après 
avoir  entendu  les  commissaires  de  la  munici* 
palité  provisoire ,  et  ceux  des  soixante  dis- 
tricts actnéU; 

Vu  les  procès-verbaux  des  séances  de  l'As- 
semblée aes  députés  de  la  commune ,  et  des 
commissaires  nommés  par  l'universalité  des 
districts ,  des  6 ,  la  et  14  juin ,  ensemble  les 
mémoires  et  les  délibérations  présentés  au 
comité  de  constitation,  au  nombre  de  soi« 
xante-dix  pièces  déposées  aux  archives  de 
l'Assemblée  nationale ,  ont  arrêté  el  tracé 
cette  divisioa««avec  les  dénominations  des 
nouvelles  sections,  ainsi  qu'il  suit  (i)  : 

Section  des  lYiileries. — Section  des  Champs- 
Elysées.  —  Section  du  Roule.  —  Section  du 
Palais-Royal. — Section  de  la  place  Vendôme. 

—  Section  de  la  Bibliothèque.  —  Section  de 
la  Grange-Batelière.  —  Section  du  Louvre. 

—  Section  de  l'Oratoire.  —  Section  de  la  Ual- 
le-aux-Blés.  -r-  Section  des  Postes.  —  Section 
de  la  place  Louis  XTV.' — Section  de  la  Fon- 
taine de  Montmorency.  —  Section  de  Bonn»- 
Nouvelle. —  Section  du  Popoeau.  -^  Section 
de  Mauconseil.  —  Section,  du  Marché  des 
Lonocens.  —  Section  des  Lombardi.  —  Sec- 
tion des  Arcis. — Section  du  faubourg  Mont- 
martre. —  Section  de  la  rue  Poissonnière.— 
Section  de  Bondy.  —  Section  du  Temple.  — 
Section  de  Popinoourt  —  Section  de  la  rue 
Montrenil.  —  Section  des  Quinze- Vingts» — 
Section  des  Gravilliers.  —  Section  du  fau- 
bourg Saint-Denis. — Section  de  la  rue  Beau- 
bourg. —  Section  des  Enfans-Rouges.  —  Seo- 
tioa  (kl  Roi  de  Sicile.  —  Section  de  l'Hôtd- 
de-Viile.  —  Section  de  la  plaot  Royale.  — 
Sectiou  de  l'Arsenal.  —  Section  de  ('Ile.  — 
Section  de  Notr&^Dame. — Section  d'Henri  IV. 

—  Section  des  Invalides.  —  Section  de  la 
Fontaine  Grenelle.  —  Section  des  Quatre^Na- 
tions. — Section  du  Théâtre-Français. — Sec- 
tion de  k^  (M)ix-Rouge.  —  Section  du  Lu- 
xembourg. •—  Section  des  Termes  de  Julien. 

—  Section  de  Sainte-Geneviève.  —  Section 
de  l'Observatoire.  —  Section  du  Jardin  des 
Plantes.  —  Section  des  Gobelios. 

ai  MAI  1790. — Décret  concernant  la  perception 
des  droits  éublit  dans  la  ville  de  Cjunbrai  et 
dans  Le  Cambrésis.  (B.  a,  4ii-), 


{i)  Vont  lapprimons  les  noms  de  limites  el  dei  rues  de  l'uitéricar  de  chsque  section. 
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>■  MAX  1 790..—  Décret  qai  fixe  atlemativemenl 
daai  les  villes  de*B«aiiTais  et  de  Coaipiègrie, 
la  réftidcBce  du  corp»  adminidratif  du  dép«r|e- 
mcjil  de  l'Oûc.  <B.  a,  4ia.) 


ai  MAI  i79o«— Décret  ponr  le  partante  des  éia- 
blîsscmeiM  eoire  les.  villes  de  Sainl-Jean-Pîed- 
de-Port  et  de  Saint-Palais.  (B.  a,  4i3.) 


ai  =  a8  KAi  1790.  — **Décre1  qui  aotorise  la  ▼ille 
de  Marseille  là  faire  un  emprunt.  (B.  a,  ii3-) 


31  MAI  1 790.  —  Décret  qui  approuve  la  conduite 
de  la  mnnJcipalitë  el  de  la  fwnle  nationale  de 
Taraaeon  pendant  les  tronbles  de  cette  ville. 
(B.a,4i4.) 

ai  MAI  1790.— >Albj;  Avaiile.  foy.  8  mai  1790- 
-'Devoisins.  AT»/.  1 7  haï  i  790.— G^mënos,eic. 
F'ùf.  19  haï  1 790.  — '  Betrait  féodal,  yoy.  ai 

MAI   1790. 

aa=ra7  mai  1790.  (Procl)  —  Décret  concernant 
le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre.  (  L.  i, 
t4^«  B.  a,  45i  ;  Mon.  17  ao  34*niat.> 

Fby.  les  constitutions  soccessives  et  la  Cliarte, 
ail.  i4> 

Art.  I**.  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre 
appartient  à  la  nation. 

La  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par 
un  décret  du  Corps-Législatif,  qui  sera  rendu 
sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du 
Boi,  et  ensuite  sanctionné  par  Sa  Majesté. 

a.  Le  soin  de  veiller  à  là  sûreté  extérieure 
du  royaume,  de  matnientr  ses  droits  et  ses 
p(»isessions ,  est  délégué  au  Roi  par  la  consti- 
tution de  l*£tat;  ainsi,  lui  seul  peut  entrete- 
nir des  relations  politiques  au  dehors,  con- 
duire les  négociations,  en  choisir  les  agens, 
faire  les  préparatifs  de  guerre  proportioiinés 
à  ceux  des  États  voisins ,  distribuer  les  for- 
ces de  terre  et  de  mer ,  ainsi  quMt  le  jugera 
convenable,  et  en  i'égler  la  direction  eu  cas 
de  guerre. 

3.  DaAs  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou 
commencées,  d\ui  allié  à  soutenir,  d'im  droit 
à  conserver  par  la  force  des  armes,  le  pouvoir 
exécutif  sera  tenu  d'en  donner,  sans  aucun 
délai,  la  notiGcation  an  Corps-Législatif,  d'en 
faire  connaître  ir-s  causes  et  les  motifs;  et  si 
le  Corpa-Législatif  est  en  tacance ,  il  se  ras- 
semblera 8ur-le-cbam|^. 

4.  Sur  cette  JMlification,  si  le  Coi*p8-Légis- 
latif  juge  que  les  hostilités  commencées  soient 
ime  agression  coupable  de  la  paît  des  minis* 
très  ou  de  quelque  autre  agent  du  pouvoir 
exécutif,  Fauteur  de  cette  agression  sera 
pounaivi  ooi^m'e  eriminel  de  lc8e*natiou; 
rAstemblée  nationale  déclarant  à  cet  effet 

3 De  la  nation  française  renonce  à  entrepren- 
re  aucime  guerre  dans  la  vue  de  faire  des 
conquêtes,  et  qu'elle  n'emploiera  jamais  ses 
forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 


5.  Sur  U  même  n«tifioation,  d  le  Obrp»- 
Législatif  décide  que  la  guerre  ne  doit  pas 
être  faite ,  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de 
prendre*  siir>le-champ  des  mesures  pour  fair^ 
cesser  ou  prévenir  toutes  hostilités ,  les  minis- 
tres demeiuvnt  responsables  des  délais. 

6.  Toute  déclaration  de  guerre  sera-faite  en 
ces  tfermes  :  De  im  part  du  Roi  det  Fran/çûli, 
au  nom  de  ia  ruLtian, 

7.  Pendant  totit  le f cours  de  la  guerre,  (e 
Corp^Lédslatif  pourra  recpiérir  le  pouvoir 
exécutif  de  négocier  la  paix,  et  le  pouvoir 
exécutif  sera  tenu  dedâérar  à  cette  inqui- 
sition. ^ 

8.  A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  Corp»» 
Législatif  fixera  le  délai  dans  lequel  les  trou- 
pes levées  au-dessus  du  nied  de  paix  sert»n|t 
congédiées,  et  l'année  réauite  à  son  état  pei^ 
manent  Là  solde  desdites  troupes  ne  sera 
continuée  que  jusqu'à  la  même  époquë,«  après 
laquelle,  si  les  troupes  excédant  le  pied  de 
paix  restaient^^ssembléés,  le  ministK  sera 
responsable  et  poiursuivi  comme  criminel  de 
lèse«nation. 

9.  Il  appartient  au  Roi  d'arrêter  et  signer 
avec  les  puissances  étrangères  tous  le^  traités 
de  paix ,  d'alliance  et  de  commerce,  et  autres 
conventions  qu'il  juçera  nécessaires  au  bien 
de  l'Etat;  mais  l^iU  traités  et  conventions 
n'auront  d'effet  qu'autant  qu'ils  auront  été 
ratifiés  par  le  Gorps-Lé^latif. 

aa  MAi=i'^  JUIN  i;9p.  —  Décret  qui  autorise 
la  ville  de  Cacn  à  faire  un  emprunt.  (B.  a ,  45o.) 

aa  ==  3o  MAI  1 790.  —  Décret  qui  anterise  la  mu- 
nicipalilë  d'AÎby  )i  mettre  une  imposition.  (B. 
a,  45o.) 


aa  MAI  1790.  —  Décret  qni  défend  qh  emprunt 
de  iroismille  livres,  demanda  par  là  commune 
de  Réalmoni ,  et  qui  aolofise  senlemeni  k  im- 
poser le  montant  de  la  somme.  (B.  2  ,  4Si.) 


aa  MAI  1790.  —  Anrsy.-^o/.  8  mai  1790.  — Sels 
étrangers.  Koy^.  i4  mai  1790. 


% 

a3  MAI  1790.  —  Amiens,  fo/.  17  mal  1790.— 
Laj^nj'sur-Marne.  f^oy.  ao=  a3  mai  1790.— 
Snrguemtufs.  /To/.  17  mai  1790. 

a4  =  39  MAI  1790.  (Letl. -Pal.)  —  Décret  portant 
prorogation  du  terme  B%é  pour  la  cdliversion 
dta  billets  de  U. caisse  d'escompte  en  assignais. 
(L.  I,  857;  B.  a,  453.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  17  avril, 

Î|ue  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  feraient 
onctions  d'assignats  jusqu'au  x  5  juin  1790, 


qiêrne  année,  «t  que,  utute  par  l«t  porteun 


le  4ii'ectoire  duxl^putflmeiit  en  TfmàncnrnpUi 
au  Go)*p9-Législatit ,  en  lui  propbiant  lès  me- 
sures qu'il  croira  les  plus  conveiiables  pour 
réparer  lesdites  surtaxes,  erreurs  ou  double» 
eiQplois,  et  être  ensuite  par  l'Assemblée  na* 
tionale  décrété  ce  qu'il  appartiendra. 
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desdks  billets  de  la  caisse  d'escompte  d^avoir 
aidait  à  cette  loi  dan»  le  courant  de  celte 
^po^ue,  il  ne  leur  serait  plus  tenu  compte 
des  intérêt»  qu'à  partir  du  moinent  dç  la  pré- 
sentation. 

.L'Assemblée  nationale,  «'éunt  fait  rendre 
compte  par  ses  commissaires  jdes  retards  iné- 
viwMes  qu'a  éprouvés,  la  fabrication  desdità 
assignats,  tant  par-  les  précautions  à  prendre 
pour  la  sûreté,  pubbque ,  que  par  les  signa- 
tures nécessaires  4  J  apposer  t  a  décrété  et 
décrète  qu'elle  proroee  jusqu'au  x5  août  de 
celte  année  le  terme  de  rigueur  qu'elle  avait 
fij^é  pour  les  étranger  au  i5  de  juin,  et  que 
cependant  les  intéi>&ts  courent  et  soient  tou- 
jonrs-eomptés  à  parti»  du  i5  d'airil  .dernier. 


a6  MAI  1790'  —  Décret  portant  qne  les  jages  qui 
connatironi  de  la  cauatioQ ,  seront  tocs  sédea- 
lairea.  (B.  a  ,  ^55.)  ^o/.  loi  da  i6=sa4  ao0T 

a6  MAI  1790. — Caaderol.  ^ay.  i4  mai  1790.— 
Dr«ii(de  lri«ge.  f^o/.  iS  mai  1799. 


•a4  "Al  1790.  — Décret  pour  onvrir  la  voie  de 
cassfiion  contre  les  jugement  en  dernier  ressort. 

f^ojr.  loi  da  16  =  a4  août  1 790. 

■ 

l'Assemblée  nationale  dévête  que  les  ju- 
gemens  en  dernier  ressort  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  cassation. 

2i  MAI  1790; — î»âa.  roy.  la  mai  1790. 


a5s=3o  MAI  1790.  (Lcll.-Pat.')«— Décret  con- 
cemsot  la  fi>finalion ,  la  Térilication  et  la  rec- 
lilîcaiion  des  rôles  d'impositions  ^de  l'année 
1790.  ((*  ij  861  ;£.  a,  454) 

Art.  X*'!  I.es  municipalités  et  autres 


''.  Les  municipalités  ei  autres  as- 
séeurs  charges  de  la  conleotion  des  i:ôles,  oui 
n'ont  pas  encore  procédé  à  la  répartition  des 
impositions  ordinaires  de  i;qo,  seront  tenus 
de  la  terminer  dans  le  délai  de  quinze  jours , 
à  compter  de  la  ~publioation  du  présent  dé< 
cret;  et  les  officiers  <{ui  ont  dû  jusqu'à  pré- 
sent en  faire  la  véritication  «t  les  rendre 
exéqitoi^eSy  ou  ceux  qui,  à  leur  défaut,  ou 
en  cas  de  refus,  ont  été  autorisés  j)ar  le  décret 
du  29  avril  à  les  vérifier,  «eront  Jeuus  de  les 
rendre  exécutoires  sans  retard;  fauté  de  quoi, 
ïesciits  officiers  mimicipaux  chargés  de  la 
confectioudes  rôles,  ou  autres  officiers  char- 
gés de  la  vérification  d'iceux,  demeureront 
garans  et  responsables  du  retard  qui  résulte- 
rait dans  le  recouvrem^t  des  impositions  de 
chaque  comtnunauté. 

a.  Aussitôt  que  les  assemblées  admiâîstra- 
tives  ^ront  établies ,  les  départemeus  veille- 
ront à  ce  que,  dans  chaque  district,  il  soit 
nommé  des  Commissaires  q  l'effet  de  vérifier 
les  plaiiltes  qui  leur  seraient  adressées  sur  les 
inégalités,  erreurs  ou  doubles  emplois  qui  au- 
raient été  commis  dans  la  répartition  des  im- 
positions ordinaires  de  la  présente  année  1 790, 
entre  les  différentes  municipalkés.  Leadiis 
commissaires  en  dresseront  procès-verbal,  et 
en  feront  leur  rapport  au  directoire  du  dis- 
trict, qui  le  portera  devant  le  directoire  du 
département ,  et  y  joindra  son  avis,  pour  que 


37  ^  a8  MAI  1 790.  (  Leit.-Pal.  )  —  Décret  con- 
cernant les  saisies  et  rentes  dé  meubles  contre 
les  commanantés  cccléjîattiqoes ,  la  remite  des 
litres  de  ienn  créanciers ,  cl  les  procès  relatifs 
anx  fonds  qui  ont  été  décbréc  être  k  la  dis- 
position de  la  nation.  (L.  i,  8S0  ;  B.  a,  4^6.) 

ArL  X*'.  Il  sera  sursis  à  toutes  saisies-exé- 
cutions, ventes  de  fruits,  de  meubles,  et  au- 
tres poursuites  généralement  quelconques, 
contre  les  coq>s  et  communautés  ecclésiasti- 
ques ,  réguliers  et  séculiers ,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné  ;  et  tous  les  meu- 
bles et  effets  mobiliers  qui  pourraient  avoir 
été  saisis,  seront  laissés  à  la  garde  detdits 
corps  et  communautés,  qui  en  rendront  compte 
aii\^i  et  à  qui  il  appartiendra. 

a.  Tdus  ceux  qui  sont  ou  qui  se  prétendent 
créanciers  d'aucuns  desdits  corps  ou  commu- 
nautés, seront  temi%^de  remettre  aux  assem- 
blées administratives  de  leur  département 
leurs  titres  de  créances ,  pour  y  être  exami- 
nés, et  ensuite  pourvu  à  leur  paiement. 

3.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  et  pendant  quatre  mois  après  la 
formation  des  directoires  de  département,  il 
sera  pareillement  sursis  à  l'iastruclion  et  au 
jugement  de  toutes  causes,  instances  et  procès 
mus  et  à  mouvoir  entre  quelques  personnes 
que  ce  soit,  ^concernant  les  fonds  et  droits 
qui  ont  été  déclarés  être  à  la  disposition  de  la 
nation. 

27  =  30  MAI  1 790.  (  LeU.-Pal.  )  —  Décret  sur  Ja 
libre  circulation  ei  la  taxe  des  grains.  (L.  i, 
859;  B.  a,  458.) 

L'Assemblée  natiÀaale,  inComée  par  les 
procès-verbaux  qui  lut  ont  été  envoyés  par  la 
municipalité  de  Montbrisson  en  Fores ,  et  par 
celles  de  Montaigut  et*  du  Donjon,  et  autres 
lieux  en  Bourbonnais ,  de  diftérens  attroupe- 
mens  et  érdeutes  qui  ont  eu  lieu  les  10  et  x  x 
de  ce  mois  et  jours  suivans,  npur  obtenir  (|ue 
le  prix  du  grain  filt  taxé  par  les  municipalités 
à  tm  taux  au-dessous  du  prix  courant ,  et  que, 
dans  les  provinces  du  Fores  et  du  Bouiixw- 
nais ,  on  apporte  de  l'obstacle  à  la  libre  cir- 
culation des  grains  dans  le  royaume  j  l'Assen- 


bléc,  penistant  daas  les  déer«li  rendus  ks 
39  août  1789,  la  septembre  et  5  octobre 
stoTUs,  rdstifo  i  )a  libre  circulation  '  des 
paâm  dans  le  royaume,  a  décrété  qye  le  Roi 
serait  suppUé  de  foire  défendre  à  toutes^per* 
Kumei  d  exiger  que  le  prix  du  grain  soit  taxé , 
i  peine  par  les  eontrevenans  d'être  ^ursuivis 
et  punis  suivant  la  rigueur«des  lois,  et  de 
faire  donner  des  ordres  pour  que  les  auteurs» 
et  instigateurs  de  ces  desordres  soient  poui^ 
soim. 

a;*  =  28  MAI  1790.— Décret  qai  approuve  le  ré« 
pme  protitoire  de  la  garde  nationale  de  Meaox. 

(B,  1,455.) 

27=at  SAi  1790.  —  Décret  concernant  la  te- 
aoe  de  rafsemblëe  primaire  dn  canton  de 
TArbrefle,  district  de  Lyon.  XB.  a,  ^56.) 


àimmÉLkE  ITATIÔHALS  CONSTTrOÀMTK.  —  DU   27   AU   sft  MAI    179O.  19^ 

9.  Les  bureaux  procéderont  tous,  au  mène 
moment,  aux- élections. 

3.  Tout  buUetinqui  aura  élé  apporté  dans 
les  assemblées  «  H  qui  n'aura  pas  été  on  écrit 
par  le  vdtant  lui-même  sur  le  bureau ,  ou  dio* 
té  par  lui  aux  scrutateivs»  s'il  ue  sait  .pas 
écnre,  seran-cjeté  comme  uiU,  - 

4.  Après  le  serment  civique  préitc  par  les 
membres  de  l'assemblée,  dans  les  fiâmes 
termes  ordonnes  par  le  décret  du  4  février 
dernier,  le  président  de  rassemblée,  ou  de 
chacuu  des  bulreaux ,  prononcera ,  avant  dé 
commencer  les  Scrutins,  cette  fomule  de 
serment  :  Vput  jurez  et  promettez  dû  ne  nomx 
mer  que  ceux  que  voui  aurez  eheisU  en  votre 
ame  et  eonseienee ,  comme  ta  plut  dignes  de 
ta  confiance  publique,  sans  avoir  ét^  déterminé 
pardbniy  promes*eSj  sotUciiaiions  ou  menaces. 
Cette  formule  sera  écrite  en  caractères  Ires- 
visibles,  et  exposée  à  côté  du  vase  du  scrutin. 
Chaque  citoyen  apportant  son  bulletin ,  lè- 
vera la  main ,  et  le  mettant  dans  le  vase  ,'pro- 
noncera  k  haute  voix  :  Je  le  jure. 

Le  même  serment  sera  prêté'  dans  toutes 
les  élections  des  juges  et  ofilciers  munici- 
paux, et  députés  à  rAssemblée  natiouale.. 

4.  Aucun  citoven  reconnu  actif,  de  qncl- 
que  état  et  profession  ^u'il  soit,  ue  pourra 
être  exclu  des  assemblées  primaires.  Il  ne 
pourra  y  être  admis  que  des  ptoyens  actifs  ;  ils 
assisteront  aux  assemblées 4)nnBires  et  élec- 
torales sans  aucune  espère  d'armes  ni  bé- 
tons. Une  garde  de  sûret#ic  pourra  être  in- 
troduite dans  riulérieur,  sans  le  vœu  .exprès 
de  l'assemblée,  si  ce  n'est  qu'on  y  commit  des 
violences  :  auquel  cas  Tordi'e  du  président 
suffira  pour  appeler  la  force  publique.  Le  pré- 
sident pourra  aussi ,  en  cas  de  voilenbes ,  lever 
seul  la  séance  ;  autremcdt ,  elle  ne  pourra  être 
levée  sans  avoir  pris  le  vœu  de  l'assemblée. 

6.  Les  assemblées  électorales  ne  s'occupe'- 
ront  que  des  élections  et  des  objets  qui  leur 
sont  renvoyés  par  les  décrets -de  l'Asseiriblée 
nationale,  sanctionnés  ou  acceptés  car  le'KqJ  ;' 
elles  ne  prendront  aucune  délibération  siir|fts  ^ 
matières  de  législation  ou  d'administraljuR  ,  « 
sans  préjudice  des  pétitions  (jui  pourront  être 
présentées  par  les  assemblées  tenues  en  la 
forme  autorisée  par  l'article  Cà  du  décret  du 
14  décembre  178g  sur  les  munirtpalilé». 


:  MAI  1 790.  —  Décret  en  témoignage  de  satis- 
faction do  don  palriotiqae  Jes  députés  de  la 
Bition  française  à  Cadix.  (B. -a,  ^S;.) 


3:  HÀi  1 790.  —  Décret  portant  qu'il  7  aura  dtf» 
In'bojuax  particulier*  pour  R  commerce.  (B. 
2,4^'-)  ^'Ojr-  loi  d&  16  =  34  AOUT  1790. 


2:  MAI  1 7  |o.— Décret  pour  la  poursuite  dea  ao- 
teon  et  imligalears  dea  trouÛes  de  Perpignan. 
(B.  a,  458.)  '__ 

1:  MAI  1790. —  Décret  pour  témoigner  k  la  garde 
«ariooaw  et  k  la  {:amis<in  de  Dnuai  la  saiis- 
facliofl  de  rAssemblée  sur  leurs  sentimens  pa- 
kioliqaes.  (B.  a,  4^9) 


r  =  }o  haï  1790.  <—*  Décret  qui  déclare  nulle 
el  iJlé^Ie  la  première  élection  *dtÈ  officiers 
mmicipanx  de  Sainl-Jeao-d*AngeIy,  et  or- 
donne de  procéder  3t  urne  nouvelle  élecliout  (B. 
a.  460.) 

a;  Mki  1790.  —  Droit  de  paix  el  de  guerre,  f^oy. 
33  MAI  1790.  — >  Evreox,  erc.  ;  Foncltons 
myairs.  f^of.  17  mai  1790.  —  Galères;  Joi- 
p»y.  /V/.  au  «AI  1790. 


8  =  aa  haï  1790.  (Lelt.-Pal.)  —  Décrcl  relatif 
»x  assemblées  électorales.  (L.  1,  85a;  B.  a  , 


yoj.  loi  du 
m^  179e. 


aa  tikcxMBht  1789  =  8  jah- 


Art.  f*«.  L«s  assemblées  électorales  pouiv 
root  accélérer  leurs  opérations ,  en  arrêtant ,  à 
liphiralitédes  voix,  de  se  partager  en  j^lnsieurs 
Wanx  comjkosés  an  moins  de  centel^etn^ 
pris  propoHionnèHement  dans  les  différens 
distncts,  qui  procéderont  séparément  aux 
alertions,  et  qui  députeront  chacun  deux 
conmiasaires  chargés  de  faire  ensemble  le 
'^<*QMaent  des  iCrutîiiB, 


a8  MAi=  10  jvm  1790*.  (ProdO  — DA^tei  ^bii- 
cernani  la  levée  deJ  malcloti.  (  L*.  1,  8^5;  B." 
a,  4<8)  .  >  . 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  levce 
des  matelots  sera  faite  provi«ûiremen|.  comme 
par  le  passé.  (B.,  i ,  4<vi.) 


a 8  MAI  j -90. —  Décret  t^our  fariJiter  l'ap^évi- 
sionkiemeiit  en  grains  du  pa^t  de  Montbëliard. 
(B.  ^,  461.) 

L*A8stniblét  nationale  dôcrèt^  que  M«  U 

II 
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prctidcpt  se  retirera  par  devers  le  Roi ,  pour 
supplier  Sa  Majesté  ae  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  qtfe  les  blés  qui  traversent  TAl- 
stif^fi ,  pour  rapprovisionnemênt  du  pays  de 
Montbcliard ,  ne  soient  point  arrêtés  par  les 
différentes  municipalités  aans  le  territoire  des- 
quelles ils  passent ,  et  que  ceux  qui  sont  ar- 
rhes soient  rendus  a  la  première  réquisition 
de  HiL.le  duc*  Frédéric-Eugène  de  Wiirtem- 
berg.  • 

aS  MAI  1790.  —  ProcUmalîon  da  Roi  pour  le 
félMlutmtut  de  la  tranqnillilê  cl  du  bon  or- 
dre: (L.  1,  85  S.) 


a8  MAI  1^90. — Décret  qaî  fixe  le  lieu  dei  séances 
de  l'atiemblëe  de  Roulojs^e-eii«G*niminges,  et 
du  '  hameau  de  lUîUielte ,  pour  procéder  )i 
réieclion  de  la  municipalité.  (B.  a,  460.) 


aS  BAizzS  juin  1790.— Décret»  qui  antoricent  lei 
mdlricipalilé*  d*Aaxerre,  de  Chirac,  de  Chef- 
Boulonne,  de  Cuisel,  de  I«annion ,  de  Mar- 
vfjoU,  de  Noniron,  de  Salon,  dTierche ,  )i 
mettre  une  imposition  extraordinaire.  (  B.  a , 
461  et  465,) 

a6  VAi  1790. —  Décret  qui  délennme  lef  viUef 
oà  te  tiendroaf  la  première  et  la  seconde  as- 
semblée du  département  de  Saône-et-Loire. 
(B.  a ,  465.)       « 

al  MAt  1790.  — Décret  qui  «joome  un  projet 
d'iiutrucllon  poi^  ralie'naiion  des  domaines 
naliunaaz,  et  ord^pe  l'impression  d'un  projet 
de  soumission  pour  les  municipalités  qui  vou- 
dront en  acquérir.  (B.  a ,  466.) 


aS  MAI  1790.— Décret  *qui  suspend  la  dcmoHUon 
de  la  citadelle  de  Marseille.  (B.  a,  468.) 


a8  MAI  1790,-»  Commnnaaléa  ecclésiaaiiqnes. 
A7>jr.  a7  BAI  1790.— £vreoz«  etc.  f^oy.  17  mai 
\79il.  —  ^«'Abresle.  foy.  zj  mai  1790.— Mar- 

.  «eille.  ^oj.  ai  mai  1790  et  aa  mai  1790. — 
^eaux.  f^ojr.  37  mai  1790. 


29=  3o  MAI  1790.  —  Décret  relalSf  aux  condi- 
tions exigées  pour  jouir  des  droits  de  citoyen 
actif.  (B.  a ,  470.) 

L'Assemblée. nationale,  aprè.s  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  constitution  , 
et  sur  reiLamen,,tant  du.  procès  verbal  fait  en 
exécution  de  son  décret  du  1 5  de  ce  mois , 
par  M.  Warengbien  de  Flory,  commissaire 
du  R.o{ ,  que  de  la  pétition  d*uu  grand  nom- 
bre de  dtoyens  de  la  ville  de  Douai,  décrète: 

X*  Que  les  clections  des  sieurs  de  Franque- 
TÎUe  drlnielle  et  Bruneau  de  Beaumets  sont 
nulles,  comme  faites  en  contravention  au  dé- 
cret du  23  nnars  dernier,  concernant  la  con- 
tribution patriotique;  ordonne  que  rassem- 
blée primaire  où  lesdites  élections  ont  été 
f«iteif  «e  réunira  de  noa^eau  pour  procéder 


à  de  nouvelles  élections ,  et  qu'il  n'y  sera  ad- 
mis à  voter  aucun  citoyen  qui ,  ayant  notoi- 
rement plus  de  quatre  cents  livres  de  rente , 
n*aura  pas  fait  la  déclaration  prescrite  pour 
la  contribution  patriotique,  et  iren  présentera 
pas  l'extrait  ; 

a«  Que  pour  déterminer  la  qualité  de  ci- 
toyen actif,  il  faut  avoir  égard ,  non  seule- 
ment à  la  capitation  et  aux  impositions  ter- 
ritoriales ,  mais  encore  aux  taxes  pour  la  mi- 
lice et  l'industrie ,  et  aux  impositions  affec- 
tées sur  les  biens  communaux,  lesc|uelles  doi- 
vent être  considérées  comme  des  impôts  di- 
rects; qu'en  conséquence,  si,  comme  le  porte 
la  pétition  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de 
la  ville  de  Douai ,  les  officiers  municipaux 
n'ont  point ,  dans  la  formation  du  rôle  des  ci- 
toyens actifs  de  cette  ville,  pris  en  considé- 
ration ces  taxes  potur  la  milice,  l'industrie  et 
les  biens  commuuaux ,  ce  qui  a  privé  beau- 
coup  d'habitans  de  leurs  droits  ;  les  assem- 
blées primaires  qui  se  sont  tenues  sont  irrécu- 
lières  et  les  élections  qui  y  ont  été  faites^  nulles. 
Charge  M.  Wareiigbien  de  Flory  de  vérifier 
le  fait  ;  et  s'il  se  trouve  conforme  à  ce  qui  est 

Sorte  dans  la  pétition  des  citoyens  de  Douai , 
écrètequ^il  feraiiussitôt  réunir  les  assemblées 
primaires,  pour  procéder  à  de  nouvelles  élec- 
tions ,  et  que ,  dans  lesdites  assemblées ,  seront 
adoiis  et  regardes  comme  électeurs  et  cîigibles 
tous  ceux  qui ,  à  raison ,  soit  de  la  capita- 
tion ,  soit  des  impositions  territoriales ,  soit 
de  l'industrie,  soit  de  la  milice,  soit  des  taxes 
sur  les  biens  communaux ,  paient  les  imposi- 
tion^  nécessaires  pour  jouir  des  droits  de  ci- 
toyen, actif  et  pour  élire  ou  être  élus. 


39  MAi=  i""  JUIN  1790. —  Décret  qui  déclare 
que  les  municipi^lités  sont  incoropalentes  pour 
mander  devant  elles  les  chefs  el  ofliders  des 
troupes  réglées.  (B.  a,  473-) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du son  comité  des  rap|)orts ,  considérant  que , 
dans  sa  lettre  du  4  mai ,  le  sieur  de  Martinet 
n'a  point  exprimé  son  opinion  personnelle 
sur  les  dispositions  du  régiment  dTe  Norman- 
die, des  canonniers-matelols  et  de  la  garde  na- 
tionale de  Brest;  que,  d'ailleurs,  cette  lettre , 
purement  confidentielle,  n'était  point  destinée 
a  devenir  publique; 

Considérant  que  les  municipalités  étant  in- 
compétentes pour  mander  aevant  elles  et 
faire  arrêter  les  chefs  et  officiers  des  troupes 
i^lées,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fooc- 
tions  et  à  la  conduite  des  corps  qui  sont  à 
leurs  ordres ,  la  municipalité  de  Brest  a  ou- 
trepas^  ses  pouvoirs  dans  la  conduite  psir 
elle  tenue  à  l'égard  du  sieur  de  Martinet;  mais 
que,  d'un  autre  côté,  la  circonstance  d'uue 
fermentation  qui  pouvait  entraîner  1^  plus 

nds  malheurs,  paraissait   exiger,   pour 
ranquillité  pubUque  tt  pour  la  làreté 
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faitknlière  du  lieur  de IfartÎDety  qu'elle  es 
prit  de  semblables  ; 


Déclare  <ni*n  n*y  a  lieu  à  aucune  inciilpa* 
tkxn  contre  le  sieur  de  Martinet  ;  que  la  liber- 
té doit  lui  être  incessamment  rendue.;  et  sur 
le  surplus,  décrète  qu*il  n*j   a  pas  lien  à 


a9  MAI  1790. —  Décret  eonrernaal  aneémcate 
à  Toars  pour  Us  frains.  (B.  a,  i^i.) 


29  UAM  1 790.— D^erel  pour  l'env*!*  dl^aac  depu* 
Ulioa  ai»  Roi  a*  nom  dt  la  nation ,  potM-  le 
remercier  des  soins  qu'il  prend  de  rétablir  la 
paix  cl  roDÎon  dans  le  rojanme.  (B.  a  ,  474-) 


39  UAt  s=  1**  oàcamaa  1 790.  —  Dëcivl  relatif  k 
des  aas^kres  prûes  par  la  muBieifaiîlé  d'Au- 
WntOB ,  ronceroani  la  circalation  des  grains 
(B.  a  ,  469.)      

»9  BAI  1 790.—  De'cret  qui  ordonne  la  restitolîon 
des  caisses  d'argent  arrélêes  h  Don  liens.  (B.  a, 
469.> 

a9  VAX  =  6  nrat  1 790.  —  Décrets  q«i»  autorisent 
les  municipalités  de  Bonnes  et  de.  Saint  «Pierre- 
Ic-Movticr  là  mettre  une  imposition  exlraordi- 
(B.  a,  469  et  470) 


39  HAÏ  1790.  — Arrêté  par  lequel  TAuemMée 
naiioMale  ae  décide  li  se  rendre  en  coips  à  la 
procession  du  Saînt-Serrejnent.  (B.  a ,  67a.) 


29  haï  1790. —  Assignats,  f^oy.  a4  «ai  1790.— 
Saînt^M lire  en  Prorence.  F'oy.  20  mai  i  790. 


îo  haï  =  i3  jriK  1790.  —  Décret  relaiîf  aux 
mcndians  et  ^  rooT<rrtiire  d'ateliers  de  secours. 
(L.  I,  900;  B.  af  i;6.') 

L* Assemblée  nationale,  informée  qu'im 
grand  nombre  de  mendiaus  étrangers  au  ro- 
yaume, abondant  de  toutes  parts  dans  Paris, 
y  enlèvent  jourucUement  les  secours  destinés 
aux  pauvres  de  la.  capitale  et  du  royaume ,  et 
y  propagent  avec  tlangçr  Texerople  de  la 
mendicité,  qu'elle  se  propose  d'éteindre,  a 
décrété  ce  qui  suit  : 

Alt.  i*'.indcpeiidammcnt  des  ateliers  déjà 
ouverts  dans  Paris',  il  en  sera  encore  ouverts 
dans  la  ville  et  daiu  les  environs,  soit  en  tra- 
vaux de  terre  pour  les  hommes ,  soit  en  fi- 
lature pour  les  femmes,  et  enfans,  où  seront 
rc^ns  tous  les  pauvres  domiriliés  dans  Paris, 
ou  étrsingers  à  la  ville  de  Paris,  mdis  Français. 

3.  Tous  les  mendians  et  gens  sans  aveu , 
étrangers  au  royaiune ,  noiî  domiciliés  à  Paris 
depuis  un  an ,  seront  tenus  de  demander  des 
passeports ,  où  sera  indiquée*  la  route  qu'ib 
devront  suivre  pour  sortir  du  royaume. 

3.  TVNit  mendiant  né  dans  le  royaume, 
mais  non  domicilié  à  Paris  depuis  six  mois, 
et  qui  ne  voudra  pas  prendre  d'ouvrage ,  ta- 


ra tenn  de  demander  un  passeport  où  sera 
indiquée  la  route  \\u'U  devra  suivre  poui^  M 
rendre  à  'sa  municipalité.  ^ 

4.  Huit  jours  après  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  tous  les  pauvres  valides  trouvés 
mendiant  dans  Paris  on  dans  les  départemens 
voisins,  seront  conduits  da;»  les  maisons  des- 
tinées i  les  recevoir  à  différentes  distanças  de 
la  capitale,  pour  de  là ,  sur  les  renseignemens 
qne  donneront  leurs  différentes  déclarations , 
être  renvoyés  hors  du  royaume  s'ils  sont 
étrangers,  ou,  s'ils  sont  du  royaume,  dans 
leurs  départemens  respectifs,  après  leur  for- 
mation; le  tout  sur  des  passeport»  qui  leur 
seront  donnés.  11  sera  incessamment  présen- 
té à  l'Assemblée  un  règlement  provisoire 
pour  le  meilleur  régime  et  la  meilleure  police 
de  ces  maisous ,  où  le  bien-être  des  dàenus 
dépendra  particulièrament  4^  leur  travail. 

.  5.  n  sera,  en  conséquence ,  accordé  à  cha- 
que département,  quand  il  sera  formé,  une 
somme  de  trente  mille  Uvref  pour  être  em- 
ployée en  travaux  utiles. 

6.  La  déclaration  à  laquelle  seront  loUmis 
les  mendians  conduih  dans  ces  maisons,  sera 
faite  au  maire  ou  autre  officier  municipal , 
en  présence  de  deux  notables. 

7.' Il  sera  accorde  trois  sous  par  lieue  A 
tout  individu  porteur  d'un  passeport.  Ce  se- 
cours sera  donné  par  les  municipalités  suc- 
cessivement ,  de  dix  lieues  en  dix  lieues. 

Le  passeport  sera  visé  par  l'ollficier  muni- 
cipal auquel  il  sera  présenté,  et  la  somme 
qui  aura  été  délivrée  y  sera  relatée. 

8.  Tout  homme  qui,  muni  d'un  |»SBeport, 
s*écartera  de  la  roule  qu'il  doit  tenir,  ou  sé- 
journera daus  les  lieux  de  son  passage,  sera 
arrêté  par  les  gardes  nationales  des  mimici- 
palités,  ou  par  les  cavaliers  de  la  maft*chau»- 
sée  des  départemens,  et  conduits  dans  les 
lieux  de  dépôt  les  plus  prochains;  ceux-ci 
rendront  compte  sur-le-champ  aux  officiers 
municipaux  des  lieux  où  ces  hommes  auront 
été  arrêtés  et  conduits. 

9.  Les  municipalités  des  départemens  voi- 
sins des  frontières  seront  tenues  de  prendre 
les  mesures  et  les  moyens  ci-dessus  énoncés, 
pour  l'envoyer  hors  du  royaume  les  mendians 
étrangers  sans  aveu  qui  s'y  seraient  intro- 
duits ou  qui  tenteraient  de  s'y  introduire, 

10.  Les  mendians  malades,  hors  d'état  de 
travailler,  seront- conduits  dans  les  hôpitaux 
les  plus  proriiaiiis ,  pour  y  étie  traités  et  en- 
suite i^voycs,  après  .leur  gucrison,  dans 
leurs  municipalités,  munis  de  passe^rts  con* 
veuablcs. 

11.  Les  mendians  infirmes,  les  femmes  et 
enfans  hoi:s  d^état  de  travailler,  conduits 
dans  ces  hônitaux  et  ces  maisons  de  secours, 
seront  traites  pendant  leur  séjour  avec  tous 
les  soins  dus  à  rhuinaiiité  souffrante. 

xa.  A  la  tète  des  passeports  délivrés,  soit 
pour  l'inlérieur  du  royaume,  soit  pour  ïm 

i3« 
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pays  étrangers,  seront  imprimés  les  articles  da 

Sresent  décret ,  et  le  signalement  des  men- 
ians  y  sera  également  inscrit. 
i3.  Il  sera  fourni  par  le  trésor  publie  les 
sommes  nécessaires  pour  rembourser  cette 
déoense  extraordiAaire,  tant  aux  municipa- 
lités fpi'anx  hôpitaux. 


3o  MAI  1 790.— rDëcrel  qai  anlorÎM  U  municipa- 
lité de  MonlbrÎMOn  ^  metlre  nne  imposition 
extraordinaire.  (B.  a,  475.) 


3o  MAI,  1790.—  Dc'cret  <|ai  ordonne  à  Tancienne 
milice  de  Sedan  de  «incorporer  dans  la  §ardt 
nationale.  (B.  2,  475.) 


3o  m^i'=Jmv  1790. -«  Décret  qui  6xe  à  Melan 
le  «iége  de  radfminiatration  da  département  de 
Seiae-i^-Marne'.  (B.  a,  47^  ) 

30  MAI   1790.— 'Alby.  Fof.   33   MAI  I790.— Boo- 

logne  en  Gimminges.  ^ojr.  a8  mai  1790.— 
Citoyen  actif,  f^oy.  39  mai  179p. —  Grains. 
f^oy.  2^  MAI  1790.  —  Hëalmonl.  f^oy,  aa  mai 
1 790. —  Bôles  d'impustlioni.  f^oy,  aS  mai  i 790. 
•— Saint- Jean  d'An^y.  ^oy.  37  i^AI  1790.— 
Saône-ct-Loire.  f^oy,  aa  um  1790. 


3i  MAis=3  JUIN  »79o.  (LeU.-Pa^)  —  Décret  et 
insirnction  pour  la  vente  de  quatre  cenU  mil- 
lion* de  domaines  nationaux.  (L.  i,  863  ;  B. 
a,  480.) 

f^oy.  loi  da'i^=:i7.MAi  1790. —^  Loi  dea 
a5  ,  36 ,  39  juiK  =  9  ,  35  JuiLLXT  1 790. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  l'ins- 
truction qu'elle  a  adoptée  pour  l'exécution 
de  son  décret  du  14  'niai  dernier,  siu*  la  ven- 
te des  domaines  nationaux,  soit  suivie  et 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur ,  comme  le 
décret  dudjt  ioiur  14  i^nai,  et  que  les  tableaux 
des  calculs  d'annuités  soient  imprimés  à  la 
suite  lie  Tinstruction. 

{^uU  la  teneur  de  ladite  imtruelion,) 

Les  dispositions  de  la  loi  sont  renfermées 
sous  trois  titres  difTérens. 

.Le  premier  autorise  toutes  les  municipalités 
du  royaume  à  acquérir  desr  domaines  na- 
tionaux jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
qtiatre  cents  millions,  règle  les  formalités  et 
et  les  conditions  qu'elles  auront  à  remplir , 
et  fixe  les  profits  qu'elles  tloivent  retirer  do 
leurs  acquisitions; 

Le  second  assure -à  chaque  municipalité 
une  préférence  sur  les  biens  situés  dans  l'é- 
tendue dp  son  territoire,  lui  permet  de  se 
faire  subroger  à  la  municipalité  qui  les  aurait 

Srécédemment  acquis ,  et  détermine  les  cen- 
itions,  les  formes  et  les  avantages  de  la  sub- 
rogation; 

Le  troisième  oblige  les 'municipalités  k  re- 
vendre aussitôt  on'il  leur  sera  fait  des  oFTrcs 
^alcs  nu  prix  oe  l'estimation ,  et  rèçle  les 


termek  et  les  facilités  qui  seront  accordés  aux 
acquéreurs  particuliers. 

L^analyse  et  le  développement  des  dispo- 
sitions dé  la  loi  en  faciliteront  l'intelligence , 
et  préviendront  les  difficultés  que  son  exécn- 
tion  pourrait  faire  naître. 

Tirax  l**".  Des  vente»  aux  municipalitéc. 

Il  faut  distinguer,  daiis  les  quatorze  articles 
du  premier  titre,  huit  principaux  objets:  i* 
les  opérations-  antérieures  aux  ventes  ;  a*  la 
fixation  du  prix  ;  3«  ce  qui  formera  le  titre 
translatif  de  propriété  en  faveur  des  munici- 
palités ;  4«  la  manière  dont  le  paiement  doit 
s'effectuer;  5^  les  précautions  prises  pour 
assurer  l'acquittement  exact  de  toutes  les 
obligations  des  municipalités,  même  pendant 
lepr  iouissance  intermédiaire ,  jusqu'à  l'épo- 
que des  reventes;  6*  les  profits  accordés  aux 
municipalités ,  et  la  manière  dont  il  leur  en 
sera  fait  raison;  7*  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées;  8"  enfin,  auel^ues  disposl- 
lions  qui  ne  tiennent  qu  indirectement  à 
.l'esprit  général  de  la  loi. 

Le  premier  et  le  second  objet  sont  r^lés 
par  les  articles  x",  3  et  4* 

Les  mimicipalités  convoqueront  le  conseil 
eénéral  de  leur  commune,  pour  en  connaître 
le  vœu  sur  l'acquisition  des  domaines  natio- 
naux. Si  l'acquisition  çst  résolue  par  le  con- 
seil général,  sans  une  désignation  expresse 
des  objets,  la  municipalité  s'occupera  inces- 
samment d'en  arrêter  le  choix ,  et  d'en  faire 
l'indication. 

La  connaissance  dès  baux  de  ces  biens  lui 
sera  fournie  à  sa  première  réquisition ,  soit 
par  les  municipalités  qui  en,  auront  dressé 
l'inventaire ,  soit  par  tous  les  autres  déposi- 
taires publics  ou  particuliers,  et  même  par  les 
fermiers  et  locataires. 

La  municipalité  désignera  par  sa  demande 
les  biens  qu'elle  aura  oioisis ,  et  conformera 
ses  offres  aux  disnositidns  du  décret  et  au 
'modèle  annexé  à  la  présente  instruction.  Il 
faudra  distinguer  soigneusement  les  biens  des 
trois  premières  classes  de  ceux  de  la  qua- 
trième. 

Point  de  difficulté  lorsque  les  baux  ne  ren- 
fermeront que  des  biens  de  la  première  classe  ; 
la  municipalité  ofTrira  vingt -deux  fois  le 
montaut  de  la  redevance  annuelle. 

Les  impositions  dues  à  raison  de  la  pro- 
priété, soit  que  l'usufruitier  les  supporte,  00 
3ue  le  fermier  les  paie  à  sa  décharge,  seront 
éduites  pour  déterminer  le  montant  du  re- 
venu net  et  fixer  reini  du  capital. 

Lorsque  les  baux  renfermeront  des  biens 
de  la  première ,  des  deuxième  et  troisième 
class<^s ,  s'il  est  impossible  de  distinguer  avec 
précision  les  portions  de  redevances  appliquées 
aux  uns  et  aux  autres ,  les  municipahtés  pour- 
ront offrir  vin^-deiixfoisle  montant  dte  la  re- 
devance des  biens  delà  première  classe, -^^ 
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lois  le  montant  de  eeUé  do  biens  deU 
detixiènie ,  et  quinze  fois  le  montant  de  eelle 
des  biens  de  k  troisième. 

Lonqu'ime  distinetion  pr^^  ue  sera  pas 
possible,  et  toafees  les  fois  q^les  biens  de* 
mandés  serant  de  la  quatrièsne  classe ,  00  oon> 
fondas  avec  des  biens  des  trois  dernières ,  il 
sera  indispensable  de  procéder  à  une  estima* 
tiiMi  «D  ^renftilation. 

La  ventilation  sera^également  nécessaire  a 
régiard  des  biens  de  la  première  classe ,  qui 
sont  affermés  confusément  avec  des  dîmes  ou 
des  dioits  féodaux  supprimés,  dont  le  fermage 
n'est  pas  détermiaé  par  les  baux. 

Les  experts  seront  nommés ,  Ton  par  la 
aranicipahté,  Tautre  par  rassemblée  ou  le 
direeteare  du. district^  et  le  tiers-expert,  en 
cas  de  partage, 'par  le  département  ou  son 
directoire. 

Les  départemens  ou  directoires  sont  spè- 
câalement  autorisés  à  faire  ces  nominations, 
et  chargés  d^éntretenir  une  correspondance 
exacte  avec  le  coauté  de  TAssemblée  na- 


Toutes  personnes  pourront  être  admises 

X  fonctions  d*expert  ;  il  suffira  qu'elles^ 
aient  clé'jugées  capables,  et  choisies  par  les 
parties  intéressées. 

Lorsque  la  demande*  d*une  ipunidpalité 
donnera  lien  à  une  estimation  ou  ventiljoion , 
elle  désignera  par  sa  demande  môme  r«xpert 
qu*eUe»Toiidra  choisir. 

Quant  à  la  commune  de  Pai*is,  dont  la 
■wnicipalité  n*est  pas  formée,  les  experts  se- 
ront noosnés ,  Tun  par  les  commissaires  ac» 
toeb  de  la  commune,  Tautre  par  ceux  de 
PAssemblée  nationale,  c|ui ,  relativement  aux 
biens  situés  hors  du  département  de  Paris , 
chargeront  de  ces  nominations  les  districts 
des  ueux  ou  leur  directoire.  S*il  est  besoin 
d*nn  tiers«expert,  leoomité  le  nommera  pour 
les  bioas  situes  dans  le  département  de  Paris  ; 
et  pour  les  autres,  il  le  fera  nommer  par  les 
assemblées  ou  directoires  de  dépailement 

Les  experts*  donneront  dans  leurs  rapports 
«ne  cennaiisance  exacte,  claire  et  précise, 
des  objets  demandés  et  du  produit  annuel  ; 
■ais  ils  s^abstiendront  des  détails ,  qui  ne  ser- 
riraient  qu*à  multiplier  les  frais. 

Les  experts  estimeront ,  par  des  rapports 
séparés,  les  biens  situés  ^  des  temtoires 
difierens,  sauf  les  cas  énoncés  par  l'article  a 
du  titre  II. 

3*  Les  décrets  par  lesquels,  après  Pévalua- 
tioa  des  objets,  tes  offres  des  municipalités 
seront  admises,  soit  qu'ils  concernent  une 
seule  ou  plusieurs  municipalités  réunies,  for- 
meront kora  titres  de  propriél^ 

Quant  aox  munieipolites  qui  ont  fait  ou 
feront  des  soumissions  pour  des  sommes 
Qonsidcrables ,  les  biens  qu'elles  voudront  aie* 
quérir  worroni  leur  être  adjugés  par  les  dé- 
crets séparés  cl  sueoeasifs» 
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4*  et  5*  Les  article  5,  6,  10,  11  et  la  du 
prei^ier  titre,  6  et  7  du  second ,  et  5  du 
troisième,  doivent  être  rapprochés  et  réunis. 

Ils  assurent  le  paiement  très-^act  de  ton- 
tes les  sommes  qui  seront  dues  par  les  muni- 
cipalités, en  capital  et  intérêts. 

Jusqu'aux  reventes ,  les  fermages  et  loyers 
des  biens  qu'elles  auront  acquis,  les  rentes 
actives,  les  produits  des  bois  qu'elles  auront 
droit  d'exploiter,  seront  pa^és  a  concurrence 
des  intérêts  de  leurs  obligations  dans  la  cais- 
se de  Textraordinaire,  ou  dans  celles  des  dis- 
tricts oui  seront  préposées  à  œt  effet,  et  avec 
lesquelles  la  caisse  de  l'extraordinaire  corres- 
pondra. 

Quant  aux  municipalités  qui,  n'ayant  pas 
revendu,  auraient  besoin  de  recourir  à. des 
emprunts  pour  se  libérer,  l'article  xa  veut 
qu'elles  y  soient  autorisées  par  l'Assemblée 
nationale  ou  les  législatures  suivantes,  qui  en 
régleront  les  conditions: 

Les  municipalités  paieront  les  intérêts  de 
leurs  obligations,  supporteront  les  impositions, 
à  compter  du  jour  du  décret  par  lequel  leurs 
offres  auj^ont  été  admises,  et  -percevront  les 
fruits  des  biens  acquis.»  à  compter  de  la  même 
époque,  en  proportion  de  la  durée  de  leur 

I'ouissance  ;  en  sorte  qu'une  municipalité  dont 
es  offres  auront  été  '  admises  le  i*'  juillet, 
aura  droit  à  la  moitié  des  fruits  de  l'année , 
soit  c|tre  la  récolte  ait  précédé  ou  suivi  son 
acquisition. 

Lorsque  les  reventes  seront  effectuées ,  les 
deniers  qui  en  proviendront  seront  tous  ver- 
sés directement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire^ 
ou  dans  celles  des  districts. 

Les  receveurs  et  trésoriers  de  reitraordi- 
naire  et  des  districts  feront  annuellement 
raison  aux  municipalités  des  profits  qui  leur 
seront  acquis,  et  après  leur  libération  com- 
|>lète  de  la  totalité  des^  sommes  qui  leur  appai^ 
tiendront.  C'est  ainsi  que  doit  s  entendre  l'ar- 
ticle 10 ,  qui  obliae  les  municipalités  à  comp< 
ter  de  clerc  à  maître  du  produit  de  toutes  les 
reventes.      * 

6«  Les  avantages  accordés  aux  mupidpali- 
tés  par  les  articles  5 ,  7 ,  8  et  1 1 ,  ont  le  mê- 
me motiif.  C'est  parce  que  le  prix  de  toutes 
les  reventes  entrera  dircïctement  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire ,  que  les  municipalités  ne 
sont  soumises  à  y  déposer  des  onUgations 
que  jusqu'à  concurrence  des  |rois  quarts  du 
prix  convenu.  Ainsi,  jusqu'à  l'époque  des  re- 
ventes ,  elles  profiteront  d'une  portion  des 
intérêts  de  leurs  obligations;  et  après  les  ad- 
judications du  seizième  du  prix  de  toutes  les 
reventes  aux  particuliers. 

Ce  profit  ne  sera  point ,  dans  le  premier 
cas ,  du  quart  entier  de  l'intérêt  de  leurs  obli- 
gations, puisque,  d'un  c^é,leur  capital  ne 
leur  donnera  pas  un  produit  annuel  de  cinq 
pour  cent,  tandis  qu'aies  paieront  ainsi  Tin- 
térêt  des  obligations,  et  que  de  l'autre,  elles 
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auront  éet  eharses  à  supporter.  Daiu  le  cas 
des  reventes,  le  produit  du  seizième  sera 
é^^alement  diminué  par  les  frais  des  estima- 
tions, ventes ,  subrogations  et  reventes. 

7*  Les  municipalités  sont  tenues,  ainsi  i^ue 
les,  adjudicataires  particuliers,  à  l'entretien 
des  baux  antérieurs  au  a  novembre  1 789 ,  et 
conformes  aux  différentes  lois,  statuts  et  cou- 
tumes du  royaume,  et  elles  demeureront  char- 
gées des  réparations  locatives  et  usufruitières. 

8*  L'article  a  à  pour  objet  de  rendre  pos- 
sible la  vente  des  domaines  nationaux  qui  ne 
seraient  demandés  ni  par  les  municipalités  des 
lieux  ni  par  aucune  autre ,  et  surtout  de  ré- 
pondre au  vœu  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens qui  désirent  pouvoir  en  acquérir  di- 
rectement. 

Les  soumissions  multipliée^  que  les  parti- 
culiers adressent  au  comité ,  sont  et  seront 
aussi  inscritei  toutes  par  ordre  de  dates ,  en 
nu  registre  tenu  à  cet  effet ,  et  envoyées  aux 
dépanemens  et  districts ,  ou  à  leurs  direc- 
toves. 

Un  décret  spécial  réglera  incessamment  les 
formés  des  adjudications  qui  seront  faites  di- 
rectement aux  particuliers. 

Un  comité  exprès  sera  chareé  de  la  liqui- 
dation des  objets  énoncés  en  l'article  7.  Sa 
disposition  et  celle  de  Tarticle  x4  n'apporte- 
ront aucun  changement  à  Tintention  princi- 
pale de  la  loi.  Les  ventes  qui  seront  faites  en 
vertu  du  décret  du  14  mai  seront  portées  à 
use  somme  de  quatre  cen|s  millions ,  déduc- 
tion faite  des  rachats  et  remboursemcnadont 
la  nation  est  chargée  par  le  même  article. 

TtTxa  II.  De  U  préférence  réierréé  aux  manicl- 
ptlité*  lur  U9  bieos  sUué«  en  leurs  territoires. 

Les  dispositions  dé  ce  titre  déterminent: 

I*  La'.natnre  et  Tobjet  du  droit  de  subro- 
gation accordé  aux  municipalités  des  lieux  ; 
a*  ToUigatton  imposée  en  leur  faveur  aux 
municYpalilés  qui  auront  acquis  directement; 
3«  celles  qu^auront  à  remplir  les  municipalités 
qui  voudront  être  subrogées;  (•  les  condi- 
tion» desquelles  dépendra,  pour  ces  dernières, 
la  conservation  entière  des  profits  de  Tac- 
quisflion;  5»  les  précautions  prises  pour 
que  les  subrogations  n'arrêtent  en  aucnn  cas 
I  activité  de»  reventes.   . 

I*  Les  articles  t ,  a,  et  3  font  très-claire- 
ment ^nnaitre  les  domaines  nationaux  pour 
lexiuels  chaque  municipalité  aura  un  droit  de 
préférence,  et  ceux  qu'elle  sera  tenue  de 
réunir  dans  sa  demande. 

a*  La  notification  qui  leur  sera  laite<par 
la  municipalité  qui  les  aurait  directement  ac^ 
quis ,  ne  leur  laissera  point  ignorer  l'exis- 
tence de  leur  droit.  L'arride  4  les  avertit 
qu'elles  n'ont  pour  fexercer  que  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  du  jour  de  notification. 

3*  Les  articles  5,  6  et  8  leur  indiquent  très^ 
prédsémeat  les  obligations  qu'elles  auront  A 
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remplir  pour  obteiiir  et  oonsehrer  l'effet  de 
la  subro^on. 

4"  Ce  qu'elles  doivent  sortont  aoigneuse- 
ment  distingu^  c'est  le  cas  où  l«  municipa- 
lités subrogee^rofiteront  seules  du  bénénoe 
accordé  par  l'artide  a  du  premier  titre  et  cehii 
où  elles  partageront  avec  les  munieipalités 
évincées  par  la  subrogation. 

Le  bénéfice  appartiendra  en  entier  à  tonte 
municipalité  qui  aura  demandé  et  oÂitenu  U 
subrojgation  dans  le  mois  de  la  publication  de 
la  lot.  Elle  n'en  conservera  que  les  trois 
quarts,  lorsque  la  subrogation  n'atuia  point  été 
demandée  et  obtenue  dans  ce  délai. 

Mais  comme  il  ne  serait' pas  juste  qu'une 
municipalité  souffrit  d'un  retard  qui  ne  serait 
pas  de  son  fait ,  elle  sera  censée  avoir  deman-  ' 
dé  et  obtenu  U  subrogation  dans  le  délai  fixé, 
lorsque,  dans  le  mois  de  la  publication  de  la 
loi ,  sa  demande  en  subrogation  sera  parfenne 
au  comité ,  avec  les  états  contenant  la  déti- 
gination  des  biens  et  les  offres  et  aouniiyioDs , 
aux  termes  de  l'article  6  dn  titre  n. 

Il  sera  tenu  par  le  comité  un  registre  géné- 
ral où  seront  très-exactement  inscrites  par 
cme  de  dates  toutes  les  demande»  des  inuni* 
cipalités,  à  l'effet  d'en  constater  les  époqnea 
et  les  objets  et  d'éviter  entre  elles  toute  et» 
pèce  de  dif  ^Ités. 

5*  Une  municipalité,  qm,  sur  des  offres 
particulières,  aura  fait  oomménoer  les  publi- 
cations, les  fera  continuer,  et  poursuivra 
l'adjudication  définitive.  Le  bénéfice  sera-  ou 
ne  sera  point  partagé,  suivant  que  la  moni- 
cipalilé  Sttbro^  aura  ou 'n'aura  point  satis- 
fait aux  conditions  imposées  dans  les  déli^ 
prescrits. 

TiTXB  UL  Des  revenles  aux  particaliert. 

Les  deux  premicn  el  les  sept  demie»  ar- 
ticles du  titre  III  n'exigeant  point  d'édairei»> 
semens,  en.se  bornera  à  quelques  observ»* 
tions  relatives  aux  articles  3  et  4,  et  à  l'cxé- 
culinn  générale  de  la  loi. 

Les  M^udicÉtions  définitives  seront  fiûles  à 
la  dialeur  des  enchères  et  à  l'extinction  des 
feux. 

On  entend  par  feux ,  en  matière  d'adÇndt- 
cation ,  de  petrtes  bougies  qu'on  allume  pen- 
dant les  enchères ,  et  (|ui  doivent  durer  cha- 
cune au  moins  Utt^omi-quart-d'beure. 

L'adjudication  prononcée  sur  la  deniîère 
des  encnères  faites  avant  l'extinction  d'oBfes, 
sera  seulement  provisoire,  et  ne  sera  défini- 
tive que  lorsqu'un  dernier  feu  aura  été  jtUunié 
et  sera  éteint,  sans  que  pendant  sa  dnaée 
il  ait  été  fait  aucune  autre  enchère. 

Les  municipalités  dans  l'acii^uisitiett  des- 
quelles il  se  trouvera  des  portions  de  bois 
aménagés,  se  conformeront  aux  rèales  préo^ 
déminent  observées  pour  la  coupe  ne  cet  bon. 

A  l'égaid  de  ceux  «ai  n'étaiôit  point  aoB^ 
nages,  les  municipalité  ae ponrrentfRÎra  dt 
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eoope  qu'en  ^rerta  de  TaiilMintiioi»  des  dépa^ 
tcmens,  ifoi,  dans  leun  décMions,  Miivront 
VnsÊffi  le  plos  oïdilhaire  des  lieux. 

Si,  pendant  la  jouiiaanoe  intermédiaire 
d*une  municipalilé ,  de  grosses  réparations 
lODt  mgées  nécessaires,  elle  ne  potura  en 
faire  la  dépense  sans  y  être  autonsée  par  le 
département,  ^i  en  décidera' snr -ravis  dn 
diredoire  de  district 

Les  manietpalités  ne  pourront  également 
oomaenoer  ou  suivre  des  contestations  en  jus- 
tice ,  qu*cn  vertu  d*une  pareille  autorisation. 

(^lant  aux  étangs  et  aux  usines,  les  dépar- 
lemens  el  districts  sont  spédalement  chargés 
de  veiller  à  ce  que  les  municipalités,  et  mê- 
me les  aciiuéreurs  particuliers,  jusqu'à  ren- 
tier ac(]uittement  des  obligations,  n'j  cau- 
sent point  de  dégradation,  et  eu  jouissent  en 
bous  pères  de  famille. 
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ifoto.  Lm  mimicipslilëf  qui  ont  é^§uimé  de» 
demandes  sont  invitées  i  thTHjtr  ssos  dëkî , 
an  comîle'  charge'  de  raliënstion  des  domaines 
nallonaax,  une  nouvelle  loamission  dans  la  forme 
d  jointe.  Lear  première  lonreisûon  enregisirëa 
an  comîlë  servira  néanmoins  k  constater,  par. 
IWdre  de  la  date ,  la  priorité ,  dans  le  eat  de 
concotiTS. 


In»tmclion 


pour  le  paiement  des  eoBuilët,  et 
lear  remboarseftaenl. 


Moide  de  sntmission  à  iouscrire  par  ies  mufiici- 
fmfi'tiff  ifui  rtuUni  aeifuénr  des  domaints  na- 


Ifoirs  ,  oflicfcrs  monicipaax  de  en  exë- 

ration  de  la  dëlibrration  prise  par  le  conseil  géné- 
ral de  In  contmone ,  l«  *  et  conformë- 
aaat  k  l'aolorisalifMk  qdi  noos  y  est  donnée ,  Aé- 
cl«oa»^ne  noos  fommes  dam  rinlenlion  de  faire, 
an  aotn  de  notre  commune ,  J*acqaisilkm  des 
domaÎAca  aalionaoïl  d^nl  la  désignation  suit  : 

(  iani»f  ta  Agncr  des  doimaiaet  nationmKS  ^m  on 
tenl  requérir,  «mwc  tmdùatwn  de  la  date  et  du 
pnjs  du  hamx.) 

LcMinob  biens  sont  affermés  on  looés  par  des 
Wnx  antbeaiiqucs  passés  devant    *  notaire 

le  (on  Us  )  et  sont  constatés  être 

d'an  produit  annuel  de  la  somme  de 

Ponr  parvenir  à  racqui$llion  de^dîts  biens, 
Dons  noas  sonmelluns  \  en  psyer  le  prix ,  de  la 
manière  déterminée  par  les  dispositions  du  décret 
de  TAsscmblée  nationale;  el  quant  ^  cens  des 
biens  ei-dessQs  ^vA  ne  sont  point  affermés ,  el 
dont  le  décret  ordonne,  que  te  produit  annoel 
sera  évalué  par  des  experts  pour  en  fixer  le  prix 
capital ,  noas  consentons  i  le  payer  également , 
cnnfogmément  k  révalnationqui  en  sera  faite  par 
eaperla;  k  reffet  de  laquelle  estimation,  nous  dé- 
darona  cboiur  pour  nutre  exj^iert  la  (ou  le»)  per- 
sonne de 

qoe  noos  autorisons  à  y  procéder  conjoinleroent 
avec  l'expert  (  ou  les  experts)  qui  seront  nommés 
par  le  direct  vire  du  district;  consentons  k  en  pas- 
ser par  l*ieslimation  du  tif-rs-expert  qui,  en  cas  de 
partage,  sera  nommé  par  le  département  ou  son 


£■  coBséqnence ,  nova  i»ous  soumellona  ^  dé- 
poser en  la  caisse  de  rex#aordinaire  ,  k  concur- 
rence des  trois  quarts  du  prix  qui  sera  fixé  , 
qnmte  obligations  payables  en  q,uiase  Snnées ,  et 
portant  inî^l  à  cinq  ponr  cent ,  comme  aussi 
i  noua  conformer  d'^ailleurs  très-exactement ,  et 
Mur  le  paiement  de  nos  ublîptions,  et  pour  notre 
jotiissance  jusqu^à  l'époque  des  receltes  ,  à  tontes 
les  dispositions  du  décret  et  de  l'instroetion  de 
TAisemblée  nationale. 
Fait  \  te 


L'Assemblée  nationale  a  autorisé  les  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  à  ne  payer 
comptant  qu'une  partie  dû  prix,  &  condition 
qu^ib  acquitteraient  le  reste  en  douze  paî^- 
meus  égaux ,  faits  d*année  en  année ,  le  pre- 
mier paiement  devant  avoir  lieu  un  an  après 
le  jour  de  Tadjudication. 

L'acquéreur  devant  payer  Tintéi^èt  de  la 
somme  ddnt  il  reste  débitetu",  les  douze  paie- 
mens  égaux  doivent  être  déterminés  de  ma» 
nière  que  chacun  de  ces  paiemens  renferme 
d'abord  Tintérét  qui  est  au ,  et  de  plus  une 
partie  du  capital  Le  taux  de  cet  intMt  est 
fixé  à  cinq  pour  cent ,  sans  retenue. 

On  sait  qu'on  appelle  en  général  annidtét^ 
des  paiemens  égaux  destines  à  répartif  éga* 
lement ,  sur  un  certain  nombre  d'années, 
l'acquittement  d'un  capital  et  de  ses  intérêts. 

D'après  cette  vue  -,  l'Assemblée  nationale 
a  converti  la  portion  du  prix  que  l'acquéreur 
ne  paie  pas  comptant ,  en  une  annuité  paya- 
ble pendant  douze  années  ;  l'intérêt  à  cuq 
pour  cent  s'y  trouvant  comprb. 

Pour  cent  livres  de  capital ,  avec  l'intérêt 
sur  ce  pied,  Tannuité  est  de  oiue  livres  cinq 
sous  sept  deniers  ;  ainsi  un  acquéreur  doit , 
par  an,  autant  de  fois  onze  livres  cinq  sous 
sept  deniers ,  qu'il  lui  restera  de  fois  cent 
livres  à  payer. 

Mais  voulant  donner*  ailx  acquéreurs  la 
facilité  d.e  se  libérer  quand  ib  lé  désirent , 
l'Assemblée  nationale  a  décoélé  qu'ik  pour- 
raient rembourser  l^nrs  anliuités  à  volonté , 
mais  seulement,  néanmoins,  un  an  avant  l'é- 
poque de  chaque  échéance,  a6n  d'éviter  les 
fractions  d'année  dans  le  calcul  dies  intérêts. 

Deux  exemples  ou  deux  tableaux  de  calcul 
vont  rendre  cette  opération  sensible. 

Prtmier  exempte.  Le  débiteur  d'une  an- 
nuité de  onze  livres  cinq  souS  sept  deniers 
veut  la  rembourser  ;  la  somme  nécessaire 
pour  opérer  ce  remboursement  dépend  du 
nombre  d'années  pendant  lesquelles  il  doit 
la  payer  encore,  ou  du  uombre  d'années  poiv 
lequel  il  vent  la  rembourser ,  le  remboiu^ 
ment  se  faisant  toujours  tm  an  avant  l'époque 
de  l'échéance  suivante.  ^ 

Ainsi  le  débiteur  de  cette  annuité  (deefue 
livres  cinq  sous  sept  deniers),  voulant  la 
rembpurser  dès  la  première  édiéaace,  c'est- 
à-dire,  ayant  encore  à  la  payer  pendant 
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douie  mapétSy  doit  rembouncr  une  «omme 
de  eent  livres. , 

Première  taUe  relative  au  premier  exemple. 

Pour  le  remboiirsement  de  douze  échéances 
d'une  attuuitc  de  x  i  livres  5  sous  sept  de- 
niers.   looloo'ood 

Pour  onze  années 93 

Pour  dix  années 87 

Pour  neuf  années. 80 

Pour  huit  années.  .  .' 7a 

Pour  sept  années 65 

Pour  six  années 57 

Pour  cinq  années  ^ 48 

VouT  quatre  anuécs 40 

Pour  trois  années  ........  3o 

Pour  deux  dimées .' .  .  ao 

Pour  une  année xo 
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Le  détail  des  élémcns  de  ce  calcul  serait 
.loof)  loiifif  à  insérer ,  «hacun  pourra  en  véri- 
fier ou  faire  vérifier  l'exactitude. 

£n  jetant  les  yeux  sur  cette  table,  chaque 
acquéreur  voit ,  suivant  le  nombre  d'années 
qu  il  veut  renbourser ,  quelle  somme  il  doit 
payer  pour  chaque  amiuité  de  onze  livres 
cinq  sous  sept  deniers;  il  doit  payer  autant 
de  t(Jls  cette  somme  au'il  devait  payer  de  fois 
ime  annuité  de  onze  livres  cinq  sous  sept  de- 
niers ,  ou ,  ce  qui  revient  an  même  ,  qu  il  lui 
rcstait^à  payer  de  fois.ccnt  livres  sur  le  prix 
de  son  acquisition. 

Comme  il  peut  être  commode  aux  acqué- 
reurs, et  qu'ils  peuvent  préférer  de  payer  une 
annuité  d  ime  somme  exprimée  en  nomlire 
rond,  comme  cent  li\Tes,  par  exemple,  et 
>que,  dans  ce  cas;. il  est  convenable  qu^îls 
connaissent  jprécisément  la  somme  dont  ils 
8*a<;q\iîttcront  en  capital,  en  se  soumettant 
au  paiement  d*une  annuité  de  cent  livres ,  la 
table  suivante  nré^nt|^a  cette  indication, 
ainsi  que  celle  dés  sommes  qu'un  acquéreur 
•devra  payer ,  lor$qu*il  voudra  éplement  rem- 
bourser une  annuité  de^cent  livres. 

La  somme  représentée  par  une  annuité  de 
cent  livi:es  (  laciueHe  comprend  le  capital  et 
intérêt  ) ,  ^t  QA  huit  cent  quatre-vingt  su 
livres' six  sous  cinq  deniers. 

Ainsi  uo  acquéreur  acquittera  tar  le  prix 
de  sou  acquisition  autant  de  fois  la  somme 
de  huit  cent  quatrc-Wngt'six  livres  six  sous 
cinq  deniers^  qu'il  se  sera  soumis  à  payer 
d'^nuités  de  cent  livres. 

£t  lorsque  le  débiteur  d'une  annuité  de 
cent  livTGS  voudra  la  rembourser,  il  aura  à 
payer  les  sommes  indiquées  par  la  table  sui- 
vante, d'après  le  nombre  d'années  pour  lequel 
il  s'agira  de  la  rembourser. 

Seconde  table. 

Un  an  avant  la  première  échéance,  c'est^ 
à -dire,  auuitot  après  Vacquiaition ,  il  faut 
pajer  ; 
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Pour  les  douze  années  v  .  .  . 

Pour  onze  années «  •  .  83o 

Pouf  dix  années. 77a 

Pour  neuf  années 710. 

Pour  huit  années 646 

Pour  sept  années 578 

Pour  six  années .'  .  .  ^07 

Pour  cinq  années .  4.38 

Pour  quatre  années .  • 954 

Pour  (rois  années 27a 

Pour  deux  années^ z85 

Pour  une  année 95 

Par  le  moyen  de  ces  deux  tables ,  et  de 
l'observation  qu'une  annuité  de  onze  livres 
cinq  sous  sept  deniers  répond  à  cent  livres 
de  capital,  et  celle  de  huit  cent  quatre-Vingt 
six  livres  six  sous  cinq  dénions  de  capital,  à 
une  annuité  de  cent  livres,  on  n*aura  besoin 

3 ne  de  calculs  très-simples  pour  appliquer  à 
daque  acquisition  particidière  les  clauses  du 
décret- 


14 

5 

a 

4 

3 

II 

xS 

5 

5 

9 

5 

4 

»? 

00 

00 

a 

14 

6 

19 

14 

II 

la    a 

6     5 

x«  10 

4    8 


3l    a  AI  : 

iiberlë  individuelle.  (B. 


i"'  jiTiir  1790. 


—  Décret  relatif  ^  la 
a ,  478.) 


L'Assemblée  nationale  déclare  'qu'aucun  ^ 
citoyen  ne  pouvant  être  arrêté  ni  détenu  ifue 
dans  les  cas  détermiaés  par  U  loi ,  et  suivwit 
les  formes  qu'elle  a  pn»crites,  la  détention 
actuelle  des  trois  pfkcters  du  rëeiment  de 
Grenoble  en  gsiniison  à  Yalenoe,  n  étant  pré* 
cédée  ni  suivie  d'accusation ,  de  décret  ni 
d'information,  ne  peut  être  prorogée;  déclare 
qu'elle  met  lesdits  offiden  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi  ;  ordonne  une  le  président  se 
retirera,  dans  fe  jour,  par  aevers  le  Roi,  pour 
le  supplier  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pourraire  remettre  les<|its  officiel^  en  liberté. 

3i  MAI  1790.  —  Dérret4)vi  aalorîae  la  ville  de 
Châietleraulf  \  «'approritîonner  en  grains,  et 
défend  4i'ea  tronbler  ni  arrêler  le  transport. 
<B.  a,479>     ___^ 

3i  MAI  1790.  —  Décret  ponr  renvoyer  par-de- 
Vanl  les  juges  oi'tHnaîres,  le  sienr  Ségaj,  de'- 
fena   dans  les  prisons  de  Përiçaeax.  (B.  a  , 

<79)  

3i  haï  1790.  —  JBvis  commnnaaii.  Kùy.^x  haï 

i"  =  i3  juiH  1790.  (Procl.)  — Déerel  concer- 


nant la  forme  ,    la^  valeur  et  le 
auîgnals.  (L.  1,  914^  B.  3,  Si) 


nombre  des 


L'Asseinblé<^  nationale  ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  des  commissaires  du  comité  des 
finances,  chargés  de  sarv^ller  la  fabrication 
des  assignats,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  Les  quatre  cents  millions  d'assi- 
gnats créés  par  les  décrets  des  19  et  ai  dé- 
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17^,  t6  et  17  avril  1796,  Mfont     ciralitM,  il  leur  sera  adreaté  les  instruetioiis 

nécessaires  pour  la  penoime  oammise  à  la 


en  douze  ccut  mille  billets ,  savoir  : 
Cent  cinquaBie  mille  billets  de  mille  bvre». 
Quatre  cent  miUe  billets  de  trois  cents  11- 


Si%.  œnl  cinquante  mille  billets  d!e  deux 

■UlÎTTaft; 

Les  biUets  de  mille  livres  seront  divisés  m 
arics  de  vinp-cinq  mille  billets  chacune» 
numérotés  depuis  i  jusqu'à  aS^oo. 

Les  biUels  de  trois  cents  livres  seront  divi- 
sés en  huit  séries  de  cinquante  mille  biUets 
chacune ,  numérotés  depuis  i  jusqu'à  5o,ooe. 

Les  billelB  «le  deux  cents  livres  seront  divi- 
sés ea  treize  séries  de  cinquante  mille  billets 
chacune,  nmoérotés  depuis  i  jusqu'à  5o,ooo. 

X  Les  billets  de  nulle  et  de  deux  cents 
livres  seront  imprimés  sur  du  papier  blanc , 
et  ceux  de  \fom  o^nls  libres  sur  du  papier 
rose. 

Les  billets  de  mille  livres  seront  imprimés 
en  Icttit»  rougies^  ceux  de  trois  c^ts  et  de 
deux,  cents  livxea,  en  lettres  nmres.  ' 

3.  Chaque  assignat  aura  pour  litre  ;  Do^ 
wffi'iMff  rmiwHtfttX  hypothéquai  au  rembûur» 
soÊmnt  dgs  auignaU  décritii  pur  l^Atmm* 
kke  naiiamahf  /s^  19  «I  %i  d^mhre  1789, 
16  ai  17  avril  17^^,  SêMciionnéi  par  la  Bai. 

Le  corps  de  Tassighat  Qjntiendra,  un -billet 
à  ordre  sur  la  caisse  de  Textraonlinaire ,  signé 
au  bas  dudit  billet  par  le  tireur  9  et  au  revers 
par  l'endosseur;  m|aels  tiraur  et  endosseur 
auront  été  nommés  par  le  BoL 

4.  Au-dessus  du  billet  à  ordre  sera  impri- 
mée ^effigie  du  Roi  ;  et  au-dessous  dudit  bil- 
let ,  un  timbre  aux  armes  de  France ,  avec  ces 
mots  :  La  loi  et  le  Roi,> 

5.  Trois  coupons  d'une  année  d'iatérèt 
chacun  serout  'places  au  bas  de  chaque 
assignai;  et  au  revers  des  lignes  ;qui  les 
sépareront,  seront  imprimés  les  mots  :  Do- 
mautoâ  nationaux  et  Caiua  da  Vcaolraordi*- 
MUiira» 

Ces  mots  seront  disposés  de  manière  qu'on 
ne  puisse  séparer  les  cou{)ons  de  l'assignat , 
sans  en  couper  une  ligne  entière  dans  sa  lon- 
gueur. 

Un  tiodire  sec ,  aux  armes  de  France,  sera 
frappé  sur  le  revers  désdits  coupons. 

6.  Le  rtsen  de  l'assignat  sera  divisé  en 
plusieurs  cases ,  dont  la  prenière  recevra  la 
signature  de  l'endosseur  nommé  par  le  Roi; 
les  autres  cases  serviront  <iux  autres  endos- 
seurs* s'il  y  a  lieu. 

7.  Il  pourra  être  établi  dans  chaque  ville 
chef-lieu  de  défkartement,  et  dans  toutes  au- 
tres villes  priiocipales  du  rpi^aume,'sur  leur 
demande,  un  bureau  de  verUicatiou^  sous  la 
surveillance ,  soit  des  asscsnblées  de  départe- 
ment, soit  des\'municipalilés ,  et  d'après  le 
régleneot  que  le  Rjoi  sera  supplié  de  rendre. 

D'après  Ms  demandes  qui  seront  faites  par 
lesdites  assemblées  de  département  ou  muni- 


vérification. 

Un  double  de  cette  in^ruction  sera  déposé 
au  greffe  du  tribunal  du  département 

8.  Les  vérificateurs  seront  tenus,  toutes  les 
fois  quib  en  seront  remris ,  de  procéder  sans 
frais  à  la  vériûcation  aes  assignats  qui  leur 
seront  présentés,  et  de  les  certifier.     . 

9.  Lorsque  les  assignats  seront  envoyés  par 
la  poste ,  ils  ipourrout  être  passés  à  l'ordre  de 
celui  à  qui  ils  seront  adressés ,  et  dès  l9rs  ils 
n'auront  plus  de  cours  que  par  sa  signature. 

10.  Les  formes  qui  auront  été  eQq>loyées 
pour  la  fabrication  du  papier  ,.amsi  bue  .les 
lettres* majtiscules ,  les  planches  gravées,  et 
les  différens  timbres  qui  auront  été  employés 
à  leur  composition ,  seront  déposés  aux  ar- 
chives de  l'Assemblée  nationale ,  et  ne  pour- 
ronr  en  être  déplacés  que  par  un  aécret 
spécial. 

^         il 

i"=s  ao  nujx  1790.  (Procl.)  —  pëcret  rebtif 
avx  ^Ut*  de  rreelte  À  fournir  par  \t$  rcv«- 
Tears  généraux  des  finance*  el  ceux  dea  ira- 
pusilioos  de  la  ville  de  PAris,  tant  aor  l'ar- 
riéré de  1789  et  année»  »«itérîeares ,  que^ar 
lec  impo«îlions  de  J79U.  (L.  i,  940;  B.  3,  8.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  chaque 
mois  les  receveurs  généraux  des  finauces  et 
ceux  des  impositions  de  Faris,  fourniront  un 
état  de  leur  recette,  tout  sur  l'arriéré  des 
rôles  de  1 789  et  aiuiées  aiUérieures ,  eu  éoon- 
çaut  le  niontaut  de  l'arriéré  restant  à  rentrer, 

aue  sur  les  recouvremeus^  à  compte  de  ceux 
e  1790.  Ils  désignjprout  dans  ces  états  les 
sommes  reçues  de  cnaque  receveiûr  partjcu» 
lier,  et  si  elles  l'ont  été  en  espèces,  assignats» 
promesses  d'assig;nats,*ou  lettres  de  cbaagieu 
Ces  états  seront  imprimés,  et  distribués  our 
que  mois  aux  membre^  de  l'Assemblée,  avec 
les  états.généraux  de  recette  du  trésor  public, 
peudant  le  même  mob. 


1*'  lonr  1790.  -*-  Bécrc^l  pimé  la  .rtfdaciioa 
dVne  «drcMC  qui  indique  aJnx  aasembleei 
adminiatrativea  les  objela  de  kura  travft«i<. 
(B.  3,  3.) 

1*'  =  3  itnii  1790.  —  Décret  contre  nn  arrêt 
du  parlement  de  Navarre,  au  sujet  de  Télec- 
tîon  dti  officiers  munîcips'nx  dé  Sauveterre. 


(B.  3  ,  3.) 


rer 


3  JUIN  1790.  -*  Décret  qai  déclare  les 
aasentbiées  primaires  tenuVs  ^  Colmar  IrrégO'^ 
libres ,  et  les  éIecU«ns  qui  j  ont  été  £islei 
nulles.  (B.3,4.> 


j*^  mu  1 790.  •—  IMcret  povur  autoriser  la  caiaae 
d'escompte  ^  fournir  au  trésor  pabUe  ringl 
millions  d'assignatf .  (B.  3 ,  8.) 
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'«irél  do  fM-lemcnf  àt  T«nlMue  «or  Ia  aomî' 
nation  des  consaU  de  U  fille  de  Mûrcpoùr. 
(B.  3»a.)  ,    f 

iff  jviB.  1790.  -r  Bé^el  flui  «iippriine  Tân- 
cienne milice bour^eotKd^AmbuUe.  (B*  3, 10.) 

I  *'  juiif  1 790.  i^  Décret  ^i  cbaige  la  mani* 
cipvlilé  de  Patic  de  iaire  rejuincn  des  «n^- 
cieai  ^ëglemea«  reUiiCi  «uz  êtaux  de»  bon* 
chffiel ,  poar  élre  sUtué  lor  U  contcsUliuD 
élerée  k  leur  fujet.  (B.  3,  11.) 


1^  juin  1790.  -^  Dc«rel  portant  <|ac  rA«#«in- 
blée  nationale  en  earp*  «e  rendra  à  la  procef- 
•itin  du  Saint  Sjcremcnl,  >  Saint-GÛ'nain* 
rAnzerroît.  (B.  3^  11.) 


1*'  jipz  1794.  r—  Affonâge*.  ^0/.  17  ifAi  1790. 
— >  Caén.  f^oy.  as  mai  1790.—-  Manicipalitèa, 
f^ojr.  29  KAi  1790. 


a  s=  3  juw  1790.  (Lett.-Pal.)  —  Décret  eon- 
cemant  les  poursuites  k  ezercer  ci>nire  l«s 
individus  qni  séduisent ,  trompent  et  soulè- 
vent le  peuple.  (L.  i,  880;  B.  5  ,  la.) 

L*ÀssembIée  nationale ,  iofomiée  et  pro- 
foodément  affligée  des  excès  qui  ont  été  com- 
mis par  des  troupes  de  brigands  et  de  vol«irs 
dans  les  départemeus  du  Cher,  de  la  Nièvre 
et  de  l'Allier,  et  .qui  se  sont  étendus  jusque 
dans  celui  de  la  CoYrèxe;  excès  qui,  attaquant 
la  tranquillité  publique ,  les  propriétés  et  les 
possessions,  la  sûreté  et  la  clôture  des  mai- 
sons et  des  héritages ,  la  liberté  si  nécessaire 
de  la  Tente  et  circulation  des  grains  et  subsi<- 
txnôes,  répandent  partout  la  terreur,  mena- 
cent même  la  vie  des  citoyens,  et  amèneraient 
promptement,  slls  n*étaient  réprimés,  la  ca- 
lamité de  la  famine;  excès  enfin  <iui,  par  la 
contagion  de  l'exemple,  par  des  insinuiitious 
lerfioes ,  par  la  publication  jdt  faux  décrets 
le  l'Asseinblée  nationale ,  ont  entraîné  quel- 
ques-un^  de  bons  et  honnêtes  habitans  des 
«ampagnes  dans  des'  violenées  contraires  à 
leurs  prineipes  connus,  et  capables  de  les 
priver  pour  long-temps  du  bonheur  que  TAs- 
semblée  nationale  travaille  sans  cesse  à  leur 
procurer  ; . 

Considérant  qu'il  n'y  a  aue  deux  mo^ns 
d*empêcfaer  les  désordres;  1  uù,  en  éclairant 
continuellement  les  bons  citoyens  et  les  hon- 
nêtes gens,  que  les  ennemis  de  la  constitution 
et  du  bien' public  essaient  continuellement  de 
tronsper:  l'autre,  en  opposant  aux  brigands, 
d'un  côté,  des  forces  capables  de  les  contenir, 
d'un  autre  côté,  une  justice  prompte  et  sévère 
ooi  punisse  ks  chefe ,  auteurs  et  instipteiirs 
oes  troubles ,  et  effraie  les  méchans  qui  pour- 
raient être  tentés  de  les  imiter,  a  décrété  ce 
qui  suit  : 


Art  i«'.  To\ts  oeux  qui  excitent  le  peuple 
des  viHcs  ou  des  campagne^  à  des  voies  de 
fait  et  violences  contre  les  propriétés,  posses- 
sions et  clôtures  des  héritages,  la  vie  et  la 
sûreté  des  citoyens,  la  perception  des  impôts, 
la  liberté  de  vente  et  de  drcttlation  des  dènr 
rées  et  subsistances,  sont  décU^  ennemis 
de  la  c<inStilation„  destravaux  de  l'Assemblée 
natiouaie ,  de  la  nation  et  du  Roi.  Il  est  en- 
joint à  tous  les  lioMiêtes  gens  d'en  faii^  Ja 
dénonciation  aux  municipalités,  aux  admi- 
nistrations de  département  et  à  l'Asseaiblée 
nationale. 

a.  Tous  ceux  qui  excitent  le  ]>euple  à  en- 
treprendre sur  le  pouvoir  législatif  des  repr^ 
senlans  de  la  nation,- en  proposant  des  régler 
mens  quelconques  sur  le  prix  des  denrées,  la 
police  champêtre,  l'évaliuition  des  dommages, 
le  prix  et  la  durée  des  baux,  lesUlroits  sa&ês 
de  la  propriété  et  autres  matières,  sont  éga- 
lement déclarés  ennemis  de  la  constitution, 
et  il  est  enjoint  de  les  dénoncer  :  tons  régie- 
meus  semblables  soM  déclarés  nuls  et  de  nul 
eff^t 

3.  Tous  eeux  qui  se  prévaudront  d*aneuns 
prétendàs  décrets  de  1  Assemblée  nationale, 
non  revêtus  des  formes  prescrites  par  la  cons- 
titution ,  et  non  publiés  par  les  offiders  qui 
sont  cbargés'de  cette  fonction,  sont  déclarés 
ennemis  de  la  eonstiliition,  de  la  nation  et 
du  Roî.  n  eM  enjoint  de  les  dénoncer,  et 
ils  seront  punis  coipme  pertnriiateurs  du  re» 
pos  public,  aux  termes  de  l'artiele  i*'  du  dé- 
cret du  «3  février  dernier,  sanctionné  par  le 
Roi. 

4.  Les  curés,  vicaires  et  desservans  <(ut  se 
refuseront  à  faire  au  prêne,  à  haute  et  mtel- 
ligible  voix,  la  pubhcation  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou  sanction* 
nés  par;  le  Roi ,  sont  dcdaiîh  incapables  de 
remplir  aucune  fonction  de  citoyen  actif;  à 
l'effet  de  qnoi  il  sera  dressé  nroeès-verbal,  à 
la  diligence  du  procureur  de  la  commune,  de 
la  réquisition  laite  aux  curés,  vicaires  et 
desservans,  et  de  leur  re^is. 

5.  Il  est  défendu  à  tout  citoyen  actif  de 
porter  aucune  espèce  d'armes  ni  bâtons  dans 
K9  assemblées  pmnaires  ou  électorales;  il  est 
enjoint  aux  maireset  officiers  municipaux  d^ 
veiller,  tant  en  «hipêchant  les  citoyens  de 
partir  armés  pour  le  chcMieu  de  canton, 
qu'en  obligeant,  à  l'arrivée  dans  le  dief4ieu  » 
les  citoyens  actifi  Aes  différentes  paroisses  de 
déposer  les  armes  qu'ils  pourraient  avoir  et 
leurs  bâtons  avant  d^entrer  dans  l'assemblée. 

Il  est  expressément  défendu  de  porter  au- 
cune espèce  d'ares  dans  les  églises,  dans  les 
foires ,  marchés  et  autres  lieux  de  rassemble- 
iMent ,  sans  préjtidice  des  gardes  chargés  du 
maintien' de  ta  policd  T 

6.  Tout  citoyen  mix,.dans  une  assemblée 
primaire  ou  électelfiJe,  se  portera  à  quelque 
violenêé,  f^  qu^que  ttienace,  engagera  à 
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nMMW  wstedc  r6fûlt6«  cxolfm  ou  propoMni 
d'aoure  de  TaMenlblèe  qudqiMi  dtoyeiis 
ooABiii  pour  âvojtm  actib ,  soui  le  prétexte 
de  loa  eial,  de  sa  praleasion,  el  sous  ton* 
autres  prétextes,  sera  jugé  à  Tinstant  par 
FaisciDMée  méoM,  condamné  à  se  retirer ,  et 
privé  de  son  droit  de  suffira^  Les  honnêtes 
gens  et  les  amis  de  la  constitution  sont  spé* 
dalenwnt  chargés  de  veiller  à  l'exécution  do 
présent  article. 

7.  Les  olfidcrs  manidpaux ,  tant  du  chef- 
lieu  qne  des  paroiisea  dont  les  habitans  com- 
poseront les  assemblées  primaires,  se  conoer** 
teroDl  ensemble  pour  avoir  une  force  suffi- 
suite,  à  Teffet  die  mainlfaiir  la  tranquillité 
DiiUiaue  et  Texécution  des  ytides  ci-dessus 
uns  le  lieu  des  assemblées ,  sans  rfbmmoins 
qu'aocon  homme  armé  puisse  entrer  dans  ces 
aiscuiblées,  si  œ  n'est  aans  les  cas  prévus  par 
le  décret  du  a8  maj  dernier,  accepté  par  le 
Koi. 

S.  Tous  les  citoyens, .quels  mie  soient  leur 
èlal  et  leur  profession,  les  laboureurs ,  fer- 
nias  et  métayers ,  les  commerçuis  et  mar- 
diiods  de  grains  et  subsistances,  tout^  pro« 
priélés  et  toutes  possessions  actuelles,  sont 
placés  sous  la  sauve-garde  el  pro|tectiûn  de  la 
toi,  de  la  conatitulion,  du  Roi  et  de  rAssem- 


blce  nationale,  sans  préjudice,  soit  des  actions 

qse  diacim  pourra  porter  devant  les  tribu 

oani,  soit  des  précautions  que  les  corps  mu-,    de  la  procédwe. 

oicipaux  00  administratiCs  prendront  pour 

astorer  d'one  manière  paisible  la  subsistance 

da  neuple.  Tous  ceux  qui  contreviendront  au 

présent  article  seront  reconnu^-et  dénoncés 

par  les  honnêtes  gens,  comme  ennemis  de  la 

cBBstitutiofl  et  des  travaux  de  l'Assemblée 

utiomde,  de  la  nation  et  du  Roi. 

9.  Ceux  qui  se  permettront  des  excès  ou 
outrages  à  1  égard  des  officiers  municipaux , 
des  administrateurs  de  département  et  de 
district,  et  des  juges,  seront  rayés  du  tableau 
QTÎqne,  déclares  tncapad>les  et  privés  de  tout 
exercice  des  droits  de  citoyen  actif,  en  puni- 
tioD  d'en  avoir  violé  les  devoirs. 

10.  Quant  à  ceux  qui  auront  commis  00 
nmioettront  des  voies  de  fait  et  des  violen- 
ts, soit  contre  les  propriétés  et  possessions 
tftnelles,  soit  contre  les  personnes,  et  parti- 
culièrement quant  aux  chefs  des  éineutes,  et 
sonontaux  auteurs  et  instigateurs  ae  pareils 
attentats,  ils  seront  arrêtés,  constitues  pri- 
Maniers  et  punis  selon  toute  la  rigueur  des 
Us,  sans  préjudice  de  l'exécution  de  la  loi 
martiale, dans  les  cas  où  elle  doit  avoir  lieu, 
anvB&t  le  décret  du  a  x  octobre  dernier  j  sano- 
tioiuié  par  le  Roi. 

11.  Tous  W  ôtoyens  de  chaque  commune 
<pD  arDnmt  pu  empêdier  les*  dommages  causés 
pv ces  violences,  en  demeureront  responsa- 
oles ,  aux  termes  de  Tartiele  5  du  décret  du 
33  fevrisr  dernier,  sanctionné  par  le  Roi. 

i^  Les  gardes  natiimalw ,  qiu  na  «ont  que 
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les  citoyens  aetifr  eax-mèmês,  et  Ifli  tséàh» 
armés  pour  la  défense  de  la  ^i ,  les  troupes 
réclées,  les  maréchaussées,  aéférerqpt  sans 
délai  k  toutes  réquisitions  qui  leur  seront 
faites  par  les  corps  administratifs  et  munici- 
paux pour  le  maintien  de  la.  tranquillité  et  du 
respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi.  Elles 
veilleront  particulièrement  sur  le  bon  ordre 
dans  les  assemblées  qu'il  est  d'usage  de  for- 
mer en  divers  lieux  pour  célébrer  la  fête  de 
chaque  paroisse,  ou  pour  louer'  les  dpmesti- 
ques  de  campaipe. 

i3.  La  connaissance  et  le  jugement  m  der- 
nier ressort  des  crimes  et  attentais  commis 
dans  les  émeutes  et  attroupemens  qui  ont  eu 
lien,  à  compter  du  z*'  mai  dernier,. ou  qui 
auraient  lieu  à  l'avenir  dans  les  départemens 
du  Cher,  de  la  Mèvre,  de  TAllier  et  de  la 
Corrèze,  sont  attribués  respectivement  atix 
sièges  présidiaux ,  bailliages  et  sénéchaussées 
de  Bourges,  Saint-Pierre-le-Moutier,  Moulins 
et  Limoees.  Il  leur  est  enjoint  de  jechercher 
jnrincîpuement  et  de  punir  suivant  toute  la 
riçueur  des  lois ,  les  chefs  des  émotions  ^pu* 
laires,  les  auteurs,  fauteurs  et  instigateurs 
des  troubles ,  et  de  faire  »  sans  retardation  dn 
jugement,  parvenir  à  l'Assemblée  natieoale 
tous  les  renseignemens,  instmctiooa  el  preu- 
ves qu'ils  auront  pu  se  procurer  par  la  voie 


a  =  3  cl  8  ;m!t^i79o.  —  Discret  |»eor  aMUMr 
U  libre  circiilaiiou  des  grains  dins  le  dépar- 
tement dt  CaDlal,.et  poor  aulori^er  la  ville 
de  Mars!  ^  fjîre  up  emprunt.  (B.  3 ,  11.) 

a  jinir  1790.  — D^éret  itir  rorgaaînilioà  ccclé- 
siaslrque  da  royaoïne.  (B.  3  ,  17.) 

s  jma  1 790.  -^  Décret  sor  Jet  brigaedaget  dae» 
le  Cororoijiges.  (B.  3,  17.) 

t  3VIM  1 790.  «->  Correcliori  de  4|n«lqiiet  artielet 
du  décret  rendu  daiu  la  séance  da  laéiae 
jour ,  sur  les  brigandages  dans  les  départemeos 
du  Cher  (B.  3,  17  ) 

a  =  6  ^cia  1790.  —  Discret  qui  fixe  la  lenae 
de  l'Assemblée  du  département  de  rÂliae 
dans  la  rille  de  Laon.  (B.  3 ,  18.) 

3  juiK  1790. — Amboise.  /^o/.  i«'jum  1790^— 
'  Biens  hationaux.  rv»/.  3i  mai  1:90.— Caisse 

dVscomple.  rojr.  1"  jvm  1790.— Cantal  et 
Mural.  Koy.  a  /tnir  T790.— Colmar.  f^oy.  i** 
jviM  i790.~Melm.  roy.  3obai  i79o.--Per- 
torha leurs,  f^oy.  a  <oor  1790.— Savveteite.— 
Tonlouse.  f^oy.  1"  jon  1790.— Taats.  rèy, 
39  «Ai  1790. 

4  JUIK  1790.  —  Déeretqm  charfie  le  eomité 
des  finances  de  atalner  sar  les  difliealiéb  nia- 
tires  à  la  perception  de  la  coBlrihiiliim  pa- 
triotiqae.  (B.  3  ,  iS.) 
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4  JOW  I79«-  -^  Bintt  coacemaal  la  rédaction 
.  4'nn  procà»-vcrb«l.«uc  ce*. qui  s'ett  paué  à  la 
proccMlon  di^Siint-SacremeDt,  et  la  propo- 
«ition^Tahe  He  «lainer  lur  \t»  honneurs  dos  au 
Cor|^s-LégiiUlif  dans  les  cérémonies  pnbli- 
qaes.  (B.  3  ,  18.)    ' 

■  # 

^  iuix  1790.  -—  Décrel  qiiî  intense  le  premier 
ministre  des  finances  ^  recevoir  le  compte  de 
la  caisse  d'escompte ,  pour  le  rapport  en  éfre 
fatt'etasatte  i  rAssémblëe  nslionale.  (B.  3,  30.) 

4  nnn  Vf90,  -—  De'cret  sûr  TaDlorisalion  don- 
née par  le  Roi  3i  la  confédération  des  tronpes 
de  lîgnê  avec  les  gardes  nationales,  et  le  ren- 
voi an  comité  militaire,  des  pièces  remises 
par  1rs  minisires  de  ia  goetre  pour  le  travail 
de  l'armée.  (B,  3»  ao.) 

4  Jtnn  1 7 90«— Décret  qni  aatorise  le  premier 
Biimatn  des  fioances  i  pi;endre  Ira  mesures  les 
plus  économiques  ponr  le  paiement  des  ap- 
pointe do  service  public.  (B.  3 ,  ao.) 

• 

5=  i5  JOix  1790.  (Procl.)  — Décret  sur  l*ang* 
neniation  de  la  solde  des  gens  de  mer.  (L.  i, 
911;  B.  3,  a5.) 

f^oy.  loi  du  i5  =  AI  sspTsvBBS  1790. 

Art  X*'.  La  paie  des  matelots,  qui  est  ac- 
tuellement déterminée  en  différentes  classes, 
depuis  ({natorze  livres  lasqu*à  vingt-une  livres 
par  mois,  sera  portée  de  quinze  jusqu'à  vingt- 
qiuitre  livres ,  en  graduant  les  augmentations 
proportionnellement  aux  services  et  au  mé- 
rite.  '  ^         ' 

a.  La  paie  des  officiers>mariniers,  qui  est 
fixée  actuellement,  dç^ns  les  différens  grades, 
depuis  yingtH{uatKe|usau*à  soixant&dix  livres 
par  mois,  sera  portée  ae  trente-deux  jusqu'à 
quatre-vingts  livres,  en  observant  aussi  les 
proportions  relatives  aux  grades  et  au  nom- 
Dre  des  campagnes. 

3.  Au  moyen  de  cette  ausméntation,  il  ne 
sera  plus  question  d*f  ndemmté  pour  les  demi- 
rations  aux  offiders-mariniers ,  ni  de  supplé- 
ment de  paie  aux  principaux  maîtres  armés 
atur  les  gros  vaisseaux. 


relatif  k  la  fixation  de 
pour  la  liste  civile  du 


5  juur  1790.  —  Décret 
la  somme  nécessaire 
Roi.  (B.3,36.) 

L'Assemblée ,  par  acclamation,  a  chargé  son 
président  de  se  retirer  de  noiiveau  vers  le  Roi, 
poiu*  jîrier  Sa  Majesté  de  faire  connaître  ses 
wtoitions  sur  la  somme  nécessaire  à  la  dé- 
pense de  SA  maison»'  en  consultant  plus  ce  qui 
convient  à  là  dioûté  efà  celle  de  la  nation, 
que  la  sévérité  oe  ses  principes, et  son  écono- 
mie natiu^lle. 

m 

s  lum  T790.  —  Décret  knr  la  dépense  des  affaires 
-  étrangères.  (L  3 ,  i,uaa  -,  B.  3 ,  36.) 

Art  z*'.  La  dépense  du  départeipent  des 


ailûres  étrangères  sera  fixée  provisoireMeiit  » 
et  pour  Tannée  1790 ,  à  la  somme  de  six  mil- 
lions  sept  cent  mille  livres,  et  rédvite  au  i** 
janvier  1 790 ,  à  la  somme  de  six  millions  trois 
cent  mille  livres. 

a.  Le  secrétaire  d*£tat  du  départeoMnt  des 
affaires  étrangères,  rendra,  aiaqujB  année, 
un  compte  appuyé  de  pièces  iu0tincatives»de 
toutes  les  parties  de  cette  dépense,  excepté 
les  subsides  et  secours  à  des  étrangers,  le 
fonds  destiné  aux  ligues  suisses  et  grisons,  les 
rembolursemens  et  indemnités,  et  les  dépenses 
aecrètes  qui  seront  confiées  à  la  eurveiHanœ 
du  Roi  et  à  la  probité  du' ministre. 


5  jLMif  f7y. .  — O^crel  pour  le  traitement  des 
miniskes  e(  du  conseil.  (L.3|  i,u3a;  B  3,  37.) 

L'Assemblée  a  décrété  que,  provisoirement, 
et  jusqu'à  ce  (|u'il  ait  été  ultérieurement  sta- 
tue sur  les  objets  dont  il  s'agit,  le  traitement 
du  chancelier  ou  garde-des-sceanx  sera  de  eent 
mille  livres; 

Celui  du  contrdleiv-général  des  finanees, 
de  cent  iftille  livres; 

Celui  du  secrétafre  d'Etat  de  la  maison  dn 
Roi ,  de  cent  mille  livres; 

Celui  du  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  de 
cent  mille  livres  ; 

Celui  du  secrétaire  d'Etat  de  k  marine,  de 
cent  raille  livres; 

Celui  du  se^rétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères, de  cent  ouatre-vingt  mille  livres. 

Il  sera  assigne  pour  les  ministres  d'Etateans 
département,  collectivement,  et  mémecollec» 
tivement  pour  les  personnes  que  le  Roi  ja- 
géra  à  propos  d'appeler  auprès  de  lui  poor 
l'aider  Je  leurs  lumières,  quatre-vingt  mille 
livres. 


5  =  17  et  33  JUIN  1790.  —  Décret  qui  anforîie 
les  TÎUes  de  Grenoble  et  de  Saînt-Brieoc  k 
établir  une  imposition  extraordmaire ,  et  k 
faire  proviaoïrement  un  emprunt.  (B.  3,  ai.) 


5=17  Juin  1790.—  De'cret  ponc*  autoriser  la 
ville  d'Issondun  k  faire  nn  emprunt.  (B.  3,  a  a.) 


5  ==  i3  JUIN  1790.  •— l)écret  qui  autorise  la 
ville  de'  Beri:ens  k  meltre  i<ne  imposition  ex- 
Iraordinajre.  (B.  3 ,  a3.) 


5  =  17  iuii  1790.  —  Décret  q«i  permet  aax 
comouinautés  réunies  de  Saini>Patrice  de  le- 
ver nnc  imposition  eatraordioaire.  (B.  3 ,  a3.) 


5  ss 


ss  17  jvur  1790.  -*-  Décret  qui  dvtorise  la 
ville  de  Brioode  k  lever  une  iaposilso»  e«- 
traordinairel  (B.  i  ,  a4-) 


=  6  tour  1790.  — •  Décret  qoS  autorise  lea 
bailliages  de  Boerboa^Làeey  cl  do  CbaroUca  à 


connaître  des  d^il*  commis  enlr^  lc«  |nt>pri^- 
Itires,  daiurcteadue  de  learreuort.  (B.  3,  i^.) 
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<2.  Les  Contribuables  qui  se  croiront  fondés 
à  obtenir  sôit  la  décharge  ou  une  modération 
sur  leur  cote  d'imposition,  se  pourvoiront  par 
simples  mémoires  devant  Rassemblée  admi- 
nistrative du  département ,  laquelle  connaîtra 
provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrenftnt  ordonné,  de  toutes  les  difficultéa 
oui  pourront  s'élever,  en  matière,  d'impôt 
direct. 

3.  Les  jugenens  et  décifiion&  de  l'assemblée 
de  département  seront  rendus  sans  frais,  inr 
papier  libre ,  et  il  eu  sera  tenu  re^tne. 


5  jxnir  1790.  —  Acrêlé  qai  cbaife  le  eomiltf  de 
conttilaiÛMi  de  rédiger  «n  projet  de  décret  sar 
b  forme  de«  élection»  de*  dépalét  )t  U  confé- 
dératioa  générale.  (B.  3  ,  a8.) 


5  jffn  1790.  —  Liberfé  ipdividaelle.  f^oy.  »o 
ATUL  1790. 

6s9iuu  1790.  {LeU.-Pal.)  —  Décret  qui  •»- 
nijélit  aux  droil$  d'entrée  de  la  ville  de  Paris 
ioot  le  I  •rriloire  que  renferme  la  ligne  de 
l'enceinie  des  mors  de  ceUe  ^lle.  (JL.  1,  893; 
B.  3,3o.) 

A  compter  du  jour  de  la  publication  dn 
Difsent  décret  f  tout  le  territoire  aue  renferme 
Il  ligne  de  rénceinte  des  murs  ae  Paris  sera 
sounis  an  droits  d*entrée  dans  cette  \ille;  et 
léoproquement  le  territoire  qui  était  %nté- 
riennwient  sujet  à  ces  droits ,  et  qui  se  trouve 
phéé  hors  de  l'enceinte,  sera  soumis  au  ré- 
jpae  des  impositions  ou  perceptions  établies 
dans  U  banueue  dont  il  fera  désormais  par^ 
tic:  La  mimiâpalité  de  Paris  veillera  en  outre 
à  Fesécntiou  des  réglemens  précédemment 
Kodns  sur  k  distance  à  observer  entra  les 
bidjoens  et  les  mors,  et  sur  tous  les  objets 
rditifs  à  la  sàreté  de  la  perception. 

C  /ffnr  rs  5  jcntLsr  1 790.  <Lett.-Pal.^  —  Décret 
portant  réî|lement  sur  la  solde  fixée ,  k  comp- 
ter du  1"  mai  1790,.  k  chaqpe  |iooa*officiet 
«I  loldais  des  diffiéreoU*  arme».  (B.  3  r  39.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu*îl 
«t  instant  qne  les  sçldats  françtfis  jouissent  de 
raugmentation  des  trente-deux  deniers  qui 
Iflir  STaient  été  accordés  par  sou  décret  du 
)8  février  dernier  ;  et  ayant  fait  la  répartition 
oonfonQcment  aux  principes  qui  dingent  les 
''cpéseutans  de  la  nation,  a  décrété  et  dé- 
crète: 

Qae  les  treate-deu  deniers  seront  répartis 
iinsi  qu'il  suit  :  iiu  sou  quatre  deniers  au 
prit;  sii  deniers  dans  la  pocbe,  dont  la  dis- 
tribution sera  faite  comme  le  prêt,  tous  les 
ônq  jours;  et  dix  deniers  au  linge  et  chaussure.- 


5=  i3  lui»  1790.  (I^Jl.-PaJ.)  —  Décret  qur 
re:>Toi<:  provisoiremenl  aux  assemblées  de  dé- 
pxrteraenl  la  connaissance  dès  conletistions 
ci  difficultés  en  matière  d'impôt  direct.  (L.  i, 
9<;:B.  3,3i.) 

•irt  i".  Les  rôles  qui  auront  été  faits  par 
W  ofliders  municipaux  du  département  de 
l'Eure,  dans  lea  formes  ordinaires  et  suivies 
JBsqu'à présent,  sert)ntprovi8oirement  exécu- 
^1  et  il  sera  sursis  à  toute  action,  et  a  l'exé- 
nition  des  jugemens  en  matière  d'imposilious 
directes,  s  il  eu  avait  été  rendu  jusqu'à  la 
ConoatioQ  dodit  dépattement« 


€  joiK  1 790.  —  Décret  poMant  adoption*  de  ^ol« 
qiies  articles  provîsoties  sur  la  mendieilé.  (B. 
3,3a) 

L'Assemblée  nationale  décrète*:  i«  la  dé^ 
dantion  faite  en  vertu  de  Tartiele  6  du  déerel 
dn  3o  mai,  par  un  mendiant  arrêté,  restera 
déposée  entre  les  mainâ  ées  officiers  muniei- 
paax ,  et  copie  de  eette  déclaration ,  jointe  au 
mandement  de  la  municipalité,  sera  remise 
aux  açens  chargé»  de  diriger  les  nunson»  où  le 
mendiant  sera  détenu;  il  ai  sbrâ  aussi  remis 
au  mendiant  une  copie  sur  papier  libre  et 
sans  frais.    •  -, 

2*  La  municipalité  du  lieu  de  détention  du 
mendiant  adressera  copie  de  la  décknmtion 
ci-dessus  mentionnée  aux  officiers  muhid- 

5 aux  de  son  {domicile,  pour  obtenir  d'eux  et 
es  personnes  désignées  dans  ladite  déclara- 
tion, des  renseignemens  sur  celui  qui  aura 
été  arrêté. 


cision  dei  départemens,  et,  en  attendaQt  leur 
formation,  à  celle  des  m'unidpalités. 

L'Assemblée  a  renvoyé  le  reste  du  projet  à 
son  comité  de  mendiaté,  pour*  être  fondu 
dans  le  plan  général  du  travail  qu'il  lui  pré- 
sentera sur  cet  objet. 

6  jniN  1790.  —  Décret  qui  supprime  plusieurs 
dépenses  relatives  aux  Iribùnaox.  (B.  3 ,  33.) 

Toutes  les  dépenses  des  cours  supérieures* 
et  juridictions  diverses  «xonnnes  sous  le  nom 
de  ^ages  de  onueil»  de  supplément  de  gages, 
tfaUemcM ,  graiifiealUnu ,  pensions  aitamées 
A  certaines  places,  attributions  paHieuliires^ 
indemnités,  menues  nécessités^  chauffage, 
frais  de  bureau ,  frais  de  logement ,  ^rffi«  dé 
concierge,  franc-salé,  seront  retranchées  de 
la  dépense  du  trésor  public ,  à  compter  du 
jour  où  le  nouvel  ordre  judiciaire  sera  établi. 


>u-A< 


6  JUiK  1 790.  —  Décret  portant  suppression   des 
acquits  païens.  (L.  3 ,  1,03a  ;  B.  3  ,  33.) 

Les  acquits  pateqs  sont  supprimés,  et  il 
sera  .statue,  d'après  le  rappoii  du  comité  des 
pen.sions ,  sur  ceux  qui  ont  été  ci-devant  ac- 
cordes. 


ao6 
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6  juix  1790.  —  Dëcret  concernant  diyerses  par- 
ties des  dépenses  portées  dans  le  compte  du 
trésor  poblic.  (L.  3,  1,02a;  B.  3  ,  34) 

SurVexfioM  fait  jpar  le  oomké'des  finances , 
de»  difEèrettlts  dépenses  criées  dans  le 
compte  du  trésor  public,  Jous  le  nom  de  ga- 
ges et  tndiemens,  et  elasséea  sons  lÀ  titres 
Respectifs  de  dette  publique, 'd'exploitation 
de  ferme  et  régie,  ae  dons  et  Ratifications, 
de  pensions,  de  commerce,  de  hste  civile,  de 
pohoe  des^  viUes  et  mimicipalités  ;  et  sur  k 

{iropofitioQ  faite  pv  le  comité  de  renvoyer 
es  objets  de  la  première  classe  à  la  dette  pu- 
bli({ue  et  le  paiement  aux  payeurs  de  l'hàlel- 
de-viUe,  de  renVoyer  aux  fermes  et  régies  le 
paiement  de  ceux  de  la  seconde,  de  suppri- 
n0t  etux  de  la  ttoisième,  de  renvoyer  aux 
pensSona  ceux  de  la  ifbatorième,  au  comité  de 
eemmerce  ceux  de  la  cinquième,  k  la  liste 
civile  ceux  de  la  sixième,  de  supprimer  de 
la,  déarnw  pidiUque  et  renvoyer  aux  mu- 
ûciMiitc»  ceux  de  ht  septième,  F  Assemblée 
«adopté  U  division,. le  renvoi  et  la  suppres- 
sion proposes  ;  en  conséquence ,-  elle  a  décrété 
que  les  objets  suivans,  compris  dans  la  pr»* 
miçre  classe,  seront  portés  à  la  dette  pu- 
USqn^f  ^  jN^'^  P^  ^  pbyeurs  de'  Thétel- 
de-viy«. 

Dette  publique. 

Arquebtisiers  de  la  ville  de  Biuen,  a,o57  L 
%  s.;  compagnie  de  la  cinquantaine  de  la 
même  ville,  x,54ajiv.  18  s. ;  4ieutenant  et 
lous-Uentenmit  de  Bordeaux,  900  liv.;  cour- 
tiers de  Bordeaux,  19,783  liv.;  coiu'tieiv bre- 
vetés, 6,iaoliv.;  courtiers  brevetés  du  pays 
bordelais,  1,2114  liv.;  courtiers  étrangers* re- 

Saicoles,  aS8  liv.  ;  officiers  de  l'bôtel-de- ville 
e. Paris,  3 1,094  liv.;  guet  de  là  ville  de 
Lyon,' 3,607  liv.;  buissiers,  courtiers,  agens 
de  change  de  Lyon,  5,85o  liv.;  ooulrdleurs 
des  titres  de  la  vicomte  de  Caeiiiet  de  Bayeux, 
aaa  liv.  ;  contrôleurs  du  bétail  à  pied  four- 
cbé,  648  liv.;  majre  perpétuel  de  Bordeaux, 
7,aoo  Uv,;  viguier  de  Languedoc,  3,910  liv.  ; 
maître  des  ouvrages  et  voyer  de  Touraine , 
aS  liv.;  premier  imprimeur* du  Roi,  aoa  liv. ; 
gardes  dJè  la  ville  dé  Narbonne,  9,000  liv. 

Qu'elle  renvoie  aux  fermes  et  régies  le 
paiement  des  objets  suivans,  compris  dans  la 
seconde  classe. 

"    EsplbitAlîoa  de.  ferme  ou  r^gis.       « 

"Gardes  des  salines  de.SaKns,  1,697  liv.; 
gardes  ies  bois  de  Cyprcssac,  x  i  liv. 

Que  les  objets  compris  dans  la  troisième 
classe,  et  détaillés  ci-après,  seront  supprimés. 

Dons ,  graiî6catîons. 

Arbalestriers ,  archers  ,  etc. ,  d* Amiens , 
431  liv.  ;  trois  compagnies^  i56  Uv.  i  chacune , 
retenue  d«  dixième. 


Pensions. 

Astier,  ancien  consul  à  Naples,  i,5oo  liv,; 
Arnoult,  contrôleur  de  la  maison  du  Roi, 
4,000  liv.  ;  Boulet,  architecte  du  Roi,  a,ooo  L  ; 
Gardonne,  ancien  caissier  des  aniortissemens, 
'6,000  liv.  ;  Case  le  jeune,  a,ooo  liv.  ;  Chabrol, 
lieutenant  à  Nîmes,  600  liv.;  Chapolier,  com- 
missaire à  Saint-Gerinain-en-Laye ,  400  liv.  ; 
Cherin ,  généalogiste  du  Roi ,  5,ooo  liv.  ;  M.  le 
prince  de  Conti,  5o,ooo  liv.;  Cousin,  prévôt 
a  Saint-Germain- en-Laye,  400  liv.;  Crois- 
mare,  3,000  liv.;  comtesse  de  Framont,  pour 
dix  ans,  x,5oo  liv.;  Goesmay,  3,000  liv.;  Gi>- 
defroy,  gardes  des  archives  oe  h  chambre  des 
comptes  de  Lille,  3,ooo  liv;  inspecteur  de  la 
librairie  étrangère,  3, 000  liv.;  de  la  romaine 
de  Rouen ,  45o  li<.  ;  veuve  Léon  de  Tréveret , 
x,6oo  liv.  ;  Laoombe,  inspecteur  de  la  maré- 
chaussée, a,ooo  liv.;  Mesnard  de  Ghousv, 
T0,ooo  liv.;  Legentil,  x,4oo  Uv.;  TOmrenel, 
6,009  Uv.;  Mauduit,  expériences  de  l'électri- 
cité, x,ioo  liv.;tie  Home,  3,400  Uv.  ;  le  Blond, 
6,000  Uv.;  Bicheron,  pour -collection  anato- 
mique,  3,ooo  Uv.;  Andry,  traitement  de  la 
rage,  if?oo  liv.;  Romanet,  chirurgien  des 
eaux  de  Bagnères,  400  Uv.  ;  intendant  des  eaux 
de  Bourbon  et  Vichy,  540  Uv.;  ofificiers  de 
san té  des  ports  de  Vendre  et  CoUiovre,  534 1.  ; 
Papillon,  prévôt  général  de  la  maréchaussée 
deVlle-de-Franoe,  i,5oo  Uv.;  Parent,  ancien 
premier  commis,  5,3oo  liv.;  demoiselle  Pa- 
rent, 800  Uv.;  Roger,  ancien  commis  de  la 
caisse  des  amortissemens ,  600  Uv.  ;  Saint- 
Far,  pour  projets  d'ouvrages  à  l'Hôtel -Dieu, 
4«ooo  Uv.;  M.  de  Saint-Pri^t,  ancien  inten- 
dant de  LÛnguedoc ,  30,000  Uv.  ;  secrétaire  des 
départeroens  dé  Normandie  et  des  trois  évé* 
ches,  5,x6o  Uv.;  SéqtteviUe,  secrétaire  à  la 
suite  des  ambassadeurs,  3tOOo  Uv.;  Treillard, 
ancien  secrétaire  du  duc  de  Parme ,  3,ooo  Uv,  ; 
Vaquette  de  la  Mairie,  800  Uv. ;  Voisin, 
i,300  liv. 

Qu'elle  renvoie  au  comité  de  commerce  les 
objets  de  la  cinquième  classe ,  dont  suit  la  te- 
neur.- 

Commerce. 

Bertrand ,  consul  à  Naples,  4,000  liv.  ;  Bove- 
let,  député  de  Bayonne,  4,000  liv.;  chambre 
de  commerce  de  La  Rochelle,  3,000  liv.  ;  dé- 

Sntés  de  La  Rochelle,  5,34o  Uv..;  Gromaire 
e  Ifi  Bapaumerie,  k  la  douane,  5oo  liv.;  ga- 
ges d'inspecteurs  divers,  x,5oo  Uv.;  inspec- 
teurs de  ta  généralité  de  Lyon,  600  Uv.;  con- 
trôleur, 900  Uv.;  commis  divers,  630  liv.; 
Puy- Abry,  chargé  des  affaires  de  là  marine 
et  du  commerce  a  Madrid,  5,5oo  Uv.  ;  p^ntre 
et  dessinateur  à  Aiibusfton,  3,400  iiv.;  tein- 
turier» 100  Uv.  ;  ^arion,  député  du  commerce» 
4,000  Uv. 

Que  les  objets  compris  dans  la  sixième  classa 
•eront  reQvo^és  à  la  lifte  dvile. 
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Conirier  du  cabinet,  6,900  liv.  ;  Nou^aret, 
plicets  présentés  au  Roi,  4,000  Uv. 

Qoe  les  objets  de  la  septième  classe  seront 
SQpprimés  de  U  dépense  publique,  et  ren- 
voyés aux  municipaulés.  Suit  le  détail  dé  ces 
objets. 

Police  des  Ti'lles. 

Gardes-fraoçaises,  sûreté  de  lafoire  Saint« 
Germain  et  Saint-Lavrent ,  a,ooo  lir.  ;  dix-huit 
scrgeos,  et  autres  donis  ordinaires,  goo  Uv.  ; 
Cistellan ,  chargé  d'infecter  les  péri»  immi- 
DCtts  dans  Puis,  5ocr  liv.  ;  Masse ,  chargé  de 
tuer  les  chiens  errans dans  YenaiUes,  i5ol.; 
Bookurs  d«  bois,  supplément,  4,80a h v. 

Police  de  Parit. 

A  cflomter  du  1*'  ianvier  prochain ,  les 
dépenses  de  police  de  la  ville  de  Paris,  vettes 
de  son  guet  et  gardes,  celles  de  son  pavé, 
de  son  ulumiiinlion ,  seront  retranchées  du 
eooipte  du  trésor  public,  et  resteront  à  la 
cfaai^  de  la  municipalité. 

Officiers  el  soldais  de  U  ^arde  de  Paris. 

Les  pensions  accordées  aux  officiers  et  sol- 
dits  de  la  garde  de  Paris,  sont  renvoyées  à 
Texamen  du  comité  des  pensions. 

Hartfchaonëe  de  fUe-de-Franee. 

L'organisation  de  la  maréchaussée  de  llle- 
de-Francc  est  renvoyée  au  cwnité  miUtaire. 


6  (;  et)  =  aî  jui»  1790.  (LetI .-Pat.)  —  Décret 
rrla'tif  anx  oUigatmns  des  déposttaires  da  prix 
dei  domaines  et  bols  pour  le  Tersemf  nt  du 
moniaol  des  quarla  de  résenre  des  bois  des 
coiBinanaùt<^  Uni  eccléiî')siîques  que  laïques. 
(L.  I,  945;  B.  3,  a8,  39  el  4q) 

L'Assemblée  nationale,  d'après  le  rapport 
de  soD  comité-des  finances,  a aécrété  :  i •  aue 
le  csisiier  et  admimstniteur  général  des  ao- 
Buoes  et  bois  de  la  province  de  Franche- 
(^OBilé  soit  tenn  de  verser  dans  la  caisse  dn 
noevenr  de  Chomplitte  la  somme  (|u'il  tient 
•9  dépôt,  et  protenant  de  la  dernière  vente 
^  bois  de  réserve  de  ladite  ville;  a*  que 
pvtie  de  cette  somme  soit  employée  à  payer 
Ks  crains  que  la  viiie  a  fouriib  aux  babitans, 
nof  à  en  recevoir  le  prix  sur  ceux  qui  ne 
ocraient  pas  insolvables;  3*  que  le  surplus  de 
^*^  somme  ci  les  recouvremens  des  -avances 
Uies  aux  particuliers  soietit  aussi  employés 
^  réparations  prescrites  par  l'arrêt  du  coa- 
^1  ^  a  ordonné  la  venté  desdils  bois,  sous 
j^nsenre  expresse  d'en  justifier  par^levant 
lo  directoires  de  district  et  de  département  ; 
^*  qoe  tous  dépimtaires  du  prix  des  domaines 
^  bois ,  même  les  anciens  receveurs  génératix 
des  domaines  cl  bois  supprimés  en  1777, 
leurs  héritiers  ou  représentons, -tant  pour  les 
<|Q3ils  de  réserve  4es  coninuioautés  ecclésias- 
^^^fi*i  que  dus  coonnunautés  laî(}iie6,  soient' 


^7 

tenu^  de  verser  dans  les  caisses  des  receveurs 
de  district,  sur  les  demandes  qui  leur  en  se- 
ront faites  par  les  directoires  des  départemens, 
les  sommes  proveniies  des^veiites  ae  bois  des 
communautés  qui  sont  actuellement  en  leur 
possession,  lesquelles  sommes  ne  seront  em- 
ployées par  les  municipalités  que  d'apx^.  la 
destination  qui  en  sera  taite  par  lesdits  direc- 
toires de  département ,  de  l'avis  du  directoire 
de  district,  précédé  delà  délibération'du  oon» 
seil  général  des  municipAlités. 


6  =  a3  min  1790.— Décret  qui  aulerissi  lett- 
ecTeur  de  Cbamplilte  ^  toncher  une  sosune  des 
domaines  et  bols  de  FraDcbe'Coiiifd,  et  règle 
remploi  de  celle  somme.  (B.  5 ,  a8.)  ^oy<,  7 
jxriH  1790. 

€  =  a3  juis  1790.—  Décret  qui  fait  connattfe 
les  dispositions  do  dëcrel  précédeîsl  -è  foules 
1rs  municipalités  par  lenlreAtise  d^  direc- 
toires de  d^artement  et  de  dislrict.  (A.  3*,  a9«> 


6  jmR  1790.  — Aisne,  ^ojr.  a  junr  1790. —  Au- 
dience ,  etc.  rof.2%  HAÏ  1790.— Bonnes,  etc. 
P^ajr,  39  BAI  1790'.— Bonrbon-Lsncy,««c.  ^o/. 
5  jvm  1 790. — Le  Commingea.  f^àf.  %  mai  î  7  90» 
—  Satnt-Oneo.  f^oy.  a  ArKKi790. 


7  juin  1790.  —  Correction  sa  troisième  des 
décrets  prorboires  *>ur  fa  mendicité ,  reiidns 
lé  6  de  ce  mois.  (B.  3  ,  io.) 


7  jviir  1790.  —  Addition  au  dëcrel  rendu  le 
6  juin,  rel^livemenl  aux  soromea  en  dépfft 
entre  les  mains  de  l'administraleitr  des  do- 
maines el  bois  de  Franehe-Comtë.  (B.  3 ,  40.) 


8  ==  10  junt  1790.  (Procl.)  -r  Décret  qoi  dé- 
fend d'avoir  un  commandement  de  gardes 
nationales  dans  plus  d'on  département.  (L.  1, 
894  ;  B.  3  ,  4>.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  comme  prixk- 
cipe  constitutionnel,  que  personne  ne  pourra 
avoir  un  commandement  de  gardes  nationales 
dans  plus  d\in  département,  et  se  réser\'e  de 
délibérer  si  ce  commandement  ne  doit  pas 
môme  être  borné  à  l'étendue  de  chaque 
district. 

8  =  18  fvm  1790.  (Lell.  Pal.)  --  De'crel  qui 
commet  proviioirement  la  municipalité  de  le 
ville  de  Paris  à  Tcxercice  de  touirs  fondions 
.illrihue'es  nax  administralioiis  âe  dépaaieroent 
ou  de  district,  ou  k  leurs  directoires.  (L.  i, 
9a3;B.  3,4i.) 

Provisoirement ,  et  jusqu'à  l'cpoqucrou  l'ad- 
ministration du  département  de  Paris  sera  en 
activité ,  la  niunicipalité  actuelle  de  cette  ville, 
on  la  municipalité  qui  sera  établie  oonformé- 
ment  au  r^ëroent  décrété  par  FAssemblée 
uatiimale,  et  sanctionné  par  le  Hoii  est  corn- 
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mise,  xeUtiTement  aux  biens  déclarés  à  la 
disposition  de  la  nation  par  le  décret  du  a  no-, 
ven^bre,  sanctionne  parle  Aoi ,  et  situés  dans 
la  Tille  de  Paris,  pour  exercer  toutes  les  fonc- 
tions attribuées,  dans  le  décret  du  14  avril , 
pareillement  sanctionné  par  le  Roi,  aux  ad- 
ministrations de  département  et  de  district , 
ou  à  leurs  directoires. 


8  =  10  juin  1790.  (LeU.-Pat.)  —  Décret  qui 
rappelle  el  maintieni  rexéculion  des  lois  sar 
la  tenue  des  assemblées  électorales  pour  la 
formation  des  tnuatcipalîtés ,  lor  les  devoirs 
de  la  gsrde  nalionaie  el  sur  l'ordre  public , 
violées  à  Saint-Jean-de-Lua.  (B.  5 ,  43.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  instruite  que,  mal- 
gré les  dispositions  formelles  de  son  décret 
du  18  avril  derniei*,  rendu  pour  la  vi|le  de 
Saint-Jean-de-Luz  en  particulier,  de  nouvelles 
difficultés,  de  nouveaux  obstacles  et  de  nou- 
veaux troubles  suspendent  encore  dans  cette 
villte  l'exécution  des  décrets  constitutionnels 
pour  la  formation  des  municipalités  ;  que 
même ,  en  contravention  à  ces  décrets ,  et  mal- 
gré lés  oppositions  des  anciens  officiers  mu- 
nicipaux, il  s'y  est  tenu  des  assemblées,  et 
qu'on  a  vu  y  procéder  à  des  él^ous,  déclare 
nulles  et  inconstitutionnelles  toutes  élections 
déjà  faites  on  qtii  pourraient  l'être  contre  la 
teneur  de  ces  décrets,  depuis  le  x*' janvier 
dernier. 

Décrète  que ,  conformément  à  leur  disixj- 
sition,  et  particulièrement  en  exécution  de 
celui  du  18  avril  dernier,  les  anciens  officiers 
municipaux  convoqueront  l'assemblée  4es  ci- 
toyens actifs  de  cette  ville,  pour  la  nomina- 
tion de  la  nouvelle  municipalité,  après  que 
les  commissaires  du  département  des  Basses- 
Pyrénées,  dans  lequel  se  trouve  comprise  la 
ville  de  Saint-Jeau<<le-Luz,  auront  formé  la 
liste  des  citoyens  actifs  de  Saint-Jean-de-Luz, 
diaprés  Içs  rôles  des  impositions  directes  de  la 
capitation  et  des  vingtièmes  de  ladite  ville , 
après  avoir  préalablement' vérifié  si  la  totalité 
ou  une  partie  des  revenus  publics  et  commu- 
nau-x  de  Sâitat-Jean  dc-Luz  est  appliquée  au 
paiement  desdites  impositions;  et  aans  le  CSiS 
ou  la  totalité  ou  tme  partie  de  ces  revenus  se- 
rait employée  à  piycr  lesdites  im|}Ositions  di- 
rectes de  la  capitaoon  et  des  vingtièmes ,  cette 
totalité  on  cette  partie  des  revenus  publics 
sera  ré|)artie  entre  les  contribuables  auxdites 
impositions,  au  marc  la  livre,  et  ajoutée  à  leur 
cote-part  d'imposition,  pour  les  aidera  at- 
teindre le  tribut  exigé  poui:  être  citoyen  actif; 
due  la  journée  de  travail  demeurera  fixée 
«m*  eefle  ville  au  tanx  qui  avail  été  déter* 
mille  par  les  officiers  mmiicipaux  ; 

Déclare  qu'aux  termes  de  ses  précédens  dé^ 
crcts,  et  notamment  de  celui  du  7  janvier 
dernier,  çt  tie  l'article  4  de  celui  du  sS  férner 


suivant,  les  anciens  officiers  municipaux  de 
Saint-Jean<<le-Liusont  autorisés  à  requérir  le 
secours  de  la  municipalité  de  Bayonae,  où  de 
toute  autre  municipalité  voisine,  ainsi  t{ue  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne  qui 
se  trouvent  dans  leur  territoire,  pour  se 
mettre  en  état  d'assurer  l'exécution  des  dé- 
crets «ooeptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi,  et 
opérer  en  conséquence  dans  la  ville  de  Satnt- 
Jean-Klo-Luz  le  rétablissement  de  l'ordre,  du 
calme  et  de  la  subordination; 

Décrète  que  les  armes*  enlevées  de  l'bôtel- 
de- ville  y  seront  incessamment  resliluées, 
pour  être  remises,  d'après  les  ordres  et  sous 
ta  surveillance  des  officiers  municipaux ,  aux 
citoyens  enrôlés  da^  l'ancienne  milice  du  pays 
de  Labour,  lesquels ,  jusqu'à  la  nouvelle  orga- 
nisation des  ganies  nationales,  formeront  «lie 
de  Sain&Jean-de>Luz,  avec  lés  autres  citoyens 
de  la  même  ville  qui  pourront  y  être  admis; 

Décrète  que  son  président  se  retirera  par 
devers  le  Roi,  pour  lui  demander  la  sanction 
du  présent  décret ,  et  le  supplier  en  même 
temps  de  donner  les  ordres  nécessaires,  soit  à 
ses  commissaires,  soit  aux  chefs  de  ses  trou- 
pes ou  à  tous  autres ,  pour  assinvr  aux  anciens 
officiers  municipaux  de  Saint-Jean-de-Luz 
tous  les  secours  qu'ils  pourraient  être  forcés 
de  requérir  dans  l'exercice  des  fonctions  qui 
leur  sont  confiées. 


6  =  10  JUIN  1 790.  (LetI  -Pat.)  — Décret  qui  dé- 
clare nulles  et  irrégulières  les  élections  des  offi- 
ciers municipaux  tleScbéleslat,  et  ordunnede 
procéder  i  de  nouvelles  nominations.  (B.  3, 43) 

L'Asseqdblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  a  déclaré  irrégti- 
lière  et  nulle  l'élection  de  la  municipalité  de 
Schélestat,  faite  le  27  janvier  dernier  et  jours 
suivans;  ordpnne  que  dans  la  hoitaine  de  la 
notification  du  présent  décret,  des  commis- 
saires nommés  par  l'assemblée  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  se  transporteront  i  Sché- 
lestat, pour  y  convoquer  l'asseoftl^lée  générale 
des  citoyens  actifs,  a  l'effet  de  procédera  la 
formation  d'une  nouvelle  mumctpalité;  la- 
quelle assemblée  ne  pourra  être  tenue  que  huit 
jours  après  celui  oîk  elle  aura  été  convoquée. 

L'Assemblée  autorise  les  commissaires  du 
département  à  maintenir  la  police  de  la  ville 
et  des  assemblées  pendant  le  cours  des  opcrar 
tions,,et  à  veiller  à  l'exécution  entière  de 
tons  ses  décrets  oonoernant  les  assemblées- 
primaires,  jusqu'il  la  nomination  et  installa- 
tion des  ollici^  iminicipaux  qui  seront  élus; 
les  autorise' pareillement  à  requérir,  s'il  est 
besoin ,  l'assistance  des  garde»  nationales  et 
troupes  de  ligne. 

Déclare  les  fonctions  de  maire ,  procureur 
de  la  commune  et  officiers  municipaux ,  in- 
compatibles avec  'le  tout  ou  partie  des  fbno* 
tions  de  syndic,  deoMpHrat^i  de  secréta^^ 


greffier  de  municipalité^  et  aoe  ledit  tjndie 
ou  greffier  ne  pourri  prétendre  voix  delibé* 
rative  dans  les  assemblées  municimles,  soit 
pour  radministration ,  soit  pour  le  oonten- 
tirnx. 

En  ce  qui  concerne  l'emprisomiement  des 
«enrs  Armbnistel  et  Fuchs,  TAssemblée  na* 
tiooale  déclare  ledit  emprisonnement  et  la 
proeédure nui  Tasuivi  mus  et  vexatoires ;  or» 
donne  aue  lesdits  sieurs  Armbnistel  et  Fuclis 
seront  élargis  et  remis  sous  la  sauve-garde  de 
U  loi;  réserve  leurs  droits  à  raison  de  leur 
détention,  potelés  exercer  contre  qui  et  ainsi 
qn'il  appartiendra  ;  ordonne  que  les  officiers 
mnnicinnux  de  Scbélestat,  dont  Tclection 
Tient  d  être  annulée,  seront,  à  l'exception  des 
ueors  Zeepfell ,  Fels  et  Mainbourg ,  mandés  à 
la  barre;  déclaré  que  les  officiers  municipaux 
de  Sdiélestat ,  et  tous  autres ,  ne  peuvent  pri- 
Ter  aucun  ciloytHi  de  sa  liberté,  si  ce  n^est 
dans  les  cas  indiqués  par  la  loi ,  et  d'après  les 
formes  qu*elle  a  prescrites  ;  déclare ,  au  sur- 
plus ,  sur  la  réquisition  des  auciens  préteurs , 
magistrats  et  conseillers  de  Schélestat,  que 
que  leur  destitution  faite  par  les  habitaos  au 
Diois  d*août  dernier  ne  porte  aucune  alteinte 
k  rbonneur  et  à  la  réputation  desdits  officiers, 
ni  aux  droits  qu'ils  peuvent  avoir  à  exercer; 
lesquels,  ainsi  que  ceux  de  toutes  les  iiariies, 
demeurent  à  cet  égard  i  espectivemetit  réservés. 

L'Assemblée  nationale  cbargc  son  président 
de  se  retirer  incessamment  vers  le  Roi,  pour 
supplier  Sa  Majesté  do  sanctionner  le  présent 
décret,  et  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  sa  prompte  et  entière  exécution. 
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I  JLnii  1790.  —  Décret  sur  la  depDtalîon  des 
|ardc*  nationales  «t  Iroopes  de  ligne  k  la  fe'* 
riôaiioD  do  i4  juillet.  (B.  3,  ^2.)  Voy.  9  juik 

•:9«-  «        _J 

8  jcia  1790.  —  Arrêté  porlantqae,  itur  l'invila- 
tioB  da  eoré  et  de»  inar^nillier»  de  Saint- 
Gcrmaân-rAnaerroîs  ,  TAssemblc'e  nationale 
•e  readra  en  corps  k  la  procession  du  Saint- 
Sacrement.  (B.  3  ,  43.) 


I  JoiK  1790.  ^De'creJ  relatif  aux  malièrM  d'or 
ei  d'argenf  arrêtées  \  Nanlua.  (B.  3 ,  45) 


9  (8  el)  =  10  jvuc  1790. — (Leit.-Pai.)  —  Dé- 
cret relatif  k  la  fédération  générale  des  gardes 
aafioaales  et  des  tronpes  3u  royaume.  (L.  t , 
896;  B.  3»  41  et  4»') 

ArL  1*'.  Le  directoire  de  chaque  district 
do  royaume,  et  dans  le  cas  où  le  directoire 
ne  serait  pas  encore  en  activité,  le  corps  mu'> 
oidpal  du  chef'Jieu  de  pbac^ue  district,  est 
commis  jiar  r.4ssembléf  nationale,  à  l'effet 
de  requérir  les  c^Hnmandans  de  toutes  les 
gardes  oatiooales  du  district,  d'aiaembler  le»* 


dites  gardes  ainsi  assemblées  choisiront,  six 
hommes  sur  cent ,  pour  se  réunir,  au  jour 
fixe  par  le  directoire  ou  par  le  corps  muni- 
cipal requérant,  dans  la  vdle  chef-lieu  de  dis* 
tirict  Cette  réunion  de  députés  choisira ,  en 
présence  du  directoire  ou  du  corps  municipal, 
sans  la  totalitl^  des  gardes  natiouales  du  dis- 
trict, uu  homme  par  deux  cents,  qu'elle  char- 
gera de  se  rendre  à  Paris  à  la  fédération  de 
toutes  les  gardes  nationales  du  royaume,  qui 
aura  lieu  le  14  juillet.  Les  districts  éloignés 
de  la  capitale  de  plus  de  cent  lieues  atu'ont  la 
liberté  de  n'envoyer  qu'on  député  par  quatre 
cents. 

3.  Le  directoire  de  chaque  district,  ou,  à 
son  défaut,  la  municipalité  du  cheMieu*  de 
district,  fixérout  de  lât  manière  la  plus  éco- 
nomiaue  la  dépense  à  aligner  aux  députés , 
pour  le  voyage  et  le  retour,  et  cette  depeosf 
sera  suppoilee  par  chaque  district 

9    JUI* 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
que  tous  les  corps  militaires,  soit  de  terre, 
soît  de  mer,  nationaux  ou  étrangers,  députe- 
ront à  la  fédération  patriotique,  conformément 
à  ce  qui  sera  réglé  ci-a^irès. 

Chaque  régiment  d^afanterie  ou  d'artille- 
rie députera  l'officier  le  plus  ancien  de  ser- 
vice, les  anuées  de  soldat  comptée*^,  panni 
ceux  qui  seront  présens  au  cor|M;  le  bas-offi- 
cier le  plus  ancien  de  service,  parmi  ceux  qui 
seront  présens  au  corps,' ut  les  quatre  soldats 
les  plus  auciens  de  service ,  présens  au  corps, 
et  pris  indistinctement  parmi  les  caporaux , 
appointés,  grenadiers,  chasseurs,  fusiliers, 
tambours  et  musiciens  du  régiment. 

Le.  régiment  du  Roi  et  celui  des  gardes* 
suisses,  à  raison  de  leur  nombre,  enverront 
une  députatio^  double  de  celle  fixée  pour  las 
régimens  ordinaires. 

Les  bataillons  de  chasseurs  à  pied  députe- 
ront un  officier,  uu  bas-ofiicier  et  deux  chas- 
seurs, conformément  aux  régies  prescrites 
pour  les  régimens  d'infanterie. 

Lo  corps  des  ouvriers  ile  l'artiAerie  et  ce- 
lui des  mmeurs  députetxmt<j)acun  un  (rffi- 
cier,  uu  bas-officier  et  deux  soldats,  comme 
pour  les  bataillons  de  cha^^setifs  â  pied. 

Les  mêmes  règles  désignées,  ci-dessus  se- 
ront observées  pour  toi6  lei  régimen'i  de  ca- 
valerie ,  dragons ,  chasseurs  el  hussards ,  avee 
cette  différence  qu'ils  ne  députeront  qu'un 
officier,  uu  bai-oi'fioier,  .et  deux  cavaliers 
seulement.  Le  seul  régimenl  des  cai*abijLiieri, 
double  eu  nombre  des  régimens  de  cavalerie 
ordinaire,  aura  une  dépulaliou  double  de  ces 
derniers. 

Le  corps  royal  du  génie  députera  le  plus 
ancien  ofiicier  de  chaque  {;f'adc  ;  et,  à  égalité 
d'ancienneté,  le  rang  de  promotion  décidera* 

La  maréchaussée  sera  représentée  par  las 
qutirt  pluaiBâcoft  oCficiitt,  las  ^uate^idna. 


aïo 
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tndent  bas-oCficien ,  et  les  doute  plus  oncieiift 
cavaliers  du  royaume.. 

La  compagnie  dt  la  connétablie  sera 're- 
présentée par  le  plus  ancien  individu  de  cha« 
que  grade ,  d'oïficier,  bas-officier  et  cavalier. 

Par  égard  pour  de  vieux  militaires  qui  ont 
bien  mâité.ae  la  patrie,  et  qui  ont  acquis  le 
droit  de  se  livrer  au  repos,  le  corps  des  in- 
Talides  sera  représenté  par  les  quatre  plus 
anciens  officiers,  les  quatre  plus  anciens  bas» 
officiers,  et  les  douze  plus  anciens  soldats  re- 
tirés i  THètel  royafdes  invalides. 

Les  commissaires  des  guerres  seront  repré- 
sentés par  un  commissaire-ordonnateur,  un 
commissaire  ordinaire,  et  un  commissaire- 
élève,  le  plus  ancien  de  chacun  de  ces  grades. 

Le  corps  des  lieutenans  maréchaux  de 
France  sera  repcésenté  par  le  plus  ancien 
d*entre  eux, 

Quant  aux  compagnies  de  la  maison  mili- 
taire du  Roi,  de  cçlîe  des  frères  de  Sa  Ma- 
jesté, et  tous  autres  corps  militaires  non  ré- 


férence. 

Les  maréchanx  de  France ,  les  lieutenans 
cénéraùx,  les  maréchanx-de<«amp  et  les  gra- 
des corresnondans  tle  la  marine ,  douteront 
les  deux  plus  anciens  officiers  de  chacun  de 
ces  différens  erades. 

.  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'en- 
tend rien  préju^r  sur  l'existence  bu  le  rang 
des  corps  mihtaires  ci-dessu9  dénommés ,  et 
même  de  ceox  qui  ne  le  sont  pas. 

9  JVUt. 

L*Aisemblée  nationale  a  décrété  et  décrè- 
te, sur  les  articles  à 'elle  proposés  par  son 
comité  de  marine  y  que  le  pTus^ancien  des  vi- 
oe^miraux,  et  les  deux  plus  anciens  officiers 
de  chaque  grade,  actuellement  en  service 
dans  chacun  des  ports  de  Brest*  Toulon  et 
Rochefort,  seront  députés,  au  nom  du  corps 
de  la  marine,  4  la  confédération  générale  in« 
diquée  pour  le  14  juillet 

Chacune  des,  divisions  du  corps  royal  des 
canonniers-mat'etots,  actuellement  en  servi- 
ce dans  les  ports  de  Brtet,  Toulon  et  Roche- 
fort,  députera  te  pUis  ancien  des  officiers 
majors  et  sous4feutft|ahs  de  la  division ,  le 
plus  ancien  des,  bas-officiers  et  les  quatre  plus 
audens  canonniers-matelbts. 

Les  incénieiir»-constrticteun  de'la  marine, 
servans  dans  chaque  port,  députeront  le  plus 
ancien  d'entre  eux, . 

Les  maîtres  de  toutei  espèce,  et  officier»- 
mariniefs  entretenus  dans  chaque  port ,  dé- 
puteront le  plus  ancien  de  service  d'entre 
eox,  et  l'ancienneté  sera  comptée  par  les 
services  de  mer. 

Les  deux  plus  anciens  élèves  et  les  deux 
1^  «adau-Yoloatnm  de  la  narine  feront 


députés  par  le  commandant  dans  chacun  des 
ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort 

Les  commissaires  généraux  et  ordinaires 
des  ports  et  arsenaux ,  et  autres  corps  servans 
dans  chacun  des  ports  de  Brest ,  Toulon  et 
Rochefort,  députeront  le  plus  ancien  d'entre 
eux. 

Dans  tous  ports  de  mer ,  les  capitaines  de 
marine  marchande  pourront  députer  &  la  fé- 
dération générale  le  plus  ancien  d'entre  eux. 


9=17  juiif  1790.  (Le(t.-Pat.)  —  Décret  qui 
prescrit  d'rxëcuter  provisoirement  les  ancien- 
nes ordonnances  sur  la  nainre  et  les  formes 
du  sem'cé  militaire ,  notamment  sur  la  police 
'des  spectacles.  (L.  1,  9aa;  B.  3 ,  Sa.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  est 
satisfaite  du  zèle*  pour  le  service  et  du  désin- 
téressement que  témoignent  les  fusiliers  des 
régimens  de  Beauce ,  Normandie ,  et  les  ca- 
nonniers-matelots  du  corps  de  la  marine, 
ainsi  que  de  la  modération  et  des  sentimeiis 
patriotiques  des  grenadiers  de  ces  régimens  ; 
mais  que  s'occupant  avec  activité  de  la  nou- 
velle organisation  militaire,  qui  doit  être 
également  avantageuse  à  toutes  les  classes 
qui  composent  l'armée,  elle  juge  que  toutes 
les  anciennes  ordonnances  de  police  et  mili- 
taires sur  la  nature  et  les  formes  du  service , 
et  notamment  sur  la  police  des  spectacles, 
doivent  être  exécutées-  provisoirement,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne. 

Décrète,  en  outre,  que  son  président  se 
retirera  vers  le  Ror,  pour  [supplier  Sa  Ma- 
jesté de  donner  des  orares  afin  de  maintenir 
l'harmonie  et  l'union  entre  les  différens  corps 
qui  composent  la  garnison  de  Brest. 


9  =s  18  JUIN  17  pot.  (Procl.)  ^-De'cret  relatif  aux 
citadelles,  forts  et  chAteanz  d(|^ royaume.  (L. 
I,  916  ;  B.  3  ,  Si.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  co- 
mité militaire  sera  chargé  de  lui  présenter 
incessamment  un  état  de  toutes  les  villes  for- 
tifiées, citadelles,  forts,  châteaux  et  autres 
fortifications  qui  exbtent  actuellement  dans 
le  royaume,  avec  son  opinion  motivée  sur 
l'utilité  ou  inutilité  de  ces  difTérentes  places , 
afin  que,  de  concert  avec  le  Roi,  elle  puisse 
ordonner  la  conser\'ation,  les  réparations  ou 
même  l'augmentation  de  toutes  celles  qui  se- 
ront jugées  nécessaire»  pour  là  défense  du 
royaume,  et  la  démolition,  vente  ou  abandon 
de  toutes  celles  qui  ne  portent  pas  ce  carao- 
4ère  d'utilité; 

Décrète ,  en  outre ,  qu'elle  regarderait  corn- 
*me  coupables  tous  ceux  qui ,  dans  la  >rille  de 
Montpellier,  ou  partout  ailleurs,  se  porte- 
raient k  quelques  excès  pour  démolir ,  soit 
en  totalité,  soit  en  partie,  les  forts  ou  cita- 
delles ;  et  que  aon  président  se  retirera  de- 
▼eiv  le  Roi  poiir  le  aupplier  de  donner  de$ 


AMSMBtiB  HATIOHALB  COUSTITUAHTB.  — »  9  JVfir   1790. 


ait 


ordres  afin  ^ve  les  gardes  nationales  de  Mont" 
pdiier  toatinuent  de  faire  leur  seAice  dans 
B  ctladelle,  sons  le  commandement  des  offi- 
ders  employés  sons  Sa  Majesté,  jusqu'à  oe 
qa'il  ait  été  pris  un  parti  décuif  sur  la  conseil 
ntion  ou  anandon  de  la  citadelle  de  Mont- 
pellier. 

)  jvn  1790. -^  Décret  «ar  la  détermination  de 
la  liMe  eÏTile ,  d*aprit  la  lettre  da  Roi.  (  B. 
3,  54.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  cnten- 
dn  la  lecture  des  deux  lettres  et  messages  du 
Roi,  a  voté  par  acclamation  et  décrété  i  Vu- 
Bauimité  toutes  les  dispositions  et  demandes 
portées  dans  ledit  message.  Elle  a  de  plus  fixé 
a  Quatre  millioiis  le  douait»  de  la  Reine,  et  a 
(TOODiié  que  son  président  se  retirera  sur 
llieure  par  devers  Leurs  Majestés,  pour  leur 
faire  part  de  la  détermination  qu'elle  vient 
de  prendre. 

Suit  la  tmeur  de  la  lettre  du  Roi  à  M.  le 
pilent  de  TAssemblée  nationale. 

Paria,  le  9  jnia  1790. 

■  Monsienr,  combattu  entre  les  principes 
d'une  sé\'ère  économie  et  la  considération  des 
dépenses  qu'exigent  Térlat  du  trône  français 


I  la  retenti  public,  vrec  la  dimimitîtMi 
tive  à  mon  sé|Our  le  plus  habituel  à  Paria. 


pourqu 

méioe  rétat  de  ma  inaison;  roab  je  cède  à  ses 
BooTelIcs  instances,  etjcvotis  adresse  la  rc- 
poQse  que  je  vous  prie  de  lui  communiquer. 
«  J*aurais  désiré  m'en  rapport(*r  entière- 
Beut  à  TAssemblée  nationale  jiour  la  détermi- 
nation de  la  somme  applicable  aux  dépenses 
de  ma  maison  civile  et  militaire  ;  mais  ses 
iKniTelles  instances ,  et  les  expressions  qui 
arcompap:nent  son  vœu,  m*eogagent  à  chan- 
ger de  résolution.  Je  vais  donc  m*expliquer 
umplement  avec  elle. 

•  Les  dépenses  connues  sous  le  nom  de 
Baison  du  Roi  comprennent  : 

I*  Les  dépenses  relatives  à  ma  personne, 
iU  Reine,  à  Véducation  de  mes  enfans,  aux 
Buisons  de  mes  tantes;  et  je  devrai^  ajouter 
encore  incessamment  l'établissement  de  la 
naisoii  que  ina  sœur  a  droit  d*attendre  de 
moi  ;  2*  les  bâtimens,  le  garde-meuble  de  la 
couroone;  3*  enfin,  ma  maison  militaire  qui, 
dans  le  plan  communiaué  à  son  comité  mili- 
taire, ne  fidt  point  partie  des  dépenses  de  Tar- 
méc. 

•  L'enseinble  de  ces  divers  objets,  malgré 
les  réductions  qui  ont  eu  lieu  depuis  mon  avè- 
■ementau  trône ,  s'élevait  encore  à  trente-un 
Billions,  indépendamment  d'un  droit  d'ai* 
des  sur  la  ville  de  Versailles ,  montant  à  neuf 
eem  mille  livret,  lequel  entrera  désormais 


dans 
relative 

N  Je  crois  que  vingt-cinq  millions ,  en  y 
ajoutant  le  i^vénu  des  parcs ,  domaines  et  fo« 
rets  des  maisons  de  plaisance  que  je  conser- 
verai, pourront ,  au  moyen' de  retranchement 
considérable,  suffire  convenablement  à  cet 
différentes  dépenses, 

«  Quoique  je  comprenne  in|  maison  mili* 
taire  dans  les  objets  dont  ^e  viens  de  faire  l'é- 
nnmération ,  je  ne  me  suis  pas  encore  oocu- 
pé  de  son  organisation.  J^  désire  à  cet  égard, 
comme  à  tout  autre,  de  concilier  mes  vties 
avec  le  nouvel  mrdre  de  choses.  Je  n*hésite 
pas  à  penser  que  le  nombre  des  troupes  des* 
tinces  a  la  garde  du  Roi  doit  être  détenniné 
par  un  règlement  constitutionnel  ;  et  comme 
il  importe  à  ces  troupes  de  partager  l'honneur 
et  les  dangers  attachés  k  la  défense -de  la  pA* 
trie,  elles  doivenT  être  soumises  aux  règles  , 
générales  de  Tannée. 

•  D'après  ces  considérations ,  j*ai  retardé 
répoque  à  laquelle  mes  ^vdes-du-corps  doi- 
vent reprendre  leur  service  ;  et  le  délai  de 
Torganisation'de  ma  maison  militaire  a  d'ai>< 
tant  moins  d*inconvéniens  ,  que ,  depuis  que 
la  carde  nationale  fait  le  service  auprès  de 
moi ,  je  trouve  en  elle  tout  le  zèle  et  Tatta* 
chcnent  que  je  puis  souhaiter;  et  je  désire 
qu'elle  ne  soit  jamais  étrangère  à  la  garde  de 
ma  personne. 

«  11  me  serait  impossible  d'acquitter  siu*  un 
fonds  annuel  limite  la  dette  arriérée  de  ma 
maison  ,  dont  l'Assemblée  a  coniuiissaiic^s  je 
désire  Qu'elle  comprenne  cet  objet  dans  ses 
plans  généraux  de  liquidation. 

«  Je  pense  que  le  remboursement  des 
charges  de  ma  maison  et  de  celles  de  mes 
frères  doit  être  ordonné,  et  se  joindre  à  l'ir- 
ticle  précédeiit,  la  Constitution  ayant  pros- 
crit la  vénalité  des  charges.  Cette  disposition 
doit  entrer  naturellement  dans  le^  v&es  de 
l'Assemblée;  elle  sera  d'autant  plus  juste,  que 
ceux  qui  se  sont  soumis  à  des  saeiifices  d'ar- 
gent considérables  pour  acheter  lès  chattes , 
avaient  lieu  de  compter  sur  des  grâces  que  le 
nouvel  ordre  de  choses  ne  leur  permet  plus 
d'espérer. 

«•  Je  finu  par  l'objet  qui  me  tient 'le  plus  à 
cœur.  i 

«  J'ai  promis ,  par  mon  contrat  de  mariage 
avec  la  Reine,  qu<f,  dans  le  cas  où  Je  cesse- 
rais de  vivre  avant  elle ,  une  maison  conve- 
nable lui  serait  conservée;  elle  vient  de  faire 
le  sacrifice  de  celle  qui,  de  tout  temps ,  a  été 
attribuée  aux  Reines  de  France , ,  et  qui , 
réunie  an  comptant  (i),  s'élevait  au-delà  de 
quatre  millions. 

«  C'est  im  motif  de  plus  pour  moi -de  dési- 
rer que  l'engagement  indéterminé  que  j'ai  prit 
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avec  eUe  et  son  auffiiste  mère  soit  rendu  psé» 
(as  par  la  fixation  ne  son  douaire  :  U  me  sera 
doux  de  devoir  aux  représentans  de  la  Dation 
ma  tranquillité  sur  un 'point  qui  intéresse 
aussi  essentiellement  mdn  bonheur.  - 

«(■  Après  avoir  répondu  au  vceu  de  T  Assem- 
blée nationale  avec  la  coiifia^e  qui  doit  ré* 
gner  entre  elle  et  moi ,  j'ajouterai  que  jamais 
je  ne  serai  en  opposition  avec  elle  pour  aucune 
disposition  relative  à  ma  personne  ;  mes  vrais 
intçrêts  propres  seront  toujours  ceux  du 
royaume  ;  et  pourvu  que'la  liberté  et  Tordre 
public,  ces  deux  soTures  de  la  prospérité  de 
FEtat ,  soient  assurés ,  ce  qui  me  manquei'ait 
en  jouissances  personnelles ,  je  le  retrouverai, 
et  oien  au-delà ,  dans  la  satisfaction  attachée 
au  s])ectacle  journalier  de  la  féUcilé publique.» 
Signé  L'oûxs. 

9  juiir  1790.  —Décret  contre  réieclion  de  la 
lU(lnicipali^é  de  Saint-Ouslriile  de  Monioire. 
(B.  3,53.)         

9  JUIM  1 790.  —  Arrêté  snr  la  dlstribalion  d«a 
billeia  de  la  tribune  de  TAsteiAblëe  nationale, 
aux  approches  de  la  fédération.  <B.  3  ,  53.) 


9  juin*  1790. -^  Paria.  ^"0/.  6  juik  1790. 


10==  18  JuiM  1790.  (Le«.-Pal.)  —  Drcret  qni 
aiiturise  la  municipalité  de  Paris  i  élab!ir  des 
dépôts  de  mendicilé  ou  ateliers  de  charité 
dans  deux  convens.  (L.  i,  93^  ;  B.  3,  5;.) 

IfAssemblée  nationale, autorise  la  munici- 
palité de  Paris ,  en  exécution  du  décret  du 
ao  mai ,  sanctionné  par  le  Roi,  sur  la  men- 
dicité ^  à  faire  évacuer  le  couvent  des  Récol- 
lets du  faubourg  Saint-Laurent ,  et  celui  des 
Dbminicains  de  la  rué  Saint- Jaoque%  ,  pour 
être  nl^ovisoiremeut  employés  à  servir,  soit 
de  depôti  aux  mendians  infirmes ,  soit  d'ate- 
liersde  travail  pour  les  mendians  valides. 

Elle  cht^ge  de  plus  la  municipalité  de  Paris 
de  prendre  sur  les  fonds  qu'elle  est  autorisée 
à  percevoir  par  le  décret  du  8  juin,  pour  as* 
surer  des  inoyens  de  subsistance  aux  i^li^eux 
de  ces  deux  maisons,  soit  qu'ils  veudleot 
être  transférés  dans  d'autres  couvons  de  leur 
ordre ,  soit  qu'ils  déclarent  vouloir  jouir  du 
bénéfice  des  déctets  des  19,  ao  février,  et  ao 
mars  derniers. 

10  juiM  1790.—^  Fédération,  f^ojr.  9  join  1790. 
—  Gardes  nalinnalei.  f^uy.  8  join  1790  et  9 
Joi»  1790.  —  Matelots,  f^uy.  a8  11A11790.  — > 
St«-Jean-de-Lua. —  Schélestat.  /^.  9  Juin  1790. 


.pi  t=i  x8.  jum   17 9».'  .<I^cwl«)  -^  Décrit   re- 
^    Ulff  &IM  o^»iÎ4)p«  de«  ott9«nia«^4s  4A^q|f<s 
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présideDt  se  retirera  vers  le  Roi  pour  le  prier 
d'ordonner  à  ses  commissaires ,  pour  réta- 
blissement des  assemblées  administratives  des 
départeraens ,  et  notamment  du  département 
de  la  Goirèze,  de  suivre  leurs  opérations 
avec  exactitude,  de  les  accélérer  le  plus  qu'il 
sera  possible,  en  exécutant  exactement  les 
décrets,  et  d'instruire  l'Assemblée  de  la  suite 
de  leur  travaiL 

1 1  JUIN  1 790.  —  Décret  relatif  )t  la  répartition , 
au  recouvrement  et  an  versement  des  imposi- 
tions réelles  ou  personnelle*.  (B.  3  ,  69.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu*à  partir 
de  l'époque  où  le  nouveau  système  d'imposi- 
tion sera  organisé,  toutes  les  impositions 
réelles  ou  personnelles  seront  réparties ,  re- 
couvrées et  versées  au  trésor  public ,  sans 
aucune  déduction,  môme  pour  transport  d'es- 
pèces. 

II  JUIN  1790.  —  Décret  snr  le  traitement  des 
fermiers-généraux  et  les  frais  de  bureau.  (L. 
>  3  ,  1,02a;  B.  3,  69.  ) 

Art  X*'.  Les  traitemens  des  fermiers-gé- 
néraux demeureront  fixés  pour  la  présente 
année  à  six  cent  soixante  mille  livres. 

Les  remises  sur  les  droite  régis  ne  pour- 
ront excéder  cinq  cent  mille  livres. 

a.  Les  appoiutémens  des  bureaux  de  Phôtel 
des  Fermes  seront  réduits  à  cinq  oeut  mille 
livres. 

L'augmeutation  des  traitemens  desdits  bu' 
realix ,  à  cent  mille  livres.  Les  gratifications 
ordinaires,  quarante  mille  livres.  Les  gratifi- 
cations extraordinaires,  quarante  mille  livres. 
Augmentation  de  traitement  des  brigades, 
pour  les  objets  régis,  cent  mille  livres. llono- 
raire  du  oouseil  de  la  Ferme ,  vingt  mille  liv. 
Honoraire  de  l'architecte  de  la  Ferme ,  mille 
livres.  Le  traitement  accordé  aux  principaux 
employés  pour  leur  tenir  lieu  dune  place 
supplémentaire  de  fermier  général ,  supprimé. 
Traitement  des  commis  préposés  à  la  descente 
des  sels,  supprime.  Supplément  de  salaire  des 
mesureurs  dit  sel  de  Paris,  supprimé.  Gratifi- 
•  cations  aux  coiitrôleiu's  des  Sables-d'Oloune , 
supprimées.  Augmentation  de^cux  iâtis  par 
nunot  de  sel ,  des  salines  d'Uières ,  à  M.  For- 
bin ,  supprimée. 

3.  Les  frais  de  compte  de  la  Ferme  générale 
des  parties  régies,  çt  les  épices  à  ditlerentes 
chambres  de  comptes ,  sont  supprimés  à  comp- 
ter  de  janvier  1790. 

4.  Les  directeurs  et  oontrôtenrs  n'auront 
plus  de  remises  sur  les  saisies,  mais  sealencnt 
sur  l'exoédant  des.  produits» . 

'    L'Assemblée  natioittle  prendra  tn  oonaidé- 
_  ration  la  situation  et  la  service  des  employés 
qui  seront  supprimés. 
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n  =  a5  JuiK  1790.  —  Décret  qui  autonie  la     *ii  jaiir  1790.  -^  Décret  contre  les  cronpes,  et 

sur  les  de'penses  de  la  Kégîe  ge'nêrale  des  do- 
maines. (L.  3,  i,oài;  B.  3  ,  78.) 

L'Assemblée  nationale  a' décrété:  i*que 
toutes  les  croupes  existant  s»r  les  emplois  ef 
affaires  de  finances  sont  supprimées  ;  à  comp- 
tcr'du  !•*  janvier  dernier;^  a»  que  le  traite^ 
ment  des  vmgt-huit  administrateurs  des  do- 
maines sera  fixé,  à  compter  du  i**  janTier 
dernier,  à  quatre  cent,cinquante  mille  livres , 
qui  seront  réparties  entre  eux  par  portions 
égales  et  individuelles  ;  3<*  que  le'décret  con-* 
cernant  la  fixation  du  trafStement  des  régis*^ 
fleurs  généraux  sera  rapporté  à  l'Assemblée. 


mnBicipaliitf  de  Mur-de-Bares  i  toucher  une 
somme  pour  la  conttrnction  d'une 'fontaine. 
(B.3,S9.)  ^ 

11  =a5  juor  1790.  — ->  Décret  qui  autorise  la 
amnicipaltlë  de  Montpellier  à  remplacer  par 
■ne  taxe  personnelle  un  droit  sur  les  bouche- 
ries. (B.  3 ,  59.) 

n  =  aS  joiH  1790. —  Décret  qui  autorise  la 
rille  de  VaJentioe  k  faire  un  emprunt,  et  à 
retirer  une  «omme  déposée  entre  les  mains  du 
rcecTenr  de  la  province.  (B.  3  ,  60.) 


II  =  aS  et  37  jinir  1 790.  —Décrets  qui  aulori- 
icBt  les  communautés  de  Catalans  et  de  Chante- 
Beine,  et  les  communes  de  Chapet,  de  Cbe-. 
nfose,  de  Fontenay,  de  Mailly-le-Château , 
de  Mirepoix  ,  de  Bloissae ,  de  Négrepelisse , 
de  Noniron  ,  de  Saini-Yrieîx  ,  de  Saltns  et  de 
Troux,  i  lever  une  imposition  et  k  faire  un 
emprunt.  (B.  3  ,  61  à  66.) 


n  jvm  1790.  —  Décret  qui  rétracte  l'admis- 
sion des  «ienrs  Faucher  en  qualité  de  dépu- 
tés ï  rAsMmUëe  nationale.  (B.  3  ,  67.) 


Il  KT»  1790.  —  Décret  qui  reuToie  an  comité 
des  pensions  et  à  celui  des  finances  la  ques- 
tion des  indcmailés  pour  pertes  occasionnées 
par  U  réTolnlion.  (B.  3  ,  68.) 


11  Jmx  1790,  ~-  Décret  pour  rendre  public  le 
tableande  la  coniribulion  patriotique.  (B.  3, 68.) 

II  juiir  1790.  — >  Déc^t  portant  qne  l'Assemblée 
prendra  le  deuil  h  l'occasion  de  la  mort  de 
Franklin,  pendant  trois  jours,  et  que  le  pré- 
sident écrira  an  congrès  ai6éricain,  au  nom 
de  l'Assemblée  nationale.  (B.  3  ^  69.) 


13  icur  1790.  — '  Décret  snr  les  dépenses  de  la 
R^c  générale  et  sur  la  résiliation  de  Tabon- 
aesBcnt  avec  lea  fermiers  des  postes.  (L.  3 , 
1,012 ;  B.  3,  78.) 

Art.  i«'.  Les  remises  allouées  aux  régis- 
wtin  généraux  ne  pourront  excéder  quafre 
cent  cinquante  mille  livres ,  et  leurs  droits 
<fe  présence  sont  supprimés. 

3.  Il  sera  fait  une  réduction  de  cinquante 
mille  livres  sur  les  biu*eaux  des  principaux 
employés,  provisoirement,  sauf  à  réduire 
ntcore,  s'il  y  a  lieu ,  d'après  le  compte  oui 
ftn  reiMla  incessamment  par  le  comité  des 
finances. 

3.  L'abonnement  fait  avec  les  fermiers  des 
posfes  sera  résilié  à  compter  du  jour  de  la 
publication  dn  présent  décret. 

4'  le  ministre  des  finances  s'occupera  d'o- 
pôer  et  mettre  incessamment  sous  les  yeux 
<lc  TAssemblée  nationale  les  économies  que 
^suppression  des  difféi'ens  droits  permet  de 
faire  sur  les  frais  de  perception. 


11  =  as  juiv  1790.  —  Décret  qui  commet  le 
sieur  Guyard  à  l'exercice  des  fondions  da 
trésorier  des  impositions  de  Bretagne.  (B.t3,  j  i .) 

Il  JVTN  1790.  —  Décret  sur  les  observations  du 
premier  ministre  des  finances,  relatives  au 
décret  du  3i  mai ,  pour  faire  cesser  la  mendi- 
cité dans  Paris.  (B.  3,  73.) 


Il  JUIN  1 790.  —  Décret  qui  autorise  l'exéeulion. 
d'une  ordonnance  dn  conseil  général  de  I4 
commune  de  Caen,  relative  au  service  de  la 
garde  nationale.  (B.  3 ,  75.) 


^a  =  17  jvin  1790.  —  Décret  pour  autoriser  in 
ville  de  Vczçlay  i  l'emploi  d'une  somme  elt> 
ateliers  de  charilé.  (B.  3  ,  76.) 


ia  =  a5  JUIN  1790.  -~  Décret  qui  autorise  la 
municipalité  de  Valay  )k  retirer  une  somme 
poor  Vaoployet  en  achats  de  grains.  (B.  3,  j$,f 


11  Jvm  1790.  —  Décret  qui  autorise  le  paie- 
ment poor  les  qnatre  derniers  mois  de  I789;des 
appoinlemfns  dus  ^  diverses  personnes  atta- 
chées k  Tanden  régiment*  des  gardes -fran- 
ç«iscs.(B.  3,  77.) 


12  JUIN  1790.  — Décret  qui  impose  l'obliptioa 
dn  service  dans  la  gardp  nationale  pour  con- 
server l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif, 
et  qui  incorpore  h  la  garde  nationale  tous  les 
corps  parlicttliers  de  milice  bourgeoise.  (B^ 
3,  74).  f^oy.  18  JUIN  1790. 


j  3  JUIN  1790.  —  Décret  portant  que  les  imp6ts 
continueront  )t  être  payés  en  nature  dans  l'Ile- 
de  Corse.  (B.  3,77.) 


11  JUIN  1790.  —Décret  sur  les  arrêis  rendn« 
par  le  parlement  de  Navarre  contre  le  sieut 
laugar ,  officier  municipal.  (B>  3  ,  80.) 


i3  =:  18  JUIN  1790.  (Lelt.-Pat.) — Décret  portant 
abolition  des  retraits  de  bourgeoisie ,  d'babita* 
lion  et  autres.  (L.  1,  918  i  B.  3 1  s8.) 


fll4      ASâBMBtir  HATIOlffALt  COVSTITVAIITl.  —  DV  t3  AV  l4  JUIH   1790. 


r'<»/. loUdfs  i5=a6  iiABSi79o«  igsraS 
JDULBT  1790,  i3  mai  ly^a,  a  el  3o  sbptsmbhb 
1793,  18  TBHTOSB  an  a  ,  et  19  floral  an  a. 

Le  retrait  de  bourgeoisie ,  d'habitation  ou 
de  local,  le  retrait  (î'éclesche,  le  .re\rait  de 
société,  f  careuseté,  convenance  ou  bienséance, 
sont  abolis. 

Les  procès  concernant  lesdits  retraits ,  qui 
ne  seront  pas  jugés  en  dernier  ressort  à  1  é- 
poque  de  la  publication  du  présent  décret , 
demeureront  comme  non  avenus,  et  il  ne 
pourra  être  fait  droit  que  sur  les  dépens  qu'ils 
auront  occasionnés^ 

|3  s=  a5  JviH  1790.  (Lett.-Pat.)  ~-  D^rel  rela- 
tif à  remploi  des  deniers  des  dons  patrioti- 
ques. (L.  X,  959  }  B.  3,  83.) 

Art  X*'.  Les  deniers  des  dons  patriotiques 
continueront  à  être  versés  aux  payeurs  des 
rentes  de  rhôtel-de-ville  de  Paris  ;  mais  ils 
pourront  être  employés  à  l'avenir  au  paie- 
ment des  arréragjes  de  l'année  entière  1789^ 
des  rentes  de  trois  cents  livres  et  au-dessous , 
à  toutes  lettres.    . 

B.  Les  payeurs  des  rentes  continueront  à 
exiger  là  représentation  des  duplicata  des 

Suittances  d'impositions  de  six .  livres  et  au- 
essous  ;  mais  ils  sont  autorisés  à  payer,  dans 
la  proportion  désignée  au  précédent  article , 
les  rentiers  qui  seront  indiqués  comme  néqes- 
riteux  par  les  certificats  des  municipalités  ou 
districts, des  curés  des  paroisses,  ou  des  ad- 
aninistrateurs  des  hôpitaux  ou  maisons  hospi- 
talières. 

'  3..  Les  deniers  comptans  des  dons  patrio- 
tioues  seront  employés,  autant  qu'ils  pourront 
siHfire ,  au  paiement  des  rentes  et  appoints 
au-dessous  de  deux  cents  livres;  et  quant  aux 
rentes  de  deux  cents  livres  jusqu'à  trois  cents 
livres ,  si  elles  sont  pavées  en  assignats ,  les 
intérêts  échus  &  ces  billets  depuis  le  x5  avril 
dernier  jusqu'au  paiement,  seront  retenus 
par  les  payeurs,  qui  en  compteront  sur  la 
mention  qui  aura  été  faite  de  ces  retenues 
par  eux  et  leurs  contrôleurs ,  dont  lesdits 
payeurs  fourniront  des  états  tous  les  trois 
mois  aux  trésoriers  des  dons  patriotiques. 


|3  Jirxif  1790.  —  Décret  qui  met  ^la  disposition 
du  minislre  de  la  marine  irbis  millions  pour 
l'armement  de  quatoru  Taisseaux.  (B.  3  ,  83.) 


iSesbS  lUTB  1790.  —Décret  qui  autorise  la 
miioicipalité  de  Monlon  i  faire  an  emprunt. 
(B.  â  ,  79.)         

i3=  18  jum  1790.  —  De'cret  pour  suspendre 
les  poursuites  relatires  à  des  terrains  afféagéf 
en  Bretagne.  (B.  3  «  8u.) 


a  S  Jtrbr  1790.  — >  Décret  qui  ordonne  que  les 
lettre*  de  sanction  on  d'acceptation  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  seront  coUalitmnées  par 
les  commissaires  chargea  de  renvoi  des  décrets 
(B.  3,81.) 


i3  JUIN  I79J>.  "—  Prnclamalîon  da  Roi  concer- 
nant la  confeclion  des  rôles,  la  forme  dn 
versement  et  raccelération  du  recouvrement 
des  impositions  de  1790  el  années  anlérieurec. 
(L.  I,  916.)       

l3  JtriH  1790.  —  Proclamation  concernant  Fîm- 
posiiion  des  habilans*des  paroisses  de  Paris  qui 
se  trouTcnt  hors  de  T^enceinle  des  mors.  (L.  i , 
904.)  «___ 

i3  juin  1790. —  Décret  sur  les  troubles  qui  onl 
en  lieu  k  Lambesc  et  sur  l'insurrection  qui 
s'est  manifestée  dans  le  régiment  de  Royal- 
macine.  (B.  3  ,  84.) 


i3juikx79o. — Assignats.  Foy.  9  mai  1790  el 
1*''  AriB  1790.  -^  Mendians.  f^oy,  3o  mai 
X790. 


14=18  smn  1790.  (Lett.-Pai.)  —  Décret  par- 
tant suspension  des  procédures  relatives  aux 
dédommagemens .  k  raison  des  dégils  sur  les 
terrains  el  marais  desséchés  ,  el  attribution 
aux  directoires  des  district/  pour  réfsler  ces 
dédominagemens.  (L.  x,  93a  }  B.  3  ,  80.  ) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  des  vives 
]M>ursuites  judiciaires  qui  se  font  dan»  plu- 
sieurs lieux  du  royaume ,  et  notamment  dans 
le  distri<it  de  Paimbœuf ,  département  de  la 
Basse-Loire,  à  l'occasion  des  dégâts  qui  ont 
récemment  eu  lieu  sur  les  terrains  afFéagés  et 
les  marais  desséchés  depuis  auelques  années , 
a  décrété  de  prier  le  Roi  d  ordoiuier  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  Les  procédures  relatives  aux  dé- 
dommagemens  qui  peuvent  être  dus ,  à  raison 
des  dégâts  sur  les  terrains  afféagés  et'  les  ma- 
rais desséchés  depuis  quelques  aimées ,  seront 
suspendues. 

a.  Les  directoires  de  districts  sont  commis 
pour  rétrier  lesdits  dédommagemexis  dans  les 
différens  cantons  du  royaume  où  ces  dégâts 
ont  eu  lieu  ;  à  l'efl'et  ae  quoi  les  directeurs 
de  district  pourront ,  s'il  est  besoin ,  nonuoxer 
parmi  leurs  membres  des  conunissairea^  qui  se 
transporteront  sur  les  lieux ,  vérifieront  les 
dégâts,  apprécieront  les  iudenuiités;  et  aus- 
sitôt après  le  paiement  de  celles-ci ,  les  pro- 
cédures demeureront  absolument  éteintes. 

3.  Le  premier  juge  du  tribunal  existant 
dans  chaque  ville  de  district,  ou,  s'il  n'y  en 
a  pas ,  du  tribunal  de  la  ville  la  plus  voisine , 
est  commis  pour  régler  sans  frais  les  mémoi- 
res des  procédures  déjà  faites,  afin  que  le 
montant  en  soit  réparti  et  payé  de  la  même 
manière  que  les  indemnités. 

4.  Il  est  emoînt  généralement  à  tous  les 
citoyens  trompes  qui  ont  commis  des  dégâts , 
le  respect  pour  les  propriétés,  qui  sont  toutes 
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la  nimucipalité  du  lien  de  Un»  résidence» 
acquitteront  ou  offriront  réellement  au  bn- 
reau  de  fat  régie  eénérale  les  droits  par  eux 
dus  et  mentionnes  dans  les.  prôcès-Terbaus 
dressés  à  leur  charge. 


sont  la  garde  de  la  loi,  sauf  à  eux  à  se  pour- 
voir dans  les  tribunaux  et  nar  les  voies  léga- 
le ,  s'ils  croient  avoir  des  proits  sur  les  prai« 
rim,  les  terrains  afféagés  et  les  marais  des- 


]{  ram  1790.  —  Décret  sur  les  électioas  àxoê 
le  département  da  HauURkin.  (B.  3,  85.) 


19  =  10  iffiic  1 790.  (LeU.-Pal.)  —  IWeretcon- 
eenanl  les  droits  coboqs  soos  la  dënominalion 
de  Criées  dt  Sfaos  ,  00  Domaines  du  Hainaut, 
et  iiiterprélalif  de  l'art,  la  do  titre  a  da  dé- 
cret da  ]S  mars  dernier  sar  les  droits  féo- 
diBs.  (L.  1,  937  ;  B.  3  ,  86.) 

Kcj,  loi  da  i5  =:  a8  mass  1 790. 

L'Assemblée  natittiale,  informée  que  dans 
Quelques  parties  des  districts  du  département 
au  ?iord ,  qui  composaient  ci-devant  la  pro- 
Tinre  du  Hainaut ,  il  a  été  donné  à  l'article 
Il  du  titre  II  du  décret  du  i5  mars  dernier, 
concernant  les  droits  féodaux,  sanctionné  par 
lâtres-pstentes-  du  a8  du  même  mois ,  utie 
ioterprétation  abusive,  et  qui  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  faire  cesser  toutes  les  imposi- 
tions indirectes  dans  ces  districts  ;  après  avoir 
atendu  ses  comités  des  finances  et  de  féoda- 
lité, a  décrété  ce  qui  suit  : 

Le  décret  de  1  Assemblée  nationale ,  du 
28  janvier  dernier,  sanctionné  par  le  Roi,  le 
3o  du  même  moia,  doit  être  exécuté  selon  sa 
fonae  et  teneur,  n'y  ayant  été  nullement  dé- 
rogé par  l'article  la  du  titre  II  de  celui  du 
i5  mais  suivant  «  sanctionné  par  le  Eoi  le 
28  da  même  mois. 

En  conséquence ,  jusçin'à  ce  qu'il  ait  élé 
établi  un  mode  d'imposition  uniforme  pour 
toDt  le  royaume ,  la  ci-devant  province  dii 
Hainaut  demeurera  assuiétie  aux  droits  qui 
ly  per^ivent  au  profit  du  trésor  public,  sur 
iavins,  eaux-de-vie,  bières,  cidre,  tabacs, 
seb,  charbons  de  terre,  bois,  tuage  de  bes- 
tianx,  pas  de  penas,  et  sur  les  bêtes  vives 
âoDt  la  retrouve  se  fait  chaque  aniiée,  et 
généralement  à  toua  les  droits  connus  sous  la 
âenofflination  de  erUeM  dt  Biens  f  ou  domai- 
nes du  Hainaut  ; 

En  outre,  que  du  moment  où  le  commis* 
aire  départi  en  Hainaut  aura  cessé  ses  fonc- 
tions en  conformité  du  décret  du  aa  décem- 
bre 1789 ,  sanctionné  par  le  Roi,  les  procès- 
verbaux  des  contraventions  auxdils  droits 
Kront ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
pourvu, portés  devant  l'assemblée  de  dépar- 
tement (Ut  Nord  ou  son  directoire ,  qui  les 
jtigera  sommairement,  sans  frais  et  sans  a|^L 

Sont  déchargés  de  toutes  poursuites,  pour 
raison  des  contraventions  commises  dans  l'in- 
terraUe  de  la  publication  du  décret  du  «8 
mars  dernier  à  celle  du  présent  décret-,  ceux 
qui ,  dans  la  quinzaine ,  a  compter  du  jour  où 
le  présent  décret  aura  été  pubbé  et  affiché  par 


i5  =s  aa  juiH  1790.  —  Dërrel  porhnt  proroga- 
tion d'an  octroi  en  favear  de  l'hôpital  de 
Rouen.  (B.  3,  85.) 


25  =  a8  Jtrur  1790.  »  Décret  poor  llxer  une 
adnlinîjlrâtionde  dialrîct  ^  M arcigny.  (B.  3,  86.) 


tS  jmv  1790.  ^Grnsderoer.  f^of.  S  Jtnir  1790. 
—  Impositions.  f^Of.  6  juiH  1790. 


16  jcriM  1790.  -~  Dc'crel  sur  la  fixation  d*oii 
chef-liea  de  district  k  Yenrins.  (B.  3 ,  88.) 


17  ==  19  jOTir  1790.  (Procl.)  —  Dëerct  relatif  \ 
la  fédération  générale  des  gardes  nalionalas 
et  des  troupes.  (L.  i ,  935  ;  B.  3 ,  90.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  du 
comité  militaire  et  de  la  marine ,  a  dfécrété  et 
décrète  ce  qui  suit  :  v 

I*  Les^^meus  en  garnison  dans  les  co- 
lonies françaises  ne  pouvant  pas  envoyer  une 
députation  directe,  députeront  pour  diaque 
régiment  le  plus  ancien  officier,  le  plus  anaea 
bu-officier,  et  les  deux  plus  anciens  capo- 
raux, grenadiers,  chasseurs  et  soldais. pré- 
sentement en  France. 

a*  Le  régiment  d'artillerie  des  colonies  dé- 
putera comme  les  régimens  d'artiOerie  en 
garnison  en  France. 

3*  Le  bataillon  auxiliaire  des  colonies ,  en 
aamison  à  Lorient  et  au  Port-Loub,  députera 
de  la-  manière  prescrite  pour  tous  les  corps 
de  l'armée. 

4*  Le  port  de  Lorient  députera  comme 
ceux  de  Brest,  Toulon  et  Rocnefort. 

5*  Les  matelots  députeront  les  deux  phu 
anciens  matelots  par  port  de  Roi ,'  et  tu  par 
chacun  des  autres  porta. 

6*  Les  ingénieurs  -  géoeraphes  militaires 
députeront  le  plus  ancien  a'entre  eux. 

7*  •  Les  commissaires  ordinaires  et  écrivains 
des  colonies  députeront  dans  la  proportion 
des  ports  jet  arsenaux  de  marine. 

8«  Les  lieutenans  de  roi ,  majors,  aides- 
majors  ,  et  sous  aides-majors  de  place ,  dépu- 
teront le  plus  ancien  d'entre  eux.       < 

g*  Enfin ,  les  cbirurgièns  et  aumôniers  des 
corps  députeront  le  plus  ancien  d'entre  eux. 


17  =  a3  JUIF  1790.  (Procl.)  —  Décret  concer- 
nant les  délibérations  des  *sot-disan1  citoyens 
catholiques  de  Nfmes  et  d'Usés.  (L.  i,  948  ; 
B.  3,91.) 

z*  L^Assemblée  nationale,  sur  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité  des 
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rëcherdies,  «de.denx  délibérations  de  quel- 
cpies  particuliers  se  disant  les  citoyens  catho- 
kcpiesde  Nîmes,  des  ao  avril  dernier  et  pre- 
mier de  ce  même  mois ,  ainsi  que  d'une  autre 
délibération  de  quelques  particuliers  dIJzès, 
se  disant  les  citoyens  -catlioliques  d'Uzès  ,  en 
adhésion  à  celle  du  ao  avril,  en  date  du 
%  mai  dernier  ;  considérant  que  lesdites  déli- 
bérations contiennent  des  principes  dange- 
reux et  propres  à  exciter  des  troubles  et  des 
dissentions  dans  le  royaume,  a  décrété  et 
décrète  que  les  sieurs  La  Pierre,  Michel, 
Vigne,  Folacher,  Robin ,  Ffoment,  Velut , 
François  Fauve,  Ribens,  Melquion  aîné,  et 
Femel ,  qui  ont  signé  en  qualité  de  président 
et  de  commissaires  la  première  de  ces  délibé- 
rations; les  sieurs  de  Gueydon,  baron  de  la 
Reisanglade,  et  Gaussade,  qui  ont  signé  la 
seconde  en  qualité  de  président  et  de  com- 
missaires ;  enlin ,  les  sieurs  baron  de  Fonta- 
rèches ,  d*Entraigues,  de  Oibannes ,  Lairac , 
JBorie  et  Puget ,  qui ,  aussi  en  qualité  de  pré- 
sident et  de  commissaires ,  ont  signé  celle  des 
particuliers  se  disant  les  citoyens  catholiques 
d'Uzès ,  en  date  du  a  mai ,  seront  mandés  à  la 
barre  de  l'Assemblée  pour  y  rendre  eoropte 
de  leur  conduite ,  et  que  provisoirement  ils 
seront  privés  des  droits  attachés  à  la  qualité 
de  citoyen  actif. 

a«  Sur  l'observation  faite  par  le  comité  des 
recherches ,  qu'il  lui  a  été  remis  un  grand 
nombre  de  pièces  concernant  des  troubles 
arrivés  dans  la  ville  de  Nîmes ,  et  qu'il  est 
indispensable  d'acquérir  la  preuve  des  faits 


oui  y  sont  dénoncés ,  circonstances  et  dépen- 
dances ,  l'Assemblée  nationale  arrête  que  son 
président  se  retirera  sans -délai  par  devers  le 
koi ,  pour  supplier  Sa  'Majesté  d'ordonner 
qu'il  sera  informé  desdits  faits  par-devant  le 
présidial  de  Ninfes. 

1 7  jxnn  1 790.  —  Décret  qai  fixe  ia  rille  d'Aa- 
bagne  d«nf  le  di«lricl  de  Marseille.  (B.  3,91.) 

17  juiir  17  90*  r- Dëcret- portant  renvoi  aa  Roi 
d'aoe  délibération  de  la  nUe  d'Avignon,  re- 
lative k  m  réunion  à  la  France.  (B.  3 ,  93.) 


L*  Assemblée  nationale  décrète  : 
i«  Que  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra 
la  publication  du  présent  décret,  tous  les 
citoyens  actifs  des  villes,  bourgs  et  autres 
lieux  du  royaume,  qui  voudront  conserver 
l'exercice  des  droits  attachés  à  cette  qualité , 
seront  tenus  dlnscrire  leurs  noms ,  chacun 
dans  la  section  de  la  commune ,  sur  un  re- 
gistre qui  y  sera  ouvert  à  cet  effet  pour  le 
service  des  gardes  nationales. 

a*  Les  eufans  des  citoyens  actifs ,  âgés  de 
dix-huit  ans ,  s'inscriront  pareillement  sur  le 
même  registre  ;  faute  de  quoi  ils  ne  pourront 
ni  porter  les  armes,  ni  être  employés  même 
en  remplacement  de  service. 

3*  Les  citoyens  actifs  qui ,  à  raison  de  la 
nature  de  leur  état ,  ou  à  cause  de  leur  Age 
ou  infirmités,  ou  autres  empèchemens,  ne 
pouvant  servir  eu  personne ,  devront  se  faire 
remplacer ,  ne  pourront  être  remplacés  que 
par  ceux  des  citoyens  actifo  et  de  leurs  enfans 

3ui  seront  inscrits  sur  ces  registres  en  qualité 
e  gardes  nationales. 

4"  Aucun  citojen  ne  pourra  porter  les 
armes,  s'il  n*est  inscrit  de  la  manière  qui 
vient  d'être  réglée;  en  conséquence,  tons 
corps  particuliers  de  milice  bourgeoise,  d*ai^ 
quebusiers  ou  autres ,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit ,  seront  tenus  oe  s'incorpo- 
rer dans  la  garde  nationale,  sous  l'uniforme 
de  la  nation ,  sous  les  mêmes  drapeaux ,  le 
même  régime,  les  mêmes  officiers,  le  même 
état-major  :  tout  ^uniforme  différent ,  toute 
cocarde  autre  que  la  cocarde  nationale ,  de- 
meurant réformés,  aux  termes  de  la  procla- 
mation du  Roi.  Les  drapeaux  des  anciens 
corns  et  compagnies  seront  déposés  à  la  voâte 
de  l'église  principale ,  pour  y  demeurer  con- 
sacrés à  l'union ,  à  la  concorde  et  à  la 


paix. 


f  7  =  19  Jinir  1790.  —  Décret  poor  faire  mettre 
efi  liberté  le  mtire  de  Perpignan.  (^.3,  93.) 


17  juuc  1790.  —  Assemblées  déparlemrniales. 
f^ojr.  II  jiriK  1790.  —  Berrens,  etc.  f^oy.  5 
ntm  »79«'  —  Ciladelles ,  e«c.  ^oy.  9  jtriif 
1790.  —  DédomnMgemAis.  f^oy.  14  juin  1790. 
— •  Marcigj^.  yoy.  i5  juis  1790. —  Mendi- 
cité, f^ny.  totiïln  1790.  —  Municipalité,  f^oy. 
8  jum  1.790.  —  Retraiis.  f^oy.  i3  jum  1790. 
—  Speciaelea.  yoy.  8  el  9  jltim  1790. 


18=  18  jui»  1790.  (Procl.)  —  Décret  relatif  3» 
l'inscription  dei  citoyens  acUTs  sur  le  registre 
des  gardes  aatîottaler.  (1.  i,  939.) 


18=19  jvn  1790.  (Lett.  Pal.)—  Décret  relatif  à 
l'inviolabilité  des  membres  de.  l'Auemblée 
nationale.  ( L.  1,  9}^  ;  B.  3,  94;~Mon.  des  19 
et  20  jnia  1790.) 

Kty.  loi  da   aS  juin  1789  =  3!  ravaiia 
1795  ;  da  a6  :=  2j  JuiK  1 790. -« Décret  da  7 

JUILLKT  1790. 

Art  I".  Les  pièces  relatives  à  M.  de  Mira- 
beau le  jeune ,  colonel  du  régiment  de  Tou- 
raine,  seront  renvoyées  aux  comités  des  rap- 
ports et  militaires  réunis. 

a.  La  lettre  do  la  municipalité  ^e  Perpi- 
pian ,  en  date  du  i3  du  présent  mois ,  sera 
imprimée. 

L'Assemblée  nationale  rappelle  aux  msni- 
dpalités  le  décret  qui  a  prononcé  l'inviolabi- 
lité de  ses  membres ,  et  décrète  que  M.  de 
Mirabeau  le  jeune  viendra  imnMoiatement 
rendre  compte  de  sa  conduite. 


I 
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18  s=  s)  jvn  1 790.  (  Letii-Fat.)  —  Décret  con-  par  des  ierits ,  soit  par  des  discours,  des  me- 

ccniani  U  dine.  (L.  1,  94*  ;  B.  3,  94-  Mon.  naces,  voies  de  fait,  ou  autrement,  à  peine 

17,  18  «I  19  jain  1790.)  •  d^ètre  poursuivies  comme  perturbateurs  du 

Koy.  loi  dm  5  =^8  habs  1790.  #  repos  public.  £n  cas  d*attroupement  pour 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  .  '^t^^'^^T^^à^^^Tk  f 
■  .li  r^  j  I  .•„  '  _i»:4:„_r  ».»j.„.  mettre  a  exécution  les  articles  3  ,  4  et  5  du 
I  a  été  lait  de  plusieurs  pétitions  tendant     j^^,  ^^  ^3  ^^^  ^^j^  «««iionné  par 

le  Hoi ,  concernaDt  la  sûreté  des  personnes , 
celle  des  propriétés  et  la  perception  des  im* 


lui  a  été  fait  de  plusieurs  petit 
à  ce  que  les  redevables  eussent  la  faculté  de 
payer  les  dîmes  en  argent,  la  présent?  an- 
née ,  au  lieu  de  les  acquitter  en  nature  ;  ins- 
truite pareillement  que ,  dans  quelques  en- 
droits ,  uo  petit  nombre  de  redevables ,  ssuis 
doute  égares  par  des  gens  mal  intentionnés, 
se  disposaient  a  refuser  de  les  payer ,  même  à 
s*opposer  à  la  perception  ;  instruite  encore 
que  quelques  benificiers,  corps  ou  commu- 
nautés ,  ne  se  disposaient  point  à  les  perce- 
voir, et  ne  donnaient  pas  les  soins  nécessaires 
aux  biens  qu*ils  sont  provisoirement  chargés 
de  R^ ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Tous  les  redevables  de  la  dime, 
tant  ecclésiastique  qu*inféodée,  seront  tenus , 
conformément  a  Tarticle  3  du  décret  des  14 
et  ao  avril  dernier ,  sanctionné  par  le  Roi , 
de  la  payer,  la  présente  année  seulement,  à 
qui  de  droit,  en  la  manière  accoutumée, 
c'est-à-dire ,  en  nature  et  à  la  quotit  éd'usa- 
ge ,  sauf  Vexécution  des  abonnemens  en  ar* 
cent ,  constatés  par  titres  ou  volontairem&t 
Uiu. 

a.  Les  redevables  des  cbampai^ts ,  terrages, 
arrages ,  agriers ,  complans,  et  de  toutes  re- 
devances payables  en  nature ,  qui  n'ont  pas 
été  supprimées  sans  indemnité ,  seront  éga- 
lement tenus  de  les  payer ,  la  pésente  année 
et  les  suivantes ,  jusqu'au  racnat ,  en  la  ma- 
nière accoutumée,  c'est-à-dire,  en  nature  cl  à 
la  quotité  d'usage,  sauf  aussi  l'exécution  des 
aboonemens  constatés  par  titres  ou  voloutai- 
rement  faits ,  conformément  aux  déci-els  sur 
les  droits  féodaux ,  des  i5  mars  et  3  mai  der- 
niers, sanctionnés  par  le  roi. 

3.  Nul  ne  jMurra  sous  prétexte  de  litige , 
refuser  le  paiement  de  la  dime  accoutumée 
d'être  ipayee,  ni  des  champarts,  terrages, 
eooiplaiis,  ou  d'autres  redevances  de  cette 
espèce,  aussi  accoutumées  d'être  payées,  et 
caoncées  dans  l'article  a  du  titre  III  dudit 

décret  du  i5  mars  dernier;  sauf  à  ceux  qui 

^    ^^«  «I     I»»     \ 

se  1  '  -   -  —  — 

din 


p6ts ,  et  les  municipalités  seront  tenues  de 
remplir  les  obligations  qui  leur  sont  impo- 
sées par  lesdits  articles  ,  sous  les  peines,  y 
portées. 

6.  Les  municipalités  seront  tenues  de  sur- 
veiller ,  soit  la  perception  des  dîmes ,  soit 
l'administration  des  biens  nationaux ,  chacu- 
ne dans  leur  territoire.  En  conséquence , 
dans  le  cas  où  des  bénéficiers,  corps  on  com- 
munautés ne  pourraient  exploiter  les  dîmes 
et  les  autres  biens  qui  ne  sont  pas  affermés  p 
ou  néçliçeraient  de  le  faire^  elles  seront  te- 
nues de  Tes  régir  ou  de  les  donner  à  bail  pour 
la  présente  année ,  et  de  rendre  compte  des 
produits  au  directoire  du  district  :  elles  ne 

Sourront  cependant  empêcher  Texécution 
*aucun  bail  à  ferme  ,  sous  prétexte  qu'il  ne 
doit  commencer  à  courir  que  la  présente  an- 
née. • 

7.  En  CM  de  dégradations  et  d'enlèvement 
d'effets  mobiliers ,  bestiaux  ou  denrées ,  les 
municipalités  en  dresseront  procès-verbal ,  et 
en  feront  leur  rapport  au  directoire  du  di^ 
trict,  pour  être  fait  telles  poursuites  qu'il  ap- 
partiendra. 

8.  Aucuns  bénéficiers,  con» ,  communau- 
tés séculières  et  régulières  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  fabriques,  hôpitaux;  maisons  de  cha- 
rité ,  ou  autres  étaolissemens  publics ,  ne 
pourront  refuser  de  faire  la  déclaration  de 
leurs  biens,  prescrite  par  le  décret  du  i3  no- 
vembre dernier ,  sanctionné  par  le  Roi ,  ni 
s'opposer  à  l'exécution  de  l'artide  xa  du  dé- 
cret des  X  4  et  90  avril  suivant ,  pareillement 
sanctionné  par  le  Roi ,  qui  ordonne  l'inven- 
taire de  leur  mobilier,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  ;  et  dans  le  cas  où  les  districts  ne 
seraient  pas  formés,  les  municipalités  sont 
autorisées  à  y  procéder  jusqu'à  ce  qu'ils  le 
soient.  L'ordre  de  Malte  demeure  seul  excen- 


«  trouyeront  en  contestations,  à  les  faire  V  "lent.  L'ordre  de  Malte  demeure  seul  «cep. 

«r,  ce  qu'ils  ne  pourront  faire,  quant  au»  ^^^\  duposilion  concernant  1  inventaire; 

§^  et  ehampartT  naUooaux ,  qie  contrat  «»»  *««""  .^«»  membre»  qui  le  composent 

didùrement  av»  le  procureur-sy^c  du  dis?  •="  «^'y  4f  ^'^'^  »*  d""»"»»»?  d"  »»«!» 

Srt;  et  en  cas  qu'il  Ll  décidé  que  les  droits  dont  il  jouit  en  France,  conformément  audit 

pîr««  payés  n'itaient  pas  dus,  ili  leur  seront  <»«««'»  «J"  '^  noyembre  dermer. 

restitués.  

4.  Ceux  qui  n'auraient  pas  payé  la  dime  ,ç  ._  ^j  ,„„,  ,7^0.  (  Leti.-Pai.)—  Décret  qui 
on  les  champarts  Tannée  dernière  »  pourront  abolit  la  nobleuc  hérédîiaire  et  les  tiim  de 
èlre  atetionnes ,  lors  même  qu'il  i^y  aurait  pas  •  prince ,  dae ,  comte  «  marqois  et  autres  sem- 
en  de  demande  formée  dans  l'année.  blables.  (Mon.  du  ai  juin  17  90  i  L.  1,  9S0; 

5.  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  B.  5 ,  io3.) 

quelconques  d*apporfer  aucun  trouble  à  la  Voy.  loi  du  a?  ssptbmsbi  r=  16  octobbb 

peraptioii  de  la  «me  et  des  champarts ,  loit  >  79 >  •--  Décret  dv  3o  mabs  i  806.  -^  S^aios* 
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8  ASSEMBLAS  NATIOHÀLS  CONSTITUANTS.  — 

contnlfe  dn  li  août  1806,  el  CliaMe  consU- 
tulioanelle,  art.  71.  ^ 

Art'  I*'.  La  noblesse  héréditaire  est  pour 
toujours  abolie  ;  en  conséquence ,  les  titres 
de  prince  ,  de]  duc ,  comte ,  marquis ,  vi- 
comte, vidame ,  baron ,  chevalier ,  messire, 
écuyer  »  noble ,  et  tous  autres  titres  sembla- 
bles ,  ne  seront  ni  pris  par  qui  que  ce  soit , 
ni  donnés  à  personne. 

a.  Aucun  citoyen  ne  pourra  prendre  que 
le  vrai  ^om  de  sa  famille  ;  personne  ne  pour- 
ra porter  ni  faire  porter  des  livrées  ni  avoir 
d'armoiries;  l'encens  ne  sera  brûlé  dans  les 
temples  que  pour  honorer  la  divinité,  et  ne 
sera  offert  à  qui  que  ce  soit. 

3.  Les  titres  de  monseigneur  et  de  messei- 

f  leurs  ne  seront  donnés  ni  à  aucun  corps  ni 
aucun  individu ,  ainsi  que  les  titres  d'excel- 
lence, d'altesse,  d'émîneuce,  de  grandeur,  etc. 
sans  que,  sous  prétexte  du  présent  décret, 
aucim  citoyen  puisse  se  permettre  d'attenter 
aux  moBumens  placés  dans  les  temples ,  aux 
charte^,  titres  et  autres. renseignemens  inté- 
ressant les  familles  ou  les  propriétés ,  ni  aux 
décorations  d'aucun  lieu  public  ou  particu- 
lier ,  et  sans  que  l'exécution  des  dispositions 
relatives  aux  livrées  et  aux  armes  placées  sur 
les  voitures ,  puisse  être  suivie  nT  exigée  par 
qui  que  ce  soit  avant  le  14  juillet  pour  les 
citoyens  vivant  à  Paris ,  et  avant  trois  mois 
pour  ceux  qui  habitent  la  province. 

4.  Ne  sont  compris  dans  la  disposition  du 
présent  décret  tous  les  étrangers,  lesquels 
pourront  conserver  en  France  leurs  livrées 
et  leurs  armoiries.    ' 


19  lanr  1790. — Décret  concernant  les  dépenses 
de  radminisfraiion  des  postes.  (  B.  3,  lOi  ; 
Mon.  ao  juin  fjgo.) 

Art  I*'.  Les  gages  attribués  aux  maîtres 
des  oouriers ,  seront  rayés  du  compte  de  la 
dépense  publique. 

3.  Les  gages  des  maîtres  de  postes ,  créés 
par  édit  de  17x5,  et  qui  né  sont  pas  appliqués 
au  service  des  malles ,  et  les  indemnités  qui 
leur  étaient  accordées ,  sont  supprimés,  a 
cffnpter  de  la  dafe  du  décret  qui  a  fixé  leurs 
ÎDdemnités  pour  la  suppression  de  leurs  pri- 
vilèges. 

J.  La  dépense  du  travail  sec/et,  la  place  et 
les  appointemens  de  l'inspecteur  général  des 
postes ,  sont  pareillement  supprimes. 

4.  Il  sera  statué  sur  le  traitement  de  l'inten- 
dant des  postes ,  et  sur  le  conseil  des  postes , 
après  le  rapport  qui  sera  fait  incessamment 
sur  le  régime  de  cette  partie;  et  cependant 
l'intendant  des  postes  et  le  conseil  des  postes 
continueront  leurs  fonctions  comme  par  le 
passé. 


19  IXTIN  1790* 

19  Joiif  J790.  —  Décret  concernant   les  vain- 
queurs de  la  Bastille.  <  B.  3,  101,  Mon.  ai  au 
«7  juin  1790.)^.  loi  19  =  a5  DacEMiitiE  1790. 

«  L'Assemblée  nationale,  frappée  d'une  juste 
^  admiration  pour  l'héroïque  intrépidité  des 
vainqueurs  de  la  Bastille,  et  voulant  leur 
donner,  au  nom  de  la  nation,  un  témoignage 
public  de  la  reconnaissance  due  à  ceux  qui 
ont  exposé  et  sacrifié  -leur  vie  pour  secouer 
le  joug  de  l'esclavage  et  rendre  leur  patrie 
libre , 

Décrète  qu'il  sera  fourni ,  aux  déjiens  du 
trésor  public ,  à  chacun  des  vainqueurs  de  la 
Bastille  eu  état  de  porter  les  armes ,  un  habit 
et  uu  armement  complets ,  suivant  Tuuiforme 
delà  nation;  qUe  sur  le  canon  du  fusil,  ainsi 
que  sur  la  lame  du  sabre,  il  sera  gravé  l'é- 
cusson  de  la  nation,  avec  la  mention  que  ces 
armes  ont  été  données  par  la  nation ,  à  tel 
vainqueur  de  la  Bastille ,  et  que ,  sur  l'habit , 
il  sera  appliqué ,  soit  sur  le  bras  gauche ,  soit 
i  côté  du  revers  gauche,  une  couronne  mu- 
rale; qu'il  sera  expédié  à  chacun  desdits  vain- 
queurs de  la  Bastille  un  brevet  honorable , 
pour  exprimer  leur  service  et  la  reconnais- 
sance de  la  nation ,  et  que ,  dans  tous  les  ac- 
tes qu'ils  passeront,  il  leur  sera  permis  de 
pil^nare  le  titre  de  vainqueurs  de  la  Bastille. 
Les  vainqueurs  de  la  Bastille  en  état  de 
porter  les  armes,  feront  tous  partie  des  cardes 
nationales  âni  royaume  ;  ils  serviront  dans  la 
garde  nationale  de  Paris  :  le  rang  qu'ils  doi- 
vent y  tenir  sera  réglé  lors  de  l'organisation 
des  gardes  nationales. 

Un  brevet  honorable  sera  également  expé- 
dié aux  vainqueurs  de  la  Bastille  qui  ne  sont 
pas  en  état  de  porter  les  armes ,  aux  veuves 
et  aux  enfans  de  ceux  qui  sont  décédés,  comme 
monumeiit  public  de  la  reconnaissance  et  de 
rhonneur  dû  à  tous  ceux  qtfi  ont  fait  triom- 
pher la  liberté  sur  le  despotisme. 

Lors  de  la  fête  solennelle  de  la  confédéra- 
tion du  14  juillet  prochain,  il  sera  désigné. 
Cour  les  vainqtieurs  de  la  Bastille,  une  place 
onorable  oùla  France  puisse  jouir  du  spec- 
tacle de  la  rétinion  des  premiers  conquérans 
de  la  liberté. 

L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  pren- 
dre en  considération  l'état  de  ceux  des  vain- 
oueurs  de  la  Bastille  aiLYquels  la  nation  doit 
•es  Ratifications  pécuniain\<« ,  et  elle  les  leur 
distribuera  aussitôt  qu'elle  aura  fixé  les  règles 
d'après  lesquelles  ces  gratifications  doivent 
être  accordées  à  ceux  qui  ont  fait  des  géné- 
reux sacrifices  pour  la  défense  des  droits  et 
de  la  liberté  de  leurs  concitoyens. 

Le  tableau  remis  par  les  vainqueurs  de  la 
Bastille,  contenant  leur  nom,  et  celdi  des 
commissaires  choisis  parmi  les  représentans 
de  la  commune  qui  ont  présidé  à  leors  opénH 
tions,  et  qui  sont  compris  dans  le  présent 
décret  avec  les  vainqueort ,  sera  déposé  aux 
archives  de  la  nation,  pour  y  conserver  A 


AjSSMlléS  HATIOSALB  C09STITUA9TS.  -«  DU  19  AU  ai  JUIlf  1790.       at^ 


pa]Ktiiité  la  mémoire  de  leurs  noms,  et  pour 
lenir  de  base  à  la  distribution  des  réoom- 
peoies  hoooraliles  et  des  gratifications  qui 
leur  sont  assurées  par  le  présent  décret. 

19  laa  1790.  -—  Décret  poar  voler  det  remercî- 
mens  à  U  ville  de  Génère  ,  pour  nn  prêt  de  h\é 
par  elle  fait  i  la  ville  de  Sainl-CUade  (  B. 
3 ,  98)  

19  juiv  1790.—  Décret  renda  ^  roccasîon  da 
relos  fait  par  nn  des  membres  de  TAfsenibUe 
de  déposer  sur  le  bureau  son  discours,  dont 
l'AsscmbUe   avait    ordonné  l'impression.   (  B. 

I9JUEI  1790. —  Décret  concernant  on  emprunt 
^  b  caisse  d'escompte.  (B.  3 ,  99.) 


19  lua  1790.—  Sa<ie  des  décrets  sur  les  régirs 
do  domaine.  ^Of.  la  JVizr ,  art.  premier. 
(B.  3,99.)         __^ 

19  lum  1790.  >—  Amendement  au  décret  du  la 
jaio  sur  les  dépenses  de  la  Régie,  f^oj.  la 
nia.  (B.  3  ,  lou.) 


)9iew  1790.  —  Fëdéralion.  F'oy.  17  juin  1790. 
—  lovioUbiliié.  f^of.  18  jum  1790.—  Per- 
pignan. F'o/.  17  JViM  1790. 

io=a3  juni  1790-  (Letl.-Pal.) — Décret  qui  aolo- 
rÎM  les  Tilles,  boor«is,  villages  et  paroisses  à  qui 
les  ci-devant  seignears  ont  donné  leurs  noms 
de  famille ,  à  reprendre  leurs  noms  anciens. 
(L.  »,  9^7;  B.  3  ,  loi.) 

f^o/,  Ordono.  du  8  juillbt  i8t4« 

Les  villes,  bourgs,  villages  et  paroisses 
ausquels  les  ci-devant  seigneurs  ont  donné 
ktirs  noms  de  famille ,  sont  autorises  à  re- 
prendre leurs  anciens  noms. 


20  ivis  1790.  —  Décret  pour  la  police  inlérieure 
ds  rA&semblée.  (B.  3 ,  io3  ;  Mun.  ao,  ai  jnin 

f^of.  le  règlement  du  39  juillet  1789. 

Art.  I*'.  Le  président  usera,  avec  autant 
de  fermeté  que  de  sagesse ,  de  toute  retendue 
do  pouvoir  qui  lui  est  confié  par  le  règlement 
^  par  les  articles  qui  suivent. 

1.  Aucun  des  membres  de  l* Assemblée  ne 
se  placera  auprès  du  siège  du  président ,  du 
biireau  des  secrétaires ,  ni  dans  le  milieu  de 
U  salle ,  et  les  places  des  trésoriers  ne  seront 
jamais  remplies  que  par  eux.  La  barre  ne 
m  occupée  que  par  les  personnes  auxquelles 
VAssemblée  aura  permis  de  s'y  placer. 

3.  La  tribune  ne  sera  occupée  que  par  To- 

Cint  :  aucun  des  membres  placés  sur  les 
es  voisins  ne  pourra  lui  adresser  la  parole. 
Les  membres  de  T Assemblée  pourront  pro- 
poser de  simples  observations  ae  leurs  places  ; 


mais  ils  passeront  à  U  tribune  lorsque  le  pré- 
sident les  y  invitera. 

4.  Le  président  est  expressément  chargé  de 
veiVer  à  ce  que  personne  n%  parle  sans  avoir 
obtenu  de  lui  la  parole,  et  a  ce  (^ue  jamais 
pfpsieurs  membres  ne  la  prenneht  a  U  fois. 

5.  Lorsque  plusieurs  membres  demande* 
ront  la  parole,  le  président  l'accordera  k  ce- 
lui qui  là  lui  aura  demandée  le  premier.  Il 
sera  fait  une  liste  des  autres  par  un  secré- 
taire ,  qui  les  appellera  ensuite  suivant  Tordre 
de  leur  inscription.  La  liste  sera  double  ;  elle 
n'aura  d'effet  que  pour  une  seule  séance,  et 
les  opinans  parleront  alternativement  pour 
et  contre. 

6.  Si  une  réclamation  s'élevait  sur«la  déci- 
sion du  président  concernant  Tordre  de  U 
parole ,  ou  sur  la  liste ,  TAssemblée  pronon- 
cera. 

ao=a3  juili  1790.  —Décret  pour  l'enlèvement 
des  quatre  ltf[;ures  de  la  place  des  Victoires. 
(B.  3  ,  107.  Mon.  ai  juin  1790.) 

L* Assemblée  nationale,  considérant  qu'à 
Tapproche  du  grand  jour  qui  va  réunir  les 
citoyens  de  toutes  les  parties  de  la  France 
pour  la  fédération  générale ,  il  importe  à  la 
gloire  de  la  nation  de  ne  laisser  suosister  au- 
cun monument  qui  rappelle  des  idées  d'es- 
clavage, offensantes  pour  les  provinces  réunies 
au  royaume;  qu'il  est  de  la  dignité  d'un  peu- 
ple libre  de  ne  consacrer  que  des  actions 
au'il  ait  lui-même  jugées  et  reconnues  gran- 
es  et  utiles , 

A  décrété  et  décrite  aue  les  quatre  figures 
enchainccs  aux  pieds  dé  la  statue  de  Louis 
JCIV,  à  la  place  des  Victoires ,  seront  enlevées 
avant  le  14  juillet  prochain,  et  que  le  urésent 
décret,  après  avoir  reçu  la  sanction  au  Roi, 
sera  envoyé  à  la  municipalité  de  Paris,  pour 
en  suivre  Texécution. 


ao  JUIN  1990. —  Proclamation  da  Roi,  qui  ac- 
corde une  prime  poar  la  vente  des  beslianz 
amenés  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poiasy. 
(L.  3,  939.) 

ao  jxnv  1790.  —  Décret  sur  la  démission  de 
M.  de  Lévi«,  ei  sur  la  disposition  d'une  nouvelle 
listes  des  depnlés.  (B.  3,   194.) 

ao  JUIN  1790.  —  Criées  de  Mons.  f^o/.  i5  luiir 
>79»-  ;_ 

ai  =:a3  juiw  1790.  (  Lelt,-Pal.  )  — Décret  por  •" 
lant  éiablissemenl  d'une  cour  supérieure  pro- 
visoire à  Dijon.  (L.  I,  95a;  B.  3,  108.) 

L'Asjiemblée  nationale ,  instruite  de  la  ces- 
sation de  Texercice  de  la  justice  souveraine 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Dijon ,  a  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Usera  incessamoient  et  sans  délai 
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remplacer  la  chambre  des  Tacatioiu  du  parle* 
ment  de  cette  iriUe;  auquel  effet  il  sera  pris 
deux  juges  de  chacun  des  présidiaux  du  res- 
sort, deux  de  la  sénéchaussée  de  Trévoux, 
deux  Juriscofasultes  parmi  ceux  du  barreau 
de  Dijon ,  un  jurisconsulte  de  chaque  ville  où 
les  presidiaux  sont  établis ,  et  un  jurisconsulte 
de  la  ville  de  Trévoux  :  lesdiu  membres  se 
réuniront  et  se  mettront  en  activité  le  plus  tôt 
possible,  et  commenceront  sans  délai  Texer- 
ciee  de  leurs  fonctions.  En  cas  de  refus  ou 
d^absenoe  de  partie  d*entre  eux,  ils  appelle- 
ront provisoirement  et  à  leur  choix  des  avo- 
cats pour  assesseurs.  Ils  se  diviseront  en  deux 
chambres,  dont  Tune  connaîtra  de  toutes  les 
matières  civiles,  même  de  celles  d*eàux  et 
forêts,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent 
nfonter;  1  autre,  des  matières  criminelles. 
Lesdites  chambres  seront  présidées  par  le  plus 
anciennement  admis  an  serment  d^vocat,  et 
le  même  ordre  d'ancienneté  râlera  la  pré- 
séance entre  eux.  « 

a.  Si,  parmi  les  officiers  du  parlement,  il 
a*en  trouve  qui  désirent  conserver  leurs  fonc- 
tions, ils  seront  tenus  de  le  déclarer  avant  la 
composition  du  tribunal  provisoire;  auquel 
cas  us  ne  recevront  pas  llionoraire  qui  sera 
ci-après  fixé,  leurs  gages  leur  en  tenant  ]ieu« 
et  if  sera  pris  d'autant  moins  de  juriscon- 
sultes dans  les  presidiaux. 

3.  La  cour  supérieure  provboire ,  ainsi 
formée,  tiendra  ses  séances  tous  les  jours, 
même  pendant  ceux  de  fêtes  de  palais^  et 
sans  aucune  vacance.  Elle  recevra  tes  licen- 
ciés en  droit  au  serment  tl'ayocat. 

4-  Les  avocafs  du  Roi  et  procureurs  géné- 
raux rempliront  les  fonctions  ordinaires  du 
minjstère  public,  tant  à  l'audience  qu'A  la 
chambre  du  conseil;  en  cas  d'absence  ou 
d^empêchement  ,  lesdites  fonctions  seront 
remplies  par  les  substituts  du  procureur-gé- 
néraL 

5.^  Les  greffiers ,  huissiers ,  et  tous  autres 
officiers  ministérieb  attachés  au  parlement 
de  Bourgogne ,  continueront  leurs  fonctions 
auprès  de  ladite  cour  supérieure  provisoire. 

6.  Les  ci-devant  juges  composant  le  parle* 
ment  de  Bourgogne  remettront  au  greffe, 
dans  huit  joiu»  après  l'entrée  en  exercice  de 
ladite  cour,  les  procès  et  pièces  ^'ils  peuvent 
avoir  ;  et  faute  par  eux  ae  le  faire,  ils  seront 
poursuivis  à  cet  efTet,  à  la  requête  du  procu- 
reur-général ou  de  l'un  de  ses  substituts,  et 
condamnés  aux  dommages  et  intérêts  des  par- 
ties. 

7.  Les  honoraires  des  juges  appelés  à  com- 
poser la  cour  supérieure  provisoire,  seront 
de  douze  livres  par  jour,  à  compter,  pour 
eenx  des  villes  du  ressort,  autres  que  D§on , 
du  jour  de  leur  départ;  et  pour  œux  de  Di- 
jon, du  jour  de  leur  entrée  en  fonctions. 
Sont  antomés  le»reeti»eiii»dei  dépârtemeiis 


raîres ,  sur  un  mandat  du  président ,  signé  du 
procureur-général  ou  de  l'un  de  ses  substi- 
tuts. En  consémience,  lesdits  juges  ne  perce- 
vront aucuns  droits  ni  épices,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit.  Les  substituts, 
greffiers  et  autres  officiers  ministériels  n'é- 
tant point  compris  dans  la  fixation  des  hono- 
raires ,  continueront  de  recevoir  les  émolu- 
mens  qui  leur  sont  attribués  par  le  titre  de 
leurs  offices  ou  par  les  réglemens. 

ai  =  sS  juîK  1790.  (Lel(.-Pal.>^  Décret  con- 
cernant Ie«  b1en«  et  dîmes  en  France  ei  dana 
l'étranger,  possédés  respectivement  par  des  bé- 
néficiera, communaatés  ot  propriéiairea  laï- 
ques, française!  étrangers.  (L.  i,  957  ;  B.  3, 
iio.  Mon.  aa  juin  1790.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  qu'il  s'é- 
lève des  difficultés  sur  la  jouissance  des  bé- 
néfiders,  corps  et  communautés  étrangers, 
des  biens  «qu'ils  possèdent  en  France,  a  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

Art.  !•».  Les  bénéficiers,  corps  et  commu- 
nautés élrançers ,  ainsi  que  les  propriétaires 
laïques  des  dîmes  inféodées ,  Clément  étran- 
gers, continueront  de  jouir ,  la  présente  an- 
née, comme  par  le  passé,  des  biens  et  dîmes 
qu'ils  possèdent  en  France.  En  conséquence , 
les  assemblées  administratives ,  de  même  que 
les  municipalités,  s'abstiendront,  à  l'égard 
desdits  biens  et  dîmes,  de  toute  administra- 
lion  ou  régie  prescrite  par  les  précédens  dé- 
crels  sanctionnes  par  le  Roi.  Sont  déclarées 
nulles  et  comme  non-avenues  toutes  délibé- 
rations prises  par  les  municipalités,  qui  se- 
raient contraires  à  la  teneur  tant  du  présent 
décret  que  de  ceux  des  14  et  ao  avril  dernier 
et  18  de  ce  mois,  pareillement  sanctionnés 
par  le  Roi. 

a.  Quant  aux  dîmes  et  biens  possédés  dans 
1  étranger  par  des  béncficiers ,  corps  et  com- 
munautés français,  ceux  qui  sont  en  usage  de 

îf*  î""*  ^°"'  P*^  eux-mêmes,  continueront 
de  les  faire  exploiter  la  présente  année, à 
char^  de  rendre  compte  des  produiu  au  di- 
rectoire des  districts  ou  se  trouvera  le  manoir 
du  bénéfice  ou  le  chef-lieu  de  rétablissement; 
sinon  les  mêmes  directoires,  et  en  attendant 
qu'ils  soient  formés,  les  municipalités  des 
chefs-lieux  des  districts  feront  ladite  exploi* 
tation.  Lesdits  directoires  ou  municipalités 
feront  pareillement  la  recelte  des  prix  de 
ferme  de  ceux  des  biens  en  question  qui  sont 
affermés;  ils  en  acquitteront  les  dépenses,  le 
tout  par  eux-mêmes   ou  par  des  préposés 
qu  ils  pourront  établir  où  bon  leur  semblera. 
Seront  tenus  les  bénéficiers,  corps  et  com- 
munautés français ,  de  faire  aux  directoires 
des  districts  ou  aux  municipalités  des  chefs- 
heux  de  ceux  oui  Ue  sont  pas  formés ,  la  dé- 
claration des  biens,  dîmes  et  droits  qu'ils 
possèdent  dans  l'étranger. 
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al  jms  1790.  — Décret  qvî  ordosnt  U  rcmite, 
«▼aal  le  1 1  jaitlel ,  da  compte  de»  recettef  et 
4^>ensei  da  Trésor  public ,  depai»  le  i"*  mai 
17S9  joequ'eu  i***  mai  1790 ,  el  le  remise  loos 
les  mois ,  an  comité  des  finences ,  des  éuts  de 
recette  et  dépense.  (B.  3,  11 3.) 

L'Assemblée  natkMiale  a  décrété  et  dé- 
crète: 

!•  Que  le  premier  ministre  des  finances 
remettra ,  le  x5  juiUet  prochain  au  .phis  tard, 
le  compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses 
du  trésor  public,  depuis  le  x*'  mai  1789  jus- 
qu'au x**  mai  de  Tannée  présente; 

a*  Qn^il  sera  remis,  dans  la  huitaine,  un 
état  détaillé  et  précis  des  dépenses  auiquelles 
sont  destinés ,  tant  les  trente  millions  aocor» 
dés  pur  le  décret  du  19  de  ce  mou,  que  les 
revenus  provenant  des  autres  recettes,  et 
dans  le  cours  dtf  mois  prochain,  l'état  dé- 
taillé de  l'emploi  desdites  sommes; 

3*  Qu'il  en  sera  usé  de  même,  de  mois  en 
mois ,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
ait  déterminé  le  nouvel  ordre  ç|u'elle  se  pro- 
pose d'établir  dans  la  comptabilité  du  trésor 
public,  et  qu'en  conséquence,  lorsqu'il  kera 
nài  une  deman^le  de  fonds ,  l'état  des  dépen- 
ses auxquelles  ils  seront  destinés ,  sera  jdini 
à  la  demande. 

4*  Qu'il  s$ra  remis,  tous  les  mois,  au  co- 
mité des  finances,  un  relevé,  article  par  ar- 
ticle ,  du  registre  des  ordonnances  qui  seront 
expédiées  diaqiie  semaine,  et  du  registre 
journal  du  bureiu  du  grand  comptant  ; 

5*  Que  le  comité  des  finances  sera  tenu 
de  faire  imprimer  le  rapport  soounaire  des 
éiats  qui  auront  été  fourdls  à  ses  commis- 
saires, et  des  vérifications  qu'ils  auront  faites, 
pour  être  distribué  diaque  mois  aux  mem- 
hres  de  TAstemblée. 


ai  iviif  =  ii  JOIU.KT  1790,  —  Décret  qui  auto- 
rise I  hdpiUl  (le  Bourges  11  faire  un  emprnni. 
(B.  3,iia.)        

ai  jDiji  =  8  saiiiXT  1790.  —  Décret  concern^ml 
rap)irovisionnemenl  des  habilans  de  la  vallée 
d'Aram.  (B.  3  ,  lia.) 


ai  sviM  1790.  — Décret  sur  la  prorogation  des 
pooToirs  ée»  commissaires  du  Roi  dans  le  dé- 
partement do  Gard.  (B.  3 ,  114.) 


aa^aS  luiM  1790.  — Décret  qui  fixe  k  Anptrê 
te  chrf-lieo  du  département  de  Maine-et- 
Loirr  ,  el  JkChaomoot  le  cbef-iiea  du  dépar- 
lemeof  de  la  Haale-Maroe.  (B.  3,  11 5.) 


aa  jvm  1790.  —  Décret  qai  déclare  qoe  les 
membres  de  rAssen.blée  nationale  qui  s'abeen- 
ifTMit  aèrent  privés  de  leur  indennité  ^enr 
daalk  Hipps  de  leur  abcecra.  (B.  i  ,  116  > 


sa  jun  1790.  —  ^Décret  k  l'occasion  de  l'adreaie 
da  corps  représentatif  du  eomial  Yenidttin. 
(B.  3,116.)         

aa  =  a7  Jam  1790.— Décret  qnî  ordonne  la 
division  de  Paris  en  quarante-hait  sections. 
(B.  3,  116.)     * 

aa=:  aS  Jinif  1 790.  —  Décret  relatif  k  la  forma- 
lion  de  la  manicipalilé  de  Monimarire  \  B. 

3»i«7)  

as  Jvtn  1790.  —  Décrets  snr  l'ordre  du  travail 
de  l'Assemblée.  (B.  3,  117  et  118.) 


aa  Jvus  1790.  —  Sîenr  Gnyard.  /^<yr.  la  tviM 
1790.  —  Rouen.  P^oy.  i5  juim  1790. 


a3  jviM  =  4  iuiLi.IT  1790.— Décret  qn  aoto- 
jrise  les  administrateurs  ou  le  dieectoire  da 
district  de  Nogent-le-Rotrou  k  rendre  es^cn- 
toires  les  rôles  d'impositions.  (B.  3  ,  118.) 


a3  JOUI  4  et  7  JunxBt  1790.  —  Décréta  qnî  av- 
torisent  les  monictpalités  d'Angers,  d'Anny, 
de  Briare,  de  Cherbourg,  de  Favaad,  de 
Lisving ,  de  Mnret ,  de  Neuville  ,  de  Saint- 
Floor,  des  Sables  d'Olonne,  de  Scey-sur- 
Sa6ne ,  k  faire  un  emprunt  el  à  établir  une 
imposition.  (B.  3,  119  et  ia4-) 


a3  Jinii  =  9  AcutST  1790.  -"•Décret  qnî  aolo- 
rise  la  commune  de  Baron ,  près  Senlis,  k  se 
faire  remettre  une  somme  déposée  (B.  3,  ia4«) 


a  3  JuiK  1790.  —  Brrrens,  etc.  ^ojr.  S  jvu 
1790.  *— Bois.  P^ojr.  f  tuM  1790.  —  Dijon. 
f^ojr.  ai  lui»  1790.  —  Dîme.  A^o/.  18  jvijr 
1790. — Nimrs,  etc.  ^ojr.  17  juim  1790,  et  x8 
juiif  1790.  -—  Place  des  Vicloirrs.'  P^o/.  a2 
JUIN  1790.  —  Titres,  f^oy.  19  juiii  1790.''— 
Villes,  «te.  fojr.  ai  juin  1790. 


a^  =  37  JuiK  1 790.  (  Leit.-Fat.  )  —  D/cret  con- 
cernant l'intitulé  des  dëKberationa  des  corps 
administratifs.  (L.  1,  963  ;  B.  3  ,  117.). 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  institution,  a 
décrète  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  X*'.  Nul  corps  administratif  ne  pourra 
employer,  dans  l'intitulé  et  dpns  le  dispositif 
de  ses  délibérations,  l'expreviion  de  déeni  , 
consacrée  aux  actes  du  Corps-Législatif;  U 
doit  employer  le  terme  de  déiibéi^tion. 

a.  Il  ne  pourra  également  prononcer  qu'il 
met  les  personnes  et  le<  biens  de  tels  ou  teb 
particuliers  sous  la  sauve-gnrde  de  la  loi  et  du 
département,  parce  que  les  unes  et  les  autres 
y  sont  nécessairement  H  pourra  seulement 
rappeler  oue  les  personnes  et  les  propriétés 
sont  sous  la  garde  des  lois. 

3.  S'il  est  du.def oir  des  eorpa  admmistfa- 
tifs  et  municipaux  da  xeillcr  au  maintiMM^e 


aai 
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la  tnnquîUité  publique,  etde  remiérir,  daos 
le  cas  de  nécessité,  le  secours  de  la  force  ar- 
mée ,  ils  ne  peuvent  faire  aucune  disposition 
législative  relativement  aux  gardes  nationales. 


a4  jour  =  5  juilwt  1790.  (Leit.-Pat.)  —  Décret 
'    portant  règlement  sur  U  lolde  fixée,  à  comp- 
ter da  i''  nui   179»,  à  chaque  toua-officifr 
et  soldat  des  différentes  armes  (B.  3,  ia8.) 

L* Assemblée  nationale,  voulant  prévenir 
les  fausses  interprétations  au*on  pourrait  don- 
ner à  ses  décrets  des  a8  février  dernier  et  6 
du  présent  mois ,  concernant  Taugmcntation 
de  paie  décrétée  en  faveur  des  soldats  fran- 
çais, et  parer  en  même  iein^  aux  difficultés 
qui  pourraient  naître  des  dispositions  provi- 
soirement prescrites  à  cet  égard  par  la  circu- 
laire que  le  ministre  de  la  guerre  a  adressée 
aux  regimens,  le  ao  avril  dernier;  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire, 
a  décrété  et  aéclare  qu'en  décrétant  une 
augmentation  de  paie  de  trente-deux  deniers , 
son  intention  n*a  point  été  d'ajouter  aux 
avantages  des  corps  ci-devant  privilégiés,  mais 
qu'elle  a  voulu, 

t*  Sans  faire  éprouver  à  ceux-ci  aucune 
diminution  sur  leur  ancienne  paie ,  élever  au 
même  taux  celle  «des  corps  de  la  même  arme 
qui  étaient  moins  favorises  ;  ,  . 

a*  En  partant  de  ce  niveau,  rendre  meil- 
leure la  conditfon  de  toutes  le  troupes ,  en 
fixant  un  traitement  uniforme  pour  chaque 
espèce  d'arme. 

En  conséauence,  1* Assemblée  nationale  a 
décrété  et  décrète  :  ^ 

I*  Qu'en  attendant  ciu'il  ait  été  statué  sur 
Torganisation  de  l'armée  et  sur  l'admission 
des  troupes  étrangères  au  service  de  France, 
tous  les  corps  d'infanterie  française,  alle- 
mande, irlandaise  et  liégeoise,  qui  sont  ac- 
tuellement à  la  solde  de  l'Etat,  jouiront  de 
la  mèmi  paie;  qu'il  n'y  en  aurajqu'une  pour 
tous  les  régimens  ^e  cavalerie,  et  que  celle 
des  dragois,  chasseurs  et  hussards,  sera  la 
même; 

a*  Qu^ai  moyen  dé  l'augmentation  de 
•trente -deux  deniers,  décrétée  le  aS  féviier 
dernier,  la  piie  de  tous  les  fantassins,  sans 
distiuction,  Mra  de  cent  trente-six  livres  dix- 
sept  sous  six  deniers  par  année  commune,  et 
de  cent  trente-aept  livres  cinq  sous  par  année 
bissextile,  faisait  sept  sous  six  deniers  par 
Jours,  dont  ciqq  sous  quatre  deniers  seront 
affectés  à  l'ordinaire,  un  sou  huit  deniers  à  la 
masse  du  linge  et  chaussure,  de  laquelle  il 
sera  rendu  compte  exactement  à  chaque 
homme,  et  les  auh%s  «ix  deniers  laissés  à  la 
disposition  du  solcîat;  le  tout  sans  préjudice 
des  hautes-paies  jirribuées  aux  grenadiers, 
tambours,  musiciem,  appointés,  caporaux  et 
'  sous-officien ,  dont  ils  jouiront  comme  du 
paiMi 


.  3*  Que  les  compagnies  dlnvalides  détachées 
dans  les  villes  et  châteaux,  et  y  faisant  le 
même  service  que  l'infanterie,  lui  seront 
exactement  assimilées  par  leur  paie  et  traite- 
ment, à  compter  du  i*'  du  mois  de  mai  der- 
nier; 

4*  Que  la  paie  des  cavaliers  et  carabiniers , 
sans  distiuction ,  sera  de  cent  soixante-une  li« 
vres  quatre  sous  deux  deniers  par  année  com- 
mune, et  de  cent  soixante-une  livres  treiie 
sous  par  année  bissextile,  faisant  huit  sous 
dix  deniers  par  jour  ;  dont  six  sous  seront  af- 
fectés  à  l'ordinaire ,  deux  sous  quatre  deniers 
à  la  masse  du  linge  et  chaussure ,  dont  il  sera 
rendu .coDipte .exactement  à  chaque  homme, 
et  les  autres  six  deniers  laissés  à  la  libre  dis- 

Sosition  du  cavalier;  le  tout  sans  préjudice 
es  hautes-paies  attribuées  aux  trompettes,  ap- 
])ointés,  maître  maréchal,  maître  sellier,  bri- 
gadiers et  sous-officiers,  dont  ils  jouiront 
comme  du  passé  ;. 

5*  Que  la  paie  des  dragons,  chasseurs  et 
hussards  sera  de  cent  cinquante-cinq  livres 
deux  SOU.H  six  deniers  par  année  commune, 
de  ^ent  cinquante-cinq  livres  onze  sons  jiar 
année  bissextile,  faisant  huit  sous  six  deniers 
par  jour,  dont  oiiiq  sous  huit  deniers  seront 
affectés  à  l'ordinaire ,  deux  sous  quatre  deniers 
à  la  masse  du  linge  et  chaussure,  de  laquelle 
il  sera  rendu  compte  exactement  à  chaque 
homme ,  et  les  six  autres  deniers  laissés  à  la 
libre  disposition  du  dragon,  chasseur  ou  hus- 
sard; le  tout  sans  préjudice  des  hautes-paies 
attribuées  aux  trompettes,  appointés,  maître 
marédial,  et  maître  sellier,  brigadiers  et  sous- 
officiers,  dont  il^ jouiront  comme  du  passé; 

6«  Que  la  paie  des  canonniers-apprentis 
sera  de  cent  quaraute^six  livres  par  année 
commune,  et  de  cent  quarante-six  livres  huit 
sous  par  année  bissextile,  faisiuit  huit  sous 
par  jour,  dont  cinq  sous  huit  deniers  seront 
afTeclés  à  l'ordinaire,  un  sou  dix  deniers  à  la 
masse  du  linge  et  chaussure,  de  laquelle  il 
sera  rendu  compte  exactement  à  chaque  hom- 
me, et  les  autres  six  deniers  laissés  à  la  libre 
disposition  du  canonnier;  le  tout  sans  préju- 
dice des  hautes-paies  attribuées  aux  artificiers, 
canonuiers  de  première  et  deuxième  classe , 
tambours,  appointés,  caporaux  et  sous-ofU- 
ciers,  dont  ils  jouiront  comme  du  passe  r 

70  Que  la  paie  des  ouvriers-apprentis  sera 
de  deux  cent  six  livres  seize  sous  nuit  deniers 

fiar  année  commune,  et  de  deux  cent  sept 
ivres  huit  sous  par  année  bissextile,  faisant 
onze  sous  quatre  deniers  par  jour,  dont  neuf 
sous  seront  affectés  à  l'onlinaire,  un  sou  dix 
deniers  à  la  masse  du  linge  et  chaussure,  dont 
il  sera  rendu  compte  exactement  à  chaque 
homme,  et.les  auti*es  six  deniers  laissés  à  la 
libre  disposition  de  l'ouvrier;  le  tout  sans 
préjudice  des  hautes-paies  attribuées  aux  se- 
conds ouvriers ,  maîtres-ouvriei^  «appointés , 
caporaux  et  50u&-o£ficierS|  dont  iU  Jouiront 
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comme  di  passé;  sans  préjudice  aussi  des  six 
deniers  par  jour  que  les  tambours  ont  de 
moins  que  les  ouvriers,  et  qui  diminueront 
d'autant  ce  que  les  tambours  doivent  mettre 
à  Tordinaire  ; 

8"  Que  la  paie  des  mineurs  sera  de  cent 
soLianie- quatre  livre»  cinq  sous  par  année 
conuDune,  et  de  cen^  soixante-quatre  livres 
quatorze  sous  par  année  bissextile,  faisant 
Deuf  sous  par  jour,  dont  six  sous  huit  deniers 
seront  affectés  à  l'ordinaire,  un  sou  dix  de- 
niers à  la  masse  du  linge  et  chaussure ,  de  la- 
(nielle  il  sera  rendu  compte  exactement  à 
maque  homme ,  et  les  autres  six  deniers  lais- 
sés à  la  libre  disposition  du  mineur;  le  tout 
uns  préjudice  des  hautes-paies  attribuées  aux 
tambours,  mineuvs  de  première  dasse,  ap- 
pointés, caporaux  et  sousK)niciers,  dont  ils 
j:)uiront  comme  du  passé; 

9"  Quindépendamment  des  différentes  paies 
déterminées  par  les  articles  précédens,  les 
soldats,  cavaliers,  drainons,  cnasseurs,  bus- 
ards, canonniers ,  ouvriers  et  mineurs  seront 
habillés  et  équipés  sur  la  masse  établie  pour 
cet  objet,  et  recevront  en  outre,  loi'squ'ils  se- 
ront présens  aux  drapeaux  on  détachés  pour 
le  service,  une  ration  de  vingt-quatre  onces  de 
juin  par  jour,  aussi  sur  la  masse  établie  pour 
cet  objet;  de  laquelle  niasse,  non  plus  que  de 
celle  dliabiiicment  ou  générale,  ni  de  celles 
dliôpiial,  lits,  bois  et  lumièi'es,  et  effets  de 
aropement,  il  ne  sera  fait  aucun  décompte 
au  soldat  dans  aucune  arme,  non  plus  que 
(le  la  masse  de  fourrages  dans  les  troupes  à 
«heval  ; 

10*  Que  les  difTérentes  paies  ci-dessus  fixées, 
devant  avoir  lieu  à  dater  du  i*'  mai  dernier, 
le  décompte  en  sera  fait  depuis  ce  jour,  à  la 
charge  d'un  prélèvement  de  cina  deniei-s  par 
jour  sur  chaque  soldat,  cavalier,  dragon,  chas- 
seiir,  hussard,  rancunier,  ouvrier  et  mineur 
qui  aura  reçu  la  fourniture  provisoire  de  qua- 
tre onces  de  pain  de  plus  que  la  ration  ordi- 
naire; 

U*Que  cette  founûture  provisoire  conti- 
nuera jusqu'au  dernier  de  ce  mois  iuclusivc- 
nent;  qu'elle  cessera  au  i"  juillet  prochain , 
ainsi  que  le  prélèvement  de  cinq  deniers;  et 
<pa  compter  de  ce  jour  i«' juillet,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  autrement  ordonné,  les  articles  i, 
î,  3,  4, 5,  6,  7,  8  et  9  du  présent  décret, 
qui  déterminent  la  paie  de  chaque  arme,  au- 
ront leur  pleine  et  entière  exécution; 

13*  Que  le  prix  des  quatre  onces  de  pain 
de  plus,  (^ue  les  Suisses  ont  reçues  depuis  le  i"' 
i&ai  dernier,  et  qu'ils  continueront  a  re(-cvoir 
tenlenoent  jusqu'au  dernier  de  ce  mois  inclu- 
Âvement,  sera  passé  en  compte  sur  le  nicd  de 
cinq  deniers,  comme  dépense  exlraorainaire. 

Qu'enfin ,  dans  le  plus  court  délai,  le  pré- 
sident se  retirera  vers  le  Roi ,  pour  le  sup- 
plier de  donner  la  aanction  au  présent  décret, 


et  les  ordres  nécessaires  pour  la  prompte  exé- 
cution. 

a4  Jcnji  =  a7  juiukt  1790.  — Dëcrel  portant 
que  les  anciens  corps  de  milice  boar|[eoise  , 
même  les  rolontaires  et  antres  compagnies 
formées  depuis  et  avant  juillet  1 789  ,  se  réu- 
niront pour  la  fédération,  sous  le  nom  de 
gardes  nationales.  (B.  S,  laS.) 

a4  iutn  1 790.  —  Décret  ponr  admettre  &  1»  barre 
trois  déjiutés  d'Avignon.  (B.  3  ,  i3â.) 


a4  JViK  1790.  —  Décret  concernant  l'arreitalion 
de  M.  de  Lâutçec,  membre  de  l'Assemblée.  (B. 
3,i33.)  _; 

35  =  30  JUIN  1790.  (  LeM.-Pat.)  —  Décret  con- 
cernant l'éleclion  des  juges-consuls.  (  L.  i , 
i,o4^;  B.  3,  i35.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'élec- 
tion des  juges-consuls,  dans  toutes  les  villes 
où  ils  sont  établis,  se  fera  provisoirement 
comme  ci-devant,  jusqu'à  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire. 

a5  juiw  =  1 1  Jt7ii.i.BT  1 790.  (Letl.-Pat.)  —  Dé- 
cret qui  juge  la  difficulté  élevée  par  la  muni- 
cipal iré  rie  Paris  sur  les  pouvoirs  donnés  par 
\fs  sections  énit  rommissitires  pour  la  fente 
drs  domaines  nationaux.  (B.  3',  i35.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entandu 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  .par  le  comité 
qu'elle  a  chargé  de  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  des  adresses  de  la  municipalité 

Srovisoice  et  des  députés  des  soixante  sections 
e  la  ville  de  Paris,  en  rendant  justice  aux 
sentimens  patriotiques  exprimés  dans  cea 
adresses. 

Autorise  sqn  comité  à  continuer  de  traiter 
avec  les  commissaires  nommés  par  les  soixante 
sections,  et  munis  de  leurs  pouvoirs,  pour  la 
vente  des  domaines  nationaux  dont  ils  ont 
donné  ou  donneront- la  consignation,  et  pour 
toutes  les  opérations  relatives  à  cette  vente; 
et  ce ,  jusqu  au  moment  où  la  nouvelle  muni- 
cipalité aura  été  élue ,  conformément  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  :  se  réservant  l'Assemblée 
nationale  de  statuer  incessamment  sur  les 
formes  qui  devront  être  suivies  pour  les  re- 
ventes de  ceux  de  ces  domaines  qui  auront 
été  acquis ,  au  nom  de  la  commune  de  Paris, 
par  ses  commissaires. 

•  '  a 
a5  JCiK  1 790.  —  Arrêt  du  ConseiNd'Etat  dn  Roi, 
qui  casse  et  annuité  une  si'ntence  du  bailliage 
de  Rouen ,  rendue  le  9  de  ce  mois ,  et  or- 
donne rcxêrulion  provisoire  de  celle  rendue 
le  7  par  les  officiers  municipaux  de  Rouen. 
(L.  1,  955.)        

i5  =  3o  juiii  1790.  —Décret  concernant  la  for- 
mation de  la  municipalité  de  Riom-  (B.  3  , 
l33.) 
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rifë  Ja  inutiîéi|)alii«.  <1«  lyon  VÀnite  un '^tf^ 
priint.  ^fi,,i,  fU.y  :.    ^ 


••T' 


a5  Jtriir  1790.  *^'pec»çi  «)uf  accepte  Jlk^Àtlii 


■*^»<. 


aS   jvnt  1 7  90.  —  B«ç»i'  ef  •  IHKet.  ni^*  a  t  iafa 

MOntiiU'rtf».  Ir-dy.v»  -jxiXK  (7  90»  '^  lOÙy^elr 
titfk.-*^fUy:  /^fly,  î:|  |«}iii  1 796.  ?    .    -  •  ,  • 


■<  1* 


aS  ==  ^7.  ^upr   1 79o...(  Lwt-ftit.^  -^Becfn :ijiii 

•r^l<'f^roeruoirëint)ii  In- cas  p^  tcrdt^putâ-k 

. ;J*Afsémblfe  QJiiroiMte'ptuv^iH  JU)>ç  miirél^» ;  et 

'  Xm  fQrm«  des   pcoëëdarei  i  faïf e  oOAfir^  «mx^ 

U^'  *f  tf  9^^  4  B.  >  t  <^  ;  /IWo.  '4€  Ma;  joia 

.»?$«?•) . .•:''•-'•  '...  .^z.  ..•  ■^-  :,'• 

'  ./^>C<  W-  ^  ^«  =c  «f  <wûc  r79o.-.     i 

situer  en  dctsU  Hu>.lii»tBoyeasconstikkti<)V 
ilé9|^  d-a^suref  îiiM^,eu(Iadee  «l  la  G|]i^é  dèi 
méndrâ  '  iiti  'Caip««1^iésliklif  ;  décltirë •  We, 
jnmii'rrctibUâtemèixf  d^  k  loi  snrieâr  jbreà 
eti  matière  cnaksiielki>,  Fes  députés  à  J'AssfeiH^ 


aà^ieûn  t^&ftrfs  1  iâ.ièéroîe.dM  ^;  en 

(jfliû»npidMéiX<t^^     ^i(  suit  ;  '     : 
f!à«»i»!2pièuii^4^pté»  él<»y  ou  oiii, 

iiaiig09ipA^W<^{fti^'Ç^^  Hi^  on.  droit  de 
ewmèr  ti  tecpftèr  1(9  «Eicsaâèt,  irtîiiànies.011 
^(iiidrôinies/heiMcrtf  fait  par 

W|»^,  £mtxléfei|^^'.i)PMi  iftenoânet  de 
tiyi)ilile:[^  Mditi{npl0](niH^^  dam 

kuft  ^e0se$9Î6À  ^jotnaiiiM ,  ie  4mif  lani  rien 
icDi^tér^axtt  Vttges  teptii»jdti  la  vaine  pà- 
tôtèu'âpaft^îei^  4^1(^0^  p«4»^l  ditret 
tm  €aii0  jiu,finèikB^  dtsH  ij^o»  tei  parointa* 


■■  1 1 


'   fret  coacemànl  U  cttjtfikllôâ  «(' ti  vërîlte*lîon 

dci  r6les  <)»  $ùppieni£nt  ««f  le»  cV'dcvaRl  i»rî* 

.  WWg{^^ ,  prA>r4««>:^  dwnlcfl  itioiflb  de  L73q  , 

'  «t  relalïfà  I*  résMlMi  des  4<>iktiîodt  dei  co«- 

•  0».  i,  i.-oSoç»/! ;><«-). '  •'       '       •     ' 

.lîXisétdj^  nôtmhdlé^ iùr  \é  ra^rt  ait 
ikm^'comjtè  de»  libâncti;  ^  décrète  ceimi 
stnt*        ;  ,   -^   .    : 

délit ,  éiroVt^  coulViwmebt  aux  prdop-     î W^^  "^  ^  é*»  ♦  ^^^^^J^  ^^  "** 
KMi*;  Âibo  peut  èième,  excepàé  1^  bu     clectioa^  deijducg  W  Be(*jj|»^."^^^/||]^ 

Bi^iMse,  Donibes,  Bt)^(;jf  etO(s|LV  iM  état  dfi 
rôles  &  mpiAéioear  fait»  iiâf  Jtt|H3r«dmnt  pri» 
vilçgvèft,  powrlef  fix^lerf»BçÉ:9i0Î»dip  t-8g, 
et  pn  boinkreau  ^  ioftimef  baHââ^pàr  les- 
diisrdtes  d'impo^îtâm^eîi^èa^e  tme  lute 
pour  jei  Oommunauiéft  qai  tk*<i|it  yta  encore 
tait  procedee  a-  la  cotileàion  d'éidui 'réies  de 
sûppléniéiit;.  ;  ^ 

■9,  Li|  îbtà^daf  ot^PQtttuiattlés^ont  les  raTèi 
tlé'€upplément  na  «cuit  pi^jeisoorè  faibli  sera 
adreas^aux  dxrciitoire»de«'dbirîch  dont  de- 
neDdentleaditGS  Jt^ynimuuû^lés,  pour  parles- 
dits'xlif^bij!!»  de>i6a||ict$^  {îiîÉ^:iip6iEttder  le 
plôft  tdt  ^*U  «^  ïMMftibla  taxiiU,TàIef  de 
sopj>téméftt  t'tpiitiiir  Mroiit  ènstiice'feiùrpjpéi 
pi^  le9  ^ndtos  i^f  >épéq«iateuri,  p&uft^Xn 
térîrt^  et  rtiiKJkti  é)<Wit<a)r^  p^.Mit«  di- 
rèeloiiW  de  dûlrtct:      '   ;^    '    " 

|,  iVseva  tmijonn  Ikittr^û  'orifjiniLQx  de 
ce»  râles,  dont  ivSk  sèni  rcpDÛs'aaKcoUedleurs, 
rikUtre  restera  aux  arcliives  (lu  "distnet ,-  et  la 
tFoisièaié  nera  envoré^  piàrledit  diVectoir»  de 
di^l^jct^  eê1«^4ird«ianetneiit 
'  /^.]?9ur  h  îN>nr<Bc»(ftt  4«  <^  T^loi,  les  wii* 
nyeipftlilés  ei^îesi^eoQecieîîrs  de  1799  se-con- 
fo^m«roQt.i^^jpI!<lckaIûtkm.du  Eoi^  <Iu  a4 
iKHre&ibiic  ii^i  rendue  à  ce  sia^U 

%  n^frft^IttcMsdniWelIt  dèttrininé  dequelle 
BMiddr^il^aérjk  procédé,  tirait  a'a  été,  à  Tas- 
•Mit»  fl  ripartiiBMit  dii  inpMiiioi»  de  lu 


déUt 

AS^WflV^^v  ^  ^  —       ^  a""'' '•"  ^~ — 

iàdiqaci|ipiirtcr(léc»et  du  AS  juin  tj^ii^'POti^ 
iroh< dea- plaïute»  et  faire'des  /nïfoitnati<ii«i 
contré  etfi  j  ûais  «qu'ils  ûepèkiVenttoè  dé- 
cret .piiraticiuis  jugei^  avant  qlMT  Itf  ÛbrpB* 
Législmâi,  svrt*  tta  vu  de«  lnforiaatiùiù>  et-  des 
piècét4làr<hBt^ct<on ,  i(t  dètiidc  qu'il-  y.  a  lieu 
A  raccilsàjidn..  .'..*,. 
,  Èili-oo'ns^pMhéef  té^rdaiâ  <çOmikici  nbn 
avenii  le-  da^rè^  ppathxiGé.  ie  17  4fr  ce-rools 
contre  -^  de  Xaptrecy  l'îm  de  se9  membftis , 
ltlt.^p|(Hnt  dé  venir  rtiiidK^-coiiipté'désJtxttn^ 
dnikà  PAsseBiblèe  {atioaalje^  oui';  apNS  Va- 
Voii;r<i>tèûdi»  et -avoir  exairuae  ^însti^edon 
comimnéï^Qee  ;  IttquoKla  pourri^tre  cdnttttuée, 
nonobstant  la  liberté  tendue  à  M.  de  Xautrec, 
décidera  s'il  *j  A  lieu  :à  raocuftaViOn ,  ^t^danSi 
le  cas  ou  iVçdiisàlioâ  dett«ût  '^i»  suitit ,  dé- 
sirera Wlttibunad. 


'-  •— 


jterfMpt  le<.  paéa  iquiaif  à  la  -v».iai')|tjfttlî<^>  f  I^ 

j ,  t^é4>  »  ^.  a  „  1 454-  •  ....     - . . 

/fd/;  lat 'di<  tS==ra;6  imi'-i7^  ;  tiu1ra<|ioo 

d»  «  s»  JO*  AOITT  |.7i90..   ... 

Xi^A^^ttiiiIce  Bat&at|ate,'l]ditr(iité  f^fue  pht^» 
idettï«  personnes  t  pair  Ooe  &ua$e  iiâerp^ta- 
tîoa  de'  ses  décret»,,  sancùonnoi'. par'  le  Hoi , 
^(retendent  quo  tous  les  préè  SodistuitieiDénl 
doivent  éfre  sOutaia*  4  la  taiae  bâSufe ,.  itpn«É^ 
dlatemem  après-  rètnlètèm^mijOe  V  prèiàiéf% 
berbe,  a  déclaré  qu'elle  n*A  rion  iandTé  «tts 
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pitseote  année,  ordonnés  par  le  décret  du 
a8  janvier  dernier^  et  ce ,  sans  le  concours  des 
dépotés  du  bureau  des  finances  et  des  officiers 
des  élecdoos  de  Bourg  et  Belley ,  et  de  tous 
autres  qui  avaient  coutume  d*y  assister. 

6.  Gootinueront,  néanmoins,  les  juges  d'é* 
leetion  4r  Bourg  et  Belley  d'exercer  leurs 
fraetioos  et  d'en  percevoir  les  émolumens , 
jusqu'à  ce  qu*il  y  ait  été  autrement  pourvu,    ' 

7.  En  ce  qui  concerne  les  commissaires  dé^ 
partis,  ks  intendans,  leun  subdélégués,  leurs 
fondions  cesseront  entièrement ,  pour  toutes 
les  parties  d'administration,  du  moment  où 
les  directoires  de  département  et  de  district 
seront  en  activité,  soit  que  lesdites  fonctions 
aient  été  exprimées  ou  non  dans  Varticle  a  de 
la  troisième  section  du  décret  du  aa  décem* 
bre  préoédeot ,  conceruant  les  fonctions  des 
assemblées  administratives;  de  telle  sorte'que, 
oooformément  à  Tarticlé  9,  section  5  dudit 
décret,  il  n'y  ait  aucun  intermédiaire  entre  les 
administrations  de  département  et  le  pouvoir 
exécutif. 

8.  An  surplus ,  1* Assemblée  nationale  dé- 
clare le  présent  déc^t  commun  à  tous  les  d^ 
parteoens  et  districts  du  royaume. 

a6  =a8  junr  1790.  (LeU.-Pal.)  — Décret  côn- 
fcroanl  la  perception  des  droits  d'aides  à 
Beantais  ,  snr  Jes  beslîan;^ ,  les  Jours  de  francs- 
narchés  ;  el  poiiant  injonction  ^  la  manici* 
psiiré  de  mainienir  le  régime  el  la  police  des- 
dits friBcs-marclaés ,  el  de  veiller  Su  nf  inlien 
dri  cscrciées  de  tons  les  autres  droits  d'aides, 
et  à  la  suite  de  leur  recourremcnt.  (L.  r  t 
1,039;  B.  3,  i38.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  t 
Les  droits  d*aides,  tels  qu'ils  ont  été  ci-de- 
^ant  perçus  à  BeauVais  sur  les  bestiatix,  le» 
jours  de  fr^ncs-msirchés,  continueront  de  l'être 
«n-le  même  pied  sur  les  bestiaux  vendus  et 
<itttinés  pour  fa  ville,  faubourg  et  autres  lieux 
aijets  en  dépendant. 

Et  à  l'égard  des  ventes  faites  à  toutes  per- 
MDoes  étrangères  auxdits  lieux  sujets ,  elles 
Knmt  exemptes  de  tous  4n»its  généralement 
juekonques,  à  moins  que  les  acheteurs  n'y 
wâeot  entrer  les  bestiaux  provenant  desdits 
adials. 

n  est  enjoipt  à  la  municipalité  de  maintenir 
^  itdfift  e^Ia  police  établie  de  tout  temps 
ja$i«s  Q^pcs-men^ès  émàlt  Beajovap,  et 
datoijb  lii'plfâ'  gk^sfkide  stirveilUni^-^our  le 
Jttmtiei  dei  exefciccs  de  tous  tes  auflfé  drôks 
daûleSpCtlaffliiièd^  leurréfvuvrement, 


a*  =r  3o  mn  I  îV»;  i t«lL-Paf.>  -7  Déeré)  reU- 
|ï'  ^  i'txtwcice  4p»  droits  de  citoyen  par  les 
iaidtaievn  des  collées  de  Paris.  (B,  3,  i4a.) 

rAigembfiéiyiafiônàlè déiiJare  que,  pour 
1^  éleetjons  dé  celte  année  seulement ,  la 
«luittance  de  la  contribution  patriotique  doit 


tenir  lien  d'impositioa  directe  aux  ptaîtres» 
professeurs  et  principaux  des  oolIége&*^de  Pa- 
ris; lesquels  pourront  exercer  ks  droits  de 
citoyen  actif,  s'ib  réunissent  d'ailleiirs  les 
conditions  requises* 

36  =:  3o  Juu  1790.  —  Décret  qui  fixe  k  Ssînt- 
FtorcnUn  le  chef-lien  dn  district  de  et  non. 
(B.  3  .  137.)       

a6  Junr  =  7  juillxt  i  790.  —  Décret  qui  auto- 
rise la  vitle  de  F^camp  à  élablir  une  imposi- 
tion extraordinaire.  (B.  3,  i58.) 


a6  ss:  27  ivw  1790.  —  Décret  conecmant  les 
fonctions  des  ctinunîsiaires  dn  Boi  aux  assem- 
blées administratives  du  déperlemeni  du  r^ord. 
(B.  3,139.) 

26  itnir  1790.—  Décret  porianl  qu'il  nV  a  pas 
lieu  k  délib'érer  sur  une  pétition  de  la  ville'  du 
Havre  ,  ^  l'occasion  de  la  formation  du  dis- 
trict de  Montivîlliers.  (B.  3,  139.) 


a6  jum  =  4  Jitiilbt  1790.  —  Décret  sur  Ta  con- 
fection dt$  rdles  dans  le  département  de  l'Ain; 
(B.  3,  i4o.) 

a6  JUiH=36  JuiiWT  1790.—  Décret  qui  con- 
firme une  délibération  du  conseil'  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Sadne,  relative  k  la-dîfetle 
des  grains.  (B.  3  ;  14a.) 


a6  101111790. —  Décret  qui  «dmet  la  dépntatîon 
d'Avignon  ,  chargde  de  manifester  le  drsir 
que  celle  ^iU^  «oit  véan«ê  k  la  Friitr.fe-(  B. 
3,  i4«.) 

■     ♦  ... 

a6  iuiK  1 7 90.  «— Décret  qui  orcbnne  la  remise 
aux  comités  des  recKerches  et  des  rapports , 
des  pièces  relatives  aux  troubles  de  Nîmas. 

<B.3,  j5o.) 

■  Il      «     I  '     < 

a6  3VIV  1 7^0.  —  Articles  de  cpnstitiition  pour 
^ecvirde  base  X  rorjtsnisation  des  forces  ma- 
ritimes. F'ojr.  3  juiLLXT  1790. 


a6  jntM  1790. —  Décret' concerna^^t  les  pfèces 
déposées  par  le  >giment  de  Touraine ,  coaire 
M.  de  Mirabeau  i«  jeune ,  seif  culoneL  (B.  3 , 

l49) ^ 

a7  JUTK  =  a  Juir.LBT  1 790.  —  Décret  concernant   * 
les  foires  francbei.  (L.  i,  i|045  ;  B.  3,  |53.) 

L^Assembtée  nationale,. considérant  que  la 
fraHGbise  accordée' aux  jfoires  franches  est 
phitôlfuîsefavetrr  pour  lu  commerce  du  royau- 
me Ott^m  privilège  particulier  à  une  ville ,  a 
décrcté.ee  qui  suit  : 

Art,  if'.'Û  ne  s.era  rien  innové,  quant  à 
présent,  a  ce  qui  concerna  les  foires  frabcbes; 
elles  contioDeronl  avec  Jes  mêmes  exemptions 
de  droits  que  par  le  passé. 

2,  X^  anciçiines  ordonnances  rendues  pour 

i5 


aiS 
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le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police  se- 
ront exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur; 
et  particulièrement  le  tribunal  que  la  com* 
mune  de  Beaucaire  étabUt  pour  juger  en  pre- 
mière instance  les  contestations,  continuera 
ses  fonctions  comme  par  le  passé ,  en  se  con- 
formant, au  surplus,  aux  décrets  de  T  Assem- 
blée nationale,  sanctionnés  par  le  Roi. 


a;  juiic  1790  =  11  riraiKH  1791.  —  Décret  re- 
Utif  Aiix  pensioni ,  trailemens  contenrëi ,  donf 
et  gratificaliong  annuellet.  (L.  5  ,  470  ;  B.  3, 
i5i.) 

Alt.  X*'.  Tous  les  pensionnaires,  sans  ex- 
ceptions ,  sur  q[uel({ue  caisse  que  leur  paie- 
ment ait  été  orifimairement  assigné,  toucheront 
les  arrérages  ae  leurs  pensions,  échus,  soit 
pour  année  entière,  soit  pour  portion  d'an- 
née, jusqu'au  3x  décembre  s  789;  et  le  paie- 
ment leur  en  sera  fait  sans  retanl  ni  discon- 
tinuation, sous  les  retenues  établies  par  les 
réglemens.    . 

a.  La  suspension  ordonnée  par  l'article  a  du 
déo'et  des  4  et  5  janvier  dernier,  sanctionné 
par  le  Roi  le  14  du  même  mois,  du  paiement 
de  toutes  pensions,  traitemens.  conservés,  dons 
et  gratifications  annuelles,  est  prorogée  jus- 
qu'à ce  que ,  par  1* Assemblée  nationale  ,  en 
statuant  sur  le  rapport  oui  lui  sera  fait  inces- 
samment par  son  comité  des  pensions ,  il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

3i  Les  pensions  accordées  aux  familles  d' As- 
sas  ,  de  Çhambôrs ,  et  au  sieur  colonel  Lukner, 
ainsi  que  les  pensions  de  six  cents  livres  et 
au-desçous,  sont  exceptées  de  cette  proroga- 
tion, et  seront  payées  à  leur  échéance,  pour 
les  six  premiers  mois  de  l'année  1790. 

4.  Sont  pareillement  exceptées  les  pensions 
assignées  sur  les  économats  aux  ci-devant  Jé- 
suites ,  aux  nouveaux  convertis  et  aux  anciens 
employés  à  la  régie  des  économats,  au  nombre 
de  onze;  lesquelles  seront  payées,  savoir, 
celles  des  ci-devant  Jé^ites  et  celles  des  nou- 
veaux convertis,  en  leur  entier;  et  celles  des 
anciens  employés,  pour  les  six  premiers  mois 
dç  r«»née  17^,  et  jusqu'à  la  concuh'ence 
seulement  de  mdle  livres  pour  Tannée  entière, 
à  l'égard  de  celles  qui  excèdent  ladite  somme 
de  mille  livres. 

5.  Continueront  aussi  d'être  acquittées  les 
aumônes  ordinaires  distribuées  sur  les  fonds 
des  économats,  ainsi  que  les  pensions  alimen- 
taires qui  se  paient  à  des  reugieuses  dont  les 
maisons  ont  été  supprimées,  sur  les  fonds 
destinés  au  soulagement  des  communautés 
religieuses. 

6.  Les  veuves  et  enfans  des  matelots  qui  se 
trouvent  en  tour  de  remplacement  seront  ins- 
crits sur  les  rôles  de  distribution  de  cent  vingt 
mille  livres  appartenant  pour  cet  objet  à  la 
marine,  aux  lieu  et  place  de  ceux  qui  sont 
décédés  en  1789 ,  au  nombre  de  cent  six. 


27  JtriH  1790.  — Proclamation  da  Roi  concer- 
naot  l'échange  des  billeU  de  la  caiise  d*es- 
compte.  en  assignats.  (L.  i,  961.) 

Le  Roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  pro- 
grès des  différentes  opérations  relatives  a  la 
confection  des  assignats.  Sa  Majesté  a  re- 
connu ({ue,  quoique  cette  confection  fût  très- 
prochaine,  les  assignats  cependant  ne  pour- 
raient être  délivrés  qu'après  le  i*'  juillet;  et 
Sa  Majesté  voulant  prévenir  toute  incertitude 
et  toute  erreur  sur  le  sort  des  billets  de  la 
caisse  d'escompte  à  ladite  épooue  du  x"'  juil- 
let, elle  a  cru  devoir  rappeler  tes  dispositions 
des  décrets  qui  les  concernent 

Il  a  été  décrété  par  Tarticle  i  a  des  décrets  des 
x6  et  17  avril  dernier,  sanctionnés  par  Sa 
Majesté  le  aa ,  que  les  porteurs  des  billets  de 
la  caisse  d'escompte  feraient  échanger  ces  bil- 
lets contre  des  assignats  de  même  somm^,  à 
la  cai^ede  l'extraordinaire,  avant  le  i5  juin 
lors  prochain;  mais  par  le  décret  du  a3  mai 
dermer,  aussi  sanctionné  par  le  Roi,  TAssem- 
blée  nationale ,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  ses  commissaires,  des  retards  iné- 
vitables qu'a  éprouvés  la  fabrication  des  assi- 
gnats, tant  par  les  précautions  à  prendre  pour 
la  sûretété  publique,  que  par  les  signatures 
nécessaires  a  y  apposer,  a  prorogé  jusqu'au 
x5.  d*août  de  cette  année  le  terme  de  rigueur 
qui  avait  été  fixé  au  x  5  juin  pour  cet  échange. 
Enfin ,  l'Assamblée  nationale,  par  l'article  xx 
desdits  décrets  des  x6  et  X7  avril  dernier,  a 
ordonné  que  les  quatre  cents  millions  d'assi- 

gaats  créés  parles  décrets  des  xg  et  ai  déoem- 
re  X789  seraient  employés  à  l'échange  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte ,  jusqu  a  con- 
currence des  sommes  qui  lui  sont  dues.  Les 
billets  de  ladite  caisse  d'escompte  ayant  dès 
lors  rempli  la  fonction  d'assignats,  conformé- 
ment à  1  article  x6  desdits  décrets  des  x  6  et  17 
avril  dernier,  elle  ne  peut  plus  être  tenue 


caisse  de  l'extraordinaire ,  dans  le  délai  fixé 
par  le  décret  du  a4  mai  dernier.  Se  réserve, 
au  sui'plus,  Sa  Majesté,  de  faire  connaître 
incessamment  l'époque  précise  a  laquelle  cet 
échanee  pourra  commencer  à  la  caisse  de  Tex- 
traordinaire. 

_  _     _  § 

17  JUIN  1790.  —  Décret  qui  adjoint  M.  Boocbe 
aux  commissaires  pour  surveiller  la  sanction  et 
l'envoi  des  décrets.  (B.  3  ,  1 5o.) 


2f  JUIN  1790.  — -  Décrel  sur  la  remise  des  piè- 
ces relatives  k  M.  Mirabeau  le  jeune.  (B.  3  , 
149.) 
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27  itnir  1790. —  Décret  qoi  renvoîe  aux  comitéf  aS  juih  1790.  —  Décret  qui  approuve  la  con- 

dei  doiiu^niei,fiiiancei  et  impoiflioiis,  niipro-  daite  des  électeurs  du  de'plrteiaeiit  du  Gard 

jet  de  remplacement  du  droit  de  contrdle  et  pendant  les  troubles  de  Nimes.  (B.  3 ,  i58.) 

4'msJnMlioB.  (B.  3 «  1 5 1  ).  ^^«_— ^ 

a8  Jui»  1 790.  —  Décret  qui  ordonne  l'impression 
et  rajournemeiit  d'an  rapport  sur  l'organisa- 
lion  des  archires.  O.  3,  i6u.) 


2]  JUIN  1790.  — >  Commnnaolés.  F^oy,  11  juin 
1790. — Corps  administratif.  AV»/.  %i  Juin  1 790. 
— 'Dépotés,  f^of.  26  ium  1 790  .>—  Municipalités 
de  Paris,  foy.  ai  UAi  1790.  —  Ford.  Fojr.tS 
MUiM  1790.  —  Sections,  foy,  aa  sma  1790. 


iSjoiJi  =  10  «uiLLkT  1790.  —  (I.ett.-Pal.)  — 
Décret  concernant  le  paiemeni  des  impositions 
de  1 789  et  de  1 790 ,  et  de  celles  assises  sur  les 
biens  domaniaux  et  eccléiîasliques.  (  L.  1  , 
10S9.  (B.  3,  i54.) 

L'Asaeniblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances 
sur  les  contestations  qui  s'éJèvent  chaque 
jour  à  raison  du  paiement  des  impositions  de 
178^  et  1790,  principalement  à  regard  des 
ecdesiastiques  et  bénéficiers,  désirant  les 
terminer  et  les  prévenir,  a  décrété  que  les 
iiDpositioiis  de  1780  seront  payées  par  ceux 
qui  ont  {ait  la  récolte  de  ladite  année  ;  que 
celle  de  1790  seront  Jicquittées  par  ceux  qui 
jouiront  en  l'année  présente ,  sans  entendre 
préjodicier  aux  usages  locaux  ou  aux  clauses 
des  baux  qui  concernent  les  fermiers  entrans 
et  sortans.  Déclare ,  en  conséquence ,  que  les 
impositions  assises  sur  les  biens  domaniaux 
ou  ecclésiastiques  affermés  seront  payées  par 
I«  fermiers,  soit  à  leur  propre  décharge, 
soit  en  déduction  du  prix  des  naux ,  et  sauf 
i  recouvrer,  s'il  y  a  lieu;  et  à  Tégard  des 
biens  qui  étaient  exploités  par  les  ecclésias- 
tiques ,  les*  impositions  en  seront  acquittées 
pv  ceux  qui  seront  chargés  de  les  ré^ir, 
pour  être  ensuite  allouées  c&ns  le  oomptedes 
revenus. 

a8  Juni  1790. —  Décret  qni  ordonne  d'acqoit- 
1er,  sor  les  deniers  dn  Trésor  pnbiic,  la 
somme  de  io,uoo  livres ,  qui  reste  dae  )i  Ten- 
Ireprenear  de  la  fabrique  deB  cairs  de  Ponl- 
Avdemer,  sur  ccHe  de  t5o,ooo  liv. ,  qui  lui 
irait  été  promise  k  titre  d^encoaragemrnU  (B. 

23  icm  1790.  —  Décret  sur  le  IrailemenI  des 
chanoines,  des  abbés  réftolters,  des  ëvéqaes 
qui  ont  donne  leur  démission  de  co^adjulaurs 
(B.  3 ,  i58.)  fof.  au  12  wilimt. 


itsvn  1790.  —  Décret  concernant  les  réclama- 
tront  de  la  municipalité  et  de  la  garde  vatio- 
BaledeMarcbiennes.  (B.  3, 159.) 


a8  iPiii  1790.  —  Décret  qui  charge  le  comité  de 
coBsiitolion  de  présenter  un  projet  de  décret 
poar  1  exécotion  de  celui  du  19  juin  sur  l'a- 
bolilson  de  la  noblesse.  (B.  3,  ]58.) 


a8  luiM  1790.  —  Décret  sur  le  mode  de  diseas- 
sion  dn  rapport  concernant  le  commerce  de 
rinde  ,  et  qui  ordonne  l'impression  de  deux 
discours  Ik  ce  sujet.  (B.  3 ,  160.) 


a8  tmn  1790.  —  Beauvais.  P^oy.  a6  jvw  1790. 

a9  iviir=s  a6  JtriuiT  1790.  (Leit.-Pal.)  Décret 
relatif  à  la  narigatiun  du  canal  de  Picardie. 
(L.  1, 1,  i3ii  B.  3,  161.) 

ff 

L'Assemblée  nationale,  considérant  ^'il 
est  du  plus  grand  avantage  pour  l'Etat,  l'a- 
griculture et  le  commerce,  d'entretenir  la  libre 
circulation  du  canal  de  Picardie  ou  de  Cro- 
zat,  a  décrété,  sur  le  i^port  de  son  comité 
des  finances  :  !•  que  l'écluse  de  Voyant  près 
Liez,  placée  stu*  le  canal  de  Grozat ,  ^ui  com- 
munique de  la  Somme  à  l'Oise,  sera  inces- 
samment reconstruite ,  conformément  au  de- 
vis dressé  par  le  sieur  Laurent  de  Lyonne, 
directeur  du  canal ,  sous  l'inspection  du  di- 
rectoire dn  département;  a*  qu'il  sera  pro- 
cédé incessamment ,  tant  au  parachèvement 
qu'à  l'élargissement  de  l'écluse  de  Sampigny- 
sur-Oise,  ladite  écluse  destinée  à  éviter  le 
ressaut  des  bateaux  dans  cette  partie,  et  don- 
formément  au  devis  qui  sera  dressé  par  le 
même  directeur ,  sous  l'inspection  du  oépar- 
tement  de  l'Oise,  dont  dépend  ladite  écluse; 
3<»  que  les  fonds  nécessaires  auxdits  ouvrages 
seront  fournis  provisoirement  par  les  rece- 
veurs des  départemens  de  l'Aisne  et  de 
l'Oise,  chacun  par  moitié,  ssuif  à  statuer 
ultérieurement  par  qui  fa  dépense  sera  défi- 
nitivement supportée .  soit  par  le  trésor  pu- 
blic, soit  par  lesdits  départemens,  sauf  aussi 
à  régler  dans  quelles  proportions  lesdits  dé- 

Sartemens  y  contribueront,  s'il  y^  lieu.  Les 
eniers  seront  fournis  au  fur  et  à  mesure  de& 
ouvrages,  ou  des  termes  qui  seront  pris  avec 
les  adjudicataires,  en  suite  des  enchères  fitites 
en  la  forme  ordinaire. 


a9  Joi.t  1790.  — Décret  porUnt  que  1rs  orticier» 
et  commissaires  des  classes  députeront  à  la  fé- 
dération. (B.  3,  160.) 


a9  Juii»  =  II  JVIU.KT  1790.  *>  Décret  relatif  aux 
opponlions  mises  ^  rechange  des  billets  de  U 
caisse  d'escompte. contre  les  assignaU.  (B.  3, 
161.) 

3o  juw  (a8  et)  =  a  juillet  1790,  (Lcll.-Pat.) 
Décret  pour  mettre  Ut  nouveaux  cori>s  admi-^ 

«s. 


ai8     ASSBMBLix  HATIONÀLB  CONSTIT.  — 

nislrâlir*  en  actÎTité.  (L.  i,  io4€;  B.  3  , 
i5S.)  Voy,  inslroction  da  la  =  ao  août 
1790.) 

Art  I*'.  Les  membres  déjà  nommés  et 
ceux  qui  vont  l'être  successivement  pour 
composer  les  administrations  de  département 
et  de  district,  tiendront  incessamment  une 
.première  assemblée,  dans  laquelle  ils  nom- 
meront leur  président,  leur  secrétaire  et  les 
membres  du  directoire ,  après  avoir  prêté  le 
serment  civique. 

a.  Dans  les  anciennes  provinces  qui  avaient 
une  administration  commune ,  les  membres 
desnouveaujL  corps  administratifs  nommeront 
aussi  les  commissaires  qui  seront  chargés  de 
la  liquidation  des  affaires  générales,  aux  ter^ 
met  du  dernier  article  du  décret  du  vk  dé- 
cembre dernier ,  sur  la  constitution  des  as- 
semblées administratives. 

3.  Ces  nominations  étant  faites,  les  mem- 
bres des  administrations  de  département  et 
de  district  se  sépareront  pour  se  réunir  tous 
en  êeuion  dé  conseil^  à  la  même  époque,  qui 
sera ,  pour  cette  fois ,  celle  du  x5  septembre 
procham  pour  toutes  les  administrations  de 
district,  et  celle  du  x*'  octobre  pour  toutes 
les  administrations  de  département 

4.  Les  directoires  de  département  s*occu- 
peront,  pendant  cet  intervalle,  de  se  faire 
remettre  les  papiers  et  renseignemens  relatife 
au  département,  d'en  faire  l'examen  pour 
être  en  état  d*en  présenter  les  résultats  géné- 
raux à  la  prochaine  assemblée  du  conseil ,  et 
de  distribuer  à  chaque  directoire  de  district 
ceux  qui  pourront  le  concerner. 

5.  m  feropt  former  un  état  ou  tableau  de 
toutes  les  municipalités  dont  leur  départe- 
ment est  compose,  avec  indication  tant  du 
montant  de  la  population  active  que  de  celui 
des  impositions  de  chaque  muniapalité. 

6.  Ils  feront  dresser  également  un  tableau 
des  routes  de  leur  département,  avec  dési- 
gnation de  l'état  dans  lequel  elles  se  trou- 
vent, et  de  la  situation  tant  des  ouvrages 
d*art  que  de  ceux  ci-devant  dits  corvée ,  qui 
sont  autorisés  et  mis  en  confection  sur  les 


fonds  de  U90;  ils  feront  dresser  pareillement 
un  tableau  des  ports  de  mer,  des  rivières 
navigables  et  canaux  de  leur  département, 
avec  désignation  de  l'état  dans  lequel  ik  se 
trouvent,  et  de  la  situation  des  ouvrages 
d'art ,  pour  les  parties  dont  la  dépense  est  à 
la  charge  des  administrations. 

7.  Ils  suivront  les  dispositions  faites  pour 
l'emploi,  tant  de  ces  fonds  que  de  ceux  des* 
tinés  aux  ateliers  de  charité  et  autres  secours 
de  bienfaisance,  'aux  frais  d'administration, 
et  autres  dépenses  qui  concernent  la  généra- 
lité du  département  pour  l'année  1 790. 

8.  Ils  veilleront ,  suivant  Tinstruction  qui 
leur  sera  envoyée,  à  ce  que  tous  les  rôles, 
tant  des  impositions  ordinaires  que  ceux  de 
«upplcment  sur  les  ci-devant  privil^és ,  et 
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ceux  de  la  contribution  patriotique,  soient 
incessamment  acbevéi,  vérifiés  et  nus  en  re- 
couvrement 

g.  Ik  exécuteront  les  dispositions  du  dé- 
cret du  a5  mai  dernier,  sanctionné  par  le 
Roi,  pour  constater  les  inégalités,  erreurs 
ou  doubles  emplok  qui  peuvent  «voir  eu 
lieu  dans  le  dernier  département  des  imposi- 
tions ordinaires  entre  les  municipalités. 

10.  Ik  examineront  et  jugeront  les  requê- 
^  tes  des  contribuables,  en  déekarge  ou  redite- 
'  tian,  en  remiu  ou  modération, 

IX.  Ik  s'occuperont  aussi  des  demandes 
rektives  aux  reconstructions  et  réftarations 
d'églises  ou  de  presbytères,  et  autres  objets 
de  dépenses  locales ,  soit  pour  foire  exécuter 
les  dépenses  déjà  autorisées,  soit  pour  véri- 
fier, accorder  ou  refuser  celles  sur  lesquelles 
il  n'a  pas  encore  été  prononcé. 

xa.  Ik  vérifieront  et  termineront,  confor- 
mément aux  décrets  constitutionnek  acceptés 
par  le  Roi ,  toutes  les  demandes  relatives  a  k 
formation,  organisation  et  réunion  des  muni- 
cipalités. 

i3.  Ik  se  conformeront  aux  instructions 
qui  leur  seront  données  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne l'adminktration  et  la  vente  des  biens 
nationaux. 

x4.  Et  généralement  les  directoires  des  dé- 
partemens  feront ,  tadt  par  eux-mêmes  que 
par  l'eutremise  des  di]rectoires  de  dktrict  qui 
leur  sont  subordonnés ,  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire et  pourra  leur  être  présent ,  soit  pour 
la  continuation  du  service  de  1 790 ,  soit  pour 
Texéculion  des  décrets  déjà  rendus  et  sanc- 
tionné^  par  le  Roi,  et  de  ceux  qui  pourront 
l'être  dans  le  cours  de  la  présentc*session,  et 
que  Sa  Majesté  aura  pareillement  sanction- 
nés. 

3o  jviir  =  i  JUULKT  1790.  —  Décrel  qoi  ions- 
crit  à  l'éleclion  d*an  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Yersaîlles.  (B.  3 ,  i63.) 


3o  juiR  x  790.  —  Décret  poor  obtenir  do  iniaislre 
de  la  gnerre  dea  renseignemcna  aar  lea  mal- 
hetirs  de  Tabago.  (B.  3,  164.) 


3o  JUIN  X790.  —  Inatitotenn.  f^oy.  s€  Jinv  1 790. 

—  Riom.  Jugea  counk.  f^oy,  aS  jvnt  1790. 

—  Sienr  Florentin.  —  Vaine  p4lare.  /^o/.  a6 
juuf  1790. 

i**"  iuiLLBT  1790.  —  Dëcfet  qaî  renwie  an  co- 
mité dea  finance*  la  demande  de  secours 
faite  par  les  habilans  du  Béarn  et  de  Soûle  , 
qui  ont  souffert  par  les  inondations.  (B. 
4,3.)  

1''  =  4  JUILLET  1790.  —  Décret  confirmatif 
de  celni  du  3o  mars  «  par  lequel  la  nlle  de 
Mootbrisson  a  été  autorisée  Ik  faire  nn  emprunt. 
(B.4,  3.) 
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1*'  luiLLBT  1790. —  Décret  pour  prier  le  Rot 
de  snbveBÎr  aax  moyeni  de  ftnlMuUnce  et  de 


scorart  demandes  par  les  haUians  de  Tabago. 
(R4,4.)  

i"  z=z  i  JDIU.BT  1 790.  —  Décret  poor  relarder 
les  opifrations  pour  U  formalioa  de  la  monîci- 
paliié  dç  Paris.  (B.  4«  4) 


i«f 


I"  =  i  JoiujiT  1 790.  —  Déorel  qoî  fixe  )k  Cliâ« 
loas-snr-liirac  l'assfmhUa  da  departemcat 
<UlaMame.(B.  4,  4-) 


I*'  jmxxKT  1790.  —  Décret  portant  qnll  sera 
(aitmcalion  honorable  de  Thommage  fait  par 
les  éindians  en  droit  d* Angers,  d'an  projet  de 
iliète  aar  la  déclaration  de»  droits  de  l'homme. 
(B.  4t  5.) 


■  'r 


C'  =  4  iiniXBT  1790.  —  Décret  qui  dc- 
cbre  comme  non  avenne  la  procédure  de  la 
coDf  des  aides  «  sor  rincendie  des  barrières 
de  Paris  an  mois  de  jaillet  1789.  (B.  4i6.) 


3  JonxiT  1790.  —  Décret  concernant  les  bé- 
néfices en  palronage  laïc  et  di?erses  fondations. 

(B.4,7)  

2=11  iuiixsT  1790.  —  Décret  qui  ordonne 
que  les  quatre  cents  livres  payées  jasqu'alors 
par  U  rilie  de  Tonl  pour  le  logement  des  gens 
de  gaerre ,  seront  encore  acquittées  pour  les 
«irierés  de  1788  et  1789.  (B.  4t7.) 


3  JinucT  1 790.  Décret  qai  charge  le  comité  des 
recherches  de  prendre  au  bureau  des  affaires 
éfrangères  des  renseignemens  sur  la  détention 
de  plusieurs  Français  en  pays ,  étrangers ,  en 
«nto  d'ordres  émanés  de  l'ancien  ministère 
français.  (B.  4  ,  6.) 


SitnuBT  1790.—  Corps  administratifs.  f^Of.io 
«na  1790.  —  Foires  franches.  F'ojr.  a  7  jotw 
1790.  —  Liberté  indiriduelle.  f^o/.  ao  atml 

»79«. 


3  1mu.1T    (a6   JuiH  et)  =  7  juillbt    1790. 
(ProcL)  Décret  coneemant  l'armée  navale.  (L. 

i,  ioS3  ;  B.  4  <  9  si  ^^^'  <^o  ^7  juin  au  4  juillet 
1790.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
fomme  articles  constitutionnels  les  articles 
soirans  : 

^  Art.  i*r.  Le  Eoi  est  le  chef  suprême  de 
rarmée  navale. 

3.  L'armée  navale  est  essentiellement  des- 
tinée à  défendre  la  patrie  coptrejes  ennemis 
«itérietws,  et  A  protéger  le  commerce  mari- 
time et  les  possessions  nationales  dans  les 
différentes  parties  du  globe. 

3.  n  ne  peut  ^re  appelé  dans  les  ports 
fnnçus  ni  employé  au  service  de  l'Etat  au- 
^es  forces  navales  étrangères,  sans  un  acte 
duGorp».Législatif ,  sanctionné  par  le  B.oi. 


4.  n  ne  peut  être  employé  sur  les  vaisseaux, 
ni  transporté  par  lesoits  vaisseaux  dans  les 
ports  du  royaiune  et  des  colonies,  aucun 
corps  ou  détachement  de  troupes  étrangères , 
si  ces  troupes  n'ont  été  admises  au  service  de 
la  nation  par  un  décret  du  Gorps-Légishtif , 
sanctionne  par  le  Roi. 

5.  Lès  sommes  nécessaires  à  l'entretien  de 
l'armée  navale,  des  ports  et  arsenaux,  et 
autres  dépenses  civiles  ou  militaires  du  dé- 
partement de  la  marine ,  seront  fixées  annuel- 
lement par  les  législatures. 

^  6.  Tous  les  citoyens,  sont  également  admis- 
sibles aux  emplois  civils  et  militaires  de  la 
marine ,  et  les  légisUtttres  et  le  pouvoir  exé* 
cutif  ne  peuvent  directement  ni  indirecte- 
ment porter  aucune  atteinte  à  ce  drdt. 

7.  Il  n'y  aura  d^autre  distinction  entre  les 
officiers ,  soit  civils ,  soit  militaires  de  la  ma« 
rine,  que  celle  des  grades,  et  tous  seront 
susceptibles  d'avancement ,  suivant  les  règles 
qtii  seront  déterminées. 

9.  Toute  personne  attachée  au  service  civil 
011  militaire  de  la  marine,  conserve  soa do- 
micile, nonobstant  les  absences  nécessitées 
par  son  service,  et  peut  exercer  les  foncttons 
de  citoyen  actif,  s'il  a,  d'ailleurs,  les  qualités 
exigées  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

9.  Tout  militaire  ou  homme  de  mer  qui , 
depuis  l'âge  de  dix-huit  ans ,  aura  servi  sans 
reproches  pendant  soixante-douze  mois  sur 
les  vaisseaux  de  guerre ,  ou  dans  les  grands 
ports,  l'espace   aïe  seize  ans,  jouira  de  la 

Slénitude  aes  droits  de  -citoyen  actif ,  et  sera 
ispensé  des  conditions  relatives  à  Ta  pro- 
priété et  à  la  contribution. 

10.  Chac|ue  année,  le  14  juillet,  il  sera 
prêté  individuellement,  dans  les  grands  ports, 
par  toutes  les  personnes  attachée^  ^u  service 
civil  ou  militaire  de  la  marine ,  en  présence 
des  officiers  municipaux  et  des  citoyens  ras- 
semblés ,  le  serment  (]ui  suit  : 

Savoir ,  par  les  officiers  civils  ou  militaires , 
de  rester  ndèles  à  la  nation,  a  la  loi ,  au  Roi 
et  à  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale,  et  acceptée  par  Sa  Majesté;  de 
prêter  main-forte  requise  par  les  corps  ad- 
ministratifs et  les  officiers  .civils  ou  munici- 
paux ,  et  de  n'employer  jamais  ceux  qui  sont 
sous  leurs  ordres  contre  aucun  citoyen,  si  ce 
n'est  sur  cette  réquisition ,  laquelle  sera  tou- 
jours lue  aux  troupes  assemnlées;  de  faire 
respecter  le  pavillon  fran^jais ,  et  de  protéger 
de  la  manière  la  plus  efticaoe  le  commerce 
maritime; 

Et  par  les  hommes  de  mer  et  autres  em- 
ployés au  service  de  la  marine,  entre  les 
mains  de  leurs  officiers,  d'être  fidèles  à  la 
nation ,  à  la  loi ,  au  Roi  et  à  la, constitution; 
de  n'aiiandonner  jamais  les  vaisseaux  sur 
lesquels  ils  seront  emj^és,  et  d'obéir  à 
laurs  chefs  avec  la  plus  exacte  subordination. 


a3o  ASSSMBLÉB  NATIONALB  CONSTITVAHTE. 

Les  formules  de  ces  sennens  seront  lues  à 
haute  voix  par  Tofficier  coaunandant  dans  le 
port,  lequel  jugera  le  premier,  et  recevra  le 
serment  que  chaque  officier  et  ensuite  clia- 
que  homme  de  mer  prononcera,  en  levant  la 
main  et  disatit  :  Jt  te  Jure. 

I X.  A  chaque  armement,  et  au  moment  de 
la  revue  à  bord ,  le  commandant  de  chaque 
vaisseau  fera  le  serment,  et  le  fera  répéter 
par  rétat-maior  et  Téquipaee,  dans  les  termes 
énoncés  par  Varticle  précéaent 

xa.  Le  ministre  ayant  le  département  de 
la  marine ,  et  tous  les  agens  civils  et  mili- 
taires, quels  qu'ils  soient,  sont  sujets  à  la 
responsabilité ,  dans  le  cas  et  de  la  manière 
qui  sont  ou  seront  déterminés  par  la  consti- 
tution. 

x3.  Aucun  officier  militaire  de  la  marme 
ne  pourra  être  destitué  de  son  emploi  sans  le 
jiigement  d*un  conseil  de'  guerre ,  et  aucun 
officier  civil,  sans  Tavis  d*un  conseil  d'admi- 
nistration. 

14.  U  n*y  aura  d'autres  réglemens,  d'autres 
ordonnances  sur  le  fait  de  la  marine ,  que  les 
décrets  du  'Corps-Législatif  sanctionnés  par  le 
Roi,  ^uf  les  proclamations  que  pourra  faire 
le  pouvoir  exécutif,  pour  ordonner  ou  rap- 

f>eler  l'observation  des  lois ,  et  en  développer 
es  détails. 

z5.  A  chaque  législature  appartient  le  pou- 
voir de  statuer:  i*  sur  les  sommes  à  fixer  an- 
nuellement pour  l'entretien  de  l'armée  navale, 
des  ports  et  arsenaux,  et  autres  dépenses 
concernant  le  département  de  la  marine  et  des 
colonies;  a^.sur  le  nombre  des  vaisseaux  dont 
Tarmée  liavale  sera  composée;  3*  sur  Je  nom- 
bre d'officiers  de  chaque  grade  et  d'hommes 
de  mer  à  entretenir  pour  le  service  de  la 
flotte;  4*  sur  la  formation  des  équipages; 
5*  sur  la  solde  de  chaque  grade;  6*  sur  les  rè- 
des  d'admisrîbn  au  senice  et  d'avancement 
dans  les  grades  ;  7*  enfin ,  sur  les  lois  relatives 
aux  délits  et  aux  peines  militaires ,  et  sur  l'or- 
ganisatioi^  deJ^conseils  de  guerre  et  d'admi- 
nistration.        -*  * 


—  3  JUILLBT 


«790- 


3  =  i8~^uiiMT  1790.  (tetl.-Pal.).  —  Décret 
concernant  un  emprunt  pour  U  TÎHe  de  Cam- 
brai «I  le  canat  de  navigation  de  TEscaul.  (L. 

i,io85;B.4,9) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  ^n  comité  des  finances,  de 
la  délibération  des  officiers  miinicipaux  de 
Cambrai ,  sous  la  date  du  aa  mai,  et  pièces  v 
joiqtes,  tendant  à  faire  autoriser  ladite  ville  à 
un  empnmt  de  deux  cent  mille  livres ,  tant 
pour  le  remboursement  des  anciens  offices 
Tiiqiiicipaux  et  achats  de  blés  faits  par  la  ville, 
l'année  dernjère,  sous  l'autorisation  du  gou- 
vernement, que'  pour  être  employés  à  procu- 
rer des  atMiers  dé  charité;  considérant  que  la 
remise  de  Vaide  extrabitKnaire  a  été  accordée 
ftux  étata  de  Gandirèsis  pour  seize  ans ,  à  dater 


de  Z785,  pour  la  oonfection  des  canAux  de 
navigation  de  la  province  et  la  jonction  de 
l'Escaut  à  la  Somme,  dont  la  communication 
avec  Paris  est  établie  par  le  canal  Grozat, 
qui  ioint  la  Somme  à  l'Oise,  a  décrété:  x«  que 
la  demande  en  rembounement  des  anciens 
offices  municipaux  de  la  ville  et  commune  de 
Cambrai  demeure  ajournée,  oonfonnément 
au  décret  du  x<^  janvier  dernier;  a*  que  les 
états  de  Cambresis  soient  autorisés  à  prêter 
aux  officien  municipaux  de  Cambrai  la  somme 
de  soixante-quatre  mille  cinq  cent  ciiiquanfe- 
huit  livres  du-huit  sous ,  pour  le  rembourse- 
ment des  blés  vendus  par  le  sieur  Y anlerbergh 
et  compagnie,  à  prends  ladite  somme  sur 
l'excédant  de  celles  qui  avaient  été  aooordées 
par  le  gouvernement,  et  ^  restent  en  caisse 
a  la  disposition  libre  des  états,  sans  qu'à  rai- 
son de  ce  prêt ,  on  puisse  toucher  en  aucune 
manière  aux  sommes  appartenant  au  trésor 

Sublic ,  et  refuser  d'acquitter  les  trois  mois 
'impositions  de  x  78.^,  dont  le  paiement  avait 
été  suspendu,  sauf,  lors  du  partage  des  som- 
mes existant  dans  la  caisse  des  oats,  à  être 
fait  raison  du  plus  ou  du  moins  de  ce  qui  peut 
en  revenir  à  la  viUe  de  Cambrai;  3«  que  le 
montant  de  l'aide  extraordinaire  pour  l'an- 
née x  790  sera-emplo]^é  jusqu'à  la  ooncurrenoe 
de  soixante- huit  mille  neuf  cent  soixante- 
deux  livres  dix  sous,  à  l'ouverture  du  canal 
le  long  de  l'Escaut,  entre  Cambrai  et  Maniè- 
res ,  conformément  au  devis  qui  sera  dressé 
par  le  sieur  Richard ,  directeur  des  travaux 
des  états,  sous  l'inspection  du  district  de 
Cambrai  et  du  département  du  Nord,  et  que 
les  deniers  en  seront  fournis  au  fur  et  à  me- 
sure des  ouvra^,^  ou  des  termes  qui  seront 
pris  par  les  ai^udicataires,  en  suite  des  en- 
chères faites  eu  la  forme  ordinaire. 


3  s=  3t  joiLLBT  i79«.'(L«tl.-Pal.)  —  Dtferel  re- 
latif au  rachat  de  divers  droite  ft«danx  §ar 
lefqoeU  îi  avait  M  réserve  de  alatoer.  (L.  i  «  ' 
ii54;  B.  4, 11; Mon. 4  joillet  1790.) 
f^oy.  loi  du  3  =  9  mai  1790. 

L'Assemblée  pationale  ayant  réaervé,  par 
les  articles  9,  xo  et  ix  de  son  décret  du  3  mai 
de  la  présente  année,  de  statuer  ultérieure- 
ment sur  plusieurs  points  relatife  au  rachat 
des  droits  féodaux  dépendant  de  bietis  dési- 
gnés dans  lesdits  articles,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art  r*'.  Le  prix  qui  proviendra  des  radiats 
des  droits  féooaux  qui  auraient  été  liquidés 
par  les  officiers  des  municipalités,  en  j^xocu- 
tion  de  l'article  9  du  décret  du  3  mai ,  sera 
employé  à  l'acquit  des  dettes  de  FEtat,  et,  à 
cet  effet,  versé  dans  la  caisse  du  district  du 
ressort,  et  de  cette  c4Ûsse  en  celle  de  l'extra- 
ordinaii'e ,  sauf  à  être  pourvu,  s'il  j  a  lieu,  par 
l'Assemblée  nationale  ou  les  législatures  sui- 
vantes ,  en  faveur  des  établissemens  auxgitftb 
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apprtenaient  les  dioits  ndietéa,  et  à  une 
innemnilf  coQTeiuble,  sur  Vavis  des  assem- 
blées administratives  du  ressort 

a.  U  en  sera  de  même  du  prix  qui  provien- 
dia  du  racbat  des  droits  dépendant  des  biens 
énoncci  en  Tardcle  10  du  décret  du  3  mai, 
même  quant  à  cseux  des  biens  dont  Tadminis- 
tradon  a  été  conservée  provisoirement  à  cer- 
tains étaUissemena  par  les  articles  8  et  9  des 
dccrels  des  14  et  20  du  même  mois,  sauf  à 
être  ponmi ,  s'il  y  a  lieu ,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  précédent ,  à  telle  indemnité  ciu'ii 
appartiendra;  en  conséquence,  les  assemblées 
SfflmnittralsTes  qui  ont  été  avtoriaées  à  liqui- 
der les  radliats  des  droits  dépendant  desdits 
biens,  en  feront  verser  le  pnx  dans  la  caisse 
de  l'eatraordinaire. 

3.  Sont  exceptés  de  la  disposition  précé- 
dente ,  les  rachats  des  droits  dépendant  des 
biens  appartenant  aux  conupanderies,  dignités 
et  mnoa-prieurés  de  l'ordre  de  Malte,  les- 
qnàs,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  pourront  être  liquidés  par  les  titu- 
laires acUiels,  à  la  charge  par  eux  de  se  con- 
former au  taux  et  au  mode  prescrits  par  le 
décnet  du  3  mai,  de  faire  approuver  les  U- 
ottidatiotts  par  les  assemblées  administratives 
ou  ressort  ou  leurs  directoires ,  lesquels  fe- 
ront verser  le  prix  ^ui  en  proviendra  dans  la 
caisse  de  Textraordmaire. 

4.  Quant  au  radiât  des  droits  appartenant 
aux  bien»  ei-devant  connus  sous  le  titre  de 
domaine  de  la  couronnù,  et  dont  l'adminis^ 
traiion  a  été  jusqu'ici  coniiée  à  la  régie  desdits 
biens,  soit  en  totalité,  soit  pour  la  perception 
des  droits  casuek ,  la  liquidation  ou  rachat  des 
droits  dépendant  desdits  biens  sera  faite  par 
ks  administrateurs  de  ladite  régie,  oU  par 
kors  préposés,  et  ce,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrcnent  ordonné,  à  la  charge  :  i*  de  se 
confiunaer  au  taux  et  au  mode  prescrits  par  le 
décret  du  3  mai;  a*  que  lesdites  liquidations 
seront  vérifiées  et  approuvées  par  les  direc- 
toires des  assemblées  administratives  dans  le 
ressort  desquelles  seront  situés  lesdits  biens  ; 
3*  que  les  administrateurs  compteront  du  prix 
desdits  rachats^  et  le  feront  verser  au  fur  et  à 
nesure  en  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

5.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura 
lieu ,  même  pour  les  rachats  des  droits  et  re- 
devances fixes  et  annuelles  des  biens  actuelle- 
ment possédés  à  titre  d'engagement ,  ou  con- 
cédés a  vie  ou  à  temps ,  et  pour  les  rachats  des 
droits,  tant  fixes  que  casuels,  dépendant  des- 
dits domaines  possédés  à4itre  d'échange ,  mais 
dont  les  échanges  ne  sont  pas  encore  con- 
soounés,  sauf  à  être  pourvu,  s'il  v  a  lieu ,  aux 
indemnités  oui  pourraient  être  ciues  aiu  en- 
gagistes  ou  échangistes  :  le  tout  sans  aucune 
approbation  des  écban^  consommés,  et 
sans  préjudice  des  oppositions  qui  pourront 
étrcfonnies  au  nom  àft  la  nation,  aux  rachats 
des  dpôiU  déyRiF*^l^  des  biens  aliénés  à  «e 


titre,  et  dont  le  titre  aurait  été  reconnu  sus« 
ceptible  de  région,  lesquelles  oppositions  ne 
pourront  être  formées  que  de  la  manière  et 
en  la  forme  prescrites  par  les  articles  47,  48 
et  4g  du  décneidn  3  mai. 

6.  Quant  au  rachat  des  droits  dépendant  des 
biens  possédés  à  titre  d'ajianage,  us  pourront, 
jusqu'à  ce  (^u'il  ^  ait  été  autrement  ordonné, 
être  liquides  par  les  possesseurs  actuels,  à  la 
charge  que  lesdites  liquidations  seront  faites 
conformément  au  taux  et  au  'mode  prescrits 
par  le  décret  du  3  mai,  et  qu'elles  seront  vé- 
rifiées et  approuvées  par  les  assemblées  ad- 
ministratives dans  le  ressort  desouelles  seront 
situés  Les  biens  dont  dépendront  lesdits  droits, 
çt  que  le  prix  en  sera  versé  dans  la  caisse  dn 
district ,  et  de  cette  caisse  dans  celle  die  Tex* 
traordinaire ,  sauf  à  être  pourvu,  s'il  v  a  lieu , 
aux  indemnités  convenables  au  profit  desdits 
apanagistes. 

7.  A  l'égard  des  rachats  oui  seront  dus  à  la 
nation  par  les  propriétaires  oes  biens  mouvant 
des  biens  nationaux,  même  par  les  apana- 
gistes OQ  les  échangistes  dont  les  échanges  ne 
sont  point  encore  consommés,  à  raison  des 
rachats  par  eux  reçus  pour  les  droits  dépen- 
dant de  leurs  fiefs,  la  hquidation  des  sommes 
par  eux  dues  sera  faite  provisoirement,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
par  les  administrateur  de  la  régie  des  do- 
maines, sous  les  conditions  qui  ont  été^pres- 
crites  auxdits  administrateurs  par  les  art  4 
et  5  ci-dessus. 

8.  Les  fonctions  ci-dessus  déléguées  aux  as- 
semblées administratives  seront  exercées  par 
la  municipalité  actuelle  de  Paris,  ou  par  celle 

a  ni  sera  établie,  conformément  au  régirent 
écrété  les  3 ,  6,  7,  10,  z4,  x5,  19  et  ai  mai 
dernier,  jusqu'à  ce  que  l'administration  du  dé- 
partement de  Paris  soit  en  activité. 


3  juiLLST  1790  =  aS  MAas  1791.  —Décret 
reUtif  aax  dépenses  de  l'administration  de 
U  loterie  royale.  (L.  3 ,  loaa  ;  B.  4  ,  i4) 

L'Assemblée  nationale,  iqurès  avoir  entendu 
le  rappdkt  de  son  comité  des  finances  sur  la 
lotene  royale,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art  !•'.  A  compter  du  x*'  Juillet,  présent 
mois,  le  traitement  des  administrateurs  de  la 
loterie  royale  demeurera  fixé  à  9,000  livres. 
Ils  continueront  à  jouir  des  remises  qui  leur 
étaient  allouées  sur  le  produit 

a.  Le  régisseur  honoraire  sera  supprimé. 

3.  Le  receveur  général  sera  également  sup- 
primé ;  il  sera  remplaaé  par  un  caissier  aux 
appointemens  de  8,000  livres,  qui  fournira 
un  cautionnement  de  aoo,ooo  livres  en  im- 
meubles. 

4*  liO  bureau  du  receveur  général  sera 
supprimé,  et  son  travail  réuni  au  bureau  cla 
comptabilité. 

5.  Le  ministre  des  finances  prendra  les 
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admintttratiCi  et  militaires ,  aideront  et  proté- 
geront de  tous  leurs  moyens  les  tribunaux ,  et 


mesures  nécessaires  pour  assurer  la  surveil- 
lance de  la  caisse  et  Texactitude  des  recou^ 


Tremens. 

6.  L'Ajsemblée  ordonne  que  Tétat  dès  ap- 
pointemens  et  gratifications  des  divers  em- 
ployés, soit  de  Paris,  soit  des  directoires  se« 
condaires,  sera  imprimé  et  distribué  à  chacun 
de  s^  membres ,  et  renvoie  à  statuer  sur  les 
réductions  dont  lesdits  appointemens  et  gra- 
tifications sont  susceptibles,  jusmi'après  Im- 
pression et  la  distnotttion  de  rétat  qui  en 
sera  dressé. 

7.  L'Assemblée  conserve  provisoirement,  et 
IM>ur  la  présente  année,  à  la  Société  de  dia- 
rité  maternelle,  les  x,ooo  livres  qui  lui  étaient 
données  par  cfaacpie  tirage,  et  charge  son  co« 
mité  de  mendicité  de  lui  rendra  compte  de 
cet  établissement 

3  JoiLLBT  1790.  =  an  MAftS  1791.  —  Dccrelxjai 
aoitU  Tille  de  Gëiiiëm»s*aa  district  de  Mar- 
•eilie.  L  3  ,  959.) 

3=7  JXTiLLBT  1790.  —Décret  eoncertiuil  U» 
réglemeû  et  ordonnances  <lir  le  fait  de  la  ma- 
rine. (B  4,  9) 

2  jcnttBT  1790.  —  Décret  qat  ordonne  Hnipres- 
nan  de  TadresM  de  la  aociéie'  dtt  jeu  de  Paame. 

• 

3  jmu>BT  1790.  —  Dëaret  qoi  appelle  k  la  fédé- 
ration le  commandant  de  l'escadre  actnelle- 
ment  en  armenienl.  (B.  4«  16.) 

3  =  7  JUILLET  1790.  — '  Décret  concernant  les 
di  récoltés  clcTées  entre  la  manicipaliié  de  Ha- 
gocnau  ci  les  anciens  magistrats. .  (B.  4,  16.) 

3  JoiLtiT  1790.  —  Décret  ponr  qn*il  soit  fait 
part  an  Roi  de  la  déclaration  dn  capitaine 
Strugner,  annonçant  la  sortie  d'une  escadre 
anglaise  de  Purlsmooth.  (B.'  4,  18.) 

4  =  9  juitLBT  1790.  (Procl.)  —  Décret  concer- 
nant les  délits  commis  sar  les  cdtcs  de  In 
Méditerranée  sonmise  ^  la  domination  fran- 
çaise ,  et  les  réparations  qnt ,  peuvent  être 
dues  ajix  pnissances  d*Alfcr'ct  de  Naples.  (Im 
I,  loSSi'B.  4«  19-) 

L'Assemblée  nationale ,  instruite  des  dâita 
eommis  contre  le  droit  des  gens  et  la  foi  des 
traités,  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  sou- 
mises à  la  domination  française,  et  des  me- 
sures, prises  pour  fairo  pmur  les  auteurs  et 
f aateurs  de  ces  délits ,  et  accélérer  les  répara- 
tions qui  peuvent  être  dues  aux  puissances 
d'Alger  et  de  Naples ,  a  décrété  : 

X}ue  son  présioent  se  retirera  devers  le  Roi 
pour  le  remercier  des  mesures  qu*il  a  prises  { 

Que  les  tribunaux  auxquels  ont  pu  ou  dd 
être  déférés  ces  délits,  et  en  seraient  déférés 
de  semblables,  en  feront  ou  continueront 
riostnictioQ,  et  que  les  municipaUtés ,  corps 


leiir  donneront  main-forte  à  la  première  ré- 
quisition; 

Enfin,  que  les  ordonnances  relatives  aux 
précautions  de"  santé  seront  exactement  ob- 


4  =  18  TirtLLBT  1790.  (Procl.)  —  Décret  ponr 
la  libre  circnlalion  des  poudres  et  antres  mo- 
■ilions  tirées  soifr  des  aneaanz,  soit  des  fabri- 
ques et  autres  magasins  de  la  régie  des  pou- 
dres. (L.  1,  1081  i  B.  4«  >o.) 

L* Assemblée  nationale,  instruite  des  diffi- 
eultés  qui  se  sont  élevées  dans  plusieurs  vil- 
les*, relativement  à  la  circulation  des  poudres 
et  autres  mimitions  destinées  à  l'approvision- 
nement des  arsenaux  de  terro  et  de  ftier,  au 
service  des  mimidpalités ,  au  commerce  ex- 
térieur et  intérieur  du  royaume,  et  roulant 
assurer  le  transport  de  toute  espèce  de  muni- 
tions nécessaires  au  service  de  l'Etat ,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  I*'.  n  ne  sera  apporté  ancim  retard 
ni  empêchement  quelconque  au  transport  des 

Soudrôs  et  autres  munitions  qui  seront  tirées 
es  arsenaux  de  la  nation  ou  des  fabriques  et 
magasins  de  la  régie  des  poudres,  pour  les 
approvtsionnemeià  des  ports,  des  plaoes  et 
du  commerce.  Elles  seront  accompapées  de 
passeports  en  bonne  forme,  délivres  par  les 
ministres  de  la  giienre  et  de  la  marine,  ou  par 
les  officiers  et  carde-magasins  de  l'artillerie 
de  terro  ou  de  fartillerie  de  la  marine,  pour 
les  poudres  qui  sortiront  des  arsenaux  ;  et  par 
les  rcçisseurs  des  poudres^  pour  celles  qui  se- 
ront tirées  de  leiu^  fabriques.  La  destination 
desdites  poudres  sera  en  oUtro  justifiée  par 
lettres  de  voiture  régulières. 

a.  Lesdits  passeports  et  lettres  de  voituro 
contiendront  le  lieu  du  départ ,  la  quantité 
chargée,  et  la  destination  des  poudres,  et 
seront  visés  par  la  mimicipalité  du  lieu  du 
chargement 

3.  Ces  mêmes  expéditions  seront  présentées 
aux  officiers  municipaux  des  villes  de  la 
route,  pour  être  par  eux  visées.  H  est  enjoint 
expressément  aux  directoires  de  département 
et  de  district ,  et  aux  officiers  municipaux ,  de 
laisser  passer  librement  lesdits  convois,  de 
veiller  a  leur  sûreté,  de  les  faire  accomnagHer 
par  les  cavaliers  de  la  maréchaussée ,  et 
même,  si  besoin  est,  de  fournir  des  escortes 
de  gardes  nationales ,  et  de  faire  remettre 
aux  régisseurs  des  poudres  ou  à  leurs  pré- 
posés, ou  conduire  à  leur  destination  dans  les 
arsenaux,  les  poudres  qui  pourraient  avoir 
été  arrêtées  dans  leurs  municipalités. 

4.  Les  réclemens  précédemment  rendus 
relativement  a  la  fabrication  et  à  la  vente  des 
salpêtres  et  poudres  dans  le  royaume,  conti- 
nueront provisoirement  d'être  exécatêa  selon 
leur  forme  et  teneur,  et  les  etMps  administra- 
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I  •""  JuiiLBT  1 7  90.  —  Lyon.  ^oy.  aS  junr  1 790. 
— M«rchieone».  f^oy.  a6  svm  1790.  —  Monl- 
brisson.  f^oy.  i*""  jaiLiar  1 790.  —  Nogent-le- 
Roirou.  ^oy.  a3  juih  1790.  —  Paris,  /'o/. 


tlOD. 


<=:  a6  JUILLET  1790.  (Letl.-Pat.)  —  Décret  re- 
latif à  la  foomilore  de  »el  krétranger.  (L.  1, 
ii33i  B.  4  »  19-) 

La  fonraitores  de  sel  qui  doWent  être 
faites  à  Tétranger,  oonformémcnt  anx  traités 
Rifasistaiis,  seront  effectuées  a^ec  les  sek  cpii 
appartienoent  à  la  nation,  et  par  les  pré- 
posés à  qui  la  Tente  de  ces  sek  est  connée  ; 
et  ceux  qui  s'opposeront  au  transport  desdita 
lek  seront  répnmés  conune  portant  atteinte 
m  propriétés  nationales. 

^  =  7  JUILLET  1790.  —  Décret  concemani  le 
Moment  \  prêter  par  les  députés  ^  la  fédération. 
(B.  4 ,  ai  ;  MoD.  du  5  jaillel  1790.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  dé- 
potés des  g^ea  nationales  et  autres  troupes 
qui  Tiendront  à  Paris  pour  la  cérémonie  de 
la  fédération  générale,  indiquée  au  14  de  ce 
aïois,  j  prêteront  le  serment  qui  suit  : 

«  If  ous  jurons  de  rerter  à  jamais  fidèles 

•  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi  ;  de  main- 
«  teoir  de  tout  notre  pouToir  la  constitution 
"  dccrélée  par  TAssemblée  nationale  et  ac- 
-  ceptée  par  le  Roi  ;  de  protéger,  conformé- 
«  ment  aux  lois,  la  sûreté  des  personnes  et 

•  des  propriétés ,   la  libre  circulation  des 

•  grains  et  sulisistances  dans  Fintérieur  du 

•  royatmie,  et  la  perception  des  coutribu- 
«  tiens  publiques ,  sous  quelques  formes 
«  qo'dles  existent;  de  demeurer  unis  à  tous 
«  les  Français  par  les  liens  indissolubles  de  la 

•  fraiemite.  » 

4  JUILLET  1790.  —  Décret  qui  réduit  les  gages 
des  paveurs  des  rentes,  (fi.  4  •  ^5.) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  ^ue  les 
gages  des  payeurs  des  rentes  seront  réduits  à 
13,000  Ht.  ,  les  frais  de  bureau  compris ,  et 
que  ce  traitement  commencera  à  être  payé  à 
rofflpter  du  i«'  juillet  courant 


i"'  JUILLET  1790.— Rdles.  f^oy.  a5  juih  1790. 
—  Versailles,  ^oy.  3o  juih  1790. 


i  JUILLET  1 790.  —  Décret  qui  autorise  la  caisse 
d'escompte  li  fournir  quarante-cinq  millions  au 
Trésor  public.  (R.  4  «  aa.) 


4=7  JUILLET  1790.  —  Décnl  qui  établit  une 
commission  pour  vérifier  les  titres  des  députés 
des  §>rdes  nationales  k  la  fédération.  (R. 
4 ,  «).  

4  luiLLLET  1790.  —  Décret  par  lequel  i* As- 
semblée s'interdît  toute  déltbérstion  hors  du 
lien  de  ms  séances-  (R.  4  «  >4-) 


5  JUILLET   1790.  — -   Décret  concernant  l'étal 
des  employés  dans  les  divers  départeraena ,  k 

différentes  époques.  (R.  4  »  a^*) 

• 

Le  comité  des  finances  sera  tenu  de  faire 
imprimer,  aTaht  de  présenter  ses  rapports  sur 
l'état  des  employés  dans  les  diTcrs  dépvte- 
mens,  le  détail  de  la  composition  des  bureaux, 
telle  qu'elle  est  aMUeliemen^  telle  qu'elle 
était  en  1788 ,  et  telle  qu'ell^iera  trouTée  à 
deux  des  époques  antérieures,  distantes  de 
dix  années  au  moins  l'tuie  de  l'autre. 


4  JUILLET  1790. —  Aur.  f^oy.  a6  jum  1790.  — 
Angers  et  Arsay.  P^oy.  a3  juin  1790.  —  Rar- 
tières.  roy.  i**  juillet  1790.  •~-  Rourges. 


5  JUILLET  1790.  —  Solde.  Yoy.  18  riTiiiEn 
1790.  -~  Souft-officios.  Voy.  6  juor  et  34  't'i' 

6=11  JUILLET  1790.  (ProcK)  —  Décret  con- 
cernant la  forme  de  aerTice  des  capitaines  tt 
officiers  de  la  marine  marchande  sur  les  vais- 
seauz  de  guerr»  (L.  I,  1070  ;  R.  4 ,  29.) 

L'Assemblée  nationale,  smr  le  rapport  du 
comité  de  la  marine,  jugeant  nécessaire  de 
fiourToir  provisoirement  aux  justes  réclama- 
tions qui  lui  ont  été  adressées  par  les  officiers 
de  la  marine  fnarcbande,  sur  la  forme  de 
serrice  à  laquelle  ils  sont  tenus  i  bord  des 
Taisseaux  de  guerre ,  a  décrété  ce  qui  suit  :. 

Art.  I*'.  Tous  les  jeimes  gens  qui  auront 
été  employés ,  pendant  une  campagne  de  long 
C01U9 ,  comme  officiers  sur  les  narires  mar- 
chands ,  ne  pourront  être  commandés  pour 
serrir  sur  les  Taisseaux  de  guerre  qu'en  qua- 
lité de  Tolontaires. 

a.  Les  navigateurs  qui  auraient  été  em- 
ployés sur  les  naTires  marcbands  en  qualité 
de  seconds  capitaines  et  de  premiers  ueute- 
nans,  ne  pourront  être  employés  sur  les 
vaisseaux  de  guerre  dans  un  anae  infériemr 
à  cehii  de  pilotes  ou  d'aide-j^îlotes. 

3.  Les  capitaines  de  navires  oui  aiu'ont 
commandé,  dans  des  voyages  de  iong  coiuv 
ou  de  grand  cabotage,  des  batimens  au-dessus 
de  cenl  cinquante  tonneaux,  et  ceux  qui  ont 
déjà  servi  comme  officiers  auxiliaires,  ne 
pourront  être  employés  au  service  de  la  flotte 
qu'en  qualité  d'officiers.. 

4.  Tous  les  officiers  des  navires  maitfiands 
qui  ont  été  appelés  au  service ,  et  qu^îl  ne 
sera  pas  nécessaire  d'employer  dans  lâs  grades 
énoncés  ci-dessùs,  auront  la  liberté  de  se  re- 
tirer chez  eux. 

5.  Le  présent  décret  sera  présenté  sans 
délai  à  la  sanction  du  Roi ,  et  exécuté  provi- 
soirement pour  l'armement  de  l'escadre. 
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}  muAT  (>5  ,  aS ,  39  lunr  et)  =  a5  juuxkt 
1790.  (telt-Pat.)  —  Dëcrel  concernanl  l'alié- 
Mtioa  de  lous  les  domaines  nationaax-  (L  1, 
iioS;  B.  i,  40;  Mon.  a6  ,  37  jatn  1790.) 

To/.  lob  da  3i  mai  =  3  Juw  1790;  du 
i3,  aS  OCTOUK  =  5  HOTSiiBaa  1 79x1  ;  da  3  = 
i7B0TiaiBS  1790. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
Filimation  des  domaines  nationaux  est  le 
meilleur  moyen  d*éteindre  yne  grande  partie 
delà  dette  publique ,  d*aninier  Taçriculture  et 
riodnstrie,  et  de  procurer  raocroissement  de 
la  masse  générale  aes  richesses,  par  la  division 
de  rcs  biens  nationaux  en  propriétés  particu- 
iiérei,  toujours  mieux  administrées,  et  par 
les  facilités  qu'elle  donne  i  beaucoup  de  ci- 
tojens  de  devenir  propriétaires,  a  décrété  ce 
quisuit: 

Art.  I*'.  Tous  les  domaines  nationaux,  au- 
tres que  ceux  dont  la  jouissance  aura  été 
résenée  au  Roi ,  et  les  forêts  sur  lesquelles 
il  sera  statué-par  un  décret  particulier,  pour- 
ront être  aliénés  en  vertu  du  présent  décret  et 
œoformément  à  ses  dispositions,  TAssemblée 
oationale  réservant  aux  assignats  -  monnaie 
leur  hypothcoue  spéciale. 

2.  Toutes  les  personnes  qui  .voudront  ac- 
quérir des  domaines  nationaux,  pourront 
i^adresser,  soit  au  comité  de  l'Assemblée  na- 
tioDsIe  chargé  de  leur  aliénation,  soit  à  l'ad- 
mioistration  ou  au  directoire  du  dépacte- 
nent,  soit  même  à  l'administration  ou  au 
directoire  du  district ,  dans  lesquels  ces  biens 
sont  situés;  l'Assemblée  nationale  réservant 
au  départemens  toute  surveillance  et  toute 
urrespoodaiiGe  directe  avec  le  comité  pour 
U  suite  des  opérations. 

3.  Les  municipalités  qui  enverraient  des 
munissions  pour  quelques  objets  déjà  de- 
mandés par  ies  particuliers,  n  auront  point 
droit  à  être  pr^érées.  Le  comité  enregistrera 
tontes  les  demandes  des  municipalités  sui- 
vant Tordre  des  dates  de  leurs  dâibératio^ 
iDtbentiques,  et  celles  des  particuliers,  sui- 
vant la  date  de  leur  réception;  et  il  en  eu- 
^erni  des  expéditions,  certifiées  par  un  de 
Ks  secrétaires ,  à  l'administration  ou  au  di- 
rectoire du  d^artement  dans  lequel  ces  ob- 
jets sont  situés. 

4.  Les  administrations  ou  directoires  -  de 
dqartement  formeront  un  état  de  tous  les 
dooiaiaes  nationaux  situés  dans  leurs  terri- 
toires, et  procéderont  incessamment  à  leur 
estimation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  3, 4,  7  et  8  du  titre  I*'  du  décret  du 
14  mai  1790,  et  par  rinstruction  du  3z  mai  : 
eDes  commettront ,  pour  surveiller  ce  travail , 
les  idflûnistratioDS  ou  directoires  de  district. 

5.  Elles  commenceront  ces  estimations  par 
iti  lieux  où  sont  situés  les  biens  sur  les^iids 
le  comité  leur  aura  envoyé  des  soumissions, 
soit  de  munkijMlités,  soit  dc  particuliers ,  ou 
<v  Icsqqeb  efles  en  auraient  reçut  directe- 


ment ,  et  oontiaueroQt  ensuite  à  faire  estimer 
ceux  mêmes  de  ces  biens  ]ioar  lesquels  il 
n'aurait  été  fait  aucune  joumission. 

6.  Elles  auront  soin,  dans  les  estimations, 
de  diviser  les  objets  autant  que  leur  nature 
le  permetua,  a£În  de  faciliter,  autant  qu'il 
sera  possible,  les  petites  soumissioos  et  Pao» 
croissement  du  nombre  des  propriétaires. 

7.  Les  prix  d'estinuttioa  seront  déterminés 
d'après  les  dispositions  des  articles  3,4,70! 
8  du  titre  I*'  du  décret  du  14  mai  d-dessus 
mentionné,  et  serviront  de  base  aux  soumis» 
sions  et  aux  encbèrea, 

8.  Les  soumissions  devrool  être  au  moins 
égales  au' prix  de  l'estimation,  et  les  eachèras 
ne  seront  ouvertes  que  lorsqu'il  y  aura  de 
telles  soumissions;  mais  alors  elles  le  senmt 
nécessairement,  et  l'on  y  procédelra  dans  les 
délais,  dans  les  formes  et  aux  conditions 
prescrites  par  les  articles  i,a,  3,4,  5»  6, 8 
et  g  du  titre  lU  du  décret  du  14  niai,  et  par 
l'instruction  du  3 1  du  même  mois. 

9.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
seront  tenus  de  se  confomer,  pour  les  baux 
actuels  de  ces  biens,  aux  oispositions  de 
l'art.  9  du  titre  !•*  du  décret  du  z4  mai,  et 
aux  conditions  de  jouissance  présentes  ^n 
l'instruction  du  3i  du  même  mois^  au  mam« 
tien  desquelles  les  administrations  de  dépar* 
tement  et  de  district ,  ou  leurs  direttoues , 
tiendront  exactement  la  main. 

10.  Les  acquéreurs  jouiront  des  franchises 
accordées  par  les  articles  ^  et  8  du  titre  i*'  du 
décret  du  14  mai ,  et  aussi  de  celles  accordées 
par  l'article  a  du  titre  III,  mais  pour  ces 
dernières ,  pendant  l'espace  de  dnq  années 
seulement,  a  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion di}  présent  décret 

XI.  Les  administrations  de  département, 
ou  leurs  directoires ,  adresseront,  Je  x 5  de 
chaque  mois ,  au  comité  chargé  de  l'aliénation 
des  domaines  nationaux  pendant  la  présente 
session  de  F  Assemblée  natiimale,  et  par  la 
suite  aux  commissaires  qui  loir  seroat  dési^ 
gnés  par  les  législatures ,  un  état  des  eslima- 
tions  qu'elles  auront  fait  faire,  et  un  état  des 
ventes  qui  auront  été  commencées  ou  con- 
sommées dans  le  mois  précédent ,  pour  le  tMI 
être  rendu  public  par  la  voie  de  Impression. 

xa.  Les  acquéreurs  feront  Içurs  paiemens 
aux  termes  convenus ,  soit  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire ,  soit  dans  celle  des  receveurs 
de  district,  oui  seropt  char^  d'en  compter 
au  receveur  ae  l'extraordinaire. 

i3.  Les  mnnidpalités  qui  voudrai^t  %^ 
quérir  quelaues  parties  oie  domaines  natio- 
nal^ pour  des  oDjets  d'utilité  publique,  se- 
ront tenues  de  se  pourvoir,  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  14  déoembreU789 
fiour  la  constitution  des  munidpalités,  saae* 
tionné  par  le  Roi ,  pour  obtenir  l'autorisation 
nécessaire  ,  et  seront  ensuite  cnaBiri>Ért«i 
comme  aiqquéreurs  paitieulicn. 
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6  JUILLET  1790.  ^->  Décret  qui  règle  le«  ellril^a- 
lions da  comJté  de*  décrets,  chargé  de  sanreil- 
1er  rezpédiiipn  et  Tenvoi  de  tons  les  décrets 
de  l'Assemblée.  (B.  4  •  3a.) 

L'Ajsemblée  nationale,  sur  le  rapport  du 
comité  pour  l'envoi  des  décrets,  a  décrété  ce 
qui  suit  : 

Art  I».  L'Assemblée  nationale  charge  les 
fiommÎMaims  irtspfirimn  des  travaux  dâ  bu* 
reaojL,  de  faire  porter  tous  ies  jours  au  comité 
chargé  de  collation^er  les  décrets  et  d'en  sur- 
veiller ^expédition  et  l'envoi  après  U4an«;tion, 
une  copie  en  fonne  des  déoret^  rendus  La 
veille.  Cette  copie  sera  signée  par  les  secré- 
taires. 

X  Les  notes  originales  des  décrets  sanction^ 
nés  que  le  gardl-defr«ceaux  adresse  au  prési- 
dent, seront  aussi  portées  au  même  oQnpté, 
le  jour  même  qu'elles  seront  reçues. 

3.  Successivement  on  portera  au  même  co- 
mité un  eut ,  signé  par  lés  secrétaires,  de  tous 
les  décrets  préîentes  à  la  sadction.  Cet  eut 
contiendra  fe  jour  de  la  présenUtion. 

4.  Le  comité  chargé  de  collationner  les  dé- 
creU,  etd'ensttrveilKr  l'expédition  et  l'envoi 
après  lawnction,  veillera  à  ce  que  les  trois  ai^ 
tides  cklessus  soient  ponctuellement  exécutés. 

5.  Pour  l'entière  exécution  du  décret  du 
5  novembre  1799 ,  le  garde-des-iceaux  et  les 
autres  ministres  enverront,  de  huit  jours  en 
huit  jours,  à  ce  comité,  tm  étal  par  départe- 
ment ,  et  par  ok1i«  de  dates,  des  aeetuèi  ou 
oertificaU  de  réception  des  décreU. 

6.  L'inmrineur  de  TAssémblée  nationale 
remettra ,  oans  le  jour ,  à  ce  comité,  un  exem- 
plaire de  tous  les  procès-verbaux  depliis  le 

5  mai  1789  jusmi'i  oe  iour,  et  ainsi  suooessi- 
'venwnl  jusqu'à,!»  £n  de  la  préseiite  session. 

6  =5  18  ,  jo  et  aS  JUILLET  1790.  —  Décrets  qui 
aatorisent  les  manicipelilés  d'Arres ,  de  Dam- 
piemra ,  'de  Dourgne  el  de  Sedan  ,  à  établir 
nae  impositica  eztraoïdÎBaice  el  k  dire  im 
eapriml.  (B'  é  f  a6  k  aS.) 


6  itnLLKT  1790.  ^  Décret  qni  approuve  Torga- 
oisation  provisoire  des  aréhives  de  l'Assemblée. 
<B.4.a9.) 

^o/'  ao  €  «KFTKMiaKsaiTant. 


6  JUILLET  1790.  — Décret  qui  reoTOie  au  pou- 
voir eaécalif  l'adresse  de  la  municipalité  de 
Rennes ,  sur  la  nécessité  d'ouvric  un  établisse- 
ment  d'artillerie  k  portée  <|es  rôles  de  1  Orient. 

(  juiLLKT  1 790.  —  Décret  en  témoignage  de  sa- 
tisfaction des  mesures  prises  par  la  municipa- 
lité du  Hlvre ,  k  l'arriTée  d'un  grand  BomlinB 
de  soldaU  «enanl  de  Tabago.  (B.  4,  3i.) 


6  JUILLET  1790.  —  Décret  qoi  rcnToîe  an  pon- 
Toir  exécutif  là  demsnde  formée  par  la  ville 
de  Grenoble,  de  conserver  le  bataillon  des 
ebasienrs  royaux  corses,  dont  le  passage  dans 
celte  Tille  avait  été  arrêté.  (B.  4  f  ».) 

6  JUILLKT  1790.  —  Décret  qui  renvoie  aux  co- 
mités des  domaines,  d'afnettltore  et  du  oom> 
merce ,  un  projet  de  règlement  rédigé  par  Je 
département  de  la  Hanie-Sadoe ,  pour  la  po- 
lice des  campagnes.  (B  4  «  33.) 

7  JUILLET  1790.  —  Décret  concemanL  l'exécu- 
tion d'une  condamnation  par  corps  pour  le 
paiement  d'une  lettre  de  cbange  contre  on 
membre  de  l'Asiembiée.  (B.  4,34;  Mon.  du 
8  juillet  1790.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  que  Iç  sieur  Eollin  a 
adressée  à  son  président,  a  décrété  et  décrète 
que  son  président  est  cbiurgé  de  répondre  au 
sieur  Rollin,  qu'elle  trouve  juste  quHi  exerce 
contre  son  débiteur  tous  les  «droits  et  toutes  les 
contraintes  que  lui  assure  la  loi  (i). 

7  JUILLET  1790.  —  Décret  qui  autorise  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale  k  désigner  dotase 
membres  pour  assister  k  1^  distribution  des 
prix  de  i'nntversiié  de  Paris.  (B.  4«  34-) 

7  jouLET  1 790.  «-  Angara,  Anay,  «le.  f^oy,  a) 
juia  1790.  —  De  Hagucneau,  etc.  fojr.  3  juil- 
let 1 790.  —  Fédération.  #^0/.  4  ji'K'Lbt  i  790. 
—  Fécamp*  f^oy  a6  juui  1790.  — •  Sermnnt. 

f^Ojr,   4   JUILLET    1790. 

8  JUILLET  1 790.  —  Décret  qni  renvoie  an  comité 
des  6nances  l^assertion  du  sieur  Colmar,  qn*il  j 
a  réticence  de  six  cents  millions  dans  le 
compte  du  premier  ministre  des  finances-  (B. 
4»  37.)  

8  s=  18  et  ao  jitillet  1790.  —  Décrets  qui  au- 
torisent les  communes  de  Louviers  et  de  Siinl- 
Porquier  ^  lever  une  imposition  extraordinaire. 
(B.  4,  35  et  36.) 

■ 

8  JUILLET  1 790.  —  Décret  sur  ie  nombre  des  dé- 
putations  des  gardes  nationales  et  des  troupes 
de  terre  et  de  mer  envoyées  à  la  fédération , 
qui  seront  admises  à  l'Assemblée  nationale.  (B. 
4.  36.)  . 

8  =9  juuLET  1790.  —  Décret  portant  que  les 
commissaires  du  Boî  dans  les  villes  sont  aato« 
risés,  en  cas  d'opposition  ou  de  violence  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  requérir  la 
force  publique ,  et  à  faire  informer  'par  les 
voies  légales  contre  les  auteurs  ou  fauteurs  de 
troubles.  (B.  4 ,  38,) 


8  JUILLET  1790.  —  Yallée  d'Aran.  foj.  ai  juin 
1790. 


(1)  Décidé  en  seof  contraire  à  l'égard  d*na  pair  de  France  (a5  avril  i8»a  ;  S,  aa,  a,  176). 
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9  JDiuiT  (a5  ,  26 ,  39  Junr  et)  =s  aS  jfTaiBT 
1790.  (LeU.-Pat.)  —  D^ciel  concernant  Talië- 
salioa  de  tous  les  domaînes  nationaax.  (L  i , 
iio5;  B.  4,  io\  Mon.  a6 ,  37  jain  1790.) 

rof.ioîs  au  3i  MAI  =  3  Juur  1790;  du 
a3,  a8  octobbi  =  5  kotsiiibx  1 791)  ;  do  3  = 

17  VOTIHBJU    1790. 

L'Ananblée  nationale,  oonsidérant  que 
Taliénation  âes  domaines  nationaux  est  le 
meilleur  moyen  d'éteindre  yne  grande  partie 
de  U  dette  publique ,  d*animer  Taçriculture  et 
Tiodostrie,  et  de  procurer  Vaccroissement  de 
la  masse  générale  des  richesses,  par  la  division 
dr  ces  biens  nationaux  en  propriétés  particu- 
lières, toujours  mieux  administrées,  et  par 
les  tacilités  qu'elle  donne  à  beaucoup  de  ci- 
tojens  de  devenir  propriétaires,  a  décrété  ce 
qnisuit:  •     ^ 

AjI  X*'.  Tous  les  domaines  nationaux,  au- 
tres que  ceux  dont  la  jouissance  aura  été 
nserrée  au  Roi ,  et  les  tbrèts  sur  lesquelles 
il  sera  statué*par  un  décret  particulier,  pour- 
root  être  aliénés  en  vertu  du  présent  décret  et 
coofonnément  à  ses  dispositions,  TAssemblée 
naiiooale  réservant  aux  assignats  -  monnaie 
leur  hypoUièque  spéciale. 

1.  Toutes  les  personnes  qui  .voudront  ac- 
awrir  des  domaines  nationaux,  pourront 
I adresser,  soit  au  comité  de  l'Assemblée  na- 
tionale chargé  de  leur  aliénation ,  soit  à  Vad- 
miaistration  ou  au  directoire  du  dépairte- 
nent,  soit  méiiia  à  Tadministration  ou  au 
directoire  du  district ,  dans  lesquels  ces  biens 
sont  situés;  TAssemblée  nationale  réservant 
au  département  toute  surveillance  et  toute 
correspondance  directe  avec  le  comité  pour 
h  suite  des  opérations. 

3.  Les  municipalités  qui  envernuent  des 
HKmiissions  pour  quelques  objets  déjà  de- 
Daadés  par  des  particuliers,  n  aivont  point 
droit  à  être  préférées.  Le  comité  enregistrera 
toutes  les  aemandes  des  municipalités  sui- 
nnt  Tordre  des  dates  de  leiurs  delibératioSis 
authentiques,  et  celles  des  particuliers,  sui- 
vant la  date  de  leur  réception;  et  il  en  en- 
verra des  expéditions,  certifiées  par  un  de 
tes  secrétaires,  à  Vadmiuistration  ou  au  di- 
rectoire du  d^artement  dans  lequel  ces  ob- 
jets sont  situés. 

4.  Les  administrations  ou  directoires  •  de 
dqartenient  formeront  un  état  de  tous  les 
domaines  nationaux  situés  dans  leius  terri- 
toires, et  procéderont  incessamment  à  leur 
estiotttion  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  3,  4,  7  et  8  du  titre  I*'  du  décret  du 
14  mai  X790,  et  par  TiDstruction  du  3x  mai  : 
eOes  commettront,  pour  surveiller  ce  travail , 
les  adaûnistrations  ou  directoires  de  district. 

5.  Elles  commenceront  ces  estimations  par 
les  lieux  où  sont  situés  les  biens  sur  lesquels 
le  comité  leur  aura  envoyé  des  sotunissions, 
Mit  de  munkmalilés ,  soit  dé  particuliers ,  ou 
10  leM|qds  eUes  «n  auraient  reçus  direct»* 


ment ,  et  continueront  ensuite  à  faire  estimer 
ceux  mêmes  de  ces  biens  poiur  lesquels  il 
n'aurait  été  fait  aucune  soumission. 

6.  EUes  auront  soin,  dans  les  estimations, 
de  diviser  les  objets  autant  que  leur  nature 
le  permettra,  aux  de  faciliter,  autant  qu'il 
sera  possible,  les  petites  soumissions  et  Pac» 
GToissement  du  nombre  des  propriétaires. 

7.  Les  prix  d'estim«tion  seront  détennincs 
d'après  les  dispositions  des  articles  3,4,70! 
g  du  titre  I*'  du  décret  du  14  mai  ci-dessus 
mentionné,  et  serviront  de  bûie  aux  soumis- 
sions et  aux  encbèrea. 

8.  Les  soumissions  devront  être  au  moini 
égales  au'prix  de  l'estimation,  et  les  enchères 
ne  seront  ouvertes  que  lonqu'il  y  aura  da 
telles  soumissions;  mais  alors  elles  le  seront 
nécessairement,  et  l'on  y  procédera  dans  les 
délais,  dans  les  formes  et  aux  conditions 
prescrites  par  lesartides  x, 9,  3,  4,  5,6,8 
et  9  du  titre  III  du  décret  du  x4  mai,  et  par 
l'instruction  du  3  x  du  même  mois. 

9.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
seront  tenus  de  se  confomer,  pour  les  baux 
actuels  de  ces  biens,  aux  oispositions  de 
l'art.  9  du  titre  I*'  du  décret  du  x4  mai,  et 
aux  conditions  de  jouissance  prescriles  ^ 
l'instniction  du  3i  du  même  mois^  an  mam- 
tien  desquelles  les  administrations  de  dépar* 
tement  et  de  district ,  ou  leurs  direètoues , 
tiendront  exactement  la  main. 

xo.  Les  acquéreurs  jouiront  des  franchises 
accordées  par  les  articles  ^  et  8  du  titre  I*'  du 
décret  du  14  mai ,  et  aussi  de  celles  accordées 
par  l'article  a  du  titre  III,  mais  pour  ces 
dernières,  pendant  l'espace  de  cinq  années 
seulement,  a  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  pi^ésent  décret 

XX.  Les  administrations  de  département, 
ou  leurs  directoires ,  adresseront,  je  i5  de 
chaque  mois ,  au  comité  chargé  de  l'alicDation 
des  domaines  nationaux  pieiutaat  la  présente 
session  de  l'Assemblée  nationale,  et  par  la 
suite  aux  commissaires  qui  leur  seront  déâ» 
^és  par  les  législatures ,  un  état  des  estima- 
tions qu'elles  auront  fait  faire,  et  tm  état  des 
ventes  qui  auront  été  commencées  ou  eon- 
sopunées  dans  le  mois  précédent ,  pour  le  tont 
être  rendu  public  par  la  voie  de  llmprassion. 

xa.  Les  acquéreurs  feront  l^nrs  paiemens 
aux  termes  convenus ,  soit  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire ,  soit  dans  celle  des  reoevetirs 
de  distiict,  oui  seropt  cbar^  d'en  compter 
au  receveur  Je  l'extraordinaire. 

x3.  Les  municipalités  qui  voudrai^t  a^ 
quérir  quelanes  parties  de  domaines  naticH 
ua^ix  pour  aes  objets  d'utilité  publique,  le- 
rout  tenues  de  se  pourvoir,  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  14  déoeinbre*t789 
pour  la  constitution  des  municipalités,  sano* 
tionné  par  le  Roi ,  pour  obtenir  rautorisation 

nécessaire  ,   et   seront   ensuite 1^^ 

comme  acquéreurs 
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x4.  Les  articles  d-^nnexés  du  décret  du 
x4  nhai  et  de  rinstruction  du  3  x  du  mèuie 
mois,  sur  la  Tente  de  quatre  cents  millions  de 
domaines  nationaux ,  a^ec  le  changement  des 
seules  expresssions  nécessaires  pour  les  adap- 
ter aux  oispositions  ci-dessus,  seront  censés 
faire  partie  du  présent  décret 

x5.  Seront  communs  tant  au  présent  décret 
qu*à  celui  dn  14  mai  dernier,  les  articles  sui- 
Tans. 

x6.  Les  baux  d'anrès  lesquels  l'article  4  du 
tiUje  I*'  du  décret  au  14  mai  dernier  déter- 
mine Testimation  du  revenu  des  trois  classes 
de  biens  y  knentionnér,  doivent  éfré  entendus 
des  souft-baux  ou  sous-fermes,  lorsqu'il  en 
existe  ;  en  conséquence ,  le  revenu  d*un  bien 
affermé  par  un  bail  général,  mais  qui  est 
80Ufr<fenné ,  ne  pourra  être  estimé  que  d'a- 
près 1&  prix  du  sous-bail. 

17.  Le  défaut  de  prestation  du  serment 
imposé  aux  fermiers  par  le  même  article,  ne 
pourra  pas  empêcher  de  prendre  leurs  baux 
ou  sous-baux  pour  base  des  estimations, 
lonqu'yant  été  requis  par  acte  de  se  rendre 
à  jour  indiqué  par-devant  le  directoire  de 
district  pour  prêter  serment ,  ils  ne  s'y  seront 
pas  renous;  mais  dans  ce  cas,  les  renniers 
réfractair^  seront  déclarés  par  le  juge  ordi- 
naire, à  la  poursuite  et  diligence  des  procu- 
reurs syndics  de  district,  dédius  de  leurs 
baux  ou  sous-baux. 

X  8.  Le  revenu  des  biens  affermés  par  baux 
emphythéotiques  ou  i  vie  ne  pourra  pas  être 
déterminé  par  le  prix  de  ces  baux,  mais  seu- 
lement d'après  une  estimation  par  experts. 

liC  serment  des  experts  qui  seront  nommés 
podr  l'estimation  des  biens  nationaux  dont  la 
vente  a  été  décrétée,  sera  prêté  sans  frais 
par-devant  les  juges  ordinaires. 

x^  Seront,  aii  surplus,  les  baux  emphy- 
téotunies  et  les  baux  à  vie  censés  compris 
dans  la  disposition  de  l'art  g  du  titre  !•'  du 
décret  dn  x4  mai;  mais  les  baux  emphytéo- 
tiques ne  seront  réputés  avohr  été  faits  légi- 
timement 1  que  lorsqu'ils  auront  été  précÀlés 
et  revêtus  des  solennités  qui  auraient  été  re- 
quises pour  l'aliénation  des  biens  que  ces 
actes  ont  pour  objet 

ao.  Tout  notaire,  tabellion,  earde-note, 
greffier  ou  autre  dépositaire  public,  comme 
aussi  tout  bénéficier,  agent' ou  receveur  de 
bénéficier,  tout  supérieur,  membre,  secré- 
taire DU  receveur  de  chapitre  ou  monastère, 
ensemble  tout  administrateur  ou  fermier,  qui , 
en  étant  requis  par  un  simple  acte,  soit  à  la 
requête  d'une  municipalité,  soit  à  la  requête 
d'un  j^articulier ,  refusera  de  communiquer 
un  bail  de  biens  nationaux  existant  en  sa 
possession  ou  sous  sa  garde,  sera ,  à  la  pour- 
suite et  diligence  du  procureur  -  syndic  du 
district  de  sa  résidence,  condamné  par  le  juge 
ordinaire  à  une  amende  de  vingt-cmq  livres; 
cette  amende  len  doublée  en  cas  de  réci- 


dive, et  elle  ne  pourra  être  remise  ni  modé- 
rée €11  aucun.  Si  le  procureur-syndic  de  dis- 
trict en  négligeait  la  poursuite  ou  le  recou- 
vrement ,  il  en  demeurerait  personnellement 
garant,  et  serait  poursuivi  comme  tel  par  le 
procureur-général-syndic  du  département 
ai.  Il  sera  payé  au  notaire,  tabellion, 


lorsqu' 

notes  ou  des  extraits  ;  sauf  à  suivre ,  pour  les 
expéditions  en  forme  qu'on  voudra  se  faire 
délivrer,  le  taux  réglé  par  l'usage,  ou  con- 
venu de  CTé  àçré. 

ai.  S'il  existait  des  lieux  où  les  assemblées 
de  district  ne  fussent  pas  encore  en  activité 
lors  de  la  publication  du  présent. décret,  les 
municipalités  des  chefs-lieux  de  district  pour- 
raient les  suppléer  dans  toutes  les  fonctions 
à  elles  attribuées,  tant  par  le  présent  décret 
qjue  par  celui  du  14  mai  dernier;  et  lorsqu'il 
s  agirait  d'acquisitions  à  faire  par  une  muni- 
cipalité dans  le  district  dont  elle  est  chef- 
lieu  ,  ces  fonctions  pourraient  être  remplies 
par  la  municipalité  du  chef-lieu  du  district  le 
plus  voisin,  oui  n'aurait  pas  fait  de  soumis- 
sion pour  acquérir. 

Suit  U  teneur  dea  articles  *dn  décret  dn  i4 
mat  1 790  el  de  rinsirnclion  du  3o  du  même  rooii, 
qui,  aux  termes  de  l'arlicle  1 4  ci-dcMus,  doivent 
faire  parlie  du  présent  décret 

Les  mots  changés ,  d'après  la  facolté  donnée 
pa(  l'ariide  i4 ,  sont  en  caractères  italiques. 

Tirai  I". 

Art  2.  Les  particuliers  qui  voudront  ac- 
quérir directement  des  domaines  nationaux , 
pourront  faire  leurs  offres  au  comité,  qui 
les  renverra  aux  administrations  ou  direc- 
toires de  département,  pour  en  constater  la 
véritable  valeur,  et  les  mettre  en  vente  con- 
formément au  règlement  qui  sera  incessam- 
ment donné  à  cet  effet. 

3.  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les 
demandes  sera  lixé  d'après  le  revenu  net  ef- 
fectif ou  ari)itré ,  mais  a  des  deniers  difierens, 
selon  l'espèce  des  biens  actuellement  en  vente, 
qui  à  cet  effet  seront  rangés  en  quatre  classes. 

Première  classe.  Les  biens  niraux ,  consis- 
tant en  terres  labourables,  prés,  vignes,  pâtis, 
marais  salans ,  et  les  bois ,  bâtimens  et  autres 
objets  attachés  aux  fermes  et  métairies,  et  qui 
servent  à  leur  exploitation. 

Deuxième  classe.  Les  rentes  et  prestations 
en  nature  de  toute  espèce ,  et  les  droits  casuels 
auxquels  sont  sujets  les  biens  grevés  de  ces 
rentes  ou  prestations. 

Troisième  classe.  Les  rentes  et  prestations 
en  argent  et  les  droits  casuels  dont  sont  char- 
gés les  biens  sur  lesquels  ces  rentes  ou  presta- 
tions sont  dues. 

La  quatrième  classe  sera  fbnnée  de  toutes 
les  autres  espèces  de  biens ,  à  l'exception  des 


ASSIBBLis  KATIOlVAtB  COVSTITUANTB.  —  9  JUILLET   1790.  aSy 


bois  non  compris  dans  la  première  classe,  sm* 
lesqoeb  il  saa  sUUié  par  une  loi  particulière. 

4.  L'estimation  du  revenu  des  trois 'pre- 
micres  classes  de  biens  sera  fixée  d'après  les 
bau  à  ferme  existans ,  passés  ou  reconnus 
jnr-derant  notaire,  et  certifiés  véritables  par 
te  serment  des  fermiers  devant  le  directoire 
du  district  ;  et  à  défaut  de  bail  de  cette  nature, 
eBe  sera  faite  d'après  un  rapport  d'experts , 
soos  l'inspection  du  même  directoire,  dedvc- 
tiao  fûte  de  toutes  les  impositions  dues  à  rai- 
ion  de  la  propriété. 

5.  Lt*  parùeulicKM  qui  voudront  acifuinr , 
termt  obligés  d'offrir,  pour  prix  capital  des 
biens  des  trois  premières  classes  dont  ils  vou- 
dront faire  l'acquisition,  un  certain  nombre 
de  fob  le  revenu  net,  d'après  les  proportions 
«ivanles; 

a.  Pour  les  biens  de  la  première  classe, 
deux  fois  le  revenu  net; 

Pour  ceux  de  la  deuxième ,  vingt  fois  ; 

Pour  ceux  de  la  troisième,. quinze  fois. 

Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  classe 
wn  fixé  d'après  une  estimation. 

7.  Les  biens  vendus  seront  francs  de  toutes 
rentes,  redevances  ou  prestations  foncières , 
comme  aussi  de  tous  droits  de  mutation,  tels 
qoe  quint  et  requiut ,  lods  et  ventes ,  reliefs  et 
géoénlement  de  tous  les  droits  seigneuriaux 
ou  fonciers,  soil  fixes  oy  easuels,  qui  ont  été 
dédarés  nchetables  par  les  décrets  du  4  août 
i;S9  et  du  X  5  mars  1790,  la  nation  demeu- 
rant cliai^  du  rachat  desdits  droits,  suivant 
les  rè^es  prescrites  dans  les  cas  déterminés 
par  les  décrets  du  3  mai.  Le  rachat  sera  fait 
des  premiers  deniers  provenant  des  reventes. 

8.  Seront  pareillement  lesdits  biens  af- 
franchis de  toutes  dettes,  rentes  constituées  et 
hypothèques,  conformément  aux  décrets  des 
14  et  16  avril  1790. 

Dans  le  cas  où  il  serait  formé  de^  opposi- 
tions ,  elles  sont  dès  à  présent  dédarces  nulles 
et  onnme  non  ayenues,  sans  qu'il  soit  besoin 
<iue  les  acquéreurs  obtiennent  de  jugement. 

9.  Les  baux  à  ferme  ou  k  lofyer  desdits 
^s,  qui  ont  été  faits  légitimement  et  qui 
«urant  une  date  certaine  et  aXitheutique,  an- 
léneure  au  a  novembre  1789,  seront  exécutés 
scion  leur  forme  et  teneur,  sans  que  les  ac- 
qucreurs  puissent  expulser  les  fermiers,  même 
^as  l'offre  des  indemnités  de  droit  et  d'usage. 

TiTBK  III. 

Art  i^'.Ls  ifStU  chaque  mois,  letadmi- 
nwfrsiiofu  ou  direeioires  de  dé'partemeni  fe- 
^^t  Qfpehtr  dans  tous  tes  lieux  accoutumés 
^  ieur  territoire ,  et  notamment  dans  ceux 
^  Us  biens  sont  situés ,  et  dans  tes  villes  ou 
^rgt  ehefs-lieux  de  district,  l'état  des  biens 
9«  e//es  auront  fait  estimer  dans  le  mois  pré- 
sent, avec  énoocialion  du  prix  de  l'estima- 
^n  de  chaque  objet;  et  elles  feront  déposer 
«s  exemplaires  d%  cet  états  aux  hôtels  oom^ 


muns  desdits  lieux,  potir  que  chacun  puisse 
en  prendre  communication  ou  copié  sans  finus. 
a.  Aussitôt  au'il  sera  fait  une  olire  au  moins 
égale  au  prix  de  l'estinuttion,  pour  totalité  ou 
partie  des  biens  situés  dans  un  département , 
Vadminislration  du  département,  ou  son  di- 
rectoire, sera  tenue  de  l'annoncer  par  des 
affiches  dans  tous  les  lieux  où  l'état  des  biens 
aura  été  ou  dd  être  envoyé,  et  d'indiquer  le 
lieu,  le  jour  et  l'heure  auquels  les  éndières 
seront  l'eçues. 

3.  Les  adjudications  seront  faites  dans  le 
chef-lieu  et  par-devant  le  directoire  du  diitrict 
de  la  situation  des  biens ,  à  la  dili^noe  du 
procureuT'général'SyntKc ,'  ou  d'un  fondé  de 
pouvoir  de  l'administration  de  département, 
et  en  présence  de  deux  commissaires  de  la 
municipalité  dans  le  territoire  de  laqueUe  les 
biens  sont  situés  ;  lesquels  conunissaires  signe- 
ront les  procès-verbaux  d'enchères  et  d'iâiu- 
dication,  avec  les  officiers  du  directoire  et  les 
parties  intéressées,  sans  que  l'absence  desdits 
commissaires  dûment  avertis ,  de  laquelle  il 
sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal,  puisse 
arrêter  l'adjudication. 

4.  Les  enchères  seront  rétines  publique- 
ment :  il  y  aura  quinze  jours  d'intervalle  en- 
tre la  première  et  la  seconde  publication ,  et 
il  sera  procédé,  un  mois  après  la  seconde,  à 
l'adjudicatiou  définitive,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur ,  sans  qu'il  puisse  y  avoir 
ouverture,  ni  au  tiercement,  ni  au  doublement 
ni  au  triplement  Les  jours  seront  indiqués  par 
des  afficnes  où  le  montant  de  la  dernière  en- 
chère sera^nentionné. 

5.  Pour  appeler  à  la  propriété  un  plus  grand 
nombre  de  atoyens ,  en  cmnnant  plus  de.  fa- 
cilité a,ux  aoquéreuni,  les  paieftiens  seront 
divisés  en  plusieurs  termes. 

La  quotité  du  premier  paiement  sera  réglée 
en  raison  de  la  nature  des  biens  plus  on  moins 
susceptibles  de  dégradation. 

Dans  la  auinzaine  de  l'adjudication,  les 
acquéreurs  aes  bois,  des  moulins  et  des  usi- 
nes, iHÛeront  trente  pour  cent  du  pHx  de  l'ac- 
quisition à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ; . 

Ceux  des  maisons ,  des  étangs ,  des  fonds 
morts  et  des  emplacemeiis  vacans  dans  les 
villes ,  vingt  pour  cent  ; 

Ceux  des  terres  labourables,  des  prairies , 
des  vignes  et  des  bàtimens  servant  à  leur  ex- 

{tloitation ,  et  des  biens  de  la  seconde  et  de 
a  troisième  classe,  douze- pour  cent. 

Dans  les  cas  où  les  biens  de  ces  diverses 
natures  seront  réunis ,  il  en  sera  fait  ventila- 
tion pour  détenbiner  la  somme  du  premier 
paiement. 

Le  surpldPsera  divisé  en  douze  annuités 
égales,  payables  en  douze  ans, •d'année  en 
année,  et  dans  lesquelles  sera  compris  l'inté- 
rêt du  capital  à  cinq  pour  cent  sans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  aooâé- 
rer  leur  libération  par  des  paiemena  pluaoon* 
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ÀdéniblM  el  plus  rapprochés,  <m  même  s« 
libérer  «ntièreinent,  a  quelque  échéance  que 
ce  soit 

Les  acquéreurs  nVntreront  eu  possession 
réeUe  qu^après  avoir  effectué  le  premier paie- 

6.  Les  enchères  seront  en  même  temps  ou- 
Tertes  sur  Tensemble  ou  siu*  les  parti^  de 
robjet  compris  en  une  seule  et  même  estima- 
tion ;  et  ^ ,  au  moment  de  l'adjudication  défi- 
nitive, la  somme  des  enchères  partielles  égale 
Féndière  faite  sur  la  masse ,  les  biens,  seront 
de  préférence  adjugés  divisément. 

7.  A  défaut  de  paiement  du  premier  à- 
compte,t>u  d'une  annuité  échue,  il  sera  fait, 
dt^is  le  mois,  à  la  diligence 'du  |)rocureur- 
généfai-tyndie ,  sommation  au  débiteur  d'ef- 
fectuer son  paiement  avec  les  intérêts  du  jour 
dé  l'échéance  ;  et  si  ce  dernier  n'y*a  pa#  salis- 
fait  deux  inois  après  ladite  sommation,  il  sera 
procédé  sans  délai  à  une  adjudication  nouvelle 
a  la  folle-enchère,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  arlides  3  et  4* 

8.  Le  procureur-^én6ra/-«yni/M:  ae  l'admi- 
nisînaiiûn  de  département,  poursuivant,  se 
portera  premier  enchérisseur  pour  yoe  somme 
égale, au  prix  d'estimation,  ou  pour  la  valeur 
de  ce  qui  restera  dû  :  si  cette  valeur  est  infé- 
rieure au  prix  de  l'estimation,  il  sera  prélevé 
sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  le 
montant  de  ce  qui  se  trouvera  ediu  avec  les 
intérêts  et  les  frais,  et  l'adjudicataire  sera  tenu 
d'acquitfér ,  aux  lieu  et  place  de  l'acquéreur 
dépossédé,  toutes  les  annuités  à  échoir. 

^  Il  ne  sera  perçu,  pendant  le  cours  de 
cinq  années  t  pour  aucune  acquisition ,  adju- 
dication, vente,  subrogation , revente, cession 
et  rétrocession  de  domaines  nationaux,  même 
pour  les  actes  d'emprunts,  obligations,  quit- 
tances ,  et  autres  frais  relatifs  auxdites  transac- 
tions de .  propriété ,  aucun  autre  droit  que 
celui  de 'Contrôle,  qui  sera  fixé  à  quinze  sous. 

Article*  de  rinstmclion  de'cre'te'e  le  )i  mai  1790. 

TiTa»  I". 

Uss  experts  seront  nommés,  l'un  par  le  par" 
iieulier  qui  voudra  acquérir,  l'autre  par  l'as- 
semblée ou  le  directoire  du  district  ;  et  iè  tiers- 
expert,  en  cas  de  partage,  par  le  département 
et  son  dirtetoire. 

Toutes  personnes  pourront  être  admises 
aux  fonctions  d'experts  ;  il  suffira  ipi'elles  en 
aient  été  jugées  capables ,  et  choisies  par  les 
parties  intéressées.  ^ 

TiTRK  III.       ^ 

Les  adjudications  définitives  seront  faites  à 
k  chaleur  des  enchères  et  à  l'extinction  des 
feux. 

On  entend  par  feuoD ,  en  matière  d*adjudi- 
cMion,  de  peines  bougies  qu'on  allttme  pen- 


dant les  enchères ,  et  cpn  doivent  dorer  dia- 
cune  au  moins  un  demi-quaitTd'heure. 

L'adjudication  prononcée  sur  la  dernière 
des  encnères ,  faite  avant  l'extinction  d'un  feu , 
sera  seulement  provisoire,  et  ne  sera  définitire 
que  lorsqu'un  dernier  feu  aura  été  attnmé ,  et 
se  sera  éteint  sans  que,  pendant  sa  durée,  il 
ait  été  fait  aucune  autre  enchère. 

Les  départemens  et  districts  sont  spéciale- 
ment chargés  de  veiller  à  ce  que  les  acqué- 
reurs ,  jusqu'à  leur  entier  acquittement ,  Jouis- 
sent en  bons  pères  de  famille,  des  bots,  eUmgs 
ou  usines  qu'us  auraient  acquis,  et  n'y  causent 
aucune  dégradation. 


9   JUILLET  Z=:  8    AOVT    IJÇO.   -^  Dëcrci  COBCCT' 

nant  la  siippreuion  de  dÎTenes  dépeatct,  trai- 
lemens  el  places  dansâtes  poites  el  meuageries. 
(L.  i,ii66iB.  4t  53.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d^  finances,  a  dé- 
crété ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  Le  traitement  de  cent  mille  livres 
attaché  à  l'intendance  générale  des  poAes,  à. 
cause  de  la  distribution  des  dépenses  secrètes 
des  postes,  précédemment  existantes,  est  sup- 

5 rimé,  ainsi  que  \H  trois  cent  mille  livres  ae 
épenses  formant  le  salaire  des  personnes  at- 
tachées au  secret  de^  postes. 

9.  L'Assemblée  nationale  supprime,  à  dater 
du  !•'  août  1790  ,jtous  les  titres  et  traitemens 
des  intendans  dik  postes  et  des  messageries, 
ceux  de  l*iiispect^ur  général  des  postes,  les 
gages  des  maîtres  de  courriers ,  ceux  des  of- 
uces  de  maîtres  de  postes,  créés  par  l'édit  de 
17x5,  qui  ne  sont  pas  appli^és  au  paiement 
des  services  de  malles  amsr  que  les  Irais  de 
comptes;  ' 

Supprime  également  les  titres  et  traite- 
mens de  la  commission  des  postes  et  des  mes- 
sageries, ceux  des  officiers  du  conseil  des 
postes ,  les  dépenses  relatives  aux  employés 
et  bureaux  de  Vintendance,  celles  des  indem- 
nités et  celles  dites  de  la  surintendance,  ces 
diverses  dépenses  formant  ensembles  la  som- 
me de  deux  cent  six  mille  livres;  rtbvoie  au 
comité  des  pensions  les  parties  de  cette  dé* 
pense  qui  y  sont  relatives,  ainsi  que  les  ré- 
clamations à  l'occasion  des  suppressions  ré- 
sultant du  décret 


9=11  joiLLKT  1790.  —Décret  relatif  aa  com- 
mandemenl  des  garde»  oatinnales ,  k  la  place 
do  Roi  et  de  rAsseoiblëe  nationale ,  et  an  ser- 
ment da  Roi ,  des  gardes  nntionates  et  antres 
troupes,  k  la  fédération.  (L.  1 ,  1070;  B. 
A ,  54.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  constitution, 
a  décrète  et  décrète  ce  qui  stiit  : 

Art.  i***.  Le  Roi  sera  prié  de  prendre  le 
oommandeinent  des  gardes  Datioiiues. 


\ 
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et  des  troupes  envoyées  à  la  fèdératioiig^- 
nie  do  14  juilkt,  et  de  nommer  les  ofmàers 
qoi  exerceront  ce  eomnnutdement  en  son 
nom  et  sons  ses  ordres. 

a.  A  la  fédération  du  14  juillet ,  le  prési- 
deot  de  TAssemblée  nationale  sei^  placé  i 
h  droite  du-  Roi ,  et  sans  intermédiaire  entre 
le  Roi  et  loi.    , 

I^  dq>utés  seront  placés  immédiatement 
tint  à  la  gauche  du  Roi  q[u'à  la  droite  dn  pré- 
âdeut 

Le  Roi  sera  prié  de  donner  ses  ordres  pour 
que  sa  famille  «oit  convenablement  placée. 

3.  Après  le  serment  qui  sera  prête  par  les 
députés  des  gardes  nationales  et  autres  troupes 
dn  royaume ,  le  président  de  TAssemblée  na- 
timile  répétera  le  serment  prêté  le  4  février 
dernier;  après  quoi  les  membres  de  TAssem* 
Uée,  debout  et  la  main  levée,  prononceront 
ces  mots  ;  Je  ie  jure. 

4-  Le  serment  que  le  Roi  prononcera  ensuite, 
sers  con^  en  ces  terlnes:  «  Moi,  Roi  des 
Fnnçais,  je  jure  à  la  nation  d'employer  tout 
le  pouvoir  qui  m'est  délégué  par  la  loi  cons- 
titutiondle  de  !*£tât,  à  maintenir  la  consti- 
tutioa  décrétée  par  VAssemblée  nationale,  et 
wceptée  par  moi ,  et  à  faire  exécuter  les  lois.  » 

9  iffiuxT  1790.  —  Décret  relatif  à  la  compara- 
lion  à  la  barre  dea  officiers  monicipanx  de 
SdiéletUt.  (B.  4,  39.) 


î  'tnitiT  1790  —  Décret  portant  sappreuion 
des  offices  des  joréA^^priseart,  créés  par  l'édit 
de  1771.  (B.  4,  5a.)  Foy.ii  juillet  1790. 


9  »on.m  1790.  —  Baron,  rof,  a3  jixiw  1790. 
—  r^mmissairet  du  Roi.  f^à/.  8  juilikt 
1790.  —  I>élita  marilimes.  Koy.  4  juillet 
1790. 

10  =  ]8  jviLLKT  1790.  (Procl.)  —  Décret  con- 
rernanl  les  biens  ât»  religion iiarr s  fugitifs.  (L. 
Mo8o;B.  4,  55.) 

^O/.  loi  do  9  ^  l5  DiCBMBBB   I79O. 

Les  biens  des  non-catboliques  qui  se  trou- 
vent encore  aujoiurdliui  entre  les  mains  des 
fermiers  de  la  rcgie  aux  biens  des  reïigion- 
Mir»,  seront  rendus  aux  héritiers,  succès- 
Mun  ou  avaus-droit  desdiu  fugitifs,  à  la  charge 
par  eux  d'en  justifier,  aux  termes  et  selon 
les  formes  que  TAssemblée  nationale  aura  dé- 
mêlés, après  avoir  entendu  à  ce  sujet  l'avis 
de  son  comité  des  domaines. 


»o  lUttLiT  =  8  AOOT  17 90.  ^Décret  q&î  règle 
^s  difficahét  élerées  entre  les  administrateurs 
des  déf^arteracns  de  Sadne-rl-Loire  et  de  la 
Côtc-d'Or,  et  les  anciens  élni  de  Boargosne. 
<»•  4,  57.) 

L'Assemblée  luttionale,  sur  lerapportt{ul  hii 


a  été  fait  f«r  son  comité  des  finances/dcs  dif- 
ficultés qui  se  sont  élevées  entre  les  adminis- 
trateurs du  département  de  Saône-et-Loùre, 
ceux  du  département  de  la  C6te-d'Or,  d'ime 
part,  et  les  ci-devant  élus  ^néraux  du  duché 
de  Bourgogne,  d'autre  part,  au  sujet  de  la 
suite  des  travaux  publics,  et  notamment  du 
parachèvement  du  canal  de  CharoHois,  et 
autres  objets  d'administration,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art  I*'.  Conséc^emmenC  aux  décrets  con- 
ceniant  les  administrations  particulières  des 
anciennes  provinces,  l'administration  ci- 
devant  confiée  aux  élus  généraux  du  dudié 
de  BOurgope,  comté  et  pavs  adjacens,  de- 
meure entièrement  révoouëe',  et  il  sera  fait 
défense  aiixdits  éli6  àe  s^mmiscer,  ni  direc- 
tement ni  indirectement,  dans  aucime  partie 
de  ladite  administration. 

a.  Les  élus  de  Bourgope  rendivmt  opmpte, 
sans  délai,  aux  commissaires  qui  sont  ou  senont 
nommés  par  les  départemens  de  la  Gôto-d'Or , 
de  Saône-et-Loire  et  de  l'Yonne  :  i*  de  la  po- 
sition où  se  trouvent  actuellement  toutes  les 
parties  de  lenr  administration;  a*  de  l'état 
actuel  de  tous  les  onvrases  publics  dont  ils 
étaient  ordonnatetn^  ;  3»  de  l'état  des  finances 
qu'ils  ont  reçues  et  employées  auxdits  ouvrages 
et  généralement  de  tous  les  objets  dont  ils 
étaient  responsables  aux  ci-devant  Etats  de 
Bourgogne,  sans* aucune  exception. 

3.  Lc»dit8  élus  remettront  aussi  incessam- 
ment, et  sans  délai,  aux  commissaires  des 
troyi  départemens,  tous  les  r61es  d'impositions , 
registres,  plans,  cartes,  devis,  mémoires,  et 
généralemeift  tous  les  titres  et  papiers  dont  ils 
sont 'dépositaires,  notamment  ceux  concernant 
le  canal  du  CharoHois;  ensemble  tous  les 
nieubles  et  effets  appartenant  aux  d-dévant 
Etats  de  Bourgogne;  le  tout  sans  aucune  ex- 
ception ni  réserve. 

4*  Il  sera  enjoint  à  Tingénieur  en  chef  dés 
ci-devant  Etats-Généranx  de  Bourgogne ,  ainsi 
qu!a  tous  les  employés  sous  ses  ordres ,  et  à 
tous  adjudicataires  d'ouvrages  publics,  or- 
donnés par  lesdits  ei-devant  Etats-Généhiux 
notamment  à  ceux  des  ouvraees  relatifs  aux- 
canaux  et  ii  la  navigation  des  rîvières  de 
Bourgogne,  de  reconnaître  l'autorité  des  nou- 
veaux corps  administratifs,  et  de  leur  obéir 
respectivement  pour  toutes  les  parties  dont 
lesdites  administrations  particulières  se  trou- 
vent actuelleinent  chargées. 

• 
10  juiLLBT  1 790.  — Airité  pour  renvoyer  et  re- 
commander au  Roi  la  léclamatiun  de  M.  De- 
maaiere  ,  au  sHjct  de  sa  détention  k  Brasell«s. 
(B.  4  ,  55.)        

10  JUILLET  1790.  —  Décret  conceroani  le  re- 
cuuTrement  des  deniers  publics,  suspendu  par 
les  lenlalives  de  gens  mal  intentionnés ,  no- 
tami^ent  au  llctt  de  l'Eclise-NeuTe-de-tiard. 
(B.  4,  56.)  ^ 
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10  iviLLmr  1790.  ^  Dëcret  concernaol  les  pri- 
sonniers ATÎgBonais  délenas  à  Oraoge.  (  B« 
4,  59,)  __^__ 

10  iinLLXT  1790,—  Imposilions.  f^of.  aS  ivut 
1790.  Pensions.  A^o/.  3  août  1790. 


II  luiLLXT  =  8  ao&t  1790.  (Procl.)  -«•De'crel 
coocemanl  radminislralion  des  postes.  (  L.  i , 
1159;  B.  4t  6i-) 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
qae  son  président  se  retirera  par-devers  le 
Roi,  pour  le  supplier  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  la  continuation  dusenrice  de 
la  poste  auK  lettres,  de  La  poste  aux  chevaux 
et  des  messageries.  • 

11  /uiLLKT  1790.  —  Arrêt  du  Conseil-d'Elat  da 
Roi  qoi  casse  des  dëlibërations  prises  par  les 
manicipalilës  de  Marsan^j  ei  Termancy  ,  An- 
gély  el  Boisson ,  eonceriianl  les  droits  de 
cbamparl ,  ferrage  et  antres.  <L.  1,  io65.) 

Sur  le  compte  rendu  au  Roi  étant  en 
son  conseil ,  de  la  délibération  prise  le  3o 
n^ai  de  la  présente  année ,  par  la  munidpa* 
lité  de  Marsangy  et  Termancy,  et  d*une  autre 
délibération  de  la  mimidpalité  d'Angély  et 
Buisson,  département  de  l'Tonne,  district 
d'Avdlon ,  en  date  du  .la  juin ,  Sa  Majesté 
y  aurait  tu  que  lesdites  municipalités,  assem- 
blées en  conseil  général  de  commîmes,  avaient 
arrêté  de  faire  aux  propriétaires  unie  somma- 
tion de  leur  exhiber  sops  quinzaine  et  dépo- 
ser au  greffe  les  titres  en  vertu  desquels  ils 
prétendent  percevoir  les  droits  de  cens,  cham- 
part  et  autres  droits  seigneuriaux  qu'ils  sont 
en  possession  de  lever  dans  l'étendue  desdites 
paroisses  j  faute  de  quoi  le  paiement  des 
droits  serait  refusé;  que  cette  prétention 
étvt  fondée  de  leur  part  sur  l'article  ag  du 
titré  JI  des  lettres-patentes  du  a8  mars ,  par 
lestmelles  Sa  Majesté  a  sanctionné  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du*x5  du  même 
mois  ;  et  que  lesdites  municipalités  auraient 
cru  en  cela  remjdKr  uq  devoir,  se  regardant 
oomme  obligées  de  veiller  à  la  conservation  et 
4  l'affranchissement  des  biens  de  la  commune 
et  de  ceux  des  particuliers.  Sa  Majesté ,  con- 
sidérant que  ce  n'est  que  par  une  fausse  in- 
terpi%tation  qu'on  peut  tirer  de  telles  consé- 
ouences  d'une  loi  dont  les  dispositions  sont 
Claires,  et  qu'une  lecture  attentive  devait 
prévenir  une  erreur  de  ce  genre  ,  elle  a  cru 
qu'il  était  nécessaire  de  rappeler  le  véritable 
sens  des  décrets ,  et  d'anéantir  des  actes  qui 
s'opposeraient  à  leur  exécution. 

Que,  par  son  décret  du  i5  mars,  sanc* 
tionné  par  sa  Majesté,  l'Assemblée  nationale 
a  distingué  les  droits  seigneuriaux  supprimés 
sans  indemnité,  de  ceux  qui  sontrachetables; 
que  les  premiers  sont  énoncés  dans  le  titre 
II,  mais  que  néanmoins  quelques-uns  d'entre 


eux  peuvent  donner  lieu  à  *une  indemnité, 
si  leur  exécution  a  pour  origine  ime  conces- 
sion de  fonds;  que  c  est  par  rapport  à  ceux-là 
que  l'art.  39  dudit  titre  lE  exige  des  ci-devant 
seieneurs,'  a  défaut  du  titr^  primitif,  la  re- 
pr&entation  de  deux  reconnaissances*,  et  la 
possession  d'au  moins  quarante  ans;  que  cette 
précaution  était  de  justice,  parce  que  si, 
dans  l'organisation  du  s^^stéme  féodal,  les 
droits  de /viMfs,  bourgeoiêU  guei  et  f«a^, 
banalité,  banvin  ,  eorviet  et  autres ,  étaient 
le  plus  souvent  le  fruit  de  l'usurpation,  il 
avait  pu  se  faire  et  il  étai^  eu  ^<et  airivé 
quelquefois  que,  sous  la  même  dénomination, 
il  avait  été  créé  des  droits  formant  le  prix 
d'une  concession;  que,  par  cette  raison,^  ils 
donneraient  ouverture  jk.  une  indemnité  légi- 
time; mais  qu'en  prenant  pour  règle  ce  qui 
s'était  pratiqué  le  plus  généralement,  la  pré- 
somption naturelle  était  contre  les  d-devant 
seigneurs  tant  qu'ils  ne  rapporteraient  pas 
de  titres  capables  de  là  détruire,  et  qu'ainsi 
on  leur  avait  imposé  la  nécessité  de  les 
représenter,  par  rapport  à  ces  sortes  de  droits 
seulement,  quand  us  prétendraient  i  un  rem- 
boursement qHeloonque  ; 

Mais  que  le  titre  III  du  même  décret  est 
consacré  à  fournir  l'éaumération  des  droits 
seigneuriaux  qui  ne  peiîvent  s'éteindre  que 
par  le  rachat  et  doivent  être  servis  jusquW 
-remboursoment  effectif;  que  les  termes  de 
l'art  I*'  dudit  titre  III  n^e  laissent  point  de 
doute,  en  disaiit  :  «  Seront  simplement  ra- 
«  eketablet,  et  continueront  éfitre  ptn/és, 
«  jusqu'au  rachat  effectué ,  tous  les  droits  et 
«  devoirs  féodaux  ou  censuels  utiles  qui  sont 
*  le  prix  et  la  condition  d'une  concession  pri- 
«  mitive  de  fonds;  »  que  l'art  a  ajoute  aus- 
sitôt: *  Et  sont  présumées  telles,  sauf  la 
«  preuve  contraire,  toutes  les  redevances 
«  seigneuriales  annuelles ,  en  argent ,  grains 
«  . . .  .  denrées  ou  fruits  de  la  terre,  servies 
«  sous  la  dénomination ■  de  cens,  oensives, 

«  surcens. champart,  terrage,  etc.;  <• 

qu'il  [résulte  évidemment  de  cette  disposi- 
tion, que ,  loin  d'avoir  rien  à  prouver  pour 
conserver  leurs  possessions  de  cens,  terrage, 
champart,  etc.,  jusqu'au  rachat,  c'i^t  au 
contraire  à  celui  qui  refuse  le  service  du 
droit  à  établir  qu'il  n'est  pas  la  repr^nta- 
tion  de  la  concession  primitive;  qu^aussi,  loin 
d'avoir  laissé  aux  assemblées  >  administratives 
là  faculté  de  s'opposer,  pour  l'intérêt  géné- 
ral,  à  la  prestation  des  rentes  en  argent  ou 
eh  nature  de  fruits ,  l'art  5  dit  positivement: 
«  Aucune  mimicipalité ,  aucune  administra- 
«  tion  de  district  ou  de  département,  ne 
«  pourront,  à  peine  de  nulhté,  de  prise  k 
«  partie  et  de  dommages-intérêts,  prohiber 
«  ta  perception  d'aucun  des  droits  seigneu- 
«  riaux  dont  le  paiement  sera  réclamé,  sous 
•,  prétexte  qu'il  se  trouverait  implicitement 
«  ou  explicitement  supprimé,  sauf  «ux  par« 
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•  tm  iatéreisécs  à  le  poorvoir,  par  tes  voi^ 
••  de  droit  ordinaires,  devant  les  ]uces  qui 
«  en  doivent  eonnaitre  ;  >•  que  cette  aisposl* 
bon  tuCfisait  pour  tracer  aux  municipalités 
de  Marsangy  et  de  Termancy ,  d'Angely  et 
Buisson,  la  route  q^u'elles  devaient  tenir,  et 
prévenir  les  délibérations  qu*eUes  ont  cru 
devoir  prendre; 

Que  cependant  les  plaintes  ayaul  été  por- 
tées au  Roi  et  à  l'Assemblée  nationale ,  rela- 
tivement à  <les  r^us  faits,  dans  différens 
cantons  «  de  servir  le  cham^art,  le  ten^a^e 
et  les  dîmes,  rAssemblée  nationale  avait  cru 
devoir  s^expliquer  de  nouveau  sur  ces  dif- 
fiéreas  objets,  par  son  décret  du  18  juin 
dernier,  sanctionné  par  les  lettres- patentes 
du  a3  du  même  mois;  que  les  articles  a  et  3 
ofdonnfiit  positivement  que  "  les  rede\abl«s 
des  cbamparts ,  terrages ,  arages ,  agriers , 
complans,  et  dç  toutes  autres  redevances 
pa^anles  en  nature,  qui  n*ont  pas  été  suppri- 
mées sans  indemnité,  seront  tenus  de  les 
payer,  la  présente  année  et  les  sui%antes, 
jas4iB*au  rachat,  en  la  manière  accoutu- 
mée, c*estrà-dire,  en  nature  et  à  la  quoti- 
té d*u8a|;e; .....  que  nul  nç  pourra,  sous 
prétexte  de  liti»3,  refuser  le  paiement  des 
droits  énoncQi  dans  Tart  a  du  titre  III  du 
décret  du  i5  mars,  sauf  à  ceux  qui  se 
trouveront  'en  contestations  à  les  faire 
juger;  que  Tart  5  fait  défense  à  toutes  per- 
sonnes d'apporter  aucun  trouble  k  la  per- 
ception d«s  champarts,  soit  par  des  éci'its , 
par  des  discours,  des  menaces,  voies  de  fait 
ou  antrenent,  à  peine  d*étrc  poursuivies 
comme  perturbateurs  du  repos  public; 
et  charge  les  munidpalilés  d'y  veiller,  sons 
les  i^eines  prononcées  par  le  décret  du  23 
février,  sanctionné  par  les  lettres-patentes 
du  a<)  ;  » 

Que  si  la  sens  et  Tesprit  des  décrets  eussent 
été  mieux  connus  et  plus  approfondis  par 
les  municipalités  de  Marsaugy  et  Termancy , 
Angély  et  Buisson,  tout  oorte  à  croire  que , 
voulant  s'occuper  du  soin  ne  les  faire  exécuter, 
elles  n'eussent  pas  pris  des  délibérations  qui 
y  sont  textuellement  opposées,  et  qu'il  est 
CDnséqpemment  impossible  de  laisser  subsis- 
ter; et  que  Sa  Majesté,,  toujours  attentive  & 
aiaintenir  l'exéciiUon  des  lois  et  à  protéger  la 
propriété ,  doit  s'empresser  de  détruire  une 
erreur  dangereuse,  qui  ne  servirait  qu'à 
donner  nn  nouvel  aliment  aux  troubles  que 
les  ennemis  du  bien  public  ne-  cessent  de 
fomenter:  A  quoi  voulant  poui*\oir ,  ouï  le 
rapport,  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a 
ca<»é  et  annulé,  casse  et  annule  la  délibé- 
ration prise  en  conseil  de  commune  par  la 
mnnidpalité  de  Marsangy  et  Termancy,  le 
3o  mai  dernier,  et  celle  prise  par  la  mu- 
nidpaticé  d'Angély  et  Buisson,  le  la  juin, 
ainsi  <ma  tout  ce  qui  aurait  pu  s'easuivre  ; 
(ait  dmao  auxdites  municipalités  et  à  toutes 
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autres  d'en  prendre  à  l'avenir  de  sembla- 
bles. Ordonne  que  les  articles  x,  a  et  5  dn 
décret  de  T  Assemblée  nationale ,  du  i5  mars 
dernier,  sanctionné  par  lettres-patentes  dn 
a8  du  même  mois ,  et  les  articles  a ,  3  et  5 
du  décret  du  t^  juin ,  sanctionné  par  lettres- 
patentes  du  a3  du  m^e  mois  ,  seront  exécu- 
tés suivant  leur  Conn^  et  teneur;  en  consé- 
3uenoe,  que  tous  propriétaires  et  détenteurs 
'héritages  seront  tenus  de  continuer  jusqu'au 
rachat  le  service  des  rentes  dnlevant  seigneu- 
riales qui  sf  pisrçoivent  et  se  paient  sur  les 
héritages,  soit  «n  argpînt,  soit  en  natiuv.de 
fhiiu ,  sous  le  nom  4e  cens  »  .cQAsi\  es ,  cham- 
parts ,  tenages ,  agriers ,  conplaos  et  antres 
dénominations  insérées  dans  l'article  3  du 
titre  III  du  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
du  x6  mars,  sans  pouvoir  le  refuser,  sous 
prétexte  qu'aucuns  uesdits  droits  se  trouve- 
raient implicitement  ou  explicitement  sup- 
primés ;  sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pour- 
voir, par  les  voies  de  droit  ordinaire ,  devant 
les  juges  oui  en  doivent  connaître.  Enjoint 
aux  assemnlées  administratives  et  aux  muni- 
cipalités, et  notamment  à  celles  des  départe- 
mens  de  la  Côte-d'Or,  de  l'Yonne  et  de  la 
TVièvre,  d'y  tenir  la  main.  Ordonne  que  le 
présent  ai-rèt  sera  imprimé  et  affiché  partout 
où  besoin  sera;  ordonne  pareillement  que,  de 
très-exprès  commandement  de  Sa  Majesté , 
il  sera  signifié  aux  mimicipalités  de  Marsangy 
et  Termancy,  Angély  et  Buisson ,  et  transcnt 
sur  leurs  registres ,  à  la  poiu^uite  et  diligence 
du  procureur-général-syndic  du  département 
de  l'Yonne,  que  Sa  Majesté  en  chaige  ex- 
pressément. Fait  au  Conseil-d'Etat  du  Roi , 
Sa  Majesté  y  étant ,  tenu  à  Paris,  le  1 1  juillet 
1790.  Signe  GviGicAiu). 


II  iUiLLKT  1790.'-Dëcrei  qui  approniw  la  eoii- 
diiil»  de<  «iJinintstralenrs  du  Gard  dan*  l'af- 
faire d«  Ntmci  (B.  4 ,  60.) 

1 1  JuiLLCT  1 790.  ~»  Deeiftîon  concernant  la  laiHJ- 
tion  des  discrets  relatifs  aux  éTécJiës  et  ii  la 
con«titaliun  du  clei^é.  (B-  If,  60.)  f^'of'  >a 
JUILLET  1790. 

M  lt;if.T.iT  1790.-— Prnclamatioii  du  Boi  con- 
cernant Tordre  à  r>bscr%er  U  jour  de  la  fédé- 
ration ^énénit.  (h.  I,  1061.) 


II  JuiLLST  1790,  — Décret  qui  renvoie  au  co- 
milë  féodal  la  conteftlatinn  relative  à  an  droit 
de  péage  perço  dass  la  tîHc  du  Qnéanoy,  de- 
puia  le  décret  qui  supprime  ces  sorles  de  rede- 
ranres.  iB.  4,  60.)  /'07.  i3  /uillet  1790.    , 


Il  JuiLLKT  17^0.  —  Décret  sur  une  difficulté 
ëieTée  entre  un  député  et  son  suppléant  pour 
l'admission  ^  l'Assemble.  (B.  4 ,  61.) 
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Il  JUILLET  1790.  —  Caisse  d'escompte,  yoy.  39 
JUIN  1790. —  Domaines  nationaax.  ^oy.  25 
Jj'ut  179a.  —  F^dëration.  Koy.  9  juillrt 
1790.  —  Marine  marchande.  Foy.  6  juillet 
i-go,  —  Postes.  Voy,  9  joillrt  1790.— 
Toul.  Voy.  2  /uillkt  1790. 


12  =  18  juillbt  1790.  (  Procl.)  —  Décret  por- 
tant que  l'économe  géBéril  cnnlinaera  ^  pen- 
dant l'année  1790 ,  la  régie  qui  lai  est  confiée. 
(L.  I,  1076  ;  B.  4  «  89) 
L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  ecclésiastique,  décrète  que  Téco- 
nome -général  continuera,  pendant  la  pré- 
sente année,  la  régie  qui  lui  est  confiée ,  et 
fera ,  durant  le  même  temps ,  la  perception 
des  fermages  et  revenus  échus  et  payables 
dans  le  courant  de  ladite  année ,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte. 


la  juillet  =  a4  août  1790.  (Letl.  Pat.)-^  Dé- 
cret sur  la  constitution  civile  du  clergé  et  la 
fixation  de  son  traitement.  (L.  1,  i3i4»  B- 
4.68.) 

Foy.  la  loi  en  forme  d*in|lraclion  du  9 1  = 
a6  JAKTiBR  1791  ;  lois  du  3  ventosb  an  3  ;  dn 

7  VBNDKMIAIRB  an  4  t  do    1 8    CBRMINAL    an.lO- 

Foy.  les  notes  sur  les  divers  articles  de  la  pré- 
sente loi. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit,  comme  articles 
constitutionnels. 

Titre  I"'.  Des  offices  ecclésiastiques. 

Art.  I*'.  Chaque  département  formera  un 
seul  diocèse,  et  chaque  diocèse  aura  la  même 
étendue  et  les  mêmes  limites  que  le  départe- 
ment. 

3.  Les  sièges  des  évêchés  de$  quatre-vingt- 
trois  départemens  du  royaume  seront  fixes , 
savoir  : 

Celui  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, à  Rouen;  du* Calvados,  à  Bayeux; 
de  la  Manche,  à  CoutaïA^es;  de  TOrne,  à 
Séez  ;  de  l'Eure*  à  Evreux  ;  de  l'Oise,  à  Beau- 
^'ais  ;  de  la  Somme ,  à  Amiens  ;  du  Pas-de- 
Calais  ,  à  Saint-Ohicr  ;  de  la  Marne ,  à  Reims  ; 
de  la  Meuse,  a  Verdun;. de  la  Meurthe,  à 
Nancy  ;  de  la  Moselle,  à  Metz  ;  des  Ardennes, 
à  Sedan  ;  de  l'Aisne ,  à  Soisson»  ;  du  Nord ,  à 
("ambrai;  du  Doubs,  à  Besançon;  du  Haut- 
Rhin  ,  à  Cohnar  ;  du  Bas-Rhin ,  à  Strasbourg  ; 
d«s  Vosces,  à  Saint-Diez;  de  la  Haute-Saène , 
à  Vesoul  ;  de  la  Haute-Marne,  à  Langres;  de 
la  Côte-d'Or,  à  Uijou  ;  du  Jura,  à  Saint-Clau- 
de; d'Ilie-e^ Vilaine.,  à  Rennes;  des  Côtes- 
du-Nord,  à  Saint-Brîcux;  du  Finistère,  à 
Quimper;  du  Morbihan,  à  Vannes;  de  la 


Lqire-Inférieure,  à  (fautes  ;  de  Maine-et-Loi- 
re ,  à  Angers;  de  la  Sartfae,  au  Mans;  de  la 
Mayenne ,  à  Laval  ;  de  Paris ,  i  Paris  ;  de  Sei- 
nc-et-Oise,  à  Versailles;  d'Eure-et-Loir,  à 
Chartres;  du  Loiret,  k  Orléans  ;  de  TTonne, 
à  Sens  ;  de  l'Aube ,  à  Troyes  ;  de  Seine-et- 
Marne  ,  à  Meaux  ;  du  Cher ,  à  Bourges  ;  de 
Loir -et-  Cher,  à  Blois  ;  d'Ladre- et-  Loire ,  à 
Tours  ;  de  la  Vienne ,  à'  Poitiers  ;  de  l'Indre , 
à  Chàteauroux  ;  de  la  Creuse ,  à  Guéret  ;  de 
l'Allier ,  à  Moulins  ;  de  la  Nièvre ,  à  Nevers  ; 
de  la  Gironde ,  k  Bordeaux  ;  de  la  Vendée , 
à  Luron  ;  de  la  (>harente-Inférieure ,  i  Saintes  ; 
des  Landes,  à  Dax  ;  de  Lot-et-Garonne,  à 
Agen  ;  de  la  Dordoene ,  à  Périgueux  ;  de  la 
Corrèze,  à  TiilU;  de  la  Haute -Vienne,  à 
Limoges  ;  de  la  Charente ,  à  Angouléme  ;  des 
Deux-Sè\Tes,  à  Saint-Maixent  ;  de  la  Haute- 
Garonne  ,  à  Toulouse  ;  du  Gers ,  k  Auch  ;  des 
Basses-Pyrénées ,  k  Oléron;  des  Haules>Pyré- 
nées ,  à  Tarbes  ;  de  l'Ariége ,  k  Pjuniers  ;  des 
Py  rénée&Orientales ,  k  Perpignan  ;  de  TAude , 
à  Narbonne;  de  l'Aveyron,  à  Rhodez;  du 
Lot ,  à  Cahors  ;  du  Tarn ,  à  Alby  ;  des  Bou- 
che»-du-Rhône ,  à  Aix  ;  de  Corse ,  à  Bastia  ; 
du  Var ,  à  Fréius  ;  des  Basses^ Alpes,  a  Digne; 
des  Hautes -Alpes,  à  Embrun;  ae  la  Drôme, 
à  Valence;  delà  Lozère,  à  Mende;  dn  Gard, 
à  Nimes  ;  de  THérault ,  à  Béziers  ;  de  Rhône^ 
et-Loire ,  à  Lyon  ;  du  Puy-dè^Dôme ,  à  Cler- 
mont;  du  Cantal,  k  Saint-FIoiu*;  de  la  Haute- 
Loire,  au  Puy;  de  TArdèche,  à  Viviers;  de 
l'Isère,  à  Grenoble;  de  l'Ain,  à  BeUey;  de 
Saône-et-Loire ,  à  Autun. 

Tous  tes  autres  évêchés  existant  dans  les 
quatre-vingt-trois  déptutemens  du  royaiune , 
et  qui  ne  sont  pas  nommément  compris  au 
présent  article,  sont  et  demeurent  supprimés. 

(i)  Le  royaume  sera  divisé  eu  dix  arron- 
dissemens  métropolitains ,  dont  les  sièges  se- 
ront Rouen,  Reims ,  Besançon ,  Rennes,  Pa- 
ris, Bourges,  Bordeaux,  Toulouse,  Aix  et 
Lyon.  Les  métropoles  auront  la  dénomination 
suivante  : 

Celle  de  Rouen  sera  appelée  métropole  des 
côtes  de  la  Manche  ;'  celle  de  Reims,  métro- 
pple  du  nord-est  ;  celle  de  Besançon ,  métro- 
pole de  l'est  ;  celle  de  Renues ,  métropole  du 
nord-ouest  ;  celle  de  Paris,  métropole  de  Pa- 
ris ;  celle  de  Bourges ,  métropole  du  centre  ; 
celle  de  Bordeaux ,  métropole  du  sud-ouesl  ; 
celle  de  Toulouse,  métropole  du  sud;  celle 
d'Aix  ,  méti^opole  des  côtes  de  la  Méditerra- 
née; celle  de  Lyon ,  métropole  du  sud-est 

3.  L'arrondissement  de  la  métropole  de» 
côtes  de  la  Manche  comprendra  les.  cvêchéf 
des  départemens  de  la  Seine-Inférieure ,  du 
Calvados ,  de  la  Manche ,  de  l'Orne ,  de  l'Eure , 
de  roise ,  de  la  Somme ,  du  Paa-de-Calab. 


(i)  La  collectioa  de  Baudouin  indione  ici  l'article  3  ;  cd  sorte  qu'il  l'y  trouve  36  lurticJei  au 
iea  de  a  5  comme  dans  la  colleclioo  a  a  Louvre. 
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L'airondiBcment  de  la  métropole  du  nord- 

nt  comprendra  les  évèchés  des  départemens 

de  la  Marne,  de  la  Meuse,  de  la  Meurthe , 

de  la  fifotelle,  deft  Ardennes ,  de  TAUne ,  du 

Nord. 
L'aiTondisicinent-de  la  métropole  de  Test 

comiirendra  les  évécfaés  des  départemens  du 

DouM,  du  ^aut-Rhin,  du  fias-Rhin,  des 

Vosges,  delà  Haute -Saône,  de  la  Haute* 

Marne,  de  la  Câte-d*Or,  du  Jura. 
L'arrondissement  de  la  métropole  du  nord» 

ooest  comprendra  les  évèchés  des  départe- 

■Miis  dlUfr«t-y ilaine ,  des  Côtes-du-Nord , 

du  Finistère ,  du  Morbihan ,  de  la  Loire-Infé- 
rieure, de  Maine-et-Loire,  de  la  Sarthe,  de 

h  fifayenne. 
L'aiTondiisement  de  la  métropole  de  Paris 

couprendra  les  évéchés  des  départemens  de 

taris ,  de  Seine^t-Oise ,  d'Eure-et-Loir ,  du 

Loiret ,  de  lionne ,  de  l'Aube ,  de  Seine-et- 

Mime. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  cen- 
tre romprendra  les  évèchés  des  départemens 

du  Cher,  de  Loir-et-Cher,  dlndre-et-Loire , 

de  la  Vienne ,  de  Tlndre ,  de  la  Creuse ,  de 

l'Allier,  de  la  Niè>'re. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  sud- 
ouest  comprendra  les  évèchés  de»  départe- 

aem  de  la  Gironde,  de  la  Vendée,  de  la 

Ciurente-Inférieure' ,  des  Landes,  de  Lot-et- 

Garooae,  de  la  Dordogne,  de  la  Corrèze,  de 

h  Haute-Vienne ,  de  la  Charente ,  des  Deux- 

Serres. 
L'arrondissement  de  la  métropole  du  sud 

comprendra  les  évéchés  des  départemens  de 

li  Haute-Garonne ,  du  Gers,  des  Baspes-Pyré- 

ûes, des  Hautes-Pyrénées,  de  l'Ariége,  des 

P)Ténées-Orientalas,  de    l'Aude,  de   l'A- 

Tejron,  du  Lot,  du  Tarn. 
L'arrondissement  de  la  métropole  des  côles 

de  la  Méditerranée  comprendra  les  évèchés 

des  départemens  des  Bouches-du-Rhône ,  de 

U  Corse,  du  Var,  des  Basses- Alpes,  des 
Hautes-Alpes,  de  la  Drdme,  de  la  Lozère,  du 
Gard  et  de  lH érault. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  sud- 
Qt  comprendra  les  évèchés  des  départemens 
de  &hône-et-Loire ,  du  Puy-de-Dôme,  du 
(^Qlal,  de  la  Haute  Loire ,  de  l'Ardèche,  de 
liseré,  de  F  Ain,  de  Saône-et-Loire. 

4*  n  est  défendu  à  toute  église  ou  paroisse 
àt  France ,  et  à  tout  citoyen  français ,  de  re- 
ooQoaître  en  aucun  cas  et  sous  quelàU^  pré- 
texte que  ce  soit,  Fautorité  d'un  évéque  or- 
dinaire ou  métropolitain,  dont  le  siège  serait 
Çtabli  sous  la  dénomination  d'une  puissance 
ingère,  ni  celle  de  ses  délégués  résidant 
tfi  France  ou  ailleurs  ;  le  tout  sans  préjudice 
de  Tunité  de  foi  et  de  la  communion  qui  sera 
miretenue  avec  le  chef  visible  de  l'église  uni- 
veneUe,  ainsi  c|u*il  sera  dit  ci-après. 

5.  Lorsque  révèque  diocésain  aura  nro- 
Mmcé  dtn»  son  syiMKie  sur  des  matières  de  sa 
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compétence ,  il  y  aura  lieu  au  recours  an  mé- 
tropolitain ,  lequel  prononcera  dans  le  sy- 
noae  métropolitain. 

6.  Il  sera  procédé  incessamment,  et  sur 
ravis  de  Tèvècpie  diocésain  et  de  l'administra- 
tion des  districts ,  &  une  nouvelle  formation 
et  circonscription  de  toutes  les  paroisses  du 
royaume  ;  le  nombre  et  l'étendue  eu  seront 
déterminés  d'après  les  règles  qui  vont  être 
établies. 

L'église  cathédrale  de  chaque  diocèse 


sera  ramenée  à  son  état  primitif,  d'être  en 
même  temps  église  paroissiale  et  église  épis- 
copale ,  par  la  suppression  des  paroisses ,  et 
par  le  démembrement  des  habitations  qu'il 
sera  jugé  convenable  d'y  réunir. 

8.  La  paroisse  épiscopale  n*aura  pas  d'autre 
pasteur  immédiat  que  1  évèque.  Tous  les  prê- 
tres qui  y  seront  établis  seront  ses  vicaires  et 
en  feront  les  fonctioas. 

9.  Il  y  aura  seize  vicaires  de  l'église  cathé- 
drale dans  les  villes  qui  comprendront  plus 
de  dix  mille  âmes,  et' douze  seulement  ou  la 
population  sera  au-dessous  de  dix  milleames. 

10.  Il  sera  conservé  ou  établi  dans  chaque 
diocèse  un  seul  séminaire  pour  la  préparation 
aux  ordres,  sans  entendre  rien  préjuger, 
quant  i  présent,  sur  les  autres  maisons  d'ins- 
truction et  d'éducation. 

11.  Le  ^minaire  sera  établi,'  autant  que 
faire  se  pourra ,  près  de  Tèglise  cathédrale , 
et  même  dans  l'enceinte  des  bâtimeiis  destines 
à  l'habitation  de  l'èvêque. 

la.  Pour  la  conduite  et  l'instruction  des 
jeunes  élèves  reçu»  dans  le  séminaire,  il  y 
aura  un  vicaire  supérieur  et  trois  >icair(s  di- 
recteurs subordonnés  à  l'évèque. 

i3.  Les  vicaires  supérieurs  et  vicaires  di- 
recteurs sont  tenus  d'assi«»tA* ,  avec  les  jeunes 


cveqiie 
vicaire  jugera  à  proi^os  de  les  okiifger. 

i/j.  Les  vicaires  des  églises  cathédrales ,  lt'> 
\icaii*es  supérieurs  et  vicaires  directeuii»  du 
séminaire,  formeront  ensemble  le  conseil 
habituel  et  pemiaucnt  de  Vévêque ,  qui  ne 
pouiTa  feire  aucim  acte  de  juridiction,  enlce 

aui  concenie  le  gouvciiiement  du  diocèse  et 
u  séminaire ,  qu"après  en  avoir  délibéré  avec 
eux  ;  pourra  néanmoins  levêque,  dans  le  cours 
de  ses  visites,  rendre  seul  telles  ordodnances 
provisoires  qu'il  appartiendra. 

r5.  Dans  toutes  les  villes  et  Ixiurgs  qui  ne 
comprendront  pas  nlus  de  si\  mille  aines,  il 
n'y  aura  qu'une  seule  paroisse  ;  les  autres  pa- 


roisses seront  supprimées  cl  réunies  à  l'^fise 
principale. 

16.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plus  de  six 
mille  âmes,  chaque  (taroisse  pourra  compren- 
dre un  plus  grand  nombre  ae  paroissiens,  et 
il  eu  sera  conservé  ou  établi  autant  que  le-s 
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besoins  des  peuples  et  les  localités  le  deman- 
deront 

17.  Les  assemblées  administratiires  ,  de 
concert  arec  l'évéc^ue  diocésain,  déiigneront. 
à  la  prochaine  législature  les  paroisses,  an- 
nexes ou  succursales  des  villes  ou  de  campa- 
eue  ou'ii  conviendra  de  réserver  ou  d*étenare, 
a^anlir  ou  de  supprimer  ;  et  ils  en  indique- 
ront les  arrondissemens  d'après  ce  que  deman- 
deront les  besoins  des  peuples,  la  dignité  du 
culte  et  les  différentes  localités. 

18.  Les  aosemblées  administratives  et  Tévè- 
que  diocésain  pourront  même,  après  avoir 
arrêté  entre  eux  la  suppression  et  réunion 
d'une  paroisse,  convenu*  que,  dans  les  lieux 
écartés  ou  qui,  pendant  une  partie  de  Tannée , 
ne  communiqueraient  que  aifficilement  avec 
régÛse  paroissiale ,  il  sera  éubli  ou  conservé 
une  chapelle  oil  le  curé  enverra ,  les  jours  de 
fête  ou  de  dîmandies ,  un  vicaire  pour  y  dire 
la  messe  et  faire  au  peuple  les  mstructions 
nécessaires. 

19.  La  rénnion  qui  pouira  se  faire  d'une 
paroisse  à  une  autre,  emportera  toujours  la 
réunion  des  biens  de  la  fabrique  de  l'église 
supprimée  à  la  fid>rique  de  Té^ise  ou  se  fera 
la  réunion. 

ao.  Tous  titres.et  offices ,  autres  «pie  ceux 
mentionnés  en  la  présente  constitution,  les 
dignités ,  canonicats,  prébendes,  demi-prében- 
des ,  chapelles ,  chafMellenies ,  tant  des  .églises 
cathédrales  que  des  églises  collégiales ,  et  tous 
chapitres  réguliers  et  séculiers  de  Tun  et  de 
l'autre  sexe ,  les  abbayes  et  prieurés  en  règle 
ou  en  commande ,  aussi  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  et  tous  autres  bénéfices  et  prestimonies 
généralement  quelconques,  de  quelque  nature 
et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sont ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
prt^nt  décret,  Stemts  et  supprimés,  sans 
qu'il  puisse  jamais  eu  être  ctabli  de  sembla- 
bles. 

ai.  Tous  bénéfices  en  patronage  laïque 
sont  soumis  àtoutes  les  dis|)ositioii5  de%  décrets 
eancemant  les  bénéfices  de  pleine  collation 
ou  de  patronage  ecclésiastique. 

aa.  Sont  pareillement  compris  auxdites  dis- 
positions tous  titres  et  fondations  de  pleine 
cdlation  laicale,  excepté  les  chapelles  ac- 
tuellement desservies,  dans  l'enceinte  des 
maisons  paAiculières ,  par  un  chapelain  ou 
desservant  à  la  seule  disposition  du  proprié- 
taire (i). 

a3.  Le  contenu  dans  les  articles  précédens 
aura  lieu ,  nonobstant  toutes  clauses ,  même 


de  réversion ,  appoaées  dans  les  ocftoa  dt  fon* 
dation. 

a4.  Les  fondations  de  messes  et  antres  ser* 
vices ,  acquittés  présentement  dans  les  églises 
paroissiales  par  les  curés  et  p^r  les  prêtres 
qui  y  sont  attachés  sans  être  pourvus  et  leurs 
places  en  titre  perpétuel  de  pénéfice ,  oonti- 
ttueront  provisoirement  à  être  acquittées  et 
payées  comme  par  le  passé;  sans  néanmoins 
que ,  dans  les  ég&es  où  il  est  établi  des  so- 
oétés  de  prêtres  non  pourvus  en  titre'  perpé- 
tuel de  bénéfice,  et  connus  sous  les  diwBrs 
noms  de  filleuls  aggrégés ,  familiers ,  commu- 
nalistes,  méfnrtistes,  diapelains  ou  autres, 
ceux  d'entre  eux  qui  vienoront  à  mourir  on  à 
se  retirer  puissent  être  remplacés. 

a5.  Les  fondations  faites  pour  subvenir  à 
réducation  des  pareus  des  fondateurs ,  conti- 
nueront d'être  exécutées  conformément  aux 
dispositions  écrites  dans  les  titres  de  fonda; 
tion  ;  et  à  l'égard  de  toutes  autres  fondations 
pieuses,  les  parties  intéressées  présenteront 
leurs  mémoires  aux  assemblées  de  départe- 
ment ,  pour ,  sur  leur  avis  et  celui  de  l'évêqiie 
diocésain ,  être  statué  par  le  Corps-liégislatif 
sur  leur  conservation  on  leur  remplacement. 

Titre  U.  Norainalion  aux  bénéfic^ft. 

.  Art.  I  *'.  A  compter  du  jour  de  la  publicatioD 
du  présent  décret ,  on  ne  connaîtra  qu'une 
seule  manière  de  pourvoir  aux  évéchés  et  aux 
cures ,  c'est  à  savoir,  la  forme  des  élections. 

a.  Toutes  les  élections  se  feront  par  la  voie 
du  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. 

3.  L'élection  des  évêques  se  fera  dans  la 
forme  prescrite  et  par  le  corps  électoral  indi- 
qué, dans  le  décret  du  aa  décembre  1789, 
pour  la  nomination  des  membres  de  Tassem- 
olée  de  département  (a). 

4.  Sur  la  première  nouvelle  que  le  procu- 
reur-général-syndic du  département  rece^Ta 
de  la  vacance  du  siège  épiscopal,  par  mort, 
démission  ou  autrement,  il  en  donnera  a^is 
aux  procureurs-syndics  des  districts ,  à  l'effet 
par  eux  de  convo<pier  les  électeurs  qui  auront 

Srocédé  à  la  dernière  nomination  des  membres 
e  l'assemblée  administrAtive  ;  et  en  même 
temps ,  il  indiquera  le  joiur  où  devra  se  faire 
l'élection  de  l'evêque,  lequel  sera,  au  plus 
tardf  le  troisième  dimanàe  après  la  lettre 
d'avis  qu'il  écrira. 

5.  Si  la  vacance  du  siège  épiscopal  arrivait 
dons  les  quatre  derniers  mois  de  l'année  oit 
doit  se  faire  Télection  des  membres  de  l'ad- 


(1)  Cet  «rlicle ,  quoiqu'il  dispose  pour  les 
chapelles  particulières  qui  sonl  J!a/i«  l*evcbiktk 
des  maisons  par/if uitèrts  f  lorsqu'elles  sont  des- 
lerries  par  des  chapelains  h  la  seule  disposition 
du  propriélaire  ,  peut  s'étendre  aux  chapelles 


qui  sont  dans  la  né pbhd  Aires  des  maisons  par  - 
ticuUeres ,  notamment  sur  une  place  y  attenant 
(6  mai  18^9,  Corse;  S.  29,  a,   i8j  ;  D.,  29, 
a.  asi). 
(a)  Koy.  la  noit  sur  l'articU  i5. 
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nimslnlion  eu  département ,  Télection  de 
l'éréipie  serait  diflb^e  et  renvoyée  i  la  pro- 
duioe  assemblée  des  électenn. 

6.  L*âection  de  Tévèque  ne  pourra  se  faire 
ou  être  commencée  qn  un  jour  de  dimanche , 
dans  l'église  principale  du  àief'lieu  du  dépar- 
tesKot  f  à  Tissue  de  la  messe  paroissiale ,  a 
laquelle  seront  tenus  d'asaistar  tons  les  élec* 
Irurs. 

7.  Pour  dire  élîgible  à  un  évèché ,  il  sera 
nécessaire  d'avoir  rempli ,  au  moins  pendant 
<|uinze  ans ,  lés  fonctions  du  ministère  ecdè- 
siastiqiie  dans  le  diocèse ,  en  qualité  de  curé , 
(k desservant  ou  de  vicaire,  ou  comme  vicaire 
sopéneur,  oti'eoinme  vicaire  directeur  du  sé- 
nuBÛre. 

8.  Les  évéques  dont  les  sièges  sont  siippri- 
né  par  le  présent  décret ,  pourront  être  dus 
aux  évécbés  actuellement  vacans ,  ainsi  qu'à 
ton  qui  vaaueront  par  la  suite ,  ou  qui  sont 
ôigcs  ea  quelques  departemens,  encore  qu'ils 
n'euiseat  pas  quinze  années  d'exerdce. 

9^  Les  curés  et  autres  ecclcsiasti^es  qui , 

L l'effet  de  la  nouvelle  circonscnption  des 
^ ,  se  troaveront  dans  un  diocèse  diffé- 
rât de  œhii  où  ils  exercent  Içurs  fonctions, 
seront  r^tés  les  avoir  exercées  dans  leur 
nouveau  olocèse  ,  et  ils  y  seront ,  en  cmisé- 
queoce,  ailles,  pourvu  qu'ils  aient  aail- 
letin  le  temps  d'exercice  ci-devant  exigé. 

10.  Pourront  aussi  être  élus  les  curas  ac- 
tuels qui  auraient  dix  ^mées  d^exercice  dans 
one  cure  du  diocèse ,  encore  qu'ils  n'eussent 
pu  auparavant  rempli  les  fonctions  de  vi- 
caiié. 

I  Ml  en  sera  de  même  des  curés  dont  les 
psroisses  auraient  ^té  supprimées  en  vertu  du 
présent  décret ,  et  il  leur  sera  compte  comme 
temps  d'exercice  celui  qui  se  sera  .écoulé  de- 
puis la  suppression  de  leur  cure. 

11.  Les  missionnaires,  les  vicaires-généraux 
^  éréques ,  les  ecdésiastiaues  desservant  les 
bôpitaux,  ou  chargés  de  l'éaucation  publique, 
seront  pareillement  éligibles,  lorsqu  ils  auront 
rempli  leurs  fonctions  pendant  quinze  ans ,  à 
«Dfflpter  de  leur  promotion  au  sacerdoce. 

I  i.  Seront  pareillement  éligibles  tous  digni- 
taires ,  chanomes ,  ou  en  général  tous  bénéfi- 
cien  et  titulaires  qui  étaient  obligés  à  rési- 
dence, ou  exerçaient  des  fonctions  ecclésias- 
tiques, et  dont  les  bénéfices ,  titres ,  offices  ou 
emplois  se  trouvent  supprimés  par  le  présent 
décret,  lorsqu'ils  auront  quinze  années  d'exer- 
nce ,  comptées  comme  il  est  dit  des  curés  dans 
l'ulicle  précédent. 

U.  La  prodamation  de  l'éln  se  fera  par  le 
pmidcnt  de  l'assemblée  électorale ,  dans  l'é- 
S^  où  rélecUon  aura  été  faite ,  en  présence 
uu  peuple  et  du  clergé,  et  avant  de  com- 


mencer la  messe  solennelle  qui  sera  célébrée 
à  cet  effet 

x5.  Le  procès-vert>aI  de  Téleclioa  et  de  la 
firoclamation  sera  envoyé  au  Roi  par  le  pré- 
sident de  l'assemblée  ^  électeurs,  pour  don- 
ner à  Sa  Majesté  conâaissance  du  ^oix  qui 
aura  été  fait  (i). 

16.  Au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra 
son  élection,  celui  qui  aura  été  ^u  à  un  évè- 
ché  se  présentera  en  personne  à  son  evéque 
métropolitain  ;  et  slil  est  élu  pour  le  siège  de 
la  métropole,  au  plus  ancien  évêque  de  Tar- 
rondissement,  avec  le  prooés-verbai  d'élection 
et  de  proclamation,  et  il  le  suppliei;a  de  hii 
accorder  la  confirmation  ,canoniq[ue. 

17.  Le  métronolitaib  <m  l'ancien  évéque 
aura  la  faculté  dPexaminer  l'élu ,  en  présence 
de  son  conseil ,  sur  sa  doctrine  et  ses  mœtu?  : 
s'il  le  juge  capable ,  il  lui  donnera  l'institu- 
tion canonique  ;  s'il  crah  devoir  la  lui  refuser, 
les  causes  du  refus  seront  données  par  écrit , 
signées  du  métropolitain  et  de  son  conseil , 
sauf  anx  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par 
voie  d'appel  comme  d'abus  ',  ainsi  qu'il  sera 
dit  a-apres. 

18.  L'évëque  à  qui  la  confirmation  sera 
demandée ,  ne  pourra  ^iger  de  l'élu  d'autre 
serment ,  sinon  qu'il  fait  profession  de  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine. 

19.  Le  nouvel  évèque  ne  pourra  s'adresser 
au  pape  pour  en  obtenir  aucune  confirma- 
tion ;  mais  il  lui  écrira  comme  au  chef  visible 
de  l'église  universelle ,  en  témoignage  de 
l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu'U  doit 
entretenir  avec  lui 

ao.  La  consécration  de  l'évêque  ne  pourra 
se  faire  oue  dans  son  église  cathédrale  par  son 
métropolitain,  ou ,  à  son  défaut ,  par  le  plus 
ancien  évéque  de  l'arrondissement  de  la  mé*- 
tropole,  assisté  des  évéques  des  deux  diocèses 
les  plus  voisins ,  un  jour  de  dimanche  ,  pen- 
dant la  messe  paroissiale,  en  présence  du 
peuple  et  du  clergé. 

ai.  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consé- 
cration commence,  l'élu  prêtera,  en  pré- 
sence des  officiers  municipaux,  du  peuple 
et  du  clergé ,  le  serment  solennel  de  veiller 
avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  qui  lui  est 
confié,  d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi, et  au 
Roi,  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir 
la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale et  acceptée  par  le  Roi  (a). 

aa.  L'évêque  aura  la  liberté  de  choisir  les 
vicaires  de  son  église  cathédrale  dans  tout  le 
clergé  de  son  diocèse ,  à  la  charge  par  lui  de 
ne  pouvoir  nommer  «^ue  des  prêtres  qui  au- 
ront exercé  des  fonctions  ecclésiastiques  au 
moins  pendant  dix  ans.  Il  ne  pourra  les  des- 
tituer que  de  l'avis  de  «on  conseil ,  et  par  une 


(0  f^of.  loi  do  i3  ss  19  jinrier  1791. 


(a)  A'o/.U  noie  sur  Part.  38. 
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délibération  qui  y  aura  été  prise  à  la  pluralité 
des  voix,  en  connaissance  de  caase  (i).    . 

a3.  Le»  curés  actuellement  établis  en  au- 
cunes égibes  cathédrales,  ainsi  que  ceux  des 
paroisses  qui  seront  supprimées  pouf  être 
réunies  à  réglise  catbmrale  et  en  former  le 
territoire ,  seront  de  plein  droit ,  s^ik  le  de- 
mandent, les  premiers  vicaires  de  Tévêque, 
chacun  suivant  Vordsv  de  leur  ancienneté 
dans  les  fonctions  .ps^tor^les. 

24.  Les  vicaires  supérifurs  et  vicaires  di- 
recteurs du  séminaire  seront  nomm«  par 
l'cTéque  et  son  conseil,  et  ne  pourront  ifre 
destitués  que  de  la  même  manière  que  les 
vicaires  de  l'église  cathédrale. 

a5.  L'élection  âtê  curés  se  fera  dans  la 
forme  prescrite ,  et  par  les  électeurs  indiqués 
dans  le. décret  du  aa  décembre  1789,  pour 
la  nomination  jdes  membres  de  l'assemblée 
administrative  du  district 

a6.  L'assemblée  des  électeurs ,  ^«our  la  no- 
mination aux  cures ,  se  formera  tous  les  ans  à 
répo<iue  de  U  ^rmation  des  assemblées  de 
district,  quand  même  il  n'y  aurait  qu'une 
seule  cure  vacante  êans  le  district  ;  à  l'eiTet  de 
quoi  les  municipalités  seront  tenues  de  don- 
ner avis  au  prqcureur-syndic  du  district  de 
toutes  les  vacances  de  cures  qui  arriveront 
dans  leur  aiTondissement^  par  mort,  démis- 
sion ou  autrement. 

27.  En  convoquant  l'assemblée  des  élec- 
teurs ,  le  procureur-syndic  enverra  à  chaque 
municipalité  là  liste  de  toutes  les  cures  aux- 
quelles il  faudra  nommer. 

28.  L'élection  des  curés  fe  fera  par  scrutins 
^^pal*és  pour  chaque  cure  vacante. 

ap.  Cluique  électeur,  avant  de  mettre  son 
bulletin  dans  le  vasc  du^crutin ,  fera  serment 
de  ne  nommer  que  celui  qu'il  atira  choisi,  en 
son  ame  et  conscience^  comme  le  plus  digne , 
sans  y  avoir  été  déterminé  par  dons,  pro- 
messes, sollicitations  mi  menaces.  Ce  serment 
sera  pri;té  |)our  l'élection  des  évéques  comme 
pour  celle  des  curés. 

3o.  L'él<¥tiou  des  curés  ne  pourra  se  faire 
ou  être  commeiicéc  qu'un  ioiu*  de  dimanche , 
dans  la  principale  église  un  chef-lieu  de  dis- 
trict ,  à  Fissue  de  la  messe  paroissiale ,  à  la- 
(luelle  tous  les  électeurs  seront  tenus  d'as- 
sister. 

3i.  La  proclamation  des  élus  sera  faite  par 
le  président  du  corps  électoral  dans  l'église 
principale ,  avant  la  messe  solennelle  qui  sera 
célébrée  à  cet  effet,  et  en  présence  du  peuple 
et  du  clergé. 


3a.'  Pour  être  éligible  à  une  cure,  iLsera 
nécessaire  d'avoir  rempli  les  fonctions  de  vi- 
caire dans  une  paroisse  ou  dans  an  hôpital  ou 
autre  maison  de  diarité  du  diocèse ,  au  moins 
pendit  cinq  ans. 

33.  Les  curés  dont  les  paroisses  ont  été 
supprimées  en  exécution  du  présent  décret , 
pourront  être  élus,  encore  qu'ils  n'eussent  pas 
ainq  années  d'exercice  dans  le  diocèse. 

34.  Seront  pareillement  éligibles  aux  cures 
tous  ceux  qui  ont  été  ci-dessus  déclarés  éli- 
gibles aux  evêchés ,  pourvu  qu'ils  aient  aussi 
cinq  années  d'exerôoe. 

35.  Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  à  une 
cure ,  se  présentera  en  personne  à  l'évêque , 
avec  le  procès-verbal  de  son  élection  et  pro- 
clamation, à  l'effet  d'obtenir  de  lui  Tinstitu- 
tion  canonique. 

36.  L*évéque  aura  la  faculté  d'examiner 
l'élu ,  en  présence  de  son  conseil,  sur  sa  doc- 
trine et  ses  mœurs  ;  s'il  le  juge  capable ,  il  lai 
donnera  l'institation  canonique  ;  s'il  croit  de- 
voir la  lui  rafuser,  les  causes  du  refiis  seront 
données  par  écrit,  signées  de  l'évêque  et  de 
son  conseil ,  sauf  aux  parties  le  recours  à  la 
puissance  civile ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

37.  En  examinant  l^lu  qui  lui  demandera 
l'institution  canonique,  l'évêque  ne  pourra 
exiger  de  lui  d'autre  serment ,  sinon  qu*il  fait 
profession  de  la  religion  catholique ,  apostoli- 
que et  romaine. 

38.  Les  curés  élus  ^  institues  prêteront  le 
même  sei*mcnt  que  les  évêques  dans  leur 
église ,  un  jour  de  dimanche,  avant  la  messe 
paroissiale ,  en  présence  des  officiers  munici- 
paux  du  lieu ,  du  peuple  et  du  clergé:  Jusque- 
là  ,  ils  ne  pourront  faire  aucune  fonction  cu- 
riale  (a). 

39.  Il  y  aura ,  tant  dans  l'église  cathédrale 
que  dans  chaque  église  paroissiale,  un  registre 

f particulier  sur  lequel  le  secrétaire-greffier  de 
a  municipalité  du  lieu  écrira ,  sans  frab ,  le 
firooès-verbal  de  la  prestation  de  serment  de 
'é%  èque  ou  du  curé ,  et  il  n'y  aiu'a  pas  d'autre 
acte  de  prise  de  possession  que  ce  procès- 
verbal. 

40.  Les  évêchéà  et  les  cures  seront  réputés 
vacans  jusqu'à  ce  que  les  élus  aient  prêté  le 
sennent  ci-dessus  mentionné. 

41.  Fendant  la  vacance  du  siège  épiscopal, 
le  premier,  et  à  son  défaut ,  le  second  vicaire 
de  l'église  cathédrale,  remplacera  ré\'êque, 
tant  pour  ses  fonctions  curiales  que  jpour  les 
actes  de  juridiction  qui  n'exigent  pas  le  carac- 


(1)  roj.  loi  du  10=  ao  mars  1791- 

(2)  ^oy.  luis  du  18  =»33  octobre  1790;  de« 
1 4  ei  1 5  a4  novembre  1 790  ;  du  37  novembre  = 

'7 
ÉTrier 


I4  ei  13  a4  novemDre  1790;  au  37  novemure  = 
26  décembre  1790-,  do  4=9  janvier  1791  ;  du  a] 
=  3o  janvier  1791  ;   da  aS  janvier  =  4  févriei 


1791  ;  du  5  re'vrier=  37  mars  1791  ;  du  18  mars 
1791  ;  du  7=i3]nai  1791  ;  du  a6aoàti79a.  Celle 
dernière  loi  prononçait  les  peines  dn  llanoisse- 
menl  et  de  la  déporlaliun.  A^o/.  la  tuile  des  Inis 

{»ënates ,  en  cetie  matière ,  dans  1rs  noies  sur  U 
oi  du  36  août  1793. 
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1ère  épiscopal  ;  mais  en  tout ,  il  sera  tenu  de 
se  conduire  par  les  avis  du  conseil. 

43.  Pendant  la  vacance  d*une  cure ,  Tad- 
mini&tradon  de  la  paroisse  sera  confiée  au 
premier  vicaire ,  sauf  i  y  établir  un  vicaire 
de  plus ,  si  U  municipalité  le  rec|uiert  ;  et  dans 
le  cas  où  il  n*y^urait  pas,  de  vicaire  dans  la 
paroisse,  il  y  sera  étanli  un  desservant  par 

résèque. 
43.  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir*    cents  livi-es. 


Dans  les  villes  dout  la  population  est  de 
cinquante  mille  âmes  et  au-iessus ,  de  quatre 
mille  livres.  , 

Dans  celles  doi^la  population  estât  moins 
de  cinquante  mille  anies ,  et  de  plus  de  dit 
mille  âmes ,  de  trois  mille  livres. 

Dans  les  villes  et  bouigs  dont  la  population 
est  au-dessous  de  dix  mille  âmes,  cl  au-dessus 
de  trois  mille  âmes,  de  dciut  mille  quatre 


ses  vicaires  ;  mais  il  ne  pourra  fixer  son  choix 
que  sur  des  prêtres  ordonnés  ou  admb  pour 
le  diocèse  par  Tévêque. 

44.  Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  ses 
«icaires  que  pour  des  causes  légitimes  ,  juçées 
(ella  par  Tévéque  et  son  conseil. 

TiTM  m.  Da  Iraitemenl  des  miniitres  de  la 
rdigion  (1). 

Art.  !•'.  Les  ministres  de  la  religion  exer- 
çant les  premières  et  les  plus  importantes 
fonctions  de  la  société,  et  obligés  de  résider 
coolinuellement  dans  le  lieu  Sa  ser\ice  au- 
quel U  confiance  des  peuples  les  a  appelés , 
seront  défrayés  par  la  nation.   . 

2.  Il  sera  fourni/à  chaque  évêque,  à  chaque 
rare  et  aux  desservans  des  annexes  et  succur- 
sales, un  logement  convenable,  à  la  charge 
par  eux  d'y  faire  toutes  les  réparations  loca- 
tives,  sans  entendre  rien  innover,  quant  à 
présent,  à  l'égard  des  paroisses  où  le  loge- 
ment des  curés  est  fourni  en  argent ,  et  sauf 
aui  départemens  à  prendre  connaissance  des 
demandes  qui  seront  formées  par  les  paroisses 
et  parles  curés;  il  leur  sera ,  en  outre ,  assigné 
t  tous  le  traitement  qui  va  être  réglé. 

3.  Le  traitement  des  évéqucs  sera ,  savoir  : 
pour  l'créque  de  Paris ,  de  cinquante  mille 
lines;  pour  les  évéques  des  villes  dont  la 
population  est  de  cinquante  mille  âmes  et 
UHlessus ,  de  vingt  mille  livres  ;  pour  les  au- 
tres évéques,  de  douze  mille  livres. 

4.  Le  traitement  des  vicaires  des  églises 
cilhédrales  sera ,  savoir  :  à  Paris ,  pour*  le 
premier  vicaire,  de  six  mille  livres  ;  pour  le 
Jttood ,  de  quatre  mille  livres  ;  pour  tous  les 
uires  vicaires ,  de  trois  mille  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  ■  population  est  de 
ÔDquaate  miUe  âmes  et  au-dessus  :  pour  le 
pranier  vicaire ,  de  (quatre  mille  libres  ;  pour 
le  second ,  de  trois  mille  livres  -,  pour  tous  les 
sntits ,  de  deux  mille  quatre  cents  H^tcs. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de 
noins  de  cinquante  mille  âmes  :  pour  le  pre- 
nJer  vicaire ,  de  trois  mHle  livres  ;  pour  le 
Mcood,  de  dediL  mille  auatre  cents  livi'es; 
pour  tous  les  autres ,  de  deux  mille  livres. 

5. 1/e  traitement  des  curés  sera ,  savoir  : 
à  Paris ,  de  six  flûUe  livres. 


Dans  toutes  les  autres  villes  et  boiuïs  et 
dans  les  villages,  lorsque  la  paroisse  offrira 
une  population  de  trois  mille  âmes  et  a(u- 
dessous ,  jusqu'à  deux  mille  cinq  rente ,  de 
deux  mille  livres  ;  lorsqu'elle  en  otïma  une 
de  deux  mille  cinq  cents  amcs  jusqu'à  deux 
mille,  de  dix-huit  cents  li\Tcs;  lorsqu'elle 
en  offrira  une  de  moins  de  deux  mille  et  de 
plus  de  mille ,  de  quinze  cents  livres  ;  et  lors- 

3u'elle  en  offrira  une  de  mille  amcs  et  au- 
essous ,  de  douze  cents  livres. 

6.  Le  traitement  des  vicaires  sera ,  savoir  ; 
à  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  deux  niille 
quatre  cents  livi-es  ;  pour  le  second ,  de  quinze 
cents' livres;  pour  tous  les  autres,  de  miUe 

livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  es%de 
cinquante  mille  araes  et  au-dessus,  pour  le 

{>remier  vicaire ,  de  douze  cents  livres  ;  pour 
e  second ,  de  mille  livres ,  et  pour  tous  les 
autres ,  de  huit  cents  livres. 

Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  où  Ja 
population  sera  de  plus  de  trois  mille  âmes , 
de  huit  cenU  livres  pour  les  deux  premiers 
vicaires ,  et  de  sept  ceuls  livres  pour  tous  les 
autres. 

Dans  toutes  les  autres  paroisses  de  ville  et 
de  campagne,  de  sept  cents  livres  pour  chaque 

vicaire. 

7.  Le  traitement  en  argent  des  ministres 
de  la  religion  leur  sera  payé  d'avance ,  de  trois 
mois  en  trois  mois ,  par  le  trésorier  du  dis- 
trict ,  à  peine  par  lui  d'y  être  contraint  par 
corps  sur  une  simple  sommation  ;  et  dans  le 
cas  où  l'évéque ,  curé  ou  vicaire ,  viendrait  k 
mourir  ou  à  donner  sa  démission  avant  la  fin 
du  dernier  quartier,  il  ne  pouira  être  exercé 
contre  lut,  ni  contre  ses  héritiers ,  aucune  ré- 
pétition. 

8.  Pendant  la  vacance  des  évêchés,  des 
cures  et  de  tous  offices  ecclésiastiques  payés 
par  la  nation ,  les  fruits  du  traitement  qui  y 
est  attaché  seront  versés  dans  la  caisse  du  dis- 
dict ,  pour  subvenir  aux  dépenses  dont  il  va 
être  parlé. 

9.  Les  curés  c^ui ,  à  cause  de  leur  ^and  âge 
on  de  leurs  infirmités,  ne  pourraient  plus 
vaquer  à  leurs  fonctions ,  en  donneront  avis 
au  directoire  du  département,  qui ,  sur  le» 


(0  Foy.  loi«  da  a4  juillet 3=  a4  *oât  1790^       1790  ;  du  10=  i5  décembre  1790;  do  .|a  «vril 
da  3=a4  août  1790  ^  des  6  et  il  =  a4  «o&l      e=  i5  mai  1791  i  da  19  juillet  17^3. 
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instructions  de  h.  muuicipaUté  et  de  Tadmi- 
nistralion  du  district ,  laissera  à  leur  choik , 
s'il  y  a  llBii,  où  dç  prendre  un  vicaire  de  pluÂ, 
l^uel  sera  payé  par  la  nMion  sur  le  même 
pied  que  les  autres  vicaires,  ou  de  se  retirer 
avec  une  pension  é^lc  au  traitement  qui  au- 
rait été  fourni  au  vicaîrel 

10.  Pourront  aussi  les  vicaires,  aumôniers 
dés  hôpitaux,  supérieurs  des  séminaires,  et 
autres  exen^ant  des  fonctions  publiques ,  en 
faisant  constater  leur  état  de  la  manière  qui 
vient  d'être  prescrite,  se  retirer  avec  une 
pension  de  la  valeur  du.  traitement  dont  ils 
jouisseiC ,  pourvu  qu*i>  n^cxcède  pas  la  somme 
de  huit  cents  livres. 

IX.  La  fixation  qui  vient  d*èlre  faîte  du 
traitement  des  ministres  de  la  religion  ,  aura 
lien  a  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret ,  mais  seulement  nour  ceux  oui 
seront  pourvus ,  par  la  suite ,  (Toffices  ecclé- 
siastiques. A  regard  des  titulaires  Actuels, 
soit  ceux  dont  les  offices  ou  emplois  sont  snp- 
primés,  soit  ceux  dont  Tbs  titres  sont  conser- 
vés ,  leur  traitement  sera  fixé  par  un  décret 
jiartîculier. 

xa.  Au  moyen  du  traitement  qui  lenf  est 
assi^  par  ta  présente  cdtLstîtutioiï ,  les  été- 
ques,  les  cures  et  leurs  vicaires  exerceront 
^atttitemcnt  les  fonctions  épiscopales  et  cu- 
riales. 

TiTRi  TV.  De  U  loi  de  la  résidence. 

• 

Art.  X*'.  La  loi  èp  la  résidenoe  sera  reli- 
fieiisement  observée,  et  tons  eeux  qui  seront 
revétra  d^M  dfQce  ou  emploi  eodeuntiqiie 
y  seront  soumis  sans  aucune  exception  ni 
atstîncfiott. 

d.  AucMièvê^e^  pourra  s'absenter  cha- 
que année  pendant  plus  de  quinze  jours  «on- 
«écutifs  hors  de  son  diocèse ,  qii«  dEhns  le  cas 
d*une  fiéritaMe  nécesdté,  etatec  l*iigrément 
dn  directoire  de  dépattament  dans  lequel  ton 
siège  sera  établi. 

3.  Ne  pourront  j^ar^ememt  tes  enrés  et 
les  vicaires  s*absenter  du  Tien  de  le<trs  fbnc- 
tSons  an-dclà  du  terme  qui  'vient  d'être  fixé , 
que  poin*  des  raisons  graves  ;  et  même  en  ce 
cas ,  seront  tenus  les  curés  d'obtenir  ra||ré- 
uient ,  tant  de  leur  évèque ,  que  du  directoire 
de  leur  district  ;  les  vicaires ,  Ih  permission 
de  lenrs  ctitts. 

\.  Si  nn  évS^oe  on  nn  ciiré  s'écartait  de  la 
loi  -de  ta  résidence ,  la  miAûcipaliCè  du  lien  en 
donneratt  aVis  au  |^rocureur-géÉéral-syndic  du 
département  t  qui  l'avertirait  par  écrit  Ae 
fentrer  dans  àm  devw,  et ,  après  la  seconde 
monition ,  le  ^loursoivTail  pour  le  Cairte  décla- 
rer dédm  de  son  traitement  poikr  tout  le 
Wmpaéa  son  absence. 

5.  Les  évéques ,  les  curés  et  les  vicaires  ne 

Sourront  accepter  de  charges,  d'emplois  ou 
e  comdiission^  qui  les  obligeraient  de  s'éloi- 
giier  de- leurs  diocèses  ou  de  leurs  paroisses  , 


ou  cpit  les  enlèveraient  aux  fonctions  de  leur 
ministère  ;  et  ceux  qui  en  sdnt  actuellement 
pourvus ,  seront  tenus  de  fkire  letn*  option 
dans  le  délai  de  trois  mois ,  k  compter  de  la 
notification  qui  leur  sera  faite  du  présent 
décret  par  le  procureur -génipral- syndic  de 
leur  département  ;  sinon , .  et  après  l'expira- 
tion de  ce  délai ,  leur  office  sera  réputé  vacant, 
et  il  leur  seradoimé  un  successeur  en  la  forme 
ci-dessus  prescrite. 

6.  Les  évéques,  les  curés  et  les  vicaires 
pourront ,  comme  citoyens  actifs ,  assister  aux 
assemblées  primaires  et  électorales,  y  être 
nommés  électeurs,  députés  aux  lénslaturcs, 
élus  membres  du  conseil  général  ae  la  com- 
mune et  du  conseil  des  administrations  des 
districts  et  des  départemens  ;  mais  leurs  fonc- 
tions sont  déclareefe  incompatibles  avec  celles 
de  maire  et  autres  officiers  municipaux ,  et  de 
membres  des  directoires  de  district  et  de  dé- 
partement; et  s'ils  étaient  nommés,  ils  se- 
raient tenus  de  faire  leur  option. 

7.  L'incompatibilité  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle 6  n'aura  ef^et  que  pour  l'avenir  ;  et  si 
aucuns  é^'èoues,  curés  ou  vicaires  ont  été 
abpelés  par  les  vœux  de  leurs  concitoyens  aux 
olnces  ae  maire  et  autres  munidpaux,  ou 
nommés  meimbres  des  directoires  de  district 
et  de  département,  ils  pourront  continuer 
d'en  exercer  les  fonctions. 


la  s=  16  JinuLBT  1790.  —  Décret  porlaai  qve 
U  diTi«ion  du  dëpwrtement  de  l'Eure ,  eo  fix 
disiricU,  esl  définiiÎTC.  (B.  4 ,  63.) 


12  jtntLBT  1790.  •—  Décret  iclaiif  au  compte 
ttnda  pir  H.  Barbe  Saiat-llariiott ,  4e  mm 
adminislnlioii  des  fiaanees  de  Sl.-Domiapie. 
(B.  4,fia.)         

i)  =  16  et  18  juiLiBT  1790.  (Leit.-Pal.  )  — 
Décret  contre  les  infracteors  du  décret  da  1 8 
juin  concernant  les  dîmes  ,  champarls  et  au- 
tres droits  fonciers.  (L.  1,  io83;B.  4t  94-) 

f>f.  loi  du  18  s=:  »3  JUTK  1790. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  etiMMlu 
le  rapport  de  ce  qui  k'ett  passé  dans  le  dter- 
f«nientde9etne-el-Màme,  n«fta«imÉMi  dans 
les  paror^ses  de  la  €liape1)e-la-Reine ,  Adiè- 
r«*i ,  tJry  ef  Chevry-son$-le-Bîgnon ,  iiii|Mroii- 
vant  et  déclarant  criminels  toute  r^i^tanoe 
à  fa  loi  et  tout  attentat  contre  Tordre  p«btic , 
a  décrété  et  décrète  : 

Qu'il  sera  ittronÉé  par  les  tribnuaux  ordi- 
nafres  contre  les  infnicteurs  du  déoriet  du 
X  8  jtàn ,  cdikcerftant  le  paiement  des  dîmes , 
des  cbampans  et  autres  droits  faoderft ,  ci- 
devant  seigneuriaux ,  et  leur  proeès  sera  fait 
et  purfait ,  sauf  Tappel  ;  qu'il  sera  même  in- 
formé contre  les  ofuciers  municipaux  qui  au- 
raient n^igé  à  cet  égard  les  Tbnefioitt  lÀii  letir 
sont  confiées ,  sauf  a  sutuer  k  TégarA  desdlts 
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oflleîèrs  mmidpftQx  ce  iju'i!'  appartiendra , 
réservant  aux  dchiteurs,  Jorsqu*3s  auront 
effeetoé  les  pafemcns  accoutumés ,  à  se  pour- 
voir,  en  cas  de  contestation ,  devant  les  tribu- 
nau ,  conformément  audit  décret  du  x  8  juin , 
poor  j  faire  juger  la  légitimité  de  leurs  récla- 
mations contre  la  perception  ;  et  que  sou  pré- 
àdent  se  retirera  par  devers  le  Roi  pour  le 
luppKer  de  mettre  des  troupes  réglées  à  por- 
tai de  seconder  les  gardes  nationales ,  sur  la 
réquisition  des  municipalités  on  des  direc- 
toires de  département  et  de  district,  pour  le 
rétablissement  de  Tordre ,  dans  les.  lieux  où  il 
aurait  été  troublé. 

£tsera  le  présent  décret  lu ,  publié  et  affi- 
diê  dans  toutes  les  paroisses  sujettes  auxdits 
droits/ 

lî  jinuiT  1790.  —  Décret  q^i  aulorise  la 
cuBtioMtioo  de  la  perception  du  droit  de 
pâ[|e  iHabti  dàiM  là  ritte  du  Quesnoy.  (  B. 
4,92) 

Sar  un  rapport  fait  au  nom  du  ses  comités 
réunis  de  féodalité  et  de  commerce ,  concer- 
nant le  péage  de  M.  de  Croï  au  Quesnov  , 
près  de  ISle ,  VAssemblée  a  prononcé  le  aé- 
cret  suivant  :  L^ Assemblée  nationale ,  après 
avoir  entendu  ses  comités  de  féodalité  et  de 
conmerce  réunis,  sur  les  réclamations  qui  lui 
ont  été  adressées ,  contre  la  perception  ({ue  le 
ci-devant  seigneur  du  Quesnoy,  près  de  Lille , 
oontiaiie  de  faire  d^un  péage  et  pontonnage 
nir  la  rivière  de  Deule ,  a  décrété  et  décrète  : 

I*  Que  Tarrèt  du  conseil  du  a8  septembre 
i;88 ,  portant  extension  dudit  péage  et  pon- 
toonage ,  est  et  demeure  comme  non  aveuu  ; 

2*  Que  proTisoirement  et  iusqu^à  ce  que , 
sur  Tavis  ne  rassemblée  du  département  du 
Nord  ou  de  son  directoire ,  il  ait  été  statué 
dcfittitivenieut  à  cet  égard  par  le  Coi-ps-Lé- 
gi&latif,  le  d'élevant  sei^eur  du  Quesnoy 
peutcoutiauer  la  perception  des  droits  énon- 
cés dans  TaiTét  du  conseil  du  16  octobre 
i734i  en  se  conformant  à  l'article  16  du  titre 
n du  décret^u  x5  mars  dernier ,  et  à  la  cliai- 
gede  restitution,  sll  y  a  lieu. 


)3  =  23  jtm.LKT  1790.  (LeCI.-Pal.)  -—  IWcret 
tar  le  m^ét  de  conttater  la  «îlaatÎAD  des  re- 
covnvmcas  des  inposilions  des  exercices  de 
178S,  1799  et  1790,  d'accélérer  la  percep- 
tion et  la  renire'e  des  sommes  arriére'es  ,  et 
nnr  la  mise  ^  exe'cotiun  des  rôles  de  la  con- 
tribution patriotique.  (L.  i,  1090;  6.  4i  90-) 

L'AsBembRe  nationale ,  après  avoir  enten- 
du son  comité  des  finances,  profondément 
pénétrée  des  avantages  d*nn  ordre  constant 
et  invariable  dans  le  recouvrement  des  impo- 
niiens;  oocopée  sans  cesse  des  moyens  de  ra- 
re disparaître  Tefifeit  des  circonstances  «pii 
ootprjaêdé  TétaUbsetnent  des  nouvelles  as- 
Mmbléks  idnûnfttratmit,  et  mmtJÉt  la  phis 
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n'  te  conGance  dans  leur  empressetnent  et 
r  zèle  k  seconder  ses  vues  à  cet  égard ,  et 
à  se  conformer  aux  oi'dres  donnés  par  le 
pouvoir  exécutif ,  pour  que  ses  décrets  soient 
exécutes  avec  la  fidélité  et  la  soumission  que 
leur  doivent  les  contribuables,  a  décrète  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  X*'.  les  directoires  des  départemens 
chargeront ,'  sans  délai ,  les  directoires  de 
district  âe  se  transporter  chez  les  receveurs 
particuliers  des  impositions ,  et  de  se  faire 
représenter  sans  déplacement,  par  lesdits  re> 
ceveurs ,  les  registres  de  leur  recouvrement , 
d*en  constater  le  montant  pour  la  présente 
année  1700  et  pour  les  années  1788  et  1789, 
afin  d'établir  la  situation  CÊi  collecteurs  et  de 
chaaue  municipalité ^u  district,  pour  chacu- 
%e  desdites  années ,  vis-à-vis  des  receveurs. 
Ils  se  feront  pareéUement  représenter  les  quit- 
tances d*à-compte  ou  les  quittances  finales 
données  auxdits  receveurs,  sur  lesdits  exerei- 
ccs  de  1788,  1789  et  1790,  par  les  receveuiv 
ou  trésoriers  généraux,  pour  que  les  débets 
des  receveurs  particuliers,  s*il  en  existe,  vi»' 
à-vis  des  receveurs  ou  trésoriers  généraux , 
deviennent  également  coustans. 

2.  Ils  dresseront  un  procès-verbal  sommaire 
de  leur  vérification  ;  ils  l'enverront ,  avec 
leur  avis,  au  directoire  du  département,  qui 
en  rendra  compte ,  sans  délai ,  à  rAssembiée 
nationale  et  au  ministre  des  finances. 

3.  Si ,  par  Texamen  dus  i-egistres ,  il  se 
trouve  des  collecteurs  et  des  municipalités 
qui  n'aient  pas  soldé  Taimée  1788,  qui  soient 
arriérés  sur  Vannée  1789,  et  qui  ne  soient 

{>as  en  règle  pour  le  recouvrement  à  faire  tu 
a  présente  année  1 790 ,  ils  prescriront  aux 
receveurs  particuliers  d'avertir,  sans  délai, 
les  collecteurs  et  les  municipalités  en  retard  , 
pour  que,  quinziiinc  après  ledit  avertissement, 
les  receveurs  particuliers  présentent  ftû  di- 
rectoire les  contraintes  nécessaires  à  vistsr , 
et  qu'il  n'y  ait  pins  de  prétesAes  à  la  négli- 
gence on  au  désordre,  qui  deviendraient  inex- 
cusables. 

4.  Les  directoires  de  district  se  feront  re> 

{irésenterà  l'avenir,  tous  les^  quinze  jours, 
*état  du  recouvrement  fait  pendant  la  quin- 
zaine ,  certifié  par  les  receveurs  particuliers  ; 
ils  renverront  exactement  au  directoire  de 
département ,  avec  leur  avis  sur  les  came» 
qm  ont  pu  influer  snr  l'accélération  ou  le  ve- 
tard  du  recouvrement  Les  directoire^  des  dé- 
partemens feront  former  pareillement  à  la  fin 
de  chaque  mois,  l'état  général  certifié  d'eux, 
du  recouvrement  de  leur  département,  et  l'en- 
verront an  ministre  des  finances  avec  lenrs 
observations ,  afin  qu'il  puisse ,  de  son  côté , 
meRre  TAisemblée  nationale  ou  Tes  législatu- 
res suivantes  à  portée  de  juger  à  chaque  ins- 
tant de  la  situation  du  recouvrement  (fes  Im- 
positions ,  et  des  causes  qui  auraient  pu  en 
accélérer  on  retarder  les  progrès. 
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5.  L'Assemblée  nationale  autorise  les  direc- 
toires dç  district  à  rendre  exécutoires  Ifs 
rôles  de  ottntribution  patriotique;  et  déclare 
que  la  vérification  des  recouvremens  sera 
faite  de  la  même  manière  que  celle  ci-4cssiis 
ordonnée  pour  les  tailles  et  impositions. 


i3  JUiu.IT  1790.  —Décret  concemanl la remi«e 
à  faire  ma  comité  dec  pensions ,  de  Félat  dtt 
reprises  da  tiiSsor  royal.  (B.  4«  B9.) 


i3  =r  17  jaiLLiT  1790.  —  JOe'cret  pôar  assurer 
la  perception  des  droits  d'aides ,  octrois  et 
barrières  établis^ax  'entrées  de  la  ville  de 
Lyon.  (L.  i,  1074;  B.  4*  93J 


i3  iVULMT  1790.  —  Décret  qoi  vole  des  remer- 
ctmens  ans  gardes  nationales  de  France  et 
aux  Iroapes  de  terre  présentées  à  TAssemblée 
poor  Tappai  qif  elles  ont  prêté  à  Ja  constitu- 
tion et  an  bon  ordre ,  et  poar  leur  patrio- 
tisme. (B..*4  f  94  Cl  96) 


i3  jUïLLtT  1790.— Proclamation  dtf  Roi  con- 
cernant la  rerae  des  gardes  nationales.  (L.  i , 
107a.) 

i3  itnLLBT  1790. —  Compétence  des  jages-de- 
paîs.  Ko/.  i6=a4  août  1790. 


i4  JUILLET  1790.  ^—  Formules  de  lennens  pré- 
tés  à  la  fédération  par  le  Roi ,  le  président  de 
l'Assemblée,  et  par  M.  de  La  Fayette,  an 
nom  4ps  fédérés.  (B.  4i  96  «1  97.) 

Serment  du  ftoi  k  la  fédération  nationale. 

m  Moi,  roi  des  Francis,  je  iure  d'employer 
tout  le  pouvoir  qui  m*est  délégué  par  la  loi 
oonstitutionnene  de  l*Etat,  i  maintenir  Ut 
constitution  décrétée  par  TAssemblée  natio- 
nale ,  ei  acceptée  par  moi ,  et  à  faire  exécuter 
les  lois.  » 

Serment  dn  président  de  TAssemblée  nationale 
et  def  représentans  de  la  nation. 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi 
et  au  Roi ,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pou- 
voir la  'constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale,  ^  acceptée  par  le  RoL  » 

Serment  prononcé  par  M.  de  La  Fayette ,  au 
nom  des  fédérés  de  toute  la  France. 

«  Nous  jurons  d'être  à  jamais  fidèles  à  la 
nation,  a  la  loi  et  Au  Roi; 

«  De  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la 
constitution  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale ,  et  acceptée  par  le  Roi; 

«  De  protéger,  ccmfonnénient  aux  .lois, 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés; 


«  La  circulation  des  grains  et  subsistances 
dans  rintérieur  di\  royaume; 

«  La  perception  des  contributions  publi- 
ques ,  sous  quelques  formes  qu'elles,  existent  ; 

<c  De  demeurer  imis  à  tous  les  Français 
par  les  liens  indissolubles  de  la  fraternité.  *» 

1 5  JUILLET  1 790.  •—  Décret  qui  ordonne  que  le 
drapeau  porté  par  Tarmée  fi-ançaise  k  la  fédé- 
ration ,  demeurera  suspendu  à  la  Tonie  deJa 
salle  des  séances  de  l'Assemblée  naiionale. 
<B.  4  ,  97)         ,^.^__ 

16  =  a6  JUILLET  1:90.  (Lett.-Pat.)  —  Décret 
relatif  à  Taliénation  aux  municipalités  de 
quatre  cents  millions  de  domaines  nationaux. 
(L.  I,  iia6;  B.  4,  98.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  chargé  de  l'aliéaatiou  des  domai- 
nes nationaux,  voulant  accélérer  l'exécution 
de  la  vente  ordonnée  par  ses  décrets  des  17 
mars  et  14  mai  de  la  présente  année,  en  fa- 
veur des  mtmicipalites,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  quatre  cents  millions ,  hâter  le  rem- 
boursement des  assignats-monnaies ,  et  tissu- 
rer  leur  hvpothèqqe  par  la  désignation  spé- 
ciale des  Objets  sur  lesquels  elle  doit  porter , 
a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'w  Le  comité  diargé  de  l'aliénation 
des  domaines  nationaux,  procédera ,  sans  .dé- 
lai ,  dans  les  formes  présentes  par  le  décret 
du  14  mai  dernier  et  l'instruction 'du  3x  du 
même  mois,  k  la  vente  aux  municipalités,  de 
ceux  de  ces  biens  pour  lesquels  elles  ont  fait 
des  soumissions,  avec  désignation  spéciale, 
conformément  au  modèle  annexé  i  l'mstrue- 
ti^n  ci-dessus  mentionnée. 

1.  Celles  des  municipalités  qui  ayant  adres- 
sé des  demandes,  soit  i  l'Assemolée  natio- 
nale ,  soit  à  son  comité ,  n'ont  pas  rempli  les 
conditions  exigées,  seront  tenues  de  fûre 
parvenir  au  comité  une  lymvelle  soumission 
dans  les  formes  prescrites ,  et  ce  avant  le  x5 
septembre  prochain,  après  lequel  jour  elle 
ne  pourront  plus  concourir  è  l'acquisition  des 
domaines  nationaux  que  comme  les  acqué- 
reurs particuliers,  et  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  x5  du  décret  des  a5,  a6, 
39  juin  et  9  |nillet 

3.  Les  mimicipalités  qui  n'ont  point  encore 
formé  de  demandes  seront  reçues  à  Mre  des 
soumissions  dans  les  mêmes  formes  et  dans 
le  même  délai. 

4.  Le  comité  rendra  compte  à  l'Assemblée 
nationale,  avant  le  i*'  octobre  produdn,  des 
soumissions  qu'il  aura  reçues ,  pour  être  sta- 
tué définitivement  par  elle  sur  l'exécution 
complète  de  l'aliénation  aux  municipalilés. 

Mai.— ^HWaiHB— 

16  fUtLLBT  1790.  -^  Déeret  poar  qu'il  soie  statué 
par  l'Assmablée  nationale  sur  la  procédure 
dirigée  contre  M.  de  Tontouse  Lantrec, 
dans  la  ville  de  Toulouse.  (B.  4 ,  xeo.) 
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16  lOTUBT  1790.  — ,Eare.  ^o/.  la  juiuit  1790. 


17  =  a3  jtnxxtT  1790.  (Pïocl.)  —  Décret  qui 
«itpbae  tu  directoires  de  district  la  fixation 
de  U  Mmme  à  allouer  aux  dtfpalés  ^  la  îééé- 
ralioii.  (L.  1,  1097  ;  B.  4  «  loa.) 

L'AMcmblée  OAtionale  a  décrété  que  les 
directoires  de  district  fixeraient  la  somme  i 
ittribtter  aiu  députés  à  la  fédération  »  dans 
les  districts  où  elle  n'a  pas  été  réglée;  et 
<{Q*eD  cas  de  difficultés,  elles  seraient  référées 
ao  directoire  du  département,  qui  les  juge* 
rait. 

1:  JUILLET  =  8  AOUT  1 790.  (Procl.)  —  Décret 
rtiaiif  aux  créaocec  arriértfet  et  aux  fonctioas 
do  coflutéde  liquidation.  (L.  i,  ii55;  B.  4  t 

]o6.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du U  rapport  de  son  comité  de  liquidation , 
sur  U  nécessité  de  fixer  d*une  manière  pré- 
cise les  pouvoirs  de  ce  comité,  et  détenmner 
les  fondions  qui  lui  sont  attribuées ,  a  décré- 
té et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'Assemblée  nationale  décrète 
comme  principe  constitutionnel,  que  nulle 
ciéaoce  sur  le  trésor  public  ne  peut  être  ad- 
mise parmi  les  dettes  de  l'Etat ,  qu'en  vertu 
dm  déiret  de  TAsèemblée  nationale ,  sanc- 
tioiuié  par  le  Roi.     , 

1.  En  exécution  du  décret  du  «a  janvier, 
«t  de  la  décision  du  i5  févAer  dermer,  au- 
cunes créances  arriérées  ne  seront  présentées 
à  TAssemblée  nationale ,  pour  être  définitif 
yeoient  reconnues  ou  rcjètées,  qu'après  avoir 
été  somnises  à  Texamen  du  comité  ae  liquida- 
tion, dont  les  délibérations  ne  pourront  être 
prises  que  par  les  deux  tiers  au  moin^  des 
membres  de  ce  comité  ;  et  lorsque  le  rapport 
du  comité  devra  être  fait  à  l'Assemblée,  il 
Mn  imprimé  et  distribué  buttaine  avant  d'é- 
tK  mis  a  l'ordre  du  jour. 

Néanmoins,  les  vérifications  et  apuremens 
des  comptes  dont  les  chambres  des  comptes 
ou  autres  tribunaux  peuvent  être  saisis  ao- 
(uellcment,  continueront  provisoirement  et 
jusou'à  la  nouvelle  organisation  des  tribunaux, 
et  I  établissement  de  règles  fixes  sur  la  comp- 
Ubiliié,  à  s'effectuer  comme  eS-devant,  sui- 
^vA  les  formes  ordinaires. 

3.  Une  créance  qui  aura  été  rejetée,  dans 
tes  formes  légalement  autorisées  jusqu'ici , 
par  les  ordonnateurs,  ministres  du  Roi, 
chambres  des  comptes,  ou  autres  tribunaux  < 


5.  La  chambre  des  comptes  fera  nareille- 
ment  remettre  audit  comité  im  tableau  de 
toutes  les  parties  de  comptabilité  dont  la  vé- 
rification et  apurement  sont  actuellement  i 
Texamen  de  œ  tribunal.' 

6.  Tous  tribunaux,  administrateurs,  or- 
donnateurs et  autres  personnes  publiques, 
seront  tenus  de  fournir  les  documens  et  ins- 
tructions qui Jeur  feront  demandés  parle  oo« 
mité. 

7.  Tous  les  créanciers  qui  prétendent  être 
employés  dans  l'état  de  la  dette  arriérée ,  se- 
ront tenus  de  se  faire  coimaitre  dans  les  dé- 
lais suivans,  savoir  :  i  dater  de  la  publication 
du  présent  décret,  deux  mois  pour  l^  per- 
sonnes domiciliées  en  France  ; 

Un  an  pour  les  personnes  qui  babitent 
dans  les  colonies  enndeçi  du  cap  de  Bonne- 
Espérance; 

Et  trois  années  potur  les  personnes  qui  ha- 
bitent au-deliu 

Tous  ceux  qui ,  dans  ces  délais,  n'auraient 


ne  pourra  être  présentée  au  comité  de  liqui-     ^eurs  prétentions 


qu'ils  auraient  dirige 
qui  en  doivent  connaître  potir  en  obtenir  la 
vérification,  seront  déchus  de  plein  droit  de 
leurs  répétitions  sur  le  trésor  public. 

8.  L'objet  du  travail  du  comité  de  liquida- 
tion sera  l'examen  et  la  liquidation  de  toute 
créance  et  demande  sur  le  trésor  public,  qui 
sera  susceptible  de  contestation  011  difficulté. 

9.  Le  comité  de  liquidation  présentera  à 
l'Assemblée  nationale  ses  observations  sur  la 
nature  de  toutes  les  créances  arriérées,  sur 
lesquelles  l'Assemblée  nationale  aura  à  pro- 
noncer. Il  vérifiera  particulièrement  si  les 
créances  arriérées ,  comprises  dans  les  états 
certifiés  véritables,  qui  doivent  lui  être  remis 
en  exécution  de  l'article  7  du  décret  du  32 
janvier,  ont  été  dament  vérifiées,  ou  jugées 
et  apurées  dans  les  formes  prescrites  par  les 
réglemens  et  ordonnances. 

10.  Le  comité  sera  tenu  de  se  procurer 
tous  les  renseignemens  nécessaires  sur  les 
créances  que  le  trésor  public  a  droit  d'exer- 
cer contre  différens  particuliers,  et  d'en  faire 
le  rapport  au  Corps-Législatif. 

XI.  Il  sera  tenu  registre  de  toutea  les  dé- 
cisions qui  auront  été  portées  sur  l'admission, 
rejet  ou  réduction  des  diverses  portions  de 
la  dette  arriérée,  afin  que,  dans  aucun  temps 
et  sous  aucun  prétexte ,  les  porteun  de  titres 
rejetés  ou  réduits   ne  puissent  renouvder 


dation. 

4.  Le  garde  des  sceaux  sera  tenu  de  donner 
au  comité  de  liquidation  connaissance  et  état 
eiact  de  toutes  les  instaneei  actuelles ,  con- 
cernant la  vérification,  apurement  et  liquida- 
lion  des  créances  sur  le  trésor  public ,  à  quel- 
que titra  que  ce  puisse  être. 


la.  Conforméipent  à  l'article  9  do  décret 
du  o  janvier  dernier,  les  délibérations  du  co- 
mité sur  l'admission ,  refet  ou  réduction  des 
diverses  parties  de  la  nette  arriérée ,  ne  se- 
ront que  provisoires,  auctme  portion  de 
créance  présentée  au  onmité  de  liquidation, 
ne  pouvant  être  placée  sur  le  tableau  de  la 
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deAe  Kquidée,  qu'afirès  avoir  été  Knimûeau 
jugement  de  rÂssemblée  nationale  et  à, la 
sanction  dn  RoL 

17  =  i8  JUILLET  1790.— Décret  pour  l'exécu- 
tion de  celui  du  i3  de  ce  mois,  concernant 
b  perception  des  droits  établis  aux  entrées  de 
h  vitle  de  Lyon.  (L.  i,  1077  ;  B.  4«  io3.) 


17  JUILLET    1790.  — Décret  qui   fixe    le    délai 

SDur  l'envoi  des  députAtions  des  municipalités, 
es  cantons  et  des  districts  ^  rAssemblée  na- 
llohale.  (B.  4i  102.) 

17  =  a3  jufLLVT  1790.  —  Décret  qui  autorise 
l^dfflinisiralioh  du  département  de  la  Dor- 
do|nie  à  prononcer  sur  rùnion  des  trois  mu- 
èldpèHtés  de  ftiberac,  Sarnl-Màrtîn  et  Sainl- 
Mài>li«l.  <B.  4i  io5.) 


i7''Jin£tat  1790-  —  Décret  qui  nomme  un  co- 
mité chargé  d'examiner  Taffaire  des  prison- 
flMfs  ^d'Arignon  ,  et  la  pétition  |(énérale  de 
celte  ville  pour  être  réunie^  la  France.  CB. 
4«  110.) 


7  JUILLET  1790.  —  Décret  qui  renvoie  au  co- 
taulé  des  rapports  le  mémoire  et  les  pièces 
justificatives  aes  officiers  municipaux  de  Sché- 
lestai,  remis  par  eux  sur  le  borekn  de  l'As- 
temblée.  (B.  4 ,  109.) 


17  JUILLET  1790.  —  Décret  concemsnl  Pim- 
pressîon.do  procès-verbal  de  la  cérémonie  de 
la  fédération.  (B.  4i  109.) 

17  JtntLKT  1790.  ^-  Décret  reUtir  aux  (roubles 
d'Oranges.  (B.  4*  no.) 


17    JtJTLLBT 
1790. 


1790.  —  Lyon.   yo/.    i3 


JUILLET 


18  s=  a3  juiixtT  1790.  (Prod.) — Décret  con- 
cernant le  paiement  d'arrérages  de  rehies  et 
pensions  assignées  rtir  te  clergé ,  et  la  percep- 
lion  de  ce  qui  reste  dû  des  impositions  ec- 
clésiasdqnes  des  années  1789  et  précédentes. 
(L.  I,  iioi  ;  B.  4  )  111') 

Jkit.  I*'.  Le  reœvein*  général  du  clergé  con- 
tinuera de  payer  à  Paris,  jasques  et  compris  le 
3o  septembre  prochain  seulement ,  la  portion 
des  anérages  de  Taimée  1789  et  des  précé- 
dentes ,  des  rentes  et  pensioiu  assignées  sinr  le 
dergk ,  et  des  autres  ooiets  de  dépense  relatifs 
à  soti  administration ,  exigibles  avant  le  i*' 
juillet  de  la  nrésente  année ,  qui  a  été  jusqu'à 
présent  payée  à  Paris.  L'Assemblée  fera  con- 
naître incessamment  nar  qui  et  de  quelle  ma- 
nière se  fera,  pour  Tannée  1790  et  les  sui- 
vantes, le  fiaiement  des  {tensions,  rentes  et 
autres  charges  annuelles  qui  étaient  acquittées 
ci-devant  au  nom  du  clerâé. 

2.  Le  cfi^veur  générai  du  deiigé  est  aulo- 
nsé  à  faire  payer,  comme  par  le  pasaé,  dans 


17  AU  10  JUXLIKT  17^. 

les  provinces,  par  les  receveurs  paiticaliers 
des  décimes  de  chaque  diocèse ,  les  différentes 
parties  qu'il  a  été  d'usage  d'y  payer  jusqu'à 
présent,  pour\u  qu^elles  soient  rédamées 
avant  le  i*'  septembre  prochain,  à  compter 
duquel  jour  c^s  receveurs  particuliers  cesse- 
ront toutes  fonctions ,  l'Assemblée  se  propo- 
sant alors  de  pourvoir  au  paiement  des  obiets 
de  cette  nature ,  qui  pourraient  encore  être 
dus  après  cette  époque. 

3.  Les  receveurs. particuliers  des  décimes  ou 
dons  ^tuits  conliuiieront  de  faire ,  jusqu'à 
cette  époque,  la  perception  de  ce  qui  peut  être 
eucore  di^  des  impositions  ecclésiastiques,  des 
années  17S9  et  précédentes,  et  .seront  tenus 
de  justiGer  de  leurs  diligences.  En  supposant 
que  cette  perception  ne  soit  pas  coihpleie  au 
I*'  septembre  prochain ,  ils  ne  cesseront  pas 
moins  d'en  poursuivre  le  recôi^vrement ,  pour 
le  oomplém«it  duquel  l'Assemblée  prescrira 
incessamment  ce  qu'elle  jugera  con\'etiable. 

4.  A  cette  époque  du  i*'  septembre  pro- 
cltttin ,  les  receveurs  particuliers  des  décimes 
cb'esseront  cm  état  des  sommes  (pii  seront  en- 
core dues  sur  lesdites  impositions  de  Tannée 
178g  et  des  précédentes.  Cet  état  contiendra 
le  nom  des  redevables  ;  il  sera  certifié  vérita- 
ble par  les  receveurs  des  déciiries,  qui  Tadro- 
seront  avant  le  x*'  ocfobre  prochain  au  rece- 
veur général,  auquel  ils  feront  passer,  eft  même 
temps,  1er  deniers  provenant  de  leurs  recouvre- 
mens  qtiî  pourraient  encore  être  entre  leurs 
mains ,  ainsi  que  les  pièces  iustificatives  des 
sommes  qo'ik  auroiA  payées  a  la  décharge  de 
la  recelte  générale. 

5.  Les  recettes  et  dépenses  dont  était  ci-de- 
vant chargé  le  receveur  général  dn  dereé  de- 
vant cesser  toutes  au  i*'  octobre  proeham ,  et 
les  acquits  des  parties  payées  en  province  de- 
vant lui  être  parvenus  au  même  jour ,  il  fera 
dresser ,  aussitôt  après  l'enregistrement  de  ces 
arquits ,  un  état  qui  présentera  la  véritable 
situation  de  sa  caisse  :  cet  état,  certifié  vérita- 
ble ,  sera  par  lui  remis  au  comité  des  fimnces, 
pour  en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée  natio* 
nale. 

6.  L'Assemblée  alitorise  son  comité  des  fi- 
nances à  nommer  des  commissaires  pour  rece- 
voir les  comptes  du  receveur  général,  et  en 
faire  le  rapport  à  TAs^mblée  ftatioimle. 

7.  L'Assemblée  nationale  prendra  en  consi- 
dération les  senices  de  ceux,  qui  étaient  em- 
ployés à  Paris  dans  l'administration  dn  dergé. 


18  iUiLLBT  1 790.  —  Décret  qui  ptotoge  le  tarme 
fixé  pour  l'échange  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte  contre  les  assignats.  (B.  4  1  m.) 


18  JUILLET  1790.  —  Arras,  etc.  fo/.  6  juiixet 
1790.  —  Cambrai,  ^oj.  î  juillet  1790.  — 
Dîmes,  de.  Kôy.  i&  juillet  1790. 


—  Eco' 


nomia  générale,    f^o/.   la  ivitLkt   1790.  — • 
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B*]r  «vak  pMHDt  encore  (Vuniliiniie  établi,  et 
qai  ep  ont  adopté  itt  pour  laintor  à  bi  fiédé- 
ratioA,  pontrant  égaltment  contiiuwr  i  le 
porter,  aqaû  seulement  juaou'au  x4  juillet 
prodiain ,  jour  auquel  toutes  les  gardes  natio- 
nales du  royaume  porteront  le  mâmè  uni- 
forme. 


itoovi<vs,  etc.  ffojt.  8  «on  1790.  —  Ljon. 
^^^  «7  JWM-iAT  1 790.  —  PottdrM ,  cic.  ^«y. 
i  iinuiT  1790.  —  Eeligjoniiaife*.  f^oy,  lo 
JtnuiT  1790.  , 


19  =  33  JUILLET  1790.  — JD^cret  porUnl  que 
les  bannièref  données  par  la  commune  de 
Paris  tax  qaaire-Ti{)|l-trois  dëparlemens ,  se- 
rom  placées  dam  Ici  lieox  on  le  conseil  d'ad> 
■liwstralHHi  de  ekaqne  département  tiendra 
ses  séaacea.  (L.  1 ,  1 100  ;  B.  4 ,  ■  1 7  -) 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  ban- 
nières données  par  la  commune  de  Pari»  aux 
joatre-vingt-trois  départemens,  et  consacrées 
I  la  fédération  du  14  juillet,  seront  transpor- 
tées et  placées  dans  le  lieu  où  le  conseil  crad- 
oûnistration  de  chaque  département  tiendra 
SCS  téanoes,  soit  que  te  chef-lieu  se  trouve 
provisoire,  soit  qu'il  ait  été  décrété  définitif 
on  alteniatif,  et  la  bannière  senPportée  par  le 
dIus  ancien  d^âge.  Quant  aux  départemens  oè 
Ml cbeb-lieux  ne  sont  pas  encore  choisis,  la 
iMonière  sera  provisoirement  déposée  dans  la 
viBe  neutre  ou  les  électeurs  sont  convoqués 
pour  délenniner  le  chef-lieu ,  afin  d'être  placée 
ensuite  dans  le  lieu  où  Tadministration  de  dé- 
partcsaent  tieD<lm  ses  séances ,  conformément 
an  préient  déeret 

19=  a3  jtnLLST  1790.'  (Procl.)  —  Décret  qui 
rè|le  raniforme  dca  gardes  nationales  du 
ruyanme.  (L.   1,  1098;  B.  4  1  n€.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entc;ndu 
«m  CQmité  de  constitution,  sur  l'uniforme  à 
donner  aux  gardes  nationales  du  royaume ,  a 
iécrélé  et  dterète  : 

I"  Qu'il  n'y  aiu^  qu'un  seul  et  même  uni- 
forme pour  toutes  les  gardes  nationales  du 
royauine;  qu'en  conséquence,  tous  les  citoyens 
français  acbnis  dans  les  gardes  nationales  ne 
poorront  porter  d'autre  uniforme  que  celui 
qui  va  être  présent.  Habit  bleu-de-roi,  dou- 
Bhire  blancne ,  paremens  et  revers  écarlate , 
^assepoil  blanc ,  collet  blaoc ,  et  passe-poil 
(cartate,  épaulettes  jaunes  ou  en  or,  la  manche 
ouverte,  à  trois  petits  boutons,  la  poche  eu 
<MMirB,  à  trois  fmintes,  et  trois  boutons  avec 
PMie-poil  rouge  :  sm*  le  bouton  il  sera  écrit, 

pUtrietde Les  relroussis  de  1  habit , 

ccarlates  :  sur  l'un  des  retroussis  il  sera  éôit 
(U  lettres  jaunes  oy  en  or,  ce  mot,  ConâlUtt- 
tin;  et  sur  l'autre  retroussis,  ce  mot,  Li- 
^té  ;  veste  et  culotte  blanches  ; 

a*  Que  les  gardes  nationales  qui  ontâdoplé 
ua  lumbraie  autre  que  celui  qiu  est  prescrit 
ci-dessus ,  fte  jk)urroat  continuer  de  le  porter 
«juejtisqu'au  c4  juillet  prochain,  jour  anni- 
Tcnaire  de  la  fédération  ; 

5.  Que  les  gardes  nationales  des  lieux  où  il 


19  =5  a3  juuLLST'  1790.  (Lell.-Pal.)  —  Déeret 
anî  abolit  le  ralrait  lignager,  le  referait  4»  ai- 
deiiier,  les  droit»  d'escarl  et  aoitts  de  peMÎlle 
nainre.  (L.  i,  1093  ;  B-  4i  iiS-> 

f^oy.  loi  da  i3  =s  18    ntm   1790  et  les 
noiea,  el  la  loi  d«  18  vjuitosb  e%a. 

Art,  !•».  Le  retrait  lignager  et  le  retrait  de 
mi-denier  sont  abolis  (r;. 

1.  Toute  demande  en  retrait  lignager  ou  de 
mi-denier ,  qui  n'aimt  pas  été  consentie  ou  ad- 
jugée en  dernier  ressort  avant  la  publication 
du  présent  décret,  sera,  et  demeiffcra  conune 
non  avenue,  el  il  ne  pourra  être  fait  droit  que 
sur  les  dépens  des  procédures  antérieures  à 
cette  époc|ue,  ensemble  sur  Tintérét  des 
sommes  qu  auraient  été  consignées  par  les  re- 
trayans. 

3.  L'Assemblée  nationale  supprime  le  (troit 
connu ,  dans  les  départemens  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  sous  le  nom  d'écarf ,  escat  ou 
bouiehony  et  éteint  toutes  les  procédtu^, 
poiursuites  ou  recherches  qui  auraient  oe  droit 
pour  objet 

4.  Supprime  érailement,  avec  pareille  ex** 
tinction  de  procédures,  poursuites  et  recher- 
ches, les  droits  de  treizain,  perçus  par  la 
commune  de  Nîmes  sur  les  particuliers  domi- 
ciliés^ ou  non  domiciles,  qui  aliènent  leur 
dernière  maison  ou  héritage;  ensemble  les 
droits  d'abzug,  de  détraction,  émigration, 
florin  de  succession ,  ou  autres  semblwl^  qui 
ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  au  profit  de  ci- 
devant  seigneurs  ou  de  communautés  dlMbi 
tans  ;  comme  aussi  tous  Ijqi  droits  que  oertafoes 
villes  ou  communes  sont  en  posa^on  de  lever 
sur  les  biens  qui  passent  des  mains  d'un  bour- 
geois ou  domicilié  dans  celles  d'un  focain, 
sQÎt  par  succession,  soit  par  toute  autre  voie. 

19  ==  a3  luiLLBT  1790.  (LeM.-Pat.)  —  Décret 
qui  ordonne  de  continuer  la  letée  et  U  per- 
ception de  loBtes  les  contributions  publiques 
dont  rexrinciioo  el  la  snppreasion  n'ont  pas 
été  exprenément  prononcée*,  et  nolaaameat 
des  droits  perças  %9x  les  Tentes  de  poinop- 
(L,  1,  1095  ;B.  4,  m3.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comilé  des  finances,  informée  que,  dans 
plusieurs  villes  où  il  avait  été  ci-âevant  créé 
oes  ofSces  de  jurés-vendetirs  de  poisson ,  avec 


(,î'ii.i***'*  ^  r*'"^?  '"  "*"•  *!"**"*  ^  «•"*  ^^  roaîn-morte  est  do  nombre  des  retrait!  abolis 
\«*  noreal  an  7  j  Cm.  5.  1 ,  i ,  307), 
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attribution  d'un  sou  pour  livre  sur  les  ventes , 
àcharge  d'en  fiùre  bon  le  prix  aux  vendeurs  > 
et  même  de  leur  en  faire  Tavanœ  ;  oue  ces 
offices  ont  été  ensuite  supprimés  par  edit  et 
dédaratiçn  des  mois  d'avni  1768  et  décembre 
1770,  en  exécution  desquels  les  droits  ci-de- 
vant attribués  a  ces  offices  sont  perçus  à  notre 


compte;  informée  de  plus  que  différentes 
villes  tentent  d'|d>user  des  décrets  rendus  sur 
la  suppression  des  droits  féodaux ,  pour  en  in- 
duire que  les  droits  dont  il  s'a^t  sont  sup- 
primés, a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Toutes  les  contributions  publiques  conti- 
nueront d»étre  levées  et  perçues  de  la  même 
manière  qu'elles  l'ont  été  précédemment ,  à 
moins  que  leur  extinction  et  suppression 
n'aient  elé  expressément  prononcées  ;  notam- 
ment les  droits  perçus  sur  les  ventes  de  pois- 
son dans  les  villes  Je  Rouen ,  Meaux ,  Beau- 
vais ,  Bfantes ,  Senlis,  Beaumont,  Pontoise, 
Gaudebec,  Bemay,  Bordeaux  et  autres,  au- 
ront lieu  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  autrement  pourvu. 


19  JUILLET  1 790.  '—  Décret  portanl  qoe  le  Corps* 
LëcisUlif  fisera  duqoe  aaaëe  le  numbre  d'in- 
dtvidoi  de  chaque  |7*de  dont  r«nnée  sera 
composée.  (B.  4*  nà.) 


19  JI7U.LIT  1790.  —  Décret  provisoire  tor  le 
commerce  de  llnde.  (B.  4*   ii8<)    f^oy.  a8 

AOUT  1790.        

ao  JUILLET  =  7  AOUT  1790.  (Leit.-Pat.)  —  Dé- 
cret qui  supprime  les  droits  d'habi talion  ,  ,de 
protection  ,  de  tolérance ,  et  antres  redevances  - 
semblables,  sur  les  JaiCi.  (L.  i,  ii5o  ;  B.  4« 
laa.) 

/7>/.arrêiédua8  skptbhbbb  1789  ;  lois  des 
a4  DàcsHBAB  1789  et  a8  jakvibb  1790. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
protection  de  larfoMe  publique  est  due  à  tous 
les  babitans  du  royaume  indistinctement,  sans 
autre  condition  que  celle  d'en  acquitter  les 
contribiltions  ^mmunes;  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines ,  a  décrété 
et  oecrète  :  que  la  redevance  annuelle  de  vin£t 
mille  livres ,  levée  sur  les  Jui£i  de  Metz  et  ou 
Pays-Messin,  sous  la  dénomination  de  droit 
d'babitation ,  protection  et  tolérance ,  est  et 
demeure  supprimée  et  abolie  sans  aucune  in- 
demnité pour  fe  concessionnaire  et  possesseur 
actuel  de  ladite  redevance  ; 

J)écrète,  en  outre ,  que  les  redevances  de 
mèdke  natiune4[ui  se  lèvent  partout  ailleurs  sur 
les  Juifi,  ^ous  quelque  dénomination  (|ue  ce 
soit ,  sont  ]pareiuement  abolies  et  suppnmées, 
sans  indemnité  delà  part  .do  débiteurs ,  soit 

aue  lesdites  redevances  se  perçoivent  au  profit 
u  trésor  public,  ou  qu'elles  soient  possédées 
par  des  viUes,  communautés  ou  par  des  partî- 
culien;  sauf  à  statuer,  ainsi  quil  appartiens 


19  AO  20  inaxBT  1790. 

dra ,  sur  les  indemnités  qui  pourraient  être 
dues  par  la  nation  aux  concessionnaires  du 
Gouvernement ,  à  titre  onéreux ,  d'après  l'avis 
des  directoires  de  département  dans  le  terri- 
toire desquels  lesdites  redevances  se  perçoi- 
vent; à  l'effet  de  quoi  les  titres  concédés  seront 
représentés  dans  l'année  par  les  possesseurs 
et  concessionnaires;  décrète  enfin  qu'il  ne 
pourra  être  exieé  aucuns  arrérages  desdites 
redevances,  et  ^e  les  poursuites  qui  seront 
exercées  pour  raison  d'iceiu  sont  et  demeu- 
rent éteintes. 

20  =  a9  juillet  1790.  (LeU.-Pat.)  —  Décret 
relatif  aux  droits  affermés  par  les  ci-devant 
étais  d*Artob.  (B.  4 ,  1 19.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  voulant  assurer  la 
perception  dib  droits  qui  avaient  été  affermés 
par  les  ci-devant  états  a  Artois ,  et  qm  expirent 
(à  l'exception  du  bail  concernant  les  eaux-de- 
vie)  au  I*'  août  prochain ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  mode  d'imposition  à  établir 
dans  les  divers  départemens  du  royaume,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Tous  les  droits  qui  formaient  l'objet  des 
baux  passés  par  les  ci-devant  états  d'Artois, 
et  qui,  i  l'exception  du  bail  des  eaux-de-vie , 
expirent  à  la  fin  du  présent  m^is,  seront  r^ 
gis,  à  compter  du  i*'  août  prochain ,  par  du 
rigisteun  ehoUit  et  nommai  sans  déisu  par  le 
département  du  Pas-de-Calais  Of  son  diree- 
toire ,  lesquels  régisseurs  verseront  chaque 
mois  le  montant  de  leur  recouvrement  entre 
les  mains  de  ceiu  qui,  jusqu'à  présent,  ont  été 
chargés  de  la  perception  des  revenus  publics; 
sans  rien  innover  pour  le  moment  par  lesdits 
régisseurs  à  la  quotité  des  droits ,  à  la  forme  de 
perception,  et  à  l'ordre  de  comptabilité,  qui 
continueront  d'être  observés  comme  par^e 
passé ,  jusau'à  ce  que  par  l'Assemblée  natio- 
nale il  ait  été  statué  sur  le  mode  d'imposition 
qui  sera  suivi  dans  ledit  département,  ainsi 
que  dans  les  aiitres  départemens  du  royaume. 


ao  juillets  7  AOUT  1790.  —Décret  qoi  an- 
lorite  les  officiers  municipaux  de  Sivry  à 
faire  un  emprunt.  (B.  4  t  >  so.) 


ao  juillet  s=  1*'  août  i  790.  -^  Décret  sar  «ne 
difficulfV  élevée  k  Soissons  pour  la  fixation  du 
prix  du  pain.  (B.  4  «  m.) 

*  . 

m 

ao  juillet  =  9  AOUT  1790. —  Décret  qui  auto- 
rise le  paiement  fait  par  la  ville  de  Gimttnt 
pour  le  logement  du  régiment  de  Camlirésis 
et  le  remboursement  de  la  somme  payée.  (B. 
4,  lao.) 

an  JUILLET  1790.  — Joge-de-paix;  Organisation 
jadiciaire.  J^oy.  i€  aoAt  1790. 
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ai  (9  el)=  a6  jctllit  1790.  (Lcll.-Pat.)  r- 
Dëcret  qui  «opprime  les  officM  dat  jarës* 
prifcan;  qoi  ordonne  de  coalioaer,  «a  profit 
do  trésor  public ,  la  perception  do  droit  de 
quatre  deniers  poor  livre  do  prix  de  la  Tente, 
qui  leur  avait  été  attrîbaë ,  et  qni  autorise 
les  notaires,  f^relfiers  et  sergens  à  procéder 
è  cette  vente.  (L.  1,  iiaS;  B.  i,  ia3.) 

P^ojr.  lois  des  7  =  la  aiPTinaBi  1790  ;  17 
SKFTXvaan  1793  ;  la  FBacTiooa  an  4;  ^7  iri- 
▼osB  aoi  S  ;  a;  rarross  an  9  ;  a8  atbil  1816  ; 
ord.  da  a6  ivn  1 81 6 

Art.  I*'.  Les  offices  de  jurcs-priseiin,  créés 
par  édit  de  février  1771  ou  autres,  demeure- 
ront siqmriinés  à  compter  de  ce  jour. 

a.  Le  droit  de  quatre  deuiers  pour  livre  du 
prudes  ventes,  qui  leur  avait. été  attribué^ 
coutinoera,  d*ètre  per^u  au  j^fit  4u  Trésor 
public  par  les-  officiers  qui  feront  la  vente,  et 
le  produit  ea  sera  verse  par  eux  dans  les  mains 
desr  préposés  à  la  recette. 

3.  Le  finances  desdits  oflice^  seront  liqui- 
dées. 

4.  Il  sera  dâivré  à  ceia  oui  auront  droit  aux 
finances ,  treize  coupons  cTannuités  payables 
d'année  en  année,*  dans  lesquelles  1  mtérét  a 
cinq  pour  cent  sera  cumulé  avec  le  capital. 

5.  il  sera  prélevé ,  sur  le  produit  des  quatre 
deniers  pour  livre ,  une  somme  anuueUe  de 
huit  cent  mille  livres ,  qui  sera  versée  dans  la 
caisse  do  ircsorier de  Textraordinaire,  et  em- 
ploTee  par  lui  au  paiement  de  ces  annuités. 

é.  Les  notaires,  ereffiers,  huissiers  et  ser- 

gens ,  sont  autorisési  faire  les  ventes  de  meu- 
les dans  tous  les  lieuK  où  elles  étaient  ci- 
devant  faites  ^ar  les  jurés-priseurs. 

7.  Les  proces-verbaux  de  ventes  et  de  pri- 
sées faites  par  les  officiers  d-dessus  désignés , 
ne  seront  soumis  qu'ftUK  mêmes  "droits  de 
contrôle  que  ceux  des  juré^-priseufs. 

8.  Il  ne  pourra  être  perçu  par  lendits  offi- 
ciers que  deux 'SOUS  six  deniers  du  rèle  de 
grosse  des  proces-verbaux  «  deux  sous  six  de- 
niers pour  Tenregistrement^l^me  opposition, 
et  une  livre  dix  sous  nar  vacation  de  prisée, 
conformément  à  rartkie  6  do  l'édit  de  février 
1771;  et  ce  sans  préjudice  des  conventions 
particulières  qui  pourront  modifier  ou  abon- 
ner ces  droits  (i). 

9.  Les  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des 
ventes  seront  versés  par  les  officiers  qui  les 
auront  faites ,  dans  les  mains  du  contrôleur 
des  actes  oir  receveurs  des  domaines ,  lesquels 
en  compteront  à  la  réeie  des  domaines. 

10.  Les  quittances  de  finance  des  offices  de 
jurés-priseurs  supprimés,  seront  remises  au 
plus  tard  dans  deux  mois ,  à  dater  dh  jour  de 
la  publication  du  présent  décret ,  au  comité  de 
liquidation. 

IX.  Le  comité  se  fera  représenter  les  regis- 


tres des  parties  catuelles  et  les  décisions  qni 
peuvent  avoir  modéré  le  prix  des(titt  offices , 
et  en  fera  son  rapport  poiu*  y  être  statué. 

31    iinLLBT=  l5  AOUT   I  79O.  (PlTOcl.)  —  DéCTOt 

relatif  ^  la  suppression  de  différens  offices  d 
places.  (L.  3  ,  loaa  ei  1178',  B.  i,,ia5.) 

Art.  X*'.  Le  traitement  de  contrôleiu*  des 
bons  d*état  et  celui  de  son  adjoint  sont  sup- 
primés. 

a.  L'office  de  contrôleur  des  rentes  de  la 
chambre  des  comptes  est  pareillement  suppri- 
mé ;  la  finance  sera  liquidée  et  remboursée , 
et  cependant  les  intérêts  de  ladite  finance 
payés  à  raison  de  cinq  pour  cent 

'3.  Il  sera  nommé  par  le  Roi  im  ou  deux 
agens ,  qui  seront  chargés  du  recouvrement 
des  créances  actives  du  trésor  public ,  et  de  la 
poursuite  des  comptables  oui  seront  constitués 
en  débet  ;  et  il  ne  sera  alloué  auxdits  agens 
qu'tme  remise  à  prendre  sur  le  montant  des 
sommes  dont  ils  aiu-ont  opéré  la  rentrée.  Cette 
remise  sera  indiquée  par  le  ministre  des  fi- 
nances ,  décrétée  par  1  iissemblée  natiopale  et 
sanctionnée  par  le  Roi. 

4.  La  place  de  directeur  des  aménagemens 
des  forêts ,  et  le  traitement  de  quinze  mille  li- 
vres qui  y  est  attaché ,  sont  supprimés. 

5.  Seront  pareillement  supprimés  les  deux 
offices  de  gardes  des  registres  du  contrôle  gé- 
néral, et  les  attributions  qui  leur  sont  allouées, 
soit  à  etix-mêmes,  soit  poiur  \&xr$  commis  dans 
les  mt)viiices  :  feur  finance  sera  liquidée  et 
renuMivsée ,  et  jusqu'au  remboursement  les 
intérêts  seront  payés  à  cinq  poiu*  cent 

6.  La  place  de  directeur  de  corresp<Ridance 
du  biveau  des  salines,  et  le  traitement  de 
quatre  mille  livres  qui  y  est  attaché,  sont  mj^ 
primés  ;  le  sieur  Leroux  de  la  Tille  est  ren- 
voyé à  faire  valoir  ses  services  au  comité  des 
pension!,  pour,  sur  son  avis,  être  ordonné 
par  le  Roi  ce  qu'il  appartiendra. 

7.  La  formakté  de  1  enregistrement  des  ren- 
tes au  greffe  de  lliôtel-d^ville,  et  la  dépense 
de  six  mille  quatre  cents  livres  qu'elle  occa- 
sionne, sont  supprimées. 

8.  Le  paiement  des  rentes  constituées  pour 
le  compte  du  Roi  sur  le  domaine  de  la  ville 
est  renvoyé  aux  payeiu^  de  rentes  de  l^ôtd- 
de-ville.  * 

9.  Le  traitement  du  secrétaire  de  Ja  feuille 
des  bénéfices  et  de  la  dépense  de  ses  bureaux 
sont  supprimés. 

10.  Le  traSlemenldu  sieur  Lequesne,  pour 
le  dépôt  rebMif  à  la  population ,  est  et  demeure 
8um>rimé ,  et  le  dépôt  réuni  aux  biureaiix  de 
radmintstration  générale. 

zi.  Le  traitement  du  sieur  Lemoyne,  ella 
place  d'agent  ou  d'inspectetu-  des  postes,  sont 
également  supprimés. 


(I)  rû/.  noie*  fw  Taiiiclc  89  de  la  lot  da  a8  SfrU  1816. 
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19.  !.«  trtit«D€Bt  du  tteur  Leeendret  pour 
I4»  U9vail  sur  Vluà» ,  est  wppnmè. 

x3.  Ia  dépense  de  douze  mille  livres  affec- 
tée au  bureau  de  la  librairie,  sera  supprimée, 
à  compter  du  i«' janvier  1791. 

14.  La  dépense  du  bureau  pour  Vadmission 
à  Saiut-Cyr  sera  supp^mé?  à  compter  du  i*' 
jaftviifrx79i. 

i5.  Le  traitement  de  six  mille  livres  ac- 
cordé au  sieur  Piépape ,  pour  un  travail  sur 
les  frais  de  justice ,  est  supprimé. 

x6.  La  gratification  de  oeux  mille  quatre 
cMïts  livres  accordée  au  caissier  du  sceau ,  est 
iiipprânée. 

ai  JUILLET  =s  a}  ocToiai  1790.  (LeU.  Pal.)  -~ 
Décret  rtUlif  au  paiement  des  rentes  (L.  a, 
a35.) 

Le  paiement  des  rentes  constituées  pour  le 
cçmpte  du  Koi|  sur  le  domaine  de  la  ville, 
est  renvoyé  aux  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel- 
de-ville.  

ai  jv1u.1T  1790.—  ProcUmation  daBoi  relative 
à  l'élection  des  maires  et  officiers  municipaux 
et  Paris.  (L.  i,  1087.) 


ai  JQUXXT  1790.  -*  Décret  relatif  à  la  proposi- 
tion faite  d'assujrtir  les  juifs  an  paiement,  de 
Hmpdt  (B-  ^«ia3.) 


ai  JUiuiT  1790-  '—  Décret  conrecnaal  les  ren- 
•f(îgnea9iifl  ^  donner  par  le  minisire  des  finan- 
ces sqr  les  ëtals  des  employés  et  la  meilleure 
gc^jaation  du  trésor  publie.  (B.  4f  i34:) 


ai  jmixxT  1790.  -—Décret  qui  ordonne  l'im- 
prffsiun  d'une  lettre  et  d'un  arrêté  de  la  so- 
ciale des  amis  de  la  réTolniion  de  Londres, 
«dressés  à  l'Assemblée  nationale.  (1^.  4*  laS.) 


x%  3=  aS  junxBT  1790.  (  Lctl.-Pat.  )  —  Décret 
iclaijf  aux  jogemensdcs  dnlita  de  chasse  cott- 
nais  dans  las  lieux  réserTCs  aux  plaisirs  du 
Roi.  (L.  I,  iio4  t  B.  4f  127.) 

Tous  les  délits  de  cbasse  commis  dans  les 
lieux  désignés  par  rarlicle  16  des  décrets  des 
ai,  22  et  38  avril  dernier,  concernant  la  con- 
servation des  plaisirs  du  Roi,  doivent  être 
poursuivis  par-devant  les  juges  ordinaires. 


2%  JUiuiT  1790. -f-Déer9l>  cmicenani  les  ren- 
lAifin^nicns  ii  dopoer  par  le  ministre  de  la 
guerre ,  relativement  \  son  mémoire  sur  l'or- 
ganisation de  l'armée.  (B.  4,  laS.) 


a3  jan.LKT  =  3  août  1790.  (Lett.-Pai.)  —  Dé- 
cret qui  «nrseoit  au  paiement  de  la  somme  de 
soixante-dix  mille  six  cent  quarante-cinq  li- 
vres dix  sous  sept  deniers,  imposée  par  la 
commÎMion  provisoire  de  Languedoc ,  poor 


iraitcment  de  divers  *fftm»  de  l'ancienae  adm 
nisIraU'on.  (L.  i,  it^i;  B-  4  ,  ia8.) 

LVissemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  que  la  com- 
mission provisoire  établie  dans,  la  ci-devant 
province  de  Languedoc,  par  Tarticle  i*'  du 
décret  rendu  le  a3  mars ,  sanctionné  le  a6 ,  est 
contrevenue  à  l'article  3  dudit  décret,  en 
comprenant  dans  le  rôle  d'imposition  de  la 
présente  année  :  i"  la  somme  de  trenie-cioq 
mille  trois  cent  trente-trois  livres  six  sons  huit 
deniers,  pour  gages  et  appointemens  des syn- 
dics-gûiéraux,  secrétaires ,  commis  du  greffe 
du  Roi  des  anciens  états  de  ladite  provmee, 
de  Tagent  -de  ladite  province  à  Pans,  du  se- 
crétaire du  coR^nianaant  en  che^  de  la  pro- 
vince ,  et  du  secrétaire  de  l'intendaut  de  ladite 
ci-devant  province;  a"  la  somme  de  dix-neuf 
mille  tix>is  cents  livres  que  ladite  proviooe 
était  dans  Tusagé  d'imposer  en  faveur  du 
commandant  en  chef,  de  Tintendant  et  du 
premier  secrétaire  en  cbef  de  llntendanœ. 

Décoète ,  en  outre ,  que  ladite  compiission 
était  également  contrevenue  à  ^article  4  dtidit 
décret,  en  clôturant  les  comptes  du  sieur  pQy- 
maurin,  l'un  desdits  syndies,  du  sieur  Cairière 
et  du  sieur  Desaucelle,  secrétaires-greffiers 
desdits  anciens  états ,  et  en  leur  allouant  la 
somme  de  seize  mille  douze  )ivres  trois  sotis 
onze  deniers.  Et  néanmoins,  pour  ne  pas  re- 
tarder le  paiement  des.  impôts ,  TAssemblée 
nationale  décrète  que  Timposition  faite  def- 
dites  trois  sommes  aura  son  exécution,  et  que 
le  trésorier  en  demeurera  diargé  pour  les 
représenter  au  coDunissariat  qui  sera  établi 
en  conformité  de  Tarticle  dernier  dudit  décret 
sur  les  assemblées  administratives,  ei  pour 
être  employées  en  moins  imposé,  ou  de  teQe 
autre  mamère  qu'il  sera  régie  par  le  commis- 
sariat. 

L'Assemblée  nationale  fait  défense  atidit 
trésorier  et  a  tous  autres ,  -^e  payer  lesdites 
sommes  revenant  ensemble  à  celle  de  soixante- 
dix  mille  six  cent  quarante-cinq  livres  dix 
sous  se])t  deniers,  à  ceux  à  qui  la  commission 
provisoire  les  a  attribiîées ,  à  peine  d'en  être 
personnellement  responsables ,  enjoint  aux 
commissions  secondaires  de  ladite  province  de 
se  conformer  aux  articles  3  et  4  du  décret  du 
23  mars  dernier,  sauf  aux  parties  intéressées 
dans  l'ancienne  administration  à  se  pounoir 
pour  la  répétition  des  avances  qu'elles  pré- 
tendraient avoir  faites,  ou  pour  tout  antre 
objet,  devant  le  conunissariat  qui  doit  être 
nommé  par  les  assemblées  administratives 
des  divers  départemens  formés  dans  le  Lan- 
guedoc. 

23  juillet  1790.  — Décret  portant  qae  doute 
membres  de  l'Assemblée  assisteront  aux  de- 
voirs funèbres  à  rendre  aux  députés  ^  la  fé- 
dération qui  ont  péri  dans  la  rivière  le  i4 
juillet  1 790.  (B.  4 1  i3o.) 
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ninés  pour  les  curés  et  les  vicaires  tanmt 
Ueu  è  compter  du  1*'  janvier  1791. 
•  8.  En  ce  qui  concerne  la  présentie  année, 
les  curés  auront,  outre  leur  casuel,  saTrar.» 
ceux  dont  le  revenu  excède  douie  cents  *li« 
vres  :  i«  ladite  somme  de  douie  cents  livres; 
9*  la  moitié  deTexcédant,  pourvu  que  le  tout 
n'aille  pas  à  plus  de  six  nulle  Uvres.  * 

A  renrd  Je  ceux  dont  le  revenu  es^t  inté- 
rieur à  aouxe  cents  livres ,  ladite  somme  leur 
sera  payée  comme  il  suit  :  ils  toucheront  4'*- 
bord  ce  qu'ils  étaient  dans  Tusa^  de  rece- 
voir ,  ainsi  et  de  la  manière  qu'ils  le  rece- 
vaient par  le  passé,  et  le  surplus  leur  sera 
compté  dans  les  six  premiers  mois  de  1791 , 
par  les  receveurs  des  districts. 

9.  Les  vicaires  des  villes ,  outre  leur  casuel , 
jouiront  aussi,  pendant  la  présente  année, 
de  la  somme  qu  on  était  dans  l'usage  de  leur 
payer.  A  l'égard  de  ceux  des  campagnes ,  ils 
auront,  outjrejeur  casuel,  la  somnxf  de  sept 
cents  li^TCs  qiîi  leur  sera  payée  de  la  numière 
portée  par  l'article  ci-dessus. 

110.  j/cs  abbés  et  prieuH  oommandataires, 
les  dignitaires,  chanoines  iirti)eadés ,  scmi- 
prébendés,  chapelains,  officiers  ecclésiasti- 
ques, pourvus  de  titres  dans  les  chapitres 
supprimés,  et  tous  autres  béné%iers  goaéra- 
lemait  quelconques,  dont  les  revenus  ecelé- 
siastîques  n'excèdent  pas  mille  livres ,  n*é- 
prouveront  aucune  réouction. 

Ceux  dont  les  revenus  excèdent  ladite  som- 
me auront  :  i*  mille  livres  ;  a*  la  moitié  du 
surplus ,  sans  que  le  tout  puisse  aller  au^dMà 
de  six  mille  livres,  ce  qui  Aura  lieu  à  epmpler 
du  i"  janvier  1790. 

I  r.  Dans  les  chapitres  où  les  revenus  sqot 
partagés  par  les  statuts  en  prâiendcs  inégales , 
auxquelles  on  parvient  successivement  par  0^ 
tion  ou  par  ancienneté,  le  sort  de*chaque 
chanoine  ^era  déterminé  sur  le  pied  de  ce 
dont  il  jouit  actuellement;  mais  lorsqu'uAdes 
anciens  chanoines  mourra,  son  traitement 
passera  au  plus  ancien  des  chanoines  4oiif  le 
traiteieiit  se  trouvera  inférieur ,  et  ainsi' suc- 
cessivement ;  de  sorte  qut  le  traitement  qui 
était  le  moindre  sera  le^seul  qui  cessai^.  '  ' 

I«a  facnké  de  parvenir  à  un  traitemenl^^s 
cousidéra])le  n'aura  lieu  qu'en  fave|ird^|al^- 
noinesqui  seront  enga^aans  les  ordres  sacrés. 

xa.  DaAis  les  chapitres  ou»  -par  les  statuts 
ou  Tusage,  les  prébendes  ^es  îiouveAix  cha- 
noines son4 1  pendant  un  temps  déterminé , 
partagées  en  tout  ou  en  partie  entroJai^  an- 
ciens chanoines ,  on  n'aïun  aucunjéfard  à  cet 


33nnuKT  1790.  — Orgiidialimjadtciairc.  f^oy. 
16  Aorr  1790. 

23  muMT  17^0. — Bêànièn^yof.  «9  Joiubt* 
1790.»—  Ckfgë.  f^ay.  18  juiLLST  1790.  — 
ConlriiioliQii».  ^o/.  19  Juillit  1790. —'Do- 
pâtes. Dprdûgae.  f^oy.  17  juillit  1790.  — 
Gardes  nationales,  f^oy.  19  juillet  1990.  — 
Reiniis.  Foy.  19  Jcillit  1790. 

2i  loiutr  =  a4  Aoirr  1790.  (  Lett.-Pat.  )  — 
Oëcrci  tar  ht  Iraitciiiciit  do  clergé.  (L  1 , 1 33 7 , 
B.4,iî3.) 

roy.  lois  des  la  jaitiiT^a4  aovt  1790  , 
et  3  ^  a4  AOVT  1790.      .    . 

Alt  x«r.  A  compter  du  x*' janvier  1790, 
te  tnâtement  de  tous  évAques  en  fonction!  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  :  ceux  dfiit  tous  les  reve- 
Ms  erriésiastîques  ne  vont  pas  i  douze  mille 
livres,  auront  cette  sodme  ;  ceux  dont  les  re- 
vemu  excèdent  celte  somme ,  auront  douze 
■ille  liTKs,'plus  la  moitié  de'Vexeédant ,  sans 
que  le  tout  puisse  aQer  au-delà  de  trente  mille 
iiTro.  Gelu  de  Paria  aura  soixante -auinze 
niile  libres.  Tous  continueront  à  jouir  aes  bâ- 
timcQs  et  des  jardins  à  leur  usage ,  qui  sont 
àam  la  ville  épiaoopale. 

1.  Les  évéques  qui,  par  la  suppression  ef- 
fective de  leurs  sièges,  resteront  -sans  fonc- 
tioBs ,  aivQBt  p4lir  pension  de  retraite  les  deux 
tins  du  trailcmen\  ci-dessus. 

3.  Le  traitement  des  évéques  conservjps  qui 
jogenôent  à  propos  de  donner  leur  déqiissîon^ 
»<n  des  deux  tiers  de  celui  dont  ils  aurlûent 
JMi en  restant  en  fonctions,  pourvu  toutefois 

Îue  ces  deux  tiers  n'excédât  pas  Ja  somme 
(i  dh  mille  livres.  . 

4.  les  Afrés  actuels  auront  le  traitement 
fixé  par  le"déci«t  générArsnr  1^ nouvelle  or-* 
(^oisltion  du  clergé:  s'ils  ne  voulaient  pas 
»e&  contenter,  ils  auront:  x*  douze  cents  li- 
^'itt;  3*  U  moitié  de  l'excédant  de  tous  le^ 
i^eDiis  eceléaiastiqttes  actuels ,  pourvu  que  Je 
tout  ne  s'élève  pas  au-delà  de  six  mînohvres. 
lU  continueront  tous  à  jouir  des  bitimcns  à 
i^nr  usage ,  et  des  jardins  dépendant  dé  leurs. 
<*upes,  oui  seront  sîhiés  dians  le  .cl^-lieu  de 
'*oii  bénéfices. 

^.  Le  traitement  des  vicaires  actuels  sera  le 
Bi^e  qne  celui  fixé  par  le  décret  général  sur 
l>  nouvelle  orgaoisàUflti  du  cler^.     . 

6.  Au  mof  en  des  traitemens  fixés  par  les 
pûédens  articles v. tant  en  faveur  des^véqnes 
^  des  curés  et  vicaires ,  la  'suppression  du 
^lel,  ainsi  que  des  .prestations  qui  se  per- 
<:mrem  sous  le  nom  lAe  mesures  paf  feu ,  mè- 
<^^B moissons,  passion,  ou  sous  telle  aiHre 
dénomination  qne  iBvfKiisseétre,  aura  Heu  à 
compter  du  x*' janvier  x  79  i-;.jus^*ff  cette 
époque,  iH  continueront  de  les  percevoir. 

ûs  droit»  attribués  aux  fabriques  continue-' 
rotn  d*«tre  payés  ,«ième  aprèl  ladite  époque , 
vivant  les  tarifs  et  ré^emens. 

:•  Les  traittfmena  qui  viennent  d'être  déter- 

I. 


usage ,  et  le  traitement  de  chaque  ch«i|Difie 
sera  fixé  sur  le  pied  d'une  siqple  prébende^ 
i3.  Il  pourra-  être  accordé ,  ^ir  Tavis  des 
directoires  de  di^j^artement  et  de  distcict,  aux 
ecclésiastiques  qui ,  sans  être  pour^'us  d«  titres 
qudeonques,  sont  4ltachésftà  des  cbafitres, 
soutf  le  nom  dliabîtii^ ,  ou  sous  tout  autre  dé- 
nomination, ainsi  qu'aux  officiers  laïques^ 
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organistes ,  musiciens  et  autres  personnes  em-  mônes  ou  gratifications  dont  les  revenus  ecclé- 
ployées  pour  le  service  divin  et  aux  gages  des-  tiastiques  Auelconques' peuvent  être  chargés , 
dits  chapitres  séculiers  et  réguliers,  un  trait^  ^  seront  régies  in<5essaininent  sur  le  rapport  du 
ment  f  soit  en  gratification ,  soit  en  pension ,    '  coAiité  des  pensions  assigiiées^sur  le  trésor 

public. 

7.1.  Toutes  les  pensions,  except^  celles 
créées  par  les  curés  en  suite  de  résignation  ou 
permutation  de  leur  cure ,  é(  celles  f|in  n'é- 
taient sujettes  à  aucune  retenue,  continueront 
de  n^étre  comptées  dans  tous  lesyras  que  pour 
leur  valeur  réelle ,  c*est-à-dire ,  déduction  faite 
des  trois  dixièmes  dont  la  retenue  était  or- 
donnée. 

0.1.  pour  parvenir  à  fixer  les  divers  traite- 
mens  réglés  par  les  articles  précédens ,  chaque 
titulaire  dressera,  d*après  les  Imux  actuelle- 
ment existans,  ppur  les  objets  tenus  à  bail  ou 
ferme,  et  diaprés  les  comptes  de  régie  et  ex- 
ploitation, pour  les  autres  objets ,  un  état  esti- 
nuitif  de  tous  les  revenus  ecclésiastiques  dont 
il  jouit,  ainsi  que  des  charges  dont  il  est  grevé  : 
ledit  état  sera  communiqué  &ux  municipalité^^ 
des  lieux  où  les  biens  sont  situés,  pour  être 
contredit  ou  approuvé;  et  le^directoire  du  dé- 

Sartement  dans  lequel  se  trouve  le  chef-lieu 
u  bénéfice,  donnera  sa  décision,  après  avoir 
pris  Vavis  di^  directoire  de  district.  •  •  ' 

a3.  Seront  compris  dans  la  masse  des  re- 
tenus ecclésiastiques  dont  jouit  chaque  corps 
ou  chaque  individu ,.  les  peAsions  sur  béné- 
fiées,  les  dîmes,  les  déports  qui  formaient  Tu- 
nique^dotation  des  archidiacres  et  archiprè- 
Ire»;  mais  le  casuel,  ainsi  que  le  produit  des 
droits  supprimés  sans  indemnité,  ne  pourront 
y  entrer.,     * 

'  i.\.  Les  portions  congrues,  y  compris  leur 
augmentation ,  les  pensions  dont  le  titulaire 
est  grevé,  lès  frais  au  culte  divin,  la  dépense 
pour  le  bas-chœur  et  les^ musiciens,  lorsqut^ 
les  corps  ou  les  titulaires  en  serqnt  chargés , 
et  toutes  le^  autres  charges  i^lles  ordinaires 
et  annuelles ,  seront  déduites  sur  ladite  masse. 
Le  traitement  sera  ensuite  fixé  sur  ce  qui  re;)- 
tera  d'après  les  pix>portions  réglées  par  ie< 
articles  précédens. 

25.  La  réduction  quj  sera  faite  à  raison  do 
Taugmentation  des  portions  congrues  y  nv 
pourra  néanmoins  opérer  la  diminution  des 
traitemens  des  titulaires  actuels  au-dessous  du 
minim  um  fixé  pour  chaque  espèce  de  bénéfice. 
iC}.  Les  titulaires  qui  tiendront  des  maisons 
de  leurs  corps,  à  titre  de  vente  à  vie  ou  à  bail 
à  vie,  en  jouiront  jusqu^à  leur  décès,  à  la 
charçe  de  payer  incessamment^au  receveur  du 
district  où  se  trouvera  le  chef-lieu  du  bénéfice, 
le  prix  de  la  vente  dont  ils  seraieut  en  arrière, 
et  le  prix  du  bail  aux  teimes  y  portés. 

^7,  A  rég^  des  chapitres  dans  lesquels 
des  titres  de  fondation  ou  donation,  des  .sta- 
tuts homologués  par  arrêt  ou  revêtus  de  let- 
tres-patentes 4*^cnt  enregistrées,  ou  un 
usage  immémorial,  donnaient  à  l'acquéreur 
d'i^ne  maison  canoniale,  à  ses  héritier»  on 


Kvaut  le  temps  et  la  nature  de  leun  services , 

eu  égard  à  leur  âge  et  à  leurs  infirmités  ;  et 

cependant   les  appointemens  ou  traitemens 

dont  ils  jouissent  leur  seront  payés  la  présente 

.  année. 

14.  Les  abbés  réguliers  perpétuels  et  les 
chefs  fl'ordres  inamovibles  jouiront ,  à  comp- 
ter de  répoque  qui  sera  déterminée  pour  ]es 
pensions  des  religieux  :  savoir,  ceux  dont  les 
maisons  ont  un  revenu'de  dix  mille  livres , 
d*ûne  somme  de  deux  mille  livres;  et  ceux 
dont  la  maison  a  un  revenu  plus  considérable , 
du  tiers  de  l'excédant,  sans  que  le  tout  puisse 
aller  au-delà  de  six  mille  livres. 

1 5.  Après  le  décès  des  titulairos  des  béné- 
fices supprimés,  les  coadjutCurs  entreront  en 
jouissance  d'un  traitement  à  raison  du  produit 
particulier  du  bénéfice ,  lequel  traitement  sera 
fixé  à  la  moitié  de  ceux  décrétés  par  les  ar- 
ticles précédens.  Oans  le  cas  néanmoins  où 
les  coadjuteurs  auraient  d'ailleurs,  à  raison 
d'autres  nénéfices  ou  pensions,  un  traitement 
actuel  égal  à  celui  ci-aessus,  ils  n'auront  plus 
rien  à  prétendre;  et  s'il  est  inférieur,  il  sera 
augmenté  jusqu'à  coocuiTence  de  la  moitié 
des  traitemens  décrétés  par  les  précédens  ar- 
ticles. . 

16.  A  compter  du  !•'  janvier  1790,  les 
^vèques  qui  se  sont  anciennement  démis ,  les 
ooaajuteurs  des  évèques ,  les  evèqucs  suffra- 
gans  de  Trêves  et  de  Bàle,  résidant  en  France , 
jouiront  d'un  traitement  annuel  de  dix  mille 
livres ,  pourvu  "cpie  leur  revenu  ecclésiastique 
actuel  en  bénéfices  00  pensions  monte  à  cette 
somme';  et  si  ce  revenu  est  inférieur,  ib  n'au- 
ront de  traitement  qu'à  concurrence  de  ce  re- 
venu. Leur  traitement,  comme  coadjuteurs, 
cdteera  lorsqu'ils  auront  un  traitement  effectif. 

17.  Les  ecclésiastiques  qui  n'ont  d'autres 
.  i^venus  ecclésiastiques  que  des  pensions  sur 

bénéfices,  continueront  d'en  jouir,  pourvu 
qu'elles  a'excèdeùt  pas  mfllc  livres;  et  si  elles 
exd^ent  kdite  somme,  ils  jouiront  :  i«  de 
nilleUvres;  a«  dc)a  moitié  de  l'excédant, 
nmir^'U  que  le  tout  n'aille  pa^  au-delà  dfi  trois 

'  mille  livres. 
r"'  La  réduct^u  déterminée  par  cetiurticle  aura 
lieu  #conîi)ier  du  i"  janvier  1790. 

x8.  Les  (lensibns  sur  bénéfices  dont  les 
biens  M  trouveront  régis  par  les  économats , 
seront  •n?st  continuées  dans  les  mêmes  pro- 
Dorljons  que  ci-dessus. 
,  19.  Il  en  sera  de  méii^e  des  peusions.  re- 
tenues sui\aftt  les  lois  canoniques,  ensuite  de 
résigni^tion  ou  perroutaUujyi  tant  des  cures  que 
d'autres  bénéfices. 

ao.  Les  pensions  itsaign^cs  sir  la  caisse  des 
économats ,  le  clercé  et  autres  bietts  Qpclésias- 

'   tiques ,  ainsi  qut  les  iudiomités ,  dons ,  au- 
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avaut-oiuse ,  un  droit  à  la  totaWé  ou  à  une 
partie  du  prix  de  la  revente  de  cotte  maison/» 
ces  titres  et  statuts  seront  *exécutés  suivant 
leur  forme  et  teneur ,  el  IVsage  immémorial 
^ra  suivi  comme  par  le  passé.  En  consé- 
quence, left  titulaires,  possesseurs  desditës 
muisoDS,  leurs  héritiers  ou  ayaut«cause,  pour- 
ront en  disposer  comme  bon  leur  semblera , 
à  la  ciuii^e  par  eux  de  payer  au  receveur  du 
district ,  outre  ce  qui  sera  porté,  dans  les  titres 
el  statuts  ou  régie  par  Vusage  îj;nmémorial , 
le  sixième  de  la  valeur  des  maisons,  suivant 
l'estimation  qui  en  sera  faite  ;  et  c^ns  le  cas 
où  le  droit  n  existerait  pas,  les  titulaifes  pos- 
se:sseQrs  n^auront  que  la  jouissance  accordée 
par  l'article  précédent. 

»8.  Les  donateuj^  desdites  maisons  et  au- 
tres qui  lyétendrqpt  avoir  droit  de  toucher 
nne  somme  à  chaque  mutation ,  ou  d'autres 
àmls  quelconques  sur  Icsdites  maisons ,  ne 
jK)urront  exercer  leui-s  actions  que  contre  les 
lituiair^  auxquels  il  est'peimis  d'en  disposer 
par  Tarhcle  1  ri-dessus ,  sauf  k  ceux-ci  leurs 
cicfptions  et  défenses  au  contraire. 

29.  Les  titulaires  des  bénélices  st^primés 
qui  justifieraient  eii  avoir  bâti  ou  retoflsTniit 
entièrement  à  neuf  la  maison  d'habif^tion  à 
leurs  frais ,  jouiront  pendant  leur  \'ie  âe.  ladit» 
maison. 

io.  Néanmoins,  lors  de  raliénalion  qui 
ufn  bhe,  «n  vertu  des  décrets  âe  l'Assem- 
hléf ,  des  maisons  dont  la  iouissiince  est  laissée 
aux  titnlaires ,  ils  seront  indemnisés  de  la  va- 
leur de  ladite  jouissance  sur  ra\  W(îf^  admi- 
iii>lratîoastiexlislrict  cl  a«^  département. 

3i.  Les  nuitsdiU'dMi»  la  jotiiss^iCe  ou  Id 
(disposition  est  açr'oitlée  aux  litulaivti^  par  les 
articles  25 ,  ^6  ^  siS  /  nViffw^ronl  pour  rien 
(lan.>  la  composition  de  la  musse  4e  leur&  i^e^ 
venus  ecoléî^iastrques,  .qui^sera  faite  ^our  la 
tî\ati«ii  de  leur  traitefti*nt  ;  «t  ceux  auxcfMels 
1.1  jouissance  eu  est  accordée,  tant  qu'ils  j<|bi-' 
TOut.rwieront  oliligésàtûitles  les  réparations 
H  à  tontes  les  charf^*  V 

îa.  Les  re^eiiiu»  des  bênéficcA  dont  le  titre 
e^t  t:n  litige  n'entreront  dans  la  formation  de 
1j  majise  k  faire  potar^xer  le  traitemeuVdes 
l-ft^tendans  aiixdit^  bénéfices ,  que  pttur  mî*- 
uioire,  jusqu'au  jvgemei^fJu  procès;  sauf, 
apréÂ  la  déâiioiï  ,  à*  accorder  le  traitement 
résultant  (lesdiLs  bénéfices  à'qui  de  droit;  et 
If^  coDipétitPurs  :ie  pourront  faire  jiïger  que 
(^^ontradictohremenl  avec  le  procureur-général- 
'^udic  du  dcpai-temcnl  où  s'en  trouvera  le 
iljcf-lieu. 

n.  Les  titulaires  qui  sont  autorisés  à  con- 
linocr,  pour  la  présente  année  seulement ,  la 
régie  et  l'exploitation  de  leurs  biens ,  retien- 
tirfjnt  par  leurs  mains  les  ti'aitemens  fixés  par 
U*^  articles  pi-érMçns,  el  les  anti'Cs  seront 
l'a\és  deîidils  Iraitcmens  à  la  caisse  du  dis- 
'Jict ,  sur  Urs  premiers  deniers  qui  se^'oiil 
^•r>t"A  parles  fermier^  ou  locataires. 


34.  Tous  ceux  auxquels  fl  est  accphié  des 
trsitemens  ou  pensions  de  ■etraite,'  et  qui*, 
dai)s  la  suite ,  seraient  ponrvus  d^offices  ^u 
em[Upis  poûi'  le  service  diviq,  n&coflser\^- 
rouf  que  le  tiers  du  -^railem^  qui  leur  est 
accord^par  le  présent  déaet ,  et  ils  jouiront 
de  la  totalité  de  celui  a'hruiué  à  la  p||ptc^iionC 
ils  rempliront  1rs  fonclioil^.  Dans  U-  cm  oh  il* 
se  trouveraient  de  nouvean  sans  office  ot  em« 
plgi  du  même  genre,  ils  reprendraient  la 
jouissance  de  leurs  pensions  de  retraite. 

35.  La  moitié  dé  la  sdmme  forgiant  le  mi- 
nîmumjAu  traitement  attftbué  à  dBaque  classe 
d'ecclésiastiques,  tant  en  activné  rjué  sans 
fonctions,  sei!^  insai^ssablè. 

36.  Les  administrateurs  de  département  et 
de  district  prendront  la  l'égiê  des  hâl||peiB  et 
édifices  qui  leur  a  été  confiée  par  les  Secrets 
des  r4  el  9.0  avril  dernier,  dans  l'état  où  ils 
se  trou\eront;  en  conséquence,  ^  benéfi- 
ciei-s  actuels,  maisons,  cor^is  et  communautés, 
ne  seront  inquiétés  en  autune  manière  pour 
les  répai'ations  qu'ils  auraient  dû  faire.  •    . 

37.  Néanmoins,  ceux  desdits  bénéficJtrs  qy» 
auraient  t*eçu  de  leui-s  prédéoiBseurs. -Ou  do  . 
leurs  repi-esentans  iTts  sommes  ou  vakdrs 
moyennant  lesquell(»i  ils  se  seraient  chargés 
en  tout  ou  en  partie  desdites  réparations , 
seront  tenus  de  prouver  qu'ils  ont  rempli 
leurs  engagemens;  el  ceux  qui  ont  obtenu 
des'  coupes  de  bois  pour  ftire  aqpunes  répa- 
rations ou  ^édiUcalions ,  seront  tenus  ^eu 
rendre  compl^  au  difcctoire  de  dîs;rii<  du 
chef-lieu  du  bénéfice..  ^  / 

38.  A  dal%r  du^^*'  janvier  1791 ,  1^  irai- 
temens  sero|^t  pAfés  de  trois  mojs  en  trois 
mois  ;  savoir  :  aux  é^  eqdf s ,  curés  t^t  vicaires , 
par  le  receveur  de  leur  district  ;  (îl  4utom  Ij^s 
outrées ,  ainsi  qii^aux  titulaii-t^  -et  aux  .peu-  ' 
siomiaires ,  par  le  receveur  du  distnM  dans 
l«c|uel  ils  fixeront  leur  domicile  ;  érigeront, 
les  quittances,  éltouées  pour  comptant  {lux 
receveurs  tnû  auront  payé. 

39.  Les  evèques  el  les  cui'és  conservés  dans 
leui-s  fouciiou9  ne  pourront  veocvoir  m  leur 
traitemâit  qu'au  priuilabtc  ils  u'aieQt  ppété  le 
s«^'ment  pi-escrit  par  les  articles  21  et  *f»  du 
titj'e  II  du  déc^ret  sur  la  constitidion  du  clergé. 

40.  Les  administrateurs  et  Jess•I'^Vbls  des 
églises  c<itholique»  établies  dans .  Tétranga-, 
notamment  dans  les  lieiiSt  restitués  à  Vemjj^re 
par  le  ti-aité  de  Rbwick  ,  conllmieront  de 
recevoir  comme  par  le  passé ,  des  mains  du 
receveur,  du  dislricl  le  pins  prochain,  le 
même  traitentent  qui  leur  a  été  payé  sur  les 
deniei'S  publics  h;vés  en  France.  Le  *dilV«lo!re 
du  département ,  sur  l'avis  du  directoire  de 
district,  onlonnera  el  fera  fournir*  par  le 
même  receveur  ce  qui  acrh  lu-céssaire  pour 
les  frais  du  ctiUe  dans  lesdites  c*;lLse9,  con- 
formément à  l'usaçe,  le  tout  pro^  isoi renient , 
et  jusqu'à  vc  que  I  Asscm^ilée  ait  pris  un  i>ai1i 
dclinitif. 
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^4  juitjsfT  =  1*  Aoirr  1790.  —  Décret  rtUiif* 
il   radminislrâtioB    (^%   Ment  ecciesiisliqnes 
xlajfs  le  déparfement  de' Paris.  (B»  4*  i3a.) 

'  L'Assemblée  nationale ,  en  expliquait!  son 
décrél  du  8  jiièi  dernier ,  décrète  que  la  ;nu- 
nicipalit^  de'  Paris  ^t  sAtorisée  à  reièplir  les 
fonctions  du  direflloire  de  distncf ,  par  rap- 
>poi^ux  biens  ecclésiastiques,  non-seulement 
dans  ladite  ville,  mais  encore  dans  toute 
rétendue  du  département  de  Paris  ;  et  l^e , 
provisoirepient,  jusqu'à  oc  aue  Tadministra- 
tiou  dudit  département  et  de  ses  districts , 
ainsi  q^e  leurs  directoires ,  soient  ei^ctivité. 

ii  JuijWT  1730.  —  Décret  qui  charge  le  comilé 
mililike  de  présenter  an  règlement  •an.i'en- 
tier  ^fortme'des  gardes  nationales.  (  B.  4  « 

a4  iuif.L«r  1790.  «—  Décret  relatif  U«  *<Aàt  des 
six  Memters  mois  dos  «nx  otàciers  cl  soos- 
ofGciers  du  ci-de*ant  ré^ment  des  gardes- 
fraliçaises.  (B.  4  1  )3a.)  ' 

ai'jiTiLLKT  1790.  — Déyet  sur  Tenvoi  des  Irbg*- 
pes  ^  Orange.  (B.  4  *  «^i  ) 

24  juiLXiT  1790.  —  Décret  fendu  ï  Toccasiort 
de  Tentoi  d*an  mémoire  du  premier  ministre 
des  finances  sur  le  relard  de  la  rentrée  des  im- 
positions. fB.  4,  t43.)  .     ^ 
7— 

ai.'iuisl.xr  1799.  — Déeret  qui*  renvoie  au  ^co- 
mité des  rapports  l'affaire  de  l^nccession  de 
JeaMThierri.  (B.4,  i4al 

aS  A7ILI.XT  1790.  —  Arras,  etc.    f^oy.  6  juill*t 
•  1 790.  — ^  Hiens  nationaux-  ^oy.  9  jotLtxT  1 790. 
,— •  Chassa,  fof.  aa  'jvai«T  1 790. 


A$  luiCtET  ==  i5  Aoirr  1790.  (LeW.-P^t.)r^  !)•• 
«ret  relatif  aux  droiCt  de  propriété  et  de  voirie 
sur  les  chemins  pdblics,  mes  et  places  de 
villages,. l^uQrgs  ou  villes,  «t  arbres  en, djép^ 
dans.  (L.  r,  I j6ft  ;  B.  4  f  1 47«) 
.   4^0/.  loi  du  9  TiCirTOSB  an  t3. 

AU,  X*'.  I^  régime  féodal  etia  justioegei- 
gneuiiale étant  aîMis ,  nu)  nepourradanèna- 
miki ,  i  Tun  ou  à  Tautre  de  ces  deux  titres , 
•prk0oài%  aucun  <ln>it  de  propriété  ni  de 
voirie  sur  9k  chemins  fioblics ,  rues  et  places 
de  villages,  bourgs  ou  viHes  (i). 

2.  J^  cooaéquence ,  le  droit  de  ^planter 
des  arbres ,  an  de  s'apprèprier  les  arbres 
crtuc  sAr  les  chemÎQs  f>iiUics ,  rues  et  places 
de  villages ,  bourgs  on  villes ,  dans  les  lieux 
où  il  ét4it  attribué  aux  ci-devant  seigneure 
parles  conftimes  f statuts  ou  usages ,  est  aboli. 
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3.  Dans  les  lieux  énoncés  datas  l'article 
précédent ''f  le^.  arQres  existais  actuellement 
sur  les  diemins  publies ,  rues  6ii.plàces  de 
villages ,  bourgs  ou  villes ,  contplu«pift  d'être 
à  la  disposition  des  ci-fley^t  seièneurs  qui 
eu  ont  été  jusqu'à  présent  réputés  {ftopné- 
taires ,  sans  préjudice  des  droits  de^  particu- 
liers qui  auraient  fait  des  plantations  vis-à-vis 
leurs  propriétés,  et  n!eo  auraieilt  pas  été 
légalement  dé|^ossédés  par  les  ci-devant  sei- 
gneiîrs.     î'"^  ^ 

4.  Pourront  néanmoins  les  arbres  existans 
sur  lè&rf^es  'ou  chemins  publics ,  être  radie- 
tés  par  les  propriétaires  riverains,  chacun 
vis-a-vis  sa  propriété,  sur  le  'pied  de  leur 
valeur  actuelle ,  d'apràis'  Testimation  qi|i  en 
sera  faite  par  des  experts  nommés  par  les 

^parties  ,  sinon  d'office  p#  leju|;e?saiB(^u'eii 
aucim  cas  cette  estimation  puisse  être  infê- 
rîeui^  ati  coût  de  laplanUtion  des  arbres. 

5.  PoiuTont  parefllement  être  rachetés  par 

les  oommimautes  d^hal^ns,  et  de  la  manière 
ci-dessus  prescrite ,  les  arbres  existans  sur  les 
places  puljliques  des  villes,  bourgs  ou  vil- 
lage- .  ^     . 

6.  Ées  ci-devant  seigneurs  pourront,  en 
,  tout  tl4nps ,  abattre  et  vendre  les  arbres  dont 

'  le  rachat  né  leur  a  pas  été  offert,  apoès  en 
Avoir  averti  par  affiéhes,  deux  mois  à  Favanoe, 
le»  Drojfriètâires  riverains  et  les  communau- 
tés aliabitans^,  qui  pourront  respectivement, 
et  chactuk  vis-à-vis  dé  sa  proprifte'  on  des 
places  .âiibliques  ,  Jes  rai£eter  «dans ,  l^i^ 
déWL  •      •      .    ^ 

7.  Ne  sont  coiàpiâs  'ikiis«l'a^.  3  ci-dassus , 
non  pbii  que  dan»  ^  snliill^peps  »  leraibr» 

r'  pdtfraient  8t\'oîr«^ç  plantés  par  les  ci- 
ant^eifàeiirs ,  sur  les  fonds  mêmes  des 
riverains,  lesquels appaidendroat  àcasder- 
niem,  en'  reuipoUrsaitt-  par  0a.  les  {sais  de 
plantation  s^euleinent.  '" 

S.  Ne  sont  paiâeiAornént  coiaprises  dans  les 

^  «rt.  A  et  A  ci-deÂSus ,  -les  niantations  faites , 
soit  oans  lui  avaAues^  onemins  jiri^  ^ 

'  auures  terrains  appartcoant  aux  ci  -devant 
seîÀieiirs  ,.joitdins  |In>  «partie  des  dteoiim 
puMies  qolk  pourraient  avoir'  adietées  des 
riverahia,  à  l>flto^'ae«^r  lesdits  chemimi 
et  d'y  planter  \  lesquoies  plaMktions  ptmr- 
roiit  être  conservées  et  renouvelées  par  lç« 
propriétaires  desdites  avenues ,  ehemins  pri- 
vés ,  terrains  du  parties  de»  diemins  publics , 
an  se  confonAant  aux  règles  établies  sur  les 
intervalles  qui  doivent  séparer  les  arbres 
plantés  d'avec  les  héritages  voisins. 

9.  Il  sera  statué  par  lÉie  loi  partiadiàv 
sur  les  arbrfli  piahws  le  long  des  chemins 
dits  royaux. 


<t)  Le  ci  -  devant  seigneur,  oour  obtenir  la 
propriété  des  chetnms  «  enes  &  places  ,  doit 
jaKîfier  d*an  litre  d'acquisition  ;   rien  n^   peut 


équÎTalnir  ^  la  production  de  ce  Ifire  (tS  '**'" 
j8aS  ,  Poitiers,  S.  aS ,  a  ,  aSS). 
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10.  tes  aUoÎBtntions  de  d^iteiMBt  se- 
ront teoaes  de  propoier  au^'CJorps-L^gUlalif 
les  wttunn  4y>Ue$  jugmat  les-  fku  ponve- 
luhles,  d'afirèft  les  locidilés  t  d  sur  Taiis  des 
dKtticU ,  pour  empêcher,  teni  de  la  part  des- 
mtfaios  et  autres  partieidiiers,  que  <mIFcoé{- 
oKiiitatés  dliabi^|UM ,  toute  dégradatioD  (tes 
tfbiTS  dont  la  •consenratian  inléiasse  le  pu- 
blic, et  pour  pourvoir  au  Teoipl^eweiiWle 
ma  qm  auraient  été  ou  pouiTaient  être 
akitus  ;  et  cependant  les  moaicipaliiéa^  ne 
pourront ,  a  peine  de  resiioiisa)>ilité ,  nea 
<«fecpreii»e  en  vertu  du  pveseat  décret ,  t^ 
d'après  rantorisation  ezpciess^  du  directoire 
ds  départcmcnl ,  suf  Tavis  de  céluldu  dis- 
trict,  (|«i  sera  daiyif  sur  une  siniple  requéto, 
et  après  opaunuBication  aiu  parties  intéres- 
ses, s'il  y  en  a  (c). 


:(  =  3iiuiu.rr   1790.  (Prod.)  —  Décnl  qai 


r«(|le  proviaoireiqeot  lé  tr*i(«iqeiH  de  ubie , 
dàtu  1m  r'adea  et  >  U  in«r,  <^«s  ikHGcien  de  U 
marine  comn^adAnt  le»  biluocna,  de  gaeoe. 
(L.  I,  ii3«»B.  4,145.)     ■  .      ♦• 

é  m 

L'Assemblée  Batioiiale>,  siy  le^apport  de 
son  eomilé  de  la^masine ,  a  provisoiremenr. 
décrété  qu'il  s(!rait  mi)  à  H  disposition  du 
nnaistre  ae  fa  marin» ,  pour  la  dépense  «k- 
traordinaire  qui  aur%  lieu  peifiiant  lé  inois 
d'aoât  poarrkrraemeot  ordonné ,  va^  somnnB 
d'un  raill|eiti  ;  et  d'iiipr^  le  compte  qui  lur  a 
été  renoD 'des  différent  .objets  qui  composent 
les  dépenses  d'armement ,  IHssemblée  nafib- 
nale  a  décréta  qiCà  canpler  du«â*'  août  pi1>- 
chaip,  les^traitemens  aoGordés  pour  la  table 
des  officier»-géiléraox  de  la  marine  ,^  capi- 
taines de  wisseau ,  et  autaes  officiera  Ooti- 
roandant  les  bâtimcui  is  g«iiKre ,  seralélit 
réduits,  et  denpKureraieBl  ^ovisoiremeuC 
"fi&és  ainsi  ojl^il'fuit  : 


TBAlTSMBJfT 


P»  )•«. 


f6o  fiv. 

(SO 

100 

100 

80 

:o 

5o 

iS 

40 

H 
3o 

a3 


••• 


'  Au  vice«miral,  commancAtot  en  ^Kf^  cent  vingt  livres.  .  .  . 

ikif  lieutenaut-fiénéral,  commandant  en  chef,  qtti^tie^vingt-dix 

livres»; j:^  .»..',..  : .» . 

'ïAii  lieutrnant^féfeéralf.opn^qiftndant  une  division,  soizaâte- 
^jfoinze  limes "/  x  ......  .' ,  . 

Au  chef  d'esQ^idre,  commandant  éi  cCef,  <oijÉuite-qniuze  li- 
bres.   *..-..  ^  ..... .' ; 

Aujclirif  d'escadfe,eommaiMfoiit  une  division,  cinqiaAfe-quatre    , 
livres.   .  .  .  .' lî .  .  .  -. .  ^ .  .  .' . 

Au  capitaine  de  vaisseau ,  commandant  une  division  de  six  b&- 
timens,  quarante  hmt  livres 

Au  méme«  commandant  une  division  de  trois  bAtimens  de 
guerre,  quarante  livres.  ^ 

Au.  même,  commandaift  un  vaisseau  de  ligne,  IKnte-six  li- 
vres.  

Au  même,  ejjnmandant  une  frégate  s'il  y  a  un  major,  trente* 
quatre  Iivl«s 

Au  même,  s'il -n'y  a  pas  de  major,  vingt-huit  livres.  .  .  .  :  .^ 

Atk  major  de  vaisseau,  commandant,  vingt-quatre  livres.  ... 

An  lieutenant  commandant,  viugt-^piatre  uvrss^ «  . 

Au  sous-lieutenant,  vingt  livres 


TRAITBMBaT 

rédnit, 
par  joiy. 


lao  liv. 
90 


54 
48 

40 
T.36 

34 
ao 


(1)  Cette  rédaction  i^fc  l'article  10  tH  telle 
lo'cHe  a  été  dëfiaitinfmenl  •niféu  par  an  de- 
crd  de  27  aoÂI  =:  la  septembre  1790/  D'abord 
I  «ticle  ëtail  rédige  coianie  il  sait  :  «  Et  pour 
P^^rvoir  aa  VenydaeemfPil  de.  ceux  fui  aoraient 
^é  on  poBfraieM  être  abattoa ,  les  adminialra- 
I  ont  (le  déparleaiMit  aerost  tenues  de  proposer 
'u  Corpi-Lé^sUtif  les  mesures  qu'elles  jugeront 
f*  fn  caimMbles,  d*apeès  les  lecaHiéa  et  êùr 
>  «m  4es  dislricls ,  pou  empêcker  ,  taat  de  ta 
part  dei  rmratos  et  aatres  psrtiaiUets ,  qae  ém 
'«amaaseUsdliabitsas,  toute  dégradation  dca 


arbres  dont  la  coaservalion  bitéresse^e  public. 
Cependant,  rAasemblée  nationale  déclare  nab  et 
attentatoires  )t  la  puissance  législallTe ,  les  arréis 
généraux  du  parlement  de  Douai,  des  la  nui 
et  3i  joiUoI  1789,  en  ce  qu'Us  ont  rendu  les 
comoranautés  d'habitans  du  ressort  de  ce  tribu- 
nal responsablea-de  plein  droit  de  Ions  les  dom- 
mages qu'éprouveraient  les  proprléiaires  de  plan- 
latlons;  fkit  défense  de  donner  k  cet  égard  au- 
cune suite,  tant  aux  procdUuree  faites,  qu'aux 
jugcmens  rendas  of^coaséqnea^t  desdits  «rréis.<i 
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*"  b.,  I.es  traitemeos  cl^iessus  fixés,  tant  pour 
)i>^  officiers  généraux  et  particuliers  opmmaa- 
■4llnt  les  bàtime{t3  de,^ierre,  que  ]^ir  ta 
]ioiîh'iluri3"des  persoiiÀes^  û^SlS  sout  ol^i£;és 
A^admdRre  h-  leu^  t«l)1e  /  ne  seront  '«u^p* 
4ibles  d'aiicun  â]m)Téii;iieat^*et  fieront  réduits 
'«l'un  quart»  pendant  le  séjour  des  vaisseaux 


accordé  (pi'e^  vertu  d'ua  décret  dn  Coj*|)s- 
liéûlÉtif  ,»sancl^Qué  par  Sa  Majesté; 

Qu'iiD  oQ^séqiteace ,  les  o^res  émanés  du 
seerétariaLde  la  guerre,  et  adressés  aux  com- 
sHUHidirai^  des  frontières  du  royaume ,  seront 
r^{Ut<(l^Qon-avenus  ;  et  cependant  l'Assemblée 
nati(mal<»  se  réserve  de  statuier  sur  le  passage 


(•I  aulrei  bâtimcns  de  guerre  dans  les  rades     demandé  par  l'ambassadeur  du  roi  de  Hou- 


de  France ,  ^rés  Varmement  seulemen^i  U* 
(Ute'réducliouji^  pouvant  avoir  lieu  pour  le 
^sarmement ,  doM  Id  d|p*ée  œ  pourra  ex« 
céder  le  nombre  de  ^oiir$  fvsè'par  >l*ordon- 
n#ïce.  ."     ^       •  • , 

«6  JUILLET  =x!>  et  S  AOUT*  j^ûo/— Dé«rel*  qui 

«utoriseni   les    ntiàlicipalîtci   d'AÉDonay^    de 

DQnzy,    lie  Sainl-Àndre-de-y»Ibc>fi||ie  et  dir 

V^gan,  \   le\£r  tine  ioiposiii^fn  tk\  faire 'un 

'emproiir.  <II^ ^  ,  i4i  M  t^^) 

•     •  ..  ■  ^ 

36  jtiLLET  i79o.-*-I>écre**qui  «tlclarc  éoiTime 
r^n  «venue  l'infoniMtioa  comiii«t»cpelMevant 
les  jugt^  de  Montaubaii ,  «nf-  IVv^ei^cjM  ar- 
rivé dHd»  cette  «die  le  |o  mai,  et  ^ui  renvoie 
la  conni|js&aner  de  Tafraire  devant  lies  officiers 
mtinicipaax  ft  TouIo'u«>t:,  etc.  (B.  4 /i^o) 


1^  johIrt  1790.  —  Canal  de  Picardie.  Foy.  29 
jiMN  1790.  -t"  Domaines  natioiTaux.-  Voy.  16 
luiLLET  Î790.  —  JurJ's-prhenn.  f^ây.txx  jtfiL- 
t«T  ^79o.  —  Haiite<1Sadiie.  Voy.  a6  juih  i  790. 
6el  élrin;^.  Voy.  4  juiUtBt  17^, 


.j«. 


27  ii;iLLET'i7^o.'-«l9éCr^qui  <^sf rve  «omine 
Mprésentans  de  la  Guadeloupe  MrïT..deG«rÀèt 
Gjilhe«(«  ei  <|<i*  néamnoins  athnet-iftllf.  Clu- 
berl  4e  la  Charrière ,  Nad&l  d« 'blutent,  aa 
même  titre. 'èe  représentans  dq.  ladite  colQiiie  , 
et  M.  Coquille  pouf  l'île  de  Marie-Galande , 
sans  que  cette  'mesarat.  de  .^irésenlaitun  puisse 
lirei'  i  cons^uenre  pour  les  prochaines  légis- 
latures. (B.  ^1   iS3.) 


a;  JUILLET^  J79P-  "^  Pecrel  qui  enjuint  au  mi- 
nistre jdè  la  maritie  de  donner  aux  comités 
militaire  et  de«  colonies  réunis ,  loas  les  ren- 
seigoemens  ou  coRimunicatîons  de  pièces  né- 
cessaires pour'  l'examen  des  faits  concernant  ^toyens  y  partout  où  la  déCeiise  du  royaume 
Je  d^tachemeal  du  régiiri^nl  de  la  Guadeloupe,  'rendra  Cette  prçcarflion  néttsàaîre,  et  ce  sur 
noùvctlementarr^é  de  Tabago.  (B. 4,  i53.>         |a  demande  des  directoires. 


en4^  lorsqvélle  aura  connaissance  du  nombre 
des  jtroiipes',  des  différentes  espèces  c^'armes 
ef  attirails  de  guerre,  de  Tordre  de  leur 
marche  et  de  l'objet  de  leur  destmation. 
-    l»^ Assemblée     nationale,     inimité    des 

Slainte»  portées  par  ledit  ambassadeur  du  roi 
•  Hbiq|(ie|  et  voulant  maintenir  les  princi- 
tes  de  jMstice  iqu'elle  a  annoilfeé  prendre  pour 
base  d^e  ses  décrets  et  pour  uniane  motif 
des  armemens  qu'elle  ordo^mera ,  cuarge  son 
président  de  se  retirer  par  devers  le  Roi, 
poiu*  prier  Sa  Majesté  de  donner  des  erdres 
précis  à  l'effet  d'entretenir  la  police  la  plus 
sévère, et  de  prévenir  toute  infraction  au  droit 
des  gens.  ]!l^crète ,  en  outre  «/[ue  le  Roi  sera 
prié  de  prendre ,  vis-^vis  les  puissances  ac- 
tuellement en  guerre ,  les  précautions  néces- 
saire? ^ur  assurer  la  liberté  au  commerce 
français ,  et  notantoilftitr  sur  la  Ijf ense« 
*  Et  aHeudu  les  réclamations  de  plusieurs 
unnicipalités  ^es  frontières,  à  l'eftét  d'être 
armées  potir  soutenir  la*  institution  qu'elle^ 
ont  Jurée  et  assurer  la  ti^quilUlé  pablique, 
lAssemblé^uaUonatr  décrète»  que  les  minis- 
tres^du  Roi^eront.teiuis  d*  donner  au  comité 
militaire  connaissance  des  demandes  d'armes 
et  munitions  cAîi  seront  faites  par  ies  muni- 
cipalités des  frontièr»^  de  l'avis  d^  direc- 
t4^gs  de  déparlemciu,  et  d'y  joindre  l*élat 
dés  armes  et  munitions  distriouees  à  ces  mu- 
nicipalités. 

.  ^]^dcrète,  en  outre ,  que  le  Roi  $era  supplié 
d«  donner  les  ordrhs  les  plus  prompts  pour  la 
fàbri(catiou  des  canoiLs,  f ùiiU  et  autres  armes, 
et  des  munitions  nécessaires ,  Ir.  tout  suivant 
les  prix  et  conditions  qui  auront  été  oomniu- 
niques  au  comité  militaire  ;  que  le  Roi  sera 
prié  de  faire  distribuer  des  armes  au\  ci- 


37    jtriLLET    1790.  —  Anfeens  corps.  Foy.  24 


-«•—— V 


38  JUILLET  =  i*^  AOUT  i^^^.  (Proct)  -^ Dccrct 

*    concernant   le  pnssage   des  troupei  étrangères 

su#  le  territoire'  de   Ff^mjte  ;  ta  {totîtfe   éti 

frontières,  tes -demandes  d^armes'faiie»' par 

les  rannicipal}lés ,  la  flAfIcatîoti  de  «et  Srmes 

•  et  leur  dbirifeillion.  (L- f ,  ti4o;  B.'  4 ,'  vda.) 

L'Assemblée  nationale  déclare  que ,  cou- 
fbrmément  au  décret  du  28' février,  accepté 
par  le  Roi,  le  passage  d'aucune  troupe^jéCnin- 
gère  sur  le  territoire  de  France  ne  doit  être 


98  juiLtBT==rA  .votTT  1 790.' —  DécM*  qfcî  Krc  a 
Anras  le  clièf'-iiea  du^Sépartement  du  Pas-dd- 
CaUis.  <D.  4n  ï54.)     f' 


29  JUILLET  =ï=  8  AOUT  1790.  (  Pf ocl.  i  —  Décret 
relmif  à  l'échange  des  assignats^ contre  des^bil- 
lels  de  la  caisse  d'escompte  ou  proiAesses  d'as- 
«lîgfcaH»  (  L.«*  1 ,  I  Tel*?  B.  r<  , -i  5 7- ) 

L* Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
Tui  a  été  fait  |>ar  son  conrilé  dès  fimaees,  a 
décrété  ce  qui  suit  : 

!•   A  compter  du  lo  août  produun,  les 
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aisi^ts  créés  par  les  décrets  des  19  et  ai 
d€<tiiibre  1789,  16  et  17  avril  et  i«'  juin 
1:90,  seront  échancés,  par  le  tréiOrier  de 
!'é\traord|n»iTef  comre  Jes  billets  de  la  caisse 
d'escompte  ou  promesses  d'assipiats,  tpiî  se*  , 
ronl  présentés  à  cet  effet  par  le  public,  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  qui  lui  seront 
dues  par  la  -nation,  pour  le  ipontant  des  bil- 
lets ou  promesses  d*assignats  qu'elle  aura  re- 
mis aa  trésor  public^  en  vertu  des  décrets  de 
fA^semblée  nationale. 

a»  Il  ne  sera  délrvré  et  écfaaneé  que  dix 
mille  issignats  par  jour,  de  miUeJuvres,  trois 
cents  et  deux  cents  livres  indistinctement  ;  il 
•«ra  pris  les  dispositions  nécessaires  pour 
é^ter  la  confusion  et  le  désordre  que  pour- 
rait occasionner  ^empressement  de  ceux  qui 
demanderont  succeuivement  réchange  de 
leurs  billets. 

3*  Le  comité  des  fmances  présentera  un 
projet  de  décret ,  pour  constater  Taunibila- 
lion  d'autant  de  billets  qu'il  en  sera  échangé 
[lour  des  assignats. 

i*-iesdits  billets  seront  brûlés  en  présence 
de  cooimissaires  nommés  par  TAssemblée  na- 
tionale ;  les  commissaires  en  dresseront  pro- 
rrvverbal^  en  se  conformant  dans  cette  dis- 
position à  Vart.  14  du  décret  des  16  fit  17 
am\. 

5*  Pour  la  facilité  de  ces  échanges ,  déter- 
miner et  fixer  les  fonctions  de  la  caisse'de 
TeitnMrdinaire ,  et  être  assivc  que  \^  service 
du  public  sera  rempli  sans  interruptioDi^  1^ 
sommo  qui  devront  être  fournies  au  trésor 
pabljc  continueront^  à  lui  être  délivrées  l^n 


Sainl-Louif,  du  Mont-Cannel  el  de  Saipt- 
Laurre  ,  de  Saint-Mîcbel  cet  dtf  Saiot-Ë«prit. 
(B.  4,1 56.) 

ag  JUILLET  1790.  —  De'crel  qui  ordonne  U  Tor- 
ifialion  d*9n  comile*  pour  prendre  connaisiance 
(les  traites  conclus  entre  la  France  et  les  puis- 
sances voisines  (i>.  (B.  4i  i^;.) 


/• 


tg  JUILLET  1790.  —  Décret  qui  charge  le  comité' 
des  •pensions  d'examiner  ce  qui  concerne,^ le 
suidai  qui  a  fait  prisonnier  le  générâl^Ligoniec. 
(B.  4,  159.) 


39=31  JUILLET  1790.  —  De'rret  poftanl  qu'il 
ne  sera  fail  aucune  promotion  dans  ^a^9^^e  de 
terre  «»  de  mer  Jusqu'i  l'organisation  de  Tar- 
mëe.  (6.  4,  1S9.) 

29  JUILLET  1790.—  Décret  qui  ordonne  fie  con- 
duire dans  les  prisons  de  Paris  les. aie  111  s  de 
Bannont,  E^  el  Bonne-Savardin ,  arrêtes  )i 
Châlons-flur-Mame,  ainsi  que  le  sienr  de  I^oUs, 
artèté  à  Lyon ,  et  dé  reroeUre  leurs  papiers  au 
comité  des  recherches-  (B.  4i  160.) 

29  JUILLET  1790.  —  Etats  d'Artois,  f^of*  ao  juil- 
let 17^. 

30  juillet  =1^  AOUT  1790.  (Lett.-Pal.  )  — Dé- 
cret qui  autorise  la  municipalité  de  Vàtit  k 
faire  ëvaener  le  couvent  des  Capucins  de  Urue 
Saint-Honorév  pour  être  emplojé  aux  divers 
usages  relatifs  au  service  de  rAssemblée  na- 
tionale. (L.  1,1  I4»8i  B.  4*  16a.) 

L'Assemblécf'  natiooiJe ,  par  suite  des  46- 
rrets  des  xo  iuin  et  26  juillet,  autorise  la 
mimicipalitc  de  Paris  à  faire  évacuer  le  cov** 
vent  des  Capuciife  de  la  rue  Sainf^Honoré, 
pour  être  employé  aux  divers  usages  relatifs 
au  service  de  TAssemblée,  et  qui  seront  in- 
diquas par  les  commissaires.  £lle  charae  la 
municipalité  de  Paris  de  prendre  s^  les  tonds 

Ïu^elle  est  autorisée  à  percevoir  par  le  décret 
u  8  juin ,  les  sommes  nécessaires  pour  assu- 
res, des  moyens  de  subsistance  aux  religieux 
de  cette  maison,  soit  qu*ils  veuillent  être 
transférés  dans  un  autre  couvent  de  leur 


jusqu'à  la  coiicuiTence  de  la  somme  de  qua- 
tre-vingt-quinze millions,  laquelle,  avec  la 
M)mroe  de  cent  soixante-dix  miUions  précé- 
demment versée  par  la  caisse  '  d'escompte , 
conformément  aux  décrets  des  19  et  ai  dé- 
cembre ,  et'  de  celle  de  cent  trente-cinq  mil- 
lions qur^a  été  successivement  fournie  par 
ladite  caisse,  en  conformité  des  décrets  des 

i^aml,  Il  mai,i"et  19  juil4'et4ji;illfet\  ,-,,.,        .       ,•    •     •    j 

fomplèteia  celle  de  quati«.  cents  milhons,  ,  ordre,  soH  au  ils  déclarent  vouloir  jouir  du 
montant  total  des  assignats  «jui  ont  été  des-  bénéfice  de»  décrets  des  19,  ao  février  et  ai 
liné*  au  service  des  années  17B9  et  »790»  et 
qui ,  par  les  échanges  qui  un  sont  onlonnés 
)  la  caisse  de  l'extraordinaire,  contre  les  bil- 
lets de  caisse  ou  promesses  d'assignats , 
fournis  en  exécution  des  décrets  de  l'As- 
seiablée  nationale  ,  éteindront  en  totalité 
les  dettes  de  la  nation  envers  It  caisse  d'es- 
compte. 

29  JiiLLST  1790.  —  Décret  ponr  l'examen  de 
tout  ce  qui  regarde  les  ordres  de  Halte ,    de 


mars  derniers. 


3o  JUILLET  1790. —  Décret  qui  adjoint  au  câtaité 
charte  de  faire  un  rapport  sar  Tordre  de 
Malte ,  deux  membres  du  cwnité  diplomatique* 
(B.  4,  161.)       

3o  jini>«iT=  5  AOUT  1790. — Décret  pour  la  se* 
paratjon  des  états  dti  Cambrésis  et  la  remise  aa 
directoire  du  département  du  Nord ,  de  tous 
les  litres  el  papiers  afférent  k  l'administration 
do  Cambrésia.  (B.  4  *  16 1*) 


(I)  Ce  ecmiié  est  conno  loai  le  nom  de  CamUi  diplcmati^ue. 


a64       assïmblAc  nation alk  coirsTiT*  -*•  ou  3o  raiLLWt  au  3  kovi  1799. 


3o  jwixiT  i790«  — Dëcrel  potir  témoi^er  aux 
officiers  maïucj^kqx ,  aux  gàrdu  n»«ioaalai  et 
à  U  g4«-nten  de  Lyon,  U Mlisfaclion  de  l'As- 
sembla nationale  làr  le  rAabli&aeiyent  du  bon 
orBee  dtau  cette  ^lle.  (B.  '4 ,  i63.)  * 


3o  «DixxKT=  5  AOUT  1 790.  «r-  Dtfcret  pour  qu'il 
|oil  fait  invenUire  des  lîlres  et  effets  de  IVvéchë 
et  Vu  grand  chapitre  de  Strasbourg.  (B.  4,  i63.) 

3i  JuULrr  A  790.  — Défret  concernant  les  ëcrils 
excitant  le  peuple  à  rinsnrrection.  (B.  4,  168.) 

V Assemblée  nationale,  sur  la  dénoncia- 
lion  qui  loi  a  été  faite  par  un  de  ses  membres , 
d*une  feuiUe  intitulée  :  Cen  eH  fait  dô  nous , 
et  du  dernier  numéro  des  Révolutions  de 
France  et  de  Brabant ,  a  décrété  que ,  séance 
tenante,  le  procureur  du  Roi  au  Gfaâtelet  de 
Paris  sera  mandé,  et  qu'il  lut  sera  donné 
cédnde  poursuiy^  comiAe  criminels  de  lèse- 
itttîoô,  tous  auteurs ,  impuimein^  et  colpdr- 
téfm  dréÉrits  excitant  le  peuple  k  Hnsurrec- 
tîpn  contre  l6s  lois,  à  réffusîon  du  sang  et  au 
réhvtllïement  de  la  constitution,  ou  qui  invi- 
teraient les  ^rinoes  étrajogera  à  faire  des  in- 
vasions dans.  le  royaume  (  i  ).  ■  • 


3i  iuittKx  1790.— Décret  tfai  permet  ^  M.Tou- 
l«<i«e  Laulrec  de  i'abMBler  de  TAsMinblëc 
pour  sa  santé.  (  B.  4 ,  1 64.) 


Si  lincCxT  1790.  — Décret  su»  les  bases  de  Tor- 
IfniuiJon  d«  l'armée.iB.  4,  166.)  ^oy.  an  a8 
sirriMMii  1791. 

12- 

3i  JxnuàT  1790 — Année,  roj.  ag  juiiLST  iygo. 
—  Droite  féodaux,  ^of.  3  jvaxrr  1790. 

~  ♦  « 

3l  içiLLKTijfca  AOUT  1790. —  Décret  quirénqit 
%  \t  ifiurijcipallté  de  La  Chapelle  la  pértit  du 
faoboarg  SlîÂt- Denis ,  t  ^aris ,  eonno  sous  le 
dt/au^ouridèOioire.  (fiJL  4,  16S.) 

i"  AOUT  i^po.— Arrêt  du  Conseil-d'Etal  du  Hoi, 
<[ui  renvoie  par-devant  la  municipalité  de  Paria 
ri^bremj^ht  dct  comptes  des  corps  et  commu- 

,  nantês  diepuis  le  i«'  octobre  1 7  W ,  ei  celui  des 
«ompics  du  droit  d'aamenUlioa  de  mattrtse. 
CL.  I,  ^i4a.) 


l*''AOUT'i7(fo.-^ Décret  qni  ordonne  un  aervice 
solennel  pour  tous  les  citoyens  iuoris  podr  la 
caase  de  b  liberté.  (B.  5 , 3.) 


^   —Il 


1«'  AOUT  1790.  — fifeas  ecclésiastiques,  rof.  a4 
ruiLtzT  «790.  -r  ?o*»»on»-  Â»/,  ao  juillet 
*790-  — Trouas  éirangires.  Kof.  a8  juillbt 
I70O*  » 


a  AOUT  1790.  — Bifin(ci  rélflif  à  Piiieofikiraiion 
daps  Kartf éë  âmçaise.  (  B.  5  ,  S.  )  . 

L' Assdbbléé  natiodaltetéerète  que  rincor- 

Soration  n*aura  lieu  ni  dans  Finftinterie  ni 
ans  la  càviderie  française. 


a  =  10  AOUT  1 790.  (CeU.-Pat.)  —Décret  relatif 
aux  écrits  sur  les  affaires  publiques.  (  B.  5 ,  5.  ) 

L'AascaÉbiée  nationale  décrète  qu'il  ne 
pourra  être  intenté  aucimte  action ,  dirigé  au- 
cune pounoite  pour  les  écrits  qui  dnt  été 
publiés  iusqtt'â^  jtur  mr  les  affÎMrtfs  publi- 
4nes,  à  t'extseptîoii  néanmoins  du  Ubel^  inti- 
tulé  :  C'eut  aatfiùtée  noug,  if é^  duquel 
la  dénonciation  précédemment  faite  aora  soi* 
vie;  et  ce^iendant  TAssemblée,  jostement 
indignée  de  h  Uoenoe  à  laquelle  plmicurii 
écrivains  se  sont  livrés  dans  ces  éUnien 
temps,  a  chargé  son  comité  de  conslitulion 
et  cdui  de  inria»nidenre  criminolle  rémb , 


de  lui  présenter  incessamment  le  mode  d'eaé- 
cution  de  son  décret  du  3i  juillet.         > 


»v 


i«ta*i 


3  =  5  AOtrt   1 790.  —  Décret  tfni  àétUré  tlfégite 
l'éleetiott  dv  sieur  Le  Mattra  nx  foiictioas  de 
dltire  de  la  tille  de  I^ondun.  (B.  6  #4.) 
•  — — — — 

a  AOUT  1 790.  —  Décret  pour  demlnder  an  ftcri 
on.  nouveau  plan  d'oiga^imion  de  l'éraée. 
(O.  S,  5.}  .       '  ■■  ■   ,11^  ■  . 

3psL5  AOVT  1790.  (tett.-Pal.)  —Décret  contre 
tèàx  qui  s'opposent  au  paiement  de»  dîmes  et 
des  droits  dt  cbamparl  on  antres  d/aiû ,  et  pour 
Ta  déiiraction  dt$  marmite*  cxiérieores  d'in- 
sorrection  é» d«  sédition.  (L.  i ,  1 1 46  ;  B.  5,  aS.) 

L*Asseinbl^  natio^e,, après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  rechercnes^  décrète  que 
son  président  se  retirera ,  dans  le  mur ,  vers 
le  Roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  les 
ordres  les  nfil^  précis  et  les  plus  prompts , 
pour  que,  dans  toute  l'étendue  du  royaume , 
et  en  particutier,  dans  le  département  du 
Loiret,  les  tribunaux  pOursuiveAt  H  punis- 
sent,  avec  ip^te  la  sévérité  des  lois,  tous 
cqnx  qui ,  afi  méprb  des  décrets  de  TAssem- 
blée  nationale  et4es  droits  sacrés  de  la  pro- 
priété, s^pposeftt,  de  quelque  manière  %ue 
ce  soit ,  et  par  violendip ,  ^es  de  /ait ,  me- 
naces ou  autronent,  au  paiement  des  dîmes 
de  cette  année,  et  diies  droits  de  champari  aà 
agner ,  et  autres  droits  ci-devant  seigneuriaux 
qui  n'ont  sa»  été  supprimés  suçâ  indemnité, 
ainsi  que  des  r^ntBs  oU  Yt^psivjes  eu  native  ou 
en  argent ,  iq^u'an  radiât  ; 

Que  SaMaiesté  sera. également  pariée  ^ 
doimir  des  «rares  pour  que  les  muvidpalités 
fa^'cat  détruis  toutes  les  marqués  extérieures 
Ginsùrrectiotf  et  de  sédition ,  de  qiielque  na- 
ture qu'elles  soient 


(O  Ce  qui  soit  le  mol  oMUlMbif  «  Hé  ijottlé  par  4d«^  du  i«r  Mit  1799, 
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ses 


>s  s4  Aomr  f  7^.  "  Dfoef  conecrnaiii  le  irai- 
Uaort  d«  dtrf^  (L.  i\^iH7  ;  P-  5  «  a^  )^ 

Tof .  lois  do  a4  imuiT  =^  2^  août  i  "j'^m  ; 
det  S  et  1 1  =  a4  août  1 790. 

L'Assemblée  nationale»  eipliquaiH  diffé- 
reus  articles  de  sqn  décret  du  24  juillet  der- 
nier, sur  le  trairânent  du  clergé  actuel ,  dé- 
(Tttece  qui-suit  : 

Art.  i".  Le  traitement  des  vicaires  des 
nHes ,  pour  ia  présente  année ,  sera ,  suivant 
l'^  9  du  décret  du  24  juilleudernier ,  outre 
leur  earael  ^  de  la  mémo  somme  qu'i^  sont 
ai  usage  de  recevoir;  et  dans  le  cas  où  cette 
fsiupé,  réunie  à  leur  casuel>  ne  leur  produi- 
itit  pas  odle  de  sept  cents  livres ,  ce  ^ui  sVn 
nanqiMra  leur  seni  payé  dans  les  lu  pre- 
Buers  ml^is  de  Tannée  1 791. 

2.  Si  les  titulaires  de  bénéfices  éprouvent 
dutt  leur  traitement  une  diminution  résnl- 
tmf  de  tàke  qui  pipviendra  de  Taugmenta- 
tion  des  pottioni  congrues  des  curés  jnsqa'à 
ooDeoTenoe  de  cinq  cents  livres ,  et  des  vi- 
caires jusqu'à  concurrence  tle  trois  cent  cin- 
quate  livras  et  du  retranchement  des  droits 
«ppmnés  sans  indamuité^^  Ifes  pensionnaires 
rapporteront' ime  dimination  proportiotinëUe 
»  ciRe  des  titulaires ,  sur  leurs  revenus  pro- 
venait des  béôéfie^  sujets  à  pension. 

3.  La  réduction  qui  aehi  faite  par  le  re- 
tfmdienient  del  droits  supprimés  sans  indem- 
nité, ne  pourra ^"dç  même  nue  celle^mention- 
né«  dans  l'art.  '«iS  dudit  décret,  et  résultant 
de  ladite  augmentation  des  portions  confies, 
offérer  la  diminution  des  traitemérts  des.  titu- 
laires ni  des  pensions  au-deteus  du  minimum 
filé  pour  duMpia  espèce  de  bénéfices  et  pour 
kapognons. 

4.  Les  évé<|ues  et  les  curés  qui  aurdient  été 
fourvus,  a  compter  du  x**  janvier  1790  jus- 
^u'iB  jour  de  la  publication  du  décret  du  xa 
jmltet  suivant ,  sur  l'organisation  nouvelle  du 
clerié,  n'auront  d*autre  traitement  que  celui 
attnW  à  dUMjue  espèce  d'office  par  le  même 
décret 

5.  A  rég«rd  des  tituAdres  des  autres  espè- 
ces de  bénéfices  en  patronage  laïque  ou  de 
roilation  laîeale,  qui  auraient  été  pourvus 
dinsle  même  intervalle  de  temps,  autrement 
fBs  par  vaie  de  permutation  des  bénéfices 
jo'ils  possédaient  avant  le  1*' janvier  1790, 
ils  n'au^t  d^utre  traitement  que  celui  ac- 
eonlé  pÉr  VafL  Vo  du  décret  du  ti^  juillet, 
ws  ooe  le  ntûxifnfim  puisse  s*élever  au-delà 
de  oiflle  livres. 

Quant  à  ceux  qui  auraient  été  pourvus 
feadant  ledit  temps,  par  voie  de  permuta- 
tion, de  bénéfices  du  g^re  ci-dessus,  qu'ils 
pMiédaienr  avant  le  i*' janvier  1790,  le 


maximum  de  leur  liaitcment  pourra,  sui- 
vant ledit  ferticfe  xo,  s'élever  à  la  fiotriHkt  de 
six  mille  livres. 

6.  Les  bénéficiers  dont  les  revenus  andena 
auraient'  pu  augmenter  en  oonséquencç  d'u- 
nions «légittAies  et  consommées,  mais  dont 
l'effet  se  trouverait  sonendujeo  tout  on  es 
partie  par  la  jonissanw  réservée  aux  titu- 
Ures  dont  ks  bénéfices  avaieiJI  èLé  soppiAnéa 
et  unis,  recevront»  au  décès  dédits  titukd- 
res,  une  augmentation  de  traitement  propor- 
tionnelle à  nidite  jouisBpncc ,  sans  qnr  cette 
augmentation  puisse  ubrter  leur  tnâtenmiC 
au-delà  du  nuKi/miiifi'aélerndné  pimr  chaque 
espèce  de  bénéfices. 

3  =  as  AOUT  1 790.  (ProclJ —  IMcret  coatfbrifént 
lei  pensions ,  gratificarians  et  aoltes'  rdcoA- 
penses  nationales.  (L.  i,  fo?)  ;  B.,  5,  6.) 

f^oY.  lot  inUrprëlatîve  da  1 8  ::^  a  a  août  i  79 1  f 
arréllf  do  S  r»AMiAL  et  1 1  rBUQTponi  an  11,  «1 
loi  du  aS  HAIS  1817,  tit.4  •      . 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
éhez  un  peuple  libre,  servir  I*Efaf  est  un  devoir 
que  t«ut  citoyen  est  ténu  de  remplir^  et  <|u'il 
ne  peut  prétendre  de  récompense  qu'atitsant 
que  la  dtfrèe ,  l'éminanee  et  la  natuf e  de  ses 
services  lui  donnent  des'  droits  à  une  reeon- 
naissance  paiticubère  de  la  nation;  ^ùe  s*il 
est  justfe  que,  dans  l'Age  des  infimulés,  la 
patne  vienne  au  secoius  de  celui  qui  kd  a 
consacré  ses  tâleits  et  ses  forces ,  lorsque  sa 
fortaflie  lui  permet  de  se  oontenter  des  grâces 
bonofîfiques ,  elles  doiveut  lui  tenir  Iiéo  dé 
toute  autre  récompense ,  décrète  ce  qui  suit  : 

TiTBE  l".  Règles  gêne'rales  sur  les  pensions  et 
autres  récompenses  pour  l'avenir.  '* 

Art  I*'.  L'Etat  doit  récompéiser  les  ser- 
vices rendus  au  corps  iocial,  ({uand  leur  im- 
portance et  leur  ourée  méritcHit  ce  téçK^i- 
gnage  de  recoxmaissanca.  La  niHion  doit  aussi 
payer  aux  citoyens  le  prix  des  sacrifices  qu'ils 
ont  faits  à  l'utilité  publique  (x).  *  ' 

9,  Les  seuls  services  qu'il  convient  Me  ré- 
compenser sont  ceux  qui  inléressemi-  la'  90» 
déte  entière.  Les  services  qu'un  individu  rend 
à  un  autre  individu  ne  peuvent  être  rangés 
dans  cette  classe,  qu'autant  qu'ils  sont  aceom- 
pagnés  de  circonstances'  qui  an  font  réflédiir 
retfet  sur  tout  le  corps  social. 

3.  Les  sacrifices  dont  la  nation  dolt|»ayer 
le  prix  sont  ceux  qui  naissent  des  pex^tpron 
éprouve  en  défendant  la  patrie,  ou  d^  dé* 
penses  qu'on  a  /aites  pour  lui  procurer  un 
avantage  réel  et  constaté. 

4.  Tout  n^toyen  qui  j^  serti,  défendu,  il- 
lustré ,  éclairé  sa  pairie  «  6u  qui  a  d<niné  un 
grand  eiempledè  dévouement  à  la  dtose 


<i)  Lti  dëdsioAs  ddnîftdkîelles  t«r  le  tavx  des      d*Etat  e»  la  fortne  conleoiievsf  (ao  janvier  (819^ 
ptnùoas  ^aTcnf  itfa  ji(9téé9»  psr  It  fiopftiK      ord.  4»'  if  t  a ,  87>«      ' 
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publi(pe,  a  des  droits  à  la  ceconnaiistlice  de 
ta  nation,  et  peut,  suivant  la  nature  ot  la  du- 
rée de  ses  services,  prétendre  aux  récom* 
penses.  '    »  ^    • 

S.X-es  marques  dlionneur  décernées  pàt  k 
nation  seroaC  personnelles,  et  mises  9u  pre- 
mier rang'deftrcGomp^Qsespitbliaues. 

6.  Il  y  aura  éeaix  espèces  de  récompenses 
pécuniaires,  tet pensions  et  lès  gratifications. 
Les  premières  sont  destinées  au  soutien  du 
citoyen  qui  les  aura  méritées;  les  secondes , 
à  paierie  prix'det  perte»  soufTerteSyndes  sa- 
cnfices  faitÂ  a  Taliliié  piibliqiie« 

7.  A.uoivie  pension  ne  ;sera  accordée  à  qui 

aue  c& soit  avec  clatise  de  réversibilité;  mais 
ans  le  cas  de«défaut  depati'iinoJVie,  la  veuve 
d'un  luimé  mort  dans  le  eours  de  son  ser- 
vice publie  pourra  obtenir  une  peusion  ali- 
mentaice  (i},^f  les  oAfans  être  élevés  aux 
dépens  de  la  nation ,  jusqu'à  ce  qu'elle  les  ait 
mis  en  étatc4e  pourtoir  ;«ux-dilmes  à  leur 
subsistance. 

8«  U'ïe  sera  compris  dans  Tôtat  des  pen- 
sions que  ce  qui  est  accordé  pour  récoùmewé 
de  services.  Tout  ce  oui  sera  prétendu  »titi^ 
d'inâbmnité>  de  déaommagement ,  comme 
prix  d'aliénation,  ou, pour  toutes  autres 
cait^  S^bîables,  sera  placé  dans  la  classe 
des  jettes  de  l'Etat ,  et  soumis  aux  ^è^s 
qui  seront  dd:;rétées  pour,  la  liquidation  des 
créanciers  de  la  mition. 

9.  On  ne  pourra  jamais  être  employé  sur 
l'état  des  pensions  qu'en  un  seul  et  iflé^e 
artide;  ceux  qui, auraient  usurpp,  Kkt  ijuel- 
que  manière  que  ce  soit,  plusietirs pulsions, 
seront  rayés  de  la  liste  des  pensioiftiairès,  eP     pensions  de  la  marine  et  de  la  guerre. 


de  douze  millions  de  livres,  à  laquelle  demeu- 
rent* fixés  les  fends  *de.s  pensions^  dons  et 
gratiIicatioj!}s  ;  savoir  ,  dix  nfillions  pour  les 
pensions,  et  deux  millions  pour  les  dons  et 
gratificaûoiis.  Dans  le  cas  où  le  remplacement 
des  pensionnaires  décédés  ne  laisserait  pas 
une  somm^  suffisante  pour  accorder  des  pen- 
sions à  tous  ceux  qui  pourraient  y  prétendre, 
les  nlus  anciens  d'âge  et  de  service -auront  la 
préréreqce,  Itîs  autrç^l>Expéctative,  avec  l'as- 
surance d'être  les  premiers  employés  succe»* 
sivemcnt.         9  •  ^ 

i5.  Au-de.là  de  cette  somme,  H  ne  pourra 
ètrêjpayé  ni  accordé,  pour  quelque  cause, 
sous  quelque  prétexte  ou  dénomination  que 
ce  puisse  ^tre,  aucfines  {>ension5,  dons  et 
gratifications,  à  peine  contre  cebx  q^i  les 
auraient  accordés  où  payés,  d'en  repondre 
en  leur  propre  e(  prive  nom. 

16.  Ne  sont  compris  dans  la  somme  de  dix 
millions  affectée  aux  pensions,  les  fonds  des- 
tinés aux  invalides,  aux  sdMes  «t  demi-sol- 
des, tant  de  terre  que  di&^er,  sur  la  fixation 
et  distribution  desquels  fonds  l'Assemblée  se 
réserve  de  statuer ,  ni  les  pensions  des  ecclé- 
siastiques, qui  coMnuafont  d'être  payées 
sur  les  fonds  qui  y  seront  affectés. 

X  7.  Aucun  citoyen ,  hors  le  cas  de  blessf  res 
reçues  ou  d'infirmités  contractées  dans  l'exer- 
cice de  fonctions  publiques,  et  qm  les  met- 
te$i  ho^  d'état  de  les  continuer  ,Sie  pourra 
obtenir  de  pension  qu'il  n'ait  trente  ans  de 
service  effectif,  et  ne  soit  âge  de  cinquante 
ans  ;  iejtout  sans  préjudice  de* ce  qui  sera  s^- 
tué  |)ar  les 'articles  particuliers  relatifs  aux 


privés  4^  ^nces  qui  leur  auraient  été  accor- 
dée^.* 

10.  Nu1>nç!;  pourra  recevoir  en  mèmr 
temtps  unWpensîon  et  un  traitement.  Aucune 
peiisipn  ne  tfourra  être  acoovdée  sous  le  nom 
de  tfmiinnôtd  49ntervi  et  de  retraite. 

11.  Il  ne  pourra  être  concédé  def>cnsion  à 
ceux  qui  jouissent  d'appointemens ,  gages  ou 
honoraires,  sauf  à  li^  accorder  des  gratifca- 
lions,  sllyalieu. 

12.  Un  pensionnaire  de  l'Etat  ne  pourra 
recevoir  de  pensions  ni  sur  la  liste  civile  ni 
d'aucune  puissance  i^aagère. 

i3.  La  ttsle\:i vile  étant  destinée  au  paie- 
ment des  pirsonnss  attachées  au  service  par- 
ticulier du^oi  et  à  sa  iMÎson ,  tant  domesti- 
2ue  que*4nilitaire,  le  trésor  public  demeure 
échargé  de  tontes  pensions  et  gratifications 
qyi  p^uv^nt  afoir  été  accordées,  ou  c^ui  le 
seraient  pa)*  la  suite,  aux  personnes  qui  au- 
raient été,  sont  ou  »n|int  employées  à  l'un 
ou  l'autrà  de  ces  services. 

14.11  seradëâliiM  à  l'avenir  une  somme 


18.  Il  ne  sera  jamais  accordé  de  pensions 
au-delà  de  ce  dont  on  jouf^sait  à  titre  de^rai- 
tetnent  ou  a^ointcBiens  dans  le  grade  que 
l'on  occupait.  Pour  obtenir  la  retraite.d'un 
grade,  il  lau(ira  y  avoir  passé  le  temps  qui 
sera  déterminé  par  les  articles  relatifs  a  cha- 
que nature  do  service.  Mais  quel  que  fût  le 
mont  an  t  de  ces  traitemens  et  appointemens, 
la  pension,  dans  aucun  cas ,  sous  aucun  prc* 
texte,  et  quels  que  paissent  être  le  grade  ou 
les  fonctions  du  pensionné,  ne  pourra  jamais 
excéder  la  somme  de  dix  mille  Iatcs. 

19.  La  pension  accordée  à  trente  ans  de 
services  sera  du  quart  du  traitement,  saps 
toutefois  qu'elle  puisse  être  moindre  de  cent 
cinquante  livres. 

20.  Chaque  année  de  service  ajoutée  à  ces 
trente  ans  produira  une  augmentation  pro- 

Sressite  du  vingtième  des  trâs  quarts  restant 
es  appointemens  et  traitemens.  Ile  manière 
au'apres  cinquante  ans  de  service ,  le  montant 
de  la  pension  sera  de  la  totalité  des  appoin- 
temens et  traitemens,  sans  que  néanmoins, 


(i)  La  veoTe  n'a  pas  «a  droit  exigible  enja 
formé  Gonteniiease  ;  radndnisIrarîoA  a  seulement 


la  fa  collé  d'accorder  mre  pension  aelon  les  con' 
vensneei  (17  jain  il^o  ,  <«d.  S.  ai,  a,  86). 


ASSEMBLEE  NATIONALE   CONSTITUANTE, 
ctmine  on  Ta  dit  ci-derant,  cette  pension 


puisse  JBJii|is  excâder  la  sorame  de  dix  mille 

li^TCS. 

9t.  Le  fonctionnaire  |hiDIie,  ou  tout  autre 
dtcnen  au  serrice  de  TEtai,  (jue  ses  blfssures 
ou  iofii^ité»  obligeront  de  quitter  son  Service 
ou  ses  foncttôq»  avant  les  trente  s^ées  éxpli- 
qaées  ct-dessus,  recevra  une*  pension  ^élç^" 
mioée  par  la  nature  et  la  durée  de  ses  ser^i- 
res,  le  genre  de  ses  blessures  et  Tétat  de  ses 
infirmité. 

23.  Les  pensions  ne  seront  accordées  que 
d'après  les  in|tructions  fournies  par  les  direc- 
\oÏTvs  de  département  et  dp  ^listrict ,  et  sur 
l'attestation  des  officiers  généraux  et  autres 
a^eos  du  pouvoir,  exécutif  et  judiciaire ,  cha- 
cun dans  ra  partie  qui  le  concerne. 

33.'  A  chaque  session  du  Corps-Législatif, 
le  Roi  luijera  remettre  la  liste  des  pensions 
à  accordes  aux  différentes  personnes  qui , 
d'après  les  règles  cri-dessus ,  seront  dans  le 
ras  d'y  prétendre.  A  cette  liste  sera  jointe 
relie  des  pensionnaires  décédés  et  dès  pen- 
sionnaires existant  Sur  ces^eux  listes  en- 
^ojées  partie  Koi  à  la  législature,  elle  rendra 
Qo  décret  approbatif  des  nouvelles  pensions 
ipi'elle  croira  devoir  ètrp  accordées;  et  lors- 
que le  Roi  aura  sanctionné  ce  d^ret ,  les  peu* 
^ions  accordées  dans  'cette  forme  seront  les 
senles  exigibles  et  les  seules  payables  par  le 
trésor  public. 

H-  Les  gratifications  seront  accordées  dia- 
prés les  mêmes  iqstructioi^'et  attestatîoos  < 
portées  dans  Tarticle  22  ;  chat|it^  gi-atification 
ne  sera  donnée  que  pour  uue  irOKs  seulenf^iil; 
et  s'il  en  est  accorde  une  seconde  à  la  même 
personne,  elle  ne  poun^  Tetra  oue  p^  uue 
nouvelle  décision  et  pour  cause  ae  nouveaux 
services.  Dans  tous  les  ca(,  les  gratifTcatioiu 
seront  déterminées  par  la  naiui'e*des  services 
rendus,  des  pertes  souffertes,  et  d'après  les 
besoins  de  ceux  auxquels  elles  seront  accor- 
dées. 

^5.  A  rliaque  session ,  il  sera  présenté  un 
état  des  gratifi<»tions  à  accorder,  et  des  mo- 
Hf$  qui  doivent  en  déterminer  la  concession 
«1  Ir  montant.  Vétat  de  celles  qui  seront 
ju|rées  devoir  être  accordées  sara  pareillement 
dècfëtc  par  rassemblée  lédslative.  Après  que 
le  Roi  aura  sanctionné  te  décret,  les  gratifica- 
tions accordées  dans  cette  forme  seront  aussi 
les  seules  payables  par  le  trésor  public. 

26.  IJïéanmoins,  dans  les  cas  urgens,  le 
Roi  pourra  accorder  provisoirement  des  gra- 
fifirations  :  elles  seront  comprises  dans  l'état 
qui  sera  présenté  à  la  législature  ;  et  si  elle 
les  JQçe  accordées  sans  motifs  ou  contre  les 
principes  décrétés ,  Te  ministre  qui  aura  con- 
tre^gné  les  décisions  sera  tenu  d'en  verser 
le  montant  au  trésor  public. 

3;.  L'état  des  pensions,  lel  qu'il  aura  été 
arrêté  par  TAssemblée  nationale ,  sera  rendu 
public;  il  sera  imprimé  en  entier  tous  les  dix 
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ans;  et  tous  les  ans,  dans  le  mois  de  janvier, 
l'état  des  changemeus  survenus  dans  le  cours 
des  années  précédentes ,  ou  des  concevions 
de  nouvelles  pensions  et  gratifications,  sera 
pareillement  hvré  à  l'impression. 

TiTAB  IL  Règlei  particulières  coneeroftnt  U$ 
rëcornpensea  pécuniaires  qui  peuvent  être  ac- 
rorde'es  k  ceux  qui  onl  servi  l'Etal  dans  la 
guerre,  dans  la  manne ,  dans  les  emplois  civils, 
dans  les  sciences ,  les  lettres  et  les  arts. 

Art.  I*'.  Le  nombre  d'années  de  service 
nécessaire  dans  les  troupes  de  ligne  pour  ob- 
tenir une  pension ,  sera  de  trente  années  de 
service  effectif  ;  mais  pour  déterminer  le  mon- 
tant de  la  pension ,  il  sera  ajouté  à  ces  années 
de  service  les  années  résultant  dçs  campagnes 
de  guerre,  d'embarquement,  de  semce  on 
garnison  hor6  de  l'Europe,  d'après  les  pro- 
portions suivantes: 

Chaque  campagne  de  guerre  et  chaque  01- 
née  dç  service  ou  de  garnison  hors  de  l'Eu- 
rope, sera  comptée  pour  deux  ans. 

Chaque  année  d'embarquement  en  temps 
de  paix ,  sera  comptée  pour  dix-liuft  miis, 

(^e  calcul  aura  lieu  dans  quelque  grade 'qtfe 
les  campagnes  et  les  années  de  serrice  ou 
d'êmBarquement  aieftt  été  faites  ,  dans  le 
grade  de  soldt^  comme  dans  tous  les  autres. 

%.  Tous  officiers ,  soit  étrangers ,  soit  Fran- 
çsMS ,  employés  dans  les  troupes  de  ligue  fran- 
çaise» t>u  étrangères  au  service  de  l%tat ,  de 
.qtîelque  arme  et  de  quelque  grade  qu'ils 
soicQt ,  seront  traités ,  pour  leur  pension ,  sur 
le  pied  de  l'infanterie  française.  Tous  les 
officiers  d'un  même  ^ade,  quoique' de  classe 
différetite,  même  simplement  conunisriou- 
nés ,  mais  en  activité,  seront  pensionnés  é^- 
lement  siur  le  pied  de  ceux  de  la  première 
classe. 

3.  On  n'obtiendra  la  pension  attachée  à 
un  grade  qu'autant  qu'on  l'aura  occupé  pen- 
dant deux  ans  entiers,  à  moins  que,  pen- 
dant le  cours  desdites  deux  années  »  on  n'ait 
reçu  quelque  blessure  qui  mette  hors  d*état 
de  servir. 

4.  Le  .nombre  d'années  de  service  néces- 
saire dans  la  marine'  pour  obtenir  une  |>en- 
sion,  sera  de  vingt-cinq  amées  de  service 
effectif  ;  et  pour  fixer  le  montant  de  •itpL  pen- 
sion, il  sera  ajouté  à  ces  antaïA^s  de  service 
celles  résultant  des  campignes  de  euer^ , 
embarquement,  service  ou  garnison  hors  de 
l'Europe,  dans  les  mêmes  proportions  qui 
ont  été  fixées  par  l'article  i*'  du  présent 
titre,  pour  les  troupes  de  terre. 

Ce  calcul  aura  Kcu,  quel  qu'ait  été  la  classe 
ou  le  grade  dans  lesq^iels  on  ait  commencé  à 
servir  ;  mais  l'on  n'aura  la  pension  attachée 
au  gnule,  qu'après  l'avoir  occupé  pendant 
deux  ans  entiers,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle précédent.    . 

5.  Le  taux  de  Ta  pension  qu'on  obtiendra 
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après  avoir  servi  l'Etat  dajis  les  emplois  ci- 
vils peadaot  trente  années  effectives ,  sera 
réglé  sur  le.  traitement  qu'on  avait  dans  le 
dernier  emploi,  pourvu  qu'on  Fait  occupé 
pendant  trois  années  entières. 

Les  années  de  service  qu'on  aurait  rem- 
plies dans  les  emplois  dvils  hors  de  l'Europe , 
seront  comptées  pour  deux  années ,  lorsque 
les  trente  ans  de  service  effectif  seront  d'ail- 
leurs complets. 

6.  Les  artistes ,  les  savans ,  les  gens  de  let- 
tres ,  ceux  qui  auront  fait  une  grande  décou- 
verte propre  à  soulager  rhumamiç,  à  éclairer 
les  hommes  ou  à  perfectionner  les  arts,  utiles , 
auront  par^  aux  récompenses  nationales,  d'a- 
près les  règles  générales  établies  dans  le  titre 
I*'  dç  présent  décret ,  et  les  règles  particu- 
lières qui  seront  énoncées  ci-apres. 

7.  Cflloi  qui  aura  sacrifié  ou  son  temps,  ou 
sa  fortune,  ou  sa  santé,  à  des  voyages  longs  et 
pénUeux ,  pour  des  recherches  utiles  à  Téco- 
Qomie  publique  ou  aux  j^rogrès  des  sciences 
et  des  arts ,  pourra  obtenir  une  gratiflbatien 
proportionnée  k  l'importance  de  ses  décower- 
tes  ^  à  l'étendue  de  ses  travaux;  et  s'il  péris- 
sait dans  le  cours  de  son  entreprise ,  sa  femme 
et  ses  enAms  seront  traités  de  la  même  ^lanière 
que  la  veuve  et  les  enfaas  des  hommesi^oBts 
ao  service  de  l'Etat. 

8.  Les  enoouragemens  qui  pourraient  être 
accordés  aux  personnes  qui  s'appliquent- à 
des  rediflrches ,  à  des  découvertes  et  i  des 


travaux'  iitiles ,  ne  serontpoint  donnés  à  rai-  «tificatioâs. 


fixera  le  montant  de  la  pension ,  de  m^n^^ 
néanmoins  qu'il  ne  puisseuitteMkts  le  miutt- 
mum  de  la  cl&sse  où  il  aura  été  placé',  juue 
conformément  aux  règles.d'aecrbisiemenné» 
terminées  par  les  ^rtides  19  et  20  du  titre 
I*'  du  présent  décret.  ^  • 

TiTRK  III.  Supp««5sioli  dta  pctfliopt  «t  antres 
f^a^ft  pécuniaires  exisiani  au  1*'' janvier  1700. 
Réglés  générales  ponr  leur  rétabUbaemaai.  Ex- 
ceptions. 

Art  I*'.  Les  pensipns ,  dons,  'traitemens 
ou  appointemçns  conservés,  récoBopeiMcs , 
gratincations  ai^ueUes ,  engageAens  contrac- 
tes pour  pàiemens  de  dettes  ,  assurance  de 
dots  et  de  douaires ,  concessions  gratuites  dfi 
domaines,  existant  atu  l*>  janvier  1790  ou 
accordés  depuis  cette^pooue,  sont  supprimés. 
Il  sera  procédé  à  ime  création  nouvelle  de 
pensions ,  suivant  le  mode  qui  sera.ëtabli  par 
les  articles  suivans.  ^  - 

Et  cependant ,  par  provision ,  tous  les  ci- 
devaat  pensionnaires  seront 'pa|és  des  arré- 
rages de  te  présente  année  de  leurs  pwisiMis» 
si  elles  ne  sont  ^i^  de  la  som|ne  tl^^Si  cents 
livres  ou  au-dessous ,  soit  en  un ,  soit  en  plu- 
sieurs articles  ;  et  dans  le  cas  où  les  pension» 
et  gratifications  dont  on  jouissait  excéderaient 
la  somme  de  six  eeÎD^  livres  v  soit  en  na  arti- 
cle ,  soit  en  plusieurs ,  il  sen^  pavé  la  somme 
de  six  cents  livres  à  compte  sur  i^  arrérage» 
delà  présenta  amie  dettes  pensions  et  gra- 


son  d'ime  somme  annuelle ,  mais  seulemi|Dt 
à  raison  des  progrès  effectifs  dS-ces  traviftix  ; 
et^la  récompense  qu'ils  pourraient  mériter 
ne  leur  sera  délivrée  que  lorsque  leur  travail 
sera  entièrement  achevé ,  on  lorsqu'ils  auront 
atteint  un  âge  qui  ne  leur  permettra  plus  de 
le  continuer.  ' 

9.  Il  pourra  néanmoins  être  accordé  des 
gratifications  annuelles,  soit  aux  jeunes  él^ 
ves  que  l'en  ^enverra  chez  l'étranger  pour  se 
pOTfectienner  dans  les  arts  et  les  sciences, 
soit  à  ceux  qu'on  ferait  voyager  pour  recueil- 
lir des  connaissances  utiles  à  l'Etat 

10.  Les  pensions  destinées  à  récompenser 
les  personnes  ci-dessus  désignées  seront  divi- 
sées en  trois  classes  : 

La  preqûère ,  celle  des  pensieus  dont  le 
nmximum  sent  de  trois  mille  livres  ; 
*  La  seconde ,  ce|le  des  pensions  qui  excéde- 
ront trais  mille  livres,  et  dont  le  maximum 
ne  pourra  s^él^ver  au -dessus  de  six  mille 
livres;  « 

La  troisième  comprendra  1^  pensions  au- 
dessus  de  sfx  mille  li%res,  jusqu'au  maximum 
de  dix  mille  Svres,  fiisé  par  les  précédens 
décrets. 

11.  Le  genre  db  travail,  les  occupations 
habituelles  de  celui  qui  méritera  d'être  ré- 
compensé ,  détermineront  la  claase  où  il  con- 
viait ùt  k  fmw  ;  et  la  <{u«lité  de  ks  services 


'  ^.  Il  ne  seril  payé  ;  par  les  administrations 
muj|K;ipales  St  .autres  ,  aueune  pension  on 
gratificatioïkatirdelà  de  la  somme  de  six  cents 
Uvres,  conformément  à  l'article  d-dessas, 
jusqu'à  ce  que  par  l'Assemblée  nationale  il 
en  ait  été  amremeut  ordonné.  Lesdites  adni- 
uistratioiis^  faiifkûcipales  et  autres  seront  te- 
nues d'envoyer  sans  délai  au'txHnité  des  een- 
sions  l'état  certifié  des  pensions  et  gratinca- 
tions  dont  elles  sont  chargées. 

3.  Ues  pensions  qui  étaieut  établies  sur  la 
caisse  de  rancienne  adîniniitration  Bu  cler- 
gé ,  seront  payées  sur  cette  même  tyisse  pour 
les  six  premiers  mois  de  la  orésenie  année , 
sur  le  pied  néanmoins  de  siX  cents  livres  au 

fklus  pour  l'anAée  entière ,  conformémcot  à 
'article' I*'  du  présent  titre;  et  il  en^ sera  de 
même. des  pensions  qui  pourraient  exister 
encore  lur  d'autres  caisses  que  le  trésor  |»u- 
bHc. 

4.  Les  personnes  qui ,  ayant  servi'  l*Etat , 
se  trouveront  dans  les  cas  déterminés  par  les 
deux  premiers  titres  du  présent  décr^ ,  ob- 
ti^dront  une  pension  delà  valeur  Tégkée  par 
lesdits  titres ,  s'ils  avaient  déjà  une  pension , 
mais  de  moindre  valeur  que  ceO^  qu'ils  leur 
assurent  ;  la  pensien  dont  ib  jouissaient  de- 
meurera supprimée ,  et  elle  sera  remplacée 
pffir  la  pension  plut  ewsidérdile  qii%  ontien* 
droot. 
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5.  II  sera  rétabli  une  pension  en  faveur 
de»  officiers  généraux  qui ,  a^ant  fait  dei» 
cflDpàgpes  de  çîierre  en.quelc^ue  grade  et  en 
quelqoe  lieu  qt^e  ce  soit,  avaient  préccdem- 
menl  tbtenn  une  |»ension  ;  mai,s  elle  cessera 
d'être  payée  s'iTs  rentrent  en  activité;  en 
sorte  qoe,  conformément  à  Tartide  10  du 
litre  I*'  du  présent  décret ,  il  ne  soit  jamais 
paya  au  méine  ^officier  penmon  et  traitement. 

La  pension  rétablie  ne  'sera  jamais  plus 
forte  que  celle  dont  on  jouissait. 

Si  b  pension  dont  on  jouissait  était  de 
deox  mille  libres  ou  plus,  la  nouvelle  pension 
<era  de  deux  mille  livres  pour  Tofficier  géné- 
rai oui  aura  fait  deux  campagnes  de  guerre; 
Hle^creitn  de  cinq  cents  livres  à  raison  de 
chaque  campagne  de  guerre  au-delà  des  deux 
premièras  ;  mais  cet  accroissement  ne  pourra 
porter  4é  total  au-delà  de  la  somme  de  six 
mille  livres,  qui  est  le  maximum  fixé  pour 
\n  pensions  mentionnées  an  présent  article. 

6.  Les  offiàers  des  troupes  de  lisne  et  les 
officiers*  de  mer  qui  avaient  ser\'i  pendant 
îingt  années  dans  lesdites  troupes  de  ligne 
on  lur  mer ,  qui  avaient  fait  deux  campasnes 
de  guerre  ou  deux  expéditions  de  mer  dans 
quelque  gnule  que  ce  soit,  et  auxquels  leur 
retraite  avait  été  accordée  avec  une  pension, 
soit  par  suite  des  réformes  faites  dans  la 
pierre  on  dans  la  marine,  soit  à  une  époque 
antérieure  aux  règlement  qui  seront  men- 
tionnés ten  rartide  suivant ,  jouiront  d'une 
nouvelle  pension  créée  en  leur  faveur,  laquelle 
ne  pourra  excéder  cdie  dont  ils  jouissaient , 
nais  pourra  lui  être  inférfeure ,  ainsi  qu'il 
sera  dit  en^'artîcle  10  du  présent  titre. 

7.  "les  personnes  qui ,  n'étant  ni  dans  l'un 
ni  dans  natre  des  cas  prévus  par  les  deux 
articles  nrécédens ,  auront  obtenu ,  avant  le 
i«  tanvie^  1790 ,  une  pension  pour-  services 
renans  à  ITEtat  dans  quelque  département 
qoecesoit,  eti  conformité  des  ordonnances** 
et  Té)*lemens  f&its  par  lesdits  départemens , 

C'ront  d'une  nouvelle  pension  rétablie  en 
'  faveur  ,4aqve1fé  ne  sera  jamais  au-de^us 
de  celle  dont  elles  jouissaient  précédeiaiiient , 
mais  pourra  è#c  a6-aesl(!Kis  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'artide  xo  du  présent  titre, 

8.  Les  veuves  et  enfans  qui  ont  obtenu  des 
pensions  en  conl'onnitc  des  ordonnances  et 
rê^lemens  faits  pour  les  dép^emâas  dans  le»- 
<in«>ls  leurs  mans  on  Icnrs  pères  étaient  atta> 
<^és  à  ua  seruce  publiiC,  et  notamment  les 
veuves  et'enfa^dWGciers  tués  au  service  de 
l^tat,  ioniront  de  noovelles  pensioivt  réta- 
blies en  leur  faveur,  et  pour  la  même  somme 
àlixjuelle  elles  étaient  portée,  sous  la  condi- 
tion néanmoins  que  tes  pensions  desdites 
veuves  et  celle  de  tous  leurs  enfans  réunis 
n'c\céderon\  pas  la  somme  de  trois  mille  li- 
bres, qui  sera  le  maximum  desililos  pensions. 

Les  veuves  des  inaréchaux  de  France  qui 
avaient  obtenu  des  pensions,  jouiront  d'une 


pension  de  six  mille  livres ,  qui  sera  rétablie 
en  leur  faveur. 

9.  Les  anciens  réglemens  ayant,  à  diffé- 
rentes époques,  soumis  des  pensions  à  des  ré- 
ductions, converti  en  rentes  viagères  des  ar- 
rérages écbus  et  non  payés,  suspendu  jusqu'à  ' 
la  mort  des  pensionnaires  d'autres  arrérages 
échus  et  non  payés,  il  est  déclaré:  i*  que  la 
disposition  des  articles  préoédens  ,  qui  porte 
que  les  pensions  rétablies  n'excéderont  pas  le 
montant  des  pensions  andennes ,  supprimées , 
s'entend  du  montant  desdites  pensioi^,  dé- 
duction faite  de  toutes  les  retenues  oui  ont  eu 
ou  di)  avoir  lieu  pendant  le  cours  ae  l'année 
1 789 ,  toute  exception  aux  réglemens  qui  éta- 
blissaient lesdites  réductions  étant  anéantie  ; 
2«  que  les  rentes  viagères  créées  pour  arré- 
rages échus  et  non  payés  continueront  à  être 
servies  aux  personnes  mêmes  dont  les  pen- 
sions se  ttruiveraiënt  supprimées  sans  espé- 
rance de  rétablissement ,  et,  hors  la  nouvelle 
pension ,  aux  personnes  en  faveur  desquelles 
une  nouvelle  pension  serait  rétablie  ;  3<>  que 
les  arrérages  échus ,  non  payés  et  portés  en 
décompte  sur  les  brevets ,  seront  compris  dans 
les  dettà  de  l'Etat  et  payés  comme  tels,  tant 
à  ceux  dont  les  pensions  sont  supprimées , 
qu'à  ceux  qui  en  obtiendront  de  nouvelles. 

10.  Les  pensions  rétablies  en  vertu  des  ar- 
ticles précédenSt  et  dont  le  mtooimum  n'a 
Sas  été  fixé ,  ne  pourront  excéder  la  somme 
e  dix  mille  livres ,  si  le  pensionnaire  est  ac- 
tuellement âgé  de  moins  ae  soixante-dix  ans  ; 
la  somme  de  quinze  mille  livres,  s'il  est  âgé 
de  soixante-dix  à  quatre-vingts  ans;  et,l« 
somme  de  vingt  miue  livres ,  s'il  est  âgé  de 
plus  de  quatre-vingts  ans. 

Les  pensionnaires  actuels,  âgés  de  plus  de 
soixante-quinze  ans ,  qui  ayant  rendu  des  ser- 
vices à  l'Etat ,  jouissaient  de  pensions  au<^e»- 
sus  de  trois  mille  livres,  conserveront  une 
pension  au  moins  de  ladite  somme  de  trois 
mille  flores. 

Ceux  qui ,  ayant  servi  dans  la  marine  et'l^ 
colonies ,  auront  atteint  leur  soixanie-dixièiDe 
année ,  jouiront  de  la  inlD\^  faveur  que  les 
octogénaires. 

Les  veuves  des  maréchaux  de  France,  qui 
ont  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ou  /{uatre- 
vingts  ans ,  jouiront  de  la  faveur  aacordéé  à 
cet  âge.  ' 

CI.  Il  ne  sera  jamais  rétabli  qu'une  seule 
pension  eu  faveur  d'une  même  personne, 
quand  elle  aurait  servi  dans  plusieurs  dépar- 
temens, et  quand  ce  doift  elle  jouit  en  pen- 
sions lui  aurait  été  accordé  origifM^rement  çn 
plusieurs  articles;  mais  la  fixation  de  la  nou- 
velle pension  sera  réglée  d'après  le  total  des 
pensions  réunies. 

i^.  Ceux  qui,  ayaat  fait  quelque  action 
d'éclat  ou  ayant  reikui  des  services  distingués, 
dignes  d'une  gratification,  d'après  les  disposi- 
tions di's  articles  4  et  6  du  titre  I*'  du  présent  . 


l'jo  ASSEMBLis  VATIOVALEj^ 

décret ,  n'en  auraient  pa&  été  récoRr9^jg , 
00  ne  l'auraient  été  que  par  une  peii^ioi^  t|ui 
se  trouverait  supprimée  sans  espér^|$e  de 
rétablissement,  seront  récompensés, 'sur  le 
fonds  de  deux  millions  destine  aux  gratiiica- 
-  tions. 

i3.  Les  personnes  qui,  ayant  droit  à  une 
pension  ou  à  une  gratiiic^tion ,  préféreraient 
aux  récompenses  pécuniaires  les  récompenses 
énoncées  dans  Tarticle  5  du  titre  I*'  du  pré- 
sent décret ,  en  feront  la  déclaration  et  ladres- 
seront  au  comité  des  pensions ,  qui  eu  rendra 
CQiDpte  au  Corps-I/égislatif. 

14.  ^Assemblée  nationale  se  réserve  de 
prendre  en  considération  ce  qui  regarde  les 
secours  acrordés  aux  Hollandais  retirés  en 
France  ;  et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur 
cet  objet  y  tes  secours  continueront  d'être  dis- 
tribues comme  par  le  passé. 

i5.  Pour  subvenir  aux  besoias  pressans  des 
personnes  qui ,  se  trouvant  privées  des  pen- 
sions qu'elles  avait  précédemment  obtenues , 
n'auraient  pas  de  titres  suf  ûsans  pour  en  obte- 
nir de  nouvelles ,  et  ne  seraient  pas  dans  le  cas 
d'être  renvoyées ,  soit  à  la  liste  civile,  à  cause 
de  la  nature  de  leurs  services ,  soit  au'  comité 
de  liquidation ,  à  cause  des  indemnités  dont 
^  elles  prétendraient  que  leur  pen^on  est  le 
remboursement,  il  sera  fait  un  fonds  de  'deux 
millions ,  réparti  et  distribué  d'après  les  règles 
suivantes  :  cmq  cents  portions  de  mille  livres, 
mille  portions  de  cinq  cents  livres,  quatre 
mille  une  portions  de  deux  cents  livres,  et 
treize  cent  trente-deux  de  cent  cinquante  li- 
tres. Les  secours  de  la  première  classe  ne  se- 
ront donnés  qu'à  des  personnes  mariées  ou 
ayant  des  enfans  ;  ceux  de  la  seconde  classe 
pourront  être  donnés  à  des  personnes  mariées 
ou  ayaJit  des  enfans ,  ou  sexa!;cnaires  ;  les  se- 
cours d^  troisième,  et  quatrième  classes  se- 
ront distribués  à  toutes  personnes  qui  y  auront 
droit  *  4 

16.  Les  mémoires  intentés  daos^  diffé- 
rops  départemens ,  par  les  personnes  cjui  ont 
o^tenu  des  pensions ,  les  décisions  originales 
intervenues  sûplet^its  mémoires ,  les  registres 
et  notes  qu)  .constatent  les  services  rendm  à 
('Etat-,  ensei|pble  les  mémoires  que  toutes 
personnes  qui  prétendent  avoir  droit  aux  ré- 
compenses pécuniaires  jugeront  à-propos  de 
présenter,  seront  remis  au  comité  des  pen- 
sions, qui  les  examinera  et  vérifiera,  ainsi 
que  les  mémoires  q^ii  Lui  ont  déjà  été  remis, 

17.  Apres  IVxamen  et  la  vérification  des 
états  et  pièces  énoncés  en  l'article  précédent, 
le  comité  d^'essera  quatre  listes.  I^  premièrl! 
compreudra  les  pensions  à  payer  sur  les  fonds 
de  dix  millioQs ,  ordonnés  par  l'article  14  du 
titre  I'^  du  présent  décret.  T^  seconde  com- 
prendra les  pensions  rétablies  par  les  articles 
5 ,  6 , 7  et  8  un  litre  II.  La  troisième  liste  com- 
prendra les  sfH*ours  établis  par  l'article  i3  du 
prissent  tiii'e,  La  quatrième  liste  comprendra 
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]'*s  personnes  dignes  det  récompenses  étd)lîes 
pa.'  l'article  5  du  titre  ï*'  du»présent  décret , 
et  qui  les  auront  préférées  aux  récompenses 
pécuniaires.  Ces  listes  seront  pr^eniees  au 
C(  rps-Législatif ,  à  l'effet  (^'ètre  approïKées  ou 
rûormées  par  lui,  et  le  décret  qui  ipler- 
viendra  sera  ensuite  présenté  à  la  sanction  du 
RoL  •  ^ 

18.  Lorsque  1^  décret  rendu  par  le  Corps- 
Législatif  aura  été  sanctionné  par  le  Roi ,  les 
pensions  comprises  dans  là  première  liste  se- 
ront payées  sur  le  fonds  qui  y  est  destiné  par 
l'artiple  x4  du  titre  I"  du  présent  décret  A 
l'égard  des  pensions  et  secours  compris  dans 
les  seconde  et  troisième  listes,  il  sera  fait 
fonds  par  addition ,  entre  les  mains  dea  per- 
sonnes chargées  du  paiement  des  pensions ,  du 
montant  desdites  listes. 

Chacune  des  années  suivantes,  les  fonds 
de  ces  deux  listes  ne  seront  fournis  que  dé- 
duction faite  des  portions  dont  jouissaient  les 
Sersonnes  qui  seront  décédées  dans  le  cours 
e  l'année  précédente  ;  de  manier»  que  les- 
dils  fonds  diminuent  chaq^ic  année  graduelle- 
ment, sans  oue,  sous  aucun  prétexte,  il/ ait 
lieu  au  remplacement  d'aucune  des  personnes 
qui  auront  été  employées  dans  lesdites  seconde 
et  troisième  listes. 

Les  quatre  listes  seront  rendues  publiques 
par  la  voie  de  l'impression  avec  l'exposé  som- 
maire des  motifs  pour  lesquels  chacun  de  œux 
qui  s'y  trouveront  dénommés  y  aura  été  com- 
pris. ^  * 

Les  pensions  accordées  coihmenceront  à 
courir  du  t*'  janvier  1790;  mais  sur  les  ar- 
rérages qui  reviendront  à  chacun  pour  l'an- 
née 1790,  il  sera  fait  une  imputation  de  ce 
qu'on  aurait  reçu  pour  (adite^  année,  en 
«xécution  des  articles  i ,  2  «t  3  du  présent 
tiffe. 

19.  Nonobstant  l'article  8  du  prissent  titre, 
relatif  aux  enians  des  officiers  tués  au  ser- 
vice de  l'Etat ,  les  enfans  du  généraii'  Mont- 
calm ,  tué  à  la  bataille  de  Québec ,  au  lieu  de 
la  somme  4^  trois  mille  livres  qu'ib  devaient 
se  partager  entre  eux ,  aux-  termes  dudit  ani- 
cle,  toucheront  mille  livres  chacun.  L'Assem- 
blée nationale  autorise  les  commissaires  par 
elle  nommés  pour  la  distribution  des  nouvelles 
pensions ,  à  exprimer  dans  le  brevet  de  mille 
livres  qui  sera  déUvré  à  chacun  desdits  m- 
fans ,  qu^'ctîtte  exception  a  été  décrétée  par 
elle  comme  un  témoignage  de  son  estime  par- 
tiniUère  pour  la  mémoire  dVm  oflicter  Missi 
distiimié  par  ses  taiens  et  son  humanité ,  que 
par  sauravoure  et  ses  services  éclatans.  La 
même  mention  sera  faite  dans  les  brevets  qni 
seront  expédiés  à  la  famille  d'Assai,  aux  ter- 
mas  de  Ferticle  suivant. 

7.0.  Les  pensions  accordées 'aux  familles 
d'Assa%,  de  Chamboi'd,  et  aft  général  Luck- 
ner ,  sêynt  conservées  en  leur  «nlier ,  nonobs- 
tant les  dispasitioas  des  article4  précédons 
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qui  pourraient  y  être  contraires.  AY€]gard  des 
autres  exceptons  qui  ofit  ét#ou  seraient  firo- 
posées,  elles «eront  envoyées  au  comitlcies 
pensions ,  qui  eu  fera  le  rapport  à  r Assem- 
liée.     •         •  I 

*     _  m     _ 

l  i^ocT  U^*'~  Décret  pour  l'exécalion  dtfrclui 
«Iq  3i  jnm^  sur  les  écr^U.  (6^-3,  24) 


î  =  10  AOOT  I  i^â,  -r-  Dëçrel  qui  renvoie  «a  pre- 
ndrai de  Carc|^*oiiii«»  ia  procédure  instruile 
par  le  iwévdtiile  Udiie  ville  contre  les  auleort, 
baleors  et  complice*  df  rémeuie  arrivée  au 
filb^e  de  Fannau|ier  le  16  juillet ,  contre  la 
libre  circnlalifn  de»  crains.  (B.  5 ,  24  ) 


3  AOUT  1790, —  Orgmiiâtion  judiciaire,  f^oy. 
i6=i4*oûl  1790. 

3  40DT  «j^o.  —  Arras.  Kof.  28  jiniLST  1790.— 
La  Chamelle,  f^oy.  i\  witLï*^  1790.  —  Lau- 
g^edoc.  yoy^  ai  juillet  '1 790,- 

»       •         ^î—      ' 

i  =  i5  AOUT  17^0.  (  Lf M. -Paf  )••»« Décret  qui 
ordonne  de  conttDuer  la  f  errepfitin  des  octrois 
dans  les^icDZ  où  il  s'en  irouve  d'établis.  (  B. 

^17) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  <iui 
lui  d'été  fait  des  refus  et  même  de  la  coalisa- 
tien  des  cabaretiers,  aubergistes,.'  llouchers 
ftautm  coptribiiables  des  villes  de  Noyon, 
Hb) ,  CfaBuny  et  paroisses  circonvoisines,  à 
IVfTet  de  ne  point  payer  las  droits  dont  la 
perceptionàvait été  cQntinuée,  refus  constaté 
par  la  Koclamation  fhife  à  ce  sujet,  de  l'au- 
torité des  officiers  municipaux  «  le  ai  .juin 
dfmier,  et  pai»  les  prjBcès-^erbaux  des  i«»  et 
3  juillet,  ft  décrété  que,  confoMilément^à  ses 
precédens  décrets,  les  x>ctroi$  des  villes  de 
Voyoo ,  Ham ,  Chauny  tt  ptt'ttisses  circoirvoi* 
unes,  cai)tinuer9fiir  d'Mre  perçus  tds  et  de 
h  manière  qu*ils  relaient  l'anuée  dernière , 
jusqu'à  ce  qu'il  en«it  été  aiitremeot  ordonné. 
Enjoint  spécialement  aux  'bouchers ,  cabare- 
tiers et  autpes ,  d  acquitter  les  droits  dont  il 
l'apt,  même  pour  les  derrières,  à  peine  d'être 
pourstiivb,  aon-fleulemcut  comme  contribua- 
bles, mais  .encore  oomma^  réfractaires  aux 
décrets  de  T Altflitiblée  nationile. 

Déclare  le  pm^ent  oécret  commun  à  tous 
W lieux  où  il  se  trouve  de!$  octrois  établis. 


Décrète  :  t*  que  Tasséidslée  du  déjparte- 
mentMes  Landes  êe  tiendra,  «onftinnement 
à  son  décret  du  x5  février  dernier,  en  la  ville 
de  Mont-de-Marsan; 

2"  Que  les  électeurs,  nprès  avoir  formé  le 
corps  administratif,  se  retireront  en  la  ville 
de  Tartas ,  pour  y  délibérer  sur  la  faculté  qui 
leur  a  été  laissée  de  proposer  un  alternat , 
s'ils  le  jugeaient  convenable  aux  intérêts  du 
département; 

3"  Que,  dans  le  cas  on  les  électeurs  juge 
liaient  convenable  de  proposer  un  alternat- 
cet  alternat  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'entré  la 
ville  de  Mont-de-Marsan  et  une  autre  ville, 
de  ce  département. 

Ordonne  que  son  président  se  retirera  in- 
cessanunent  par  devers  Sa  Majesté ,  poiff  la 
prier  de  faire  exécuter  le  présent  décret 


4  =  32  AOUT  §790.  —  Décret  pour  aulorî&cr  li 
ville  de  ]VloAlinédy  à  faiie  un  eniyrttiit.  (  B. 
5,  a?)     •  

•t  %0UT  1 7^0.  *— Organisation  jadtciaire.  /'oy- 
1^  =  24  AOUT  1790. 

J  =  io  AOUT  1790. —  T}étTt\  relatif  m  déparlc- 

mcnl  ''ttt '1  <  B-  -^  ,  )o.) 

lVA)«>rlblée  naliotui^,  d'api«sra\i!tde.vs 
comité)  do  con^tifntioii  al  Jfs  rapports  réunL^  ; 


5=  10  AOUT  1790. —  Décret  relatif  aux  pMcé- 
dures  dressées  dans  les  départemens  de  ia  ci- 
devant  Bretagne ,  au  sujet  des  dégils  commis 
dans  la  campagne.  (B.  5,  3o.) 

L'Assemblée  nationale,  informée  par  un 
de  ses  membre  des  procédures  criminelles 
qui  s%struisent  dans  les  départemens  dllle- 
et-Yilaine,  de  la  Loire-Infcrieure,  du  Mor- 
bihan et  autres  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne,  à  l'occasion  des  trotibles,  dégâts  et 
voies  de  fait  qui  ont  eu  lieu ,  il  y  a  Quelques 
mois,  dans  les  campagnes  situées  dans  ces 
départemens  ; 

UoDsidérant  nue  ces  insurrections  et  voies 
de  fait  trés-conaamnables ,  ont  été  partout  le 
fruit  d'un  égarement  momentané,  et  mène , 
dans  quelques  endroits ,  l'elTet  de  la  supposi- 
tion coupable  de  prétendus  décrets  de  l'Assein- 
blée  nationale  et  d'ordres  du  Roi,  auxquels 
la  simplicité  des  habitans  des  campasses  leur 
a  fait  ajouter  foi ,  quelque  incroyables  qu'ils 
fiLsseiit  ; 

Considérant ,  en  outre ,  que  le  zèle  des  mu- 
uici|)aKtés  et  des  administrations  de  d^Mulc^ 
meut  el  de  district,  leur  attention  à  instruire 
les  habitans  des  campagnes  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale ,  sanctionnés  par  le 
Roi,  et  aies  leur  expliquer,  empécneront 
ces  iiisurrec^lions  et  voies  de  fsdt  de  se  repro- 
duiret  lesquelles  ne  pourraient  renaître  qu'rfu 
grand  péril  de  ceux  qui  s'en  rendraient  eou- 

{)a1}Ies ,  parcf)  qu'ils  seraient  punis  avec  toute 
a  spvéfilé  des  lois; 

Dqo'ète  que  le  président  se  retirera  vers  le 
Roi ,  pouB  le  prier  de  donner  des  ordres  afin 
que  les  procédures  criminelles  qui  s'instrui- 
sent dans  les  «lépartemens  d'ile-et-Yilaine, 
de  la  Loire-Inférieure  et  du  Morbihan ,  à  l'oc- 
cAsiondes  dégâts  et  voies  de  fait  commis  dans 
quelques  paroisses  d«dits départemens,  soient 
regardées  tomme  uou-avcnues ,  et  que  les 
personnes  emprisonnées  à  raison  de  ces  pro- 
cédures .soient  mises  en  liberté,  révnmnt  à 
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ts:  iS  AMI  >79«  (Lill  'P(i.)— IWcrMpoKini 
^bolilioB  d'à  •liWrd'iabiiM.  it  déinciian .  il 


T  par  nn« 


e  procédorp 

tioBlqui  Icdrunicnt  du],  M  ■  se  servir  coti- 
BM  d^D^uèta ,  des  infurmations  ftitrs  lur 
lewTkpIauitea  oa  )ur  celles  des  oflicters  exei^ 
{•Bl  le  mintstèn  publie  dam  ces  paraisses. 


-D^cri 


L'Auembl^  nationale,  < 
droit  d'aubiùne  st  oatiaite  any  Drinci^ 
de  fialemité  ijiii  doweal  Ikr  totu  W  bûn- 
mes,  quel)  que  xiienl  leur  Mya  M  leur  gou- 
verneoiait  ;  <{ue  ce  droit  éUMÎ  dam  d^  tompi 
barbares,  doit  être  prtMtrit  dwz  a£'peti|rie 
mii  a  Tonde  M  couattlOtion  ikr  fu  ^l(  A 
rhotnrat  tl  i»  etleyai ,  et  que  la  Fmm  Ubre 

^_r. :! .-_  1 "".peuple»  de  k 

nu  m  RWTer- 

!  »f  imli^mhln 


uile)  et  fedier- 
dira  qui  (uraient  ces  droiti  pooj  objefraost 


(i)  L'cmplion  do  drall  d'iatuinc  ne  iiKi 
p*i  pnnr  conférer  ui  éinDfHri  U  droit  de  >Ar> 

dnitd'anbaiiiFdaniit  Holtawit  loi  Anii|»r> '■ 
droil  de  (eCDcitlir  lo  bïiu  qn'iiiim  en  Fwii;e 
4Mnpu*u  MimMfri  (i  (iiriiUI  »nn;  S,  7  i. 
4it).--L.  h.i  friBfiiK  qoi  •apprmiç  II  droit 


Cui.S.  E.  1,6a).  ' 

liaa  M  de  I*  eampéincï  de  rtutorfiï  indidiirt. 

UiurAI^  de  prfftt,  roiliiniripArd^civan.nii- 

nldrqcllr.  qui  r^^t  Ici  [«étcBliov   A  rtcli- 

miDl.  ne  bit  palit  abuaclF  k  h  iiiir  lu  pirii» 

tnbnniix.  Au  inrpUi,  h  qfltlqu^  IfpDqae-qiie 
yemiHUe.l'oVTvrtnre  dodruit.  Ici  loii  (u,\li  î^é- 
^mtt  fpp-ittiilt  iDii  aétnmal  de  \'tial  or 


,.  Cfld,  ç„i*,  ,. 

o,M    ^.Ut    1.^^..- 

^Innitcn  m  Frincc  i  il  ttrpotlt  de  miiuItH  In 

ficnJIft  de  lurc^tr  rltiproque^nl.— XoTiinM 
^Vfa/»' <d<erel  du  i^  Hirii-riU^i  ).— ,<Wn*b- 
<  rifiTïl  ilu  to  déccoibrt  i8in  ).  —  Larftci  u 
P;..mUno  {Aécrrt  An  6  mil  l  8 1 1  ).  —  «'■t»'™- 

cir'LIlêi  de  SrAix-nrfïIjO'ffg  -  SÔnd/nhauirn  ;  d* 
lÀppf-DftmfiiA '.  de  SrhivartThoisFg-Mudalaaid. — 


SmUnfàitnlAattmtn  litiy  —  PajtdEr- 
/art{.4àatiia  iS  mi  ilil  ).  —  Aiuu  (décret 

du  i8  décembre  i>ilW-<^<'<")"'V^^"V~ 
/ii«  (d<en4  du  ]5  nril  l«i>).  — Fnneipuirdt 
(ToMt*  (d^CTH  du  lî  mii  i^i'l-T-  J";™  <'"'« 

pii  entre  VÀr^rv  el  11  Fr*HCO  (  (  wril  ili  J  ^ 
Ctu.«.  19.  I,  li>7f 

I^  iKil^  d'ilHflhiiin  da  drah  d'iibaÎK  «M* 
deaipoiuMHi  n'iApti  ip<Mti  ft^fttanntal 
deliulrTe  (d^netdo  »  Jtcalre  rtajKio 

BM'<'''l*.lVl:i|iracill  n«l  -leuielBeot  de  Mlion  É 
Dilian,  vniâ  tntart'ir  pirllr.nlier)  pirlirslitr. 
ta  uncronditlon^^reusircdadreil  dciuccei' 


L'idnnchiuciNtil  du  diait  A'imiaiiH  tl  I* 
sucasiiiilité  c^^étriwrt  Hitf.aean  «preH  de 
da.[Ulon<->-r>l<  diilii^lei.  De  Ik  il  «îl  ■!•«  I>r- 
1kl.  il  dnlriil^  diplDnutique.dit/'aifir/'i- 
millt.  qBi,rn*.<F.»»e.i.el  E;p.,«ùl..»bolill* 
droit  d'iululne ,  A'tliUil  palil  pif  Ct1>  mfm  li- 
erai de  iDÏceHibillW  p>r  toi/rf^  enTe  le  r*- 
cnîCflltetrAna^r.  . 

Ainli ,  d.n.  laiaeeeuian  d'nn  F(>»ï>ii  AtttAi 
en  Frinee  »<■■  l'inipiie  Du  C«leci<il  el  kibI 
la  M4e  i«i9,t«i  prrm  eipignnti  ne  «emienl 
peint  •■  coneuna  œc  le>  pitoki  triB(»ii(i8  dé- 
lemLmtiSilW.  a.  i«.t,  iSuP^t.irM)- 

lie  Eial  n'nm  p»  <n  bri*ûi  pogr  •wn'iUia  en 
Friacï  d'eiriprr'dti  lr]!lêi|'oiilH|Cici<]iit  mïenl 
tU)>pTini«  CintMiiie  i  mail  j»m  celi  il  ja'l  •  p«> 
<D  aimnrjllsn  dnliWW^  de  Mil' que,  Hipoile- 
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6  =  sJ  AOUT  17^0.  —  Q^crct  qui  excepte  les 
jiraodes  maues  de  bob  et  forêts  nationales  de 
i'alicnilion  des  biens  nationaux.  (  L.  1,  i3ia  ; 
B.  5,  33  i  Mon.  du  7  août  1790.) 

rojr.  toi  dn  a8  sbpti  h  irb = 6  octobbb  1791- 

L' Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  ses  oomités  réunis  des  do- 
maines ,  de  marine,  de^  finances,  de  Taliéna- 
tion  des  biens  nationaux,  et  de  commerce 
et  d'agriculture;  considérant  que  la  conser- 
vation des  bois  et  des  forêts  est  un  des  obiAt 
les  plus  impdrtaos  et  les  plus  essentiels  IrIl 
besoins  et  à  la  sâreté  du  royaume,  et  que  la 
nation  seule ,  par  un  nouveau  régime  et  une 
sdministrïtion  active  et  éclairée,  peut  s'occu- 
per de  leur  conservation ,  amélioration  et  re- 
peuplement, pour  en  former  en  même  temps 
QQe  source  de  revenu  public ,  a  décrété  et 
dénrète  ce  qui  suit  : 

Alt.  I*'.  L^  grandes  maAses  de  bois  et 
fdKls  nationales  sont  et  demeurent  exceptées 
de  la  vente  et  aliénation  des  biens  nationaux , 
ordonnée  par  les  décrets  des  14  mai,  a5  et  a6 
jttioaus6i  derniers, 

1.  Tons  les  bocqileteaux ,  toutes  les  parties 
de  bois  nationaux  eparses,  absolument  isolées 
e(  éloignées  de  nulle  toises  des  antres  bois 
d'une  grande  étendue,  qui  ne  pourraient  pas 
supporter  les  frab  de  gardes  et  qui  ne  seront 
pas  nécessaires  pour  garantir  les  bords  des 
ilemes,  torrens  et  rivières,  pourront  être 
>tfndus  et  aliénés  suivant  les  formes  prescrites 
par  lesdits  décrets,  pourvu  qu^ils  n  excèdent 
point  la  contenance  de  cent  arpens ,  mesure 
d'ordonnance  du  royaume,  sauta  prendre  l'a- 
Ms  des  assemblées  àe  département ,  pour  la 
vente  des  parties  de  bois  dont  la  contenance 
t^rcderait  celle  de  cent  arpens.  Quant  aux  bois 
et  forêts  de  ladite  contenance  qui ,  par  leur 
position  et  la  nature  du  sol ,  peuvent  produire 
des  bois  propres  à  la  marine ,  ils  ne  pourront 
î'tre  aliénés  qu^après  avoir  eu  Tavis  des  ad- 
ministrations des  départemens ,  qui  prendront 
(Hui  des  districts  dans  lesquels  iu  sont  situés. 

3.  L'Assemblée  nationale  charge  les  cinq 
cooiités  rénnis  de  lui  présenter  incessamment 
le  plan  d'un  nouveau  régime  et  administra- 
tion des  bois ,  et  de  réforme  de  la  législation 
des  forêts,  dont  elle  reconnaît  l'urgente  et 
iadiq)ensable  nécessité. 

6  et  7  =  8  AOUT  1 790.  •—  Décret  concernant  le 
réiablissement  de  la  discipline  dans  les  corps 
de  troopcs  réglées.  (L.  1 ,  1 160  ;  B.  5  ,  36.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ^- 
tenda  le  rapport  de  son  comité  militaire,  dti- 


oaél  il  résulte  que  plusieurs  corps  de  l'armée, 
égarés  par  les  insmiuitious  des  ennemis  du 
bien  public ,  et  perdant  de  vue  les  premiers 
devoirs  de  leur  état,  ont  porté  si  loin  l'infrac- 
tion et  le  mépris  de  la  discipline,  que  si  l'on 
ne  s'empressait  d'adopter  des  mesures  impo' 
santés  pour  le  rétablissement  de  la  âubonii- 
nation  et  le  maintien  de  l'ordre,  l'honneur  des 
corps  militaires  et  la  sûreté  nationale  se  trou- 
veraient également  compromis  avant  peu ,  a 
décrété  et  décrète  ce  qm  suit  : 

Art.  X*'.  Les  lois  et  ordonnances  militaires 
actuellement  existantes  seront  exactement 
observées  et  suivies ,  jusqu'à  la  promulgation 
très-prochaine  de  celles  qui  doivent  être  le 
résultat  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale 
sur  cette  partie. 

a.  Excepté  le  conseil  d'administration ,. tou- 
tes autres  associations  délibérantes,  établies 
dans  les  régimeus  sous  quelque  forme  ef  dé- 
nomination que  ce  soit ,  cesseront  immédia- 
tement après  la  publication  du  présent  décrets 

3.  Le  Roi  sera  supplié  de  nommer  des  ins- 
pecteurs extraordinaires  choisis  parmi  lès  of- 
ficiers généraux ,  pour,  en  présence  du  com« 
mandant  de  chaque  corps ,  du  dernier  capi> 
taine ,  du  premier  lieutenant,  du  premier  sou»* 
lieutenant ,  du  premier  et  du  dernier  sergent 
ou  maréchal-des-logis ,  du  premier  {et  duder« 
nier  caporal  ou  brigadier,  et  de  quatre  soldats 
du  régiment,  nommés  ainsi  qu'A  va  être  dit , 
procéder  à  la  vérification  des  comptes  de  cha- 
que régiment  depuis  six  ans ,  et  faire  droit 
sur  toutes  plaintes  qui  pourront  être  portées 
relativement  à  Tadmimstration  des  deniers 
et  à  la  comptabilité,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  tiré 
au  sort ,  dans  chaque  compagnie ,  un  soldat 
entre  ceux  sachant  lil%  et  ecnre ,  et  ayant  au 
moins  deux  ans  de  service  j  et  parmi  ceux  que 
le  premier  sort  aura  désignés ,  il  en  sera  en- 
suite tiré  quatre  pour  assister  à  cette  vérifi- 
cation ,  de  laqiiellle  sera  dressé  procès-verbal, 
dont  copie  sera  envoyée  au  ministre  de  la 
guerre. 

4.  Il  ne  pourra  désonnais  être  expédié  de 
cartouche  jaune  et  infamante  à  aiicun  soldat, 

Sii'après  une  procédure  instruite  et  en  vertu 
'un  jugement  prononcé  selon  les  formes  usi- 
tées dans 'l'armée  pour  l'instruction  des  pro- 
cédures criminelles  et  la  punition  des  crimes 
militaires. 

5.  Les  cartouches  jaunes  expédiées  depuis 
le  I*'  mai  X7B9,  sans  l'observation  de  ces 
formes  rigoureuses,  n'emportent  aucune  note 
ni  flétrissure  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  été 
congédiés  avec  de  semblables  cartouches. 


riraremeirt,  la  loi  da  6  =  18  août  1790  a  perdu 
r^ffei  d'assurer  la  soccessibilité  de  l'étranger  ; 
>i  1  par  exemple ,  la  saccessibilllë  de  l'étranger  ne 
pcnl  pla«  avoir  lien  en  France  qu'au  cas  de 
c^ci^cita  entre  les  deqx  Etats,  CQmine  «oos  1^ 


Code  cml,  en  ce  cas  le  traité  ancien  penl  être 
invoqué  par  l'étranger  (  a  juin  i8a4,  Poiliera,*  S. 
a5  ,  a  ,  59). 

Yoy.  U  traité  <2u  3o  tttai  i8i4  ti  le  Code  dtt 
imbwn$  »  par  Guclion. 


2y^  ASSEMBLÉE    NATIONALE    CONSTITUANTE. 

6.  Ln  oteciers  doivent  traiter  les  sokkits 
avec  justice  ,  et  avoir  pour  eux  les  égards  oui 
leur  sont  expressément  recommandes  par  les 
ordonnances,  à  peine  de  punition.  Les  soldats, 
de  leur  côte ,  doivent  à  leurs  offiders  et  sous- 
officiers  respect  dans  tous  les  cas,  et  obéissance 
absolue  dans  tout  ce  qui  concerne  le  service; 
et  ceux  qui  s*en  écarteront  seront  punis  sui- 
Mint  la  rigueur  des  ordonnances. 

7.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret ,  il  sera  informé  de  toutes  sédi- 
tions, de  tous  mouvemens  concertés,  qui  au- 
ront lieu  dans  les  garnisons  et  dans  les  corps , 
contre  l'ordre  et  au  prqudioe  de  la  discipline 
militaire.  Le  procès  sera  fait  et  parCut  aux 
instigateiu*s ,  auteurs ,  fauteurs  et  participes 
de  ces  séditions  et  mouvemens  ;  et  par  le  ju- 
gement à  intervenir,  ils  seront  déclarés  déchus 
pour  jamais  du  titre  de  citoyen  actif,  traîtres 
à  la  patrie,  infâmes,  indignes  de  porter  les 
armes,  et  chassés  de  leur  corps.  Ils  pourront 
même  être  condamnés,  suivant  Texigence  des 
cas,  a  des  peines  afflictives  et  corporelles, 
conformément  aux  ordonnances  ;  à  Vcffet  de 
quoi  le  comité  ipilitaire  présentera  dimanche 
prochain  un  décret  pour  mettre  TAssem- 
olée  nationale  en  état  de  statuer  sur  l'orga- 
nisation du  conseil  de  guerre,  et  la  forme  d*y 
procéder. 

8.  Il  est  libre  à  tout  officier ,  sous^fficier 
et  soldat,  après  avoir  obéi ,  de  faire  parvenir 
directement  ses  plaintes  aux  supérieurs,  au 
ministre,  à T Assemblée  nationale,  sans  avoir 
besoin  de  l'attache  ou  permission  d'aucune 
autorité  intermédiaire  ;  mais  il  n'est  permis , 
sous  aucun  prétexte,  dans  les  affaires  cmi 

t  que  la  police   intérieure   des 


DU  S  AU   7   AOUT 


lesquels  elle  a  fait 
B.  5,  35.) 


ission. 


1790. 

(  L-  1,  ia66  ; 


n'intéressent  qi 

corps,  la  discipline  militaire  et  l'ordre  du 
service ,  d'appieler  l'intervention ,  soit  des 
municipalités,  soit  des  autres  corps  adminis- 
tratifs ,  lesquels  n'ont  d'actions  sur  les  troupes 
de  ligne  que  par  les  réquisitions  qu'ils  peu- 
vent faire  à  leurs  chefs  ou  ooramandans. 

Enfin,  le  président  se  retirera  dans  le  jour 
vers  Sa  Majesté ,  pour  la  supplier  de  sanc- 
tionner le  présent  décret,  et  de  donner  ses 
ordres  pour  qu'il  soit  incessamment  envoyé 
à  tous  les  récimens  de  l'armée ,  lu  et  pubUé 
à  la  tète  de  chacun  d'eux  et  strictement  exé- 
cuté dans  tout  son  contenu;  pareillement  en- 
voyé aux  corp  administratifs  et  municipaux , 
pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer. 

6  AOUT  1790.  — De'crel  poar  ordonner  U'com- 
raaoicalion  de  la  marine  des  pièces  relatives 
aux  affaires  de  Sainl-Domingae.  (B.  5,  32.) 

6  =  i4  AOUT  1790. — Décret  pour  charger  la  ma- 
nicipalitë  de  Paris  de  la  venle  des  biens  na- 
lionaas  silaës  dans  son  dëparteraenl.  (B.  5,  36.) 


6  =  32  AOUT  1790.  — Décret  pour  la  vente  ^  la 
commune  de  Paris,  des  biens  nationaux  pour 


6  \o!'T  1790.  —  Annoaay,  efc.  f^oy.  a6  juillet 

• 

7  =  23  AOUT  1 790.  —  Décret  cuncemani  la  no- 
minaliun  de  commfssaires  pour  sanreiller  Vé- 
miuion  des  assignats  rt  Textinction  des  billets 
de  la.caisse  d'escompte.  (L.  1,1270;  B.  5, 4>) 

Art.  I•^  L'Assemblée  nationale  décrète 
qdnie  noomiera  huit  commissaires  pour  sur- 
veiller rémission  des  assignats  et  rextinctîon 
des  billets  de  la  caisse  d'escompte  ou  pro- 
messes d'assignats. 

2.  Les  commissaires  constateront  par  un 
procès-verbal  le  nombre  d'assignats  non  si- 
gnés ,  successivement,  retirés  de  rimprimeho 
royale. 

3.  Les  assignats  non  signés  seront  déposés 
dans  une  caisse  fermant  à  trois  cleCi,  dont 
deux  seront  gardées  par  les  oommissaires  de 
l'Assemblée  nationale ,  et  la  troisième  par  le 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

4.  U  sera ,  tous  les  jours ,  délivré  audit  tré- 
sorier autant  de  billets* non  signés  qu*il  en 
pourra  faire  signer,  jusqu'à  la  concurrence  de 
douze  mille  assignais.  L<is  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  vérifieront  la  quantité 
de  billets  signés ,  jour  par  jour ,  les  recevront 
des  mains  du  trésorier  de  la  caisse  de  Textra- 
ordinaire,  et  lés  déposeront  dans  la  même 
caisse  jusqu'au  moment  de  leur  émission. 

5.  A  compter  do  10  août,  les  commissaires 
de  rAssemblée  nationale  remettront  au  tré- 
sorier de  l'extraordinaire  les  mille  assignats 
signés  et  timbrés  qu'il  doitéchanger,  oonfor- 
inémeut  au  décret  do  ag  juillet  deniier,  contre 
des  billets  de  la  caisse  d'escompte. 

Les  assignats  seront  échangés  dans  ia  pro- 
portion de  leur  création,  savoir: 

i25o  de  mille  livres ,  3334  de  trois  cents  li- 
\Tes ,  54 1 6  de  deux  cents  livres.  Total ,  1 0,000 
assignats  par  jour. . 

6.  I<es  administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte nommeront  trois  commissaires,  au 
moins,  pour  être  présens  à  rèchan|^  journa- 
lier et  à  toutes  les  opérations  relatives  à  l'ex- 
tinction des  billets  de  la  caisse  d'escompte  ou 
promesses  d'assignats,  et  pour  constater  la 
vérité  desdits  bil&ts  et  desaites  promesses. 

7.  Aussitôt  qu'un  biUet  de  la  caisse  d'es- 
compte ou  une  promesse  d'assignats  sera 
échangé  contro  un  assimat,  il  sera  sur-le- 
champ  ,  et  en  présence  de  celui  qui  Téchau- 

§era,  estampé,  dans  le   milieu  du   billet» 
'un  timbre   portant  ces  mots  :  Echangé  ef 
nut, 

8.  Cette  formalité  remplie,  les  dix  mille 
billets  seront  remis  chaque  jour,  en  présence 
des  commissaire»  de  l'Assemblée  nationale  et 
de  la  caisse  d'escompte ,  dans  un  coffre  fer- 
mant à  trois  clefs.  Il  en  sera  dressé  prooèi- 
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rerbil,  qui  ieraiigiié  d«  coniioisMÛre»  pré- 
sens  :  une  des  dete  restera  entre  les  mains 
d  uo  des  oomiiiiasaires  de  FAssemblée  natio- 
nale, une  autre  entre  celle»  du  trésorier  de  la 
caisse  de  Textraordinaire,  et  la  troisième 
entre  celles  des  commissaires  de  la  caisse  d^e»* 
compte. 

9.  Le  procès-vfïrbal  sera  continué  tons  les 
ioiirs  de  chaque  semaine ,  et  il  sera  clos  le 
lundi  de  chaque  semaine,  en  brûlant,  en  pré- 
sence des  commissaires  et  dn  trésorirr  de  la 
(lisse  de  Textraordinaire,  ]fi&  billets  de  la 
caisse  d*eacompte  ou  promesses  d'assignats 
échangés  dans  la  semaine  précédente.  Les  uns 
et  tes  autres  commissaires ,  ainsi  que  le  tréso- 
rier de  la  caiase  de  Textraordinaire ,  signeront 
ledit  procès-verbal,  qui  sera  remis  au  nir  et  à 
mesure  an  copiité  des  finances  de  T  Assemblée 
nationale ,  et  imprimé  tous  les  mois.  Tons  les 
|iY)Gè»-verbaux  seront,  à  la  fin  de  Topération, 
déposés  aux  archives  de  TAssemblée. 
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avec  trois  mille  livres  d'appointenens ,  lequel 
donnera  et  s^nera  des  expéditions. 

3.  Il  sera  wané  'au  garde  de  ce  dép^  un 
premier  commis  qui,  en  cas  d^absence  ou 
d'empêchement  du  garde,  sera  autorisé  à  si- 
gner des  expéditions,  et  aura  douze  cents 
livres  d'appomtemens. 

4.  II  sera  également  donné  au  garde  du 
dépôt  un  second  commis  à  mille  livres  d'ap* 
pomtemeus. 

5.  Les  frais  de  bureau  du  garde  du  dépôt 
sont  fixés  à  huit  cents  livres. 

6.  L'inspection  de  la  réunion  des  dépôts  et 
chartriers  ci-dessus  spécifiés,  et  existant 
dans  la  ville  de  Paris,  est  confiée  à  la  muici- 
palité  de  cette  ville. 


7  =  1 4  AOUT  1 790.  (  Leir.-Pal.  )  —  Décret  reUtif 
i  la  procédure  intlraile  par  le  Châlelctsnr  les 
ëvénemcM  dtt  6  octobre  1789.  (B.  5  ,  46) 


•  AOUT  i79o=a5  mars  1791. —  Décrel  qm  fixe 
les  rt'duclioni  k  opérer  dans  les  (fe'parteinens 
des  ministres.  <L.  3,  loaa;  B.  5«  iS.) 

m 

L'Assemblée  nationale,  d'après  le  rapport 
du  comité  des  finances ,  a  décrété  et  deci'ète 
ecqidsQit: 

Art  X*'.  Les  dépenses  de  la  chancellerie 
sont  fixées  à  la  somme  de  quaranle-huit  mille 
lÎTres.  • 

2.  Olles  du  secrétariat  et  des  bureaux  dn 
département  de  rintçricur ,  autrefois  dit  de  la 
maison  du  Roi ,  eu  ce  qui  sera  à  la  charge  du 
trésor  public,  sont  fixées  à  la  somme  de 
quatre-vingt-dix  mille  livres. 

3.  Celles  des  bureaux  de  Tadministration 
i^éDcrale  des  finances,  en  ce  non  compris  Fin- 
tendance  du  trésor  public  etses  bureaux ,  sont 
litéesàla  somme  de  six  cent  cinquante  mille 
li^Tes. 

4.  La  distribution  des  sommes  déterminées 
parles  articles  ci-dessns  sera  faite  parles 
ministres,  chacun  dans  son  département;  les 
ministres  remettront  au  comité  des  finances 
Hiacun  Télat  motivé  de  sa  distribution ,  et  le 
comité  en  rendra  compte  à  TAssemblée. 


L'Assemblée  nationale  a  décrété,  confor- 
mément à  son  décret  du  afi  juin  dernier, 
3ue  son  comité  des  rapports  lui  rendra  compte 
es  charges  qui  concernent  les  représentans 
de  la  nation ,  s'il  en  existe  dans  la  procédure 
faite  par  le  Chàtelet  sur  les  évènemens  du  6 
octobre  dernier,  à  FetTet  qu'il  soit  dcdaré stir 
ledit  rapport  â'il  y  a  Ueu  a  accusation  ;  a  dé- 
crété, en  outre,  que  deux  commissaires  ^n 
Chàtelet  seront  appelés  jpour  assister  à  Fou- 
vcrture  du  paquet  aépose  par  les  officiers  de 
ce  tribunal,  et  à  Finveutaire  des  pièces  qui  j 
sont  contenues  ;  décrète  encore  que  le  comité 
des  recherches  de  la  ville  de  Paris  sera  tenu 
de  remettre,  sans  délai,  entre  les  mains  du 
procureur  du  Roi  du  Chàtelet ,  poiu*  ser>ir  en 
tant  que  de  besoin  à  la  poursuite  de  la  procé- 
dure ,  tous  les  documens  et  pièces  qu'U  peut 
avoir  y  relatifs.  Déclare,  au  surplus,  FAssem- 
blée ,  qu'elle  n'eptend ,  par  le  présent  décret , 
arrt^ter  le  cours  de  la  procédure  vis-à-vis  les 
autres  accusés  et  décrétés. 


*  =  24  AOUT  1 790  —  Décrel  relatif  anx  dlfférens 
dépdi*  et  chartriers  existant  dans  la  ville  de 
Parts.  (B.  5  ,  iS.) 

Art.  I*'.  Le  dépôt  des  minutes  et  expédi- 
tions extraordinaires  du  conseil  ;  le  dépôt  des 
minutes  du  conseil  privé ,  quand  il  cessera 
d'être  en  activité;  le  dépôt  existant  au 
Louvre,  sons  la  garde  du  sieur  Farcy  ;  le  dé- 
pôt existant  aux  Angustins,  sous  la  garde  du 
ûettf  Lemaire  ;  le  dépôt  dei  minutes  du  conseil 
de  Loiraine ,  seront  réunis  doAs  un  seul  et 
même  lieu.' 

2.  Il  sera  établi  un  seul  garde  de  ce  dépôt , 


AOUT  1  ■•90.  —  Décret  pour  réprimer  rînsubor- 
dinatîon  du  réginienl  de  Royal -Champagae-  (B. 

5,43.)  

AOUT  1790.  —  Arrêt  d»  Conscil-d'Elalda  Roi, 
qui  nomme  le  sieur  Touxsaiot-Augasie  Pitet, 
poor  s'gner  aux  lieu  ei  place  do  sieur  Laurent 
Branio,  en  qualité  de  tireur,  les  assignats  de 
deux  cents  livres.  (L.  i,  11 49-) 


=  i4  AOUT  1790.  — De'rret  qui  annnle  les  pro- 
cédures instruites  dans  le  dépariemeni  du  Var, 
à  Fuccasion  drs  difjih  Ciinunis  les  6  et  ?  jan- 
vier dernier  dans  le  lieu  de  Cabris.  (B  5  ,  4o) 


AOUT  1790. —-Décret  sur  le  mode  de  paiement 
des  arrérages  de  pensions  érJins  au  3i  décem- 
bre 1789.(6.  5,  41.) 


18. 


7=i4  AOUT  1790. —  Décret  qui  sMpcnd ,  à 
ré{tard  de  U  ville  de  Paris ,  rexëcution  du  dé- 
cret du  12  jain  1790,  relatif  à  Tinscription 
pour  le  set  vice  de  la  garde  nationale.  (B.  fî,  21.) 


7  AOUT    1790. —  Juifs.  Sivry.  f^oy. 
1790. 
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responsables  da  retard  qui  résulterait  dans 
le  recouvrement  de  ladite  oontribulion,  d'a- 

{>rès  les  rôles  qui  en  seront  faits  d^ofÇce  par 
es  directoires  ae  district  ;  et  à  cet  effet ,  les 
départemens  veilleront  à  ce  que ,  dans  chaque 
district,  il  sdit  nommé  deyx  commissaires 
pour  achever  ladite  imposition  dans  les  muni- 
cipalités en  retard. 

6.  Les  héritiers  des  personnes  décédce> 
après  avoir  fait  leur  déclaration ,  seront  tenus 
de  payer  aux  échéances  le  montant  desdites 
déclarations ,  sauf  à  obtenir  déchar|;e  on  mo> 
dération  de  la  contribution  qui  était  due  sur 
le  montant  des  emplois ,  places  ou  pensions 
dont  jouissaient  les  dérlarans ,  conformément 
à  Tarticle  a  du  décret  du  27  mars  nrécédeal. 

7.  En  cas  de  concurrence  entre  les  créan- 
ciers d*un  débiteur  et  le  reoe^etir  de  la  oontri* 
bution  patriotique ,  elle  sera  payée  par  suite 
et  avec  même  privilège  que  les  autres  impo- 
sitions. 

6  AOUT  1790.  —  Froclaniation  do  Roi  concrrnanl 
le  recouvrement  des  rôles  de  supplément  drs 
six  derniers  mois  de  1789.  (L.  1,  11  Sa.) 

8  AOUT  1790.  —  De'eret  portant  qu'il  sera  délire' 
au  Trésor  public  quarante  millions  de  billets  de 
caisse,  servant  de  promesses  d'assignats.  (B. 

5.47)  

8  AOUT  1790.  —  Annonay,  etc.  Voy.  \%  juilift 
1790.  —  Astignals.  Voy.  29  juillrt  1790.— 
Discipline.  Voy.  6  août  1790.  —  Liquidation. 
y%>y.  1 7  juiLLKT  1 79*^.—  Poste».  Voy.  «  i  juil- 
let 1790.— Saôoe-el-Lotre,  etc.  Voy.  10  luii- 

LET  1790.  

9  AOUT  1790.— 'Gimonl.  Voy.  9  août  1790- 

10  =  18  AOUT  1790.  (Letl.'Pal.  )  —  Q^crel  ron- 
cernaal  le  paiement  des  droits  d'aides,  d'oc- 
trois et  autres  conservés ,  ainsi  que  des  arriérés. 
(L.  I,  1191;  B.  5,  56.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  par  son 
comité  des  finances  que  les  redevables  des 
droits  d'aides ,  d'octrois  et  autres  conserves , 
entre  autres  les  bouchers ,  aubergistes  et  ca- 
baretiers  des  villes  de  Noyon,  Ham,  Chauuy 
et  autres  paroisses  circonvoisines,  affectent 
d'éluder  le  paiement  desdits  droits ,  ordonné 
spécialement  par  son  décret  du  4  août  présent 
mois ,  sous  prétexte  que  ce  décret  n'ordonne 
que  le  paiement  des  octrois,  déclare  que, 
conformément  à  ses  précédens  décrets  le:» 
droits  d'aides,  d'octrois  et  autres  conser- 
vés ,  continueront  d'être  perçus  tels  et  de  U 
même  manière  qu'ils  l'étaient  en  l'année  der- 
nière ,  iusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonne.  Enjoint  spécialement  aux  bondiers, 
cabaretiers,  aubergistes  et  autres,  d'acquitter 
lesdits  droits ,  même  pour  les  arriérés  ;  et  de 
se  soumettre  aux  exercices  que  leur  percep- 
tiop  rend  nécessaires,  a  p«me  d'être  pour* 


8=:  20  AOUT  1790.  (Lett.-Pat.)— 'Décret  relatif 
au  mode  de  recouvrement  de  la  contribution 
patriotique.  (L.  t,  1360  ;  B.  5 ,  48.) 

Art  I*^  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune vérifiera  toutes  les  déclarations  qui  au- 
ront été  faites  pour  la  contribution  patrio- 
tique, à  l'effet  d'approuver  celles  qui  lui 
paînitront  conformes  a  la  vérité,  et  de  rectifier 
celles  qui  sont  notoirement  infidèles. 

Dans  le  cas  où  les  contribuables  auront 
négligé  de  faire  leur  déclaration,  le  conseil 
général  de  la  commime  sera  chargé  d'y  sup- 
pléer par 'une  taxe  d'office  qu'il  fera  en  son 
ame  et  conscience ,  et  il  sera  tenu  de  donner 
sommairement  les  motifs  des  augmentations 
qu'il  prononcera. 

Les  directoires  de  district  vérifieront  les 
déclarations  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune ,  et  seront  en  droit  de  vérifier 
et  rectifier  les  déclarations  d'imecosuntmauté 
enlière ,  s'il  y  a  lieu. 

21.  Le  corps  miminpal  fera  donner  un  aver- 
tissement, dans  le  plus  court  délai  possible, 
aux  parties  intéressées ,  de  la  nouvelle  taxa- 
tion à  laquelle  elles  auront  été  assujétics. 

3.  Tout  citoyen  qui,  dans  quinzaine  du 
jour  de  l'avertissement  envoyé  par  le  cor]^s 
municipal ,  ne  se  sera  pas  présenté  à  la  muni- 
cipalité pour  y  opposer  ses  moyens  de  défense, 
sera  censé  avoir  accepté,  sans  réclan^ation ,  la 
nouvelle  cotisation  faite  par  le  conseil  général , 
et  cette  cotisation  sera  mise  efl  recouvrement 
sur  le  rôle  de  la  contribution  patriotique. 

4.  Dans  le  cas  de  réclamation ,  le  directoire 
de  district  prendra  connaissance  de  l'affaire, 
et  la  renverra  dans  huitaine,  avec  son  avis, 
au  directoire  de  département,  qui  statuera 
définitivement. 

5.  Les  officiers  municipaux ,  autorisés  par 
le  décret  du  97  mars  précédent,  à  imposer 
ceux  qui ,  domiciliés  ou  absens  du  royaume, 
et  jouissant  de  plus  de  quatre  cents  livres  de 
revenu  net ,  n'auront  pas  fait  la  déckration 
prescrite  par  le  décret  du  6  octobre  1 789 , 
concernant  la  contribution  patriotique,  seront 
tenus  de  procéder  de  suite  à  ladite  imposition  ; 
et  le  conseil  général  de  la  oonmune  sera  tenu 
de  rectifier  les  déclarations  notoirement  infi- 
dèles, dans  le  délai  de  quinze  jours ,  dans  les 
villes  et  lieux  dont  la  population  n'excède  pas 
vingt  mille  âmes  ;  et  dans  le  mois ,  dans  les 
villes  dont  la  population  est  au-dessus  de 
vingt  mille  âmes,  a  compter  de  la  publication 
des  présentes  ;  faute  de  quoi  ils  demeureront 
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suivis,  noUicctifement  comme  coolHboables , 
mais  encore  romme  réfractairrs  aux  déorets 
les  ]iliis  positifs  de  TAssemblée  uatioAalet 
déclare  le  prôent  décret  commun  à  tooft  lea 
lieux  où  il  se  tromre  de4  [octrois  d'aides  4til« 
bti5. 

10=  1 4  AOUT  1 790.  —  l>ëcret  qaî  blâme  U  mu- 
nicipalilë  de  S^int- Aubin  d  aroir  dëcicHetë 
des  paquets  adresfës  k  différens  ministre».  <B. 
5^  5;.) 

Voy.  loi  du  10=  so  JuitLBT  1791. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en.- 
tendo  le  rapport  de  son  comité  des  recher- 
rbes,  raosiaerant  que  le  secret  des  lettres  est 
inviolable,  et  que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne 
peut  y  être  porté  atteinte,  ni  par  les  indivi- 
dus, ni  par  les  corps,  décrète,  qu'elle  im- 
prouve  la  conduite  de  la  muniapalité  de 
Saint- Aubin,  pour  avoir  ouvert  un  paquet 
adressée  M.  (POgny,  intendant-général  des 
postes,  et  plus  encore  pour  avoir  ouvert  ceux 
adressés  au  ministre  des  affaires  étrangères , 
^  aux  ministres  de  la  cour  de-Madria.  Elle 
<4uirge  son  président  de  se  retirer  devers  le 
Roi ,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  né- 
("esuires,  afin  que  le  courrhir,  porteur  de 
i^|)a(^ets,  soit  mis  en  liberté,  et  pour  que 
ie  ministre  du  Roi  soit  cbàrgé  de  témoigner 
à  M.  Tambassadeur  d*£spagne  les  regrets  de 
rAjsemblée,  de  Touverture  de  ces  paquets. 
7- 

10=23  AOUT  1790.  —  Dërret  qui  autorise  la 
BaBicîpalitë  de  ViUefranche  i  imposer  provi- 
Miiremenl  une  somme  de  deux  mille  quatre 
cenU  livres.  (B.  5,  S;.) 


io  =  3oel  la  AOUT  1790.  —  Décrets  qui  aulo- 
rineal  les  emprunts  faits  par  les  communes  de 
Gauuat,  de  GaiUac,  de  Manners  cl  de  Ponl- 
de-PArehe.  (B.  5  ,  5i  et  5a.) 


'  AotJT  1790.  —  Décret  provisoire  qui  6le  aux 
rommissaires  du  Roi  Taccusation  publique. 
(B.  S,  58.)  Voy.  an  16  août. 


lOAoï/T  1790W— Affaires  publiques.  Foy.  a  août 
1:90. — Bretagne  \  Landes. /^of.  5  août  1790. 
—  Montléon,  etc.;  Moreton.  F,  5  août  1790. 
Pannatitier.  Voy.  3  AOUT  1791* 


Il  (10  et)  =:=  i5  AOUT  1790.  (  Procl. )^De'crel 
coacernant  les  réclamations  )i  faire  par  les  trou- 
pes de  la  marine  et  gens  de  mer ,  et  autres 
objets  de  discipline  et  de  police ,  tant  sur  les 
vaisfcaux  que  dans  les  puris  et  arsenaux.  (  L- 
t,  ii74;B.  S,  53.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité 
de  marine ,  et  voulant  prévenir  les  justes 
rcclamatioDS  que  pourraient  avoir  À  faire  les 


canonnieis-matelots ,  soldats  et  gens  de  mer, 
relativement  aux  comptes  de  solde  et  désar- 
memens,  petite  masse  et  parts  de  prises,  a 
décrété: 

Art  I*'.  Que  le  Roi  serait  prié  de  com- 
mettre  deux  uispecteurs  dans  cbaqfue  dépars 
tement,  pour,  procéder  à  la  révision  et  apure- 
ment desdits  comptes,  dans  la  forme  qui 
sem  ci -après  déterminée;  ladite  révision 
devant  avair  jjeu  à  compter  du  i*'  janvier 

2.  Les  comjptes  relatifl  aux  désarmeroens 
et  parts  de  prises ,  disant  partie  de  I*admi- 
uistratioTi ^civile  des  ports,  seront  examinés 
par  un  inspecteur  choisi  parmi  les  officiers 
toilitaires .  en  présence  d^un  capitaine  de 
vaisseau,  a'un  lieutenant  et  d'un  sous-lieute- 
nant ,  de  deux  offiders-mariniers,  et  de  deux 
matelots  saokant  lire  et  écrire. 

3.  Les  officiersHnariniers  et  matelots  qui 
seront  appelés  à  Texamen,  seront  choisis 
parmi  ceux  qui  auront  fait  partie  des  éoui- 
pages  des  escadres  on  vaisseaux  intéresses  à 
chaaue  compte,  autant  qu'il  s'en  trouvera 
siu*  les  lieux  ;  et  à  défaut ,  ils  seront  choisis 
parmi  les  plus  anciens  actuellement  de  ser- 
vice dans  les  ports. 

4.  Les  comptes  relatifs  aux  soldes ,  maftes 
et  retenues  des  canonnierHaatelots  du  corps 
royal  de  la  marine,  faisant  partie  de  l'admi- 
nistcation  militaire ,  seront  examinés  par  un 
inspecteur  choisi  parmi  les  adminbtrateurs 
civils  des  ports,  en  présence  d'un  officier'ma* 
jor ,  d'un  chef  de  compagnie ,  d'im  sous  Jlieu- 
tenant  de  division,  du  premier  et  du  dernier 
maitre-canounier ,  du  premier  et  du  dernier 
aide-canotuiier ,  et  de  deux  derniers  canon- 
niers  de  chaque  division  ;  et  le  résultat  des- 
dits comptes  sera  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression. 

5.  Excepté  les  conseils  d'administration  éta- 
blis dans  les  divisions  du  corps  royal  de  la 
marine,  tous  autres  comités,  associations  et 
délibérations  d'individus  tenant  au  senncé  de 
la  marine  cesseront,  sous  ouelque  fomye  et 
dénomination  crue  ce  puisse  être ,  après  la  pu- 
blication du  présent  aécret. 

6.  Les  officiers  doivent  traiter  les  canon- 
niers  et  gens  de  mer  avec  justice,  et  avoir 
pour  eux  )es  égards  qui  leur  sont  expressé- 
ment recommandés  par  les  ordonnances ,  à 

fieine  de  punition.  Les  canonniers  et  mat<^ 
ots,  de  leur  côté,  doivent  respect  et  obéis- 
sance absolue ,  dans  les  choses  concernant  le 
service ,  aux  officiers  et  officiers-mariniers , 
et  ceux  qui  s'en  écarteront  seront  punis  selon 
la  rigueur  des  ordonnances. 

7.  Il  ne  pourra  désormais  être  expédié  de 
cartouche  jaune  et  infamante  à  aucun  soldat , 
qu'après  une  procédure  instruite  et  en  vertu 
a'un  jugement  prononcé  selon  les  formes  usi> 
tées  dans  l'armée  pour  l'iDStructioD  des  pro» 
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oédnres  criminelles  et  la  punition  des  crimes 
militaires. 

8.  Les  cartouches  jaunes  expédiées  de- 
puis le  I*'  mai  1789,  sans  Tobservation  de 
ces  formes  rigoureuses.,  n*emportvit  aucune 
note  ni  flétrissure  au  préjudice  de  ceux  qui 
ont  été  congédiés  avec  de  semblables  cartou- 
ches. 

.  .9.  A  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  il  sera  informé  de  toute  nouvelle  sédi» 
tion ,  de  tout  mouvement  concerté  entre  les 
oanonniers-matelots  du.  corps  royal  de  la  ma- 
rine ,  les  gens  composant  les  'équipages  des 
\aifseaiu  en  armement,  \e»  ou\T|iers  et  em- 
ployés an  service  des  arsenaiu,  œi^tre  .ror- 
dre  et  au  préjudice  de  la  discipline  militigdre. 
lie  procès  sera  fait  et  parfait  Aux  in^igateurs , 
fumeurs  et  participes  d^  ces  séditions  et  mou- 
vemens;  et  par  le  jugement  k  intervenir,  ils 
auront  déchirés  décnus  pouj  jam^iis  du  titre 
4e  citqyen  actif ,  traîtres  à  la  patnè ,  infâmes , 
indignes  de  porter  les  armen  *  chasses  de  leurs 
Qoi^s  ^t  des  arsenaux^  Ils  pourront  même 
4lre  cQndamnés  à  des  peines  afIUctives,  con- 
fbrjpémeiat  aux  oi'donnances. 

10. 11  est  libre  à  tput  officier ,  officier-ma- 
rinier, canounier-matelot,  après  avoir  obéi, 
i\ç  Kaire  parvenir  directement  ses  plaintes  aux 
supérieurs ,  au  inluislre ,  à  rAssemblce  natio- 
nale ,  s^ns  avoir  besoin  de  rattache  ou  permis- 
slôn  4'^ticune  autorité  intermédiaire;  mais  il 
i>*C5t  permis ,  sous  aucun  prétexte ,  dans  les 
affaires  qiii  n*iutéressent  que  la  police  inté- 
ricure  4u  ooi^s  royal  de  la  marine,  la  disci- 
Une  militaire  ou  le  service  des  arsenaux , 
'appeler  Tii^tervention,  soit  des  municipalités, 
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que  par  les  réquisitions  qu'ils  peuvent 
à  leurs  chefs  ou  commandans. 

;i.  Les  lois  et  ordonnances  de  la  marine 
actneUemciit  existantes  seront  observées  et 
çnivies  just{u*à  la  promulgation  très-prochaine 
de  celles  qui  doivent  être  le  résultat  des  tra- 
vaux de  TAssemblée  nationale  sur  cette  par- 
tie.   

Il  (6  el)  =a4  AOVT  1790.  — Décret  pour  âc- 
ctflértr  U  iiqoidalion  el  le  paiaiient  da  tr«!te- 
menldu  clergé.  (L.  i,  i3«^;  Mon.  des  7  et  i3 
aoat.) 

L^Âssemblee  nationale ,  oui  le  ra[mort  de 
son  comité  ecclésiastique,  voulant  acoâérer  la 
fixation  des  Iraîtcmens  accordés  aux  ecclé- 
siastiques par  ses  précédens  décrets ,  désirant 
auçsi  en  faciliter  l  acquittement  pour  la  pré- 
sente année  et  celles  à  venir,  et  connaître}1a 
dépense  de  l'année  1 79T  ,  tant  pour  ces  trai- 
temens  que  pour  les  pensions  des  ordres  reli- 
gieux ,  décrète  ee  qni  suit  : 

Art.  !•'.  Dans  le  mois ,  à  compter  de  la  pn- 
blicatioh  du  présent  décret ,  tous  ceux  ià  qui 
il  a  été  accordé  des  traitemens  ou  pensions , 


seront teiius,  p«ir  satirfaire  i  Tarticle  aa  du 
décret  du  a4  j|iillet  dernier,  de  se  conformer 
à  ee  qui  &t  ré^lé  ci^après  ,  à  début  de  auoi 
ils  ne  spront  pomt  compris  dans  les  états  aont 
il  stfttTiarlé  dans  lei  articles  suivans. 

a.  Les  évéques  et  les  curés  conser\'és  dans 
lenîs  fonctions  adresseront  au  directoire  du 
district  de  leur^  résidence  l'état  de  tous  les 
revenus  et  pensions  dont  ils  |ouissaient,  du- 
quel état  le  secrétaire  du  district  leur  donnera 
son  récépissé. 

3.  Les  membres  de  duqiitres  et  de  tous  au- 
tres corps ,  ainsi  que  les  ecclésiastiques  et  les 
personnes  qui  leur  sont  atlachées,  et  qui  sont 
autorisées,  par.Tartide  i3  du  décret  da  a4 
juillet  dernier ,  à  présenter  des  némoires 
pour  obtenir  des  traitemens ,  pensions  on 
gratiflcations,  s'adresseront  au  directoire  du 
district  desdits  établissemcns,  dails  quelque 
endroit  que  soient  leurs  revenus  ,  tant  en 
pensioa«)  ipi'autrement 

4.  Les  titulaires  qui  n'avaient  qu'un  béné- 
fice, sans  pensions  ou  avec  des  pensions ,  s'a- 
dresseront au  directoire  du  district  du  chef- 
lieu  de  ce  bénéfice. 

5.  Ceux  qui  en  avaient  plusieurs,  égalooMnt 
sans  peiisions  ou  avec  des  pensions,  s'adres- 
seront au  directoire  de  district  dans  lequel  se 
trouvera  le  chef-lien  du  bénéfice  dn  plus 
grand  produit. 

6.  Les  ecclésiastiques  qui  n'ont  que  des 
pensions,  et  qui^'en  ont  tpie  sur  un  bénéfioe, 
s'adresseront,  pour  les  faire  régler ,  ah  direo* 
toire  du  disti^ict  auquel  Je  titulaire  doit  pré- 
senter l'état  de  ses  revenus  ecclésiastiques. 

7.  Quant  à  ceux  qui  eu  ont  sur  plusieurs 
bénéfices ,  ils  s'adresseront  au  directoire  du 
district  daus  lequel  se  trouvera  le  chef- lieu 
du  bénéfice  sur  lequel  sera  assignée  la  plus 
forte  pension ,  à  la  charge  de  rappeler  la  na- 
ture et  la  quotité  des  autres. 

8.  Par  rapport  à  ceux  qui  en  ont  sur  des 
bénéfices  tombes  aux  économats  ,  encore 
au'ils  en  eussent  sur  d^autres  bénéfices  «  ils 
s  adresseront  à  la  municipÉlilé  de  Paris. 

9.  Les  directoires  de  oistrict  auxquels  on 
se  sera  adressé ,  prendront,  avant  de  donner 
leur  avis,  des  directoires  des  districts  de  la 
situation  des  biens ,  les  éclaircissemens  qu'ils 
jugeront  nécessaires ,  et  ces  directoires  seront 
tenus  de  les  leur  donner  saps  délai  à  la  pre- 
mière réquisition. 

10.  Au  moyen  ^es  dispositions  contenues 
en  l'article  <)  ci-dessus ,  et  pour  une  plus  gran- 
de accélération ,  les  titulaires  et  les  pension- 
naires sont  dispensés  de  communiquer  eux- 
mêmes  leur  état  aux  municipalités. 

11.  Les  directoires  de  district  chargés  de 
donner  leur  avis,  y  procéderont  sans  ^èlai; 
ils  l'inscriront  sur  un  registre  qu'ils  tiendront 
à  cet  effet ,  et  ils  feront  mention  du  nom,  du 
titre  et  du  dôniicile.  du  réclamant ,  ainsi  que 
du  montant  des  traitemens,  peoaionB  ou  gira- 
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uficttioitf,  tint  d«  ce  qui  aura  clé  demaiidé , 
^e  de  ce  qu'ib  estimeront  devoir  être  r^lé. 

13.  Néamnoiiis,  s'il  ae  trouvait  des  traite- 
Dieos ,  pensions  ou  gratifications  sur  lesqvels 
ils  œ  poorraîeni  £nn«r  pranpteinent  leur 
avis  définitif,  ils*  le  donneront  provisoirement 
mr  ce  qui  sera  sans  difficulté  ;  et  dans  six 
(Bois,  à  compter  de  ce  jour,  ils  s'expliqueront 
défiaitivenient. 

i3.  Dans  trois  semaines  après  l'expiration 
du  délai  d^  mois  accordé  aux  titulaires  par 
raitide  i*'  du  présent  décret ,  les  directoires 
de  district  enverront  à  ceux  de  département 
HB  extrait  des  avis  qu'ils  auront  donnés ,  avec 
m  exposé  saodnct  de  leurs  motifs;  et  il  sera 
donne  aux'  ecclésiastiques  qui  le- requerront 
uae  amie  de  Favis  du  directoire  du  district. 

14.  Ils  joindront  audit  extrait  un  tableau 
<tmfomie  au  modèle  qui  leur  sera  envoyé,  de 
U  dépense,  tant  de  la  présente  année  que  de 
rannee  1791 ,  pour  les  traitemens,  pensions 
w  gratifications  sur  lesquels  ils  auront  donné 
Ifnravis. 

i5.  Us  placeront  sur  le  même  tableau  le 
nombre  des  religieux ,  des  religieuses  et  cba- 
anoesses  de  leur  ressort ,  en  distinguant  les 
roligieiix  seulement  qui  sont  âgés  de  moins 
de  cinquante  ans,  ceux  d^ cinquante  ans  et 
plus,  ceux  de  soixante-dix  ans  et  au-deU  ;  et 
afin,  ceux  qui  sont  mendians  et  ceux  qui  ne 
if  sont  pas,  sous  autant  de  colonnes  qiie  ces 
différentes  distinctions  pourront  l'exicer. 

16.  Dans  trois  semaines  a|>rès  rexpu-ation 
èï  dâai  fixé  pour  les  directoires  de  district , 
les  directoires  de  département  arrêteront  et 
6«root  définitÎTement  les  traitemens  ou  pec- 
»ioo5  dont  le  tableau  leur  aura  été  adresse  ;  et 
dms  le  même  délai,  ils  enverront  à  rAssem- 
Uée  aatianale  tm  tableau  général  formé  de 
crax  des  districts. 

17.  A  regard  des  traitemens  ou  pensions 
^'ib  ne  pourraîent  régler  définitivement ,  ib 
Rs  arrêteront  provisoirement  jusqu'à  concur- 
KDcedn  mmanum  de  cbaque  espèce  délié- 
■tfoes,  ou  jusqu'il  concurrence  de  ce  qui  ne 
fera  point  ae  difficulté;  et  dans  neuf  mois ,  à 
fODptcr  de  ce  jour ,  ils  régleront  définitive- 
nent  ee  qui  se  trouvera  ea  arrière. 

18.  Ils  inscriront  leurs  décisions  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  directoires  de  dis- 
trict,  sur  un  registte  qu'ib  tiendront  à  cet 
effet  ;  et  ils  auront  soin  ae  ne  donner ,  de  mè- 
ne que  les  directdires  de  district,  qu'un  sim- 
ple avis  sur  les  demandes  qui  seront  faites  par 
Kl  personnes  mentionnées  dans  Tarticle  1 3 
do  déoret  du  24  juillet  dernier,  dont  iU  ren- 
v^roDt  la  décision  à  rAssemblée  nationale , 
Avecles  motifs  de  leur  avis. 

19.  Pour  la  plus  prompte  expédition ,  tant 
dei  travaux  d-devAnt  expliqués,  que  de  ceux 
dont  ib  sont  ou  seront  cfaavgés,  les  directoires 
de  diitrièt  et  eeun  de  département  pourrpnt 
f'iiljtiiÉhv-peadant  six  mois ,  savoir,  les  pre* 


mlers ,  deux  membres ,  et  les  seconds ,  ouatre 
membres  de  ces  administrations,  lesquels  au* 
ront  voix  délibérative.  Les  directoires  de  dis- 
trict pourront,  en  outre,  déléguer  aux  muni- 
cipabtés  qu'ils  désigneront,  telle  partie  de 
leurs  travaux  qu'ils  jugeront  à  propos. 

ao.  Tous  les  ecclésiastiques  séculiers  et 
réguliers  qui  ont  dû  continuer  la  gestion  de 
leurs  biens ,  &i  rendront  compte  dans  le  cou- 
rant de  jamier  1791. 

2 1 .  hcs  comptes  seront  présentés  aux  direc- 
toires de  district,  qui,  pour  les  débattre» 
prendront  des  municipabtés  les  édaircisse- 
mens  nécessaires,  et  ils  seront  arrêtés  par 
les  directoires  de  département. 

a».  Les  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement où  seront  portés  ces  comptes ,  seront 
les  mêmes  que  ceux  déterminés  par  les  arti- 
cles a ,  3 ,  4 ,  5 ,  6  et  7  du  présent  décret , 
concernant  les  opérations  relatives  à  la  fixa- 
tion des  traitemens  ,  pensions  ou  gratifica- 
tions. 

!i3.  Les  comptables  pourront  porter  dans 
la  dépense  de  leur  compte  le  montant  de  leurs 
traitemens,  pensions  ou  gratifications  de  la 
présente  année ,  même  les  curés  ce  qu'ils  au- 
ront payé  à  leurs  vicaires. 

a4.  Si ,  par  la  recette  que  les  comptables 
auront  faite ,  ib  ne  sont  pas  remplis  de  leurs 
avances  ou  de  leurs  traitemens,  pensions  ou 
gratifications ,  ce  qui  s'en  manquera  leur  sera 

né  incessamment,  sans  capendant  avancer 
^taiement  des  augmentations  accordées  aux 
curés  et  aux  vicaires ,  qui  ne  doivent  leur 
être  comptées  que  dans  les  six  premiers  mois 
^  1 791  ;  et  si  les  comptables  sont  reliquatai- 
res ,  ib  pourront  retenir  sur  leur  reliquat  le 
Ifremier  quartier  de  leur  traitement  ou  pen- 
sion de  1  année  1791  :  quant  au  restant,  ils 
seront  tenus  de  le  verser  dans  la  caisse  du 
district  an  directoire  duquel  ils  auront  rendu 
compte. 

aS.  A  regard  de  ceux  dont  les  revenus 
étaieut  affermés,  ils  recevront,  sur  les  pre- 
miers deniers  qui  entreront  en  caisse,  leurs 
traitemens,  pensions  ou  gratifications  de  la 
présente  année ,  des  mains  des  receveurs  des 
districts  aux  directoires  desquels  ils  auront 
adressé  leurs  états  ou  mémoires  pour  les  faire 
liquider. 

26.  Il  en  sera  de  même  pendant  la  présente 
année ,  pour  tous  les  pensionnaires  sur  béné- 
fices non  tombés  aux  économats.  Quant  à 
ceux  qui  ont  des  pensions  sur  des  bénéfices 
aux  économats ,  ils  les  recevront ,  la  présente 
année ,  des  mains  du  receveur  de  cette  admi- 
nistmtion ,  ou  du  trésorier  de  la  municipalité 
de  Paris. 

27.  Les  receveurs  de  district  sont  et  demeu* 
rent  chargés,  à  peine  de  responsabilité  ,  de 
faire  toutes  diligences  pour  faire  rentrer  tous 
les  fermages,  loyers,  arrérages  et  toutes  au- 
tres dettes  actives ,  de  quelque  nature  qu'elles 
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soitiit,  échues  actueOemeot,  inéin«  avant  le      biens,  <|uel<|Qe  part  qu'ils  soieot  situés,  sous 
i«r  janvier  1790,  et  qui  écherront  par  la  sui-      Fexceptioii  énoncée  en  l'a 


te;  et,  néanmoins,  les  titulaires  particuliers 
dont  les  revenus  forment  une  mensè  indivi- 
duelle, et  les  membres  des  corps  qui  avaient 
une  bourse  particulière,  ou  qui  en  parta- 
geaient les  fruits ,  pourront  toucher  dvecte- 
ment  des  fermiers  et  débiteurs  des  fermages 
et  arrérages  échus  avant  le  x"'  janvier  1790, 
même  ceux  représentatifs  des  fruhs  crus  en 
l'année  1789  et  les  précédentes,  à  queloue 
époque  qu'ils  soient  dus,  en  justifiant  qu  ils 
ont  acquitté  le  premier  tiers  de  leur  contri- 
bution patriotique ,  ensemble  toutes  les  char- 
ités bénéficiales  autres  que  les  réparations  à 
faire ,  pour  l'acauit  desquelles  ils  n^ont  reçu 
aucune  somme  ae  leurs  prédécesseurs;  pour 
quoi  ils  seront  tenus  de  déclarer  dans  quin- 
zaine, à  compter  du  présent  décret,  aux.  di- 
rectoires de  district,  qu'ib  entendent  user  de 
la  faculté  qui  leur  est  présentement  accordée , 
de  requéru*  dans  le  mois  et  d'obtenir  ensuite 
une  ordonnance  de  vérification  de  l'acquit 
des  obligations  ci-dessus,  du  directoire  du 
département  dans  le  ressort  duqual  se  trouve 
le  chef-lieu  du  bénéfice ,  laquelle  ordonnance 
sera  rendue  sur  l'avis  du  airectoire  du  dis- 
trict. 

a8.  L'Assemblée  a^ant  déclaré  .nationales 
toutes  les  dettes  passives  16ttlement  contrac- 
tées par  le  clergé ,  et  enteiidfant  y  comprendre 
celles  qui  seront  veconnues,  suivant  les  rècles 
qui  seront  incessamment  déterminées ,  In- 
timement contractées  par  les  corps ,  maisons 
et  communautés  séculiers  et  réguliers  dont 
l'administration  a  été  reprise  en  vertu  du  â^ 
cret  des  14  et  ao  avril  dernier,  déclare  pareil- 
lement nationales  toutes  les  dettes  actives  des 
mêmes  corps ,  maisons  et  communautés  ;  en 
conséquence ,  il  ne  pourra  être  ordonné  par 
aucun  administrateur,  ni  étra  fait  par  les 
receveurs  des  districts  auxdits  corps,  aucun 
paiement  des  sommes  provenant'  des  causes 
énoncées  en  l'article  ci-dessus. 

99.  Toutes  les  sommes  qui  doivent  être  ver- 
sées dans  les  caisses  des  receveurs  de  district, 
seront  payées  par  les  débiteurs,  nonobstant 
toutes  saisie»4urrêts  ou  onpositions  existant 
entre  leurs  mains,  lesquelles  tiendront  entre 
celles  desdits  receveurs. 

3o.  Les  fermiers  dont  le  prix  du  bail  sera 
en  denrées,  ainsi  que  les  redevables  de  ren- 
tes de  même  nature ,  seront  tenus  de  payer 
en  argent ,  d'après  l'évaluation  des  denrias , 
portée  dans  le  tableau  déposé  au  areffe  de  la 
justice  royale  du  lieu ,  au  moment  de  Téchéan- 
cp  des  termes;  et  il  leur  sera  donné,  pour4bire 
leui:  naiement ,  un  délai  de  trois  mois  après 
réch&nce  des  termes. 

3i.  Les'fcnniera  et  locataires  principaux 
paieroïit  au  receveur  du  district  aans  lequel 
se  trouvera  le  chef-lieu  du  bénéfice  ou  de  l'é- 
tablissement des  corps  dont  ils  tiendront  les 


article  37 ,  laquelle 
aura-^alemeùt  Ueu  pour  les  articles  3a ,  33 , 
34  et  35  ci-après. 

3a.  Cependant ,  s'ils  tiennent  .leurs  baux  du 
iqême  bénéficiea  ou  d'un  même  corps,  à  des 
prix  distincts  et  séparés  pour  des  biens  dé- 
pendant du  même  bénéfice  ou  du  même  corps, 
et  situés  dans  dilTéi^^ns  districts,  ou  dépen- 
dant de  plusieurs  biénéfices,  et  situés  égale- 
ment dans  les  districts  différens ,  ils  paieront 
au  receveur  du  district  de  la  situation  des 
biens. 

33.  S'ils  tiennent  d'un  seul  bénéficier  des 
biens  dépendant  de  plusieurs  bénéfices  situés 
dans  les  districts  difravns ,  et  si  les  baux  ne 
contiennent  p^s  des  prix  distincts  et  séparés, 
ils  paieront  au  receveur  du  district  où  se 
trouvera  le  bénéfice  du  p)us  grand  produit. 

34.  Les  sous-fermiers  qui  n'auront  pas  été, 
par  le  bail ,  délégués  à  payer  au  bailleur  lui- 
même,  paieront  au  fermier  principal,  à  la 
cfaarce  ae  donner  préalablement  au  receveur 
du  district  connaissance  du  sous-bail  ;  et  ce- 
lui-ci ,  de  Taris  du  directoire ,  pourra  faire 
cptre  les  mains  des  sous-fermiers  telles  sai- 
sies-arrêts ou  oppositions  qu'il  jugera  conve- 
nables pour  la  sûreté  des  deniers. 

35.  Tous  les  autres  débiteurs  paieront  au 
receveur  du  district  de  l'établissement  du 
corps  ou  chef4ieu  du  bénéfice,  de  la  même 
manièr#  qu*i1s  étaient  tenus  de  payer  aux- 
dits bénéficiers  et  auxdits  corps. 

36.  Lewlits  débiteurs  seront  tenus  de  dé-' 
darer ,  dans  la  quinxaine ,  a  compter  de  la 
publication  du  prè^nt  décret ,  aux  secréta- 
riats des  districts  indi()ués  par  Tarticle  ci- 
dessus,  ce  quHls  devront,  à  peine  d'une 
amende  de  la  valeur  de  la  somme  due,  à  Tex- 
ception  cependant  des  redevables  des  cens 
et  rentes  a-devant  seigneuriales  et  foncières. 

37.  Seront  pareillement  teiius  les  fermiers, 
locataires  «t  tous  autres  concessionnaires  ou 
prétendans  droilk  de  jouir  des  biens  natio- 
naux ,  à  queloue  titre  que  ce  soit ,  de  décla- 
rer dans  le  même  délai,  savoir  :  les  fermiers 
et  locataires^  aux  secrétariats  des  districts  où 
ils  doivent fayeri.tuivant  les  articles  3x ,  3a 
et  33 ;  et  les  autres,  a|ix  secrétariats  des  dis- 
tricts où  se  trouveroot  letcheis-lieux  d*éta- 
blissemens  des  corps  on  des  bénéfices  dont 
lesdits  bieus  dépenaront,  C0mment,  en  vertu 
de  quoi  ils  prétendront  jouft*,  et  de  représen- 
tAT  et  faire  parapher  leurs  tit^. 

lis  déclareront,  en  outre ^  s'iU  ont  promis 
de  payer  queloues  sommes  à  titre  dlD  pQl-d»> 
vin,  signé  quelques  promesses  ou  biOels  en 
augmentation  du  prix  de  leur  bail  ou  opuces- 
sion. 

38.  Ceux  qui  refuseront  de  faire  leur  dé- 
claration ,  et  ceux  qui  seront  convaincus  d*en 
avoir  fait  une  fausse.,  ou  d'avoir  recelé  U  pro- 
messe de  quelques  pott-de-vio,  seront  et  de- 
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jouittance ,  et  seront  oendamnés  en  une  amen- 
de de  la  valeur  des  sommes  qu'ik  auraient 
recelées. 

39.  Les  sommes  does  pour  |^t<-de-irin ,  qui 
rpsteront  à  payer ,  seront  divisées  en  autant 
d'annéea  oue  celles  pour  leS()ueUes  les  Imux 
juiaioit  été  faits  ;  et  ce  qui  sera  déterminé 
pour  les  années  antérieures  à  l'année  1790 , 
ou  pour  être  représentatif  des  fruits  de  1789, 
sera  pavé  auxoits  bénéfiders ,  ainsi  qu*il  est 
dit  «  l'artic)^  37; 

40.  Lesdits-receveurs  seront  tenus  de  payer, 
au  fur'  et  à  mesure  qu'ils  recevront ,  et  ]iar 
omnéro  des  ordonnances  qui  seront  délivrées 
par  les  directoires  de  département,  les  som- 
mes  qui  y  seront  portées;  et  sHl  ne  se  trouvait 
pas  de  deniers  dans  leurs  caisses,  il  sera  pourr 
TU  par  le  directoire  du  département  à  ce  qu*il 
soit  fait  des  versemenl  d'une  caisse  de  district 
dans  une  autre  de  son  ressort,  et  par  I'Aa- 
Mwblée  nationale,  lorsqu'il  s*agira  du  ressort 
d'un  autre  département. 

41.  Le  paiement  des  traitemens,  pensions 
ou  gratifications  sera  fait,  pour  Tannée  1791 
H  les  suivantes ,  conformément  à  l'article  38 
du  décret  do  24  juillet  dernier  ;  et  ceux  qui 
cbanf;eront  de  domicile  seront  teniM  d'en 
faire  leur  déclaration  au  secrétariat ,  tant  du 
district  qu'ils  quitteront  que  de  celui  où  ils 
iront  demeurer  :  ils  seront  tenus  en  outre, 
quand  ils  ne  recevront  pas  eux-mêmes  ,  de 
laire  présenter  par  leur  fondé  de  procuration 
un  rertificat  de  vie,  qui  leur  sera  délivré  nans 
frais  par  les  oCGciers  de  leur  municipalité. 


ii=:i8  Aoirr  1  790.  —  Décret  qui  ordonne  l'in«« 
traction  «or  les  faits  concernant  on  officier  da 
régiment  des  chaueur»  de  flaodre.  (B.  5 ,  Co.) 


1 1=18  AOUT  1 790.  —  Be'cret  portant  que  les  dé- 
crets prohibitifs  de  rexporlation  des  grains  ne 
toBl  pas  applicables  au  duché  de  Bouillon.  (B. 
5 ,  59  )  

I  ir=t8  AOUT '  1 790.  -—  Décret  refalif  ^  une  pro- 
cr'dore  civile  commencée  an  bailliage  de  Canx 


ia=  ao  Aoor  rf9o«— Instraction  de  l'Assemblée 
national»  coneirnant  les  fonctions  des  assnn- 
blées  adhoiaistraliTes.  (L.  a ,  1 197  ;  B.  5  ,  77.) 

/Vf., -foi  do  41  OÎCBISBBX   1789* 

L'Xssemblée  nactionale  connaît  toute  l'im- 
portance  et  retendue  des  devoirs  des  assem* 
niées  administratives;  elle  sait  combien  il  dé- 
pend d'elles  de  faire  respecter  et  cbérir ,  par 
un  régime  sage  et  paternel,  la  constitution 
qui  doit  assurer  à  jamais  la  liberté' de  tous  les 
citoyens.  Placées  entre  le  peuple  et  le  Roi , 
entre  le  Corps-Législatif  et  la  nation ,  elles 
sont  le  nœud  qbi  doit  les  lier  sans  oeaae  l'un 
à  l'autre;  et  par  eBes  doit  s'établir  et  se  con- 
server cette  unité  d'action,  sans  laquelle  il  n'y 
a  pas  de  monarchie.  ,' 

Le  vœu  public,  auquel  les  nouveaux  admi- 
nistrateurs doivent  leur  caractère  ,  garantit 
suffisamment  qu'ils  sauront  justifier  les  espé- 
rances qu'on  &  conçues  de  leur  patriotisme  et 
de  leurs  talens  ;  mais  les  premiers  pas  dans 
une-carrière  difficile -sont  toujours  incertains: 
n  était  donc  du  devoir  de  rAssemblce  Batio<> 
nale  de  diriger  ceux  des  corps  administratifs 
par  mie  instruction  qui  retraçât  leurs  princi- 
pales fonctions ,  et  qui  rappelât  spécialement 
tes  premiers  travaux  auxquels  ils  doivent  se 
livrer. 

Pour  donner  à  cette  instruftion  le  plus  de 
clarté  ^tossible ,  on  la  divisera  en  sept  chapi- 
tres? 

Le  premier  traitera  des  objets  constitu- 
tionnels ; 

Le  second ,  des  finances  ; 

Le  troisième ,  des  droits  féodaux  ; 

Le  quatriènif^ ,  des  domaines  et  bob  ; 

Le  cinquième,  de  Taliénation  des  ^omai- 
nés  nationaux; 

Le  sixième,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; 

Le  septième ,  de  II  meodicité ,  des  hôpi- 
taux et  des  prisons. 

CHAPiTas  l".  Objets  conslitutionncls.' 

§  I'^.  Observations  générales  sur  les  fonctions  des 
assemblées  administratives.    . 

Lei  assemblées  administratives  oonsidére- 


ii=:i8  AOUT  1790. —  Décret  portant  qn'îln'y  a 
pat  lien  k  accusation  contre  M.  Toolouse- 
Lantrec.  (B.  5,  6  a.) 


^  MontÎTilliers,  contré  la  monicipaliié  de  St.-    '  ront  attentivement  ce  qu'elles  sont  dans  l'or- 
Macloa-la-Bro^ère.  (B.  5,  7a.)  dre  de  la  constitution ,  pour  ne  jamais  sortir 

^^^^^.^^^  des  bornes  de  leurs  fonctions,  et  pour  |eiS  rem- 

plir toutes  avec  exactitude. 

Elles  observeront  d'aliOrd  qu'elles  ne  sont 
chargées  que  de  Tadminûttration  ;  qu^aucune 
foncbon  législative  ou  judiciaire  ne  leur  ap- 
partient, et  que  tonte  entreprise  de  leur  part 
anr  Tuiie  ou  Hautre  de  ces  fonctions  intro- 
duirait la  cenfusion  des  pouvoirs ,  qui  porte- 
rait Tatteintcla  plus  funeste  auxpnncipes  de 
laeonstitution. 

Des-  fonctions  déléguées  aux  assemblées 
administratives  ,  les  unes  doivent  être  exer- 
cées sous  l'inspection  du  Corps -Législatif; 


11  AOUT  i790.*^Déarcl  pour  fa  soppresiion  da 
borcaa  des  receveurs  des  dons  patriotiques.  (B. 
i  ♦  59.)  

Il  AOUT  17 90. •"•Organisation  judiciaire,  t^o/. 
i6  =  a4  AOUT  1790. 
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ecllM-làftont  relatives  à  la  (léteraination  de» 

aiaUtés  dviques ,  au  mainlka  des  rèdes  des 
ections,  et  de  celles  qui  seront  .établies 
pour  la  répartition  et  le  recouvflement  de 
rimpât  :  les  autres,  qui  compraiaeiit  tpntes 
les  i>artiès  de  radiniaistratioa  générale  du 
royaume,  doivent  èti'e  exerrées  sous  ta  direc- 
Gon  et  l^utorité  immédiate  du  tloi ,  chef  de 
la  nation,  et  dépositaire  suprême  du  pouvoir 
exécutif.  Toute  résistance  à  ces  deux  autorités 
serait  le  plus  grand  des  délits  politiques, 
pùisàu'elle  briierait  les  liais  de  runité  mo- 
narchique. 

Les  administrations  de  cléps^t^ilieut  ne  peu- 
vent faire  ni  décrets ,  ni  ordonQances ,  ni  rè- 
glement ;  elles  ne  peuvent  agir  que  par  les 
voies,  ou  de  simples  délibérations  sur  les 
inatières  générales ,  ou  d'arrêtés  sur  les  af- 
faires particulières,  ou  de  corres|y>Ddance 
avec  las  administrations  .de  district ,  et  par 
ell^  avec  les  rouilicipalités.  t^urs  délibéra- 
tions prises  en  ass(sm(>lée  céoérale  ou  de  con- 
seil sur  les  objets  particuliers  qui,  concerne- 
ront leur  département,  mais  qui  intéresseront 
le  régime  de  Tadministraliou  générale  du 
royaume ,  ne  pounx)nt  être  exécutées  qu'â- 
pres qu'elles  aivont  reçu  son  approbation. 

Les  administrations  ae  distriot  sont  entière- 
ment subordonnées  à  celles  de^lénartement  ; 
elles  ne  J|euveil)  prendre  aucune  aélibératiou 
en  matière  d'administration  générale;  et  si 
quelques  ciroonstaaces  extraordinaires  les 
àvaîertt  portées  à  s'écarter  de  cette  règle  es- 
sentielle ,  leurs  délibérations  ne  pourraient 
être  mises  à  exécution,  même  par  leurs  direc- 
toires, au*après  avoir  été  présentées  à  l'ad- 
ministration de  département  et  autorisées 
par  elle. 

Les  fonctions  des  addnnistrations  de  dis- 
trict se  bornent  à  recueillir  toutes  les  con- 
naissances et  h  Iprmer  toutes  le&  demandes 
qui  peuvent  intéresser  le  district;  à  exécuter, 
sous  la  direction  et  l'autorité  de  l'aciministra- 
tion  de  département  »  toutes  les  dispositions 
arrêtées  par  celle-ci;  à  faire  toutes  les  vcriii- 
èatioQs  et  donner  tous  les  avis  ^ui  leur  seront 
demandés  sur  \ék  affaires  relatives  à  leur  dis- 
trict V  enfin  »  à  reciSToir  les  pétitioiis  des  mu- 
nici|Âlités,  et  à  les  faire  parvenir  avec  leurs 
wopres  olMervations  à  Fadministration  de 
dépai^ment 

Les  fonctions  des  conseils  de  département 
sont  de  4êlibénir  sur  tout  ce  qui  intéresse 
l'ensendile  du  département  ;  de  fixer  d'une 
manière  gévérale ,  tant  les  redes  de  l'admi- 
iiistratioA  que  les  moyens  d'exécution  ;  enfin» 
d'ordonner  les  .travaux  et  la  dépense  de  cha* 
q«e  année ,  et  d'eu  recevoir  les  oompicsv 

Les  fonctions  des  directoires  sont  d'exécu- 
ter tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  conseils , 
et  d'expédier  toutes  les  affaires  particulières. 

Apres  la  séparation  des  aBseflonlées  de  ool^ 
seil,  les  directoires  seuls  restent  en  activité  ; 


<euls  iU  représentent  l'administratioa  qui  les 
a  commis ,  et  ont  un  caractère  pub&c  à  cet 
effet.  La  correspondance,  soit  ministérieUe, 
soit  dans  l'inténeur  du  département,  ne  peut 
être  tenue  qu'avec  et  par  eux. 

Le  président  de  irhaque  administration  est 
aussi  le  président  de  son  directoire ,  et  il  y  a 
voix  déiibéralivc ,  comme  dans  l'assiNobléc 
du  conseil  ;  il  doit  toujours  être  compté  en 
dehors,  et  ne  peut  pas  être  compté  dans  le 
uombre  des  membres  lixé  po^  la  composi- 
tion du  directoire. 

Ces  rèdes  s'appliquent  également  aux  di- 
rectoires ae  district  Ceux-ci  sont  cbarçés  de 
l'exécution,  non-seulement  de  ce  qm  leur 
aura  été  prescrit  par  le  conseil  ,«mais  encore 
de  tout  ce  qui  leur  sera  ordonne  par  le  direc- 
toire de  département.  Us  doivent  attendre  les 
oi*dres  de  ce  directoire  pour  agir  dans  tout 
ce  qui  intéresse  ra^inistration  générale,  et 
s'y  conformer  exactement  afin  que  l'imité 
des  principes  ^  des  formes  et  des  méthodes 

Suisse  être  maintenue.  Toutes  les  fois  cepen- 
ant  qu'ils  agiront  couformément  aux  prin- 
oijSes  établis,  et  dans  l'âprit  des  ordres  qu'ils 
auront  reçus  ,  ils  n'auront  pas  besoin  pour 
chaoue  acte  de  détail ,  ni  pour  Texpédition 
de  cnaque  affaire  particulière,  d'une  autori- 
sation 4>écia1e. 

Les  municipalités ,  dans  les  fonctions  qui 
sont  propres  au  pou^oir  municipal,  sont  sou* 
mises  a  l'inspection  et  à  la  surveillance  des 
corps  administratifs  ;  et  elles  sont  entièrement 
dépendantes  de  leur  autorité  dans  les  fonc- 
tions propres  à  l'administration  générale, 
qu'elles  n  exercent  que  par  délégation. 

Telle  est  l'organisation  des  corps  adminis- 
tratifs ,  ainsi  qirelle  résulte  des  articles  5o  et 
5i  du  décret  du  14  décembre  dernier,  des 
articles  ag ,  ag ,  3o  et  3i  de  la  II*  Bectk»  et 
de  l'article  3  de  la  III*  section  du  décret  du 
•.va  décembre.  Chacun  de  ces  corps  doit  être 
attentif  à  se  tenir  au  rang  que  la  constitution 
lui  assigne  ,  la  liberté  ne  pouvant  être  garan- 
tie que  par  la  graduation  régulière  des  offices 
publics. 

Les  conseils  et  les  directoires  doivent  ré- 
diger les  procès-verbaux  de  toutes  leurs  opé- 
rations, et  les  inscrire'  par  ordre  de  dates, 
et  sans  aucun  blanc ,  dans  un  registre  coté  et 

Saraphé  par  le  président  Les  délibérations 
es  conseils  seront  signées  par  le  président  et 
le  secrétaire  seulement ,  et  il  sera  fait  men- 
tion de  ceux  qui  y  auront  assisté;  mais  les 
séances  d'ouverture  et  de  dâtnre  de  chaque 
session  des  conseils  seront  signées  par  tous 
les  administrateurs  présips.  Quant  aux  séan- 
ces et  délibérations  de  directoires,  eHes  se- 
ront signées  de  tous  ceux  qui  y  auront  assisté. 
Les  directoires  tiendront  un  autre  registre 
coté  et  paraphé  par  te  prétident  ;  il  seni  des- 
tiné à  la  correspondance,  et.  il  contiendra 
dans  une  colonne  l'extrait  des  lettres  et  mé- 
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iMÛts  qsi  lenr  «iroBtélé  «dreaiét;  et  à  côté, 
dans  une  autre  eolonse ,  les  répoiiMS  qui  y 
anroiit  été  faites. 

Les  ardiives  des  adminisiratioiis  seront 
placées  dans  on  lieu  sûr  et  disposées  aTec  01^ 
dn;  il  sera  £ût  un  inventaire  de  toutes  les 
pièces  qui  y  seront  déposées. 

Il  serait  mutile  d'avertir  ici,  si  le  doute  n'en 
avait  été  manifesté,  que  lorsque  ks  corps 
admiustratifs  se  trouvent  ensmble  et  avec 
les  inaniGipalité&  aux.oérémonîes  publiques , 
la  préséance  appartient  à  radministration  de 
dépsitement  sur  ceDe  de  district ,  et  à  cdle- 
ci  sur  la  municipalité. 

i  II.  Correspondance. 

Le  premier  soin  des  coi|is  administratifs 
de  chaque  département  -doit  être  d'établir 
leur  correspondance ,  tant  entre  eux  qu'avec 
b  Buoiqpôlités  de  Ww  territoire  ;  les  moyens 
les  plus  prompts  et  les  plus  économiques 
doivent  être  prières. 

Les  administrations  de  département  sont 
le  lieu  de  correspondance  enfre  le  Roi ,  dief 
de  radministration  générale^  et  les  adminis- 
traiioos  de  district;  celles-ci  le  sont  de 
aéme  entre  les  administrations  de  départe- 
BkeM  et  les  municipalités.  Ainsi ,  la  corres- 
poodanœ  du  Koi  ne  sera  tenue  par  ses  mi* 
aisires  qu'avec  les  administrations  ou  les  di- 
rectoires de  dèpartc^nent ,  et  les  dispositions 
Quelle  contiendra  seront  transmises  par  le 
département  aux  administrations  ou  directoi- 
rei  des  districts, 

La  mène  marche  serva  observée  pour  la 
r^orrespondance  du  Corps-Législatif:  c'est  la 
dispQStfion  expresse  de  l'artide  2  du  décret 
des  25 ,  96 ,  39  juin  et  9  juillet  1 790 ,  sur  la 
vente  des  domaines  nationaux. 

Les  mnnicip&lités  nç  pourront  s'adresser  à 
radministration  ou  au  directoire  du  départe- 
ment que  par  l'intermédiaire  de  l'administra- 
liod  ou  do  directoire  du  district ,  à  moins 
qD>lk»  n'aient  à  se  plaindre  de  Tadministra- 
hon  même  du  district  ou  de  son  directoire  ; 
K  en  général  il  be  pourra  rien  être  prescrit 
ou  fait  aucune  disposition  par  l'administra- 
tioii  00  le  directoii«  de  département ,  à  Té- 
prd  d'aucune  munidpahté ,  ou  d'aucun 
membre  d'une  commune ,  soit  d'office  ,  soit 
s«r  réquisition ,  que  par  la  voie  de  l'adminis- 
tration du  district ,  et  après  qu'elle  aura  été 
préalablement  entendue. 

Le  directoire  de  département  et  ceux  des 
districts  de  son  ressort  correspondront  en- 
semble ;  le  procureur-général-sjjrndic  corres- 
pondra avec  les  procureurs-syn^cs,  et  pourra 
oorrespondre  aussi  aveo  les  directoires  des 
districts.  Ceux-ci  correspondront  avec  les  of- 
ficiers municipaux  ;  et  tes  procureurs-syndics 
pourront  correspondre  tant  avec  ces  officiers 
<PK  partiodièrement  avec  les  procureurs  des 
cotamimes. 


Les  lettres  que  les  directon^s  écrinint  se- 
ront ainsi  terminées  : 

LcM  ûdmmUtrateurs  eompûsant  le 
directoire  eu  département  de. . . 
ou  du  dUtrtet  de. 

ensuite  tous  les  membres  présens  signeront. 
Les  adjudications,  les  mandats  de  paie- 
ment ,  et  généralement  tous  les  actes  émanés 
des  directoires ,  seront  signés  dans  la  même 
forme,  c'est-à-dire  qu'il  sera  mis  au  bas  : 

Par  ks  admtntstraimrs  eompotâHt 
le  directoire  du  département  de... 
ou  du  district  de,. . . . 

ensuite  tous  les  membres  présens  signeront. 
Les  corps  municipaux  emploieront ,  dans 
leurs  lettres  et  leurs  autres  actes ,  cette  for- 
mule avant  leur  signature  :  Les  officiers  mu- 
nicipaux de  la  commune  </e. . . .  ;  et  lorsqu'ils 
écriront  ou  délibéreront  avec  les  notables  en 
conseil  général ,  ils  se  serviront  de  celle-d  : 
Les  membres  composant  te  conseil  général  de 
ta  commune  de. . .  ;  ensuite  tous  ceux  qui  se- 
ront présens  signeront. 

Les  lettres  et  les  pétitions  adressées  par  lés 
municipalités,  soit  aux  administrations  ide 
district ,  soit  à  celles  de  département  par  la 
voie  des  districts,  et  celles  des  administratioîis 
on  directoires  de  district  à  l'administration 
ou  directoire  de  département ,  doivent  être 
rédigées  avec  la  réser\  e  et  le  respect  dos  à  la 
supériorité  politique  que  chacun  de  ces  corps 
doit  reconnaître  à  celui  qui  le  prime  dans 
l'ordi%  et  la  distribution  des  pouvoirs. 

La  correspondance  des  administrations  su- 
périeures doit,  en  conservant  1c  caractèro  dé 
l'autorité  qui  leur  est  graduellement  départie, 
en  tempérer  l'expresssion  par  l'observation 
de  tous  les  égards  oui  font  aimer  le  pouvoir 
établi  pour  faire  le  bien  commun ,  et  dirigé 
sans  cesse  vers  cet  objet.  Le  seul  cas  où  le 
style  impératif  pourrait  être  employé  par  lés 
administrations  supérieures ,  serait  celui  dix 
l'insubordination  des  administrations  qui  leur 
seront  soumises  forcerait  de  rappeler  à  ces 
dernières  la  dépendance  où  elles  sont  placées 
par  la  constitution. 

Il  est  bien  désirable  que  les  directoires 
de  département,  au  lieu  de  faire  passer  à 
ceux  des  districts  des  ordres  trop  concis, 
et  en  quelque  sorte  absolus ,  les  intéressent, 
au  contraire ,  à  l'exécution  de  toutes  les  dis- 
positions qui  leur  seront  confiées,  en  leur  en 
développant  l'esprit  et  les  motifs ,  et  en  faci- 
litant leur  travail  par  des  instructions  claires 
et  méthodiques.  Les  directoires  de  district , 
principalement ,  doivent  prendre  Te  soin  à 
l'égara  des  municipalités ,  qu'ils  sont  chargés 
de  former  à  Fesjirit  public,  et  dont  ils  doivent, 
dans  ces  premiers  temps  surtout ,  soit  aidet 
l'inexpérience  ,  soit  encourager  les  efforts. 

En  ce  moment,  où  tons  les  veux  sont  ou- 
verts sur  les  premiers  mouveméns  des  corps 
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adminiitratifs,  ils  peuvent  produire  le  plus 
grand  bien ,  en  déxeloppant  leurs  sentimens 
civiques ,  leur  attachement  aux  principes  de 
la  constitution,  et  leur  désir  pour  Pentier  ré- 
tablissement de  Tordre ,  dans  une  instruction 
aux  municipalités ,  qu'ils  chargeront  celles-ci 
de  faire  publier  et  distribuer  dans  les  villes, 
et  de  faire  lire  à  Tissue  de  la  messe  parois- 
siale dans  les  campagnes. 

Cette  instruction ,  dont  les  directoires  de 
département  doivent  s^oocuper  sans  délai, 
retracera  aux  municipalités  leurs  devoirs  prin- 
cipaux ,  rintérèt  public  et  particulier  (|ui  les 
presse  de  les  bien  remplir,  e^  l'obligation 
qu'elles  en  ont  prise  par  leur  serment  ;  elle 
exposera  ensuite  avec  énergie  et  simplicité 
ces  grands  principes  : 

Que  la  hberté,  sans  un  profond  respect 
pour  les  lois ,  pour  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés, n'est  plus  que  la  licence,  c'est-à-oire, 
une  source  intarissable  de  calamités  publi- 
ques et  individuelles; 

Que  toute  violence  particulière,  lorsque 
l'oppression  publiqi(e  &  cessé,  n'est  elle-même 
quui^e  oppression  ; 

Que  SI  c'est  I<i  de^ir ,  c'est  aussi  l'intérêt 
de  chaque  particulier  de  payer  fidèlement 
les  contributions  publiques,  parce  que  le 
Gouvernement  ne  peut  pas  subsister  sans  con- 
tributions, et  parce  que,  sans  Qouverne- 
ment,  les  particuliers  n'ont  plus  aucune  ga- 
rantie de  leur  liberté,  de  leur  sûreté ,  ni  de 
leurs  propriétés; 

Que  les  subsistances  ne  peuvent  être  entre- 
tenues que  par  la  liberté  de  la  circulation 
intérieure ,  et  que  les  obstacles  mis  à  cette 
circulation  ne  manquent  jamais ,  sinon  de.les 
faire  disparaître  entièrement ,  du  moins  d'en 
occasionner  l'extrême  rareté  et  le  renchéris- 
sement ; 

Qu'enfin ,  il  n'y  a  de  bonheur  pour  tous 
que  dans  la  jouissance  d'une  constitution  libre, 
et  de  sûreté  pour  chacun  que  dans  le  cûlme 
de  la  subordination  et  de  la  concorde. 

Telles  sont  les  ventes  que  les  corps  admi- 
nistratifs ne  peuvent  trop  s'empresser  de  vé- 
pandre,  et  dont  leurs  pressantes  ahortations 
dnivent  porter  la  conviction  dans  tous  les  es- 
prits. 

9  III.  Rectification  des  dépârteineiu ,  des  dit- 
trîcts  ci  des  cantons. 

L'Assemblée  nationale  a  annoncé,  pai*  son 
instruction  sur  le  déci'et  du  23  décembre  der- 
nier ,  qu'il  peut  être  faMes  chaiM;emens  aux 
limites,  soitdesdépartimiens,  soil  des  districts, 
si  les  convenances  locales  et  l'intérêt  exigent 
que  quel<)ue  partie  de  territoire  soit  tran»> 
portée  d'un  département  ou  d'un  district  à 
un  autre. 

Les  directoires  de  département  et  district 
peuvent  maintenant  examiner  leurs  limites 
respectives ,  et  se  proposer  mutuellement  les 


changemens  qu'ils  jugeront  nécessaires,  ib  de- 
vront aussi  recevoir  et  examiner  les  pétitions 
des  municipalités  qui  demanderont  a  chan- 
ger ,  soit  de  département ,  soit  de  district 

Lorsqu'il  s*agira  d'une  transposition  de  ter- 
ritoire de  district  à  l'autre ,  dans  le  ressort 
du  même  dépaitement ,  si  les  directoires  de 
district  intéressés  en  sont  d'accord ,  ib  feront 

Sarvenir  leur  vœu  commun  au  directoire  de 
épartement  qui  après  avoir  vérifié  l'utilité 
du  changement  demandé,  le  proposera  au 
Corps-Leslslatif. 

Si ,  'malgré  le  refus  d^dhésion  d'un  des  di- 
rectoires de  district ,'  l'autre  directoire ,  soit 
d'office ,  soit  sur  la  réquisition  d'une  muni- 
cijpalité ,  soutient  qi^e  la  limite  doit  être  chau- 
gce*,  le  directoire  de  département  recevra  les 
mémoires  respectiCs ,  verittera  les  faits  et  les 
motifs  d'utilité,  et  enverra  les  mémoires  avec 
un  avis  au  Corps-Législatif  »  qui  prononcera. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  changement  de  limite 
entre  deux  départemens,  si  les  directoires  eu 
sont  d'accord ,  ib  feront  parvenir  leur  vœu 
commun  an  Corps-Législatif;  ëts'ils  ne  sont  pas 
d'acoo.rd ,  ils  lui  «dresseront  leurs  mémoires. 
DAns  l'un  pu  l'autre  cas  ',  ib  enverront ,  avec 
leurs  mémoires ,  les  avis  des  directoires  des 
districts  intéressés  qu'ils  auront  préalablement 
entendus  ;  et  aucun  chaneemeut  ne  pourra 
être  fait  aux  limites  des  départemens  qu^en 
vertu  d'uuidécret  du  Corps -Législatif,  sanc- 
tionné par  le  Roi. 

Les  administrations  de  département  ne 
peuvent  faire  aucun  changement  dans  le  nom- 
'  brc  et  la  distribution  générale  des  districts; 
elles  pourront  néanmoins  proposer  les  consif 
dérations  d'utilîtéptiblique  et  d'économie  oui, 
sur  cet  objet ,  leur  paraîtront  dignes  de  1  at- 
tention du  Corps-Legifilatif. 

A  l'égard  des  cantons  qui  forment  la  sub- 
division des  districts ,  l'Assemblée  nationale 
n'en  a  adopté  la  composition  actuelle  que  pro- 
visoirement ,  et  seulement  pour  faaliter  la 
tenue  des  premières  assemblées  primaires: 
non-seulement  cette  composition  peut  être 
revue  et  changée ,  mais  elle  doit  nécessaire- 
ment l'être  dans  plusieurs  districts,  où  l'cteo- 
due  démesurée  ne  ces  cantons  tes  met  bon 
d'état  d'être  appliqués  à  plusieurs  de  leurs 
destinations. 

Non-seulement  les  cantons  doivent  seniir 
à  la  formation  des  asaemblées primaires,  rap 
port  sous  lequel  on  pourrait  n'avoir  égard 

3ii'à  leur  population,  mais  ib  sont  encore 
estînésL  à  plusieurs  autres  parties  du  service 
Ï>ublic ,  pour  lesquelles  il  faut  avoir  égard  à 
eur  éiSndne  territoriale.  Chamie  canton  i 
par  exemple ,  est  deienu ,  dans  l'ordre  jndi- 
ciaire,  le  ressort  juriaicCionnel  d'un  juge  de 

Les  directoires  de  district  doivent  donc 
s'occuper  incessamment  de  revoir  la  compo- 
sition provisoire  de  leur  canton ,  et  de  la  ree* 
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tifier  noD-MuIcment, quant  aux  limites,  mais 
mcorr  quant  à  Tétendue  et  au  nombre  des 
rantons.  ■ 

La  mesure  la  plus  convenable  à  adopter 
;;éiimileinent ,  est  que  les  cantons  n*aient  pas 
moim  de  quatre  lieues  carrées ,  et  n'e  s'éten- 
doit  pas  au-delà  de  six. 

Lorsque  les  directoires  de  district  auront 
préparé  le  plan  de  la  rectification  de  leurs 
rantoos,  il»  le  présenteront  au  directoire  de 
département >  avec  rexpositionde  leurs  mo- 
tif» ;  le  directoire  de  départenflht  prononce- 
ra, après  avoir  entendu  te  procureur-général- 
syndic,  et  il  en  rendra  compte  au  Corps-Lé- 
psblif. 

Il  peut  être  i  la  cpnvenance  de  plusieurs 
communes  de  se  réimir  en  une  seule  munici- 
palité; il  estdalis  l'esprit  de  TAssemblée  na- 
tionale de  favoriser ^ces  réunions,  et  les  corps 
administratifs  doivent  tendre  à  les  provoquer 
et  à  les  multiplier  par  tous  les  moyens  qui 
MOI  en  leur  pouvoir.  Cest  par  elles  qu*un 
piiM  grand  nombre  de  citoyens  se  trouvera 
lié  soDs  un  même  régime ,  que  Tadministra- 
lion  municipale  prendra  ub  caractère  plus 
iinposaot ,  et  qum  obtiendra  deux  grands 
avantages,  toujours  essentieb  à  acquénr  ,  la 
simplicité  et  roconomie. 

1 1V.  Formation  et  envoi  des  él^is  de  popnlalion 
ei  de  contribution  directe ,  pour  déterminer  la 
rrpréjentation  de  chaque  département  dans  le 
Corps- Législatif. 

Suivant  le  décret  du  aa  décembre  dernier, 
\Mti  les  départemens  députeront  également 
au  Corps-Législatif  trois  représentans ,  à 
raison  oe  leur  territoire ,  excepté  le  départe- 
nent  de  Paris ,  qui ,  étant  beaucoup  moindre 
que  les  autres  en  étendue  territoriale,  n*a 
qu'mi  seul  député  de  cette  espèce,  il  u*eii  est 
pas  de  même  de  la  représentation  attachée  à 
I3  population  et  à  la  contribution  directe. 
(^Ile-là  doit  se  trouver  fort  inégale  numéri- 
quement entre  les  divers  dé(>artemens ,  puis- 
quelle  est  proportionnelle  au  nombre  des 
Ubitans  de  chaque  département,  à  la  masse 
des  contributions  directes  qu'il  supporte. 

Il  faut  donc,  pour  étalilir  la  représentation 
dont  chaque  département  doit  iouir  relati ve- 
nant à  ces  deux  dernières  bases,  que'  le 
uontanl  de  sa  population  active  et  celui  de 
i>a  contribution  directe  soient  connus. 

Pour  y  parvenir,  les  directoires  de  dépar- 
teoteot  oqivent,  confonnémcnt  à  l'article  5 
du  décret  du  a8  juin  dernier  ^  s'empresser  de 
former  Télat  ou  tableau  de  toutes  les  munici- 
palités de  leur  ressort,  portant  indication, 
tant  du  Diontant  de  la  population  active ,  que 
de  celui  des  impositions  directes  de  chaque 
municipalité. 


savoir  :  d'une  part ,  les  listes  des  citoyens  ac- 
tifs, qui  ont  été  faites  en  chaque  commune 
pour  la  formation  des  municipalités  et  pour 
celle  des  assemblées  primaires;  et  d'autre 
part,  le  nombre  des  électeurs  qui  viennent 
d'être  nommés  par  les  assemblées  primaires, 
pour  convoquer  les  corps  administratifs.  Le 
nombre  de  ces  électeurs ,  multiplié  par  cent , 
donne  celui  des  citoyens  actifs  do  départe- 
ment ,  puisque  ces  électeurs  ont  été  nommés 
en  raison  d  un  par  cent  citoyens  actife. 

Les  directoires  puiseront  ïes  connaissances 
nécessaires  pour  former  l'état  indicatif  de  la 
contribution  directe  payée  par  chaque  dépar- 
tement ,  dans  les  rôles  ae  répartition  faits  par 
les  municipalités  et  dans  les  minutes  du  der- 
nier répartement  des  impositions,  qui  se 
trouvent ,  soit  aux  intendances ,  soit  aux  ar- 
chives des  anciennes  commissions  intermé- 
diaires ,  soit  aux  bureaux  des  receveurs  par- 
ticuliers des  finances,  soit  aux  p;reffes  des 
élections.  Il  est  nécessaire  de  distinguer  soi- 
gneusement dans  cet  état  les  différentes  con- 
tributions directes  qui  se  paient  en  chaque 
département. 

La  confection  de  ces  deux  tableaux  de  la 
population  active  et  de  la  contribution  directe 
est  le  travail  le  plvis  pressant  dont  les  direc- 
toires de  département  aient  maintenant  à 
s'occuper,  puisque  c'est  de  leurs  résultats 
connus  et  combinés  que  dépend  la  possibilité 
de  former  constitutionnellement  la  prochaine 
législature.  Les  directoires  doivent  donc  s'y 
livrer  sans  retard,  et  cumuler  tous  les  moyens 
d'accélération. 

Aussitôt  que  ces  tableaux  seront  faits ,  ils 
en  adresseront  un  double  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Il  est  indispensable  que  cet  envoi  soit 
fait  avant  le  i5  septembre  prochain. 

f  y.  Vérification  de  la  coroposilion  des  munici- 
palités. 

Lea  directoires  de  département  chargeront 
ceux  de  district  de  se  faire  remettre  par  cha- 
que municipalité ,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  une  copie  du  procès-verbal  de  la 
lormation  du  coFps  muQÎcipaL 

Les^directoires  de  district  examineront  ces 

Srocès-verbaux ,  et  les  adresses  ou  mémoires 
e  ceux  qui  se  plaignent ,  soit  des  vices  de 
la  formation  de  quelques  municipalités ,  soit 
des  injustices  personnelles  qu'us  auraient 
éprouvées,  dans  le  cours  des  élections. 

Après  avoir  vérifié  les  faits,  chaque  direc- 
toire de  district  fera  un  état  ou  tableau  de 
toutes  les  municipalités  de  son  ressort ,  en 
désignant  dans  une  colonne  marginale  celles 
qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation , 
et  celles  dont  la  validité  est  contestée  :  il  don- 
nera ,  relativement  à  cellesH:i ,  des  observa- 


Us  directoires  de  département  ont  dès  à-  ^  tions ,  et  son  avis  sur  la  régularité  on  les  dé- 
bités de  leur  formation, 
directoire  de  district  pourra,  s'il  ea  es^ 


présent  deux  bases  dont  ils  peuvent  se  ser\'ir  \\  feètuosités  de  leur  formation, 
(our  former  Tétat  de  la  populatioQ  active  i  ^'    Le  din 
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besoin,  Dominer  un  commissaire  de  son  sein, 
ou  pris  parmi  les  huit  autres  administrateurs 
du  distnct ,  pour  faire  sur  le  Ueu  la  vérifica- 
tion des  Caits. 

A  mesure  que  le  directoire  de  département 
recevra  de  ceux  des  districts  les  états  ou  ta- 
bleaux des  municipalités ,  il  les  communiquera 
au  procureur^jénéral-syndic  ;  et  après  l'avoir 
entendu ,  il  décidera  aéfinitivement  quelles 
fflunicipaUtés  doivent  subsister,  et  quelles 
doivent  être  annulées.  Il  déléguera ,  pour  pro- 
céder à  la  nouvelle  formation  de  ces  dernières 
un  commissaire  qui  convoquera  l'assemblée 
des  citoyens  actifs ,  nommera  le  citoyen  cbar- 
gé  d'expliquer  l'objet  de  la  convocation,  pré- 
sidera au  recensement  du  scrutin  en  U  mai- 
son commune ,  et  proclamera  les  nouveaux 
officiers  municipaux. 

Le  directoire  de  département  prononcera 
de  même  définitivement,  d'après  les  observa- 
tions et  l'avis  des  directoires  de  district ,  sur 
I»  réclamations  des  citoyens  dont  Vaetivité 
ou  Vêtigibilîtè  aura  été  contestée  dans  les  as- 
semblées de  communes ,  et  qui  auront  été 
exdus  par  les  jugemeos  provisoires  dé  ces 
assemblées.  Il  observera  que  ces  décisions 
soient  toujours  rigoureusement  conformes  à 
la  disposition  des  décrets  constitutionnels.  Le 
procureur-géuéral-syndic  les  noti  liera  aux 
officiers  municipaux  'de  la  commune  dont 
les  personnes  sur  l'état  desquelles  il  aura  été 
prononcé  sont  membres.  C'est  d'après  ces  dé- 
cisions que  le  tableau  des  citoyens  actifs  et 
des  citoyens  éligtbles ,  prescrit  par  Tarticle  8 
de  la  section  I**  du  décret  du  aa  décembre 
dernier ,  sera  définitivement  arrêté  dans  cha- 
que municipalité. 

Les  directoires  de  département  chargeront 
ceux  de  district  de  se  faire  remettre  par 
chaque  municipalité  de  leur  ressort  deux 
doubles  de  ce  tableau ,  dont  un  sera  déposé 
aux  archives  du  district,  et  l'autre  seca  en- 
voyé par  le  directoire  de  district  au  direc- 
toire ae  département,  ("et  envoi  sera  répété 
tous  les  ans»  après  que  le  tableau  aura  été 
revu  en  chaque  municipalité,  fit  aura  reçu 
les  cbangemens  dont  il  sera  trouvé  susceptible. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  listes  àvi«pies 
des  jeunes  citoyens  de  vingt-un  ans  qui  se 
seront  présentés  aux  assenmlées  primaires , 
et  T  auront  prêté  le  serment  présent  par  Tar- 
ticfe  4  de  la  section  I*^  du  aécret  du  a^  dé- 
qembre  dernier. 

Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  des  difficultés 
élevées,  dans  les  assemblées  de  commune, 
sur  Tactivité  ou  réligibilité  des  citoyens,  doit 
s'appUquer  aux  contestations  de  même  nature , 
*si|rvenues  dans  les  assemblées  primaires  et 
électorales ,  au  sujet  des  choix  qui  j  ont  été 
faits  :  elles  devront  être  anssi  terminées  par 
le  directoire  de  département. 


f  VI.  Règlf*  principales  pour  décider  les  conte»- 
tations  relatives  à  lactiriie'  et  >  l'ëligibilité  des 
citoyens. 

Les  principes  bonstitutionneU  sur  oeite 
matière  se  trouvent  dans  le  décret  constitutif 
des  corps  administratifs,  du  22  décembre 
dernier ,  et  dans  l'instruction  de  l'Asiemblée 
nationale ,  publiée  à  la  suite  de  ce  décret  Les 
difficultés  survenues  dans  l'application  de  ce» 
principes  ont  donné  lieu  à  plusieurs  décisions 
interprétatives  qui  sont  réunies  dans  ce  para- 
graphe ,  poUiVaciliter  et  diriger  le  travail  des 
directoires. 

i**  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  à 
raison  des  opinions  religieuses  ;  en  consé- 
quence, les  non-cathoUques  ^jouissent  des 
mêmes  droits  que  les  cathoUqûes ,  aux  tenues 
du  décret  dua4  décembre  1789.  Cependaot, 
parmi  les  Juifs ,  il  n'y  a  encore  c[ue  ceux  con- 
nus sous  la  dénomination  de  Juifs  portugait, 
espagnols  et  avignonnais^  qui  soient  ci- 
toyens actifs  et  ébgibles,  suivant  le  décret  du 
a8  janvier  1790. 

a"  Les  étrangers  qui  demeurent  depois 
cinq  ans  dans  le  royaume ,  et  qui ,  en  outre , 
ont  éoousé  une  Française,  ou  acquis  un  m- 
meuble ,  ou  formé  un  établissement  de  com- 
merce, pu  obtenu  dans  quelque  ville  des 
lettres  de  bourgeoisie ,  sont  réputés  Français. 
(  Décret  du  3o  avrii  1700). 

3"  La.condition  du  domicile  de  fait  n'em- 
porte que  l'obligation  d'avoir  dans  le  lieu 
une  habitation  depuis  un  an,  et  de  déclarer 
qu'on  n'exerce  les  droits  de  citoyen  dans  au- 
cun autre  endroit.  {DéerUs  ifisf  ao,  a3  man 
et  i^  avril  1790,  ariiefe  6). 

4*^  Toute  personne  attachée  an  senTice 
civil  Ou  militaire  de  la  marine  conserve  son 
domicile,  nonobstant  les  obaUdes  nécessités 
par  son  service ,  et  peut  y  exercer  les  fonc- 
tions de  citoyen  actif^,  s'il  a  d'ailleurs  les  oua- 
lités  exigées  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  {Décret  da  a6  Juin  17^  )•  H  «a 
est  de  même  des  personnes  attacnees  au  ser* 
vice  de  terrç. 

5»  Les  intendans  ou  régisseurs,  les  ci'de- 
vaut  feudistes,  les  secrétaires,  les  charretiers 
ou  maîtres- valets  de  labour ,  employés  par  les 
propriétaires,  fermiers  ou  métayers ,  ne  sont 
point  réputés  domestimies  ou  serviteurs  à 
gages ,  et  sont  actifs  et  éUgibles ,  s'ils  réunis- 
sentti'ailleurs  les  conditions  preKrttes.  (  Ar- 
ticle 7  du  décret  du  i^  avril).  Il  en  eit  de 
même  des  bibliothécaires,  des  institutears, 
des  compagnons  ouvriers,  des  garçons  mar- 
chands et  des  commis  aux  écritures. 

6«  Les  religieux  qui  n'ont  pas  usé  du  droit 
de  sortir  du  cloître  ne  sont  point  citoyens 
actifs,  tant  qu'ils  vivent  sous  le  régime  mo- 
nastique. 

7*  Les  évêques  et  les  curés  sont  citoyen!^ 
actifs,  quoiqu'ils  n'aient  pas  une  année  de 
domicile  dans  leurs  évècMsou  leurs  cures. 
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Il  n'ea  est  pas  de  mène  des  vicaûret  :  Ti 
de  doniûle  knr  est  nécetnire. 

8*  Là  fooctîoiift  des  é^|;é^iiet,  des  curés  et 
des  vicaii)»,  font  iocanpatibles  avec  celles 
de  membres  des  directoires  de  district  et  de 
dépttiemem,  et  de  maire,  officier  miuiicipal 
d  procureur  de  U  comiouoe  ;  et  s*ils  étaient 
Dommés  à  ces  places,  ils  sont  tenus  de  faire 
leur  option  :  mais  cette  iucèapatibilité  n'a 
lieu  que  pour  les  nominations  qui  restent  à 
faire. 

9*  Les  curés,  les  vicaires  et  desservans  qui 
ie  refuseraient  a  faire  au  prône,  à  haute  et 
ioteUiçible  voix,  la  publication  des  décrets 
de  l'Assendolée  nationale,  acceptes  ou  sânc- 
UoQflét  par  le  Roi  :  sont  incapables  de  remplir 
aucune  fonction  de  citoyen  actif;  mais  il  faut 
que  U  réquisition  et  le  refus  soient  constatés 
pv  un  procès-verbal  dressé  à  la  diligence  du 
procvrenrde  la  ooÉimune.  {Dcerci  du  2  juin 
1:90  ). 

10*  Les  percepteurs  d'impôts  indirects, 
i|Qoiqu'i1s  (Puissent -être  citoyens  actifs,  sont 
cepcadant  inéligibles  aux  fonctions  munici- 
pi»  on  administratives ,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
abtadonné  kur  premier  état  ;  el  s'ils  sont  élus , 
ik  sont  tenus'd^ter. 

II*  Lei  contrôleurs  des  actes,  directeur» 
des  domaines,  entreprenems  et  regrattiers 
de  ubac,  et  les  diredeurs des  postes,  ne  sont 
point  inàigibles ,  non  plus  qiie  les  cautions 
des  adjudicataires  des  octrois,  lorsqu'ils  ne 
Huil  pas  assoeiés. 

Il*  Les  fils  de  débiteurs  morts  insolvables 
ne  sont  pas  exclus  de  la  qualité  de  citoyen 
actif  et  étigible ,  slls  ne  posisèdent  rien  à  titre 
gnouit  de  la  fortune  de  ieur  père. 

1}*  L'exdusion  fondée  sur  la  faillite,  ban- 
queroute on  insolvabilité,  ne  peut  ètn;  pro> 
Boncée  qu'autant  que  les  actes  ou  jugemens 
qui  la  prouvent  sont  rapportés. 

14*  La  qualité  de  atoyen  actif  subsiste , 
nais  Texercice  en  est  suspendu ,  tant  que  le 
^'itoyeo  n'a  pas  prèle  le  serment  civique,  soit 
dam  une  assemblée  de  commune  ou  primaire, 
sût  au  directoire  de  district.  Il  en  sera  de 
néoie  à  IH&venir  pour  ceux  qui  ne  se  seront 

ri  fait  inscrire  sur  le  registre  du  service  de 
garde  nationale. 

i5*  Les  citoyens  qui  sont  exclus  des  as- 
KDblées,  aux  termes  du  décret  du  98  mai 
1790,  pour  refus  de  prêter  soit  le  serment^ 
àviqoe,  soit  le  serment  prescrit  par  ce  dé- 
o«t,  on  à  cause  des  menaces  et  violences 
<|tt'ils  se  seraient  permises ,  sout  privés  pour 
<)ette  fois,  des  droits  de  citoyen  actif. 

i6*  Les  condamnations  de/initîves  à  une 
peine  infamante  font  perdre  la  qualité  de 
t-itoyen  actif, 

I  :*  Les  parens  ou  alliés  aux  degrés  de  père 
et  oe  fils,  de  beau-père  et  de  gendre,  de 
frère  et  de  beau-frère,  d*oncle  et  de  neveu, 
1^  pcnvent  être  ensemble  membres  du  même 


com  municij^.  (Jfétrpi  du  t4  décembre 
1789,  ar/iWe  la  ].  ils  ne  peuvent  en  nan 
pins  entemblft  président,  procureur-synilic 
ou  membres  du  directoire  de  la  menu:  adhai- 
nistration  de  département  ou  d«  district; 
mais  l'empêchement  n'aura  beOi  dans  ce 
second  cas,  que  pour  lea  nominations  qui  se- 
ront faites  à  l'avenir.  (Déetrt  du  t^  aaûi 

'790). 
i8»  Pour  être  citoyen  actif,  û  snfifit  de 

payer  la  contribution  exieée  dans  un  lieu 
quelconque  du  royaume.  {Diarêt  du  2  fi' 
vrUr,  arHcU  a  )<. 

19*  Dans  les  lieux  où  l'on  ne  perçoit  au- 
cune contribution  directe ,  et  dans  ceux  où 
la  contribution  territoriale  est  seule  connue, 
ceux-là  sont  citoyens  actifs  qui  exercent  un 
métier  ou  profession  dans  lea  vill^,  et  qui 
ont  dans  lea  campagnes  une  propriété  fon- 
cière quelconque ,  on  par  bail  une  exploita- 
tion de  trente  livres  de  loyer. 
'  20*  Les  militaires  qui  ont  servi  seize  ans 
sans  interruption  et  sans  reproche ,  sont  dis- 
pensés de  la  condition  de  payer  une  oontri- 
oution  directe,  et  de  celle  devoir  une  pro- 
priété ;  ils  sont  actifs  et  éligibles  dans  tous  les 
degrés  d'administration  et  de  représentation , 
s'ils  réunissent  les  autres  conditions  exigées  t 
et  s'ils  ne  sont  point  en  garnison  dans  le  can- 
ton. (  Décret  du  a8  février ,  ariicie  7  ).  0  en 
est  de  même  de  tout  militaire  ou  homme  de 
mer  qui,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans,  a  servi 
sans  reprocne  pendant  soixante-douze  mois 
sur  les  vaisseaux  de  guerre,  ou  dans  les 
grands  ports  l'espace  de  seize  ans. 

ai»  La  contribution  directe  payée  par  un 
chef  d'entreprise,  un  aîné  conununier,  un 
père  vivant  avec  ses  fils  qui  ont  des  j^ro* 
priétés,  est  censée  payée  par  les  associés ,  les 
trères  puînés  et  les  enfans,  chacun  à  propor- 
tion de  son  intérêt  ou  de  sa  propriété  dans  la 
maison  commune. 

aa*  Les  impositions  retenues  par  le  débi- 
teur d'une  rente  sont  une  contribution  directe 
de  la  part  do  créancier  ;  il  en  est  de  même 
dn  centième  denier  payé  jusqu'à  présent  par 
les  titulaires  d'offices. 

a3*  La  valeur  de  la  journée  de  travail, 
dans  la  fixation  de  la  contribution  requise 
pour  être  citoyen  actif,  ne  peut  être  portée  à 
plus  de  vingt  sous,  même  dans  les  ueùx  où 
elle  se  paie  plus  chèrement  ;  elle  peut  être 
fixée  plus  bas  dans  les  lieux  oît  elle  se  paÎQ 
effectivement  moins. 

t 

$  VII.  Règles  pour  prononcer  9ur  la  ralidilédes 

élections. 

Il  ne  s'agit  point,  dans  ce  paragraphe,  de 
questions  de  simple  intérêt  prive,  et  dont 
I  objet  se  réduirait  à  fixer  Tetat  particulier 
d*un  citoyen;  il  s'agit  de  rédamations  d'une 
plus  haute  importance ,  par  lesquelles  ou  dé- 
noncerait des  vices  graves  qui  affecteraient 
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une  éleetioii  entière ,  el  seraient  de  nature  à 
fiiire  annuler  un  corps  municipal. 

Les  élections  des^  officien  municipaux  et 
des  notables  sont  nulles  : 

X*  Lorsque  l'assemblée  des  électeurs  s'est 
formée  sans  convocation  régulière,  et  s'est 
soustraite  à  la  surveillance  de  l'autorité  pré- 
posée à  l'ouverture  de  la  séance  et  au  recen- 
sement des  scrutins; 

a*  liOrsque  les  suffrages  ont  été  donnés 
tumultueusement,  par  acclamation,  et  non 
par  la  voie  du  scnitm,  qui  est  la  seule  forme 
constitutionnelle  de  les  constater; 

3«  Lorsqu'en  recueillant  les  suffrages  au 
scrutin,  ceux,  des  votans  oui  ne  savent  point 
écrire  ont  apporté  des  bulletins  tout  faits,  ou 
ne  les  ont  pas  fait  écrire  ostensiblement  sur 
le  bureau  par  l'un  des  scrutateurs; 

4«  Lorsqu'il  s'est  trouvé  au  recensement 
du  scrutin  un  plus  grand  nombre  de  biUeU 
qu'il  n'y  avait  de  votans ,  et  que  ce  scrutin 
vicieux  a  cependant  servi  pour  détennlirRr 
l'élection  des  officiers  municipaux  ou  «des 
notables; 

5»  Lorsque  des  citoyens  inactifs  ont  été 
admis  à  voter  sans  que  l'assendilée  ait  voulu 
entendre  les  réclamations  faites  contre  leur 
admissibilité ,  ni  les  juger  régulièrement  ; 

6«  Lorsque  des  citoyens  actifs  ont  été 
etclus  sans  que  l'assemblée  ait  voulu  enten- 
dre leurs  représentations,  ni  les  juger  régu- 
lièrement; 

7*  Lorsque  la  violence  d'un  parti  a  dominé 
l'assemblée,  en  a  expulsé  une  partie  des 
votaiis ,  on  a  gêné  et  forcé  les  sufirages  ; 

g»  Lorsqu'il  sera  constaté  qu'il  y  a  eu  sup- 
position de  suf&açes,  ou  qu'ils  ont  été  captes 
par  des  voies  illicites. 

Les  directoires  de  département  doivent 
prononcer,  d'après  l'avis  des  directoires  de 
dbtrict,  sur  tous  ces  points,  dont  dépend  la 
validité  ou  la  nullité  des  élections  municipa- 
les ;  mois  on  ne  peut  leur  recommander  ni 
trop  de  vigilance  dans  la  vérification  des 
faits ,  ni  trop  de  prudence  et  de  circonspec- 
tion dans  leura  dédsious.  yue  rigueur  in- 
flexible produirait  les  plus  grands  inoonvé- 
niens;  il  est  préférable,  pour  celte  fois,  de 
tolérer  les  fautes  et  les  erreurs  légères,  et 
de  n«  porter  même  un  jugement  rigoureux 
»ttr  les  vices  plus  essentiels,  qu'autant  qu'ils 
auront  fait  la  matière  d'une  réclamation  for- 
melle et  soutenue. 

Il  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  les 
directoires  doivent  interposer  leur#utorité 
d'office,  quoiqu'elle  ne  lût  pas  provoquée  ; 
c'est  celui  où  deux  municipalités  créées  par 
deux  partis  opposés  sub^eraient  à  la  fois 
dans  la  même  commune  :  il  est  évident  que 
ce  conflit  d'autorité  et  de  fonctions,  destruc- 
teur de  l'ordre  et  de  l'activitWu  service ,  ne 
peut  pas  disparaître  trop  prom|>tentiBnt4  mais 
«ttssi  les  directoire  senûront  (|ue  leurs  déci^ 


sions  ne  peuvent  pas  être  préparées  par  un 
examen  trop  scrupuleux  des  rails,  ni  déter- 
minées par  une  impartialité  trop  sévère. 

A  l'avenir ,  les  corps  administratili  pré- 
viendront beaucoup  de  désordres  dans  les 
assemblées,  et  d'irrégularités' dans  les  élec- 
tions, en  tenaAt  la  main  exactement  à  l'exé- 
eution  du  décret  du  a8  mai  dernier.  lU  veil- 
leront, dans  cet  esprit,  à  Te  que  les  seuls 
citoyens  ayant  le  droit  de  suffrages  soient 
admis  aux  assemblées,  des  communes,  pri- 
maires ou  électorales;  à  ce  que  les  votans  n'y 
portent  aucune  espèce  d'armes  ni  de  bâtons  ; 
a  ce  Qu'aucune  g&rde  ni  force  armée  nV  soit 
introauite  que  sur  la  réqiiisition- formelle  de 
l'assemblée  ellomème ,  ou  par  l'ordre  exprès 
du  président;  enfin,  à  ce  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  pour  assurer  la  liberté  et 
la  régularité  des  suiffrages  soient  observées. 

Le  même  décret  du  a8  mai  permet  aux  as- 
semblées électorales;  pour  accélérer  leurs 
oftations ,  de  se  nartager  en  plusieurs 
biiruaux,  qui  procéoeront  séparément  aux 
éiectioDS,  et  oui  députeront  chacun  deux 
commissaires  cliargé»  défaire,  avec  les  com- 
missaires des  autres  bureaux,  le  recensement 
des  scrutins  ;  mais  deux  conditions  sont  pres- 
crites pour  l'exercice  de  cette  fiu!ulté  : 

La  première  est  que  les  assemblées  élec- 
torales n'emploient  oe  mode  d'élection  qu'a- 
près l'avoir  ainsi  arrêté  à  la  pluralité  des 
voix; 

La  seconde,  que  chaque  bureau  soit  com- 
posé de  cent  électeurs  au  moins,  prU  pro" 
poriicnnelUmeni  dans  les  dif/èrens  districUm 

De  ces  derniers -termes,  il  faut  conclure 
qu'il  n'est  pas  permis  aux  assemblées  électo- 
rales de  se  partager  par  districts  pour  procé- 
der aux  élections. 

Il  en  résulte,  à  plus  forte  raison,  mi'il  ne 
leur  est  pas  permis  de  convenir  qu'au  lieu  de 
prendre' les  voix  de  tons  les  districts  ou  bu- 
reaux sur  tous  les  choix  à  faire^  chaque  dis- 
trict ou  bureaè  aura  sépàrémant  et  à  lui  seul 
Iroomination  d'un  certain  nombre  de  sujets 
à  élire.  Il  est  ^vident  qu'une  telle  élection  ne 
serait  pas  le  résultat  d'un  vœu  commun  de 
rasseiriblée  électorale,  et  que  chacun  des 
choix  n'offrirait  que  le  vœu  particulier  d'une 
section  de  cette  assemblée. 
'  Les  dbpositioos  expresses  ou  tacites  du 
décret  du  %8  mai  ne  doivent  pas  influer  sur 
les  nominations  antérieures  à  sa  publication  ; 
et  il  faut  tenir  en  général  que  les  décrets  cpii 

Srescrivent  de  nouvelles  règles  n'ont  pomt 
Vffet  rétroactif,  si  cela  tfest  Ilit  expres- 
sément 

§  VIII.  Règles  )k  observer  par  les  corpc  adminîs- 
tratité  d»a>  Texercice  de  la  sarveillance  el  de 
1  aiitoriië  qui  tiur  est  attribue'e  sar  les  moDi- 
cipalilés. 

Les  corps  admiaistniifs  doiveat  égalçmen^ 
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proiéMT  les  officinr.^  mvHimpmnL  dam  TeiKer- 
riff>  de  levn  fowtioiis ,  et  féfMpimer  les  riMis 
qm  ces  efficien  jpemrraieDt  éftre  testés  de 
foire  de  leur  aitton  lé.   - 

I.  Les  directoires  dôÎTem  mHer  d'abotd 
i  tf  que  tes  ofKciepi  iDiimcipRUx  ne  s*iirrogeiit 
nniiie  fanetioo,  a«tf«  f|iie.  cellw  mii  sont 
ffoftts  au  pomoir  Hnmifipal,  ou  ceHes  dé» 
pendant  de  nukiiinistnitioi]  générale  qui  lenr 
«ont  spéntlèment  déléguées.     . 

Si  les  eorps  miinicifMnix  entreprenaient 
mr  la  puissance  législative  ,•  en  faisant  des 
dnrets  on  des  réglemeiis  ;  s'ils  usurpaient  les 
fondions  juâieiaires  dips  les  matières  civiles 
ordionres,  on  dans  les  ifMitièren  criminelles; 
s'ih  cteadaieitt  leura.  fonctions  admimstrati- 
m ,  soit  en  outrepasMint  les  bornes  qui  leur 
Hint  a<w^nées ,  soit  en  essayant  de  se  sous- 
traire À  h  sunreillance  et  à  rautorité  des  corn 
idiinnistralifsy  eeujt-ei  doivent  être  attentifs 
i  les  réprimer,  en  i^nnnlant  leurs  actes  in- 
constitutionnels, et  on  défendant  de  les  met- 
irr  à  exécution. 

s.  Les  dnreetofres  doivent  maîntenir  soi- 
^nrasenent  la  diviaiott  des  foQctions  assignées 
ai  corps  rannielpal  et  au  coqseil  général  de 
hceaimune. 

Lorsque  le  corps  municipal  aura  nécKgé  de 
ronvMQer  les  notaMes  pour  déKb&er  en 
fomeii  çénéral,  dans  les  cas  énoncés  en  Tart. 
S\  du  décret  du  14  décembre  dernier,  non- 
tniiement  le  directoire  de  département  fera 
àvit  sur  les  représentations  que  les  notables 
pourront  lui  faire  parvenir  par  Tentremise 
du  directoire  de  dtsirict,  mais  il  ne  pourra 
uitoriser  par  son'approlNilion  rèxécution  de 
ia  défibénÂion  du  coqis  municipal  ;  il  sera  tenu, 
Hi  contraire,  de  l'annuler  et  d'ordoiiaer  la 
ftmvoration  du  conseil  général,  pour  être  dé- 
iibcré  de  nouveau. 

Le  directoire  de  département  veillera  iie 
nêne  à  ce  que  les  notables  se  renferment 
dsi»  les  limites  des  fonctions  qui  leur  sont 
Gonflées ,  et  soient  bien  convaincus  que,  tant 
<pic  le  conseil  eénéral  n'est  pas-  convoqué ,  ils 
ne  sont  que  simples  citoyens.  Il  tiendra  la 
nuûn  k  ce  qu'ils  ne  puissent  pas  impunément 
(  Hrtrodaire  par  violence  ou  par  autorité  dans 
tiQf  délibération  à  laupielle  ils  n^auront  pas 
^é  appelés ,  et  à  œ  que ,  dans  ies  cas  même 
où  ils  prétendront  que  le  conseil  général  doit 
^re  convoqué,  lettr  réclamation  ne  soit  en- 
loidue  et  admiBe  qne  par  la  voie  de  pétition 
présentée  à  radaainisiration  sunérieure. 

).  Un  troisième  objet  de  Vdltentipn  des 
directoires  est  de  maintenir,  d*uDe  part,  rau- 
torité des  corps  municipaux  et  des  oonseik 
^nWraux des  communes,  comre  les  commu- 
nes etIes-Bémes  et  contre  les  particuliers  ;  et 
<l'Mitre  part,  les  droits  et  les  intérêts  légiti- 
nei ,  soit  des  ooannunes ,  soit  des  particuliers , 
contre  k»  oorp»  mumâpaux  et  les  conseils  gc- 
nirwa  d«  eoowitiim. 


8ai0  le  prenJtMr  rapport,  las  diraetoâres 
tiendront  la  mafia  à  ee  qvc  les  eiloyaBB  des 
commmies  aasembléai  pour  éKre  no  restant 
pas  assemblés  après  les  éleeciotti  finias,  et  ne 
transforment  pas  les  wHiembli^^ii  éleetoralos 
en  assemblées  délibérantes;  à  ce  qu'aucune 
section  de  PamemMée  générale  d^Bne  commn* 
ne  ne  puisse  se  dire  permanente  ou  se  peifl^ 
tuer  par  le  fait,  et  à  ce  qne ,  dans  toute  anto^ 
ocoBSKNi,  les  communes  ne  pnisMut  s'assenH 
bler  sans  une  convocation  expresse  du  oonsail 
général.  8i  quelque  entreprise  de  ce  genre  est 
dénoncée  au  directoire  de  département,  il 
ordonnera  à  rassemblée  inconstitutionnalle 
de  se  dissoudre,  et  annulera  tous  têê  aeles  dé> 
Kbérafifs  qu'elle  ainra  Isils. 

Sous  le  second  rapport,  les  directoitys 
maintiendront  les  citoyen»  aetili  date  le  ^it  N 
de  requérir,  nar  une  pétition  préaeBitée  au 
conseil  géii^i,  la  convocation  de  TasBemblée 
de  la  comimine ,  aux  tennes  de  l'article  »4  du 
décret  du  14  déoeMbre  dernier.  Si  le  conseil 
général  a  méprué  cette  ré<|«[isition ,  lonqu'eile 
aura  été  faite  par  le  sixième  des  eitoyew  aoiifs 
dans  les  communes  an-dassous  de  quatre  mille 
âmes,  ou  par  cent  cinquante  oitoyeHi  actifs 
dans  les  communes  phu  nonsbreuses ,  la  direct 
toire  de  département,  à  qui  cette  iairaflllon 
amm  été  détérée  par  l'intermédiaire  du  direc- 
toire de  district ,  enjoindra  au  conseil  général 
de  faire  la  convocation;  et  daM  le  cas  de  re- 
fus réitéré  ou  de  retardement  sans  motif ,  il 
pourra  nommer  un  commissaire  qui  convo- 
quera rassemblée  de  la  eommmie. 

Les  directoires  veilleront  de  mime  à  ce  que 
les  citoyens  ne  soient  pa«i  troublés  dans  la 
faculté  de  se  réunir  paisiblement  et  sabs  ar- 
mes, en  aiisemblées  particulières,  pour  rédi- 
ger des  adresses  et  pétitions,  lorsque  ceux 
qui  voudront  s'assemmer  ainti  auront  instruit 
les  officiers  mtuiieipeui  du  temps,  du  lieti  et 
du  sujet  de  ces  assemblées ,  et  a  la  cbarge  de 
ne  pouvoir  députer  qne  dix  ettoyens  pour 
présenter  ces  adresses  et  pétitions. 

Dans  aucun  cas,  les  adresses  et  pétitions 
faites  au  nom  de  plusieurs  citoyens  réunis  ne 
seront  reçues,  si  elles  ne  sont  pas  le  résultat 
d'une  assemblée  de  ces  citoyeas  qui  aient  dé- 
libéré ensemble  de  les  présenter,  et 'si  allas 
ne  sont  souscrites  que  de  signatures  recueillies 
dans  les  domiciles,  saus  asseni])lée  ni  délibé- 
ration antérieures. 

Les  directoires  de  département  donneront 
encore  la  plus  grande  attontion  aux  plamles 
des  citoyens  qui  se  prétendront  personnelle- 
ment lésés  par  quelque  acte  do  oorps  munici- 
Kl;  et  ^apres  avoir  fait  vérifier  les  faits  par 
(  <firectoire!i  de  district,  et  avoir  re;^  leur 
avis ,  ils  redresseront  équitablement  les  ^efs 
qui  se  trouveront  fondés. 

Ils  se  comporteront  de  même  à  Tégaad  des 
dénonciations  qui  leur  seront  faites  ^  délits 
d'administration  imputés  aux  blQdarsQUiii- 
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cipaux.  Quand  les  fautes  seront  légèpes,  ils  se 
contenteront  de  riappeler  à  leur  devoir  Les  offi- 
ciers qui  s'en  seront  écartés ,  par  des  instruc- 
tions,  des  avertissemens,  ou  même  par  les  ré- 
Srimandes  salutaires,  qui  ont  tout -à  la  fois  la 
ignité  de  la  loi  et  la  force  de  la  raison,  quand 
elles  sont  motivées  impartialement  sur  la  rai- 
son et  sur  la  loi.  S'il  s'agissait  <le  vexations 
très-grandes ,  ou  d'autres  prévarications  cri- 
minelles, susceptibles  d'une  peine  afflictive 
ou  infamante,  les  directoires  renverraient 
l'affaire  aux  tribunaux.  Si  enfin  la  circons- 
tance était  telle  qu'elle  exigeât  un  remède 
plus  actif,  tel,  par  exemple,  que  la  suspen- 
sion actuelle  des  fonctions  d'un  officier  dont 
l'activité  ne  pourrait  être  maintenue  sans  dan- 
ger ,  les  directoires  pourraient ,  en  renvoyant 
l'affaire  aux  tribunaux ,  ordonner  provisoire- 
ment cette  suspension.  En  général ,  le^  direc- 
toires doivent  s'appliquer,  dans  ces  sortes 
d'affaires,  à  les  terminer  dans  leur  sein,  et  à 

Eourvoir  administrativement,  tant  au  réla- 
lissement  de  Tordre  public  qu'à  la  satisfac- 
tion des  individus  lèses ,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse de  délits  assez  graves  pour  mériter  d'être 
poursuivis  par  la  voie  crimmelle. 

4.  Les  corps  administratifs  sont  chargés  de 
soutenir  l'exécution  des  actes  émanés  légiti- 
mement du  pouvoir  municipal,  etdepunij- 
l'irrévérence  et  le  manque  de  respect  envers 
les  officiers  municipaux. 

S'il  s'élevait  quelque  résistance  à  l'exécution 
des  délibérations  prises  ou  des  ordres  donnés 
par  une  municipalité,  les  directoires  sei-aient 
tenus  d'employer,  pour  la  faire  cesser,  toute 
la  force  de  raulorite  supérieiu'e  dont  ils  sont 
revêtus ,  et  même  le  secours  de  la  force  ar- 
mée, s'il  devenait  nécessaire. 


Dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  des  excès  gra- 
ves commis  envers  les  officiers  municipaux , 
le  directoire  de  département  pourrait,  après 
avoir  fait  vérifier  les  faits  par  le  directoire  de 
district,  et  après  avoir  pris  son  avis ,  pronon- 
cer contre  les  coupables  la  radiaUon  de  leurs 
noms  du  tableau  civique,  et  les  déclarer  inca- 
pables et  privés  de  toi^t  exercice  des  droits 
de  citoyen  actif,  conformément  au  décret 
du  a  juui  dernier.  La  réclamation  de  ceux-ci 
contre  la  décision  du  directoire  de  départe- 
ment ne  «pourrait  être  portée  qu'au  .Corpsr 
LégislaUf. 

Les  directoire»  considéreront ,  dans  l'exer- 
cice de  cette  |)arlie  de  leurs  fonctions',  que 
si,  d'une  part,  l'administration  municipale 
est  toute  fraternelle ,  .si  elle  a  besoin  djétre 
éclairée  dès  qu'elle  tend  à  l'arbitraire ,  et  si 
elle  doit  èite  contenue  lorsquVUe  devient  op- 

Î»res&ive;  d'autre  pftri,  l-in&ubordiîiatiou  à 
'égard  des  officiei*s  municipaux  ,  et  le  niépiis 
de  l'autorité  constitutionneUe  qui  leur  est 
confiée ,  sont  des  délits  très-graves  qui ,  s'ils 
n'étaient  pas  sévèrement .  reprimés ,  pour- 
raientf  entraîner  les  suites  les  plus  Cim«$te$. 


Ils  ne  perdront  pas  de  vue,  cependant,  lors- 
que le  maintien  4e  l'ordre  pubUc  leur  impo- 
sera l'affligeante  nécessité  dé  s'élever  contre 
de^  officiers  municipaux ,  que,  da»  une  cir- 
constance aussi  fâcheuse ,  la  rigueur  ne  doit 
être  déployée  qu'après  avpir  épuisé  tous  les 
méiiagemens  ;  et  qu'autant  la  prudence  doit 
en  diriger  l'usdge,  autant  la  dignité  et  le^ 
égards  doivent  en  adoucir  l'amertume. 

Ils  réfléchiront  aussi  que,  lorsque,  dan> 
des  temps  de  trouble ,  le  peuple  se  livrant  à 
la  licence  oublie  momentanément, le  respect 
di\  aux  dépositaires  de  l'autorité ,  ces  excè> 
sont  le  plus  souvent  inspirés  oit  encouragés 
par  les  ennemis  du  bien  public;  que  ce  sont 
eux  qui ,  abusant  de  l'ij^inonince  uu  peuple  , 
le  remplissent  d'illusions  et  l'égarent  par 
de  fausses  idées  de  liberté ,  et  qu'eiLX  seuU 
sont  le&  VTais  coupables  qu'il  serait  princi- 
palement important  de  découvrir  et  de  dé- 
noncer aux  tribunaux ,  pour,  obtenir ,  au  prix 
de  quelque  châtiment  mémorable,  le  retour 
absolu  de^a  trauq^lUté  publique. 

5.  Les.  directoires  doivent  enfin  veiller  à  ce 
cpie  les  mwiicipaUtés  remplissent  avec  exac- 
titude, mais  avec  discernement,  le  devoir  im- 
portant  qui  leur  est  imposé ,  de  réprimer  les 
altrolipiemens  séditieux.    . 

Si  quelques  municipHlités  usaient  indiscrè- 
tement de  \Sl  loi  martuile ,  les  directoires  se- 
raient tenus  de  les  avertir  que  cette  loi  est 
uu  remède  extrême  que  la  patrie  n'emploie 
qu'à  regret  contre  ses  enfans ,  même  coupa- 
bles ;  et  qu'il  faut ,  pour  en  autoriser  la  pu- 
blication, que  le  péril  de  la  tranquilUlé  pu- 
blique soit  très-grave  et  très-iu'geiit. 

Dans  le  cas  contraire ,  si  les  officiers  mu- 
nicipaux avaient  négligé  de  proclamer  la  loi 
martiale  lorsque  la  sûreté  publique  l'exigeait, 
et  si  cette  négligence  avait  eu  des  suites  fu- 
nestes, ce  serait  au  directoire  de  département 
à  examiner,  d'après  l'avis  du  directoire  d^ 
district ,  si  la  responsabilité  est  encourue  par 
les  officiers  municipaux;  et  ils  enverraient 
aux  tribunaux,  soit  pour  prononcer  sur  l'effet 
de  la  responsabilité,  soit  pom*  infliger  d'autre<% 
peines ,  si  Ja  conduite  île  ces  officiels  étaûl 
assez  répréhensible  pour  mériter  d'être  pour- 
suivie par  la  voie  crimin^le. 

-Les  directoires  doivent  montrer  une  fer- 
meté imposante  dans  cette  partie  de  leurs 
fonctions;  car  ce  serait  une  indulgence  bien 
cruelle  que  celle  qui  encouragerait  la  collu- 
sion et  la  pusillanimité  d'officiers  municipaux 
tri^iissaut  Ja  confiance  dont  ils  ont  été  hono- 
rés et  livrant  leur  commune  à  tous  (es  dan- 
gers des  effervescenoea  séditieuses. 

Les  directoires  de  district  seront  attentifs 
à'  poursuivre  dans  les  tribunaux  la  responsa- 
bilité des  dommages  oocasionnés  par  des  at- 
troupemens  contre  les  communes  qui,  requise^ 
de  dissiper  l'attroupement ,  et  ayant  pu  em- 
pêcher le  dommage,  ae  l'aurateat  pas  fait. 
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Si  les  directoires  de  district  négligeaient  de 
rfniplir  celte  obligation,  qui  leur  est  prescrite 
ar  l'art.  5  du  décret  dn  23  février  dernier  , 
e  directoire  de  département  aurait  soin  de 
tts  rappeler  à  son  o.\éculion. 

i  IX.  Gardes  nationales. 

Lorsque  rAs«cmblée  nationSde  décrétera 
rûib>titutionnellement  rorgani^alioii  des  gar- 
des Dationales ,  la  nature  et  les  règles  de  leur 
^enice,  elle  déterminera  leurs  rapports  a>ec 
les  corps  administratifs,  et  Tautorité  que  ceu\- 
ci  MeiTeronl  sur  celle  partie  de  la  lorce  pu- 
blique. Mais ,  en  atte/iaant,  il  est  nécessaire 
Je  rappeler  ici  quelques  réj^lès  qui  ont  éfé 
posées  provisoirement ,  et  dont  les  coy\^s  ad- 
miiùsrvBtits  doivent  suneiller  Pobsorvalion  : 

I*  Nul  ciian^eineiit  ne  peut  être  fait  dans 
If  rc^me  actuel  des  gardes  nationales  ,  que 
de  concert  entie  elles  et  les  municipalités  ; 

a*  Tputes  compaguiesde  milice  lK)ur;;eolse 
fonuant  des  corporations  diiïérente>s ,  sont 
tenues  de  se  réunir  eu  un  âeul  corps ,  de 
xnir  sous  le  même  uniforme,  et  de  suivre 
le  Diéme  régime;  les  vieux* dra|>eaux  doivent 
iirt  déposés  dans  les  églises  ; 

i*  Tous  les  ciloveus  <[ui  veulent  jouir  du 
droit  d'activité,  et  leurs  fils  âcés  de  di.v->l>uit 
ans.  doivent  s^iiiscrirc  sur  la  lisle  de  la  garde 
itatioDale  ; 

4*  Ceux  qui ,  a  cause  de  leur  âge ,  de  leur 
Hat  ou  profession ,  ou  par  quelque  autre 
iTupèchement ,  no,  pourront  servir  en  per- 
^one ,  se  feront  remplacer ,  mais  seuWmeut 
|iar  des  citovens  acrtits  ou  par  des  fds  de  ci- 
toyens actifs  inscrits  sur  la  lisle  de  la  garde 
natioDale; 

^*  Les  membrçH  des  corps  municipaiL\  et . 
<t«\  des  dirertoires  ne  peuvent ,  pendant 
Ifur  administration ,  exercer  en  niènie  temps 
l«^  iooctioD»  de  la  garde  nationale  ; 

^>*  Les  gardes  nationales  ont  dans  leur  ter-  . 
ritoire  le  pas  sur  les  troupes  de  lifijie  ; 

:•  Elles  doivent  déférer  à  la  récpiisltion  des 
muûicipalilés  et  des  corps  admiuistratiis  ; 
mais  leur  zèle  ne  doit  jamais  la  prévenir  ; 

S'  Elles  ne  peuvent  ui  se  mêler  directe- 
tiient  ou  indirectement  de  radmiuistiation 
iiitinicipale ,  ni  délibérer  sur  le^  objets  rela- 
tif à  l'administration  générale. 

Toutes  les  difficultés  qui  pouri'onl  naître 
t-ncore  enlre  les  municipalités  et  les  gardes 
nationales,  jusqu'à  Vorganisation  définiti\c 
de  ces  dernières ,  seront  soumises  aux  corps 
^miiiistratifs ,  et  terminée j  piftie  directoire 
àc  dfparleQM^nt ,  sur  les  obser^'àtions  et  l'avis 
J«  directoires  il«  district. 

I>cs  corpi^^dmini^tratifs ,  remontant  aux 
fîusea  de  ces  difiicultés,  examineront  si  les 
muaicipaliiés  ,  abusant  du  zèle  des  citoyens, 
iiVû^nt  point  de  la  garde  nationale  an-de- 
U  du  service  néccssiùi't; ,  ou  si^  jalouses  d'c- 
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tendre  leur  autorité ,  elles  ne  troublent  point 
sa  discipline  intérieure. 

Ils  examuieront  aussi  si  la  garde  nationale 
se  tient  dans  la  subordination  qu'elle  doit  aux 
corps  municipaux;  si ,  dans  les  cas  où  elle  est 
requise,  elle  se  montre  fidèle  au  serment 
qu'elle  a  prêté  de  protéger  les  personnes, 
les  propriétés ,  la  perception  des  impôts  et  la 
circulation  d(*s  subsistances  ;  si  enfin  elle  n'en- 
treprend point  sur  les  affaii*es  civiles ,  dont 
la  coimaissance  lui  est  iuterdite.  Les  corps 
administralifs  opposeront  partout  le  langage 
de  la  lui  à  celui  des  passions  et  l'autorité  des 
règles  aux  entreprises  arbitraires.  Ils  s'appli- 
queront spécialement  à  apaUer  les  troubles 
naissaus ,  parce  qu'il  est  beaucoup  plus  fa- 
cile de  remédier  p;ir  la  prudence  aux  eom- 
nienceniens  du  désordre ,  que  de  le  réprimer 
par  la  force ,  lorsqu'il  a  fait  des  progrès. 

Les  administrations  et  les  municipalités 
n'ont  d'action  sur  les  troupes  de  ligne  et  sur 
les  troupes  et  gens  de  mer ,  que  par  les  ré- 
quisitions qu'elles  peuvent  faire  aux  chefs  et 
commaudans  ,  dans  les  cas  où  le  secours  de 
la  force  armée  devient  nécessaire.  Il  leur  est 
expressément  défendu  par  les  décrets  des  6 
et  10  août  1790  d'intervenir  sous  aucun  pré- 
texte dans  les  affaires  qui  n'intéressent  que 
la  police  intérieure  de  ces  corps,  la  discipli- 
ne militaire  et  l'ordre  du  service,  quand 
même  leur  intervention  serait  requise.  Les 
directoires  doivent  veiller  à  ce  que  les  muni- 
cipalités ne  contreviennent  point  à  cette  dé- 
fense ;  et  si  elles  se  permettaient  de  la  violer, 
ils  doivent  sur-le-champ  réprimer  ces  sortes 
d'enlreprises ,  en  annulant  tout  ce  quî  aiu^it 
été  fillt  d'irrégidier  eturinoompétent. 

Ch.\pitbe  II.  Finanres. 

Il  serait  superllu  d'entrer  dans  de  longs 
détails  sur  les  mesures  à  prendre  jiar  les  di- 
rectoires pour  accélérer  la  confection  et  la 
vérification  des  rôles,  pour  assurer  et  presser 
le  recouvrement  des  impositions,  pour  cons- 
tater et  cuVriger ,  dans  le  répartement  pro- 
chain ,*les  vices  de  celui  de  1 790 ,  pour  pour- 
voir aux  riTlamations  des  contribuables ,  ut 
pour  continuer  et  surveiller  l'exécution  des 
travaux  publics,  et  notamment  des  grandes 
roules.  Le  service  de  celte  année  .se  faisant 
d'après  les  régies  anciennes ,  il  appartenait 
au  Roi  d'indiquer  la  man?he  qu'elles  prescri- 
vent à  cet  égard  aux  nouvelles  administra- 
tions. C'est  dans  cette  vue  qu'a  été  rédigée 
l'instruction  adressée  pai'  son  ordre  aux  dé- 
partemeus  ,  à  mesure  qu'ils  sont  organisés  , 
et  sur  laquelle  quelques  observatioiLs  seule- 
ment ont  paru  indispensables. . 

Art.  !«'.  Il  est  dit  au  paragraphe  VIII  de 
cette  instruction ,  que  \va  directoires  ne  peu- 
vent se  permettre  de  nommer ,  pour  le  re- 
couvrement des  impositions  de  1790  et  des 
^nécs  aalcrieurcs,  d'uutrcs  receveurs  Qutrô* 
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aoritrs  qne  fetix  maintenus  dans  leurs  fonc- 
tions par  le  décret  du  3o  janvier  1 790 ,  et 
que  toute  nomination  qui  aurait  été  faite  par 
eux ,  ne  pontant  être  relative  qii*au  recou- 
vrement de  i79ti  serait  prématurée  et  in- 
constitutionnelle. 

Rien  n'est  pltn  vrai ,  si  les  nominations 
des  directoires  n'avaient  pour  objet  que  le 
recouvrement  des  impositions  ordinaires  ; 
mais  comme  il  est  un  autre  genre  de  perœp- 
tions  à  faire  dès  à-présent ,  celle  notamment 
des  revenus  des  biens  ci-devant  ecclésiasti- 
ques ,  et  dn  prix  de  la  vente  des  domaines 
nationaux,  on  conclurait  mal-à-propos  des 
termes  de  I*instniction  du  Roi ,  qu'il  ne  doit 
être  établi  encore  aucune  autre  caisse  que 
celle  des  receveurs  des  impositions  ordinaires. 
Il  est  certain,  au  contraire,  qu'il  faut  main- 
tenant dans  chaque  chef-lieu  de  district ,  des 
caisses  distinctes  où  puissent  être  versées  les 
perceptions  qui  ne  doivent  pas  ètr^  faites 
par  ces  receveurs. 

Dans  les  districts  où  les  eonseîk  ont  nommé 
un  receveur,  et  ont  exigé  de  lui  un  caution- 
nement suffisant  en  immeubles ,  ces  nomina- 
tions subsisteront. 

Les  nominations  faites  par  les  conseils  de 
districts,  sans  la  condition  d'uh* cautioniie- 
ment  suffisant  en  immeubles,  subsisteront 
aussi ,  mais  à  la.charge  par  les  receveurs  ainsi 
nommés,  de  fournir  ce  cautionnemeut  dans 
la  quinzaine  ,  faute  de  quoi  il  serait  procédé 
à  une  autre  élection. 

Les  conseils  de  district  peuvent  seuls  insti- 
tuer les  receveurs  ;  ainsi  les  nominations  fai- 
tes par  les  directoires  de  district  sont  ^i^les. 
Dans  les  distritfts  où  la  première  tenue  des 
conseils  ne  sera  pas  elicore  finie  à  la  récep- 
tion de  la  présente  instruction ,  ib  procéde- 
ront incessamment  à  la  nomination  d'un  re- 
ceveur. 

Dans  les  districts  où  la  première  session  dn 
conseil  est  terminée ,  et  où  il  est  nécessaire 
d'élire  un  receveur ,  soit  qu'il  n'en  ait  pas 
encore  été  nommé ,  soit  que  la  nomination 
ci-devant  faite  se  trouve  nulle  ,  le  procureur- 
syndic,  à  l'instant  même  de  la  réception  de 
la  présente  instruction ,  convoquera  extraor- 
dinairement  le  conseil  poinr  procéder  à  l'élec- 
tion du  receveur. 

Les  conseils  de  district  auront  attention  de 
ne  choisir  que  des  personnes  d'une  probité  et 
d'une  solvabilité  connues,  et  de  proportionner 
l'importance  du  cautionnement  en  immeubles 
à  l'étendue  du  recouvrement  dont  elles  seront 
chargées.  Les  receveurs  actuels  des  impositions 
sont  éligibles. 

Il  ne  sera  point  nommé  de  trésorier  de  dé- 
partement ;  et  s'il  en  avait  été  élu  dans  quel- 
ques dénartemens,  leur  institution*  n'aura 
aucun  efiet. 

Les  receveurs  de  district  ne  sont  chargés 
quant  à-présent,  que  de  recevoir  les  revenus 


des  biens  ri-devant  ecclésiastiques ,  les  de- 
niers qni  proviendront  de  la  vente  de  toa« 
les  domaines  nationaux,  le  prix  du  rachat  des 
différens  droits  féodaux  dont  il  sera  parlé  ci- 
après ,  et  les  autres  objets  dont  la  recette  leur 
est  spécialement  atlrifouéë  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  Ils  ne  doivent  s'immis- 
cer eu  aucune  manière  dans  le  recouvrement, 
soit  des  impositions  de  1790  et  des  années 
antérieures ,  soit  du  montant  de  la  contribu- 
tion patriotique ,  qui  sera  payé  en  x  790 ,  et 
qui  est  affecté  au  service  de  la  présente  année. 
C^e  recouvrement  doit  être  fait  par  les  ancieu» 
receveurs  ordinaires  des  impositions ,  le»qi]eU 
sont  maintenus  à  cet  ccard  dans  leurs  fonc- 
tions par  le  décret  du  3o  janvier  dernier ,  à 
l'exécution  duquel  les  directoires  vcuteront 
avec  la  plus  grande  attention. 

Les  receveurs  de  district  ne  pourront  aussi 
entreprendre  sur  aucune  des  fonctions  attri- 
boées,  quant  à^résent,  ou  qui  pourrafitnt  être 
kttribuees  par  la  suite  aux  trésorier»  de  la 
guerre ,  de  ta  marine ,  ou  à  d'autves  trésoriers 
particuliers.  Les  deniers  versés  dans  les  caisjies 
de  ces  trésoriers  ne  doivent  jamais  être  dé- 
tournés de  leur  destination  spéciale  ^  ménie 
sous  prétexte  de  les  appbqueraux  beMtns  des 
districts  ou  des  départemôis,  et  les  dinxfirefc 
doivent  s'opposer  à  toute  entreprise  de  cette 
nature. 

Les  receveurs  de  district  verscronl  tous  le« 
Diois  dans  la  caisse  de  l'extraoAlinatre  le  nioii« 
tant  de  toutes  leurs  recettes,  dédu«fi*D  faite 
seulement  des  sommes  qui  doivent  élre  payées 
à  leur  caisse.  Les  directoires  de  district  veil- 
leront avec  la  plus  grande  attention  à  l'exae- 
titude  de  œ  versement ,  ils  vérifieront  l'état 
de  la  caisse  du  district  tous  les-ouinza  ioinrs  ; 
ils  en  enverront  sur-le-champ  iq  bâroereaii 
avec  leurs  observations ,  au  directoire  de  dé- 
partement ,  k  peiae ,  par  les  membres  du  di» 
rectoire  de  district ,  4l^'eu  répoodce  en.  leur 
nom.  Le  directoire  de  Appartement  tiendra  la 
main  à,  l'entière  observation  de.  ce  qui  est 
prescrit  aux  directoires  et,  aux  receveurs  de 
district. 

Le  traitement  des  receveurs  de  district  doit 
être  fixé  d'après  des  règles  générales ,  dont  la 
détermination  ne  peut  appartenir  qu'au  Corps- 
Législatif.  Les  administrations  de  dbtrict 
s'abstiendront  donc  àe  prendre  aucune  es- 
pèce de  délibération  à  cet  égard. 

Il  doit  en  être  de  même  du  traitement  des 
membres  des  directoires,  procureurs-géné- 
raux ,  proairetirvsyudics  et  secrétaires.  An 
surplus,  l'Assefnhlée  nationale  est  convaincue 


a  arrêté  de  prendre  en  considération  ces  objets 
sous  peu  de  jours,  ainsi  que  les  autres  dépenses 
d'administration ,  et  notamment  rallégeineni 
des  frais  de  correspondance.  Elle  ne  perdra 
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poiirt  de  vue  albrt*,  ^oe  ai  la  ph»  4oucq  fé$ 
rompeiise  de  Tadaiiiuflnteiu:  esC  la  certitude 
(f avoir  bieii  mérité  de  1»  patrie,  il  '^t  Jié- 
ftisain  «Qtti  qn*il  puisse  eoiopter  sur  uo  juste 
dédomnMgeaieiit  de  ses  travaux!  ^.^  C . 

2.  Le  paragraphe  YIII  de  rinstriictipd  ré' 
(ii;ff  par  ordre  du  Roi  iiMw^oe  les  tMfure» 
|itrleH|ueileslesooqK  adaiinistratifs'doivj^iit 
Mirreiiker  et  assurer  Taocélération  du  recou- 
vrenent  des  împMitioiis  ordinaires.  Mais  uii 
déerel  du  i3  jaiDet  1790  contient  à  œ  sujet 
piusieors  dispositions  essentielles  dont  il  aief\ 
ulilp  de  retrouver  ici  Tindication  : 

I*  Les  directoirea  de  dépaitemeut  doiveut 
'^u^  ceux  de  district  de  se  transporter  sans 
(leUi  chei  les  receveurs  particuliers  des  im-  . 
(KKitioDs,  et  de  se  faire  représenter  par  eux^ 
«tt  dépiaoement ,  les  registres  de  leur  re- 
nNnrrenent,  dobt  ils  constateront  le  trioU- 
(uitponr  X790,  et  même  pour  les  années 
MriéneureSf  afin  d'établir  la  situation  actuelle 
«i«$  coUecteurs  de  chacune  municipalité  ; 

2*  Ik  se  feront  snissi  représenter  les  quit- 
tuces  d'à-compte  ou  les  «juittances  filiales 
•ipoopes  aux  receveurs  particulier^  sur  l'exer- 
ncede  1790  et  des  années  antérieures,  par 
I<^  receveurs  ou  trésoriers  généraux ,  afin  de 
''QDsUtpr  également  la  situation  actuelle  des 
premiers  vis-à^  des  seconds; 

3*  Itt  dresseront  un  procès-verbal  som- 
(nairp  de  ces  ojpémtions;  ils  l  en\'erront,  avec 
Ifur  a%is,  au  directoire  de  département ,  oui 
^  nmdra  compte  sans  délai  à  TAssemblée 
wùonile  et  au  ministre  des  finances; 

i**  Les  eoDecieurs  et  les  muiiidpalités  qui 
"^i  eu  retard ,  seront  avertis  sans  délai ,  par 
le  directoire  du  district  ou  par  les  receveurs 
particuliers,  de  |)ayer  les  termes  échus  et  si, 
quiozaioe  après  cet  avertissement,  ib  n'y  ont 
p  encore  satisfait ,  les  receveurs  parliru- 
lim  présenteront  aa  tL^i  du.directoirc  de  dis- 
'rirt  l«  contraintes  nécessaires,  et  ils  les  mel- 
iroiu  sur-le-champ  à  exécution; 

S*  Les  directoires  de  district  se  feront  re- 
naître À  Tavenir,  tous  les  quinze  jours,  Tétat 


-le-champ 

piîtiment ,  avec  leur  avis  sur  les  causes  du 
'^'^  du  recouvrement  et  les  moyens  de  l'ac- 

^*  Les  directoires  de  département  fd^nt 
fj^nnerjHi^^ement,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
''^»t  général  certifié  d'eux  dû  recouvrement 
^^  t«ir  territoire,  et  ils  l'enverront  avep  leurs 
^'^'^'ations  au  ministre  des  financ<^ ,  qui 
'^«il  être  toujours  à  portée  de  faire  connaître 
^  Ciorjts-Iiégislatif  la  vérital>le  situation  du 
'^^reteent  des  impositions ,  et  les  causes 
'{81  ont  pu  en  retarder  les  progrès.     . , 

^'  Le  paracruphe  TX  de  Vinstmcfion  du 
(loi  indique,  d'a'^rès  l'article  a  du  décret  du 
î5  Dtai  1790 ,  tes 'moyens  de  corriger  les  vices 


cpû  se  sont  slissés  dans  le  répariement  des 
impositions  de  1790.  Quelques  éclaircisse- 
mens  ont  paru  convenables  pour  fixer  le  vé- 
ritable sens  de  ce  décret. 

Les  directoires  de  département  doivent 
ohar^  ceux^le  district  de  nommer  des  oom- 
raissi|ires  à  T^et  de  constater  les  errem? , 
iijé{9Blités  et  doubles  emplois  dont  se  plai- 
grfknt  nombre  de  communautés.  L^  commis* 
saires  dresseront  procès-verbal  de  leur  tra- 
vaîT,  ei  e|i  feront  le  rapport  audirectoire  de 
dist^ct ,  qui  le  prendra  en  considératiou  lors 
du  réparftmfent  procliain,'*et  q^i  s'appliquera 
en  conséqtMsiice  1  rétablir  alors  l'égalité 
entre  les  communautés  ie  son  territoire. 

hn  <fl^rectoire  de  district  enij^rra  ce  même 
rajMOrt  avecises  observations  au  directoire 
d^  défiartcm£nt ,  afin  de  mettre  oelni-ci  en 
état  d  établir  jpie  juste  proportion  entre  les 
diffÀrens  distnctudfe  son  arrondissement,  lors 
de  la  répartition  qu'il  fera  entre  eux  de  la 
masse  des  im(>ositions  du  département. 

Enfin  le  oirectoire  de  département  rendra 
compte  au  Corps-Législatif  du  jésnltaules  vé- 
rifications'^ui  auront  été  faites  dafos  les  dif« 
férens  districts  de  son  airondissementi  enjoin- 
dra les  renseignemens  qu'il  jugera  oonvena- 
bierpoitr  éclairer  le  Gorps-L^;islatif  sur  la 
juste  distribution  de  l'impôt  entre  les  divers 
départemens  du  royaume.  ' 

4.  Il  est  dit  au  paragraphe  II  de  l'instriK-- 
tfon  rédiçce  par  ordre  du  Roi  ,''*quenorsqne 
le  directoire  de  département  aura  approuvé  et 
délibéré  une  imposition  extraordinaire  pour 
les  dépenses  locales,  d'après  le  v«ii  irùne' 
commune,  Timposition  ne  pourra  être  ordon-i 
née  et  répartie  qu'après  avoir  été  soumise 
à  l'autorisation  *du  Roi.  Cependant ,  comme 
il  ne  s'agit  point  là  d'un  fait  dépeâdant  de 
l'administration  générale  du  royauihe,  mais 
d'une  affaire  particulière  et  d'un  acte  propre 
au  pouvoir  municipal ,  Tapprobs^on  du  di- 
rectoire de  département  suffit  seule,  aux 
termes  des  articles  54  et  56  du  (fécret  concert 
nant  la  constitution  des  municipalités. 

On  ne  quittera  point  l'article  des  finances, 
sans  rappeler  aux  corps  administratifs  une 
vérité  qu  ib  doivent  avoir  sdnÂ  cesse  sous  les 
yeux.  L  exacte  perception  des  revenus  publics 
peut  seule  procurer  au  Gouvernement  les 
moyens  de  remplir  les  devoirs  qui  lui  sont 
imposés;  et  pour  tout  dire  en  un  mot ,  c'est 
du  recouvrement  de  l'impôt  que  dépend  le 
salut  de  l'Etat.  Quels  reproches  n'auraient 
donc  pas  à  se  faire  les  corps  administrâtes , 
si  préposés  parla  constitution  à  la  surveillance 
et  à  la  protection  de  ce  recouvrement ,  ils  ne 
réunissaient  tous  leurs  efforts  pour  prévenir 
les  calamités  sans  nombre  qui  prennent  leur 
source  dans  le' vide  du  trésor  public  ? 

CuA#iTKE  m.  Droits  féodaux. 

Parmi  les  dHférentes  disposifîoiis  de  l'Aa^ 
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semblée  nationale  sur  la  féodalité  et  sur  les 
droits  qui  en  dépendent  plus  ou  moins  direc- 
tement ,  il  en  est  plusieurs  que  les  assemblées  ^ 
administratives  sont  chargées  d'exécuter  ou 
i'aire  exécuter ,  et  que  par  cette  raison ,  elles 
doivent  avoir  constamment  sous  les  veux. 

Art  !•'.  L'art.  i3  du  titre  II  du  aécret  du 
1 5  mars  dernier  supprime  sans  indemnité  les. 
droits  de  péage,  de  long  et  de  travers,  de 
][)assagc,  de  hallage,  de  pontonnage ,. de  cha- 
mage ,  de  grande  et  petite  coutume,  et  tous 
autres  de  ce'  genre^  ou  qui  en  seraient  Re- 
présentatifs, quand  même  ils  seraient  émanés 
«l'une  autre  source  que  du  régimç  féodal  ;  il 
décharge  en  conséquence  ceux  qui  les  perce- 
vaient des  oblMations  attachées  à  celte  per- 
ception, c'est»à*3ire  de  l'entretieB  des  chemiAs, 
ponts  et  autres  objets  semblables.  Il  faut  donc 
qu'à  l'avenir  ces  charges  soient  supportées 
par  les  départemens ,  et  quU)  y  soit  {)ourvu 
désormais  par  les  assemblées  administratives  ; 
hanf  au  Corps-Législatif  à  déterminer,  d'après 
leurs  renseignemens,  quelles  sont  dans  ce 
;;enre  1^  dépenses  de  construction  ou  de  re- 
constructions qui ,  utiles  à  tout  le*  royaume , 
tloivent  être  acquittées  par  le  trésor  public. 

La  suppression  des  droits  dont  il  vient 
d'être  parlé,  admet  quatre  exceptions  établies 
par  l'article  i5,  et  qui  formeix>nt,  poiv  les  as- 
semblées administratives  ou  leurs  directoires, 
lin  autre  objet  de  travail  et  de  surveillance. 

La  premièiiè  est  en  faveur  des  octrois  duio- 
ritèi  qui  se  perçoivent  sous  quelques-unes  des 
dénominations  deTarticle  1 3,  soit  au  profit 
du  trésOr  public ,  soit  au  profit  des  ci-devant 
provinces,  villes,  comiiiunautcs  d'habitans 
ou  hôpitaux. 

Cette  première  exception  n  a  pas  pour  but, 
comme  qvelques-uns  ont  paru  le  penser ,  la 
conservation  indéfinie  de  tous  les  droits  énon- 
cés en  l'article  i3,  lesquels  se  perçoivent  au 
profit  du  trésor  public  ou  des  ci-devant  pro- 
\iiices,  villes,  communautés  d'habitans  et 
bôpilaux.  Soii  seul  objet  est  de  soustraire, 
quanta-présent,  à  la  suppre^ssioii,  ceux  de 
ces  droits  qui  sont  des  octrois  proprement 
dils*>,  c'est-à-dire ,  ceux  qui ,  originairement 
concédés  par  le  Gouvernement  a  des  corps 
ou  à  des  individus,  se  lèvent  aujourd  hui  au 
profit  du  trésor  public,  qui  en  a  repris  la 
possession  par  f|ueique  cause  que  ce  soif-,  ou 
au  profit  d,es  ci-devant  provinces,  villes,  com- 
munautés 'd'habitans  ou  hôpitaux. 

La  seconde  exception  concerne  lesdi*oits 
de  bac  et  de  voiture  d'eau,  c'est-à-dire,  le 
droit  de  tenir  sur  certaines  rivières  des  bacs 
et  des  voilures  d'eau  et  de  percevoir,  pour 
1'usace  qu'en  fait  le  public,  dc^  loyers  ou 
rétributions  fixées  par  des  tarifs. 

La  troisième  exception  (comprend  ceux  des 
droits  énoncés  eu  l'article  1 3  qui  ont  été  cou- 
<*cdés  pour  dédommagement  de  frais ,  non  pas 
d'entretien ,  mais  de  construction  de  ponts , 


canaux ,  travaux  ou  oitvrages  d'art ,  construits 
ou  reconstruits  sous  cette  condition. 

El  la  quatrième  embrasse  tous  les  péages 
accordés  à  titre  d'indemnité  à  des  propné- 
tairefuj^itimés  dé  moulins,  d'usines,  de  bâti - 
mcrupii  établissemens  quelconques,  suppri- 
més pour  cause  d  utilité  .publique. 
^  (4e  sont  ces  quatre  exceptions  provisoires 
qui  doivent  fixer  d'une  manière  spéciale  l'at- 
tention des  directoires  de  département.  Sui- 
vant l'article  iG,  ceux-ci  doivent  vérifier  les 
titres  et  les  tarifs  de  la  création  des  droits  qui 
se  rapportent  à  l'une  des*  quatre  classes  ;  ils 
doivent ,  d'après  cette  opération ,  former  un 
avis,  et  Paaresser  au  Corps-Législatif,  qui 
prononcera  ensuite  définitivement  sur  le  sort 
de  ces  droits. 

En  conséquence,  les  possesseurs  sont  tenus 
de  représentes  aux  directoires  de  départe- 
ment leurs  titres,  dans  l'année  de  la  publi- 
cation du  décret  du  i5  mars  ;  et  s'ils  ne  satis- 
faisaient pas  à  cette  obligation,  la  percep- 
tion des  droits  demeurerait  suspendue. 

1.  Xa  suppression  des  droits  de  havage ,  de 
coutume,  de  cohue  et  de  ceux  de  hallage 
(  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  droits  de 
iialage,  mentionnés  en  l'article  i3  ),  est  de- 
venue l'occasion  d'mie  attribution  particulière 
fiour  les  assemblées  administratives.  Ce  sont 
es  directoires  de  département  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article  19 ,  doivent  termmer  par  voie 
d'arbitrage  toutes  les  difficultés  qui  pourraieut 
s'éleverentre  les  municipalités  et  les  ci -devant 

{possesseurs  des  droits  dont  on  vient  de  par- 
er, à  raison 'des  bâtimèns,  halles,  étanx, 
bancs  et  autres  objets  qui  ont  servi  jusqu'à 
présent  au  dépôts  à  l'étalage  ou  au  débit  des 
marchandises  et  denrées,  au  sujet  desquelles 
les  droits*  étaient  perçus.  Les  bàtimeos,  hal- 
les, étaux  et  bancs  continuent  d'appartenir  à 
leurs  propriétaires;  mais  ceux-ci  peuvent 
obliger  les  municipalités  de  les  acheter  ou  de 
les  prendre  à  loyer;  et  réciproqut^ent ,  ils 
peuvent  être  contraints  par  les  municipalités 
a  les  vendre ,  à  moins  qu  ils  n'en  préfèrent  le 
louage:  cette  faculté  réciproque  est  le  principe 

3ui  dirigera  los  directoires  de  département 
aus  les  difficuittî^  qui  leur  seront  soumises. 
Si  les  municipalités  et  les  ^ropriécaires 
s'accordent ,  les  unes  à  ne  vouloir  pas  ache- 
ter, les  autres  à  ne  vouloir  ni  louer  ni  vendre, 
aloi*$^  lé  directoire  de  déparlem^nt,  anrt'.s 
avoir  consulté  celui  de  district,  proposerait  au 
Corps -Législatif  son  avis  sur  la  rétribution 
qu'il  conviendrait  d'étaMir  à  titise  de  loyer, 
au  profit  des  propriétaires ,  sur  les  marchands 
pour  le  dépôt,  l'étalage  et  le  débit  de  leurs 
denrées  et  marchandises. 

Si  les  municipalités  ont  acheté  ou  pris  à 
lover  les  bàtimeus,  halles,  bancs  et  étaux, 
elles  dresseront  le  projet  d'un  tarif  des  rétri- 
butions qui  devront  être  perdues  à  leur  profit 
sur  les  marchands,  et  ce  tanf  ne  sera  exécu- 
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toire  que  oBand,  sur  la  proposition  du  direc- 
toire du  département,  il  ^^^a  été  approuvé 
l>ar  un  décret  del'Assenblée  nationale  «  sauc- 
tionné.pMT  le  &oi. 

A  Vegard  des  salaires  des  personnes  em- 
pimées,  dâis  les  places  et  marchés  publics, 
iu  pesage  et  mesurage  des  marchandises  et 
denrées,  les  municipalités  les  fîjxefont  par  un 
tarif  »u|iiel  ne  seront  soumis  que  ceux  qui 
voudront  se  servir  de  ces  ]ftrsdnnes,  et  oui 
ne  serm  eAéculdire  qu'autant  qu'il  aura  été 
âpproaré  par  le  directoire  de  département, 
il  après  l'avis  de  celui  de  district 

Enfin,  les  assemblées  administratives  et 
k\us  directoires  ne  doivent  jamais  perdre, 
de  vue  cejtte  disposition  de  l'ardcle  5  cfu  titre 
III  du  décret  du  i5  ^lars,  qui,  leur  rappelant 
que  tout  ce  qui  dépend  du  pouvoir  judiciaire 
eicède  le»  IxNmes  de  leur  autorité ,  leur  fait 
défenses  de  prohiber  la  perception  d'aucun 
des  droits  seigneuriaux  dont  le  paiement  serait 
réclamé,  soi»  prétexte  qu'ils  se  trouveraient 
implicitement  ou  expbcitement  supprimés 
sans  indemnité  ;  sauf  aux  parles  intéressées 
a  <«  pourvoir  par  les  .voies  de  droit ,  devant 
les  juges  qui  en  doivent  connaître.  Les  assem- 
blées administralives  et  leurs  directoires  ne 
doivent  pas  se  borner  à  respecter  cette  défeu- 
>«,  elles  doivent  veiller  encore^  avec  la  plus 
;;raDde  attention,  à  ce  que  les  municipalités 
n'eotreprenneat  pas  de  la  violer. 

3.  Ou  va  maintenant  rappeler  quelles  sont, 
dans  les  décrets  des  3  mai  et  3  iuilietdei*niers, 
lesdisixtsitionsqui  intéressentla  vigilance  des 
juemblées  administratives. 

L'article  8  du  décret  du  3  mai  concerne  les 
droits  qui  dépendent  de  ùeîs  appartenant  a 
des  communautés  d'habitans  ;  et  s'il  permet 
du\  municipalités  d'en  liquider  et  recevoir  le 
rachat,  c'est  à  conditiou  néanmoins  de  n'y 
procéder  que  sous  Tautorijé  et  de  l'avis  du 
directoire  de  département,  et  celui-ci  est 
expressément  chargé  de  veiller  au  remploi  du , 
pnx. 

n  en  est  de  même,  suivant  l'article  9  du 
ffiéme  décret,  pour  la  liquidation  du  rachat 
des  droits  dépendant  de  fiefs  qui  -appartien- 
neut  à  des  mains-mortes ,  e\  qui  sont  admi- 
nistrés par  des  municipalités ,  a  quelque  titre 
QQe  ce  soit;  mais  le  prix  doit  en  être  versé 
dans  ta  caisse  du  distriht-,  pour' être  porté 
dans  celle  de  l'extraordinaire,  de  la  manière 
<{ui  a  été  indiquée  ci-dessus  au  chapitre  II. 

Ce  sont  les  oiredibires  de  département  qui , 
•^ur  l'avis  de  ceux  de  district,  doivent  liquider 
le  rachat  des  droits  dépendant  des  biens  ci- 
devant  ecclésiastiques,  quels  qu'en  soient  les 
«administrateurs  actuels,  et  le  nrix  du  racliat 
doit  être  versé  successivement  dans  les  caisses 
dont  il  \ient  d*etfe  parlé. 

Il  est  une  seule  exception  pour  les  biens 
de  Tordre  de  Malte  :  les  titulaires  sont  provi- 
soirement autorisés  à  fairfe  eux-mêmes  la  liqui- 


dât! on  des  droits  dus  aux  commanderies,  di- 
gnités et  grands-prieurés  de  cet  ordre  ;  mais 
ils  doivent  faire  approuver  leur  liquidation 
par  les  directoires  de  département.  Ceux-ci 
doivent  veiller,  de  leur  côté,  à  ce  que  cette, 
liquidation  soit  faite  suivant  les  règles  prés- 
entes par  le  décret  du  3  mai,  et  à  ce  que  le 
prix  eu  soit  versé  dans  les  mêoies  caisses  que 
tes  objets  précédens. 

La  forme  suivant  laquelle  doivent  se  faire 
la  liquidation  et  le  rachat  des  droits  dépen- 
dant des  iiefs  domaniaux  est  déterminée  par 
les  articles  4,  5,  6  et  7  du  décret  du  3  juillet  ; 
ce  sont  les  administrateurs  des  domaines  ou 
leurs  préposés  qui  doivent  liquider  le  rachat  : 

I  •  Des  droits  appartenant  aux  biens  doma- 
niaux dont  la  régie  leur  est  confiée ,  soit  en 
totalité ,  soit  pour  Ja  perception  des  droits  ca* 
suels  ; 

a<*  Des  droits  et  redevances  fixes  et  annuel- 
les des  bieos  actuellement  possédés  à  titre 
d'engagement ,  ou  concédés  à  vie  ou  à  temps  ; 

3<*  Des  droits,  tant  fixes  que  casuek,  dé- 
pendant des  domaines  possédés  à  titre  d'é- 
change ,  mais  dont  les  échanges  ne  sont  pas 
encove  consommés  ; 

4**  Des  sommes  dues  à  la  nation  par  les 
propriétaires  de  biens  mouvi^pt  des  biens  na- 
tionaux.,  même  par  les  apanagistes  ou  les 
échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  point 
encore  consommés ,  à  raison  des  rachats  par 
eux  re<;us  pour  les  droits  dépendant  de  leurs 
fiefs. 

Mais  les  directoires  des  départ emens  dans 
le  ressort  desquels  sont  situés  les  biens  dont 
dépendent  les  droits  rachetables ,  doivent  vé- 
rifier la  liquidation  des  administrateurs  des 
domaines  ou  de  leurs  préposés ,  et  ne  l'ap- 
prouver qu'autant  qu'elle  se' trouvera  confor- 
me aux  taux  et  au  mode  prescrits  par  le  dé- 
cret du  3  mai.  Ils  doivent  veiller  d  ailleurs  à 
ce  que  le  prix  des  rachats  soit  exactement , 
et  à  mesure  qu'ils  auront  été  elTectués,  versé 
de  la  caisse  de  l'administration  des  domaines 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Les  mêmes 
directoires  doivent  également  vérifier  et  ap- 

{ trouver,  s'il  y  a  lieu ,  la  liquidation  faite  par 
es  apana^stes ,  des  droits  dépendant  des 
biens  possédés  à  titre  d'apanage,  et  surveiller 
le  versement  successif  du  prix  dans  les  caisses 
de  district  et  de  l'extraordinaire. 

Le  décret  du  3  juillet,  en  ne  rangeant  point 
dans  la  classe  des  droits  domaniaux  ceux  qui 
dépendent  des  biens  possédés  à  titre  d'échan- 
ges consommés,  n'approuve  pas  néanmoins 
indistinctement  tous  les  échanges  consommés; 
il  fait  au  contraire  une  réserve  expresse  d'at- 
taquer ceux  dont  le  titre  serait  reconnu  sus- 
ceptible de  révision.  Il  autorise  même  dans 
ce  cas  les  oppositions ,  au  nom  de  la  nation , 
dans 'la  forme  prescrite  par  les  artides  47, 
48  et  49  du  décret  du  3  mai,  aux  racliats  des 
droits  dépendant  de  ces  sortes  d'échanges.  Les 
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directims  de  dépaitoaMUt  dovrent  veiller  gw 
oe  |iei]it  aux  iuteréls^de  ia  natÛMi,  etduuw 
k  |mngveRr-^énér«l4yiidèa.'d^  Cuire  foire  les 
QppoâtJOBB  iftn  seront  jiieéés  néoessaires. 

(«Les  avtades  i5  et  r€  du  décret  du  3  nai 
ofaati^eot  particidièremeDt  les  direoleîres  de 
dàsmot  d^ua  traviul  qui  exige  de  rexaotitisae 
et  de  VattButieD;  c'est  la  foimalioii  de  deux 
lableanx ,  dont  l'un  contiendra  l*a|iprécsatiea 
delà  valeur  oommune  desiedevauces  en  vo- 
laiHeB, agneaux,  cochons,  beame ,  Atn&ace , 
cire  et  autres  denrées,  dîms  les  ttenx  <m  il 
ii*est  pas  d'nsage  de  tenir  registre  du  |inaL  des 
fientes  qui  s'en  kiat ,  et  dont  l'autre  compren- 
dra révahtatieB  du  jprix  eréipaire  des  jour- 
nées dlhoBunas,  de  enevaua ,  de  bète  de  som- 
me ,  de  travail  et  de  maure.  Les  directoires 
de  dépaiftenient  veiMeront  à  k  conkctiott  de 
ces  deux  tableaux,  dont  un  double  leur  sera 
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cipaiités par l'ienliwniîse dudistnec,  et  pidriié 
par  lesfluinieipalilêfrqidnze  jonn  avant  celui 
où  k  chasseaésa  libre. 

7.  Les  administrateurs  doivent  veilkr  enfin 
à  ce  que,  oonfiovaiéaient  à  l'art,  a  dn  décret 
dv  4  août  17^,  les  rannieipalités  ftssent  fer- 
mer ks  cokoÉiiea  au  ten^  oà  ks  dégâts  des 
pigeons  penvent  être  à  omndre  poor  les  cam- 
pagnes. La  délibéenlioa  par  laqudk  chaque 
muniapaliié  luara  fixé  l'epoqne  de  cette  dô- 
t«4  sera  publiée  quince  jâmn  at-ant  cette 
époqne',  et  la  jpnblinrtion  en  sera  renenvelée 
tous  les  an«»  8^1  snrvknt  que^nes  «léekma- 
tkns  contre  les  dispositions  que  ponrtont 
kire  à  oe  sttjet  les  nnuiiciaalités,  elles  seront 
portées  devanf  ks  assembkei  administratires, 
et  k  directaû^  de  dépaiftenient  y  ponrvoira 
anr  l'avis  du  cbrefltoive  de  district.  En  cas  de 
néglipiice  de  k  part  dea  municipalité^,  les 
directoires  de  district  pourront  faire  eux-mê- 
mes k  fixation  de  l'époque  de  k  dètove  des 
colombien. 

Cjiapitiu  lY/Donuiines  et  bou. 

• 

Art.  I*'.  L'Assemblée  nationak  n'a  pu  sW- 
ciiper  encore  des  réformes  que  peuteaiger 
l'administmtion  des  domaines  et  dois;  eUe  a 
décrété  seulement  k  vente  déi  biens  doma- 
niaux. Ainsi ,  par  rapport  à  k  régie  de  ces 
biens  et  à  k  perception  de  leurs  revenus ,  les 
choses  doivent  veâter ,  quant  è-présent ,  snr 
l'ancien  pied ,  et  ks  municipalités,  ainsi  que 
les  administrations ,  ue  peuvent  y  prendre 
part. 

Il  eu  est  de  mémedek  juridiction  des  Eaux 
et  forêts ,  qui  subsiste  toujonrs,  et  cpii  n'ayant 
enoes«  perdu  qui!  k  seule  adrÙnrtion  des  dé- 
lits de  chasse,  doit  continuer  de  connaître , 
comme  par  k  passé,  de  toutes  les  antres  ma- 
tières que  ks  anckmes  lois  ont  soumises  à  sa 


5.  JLe  décret  dn  «6  juillet  1790  antonise  ks 
communautés  d'habitans  à  racheter  ks  arbres 
exiatadtsur  les.pkœs  publiques  des  villes, 
iKUtrgs  et  vHlages  ;  mais  il  knr  défend ,  à  pei- 
ne de  rcaponsahilité,  de  lian  entreprendre 
que  d'après  rautorisation  expresse,  dti  direo> 
toire  dé  département,  oui  sera  dônnA  d'a- 
yum  l'avis  oe  celui  de  oistiàct,  sur-une  sim- 
ple requête,  et  après  communication  aux 
,  iiaptiçs  inléresBées,  s'il  y  en  a. 

Les  délihérations  sur  ce  radut  seront  pri- 
ses <par  le' conseil  général  /k  k  commune, 
et  elles  indiqueront  le  moyen  'd'en  acquitter 
le  prix. 

Le  mène  décret  du  a6  jutikt  charge  les 
administrations  de  département  de  propoaer 
lui  Çorps-Lcgiiktif  les  mesures  ^u^es  jnee- 
s-ottt  les  plus  convenables ,  d'après  les  locali- 
tés et  sur  l'avis  des  districts,  pour  empêcher 
toute  dégradation  des  arbres  dont  la  oonser- 
vatifio  intéresse  le  public,  et  pour  rempkôsr, 
s'il  y  a  lieu,  par  une  replantatiou,  œux  qui 
ont  été  ou  pourront  être  abattus. 

^  Dans  les  décrets  des  si  et  sa  ami  der- 
nier t  concernant  k  cbsese,  ks  covpS  adminis- 
tratifsse  verront  autorisés  à  déierinsner  pour 
l'avenir  l'époque  à  kqndk ,  dans  leurs  arran- 
di#aem«iis  refpiectii^ ,  k  tinsse  doit  être  per* 
niiie  aux  propniétan*es  et  possessMirs  de  leurs 
tffres  non  clones. 

C'est  le  directoire  de  département  qui  doit 
faire  chaque  année  œtte  détemmiation ,  d'a- 
]^  l'avis  des  directoires  de  district ,  les({MeU 
ponrroitt  oensulter  à  ce  siçet  les  mnaiioipaii* 
tés,  afin  de  oei^iiier ,  anlant  qu'à  sera  pessi- 
bk ,  l'iulérèt  genérall  avec  le  dnnlk  du  pn^é- 
taii'e. 

Le  directaire  de  départoncnt  examinera 
si  r^pofue  de  F«nnrerture  de  k  chasse  doit 
être  la  même  dany  toute  l'étendue  de  son  ter- 
rilqin(),'ou  si  alk  doél  varier  dans  ums  ou 'dans 
iptriqnes  distobls. XVrrélé  qaMl  aura  pris  sur 
çtm  mAiiène  sei^â  adaessé  à  tontes  k»  imiQ>> 


oompétenGe ,  insqii  à  'Oe  qu'un  décret  formel 
de  rAssemblee  nationak  ait  prononcé  sa  sap- 
pression.  , 

IN^ombre  de  municipalités  cependant ,  éga- 
nées  par  une  Fiasse  interprétation  des  décrets 
des  iT  décembre  e|  rS  mars  derniers,  se  sont 
permis  des  entreprises  dont  k  durée  et  k  mnl- 
tiplioijtion  auraient  les  sidies  ks  plu»  funes- 
tes. L' Assemblée  nationale  a  mis  sons  la  sau- 
ve^nle  des  assemblées  adminisiratàves  et  mu- 
nicipales les  forêts ,  les  bois  et  ks  arbres,  et 
dk  knr  eu  a  reeomnCftndé  la  conseiTâtinn. 
De  lé  pksienrs  municipalkâs  cnst  conclu  que 
l'administratiou  des  bnit  Im  ébdl  sMrfbMe , 
et  qn'elle  était  étée  aul^effickrs  des  maJlri> 
ses,  erreur  palpdSik;  et  qui  trouve  sa  ecbi- 
daauktion  dans  les  âécrefs  mêmes  duml  «fi  a 
dierché  à  l'appuyer,  ^isqalis  résorveM  ex- 
pressément ka  appositions  ées  ordkMtunifes 
sur  le  fait  des  eaux  et  fbrêta,  pifisqne  les  ctTG- 
ciers  des  madrises  etaafires  mf»  opnipékns 
sont  cbtfpcés  titfémkmeift  it  maintasir  les 
régka  et  tn/fii  ftvaàf  k  vtokâon;  pidiêfoe  »  tu* 
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In,  le  devoir  ém  Biiiiiicmditéft  est  ratreint 
à  tm  ôffe  droit  de  sarveulanoe ,  et  à  la  char- 
ité de  dcoopcer  les  conCraTeiitioiis  aux  jUiba- 
muJL  qui  ea  doivent  coDiiaitre. 

Cette  erreur  a  dt}à  beaueoap. produit  de 
mal  Les  gardes  des  maîtrises  OQt ,  daus  pliH 
àenn  endroiu ,  été  expulsés  des  forêts  et  ex- 
poMs  à  des  vioienoes.  Les  officiers  des  naî- 
trèflsenxHnèncs  n'ont  pasiété  plus  respectés; 
ik  nnt,  dans  eertaines  provinces ,  réduits  à 
TimpuiaMUice  de  (^n  leun  foncUous,  qui  ne 
doivent  cependant  pas  être  interrompues, 
tnt  an'un  nouvel  ordre  de  dioses  n'aura 
point  été  établi.  i>es  dégâts  considérables  ont 
clé  commis  daus  ks  bois,  sous  les  y^x  des 
nuaicipalités ,  qui  devaieqt  les  empêcher  et 
ks  prévenir,  et  i|ui  n'ont  pas  eu  la  force  de 
s>  opposer.  Il  n'est  même  ^pe  trop  certain 
qoe  quelqnes^ttnes  les  ont  aulorîjiés  formelle- 
ueat,  tandis  que  d'autres,  renversant  Tor* 
dre  juridictioiinel.yérigent  dans  leur  sein  un 
(nbonal  auquel  elles  citent  et  où  elles  con- 
danacnt  elles-mêmes  les  oontreveiians. 

C'est  aux  assemblées  administratives  ,  et 
«édalement  à  lews  directoires,  qu'il  appar- 
rient  d'arrêter  le  cours  d'un  désordre  vérita- 
hhsaeqi  effrayant  ;  c'est  à  elles  qu'il  est  réser- 
ve de  surveiller  la  conduite  des  municipalités, 
de  les  contenir  dans  les  bornes  précises  de 
leur  pouvoir ,  et  particulièrement  ae  les  éclai- 
rer mot  la  fausse  interprétation  des  décrets 
de  l'Assemblée  na^onale.  Elles-mêmes  sont 
chargées  de  ^leiller  à  la  conservation  des  bois , 
rt  ce  n'est  pas  seulement  contre  les  délits  des 
nrtimliera,  c'est  anssi  contre  les  erreurs  et 
les  entreprises  des  municij^Utés  ,  qu'elles 
doivent  défendre  cette  propriété  précieuse. 

^.  U  Ckt  un  autre  pomt  sur  lequel  un  xèle 
louable  a  entraîné  les  munieipahtés  au-delà 
des  beroes  de  leurs  fonctions.  Des  commu- 
nautés cœléstastiques  et  des  bénéiiciers  se 
Miit  permis  des  coupes  de  bois  qui  n  etaicut 
poidt  airtorisées  ;  c'était  un  des  aélils  dont  la 
«rreiOanee  était  confiée  aux  officiers  muni- 
cipaux ,  et  que  les  procurews  des  conununes 
étaient  chargés  de  dénoncer  aux  trilmnaux. 
Des  municipalités  ont  été  plus  loin  :  au  lieu 
de  se  contenter  d'une  déuonciation ,  elles  ont 
fait  saiffT  elles-mêmes,  et  à  leur  propre  re- 
^te,  sait  les  bois  coopés  en  contravention , 
Mit  les  deniers  provenant  de  leur  vente  ;  et 
ces  saisies  ont  donné  lieu  à  des  insianres,  à 
des  juaeniêns,^  mêmes  à  des  ap]»els  où  ces 
mmincipalilcs  figurent  comme  parties. 

11  £iut  quB  rordfee  légitime  soit  rétabli  à 
^et  égard,  et  qu'elles  cessent  d'exercer  ou 
d'essuyer  des  poursuites  pour  lesquettes  elles 
Mmt  sans  qualités  soffisMCes,*  sans  néanmoins 
q«e  le  fruil  de  leur  soHicitudfrwit  perdu. 

L'étendae  de  pouvoir  qui  manque  à  œt 
«Sard  aux  «MUncmalilés  se  trouve  dans  la 
iMài  èt9  assemblées  adamisiratives.  ^dmr- 
fècs  p«  un  décret  spéiMde  rAminiitnmon 


des  biens  ci-d^yant  ecclésiastiques,  pMBt  de 
doutqi  qu'elle»  niaient  le  droi^  de  diri^  en 
justice,  par^nlremi^  des  precureotk^syn- 
dics^  toutes  I<es  aaUpns  relatives  à  la  cooser- 
vadon  dea  }»tMft  i({|,'elle$  doiveiit  adipnis- 
irer.  n        .^      ' 

Ainsi  f  l'un  AU  premiers  v>in^uA  direc- 
toiruite  déperteiiftml  lioit  étee.,  d'une  ^ut, 
de  'vinllei'  à  ce  q||fe  «le  semblables  ppuf suites 
ne  soient  plus  laites  par  Icji  muniçipiifités , 
et ,  d'autre  pA*!,  de  se  faire  rendre  compie 
de$  saisies  et  4^çs  iuitaJM;es  subsistantes^  ils 
pèseront  eusuitff  dans  leur  sagesse  tTd'  «M 
convenable  de,  pi*«ndre  ttf  ftÉt,et  oanse  des 
municipalités  qui  sont  achieU^ent  eu  ph>- 
cès,  ou  si  lapi^^c^et  la  ju^^^,  f||oivent 
dicter  un- aulttpaiii» 

3.  Les  cbanaemeiu  survenue  dans  l'admi- 
nistration des  meuii^ci'de^aut  elrlésiastiques 
ue  doivent  point  elMij)è(tlcr  la  vente  et  1. ex- 
ploitation des  coupes  ordinaire  des  bois  aui 
en  font  pu'tie.  Le  sursis  pronoue^par'l^  dé- 
cret du  x8  mars  dernier  n^on^riie  que  les 
coupes  extraordinaires/  tJ^ih'  y  aurait  de 
grands  incouvéniens  a  dotiuer  à  ce  sprsis  un 
effet  plus  étendu,  puisqu'il  eb^rf^uM^srit  une 
grauae  difficulté,  et  vTaise^bIabletnenl,idan6 
nombre  d'èiidraits^  l'impessibiliiû  de  |pm> 
pléter  le^kNlpproiÂionncnieiis  nécessaires.  ' 

Ainsi  lés  tlii:roloires.iles  assemblées  àdtiii- 
iiistratives  doivf  ut  veiller  à  ce  que.  les  opéra- 
tions et  délivrances  mii  sefaisaRnt'^ainielIc- 
mcnt  daâs  les  bois  01-dqvaut  eccli^MasUqiies, 
aient  lieu  cçttc  année conmie  ddtns  tes  précé- 
dentes, et  à  oe  ^|<i 'elles  se  fassent  Aix  ép0qu^ 
usitées.  .    •  •'  ^ 

Quant  aux  adjudications  ;  il  est  également 
essentiel  qu'elles  n'éprouvent  aucun  ^^tard , 
et  que,  |K>ur  e^i^assurer  le  succès,  les  direc- 
toires de  départcni^it  chargent  les  di^ripts 
dans  le  territoire  des^els  elles  devront  être 
faites ,  de  se  concerlebavec  les.  pfficiecb  den 
maîtrises.  ^  "  -^     f^r 

Les  formalités  rifdev^ànt  oblffrvées  prtuMcs 
ventes  et  adjudications  di%b(>is,J!outî^ue- 
ront  d'avoir  Uéi  \fsq\fK  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonil^    .  -,     '^'■ 

L'adjudication  se CÀ'apar  Id^ilrcft^oirt  de 
district  délégué  à  cet  cCKt  j>aé  le  Clifpctôire 
de  département^  en  présewîe  .de  deujf  offi- 
ciers au  moins,  du  i^mbi"^  de  ceux'  q^i  au- 
rmit  ftût  le  martelage  et  la  délivrance,  mi^x 
dûment  appelés.  Les  dirneioires  de  dé^te- 
meut  veilleront ,  au  surplus,  à  ce  que  les  dif- 
férentes adjudications  à  faire  -minj  •  leur 
territoire  soient  fixéei»  à  des  joun  iGiflêrciis, 
et  de  manière  à  entretenir  la  CMCURp^Dot 
ei^tre  les  adjudicataires.  .     ' 

^  4.  IJne  dernière  obaorvation  coacenre 
rexûcntiou  du  décret  du  <St  juin  1790  :  il  au- 
torise fei  directoires  de  départf n^t  à  ùàre 
verser  dans  les  ciûsses  des  dismets  les  sam- 
mes  provenues  des  ventes  d«5  hêu  des  tom« 
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miinautés  ecclésiastif^ûes  ou  la'ùiues,  soit  ^ue 
ces  sommes  aiébt  été-  portées  ^dans  la  faisse 
de  l'administration  des  domaines  ou  dans 
celle  des  anciens  receveurs-çénéraux'  des  do- 
main^ et  bois,  soit  qu'elles  existent  entre  les 
mains  des  héritierr  ou  reprçsenlans  de  ces 
receveuff»' généraux ,  soit  ^^ofih  qu'elles^  aient 
été  déposées  pit  aiHoiitâ  de  justice  ouiÉutre- 
ment  çmtre  lés  maini  Ile  tmite'autrc  personne 
publique  ou  particulière.  En  cas  de  refus  ou 
de  retardement  de  la  part  4es  dépositaires ,  le 
direptoire  de  déparleinen|  ^pourra ,  sur  la 
dCmaB^B.du  di^ectoirt^de  district,  décerner 
contre  eux  qtf^  contraitite  qui  sera  mise  à 
exécution  parle  receveur  du  district. 

Le  Jbéme  décret  du  6  juin  autorise  les 
directoires  de  départeAent .  a  déterminer 
l'emploi  des  deniers  provenant  de  la  vente 
des  DOIS  4^  communaqfjés  laïques ,  sur  la 
demamle  des  ilMiMiil&  généraux  des  commu- 
nes, et  de  l'affoSes,. districts.  Il  est  inutile 
d'avgrtir  \m  éirertoircs  qiie  des  règles  d'uti- 
lité et  d'écoflbmi^  doiveiiV  en  diriger  l'em- 
ploi. 

Il  faut,  au  surplus,  assurer  avant  tout  l'ac- 

3uit  des  cbarges  imposées  aux  adjudicataires 
es  bois  des  comnduuautés  ecclésiastiques  oq 
laïqves ,  et  le  paiement  das  ouvrages  auxquels 
le  prix  des  ventes  et  des  adjp«Kcations  a 
principalement  été  tlàtiné..    * 

On  finira  <y  cliapitre  en  instant  les  admi- 
nistrations à  communiquer  leurs  vues  sur  le 
meilleur  plan  d'aménagement  des  forêts  na- 
tionales, d^  bois  communaux,*  si  négligés 
partout,  et  même  des  boift  det  i)articuliers  ; 
mais  elles  n'qnbliteront  pas  que  la  liberté  du 
propriétaire  ne  xloit  jamais  être  gênée  qu'au- 
tant (fie  le  bien  génénd  l'cjûge  indispensa- 

blement. 

* 

CHAFiTftBy.AliënatioBd**  domaines  nationaux. 

B#  domaines  natii^ux,  on  entend  deux 
espièces  de  bieu  ;  les  biens  du  domaine  pro- 
prement dits,  et  les  biens  ci -devant  ecclé- 
siastiques.' 

L'aliénation  des  dqmaiues  nationaux  est 
une  &es.^ôpé|(àtiôns  les  pFus  importantes  de 
l'A^segibleé  nationale;  sa  prompte  exécution 
inflciera  qssentieikraent  sur  le  rétablissement 
des  Ûkiances,  sivr  raffcmiissement  de  la  cons- 
titution et  sur  la  prospérité  de  l'empire^  mais 
soitïiuccès  dépenaj^aucoup  du  zèle,  de  l'ac- 
tivité et  de  iWelhgencc  des  assemblées  ad- 
miq^tniliKes.  i 

Pour  coimaître  la  mesure  de  leurs  devoirs, 
pour  appi^ier  retendue  de  leurs  fonctions, 
et  pour  en  saisir  l'ensemble  et  les  détaik, 
elles  devront  d'abord  méditer  les  décrets  de 
r Assemblée  nationale,  en  rapprocher  les  dif- 
férentes dispositions ,  et  se  pénétrer  de  l'es- 
prit qui  les  a  dictés. 

Ces  décrets  sont  : 


A01}T  1790* 

I*  Olui  des  19  et  ai  décembre  1789,  qui 
a  statué  qu'il  sérail  aliéné  des  domaines  na- 
tionaux pour  une  soamie  de  quatre  cents 
raillions ,  et  qu'il  serait  créé  des  assignats  sur 
le  jiroduit  des  ventes ,  jusqu'à  concurrence  de 
(Mireille  somme; 

a»  Celui  du  17  mars,  qui  ordonne  f|ne  les 
quatre  cents  mimons  de  domaines  nationaux 
seront  aliénés  au  profit  tiea  municipalités  du 
royaume,  et  qu'il  en  sera  vendu  à  la  munici- 
(Milité  de  Paris  pour  deux  cents  nûUious;  mais 
sous  la  clause  de  céder,  aux  mêmes  condi- 
tions, aux  municipalités  qui  le  désireront,  les 
biens  situés  dans  leurs  territoires; 

3*  Celui  du  14  mai,  qui  détermine  le»  for- 
mes, les  règles  et  les  avantages  des  ventes  à 
faire,  soit  aux  municipalités  cpii  acquerront 
directement ,  soit  à  cdles  qui  se  Ceront  su- 
broger, soit  enfin  aux  particuliers  qui  ac- 
querront des  municipalités; 

4<*  L'instruction  décrétée  le  )(  mai,  lar 
quelle  a  pour  but  de  faciliter  aux  municipa- 
lités et  aux  corps  administratifs  l'inteUigence 
du  décret  du  14,  et  de  prévenir,  par  des  dé- 
^  tails  et  des  interprétations ,  les  doutes  et  \es 
obstacles  par  lesquels  son  exécution  pourrait 
être  arrêtée.  Cette  instruction  embrasse  en 
grande  partie  le  système,  de  l'opération,  et 
laisse  peu  à  ajouter  aux  réflexions  et  aux  dé- 
veloppemens  qu'elle  contient; 

5*  Le  décret  des  i5,  26  et  19  juin,  qui 
permet  l'aliénation  de  tous  les  domaines  na- 
tionaux ,  autres  que  ceux  dont  il  fait  une 
exception  spéciale,  et  qui  détermine  Les  for- 
mes, les  râ;les  et  les  avantages  'des  ventes 
qui  seront  faites,  soit  directement  aux  par- 
ticuliers, soit  aux  municipalités;    ' 

6*  Le  décret  du  16  juillet,  qui  fi^Ce  au  i5 
septembre  prochain  le  délai  dans  fec^el  les 
municipalités  doivent  faire  leurs  soumissions, 
poiu*  jouir  des  avantages  qui  leur  sont  assu- 
rés par  le  décret  du  1 4  mai  ; 

7*  Enfin ,  le  -décret  du  6  aoât ,  qui  pro- 
nonce quell&s  sont  les  parties  de  bois  natio- 
naux qui  peuvent  être  mises  en  vente. 

$  V.  Observations  générales. 

Les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict sont  autorisés  à  recevoir  directement  les 
soumissions  de  ceux  qui  veulent  acquérir  des 
domaines  nationaux.  Ils  doivent  tenir  un 
registre  de  \;es  soumissious ,  .dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  3  du  décret  du  mois  de 
juin ,  et  le  directoire  de  district  doit  adres- 
ser ,  tous  les  quinze  joursf  à  celui  de  dépar- 
tement, l'état  de  celles  qu'il  aura  reçues  aans 
la  quinzaine. 

Le  comité  d'aliénation  des  domaines  natio- 
naux fait  m&intenant  parvenir  deux  tableaux 
aux  directoires  de  dépai'tement  :  par  le  pre- 
mier, le  comité  leur  doftue  connaissance  de 
toutes  les  soumissions  qu'il  a  reçues  des  mu- 
nicipalités oi/Vles  particidiers,  pour.des  bicas 
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situés  dans  leur  territoire  ;  le  second  doit  leur 
senir  à  faire  connaître  au  comité  les  soumis^ 
MOUS  re^es,  tant  par  eux  que  par  les  di- 
rerfoires  des  districts  d«  leur  arr^ndisse- 
raenl. 

Les  directoires  de  département  doivent; 
aux  termes  de  l'article  4  ^n  décret  du  mois 
de  juin,  former  un  état  de  tous  tes  domaines 
nationaux  situés  dans  leur  territoire.  Us  s'oc- 
(iiperont  sai^  délai  de  la*  formation  de  cet 
état,  dans  lecpiel  seront  distinguées  soigneu- 
^elnedt  les  différentes  natures  de  biens.  Il, 
sera  fait  un  chapitre  séparé  de  bois  et  forêts, 
dans  lequel  les  directoires  indiqueront  quelles 
5ont  les  parties  de  bois  qui  leur  paraissent 
devoir  être  mises  en  venté ,  et  quelles  sont 
relies  qui  doivent  être  conservées,  en  exécu- 
tion du  décret  dii  6^aoâj  1790.  Us^liargeront 
en  conséquence  chaque  directoire  de  district 
deleurprociircr,  avec  le  secoursSles  muni- 
cipalités, l'indication  détaillée  des  biens  de 
lenr  arrondissement:  Le  tableau  général  des 
domaines  nationaux  de  chaque  département, 
divisé  par  districts  et  subdivisé  par  muni- 
cipalités, sei*a  adressé  à  TAssemblée  natio- 
nale. 

Ijes  règles  suivant  lesquelles  doit  se  faire 
IVstiination  des  domaines  nationaux  sont 
indiqnées  avec  beaucoup  de  détail  dans  les 
décrets  des  mois  de  mai  et  juin ,  et  dans  Pins- 
tniction  du  3  x  mai  ;  les  dispositions  en  sont 
en  général  assez  claires  pour  n'avoir  pai  be- 
soin de  plus  amples  explications. 

On  se  contentera  d'ajouter  les  ol>ser\a^ions 
Miivautes  : 

I*  Quand  un  domaine  affermé  par  un  bail 
généra)  se  trouve  ensuite  divisé  par  des  sous- 
Imux,  c'est  le  prix  de  ces  sous-baux  qui  doit 
servir  de  base  à  l'estimation  du  domaine, 
comme  se  rapprochant  davantage  de  la  véri- 
table valeur  du  revenu.  Ainsi ,  les  directoires 
doivent  s'occuper  de  la  rechertîhe  de  ces  sous- 
}jaux ,  et  s'en  procurer  la  représentation  au 
besoin ,  en  usant  des  moyens  indiqués  pas  l'ar- 
ticle 10  du  décret  du  mois  de  juin. 

a»  Si  un  domaine  est  affermé  par  bail 
emphytéotique ,  il  estnoloire  que  le  plus  sou-» 
vent ,  dans  ce  cas ,  .le  prÛL  du  l>ail  est  fort 
éloigné  de  la  véritable  yaleur  du  revenu, 
surtout  si  lo  bail  est  déjà  ancien,  et  si  le  pre- 
neur a  fait  des  dépenses  pour  l'amélioration 
du  domaine.  Ainsi,  nul  autre  moyen  alors 
de  connaître  la  valeur  du  revenu ,  qu'une  es- 
timation par  experts  :  et  <;'est  aussi  ce  (fui  est 
prescrit. 

Au  surplus,  comme  tes  baux  emphytéoti- 
ques renferment  une  véritable  aliénation,  ils 
ne  sont  réputés  avoir  été  faits  légitimement , 
et  par  conséquent  les  acquéreurs  ne.  seront 
tenus  de  leur  entretien,  qu'autant  qu'ils  au- 
ront été  précédés  et  revêtus  de  toutes  lei  so- 
lennités requises  par  la  loi  du  lien  de  la  situa* 
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tion ,  pour  la  vaUditc  de  l'aliénation  des  ob- 
jets compris  dans  ces  baux. 

3»  Si  tout  ou  partie  du  fermage  consiste  en 
grains  ou  autres  denrées,  il  sera  formé  une 
année  commune  de  leur  valeur ,  d'après  le 
prix  des  grains  et  denrées  de  mèMe  nature , 
relevé  sur  les  registres  du  mA-ché  du  heu, 
ou  du  marché  le  plus  prochain,  s'il  n'y  en  a 
pas  dans  le  lien.  L'année  commune  sera  for- 
mée sur  les  dix  dernières  années. 

4'>  Si  les  fermiers  refusaient  de  certifier 
par  serment  la  vérité  de  leuri  baux  et  sous- 
baux,  le  défaut  de  prestation  de  ce  serment 
n'empêchera  pas,  après  leur  refus  constaté, 
de  prendre  les  baux  et  soiifr4Maix  pour  bases 
de  l'estimation  ;  mais  les  fermiers  refusans  se- 
ront déclarés  dédius  de  leurs  baux^ 
baux  par  le  juge  ordinaire ,  sur  fa 
du    procureui^général-syndic ,   po| 
diligence  du  pfociireùr-syndic  dûd 

5*  Si  les  détenteurs  des  bie||  nationaux 
soutenaient  n'avoir  point  de  bail ,  et  qu'il  fût 
impossible  d'en  avoir  connaissance,  il  fau- 
drait en  user ,  en  ce  cas ,  comme  si  véritable- 
ment il  n'existait  point  j/B  bail,  sauf  néan- 
moins à  recourir  au  bail ,  s'H  venait  à  être  re- 
présenté avant  les  prennêres  enchères. 

Dans  les  lieux  où  HA  administrations  de 
district  ou  leurs  directoires  ne  seraient  pas 
en  activité ,  leurs  fonctions  seront  provisoire- 
ment remplies  par  les  munici[)alités  des  chefs- 
lieux  de  district  ;  et  s'il,  s'agissait  d'acciuisi- 
tions  à  faire  par  une  des  municipalités ,  dans 
le  district  méinït  dont  elle  est  chef-lieu ,  elle 
serait  suppléée  ,à  cet  égard  seulement,  par  la 
municipalité  du  chef-ljeu  du  district  le  plus 
voisin  qui  n'aurait  pas  fait  de  soumission  :  et, 
à  cet  eftet,  le  directoire  de  département  ^urra 
correspondre  directement  avec  la  municipalité 
du  chef-lieu  de  district,  comme  tenant  lieu 
en  cette  partie  du  directoire  de  distriét,  tant 
qu'il  ne  sera  pa&  formé. 

Le  directoire  de  département  fera  afficher, 
le  t5  de  chaque  mois.,  dans  tous  lés  lieux  ac- 
coutumés de  son  territoire,  et  notamment 
dans  ceux  de  la  situation  des  biens  et  dans  les 
chefs-lieux  de  district ,  l'état  des  biens  qui  au- 
ront été  estime  pendant  le  mois  précédent, 
avec*^éiroilciation  du  prix  de  l'estimation  de 
chaque  objet.  Un  exemplaire  de  cet  état  sera 
en  outre  déposé  au  secrétariat  de  l'hôtel  com- 
mun de  chacun  des  lieux  où  il  sera  affiché,  et 
il  sera  permis  à  chd^in  d'en  prendre  commu- 
nication ou  copie,  sans  frais. 

Le  directoire  Vie  département  adressera 
aussi ,  le  i5  de  chaque  mois ,  au  Corçs-Lép;is- 
latif,'  l'état  des  estimations>|[ui  auront  été  faites 
et  des  >  entes  qui  auront  été  commencées  ou 
consommées  dans  le  mois  précédent 

Le  travail  des  administrations ,  relativement 
aux  ventes  des  doma'ines  nationaux ,  peut  se 
considérer  sous  deux  points  de  vue  :  par  rap- 
port à  celles  qui  seront  faites  aux  municipaHtés 
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ou  ,jpar 'leur-nédiaiion  ;  et  par  rajiqport  à  celles 
qui  seront  faites  aux  particuliers  direclement 
et  sans  iatennédiaire, 

^Tant  de  fiaire  aucnue  remarque  sur  ces 
deux  modes  d'aliénation ,  il  n'est  pas  inutile 
d'obser\e&4fQe  leur  distinction  n'inVéresse  en 
rien  les  particuliers. 

U  fallait  imprimçr  im  premier  mouvemeiU 
à  une  opération  qui  mevera  le  crédit  natio- 
nal ,  et  assurera  au  trésor  {>ublic  les  ressoui*ces 
les  |klns  fécondes.  Il  fallait  aussi  adoucir  les 
maux  qui  avaient  été  pour  plusieurs  munici- 
palités les  suij^  inévitables  de  la  révolution. 
De  ïk ,  ridée  de  se  servir  de  leui*  .(entremise 
pour  la  vente  de  quatre  cents  qiiUionsde  do- 
maines nactionaûx.  Mab ,  soit  que  cette  mé- 
diati^^oive  avoir  liey ,  soit  que  la  vente  se 
iasdj^^Klement  aux  particuliers ,  la  oondi* 
tioqBjHt-QÎ  ne  «arie  point  dans  Tun  com- 
me oHZrautre  ca^  :  les  oauses  et  la  forme  de 
racUudicatm^pnt  parfaitement  semblables, 
les  TaciUtés  sont  les  nfèmes  pour  enchérir,  et 
la  libérafion  de  l'adjudicataire  doit  s*opérer 
de  là  jn(;Q>»>nianicre.  « 

9  n.  Bes  ventes  aàx  %imiicif>alitës,  ou  par  leur^ 
^ntreinite. 

On  se  borner^  à  jMiquer  sommairement 
les  princîpau^objèts  de  la  surveillance' et  des 
fonctions  pe^  directoires. 

Ils  doivent  veiller  «  ce  que  les  municipali- 
tés se  coafonnent  avtfC  exactitude  aux  formes 
et  4UX  conditions  4)rescHtes  par  les  différens 
décrets,  et  par  l'iustnictiou  ci-^vant  énoncée. 

Il  est  essentiel  surtout  de  faire  en^orte  «ue 
les  mnniryàlités  ne  puissent  aiiporter  le  plus 
léger  retard  à  l'adjudication  aes  biens  pour 
lesquels  il  aura  été  lait  des  offres  sufiiaaotes. 
Sur  le  refus  ou  en  cas  de  né^içeocc  d'une 
mumcipaliCc ,  le  soumissionnaire  aura  droit 
de  s'adresser  au  4irect4>ire  de  district ,  qui  se 
fera  rendre  compte  ftar  la  municipalité  des 
motifs  de  9a  condiiîia.  Si  les  htûim  sont  ju- 
gés insuffisant,  le  directoire  de  district  pres- 
sera la  municipalité  de  p5nrsui\Te  l'adjudica- 
tion; en  ca&  qç  refus  persévérant,  le  direc- 
toire de  disttîcf 'pourra  charger  le  pi-ocureiif- 
syndic  de  la  requérir  lui-même. 

Les  dir<^toiries  surveilleront  l'admiras^- 
tion  et  la  jouissance  que  doivent  exercer  les 
municipalité  Jusqu'à  l'époque  des  leventes  : 
fxtte  aurveilMbœ  sl^endra  nénft  sur  la  joiiis- 
lance  des-  adjudicataires  fnrticuliers,  jusqu'à 
c^  qu'ils  ^eut  entièrement  acquitté  le  prix  de 
leur  adjiidication  ;  e^le  doit  s^xercer  avec  une 
atientiou*ptirtictnière  sur,l«B*objcts  le^  plus» 
susceptibles  d'être  4é{{radés.  Le  directoire  de 
•déparlcnieut  chsx^tAje  proonroNr-géiiéral- 
syndic  dfe  ,  pom^iiivre  devant  les  truNUiaiui 
rompétens  les  muiiicipalilés  ou  les  particuliers 
qui  abuseraient  de  leor'louissance  au  point 
de  diminuer  les  sûretés  de  la  nation.  Tous  les 
^dûiîniftrateur»  des  défwrleaieiM  et 
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et  tontes  les  muiiici|Mlités ,  doif^ent  se  re« 
garder  conone  obligés  à  aider  les  divectoires 
dans  la  surveillance  dont  il  yinA  d'être  ptflé, 
et  à  leur  donnei"  une  prompte  connaissance 
des  dégradations  qui  seront  commises;  lisse- 
ront invités  par  les  dirodtoires  de  district  à 
remplir  ce  devoir  avec  zèle. 

JjC  directoire  4e  département  aura  soin 
qtie  les  adjudications  auxquelles  il  sera  ^o* 
cédé  écvant  les  directoires  de  district  soient 
faites  avec  tonte  la  promptitade ,  la  publicité 
l4  la  fidélité  possiMes. 

Les  directoires  vrfHeront  à  ce  que  le  mon- 
tant des  obligations  souscrites  par  les  mimi- 
ci|Mlités ,  soit  exactement  acquitte ,  et  à  ce 
oae  le  prix  des  reventes  faites  aux  particu- 
hers  soit  versé  potiftuetk'nient,  soit  dans  U 
caisse  du  ureveur  do  district ,  soit  dans  celle 
de  tVxtraé|diiÀite  ;  ils  diargeront  le  proco- 
reur^nérA-syndic  de  poursuivre  les  débi- 
teurs en  refard. 

§  m.  Des  violet  qui  serODl  faites  ^reclemcnt 
aax  particuliers. 

la  vente  des  domaines  nationaux,  déci^étée 
d'abord  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cents 
millions  seulement,  n'est  plus  ctrconscrite 
dans  les  Ijornes  de  cette  somme  :  de  puissans 
motifs  d'utilité  publique  ont  déterminé  le 
(<orps-I^çislalif  a  autoriser  la  vente  de  tous 
les  domaines  uadouaux  par  les  décrets  des 
a5 ,  26 ,  39 ,  juin  et  9  juillet.  U  n'a  prononcé 

3ue  deux  exceptions,  l'une  définitive  pour  les 
om^iues  dont  la  jouissance  a  été' réservée  au 
Roi  ;  l'autre  provisoire  pour  les  forêts ,  sur 
lesquelles  l'Assemblée  nationale  a  depuis  sta- 
tué par  son  décret  du  6  août. 

On  l'â  dit  plus  haut ,  les  formes  et  les  con- 
ditions des  ventes  directes  aux  particuliers 
sont  les  ruêmes  que  celles  des  ventes  qui  se 
feront  par  reiitremisc  des  mimicipalités  ; 
ainsi ,  ce  qui  a  été  dit  de  celles-ci  s'appliquera 
naturdlement  à  celles-là. 

Mais  on  ne  peut  trop  recommander  aux  di- 
recloiries  de  faciliter  les  petites  acquisitions  ; 
comme  c'est  ici  mie  des  Sucs  principales  de 
l'opération,  c*e$t  aussi 'vei's  son  accomplis^ 
sèment  que  les  moyens  d'exccntion  doivent 
surtout  être  dirigés.' Il  en  est  deux  principaux 
qui  jie  doivent  pas  être  perdus  de  vue.  Le 
premiei*,  prescrit  più*  Tarticlc  6  du  décret  des 
!i5,  26  et  29  juin ,  consiste  à  diviser  dans  les 
cstimaiions  les  objets ,  autant  qne  leur  nature 
le  nerAiettiTi.  Le  second ,  indiqué  par  l'article 
6  ou  décret  du  14  mai,  consiste  a  ouvrir  en 
mêrna  teaips  ies  enébères  sia*  l'ensemble  et 
snr  les  pmrtieb  de  rofcjet  ooitapris  en  une  seule 
et  même' estimation  ;  et  dans  le  cas  où,  an 
nmnent  de  radjwdieMion  définitive ,  la  som- 
me des  oDclières  partielles  égÉlerait  l'enchère 
sur  la  masse,  à  préfet^r  radfndication  par 
polm. 
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Il  faut  obfiener  que  le  soumissionnaire  qui 
ne  deviendra  pas  acquéreur,  ne  doit  pas  sup- 
porter les  frais  de  restimation.  Ces  frais  doi- 
vent se  prendre  sur  le  prix  dé  b  vente ,  et  ils 
seront  réglés  par  le  directoire  de  département, 
sur  l'avis  de  celui  de  district. 

On  ne  dit  rien ,  dans  ce  moment,  sur  l'ad- 
ininislration  des  biens  ci-devant  eoclésiasti- 
qnes  ;  T  Assemblée  nationale  se  propose  d^en 
fixer  les  règles,  d*une  manière  précise,  par 
un  décret  qui  sera  rendu  sous  peu  de  jours , 
et  qui  sesa  suivi  immédiatement  d^me  ins- 
tniction  ,  où  tout  ce  qui  a  rapport  à  celte  par- 
lie  sera  ras^mblé  et  traité  avec  les  dévelop- 
pfmens  con\enab1es. 

CHAnTRB  VI.  Agricaiiiure  et  romniérre. 

les  nombreux  détails  qui  récJament  les 
premiers  travaux  des  assemblées  administra- 
ûves  ne  leur  permettront  guère  de  donner 
su^-lcH^ha^)p  à  tous  les  objets  qui  tiennent  à 
Tagricalture  et  au  commeree  une  application 
fffoportionnée  à  leur  grande  importance.  Il 
est  néanmoins  de  leur  deroir  de  ne  rien  né- 
gliger de  ce  qui  peut  être  instant,  et  de  se 
procurer  de  benne  .heure  les  instructions  et 
ren«eignenirn&  d*après  lesquels  d'utiles  amé- 
liorattoos  puissent  ctreproposées  et  exécutées. 
Il  n'est  aunm  département  qui  n'offre  en  ce 
i;eiire  une  vaste  c&rrière<à  la  sollicitude  de  ses 
administrateurs  ;  il  en  est  même  plusieurs  qui 
attendent  une  nouvelle  création  d'un  régime 
vigilant  et  paternel. 

T/Assemblée  nationale  a  cousidéK;  les  des- 
sccfaemens  comme  une  des  opérations  les 
plus  urg€^)tes  et  les  plus  essentielles  à  entre- 
prendre. Par  eux  seront  restitués  à  la  culture 
de  \aslcs  terrains  qui  sollicitent  de  toute  part 
rmdnstrie  des  propriétaires  et  l'intérêt  du 
Gouvernement  ;  par  eux  sera  détruite  une  des 
causes  qui  nuisent  à  la  santé  des  hommes  et  à 
la  prospérité  des  végétaux  ;  par  eux ,  des  mil- 
liers de  bras  qui  manquent  d'ouvrage,  et  que 
la  misère  et  t'ml4'igue  peuvent  tourner  contre 
la  société,  seront  occupés  ntilciiieut.  Déjà  il 
se  médite  sur  ce  point ,  dans  le  seiu  de  l'As- 
Mmblce  nationale,  une  loi  importante,  dont 
quelques  articles  sont  même  décrétés.  C'est 
au\  administrations  à  seconder  ses  vues ,  et  à 
prendre  d'avance  des  niesiucs  assez  sages 
pour  que  Fex édition  de  cette  loi  li'éprou\e 
aonin Têtard,  et  ne  rencontre  aucun  onstacle 
dans  leur  arrondissement. 

Elles  doivent  aussi  recliercher  et  indiquer 
les  moyens  de  procurer  le  libre  coura  des 
«aux  ;  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient. 
submergées  par  la  trop  grande  élévation  des 
écluses ,  des  moulins ,  et  par  les  autres  ouvra- 
ges d'art  établis  sur  les  rivières;^  de  diriger 
^tn,  autant  qu'il  sera  possible^  toutes  les 
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eaux  de  leur  territoire  vers  nu  but  d^lfllité  gé^ 
nérale,  d'après  les  principes  de  l'irrigation  (r). 

Sans  débouchés  pour  Te  transport  des  pro- 
ductiçns ,  point  de  commerce,  lin  des  premiers 
besoins  du  commerce,  un  des  principaux  ob- 
jets de  la  surveillance  des  administrations, 
est  donc  l'entretien  et  la  construction  des 
chemins  et  des  canaux  navicables. 

L'extrême  imperfection  an  régime  actnel 
des  communaux  est  feconntAs  et  dénoncée 
depuis  long-temps.  Les  administrations  pro- 
poseront des  lois  sur  cette  espèce  de  proprié- 
tés publiques,  sur  leur  meilleur  emploi,  et 
sur  ift  manière  la  plus  équitable  de  les  parta- 
ger ,  de  les  vendre  ou  de  les  affermer. 

Le»  avantages  et  les  inconvénicns  de  la 
vaine  pâture^et  du  droit  de  parcours  doivent 
fixer  aussi  leur  attention  :  il  faut  considérer 
ees  deux  usages  sons  tous  les  rapports  par 
lesquels  ils  peuvent  influer  sur  la  subsistance 
et  la  conservation  des  troupeaux  ;  il  fantHa- 
l^ncer  avec  sagacité  l'intérêt  qu'y  attacfie  le 

fketit  propriétaire  de  la  campagne,  l'abns  qne 
e  ridie  ^rmier  en  fait  trop  souvent,  et  l'obs* 
tacle  qu'ils  apportent  à  tindépendAnce*  /de» 
propriétés. 

IT  est  un,genre  d'établissemens  qai  mérite 
une  protection  spéciale  ;'^e  sont  cenx  dont  le 
but  est  d'améliorer  les  laines ,  en  multipliant 
les  moutons  dé  belle  race.  En  général',  les 
troupeaux  sont  trop  peu  nombreux  pour  re- 
tendue de  notre  sol  ,<  et  trop  faibles  pom*  four- 
nir aux  besoins  de  nos  manufactures.  Une 
heureuse  émulation  en  cette  partie  contribue- 
rait sensiblement  à  l'amélioration  de  notre 
culture ,  e^  elle  affranchirait  notre  commerce 
de  rénorme  tribut  qu'il  paie  à  l'éiraiiger  pour 
l'achat  des  matières  premières. 

Un  travail  important  sur  les  poids  et  nie- 
sures  a  été  conné  par  l' Assemblée  nationale 
à  l'Académie  déi^  sciences  de  Paris  :  il  s'agit 
de  les  réformer  peu  à  peu ,  de  les  r^réer  sur 
des  bases  invariables,  et  d'établir  dans  les 
calculs  de  commerce  cette  uniformité  que  la 
raison  appelle  en  vain  depuis  des  siècles,  et 
qui  doit  former  un  lien  de  plus  entre  les 
hommes.  Les  administrations  sont  chargées, 
par  le  décret  du  8  mai  1 790 ,  de  se  faire  re- 
mettre par  chaque  municipalité ,  et  d'envoyer 
au  secrétaire  de  l'Académie  des  sciences- de 
Paris ,  im  modèle  parfaitement  exact  des  dif* 
férens  poids  et  mesures  éléinentaires  qui  sont 
en  usage  dans  les  divers  lieux  de  leur  terri- 
toire. 

Elles  proposeront  rétablissement  ou  la  sup« 
pression  des  foires  .et  des  marchés  dans  les 
endroits  où  eties  le  jugeront  convenable,  d'a- 
près les  nouvelles  relations  que  peut  faire  nai* 
trc  la  division  actuelle  du  royaume.  ^ 

Elles  feront  connaître  le  genre  d'industrie 


(0  Tojr.  loi  du  28  septembre  =  C  octobre  1791. 
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.  qui  ooDvieDt  au  pays,  le  degré  de  perfection 
où  sont  parvenues  ses  fabriques  et  ses  filatu- 
res ,  et  celui  dont  elles  sont  susceptibles.  Elles 
protégeront  de  tout  leur  pouvoir ,  elles  sur- 
veilleront sans  perquisition  les  manufactures 
et  les  ateliers.  L'industrie  uait  de  la  liberté  : 
elle  veut  être  encouragée  ;  mais  si  on  Tin- 
quiète  ,  elle  disparait. 

I.es  administrations  recueilleront  encore 
des  notions  exactes  sur  les  minces ,  les  usines 
et  les  bouches  à  feu  ;*  elles  s'appliqueront  à 
connaître  si  la  position,  le  travail  et  les  dé- 
bouché» de  ces  divers  établissemeiis  les  ren- 
dent plus  utiles  au  commerce  en  général ,  que 
nuisibles ,  soit  au  canton ,  par  leur  grande 
consommation  de  bois,  soit  àil'agricuUure, 
par  la  dégradation  du  terrain  destiné  à  leur 
service. 

Elles  porteront  un  regard  attentif  sur  la 
police  des  campagnes ,  siu*  le  glanage ,  i^atri- 
mo^ie  du  pauvre ,  sur  les  caractères  d'équité 
ou  a*injustice  que  peuvent  offrir  les  différen- 
tes conventions  usitées  entre  le  fermier  et  le 
Eropriétaire,  sur  les  mesures  compatibles  avec 
i  liberté ,  qui  peuvent  tendre  à  multiplier  les 
petites  fermes  et  â  faciliter  la  division  des 
grandes  propriétés ,  sur  le  maintien  des  rap- 

Sorts  de  subordination  et  de  bien^dsance  qui 
oivent  lier  sans  cesse  le  maître  et  le  compa- 
gnon. 

Elles  transmettront  enfin  au  Corps-Légis- 
latif tous  les  renseign«mcus  qurpeuvent  servir 
à  lui  faire  connaître  la  culture  et  le  commerce 
de  leur  territoiiHi ,  les  obstacles  qui  peuvent 
en  gêner  les  progrès ,  et  les  moyens  d  en  pro- 
curer l'amélioration. 

V  Ohapithb  VII.  Mendicité,  bôpilaax,  prisons. 

Parmi  les  olnets  imuortaus  qui  se  displitent 
de  toute  part  ratteutiou  de  l'Assemblée  na- 
tionale, il  en  est  un  qui  devait  intéresser  spé- 
cialement sa  sollicitude  :  c'est  l'assistance  du 
malheureux  dans  les  différentes  positions  où 
l'infortime  peut  le  plonger. 

Il  faut  que  l'indigent  soit  scrouru,  non- 
seulement  dans  la  faiblesse  de  l'enfance  et 
dans  les  infirmités  de  la  \  ieillesse,  mais  même 
lorsque,  dans  l'âge  de  la  foras  l^*  défaut  de 
travail  l'expose  à  manquer  de  subsistance.  Il 
faut  aussi  que  l'accuse  dont  l'ordre  public 
exige. la  détention,  n'éprouve  d'autre  peine 
que  la  privation  de  sa  liberté  ;  et  par  consé- 
quent, il  faut  pourvoir  à  la  salubrité  autant 
qu'à  la  sûreté  d&s  prisons.      .     . 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  seusibilité  de 
l'homme,  c'est  à  la  prévoyance  du  moraliste, 
c'est  à  la  sagesse  du  législateur  que  ces  devoii's 
se  recommandent.  Pénétrée  de  cette  vérité, 
l'Assemblée  nationale  veut  adopter,  un  systè- 
me de  secours  que  la  nation ,  la  morale  et  la 
politique  ne  puissent  désavouer ,  et  dont  les 
oases  soient  irrévocablement  Uées  à  la  con»- 
tltutioa.  Vu  comité  est  spécialeuieut  chargé 


de  hU  proposer  un  plan  qui  puisse  réaliser 
ses  vues  bienfaisantes  ;  mais  ce  travail ,  qui 
doit  éti*e  mùrl  par  des  couibinaisons  profon- 
des, doit  encore  être  préparé  par  la  connais- 
sance de  quelques  faits  sur  lesquels  les  admi- 
nistrations peuvent  seules  foitrnif  d^  ren- 
seignemens  dignes  de  confiance. 

C'est  pour  les  obtenir  au  plus  tôt ,  qu  il 
vient  dêtrè  envoyé  aux  departemcns  un 
tableau  où  sont  énoncées  différentes  questions 
essentielles  relatives  à  la  mendicité,  et  qu  il  a 
été  joint  une  instruction  propre  à  faciliter  le» 
réponses.  On  attend  du  zèle  des  directoires 
de  département  qu'ils  ne  négligeront  rien 
poiù*  que  ces  réponses  parviennent  promp- 
tenient  à  l' Assemblée  nationale. 

Il  e^t  plusieurs  autres  points  dont  la  con- 
naissance devra  être  procurée  successivement 
au  (^orps-Législatif ,  et  qu'il  est  utile  d'indi- 
quer à  ces  administrations ,  afin  qu'elles  soient 
en,  état  d'en  préparer  dès  à-present  les  ren- 
seignemens,  et  qu'elles  puissent  les  trans- 
mettre au  (^orps-Législatif  aussitôt  qu'elles  .>e 
les  seront  procurés^ 

Les  directoires  de  département  s'occuperont 
donc  de  former  l'état  aes  hôpitaux  et  hôtels- 
dieu  situés  dans  leur  territoire ,  de  la  des- 
tination de  CCS  hôpitaux  et  hôtels-dieu ,  du 
nombre  des  malheureux  qui  y  sont  assistés, 
et  des  officiers  et  employés  qui  les  desservent, 
de  la  masse  et  de  la  nature  de  leurs  revenus, 
ainsi  que  de  leui*  administratiOiL 

Les  directoires  en  useront  de  même  pour 
tous  les  fonds  affectés  dans  chaque  dépar- 
tement aux  charités,  distribution.<$  et  se- 
cours de  toute  espèce  fondés  ou  non  fondés. 
Ils  feront,  connaître  les  diverses  natures  de 
ces  fondations ,  si  elles  portent  ou  non  des 
clauses  pailiculières,  et  à  quelles  changes  elles 
.sont  .soumises.  Ils  instruiront  le  Corps-Légb- 
latif  s'il  se  trouve  dans  leur  l'essor!  aes  bieus 
apparteniint  aux  maladreries,  aux  ordres  ho:»- 
uilaliers  et  à  des  pèlerins;  ils  en  indiqueront 
la  nature  et  la  valeur. 

Ils  rendront  compte  de  l'état  des  maison» 
de  mendicité ,  de  celui  des  prisons ,  de  leur 
grandeur,  de  leur  .solidité,  de  leur  salubrité, 
et  de.>  moyens  par  lesquels  elles  pourraient 
être  rendues  saines  etNCommodes,  si  elles  ne 
le  sont  pas  ;  enfin  il&  l'ecueilleront  soigneuse- 
ment toutes  les  notions  qui  pourront  conduire 
à  des  améliorations  utiles  dans  le  régime  de 
la  mendicité ,  des  hôpitaux  et  des  prisons. 

Au  surplus ,  l'instruction  adressée  par  ordn^ 
du  Roi  auk  départemens ,  indique ,  ])our  l'état 
actuel  des  choses ,  des  vues  sages  et  des  règle-» 
de  conduite  auxquelles  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  qu'applaudir ,  et  dont  elle  s'empresse 
de  recommanacr  l'observation. 

En  terminant  cette  instruction,  l'A-ssem- 
blée  nationale  doit  prévenir  les  assemblées 
administratives  qu'elle  n'a  point  entendu 
tiacer  un  tableau  complet  de  leurs  devoirs,  11 
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«t  une  foule  d'autre  détails  que  leur  sagacité 
suppléera  facilement,  et  dont,  par  coBséquent,. 
1  enumération  et  le  développement  étaient 
superflus. 

C'est,  sur  le  zèle  de.4  corps  administ/atifis , 
f^est  sur  leurs  lumières  et  leur -patriotisme  que 
r.ifi^mblée  nationale  fonde  ses  plus  grandes 
espérances.  Une  vaste  carrière  s'ouvre  devant 
eux  :  que  leur  çonrago  s'anime  à  la  vue  des 
iiDp«rtantes  fonctions  t|ui  leur  sont  confiées  ; 
({oe  la  sagesse  guide  toutes  leurs  démarches  ; 
qa'uDe  vaine  jalousie  de  pouvoir  ne  leurfasse 
jamais  méconnaître  les  deux  autorités .  su- 
prêmes auxquelles  elles  sont  .subordonnées  ; 
qu'enfin ,  leur  régime  bienraisant  prouve  au 

Qle  que  le  règne  de  la  liberté  est  celui  du 
eur  ;  ef  ia  constitution ,  déjà  victorieuse 
des  ennemis  du  bien  public ,  saura  triompher 
.au&si  des  outrages  dfi  temps».* 


1  ï  =  ai  AOUT  1 790.  (Letl.-Pat.) —  Décrel  con- 
renunt  le  répari emcnt  des  impositions  ordi- 
oairc*  de  i'v*n^c  1790  entre  les  départcmens 
ei  les  mooicipaUtes  qui  «e  divisent  Tancienoe 
prnrince   de.  Bourgogne.  (L.  i  ,    l'aGS  ;  B.  5, 

:i) 

L'Assemblé<c  nationale,  instruite  des  ohs- 
tarles  qui  ont  empêché  jusqu'à  ce  jour  la  ré- 
partition de  r  impôt  dans  les  divers  départe- 
iDeos  qui  composaient  ci-devant  la  province 
tte  Bourgogne ,  et  voulant  faciliter  et  accé- 
lérer une  opération  qui  ne  saurait  être  plus 
ionc-iemps  retardée  sans  inconvénient  pour 
ia  chose  publi^ie ,  oui  le  rapport  de  son  co- 
otité  des  finances,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  :  •.    '.^ 

Art  I*'.  Les  conunissaires  nommes  par 
chacune  des  administrations  faisant  partie  de 
l'ancienne  province  de  Bourgogne,  à  l'effet 
de  rcce\oir  les  comptes  de  la  commission 
ronnue  sous  le  nom  d'élus  généraux,  de- 
meurent autorisés *&  procéder  incessamment 
H  sans  délai  à  la  division ,  entre  les  divers 
départemens ,  «le  la  masse  générale  de  l'im- 
position de  1 790 ,  au  proràfa  du  nombre  des 
(^mmnnautés  de  la  même  province  comprises 
dans  chacun  de  Inirs  départemens. 

2.  Pour  fixer  le  montant  de*  IHmpét  à  la 
charge  de  chaque  départemeut^  les  commis- 
^irei  se  borneront  à  additionner,  dans  cha- 
que communauté ,  le  montant  des  cotes  «les 
andeus  contribuables ,  ef  le  montant  de  la 
cote  doublée  des  ci-devant  privilégiée  «  pour 
les  six  derniers  mois  de  1789,  ils  répartiront 
ensuite  le  montant  de  l'imposition  de  ^790, 
dans  la  proportion  qui  sera  indiquée  par  la- 
dite opération.  ' 

V  Immédiatement  après  que  le  contingent 
dp  chaque  département  aura  été  ainsi  fixé,  les 
commissaires  seront  tenus  de  le  faire  counaitre 
awdits  déjtartemens,  et  d'envoyer  à  çhacuu 


un  extrait  en  fiorme  du  procè^verbal  de  leurs 
opérations.. 

4.  Les  directoires  de  chaipie  départemekit 

I>rocéderont  sans  délai  à  la  suMivisîon  de 
eur  contingent  entre  leurs  paroisses  et  com- 
munautés, enverront  à  chacune  le  mandement 
de  ce  flu'eUe  doit  supporter,  en  kur  enjoi- 
gnant ae  procéder  incessamment  à  I^  confec- 
tion des  rôles.  Ce  mandemenr  sera  accom- 
pagné d'une  instruction  qui  indiquera  aux 
municipalités  de  quelle  maiiîère  et  dans  quelle 
proportion  les  anciens  contribuables  doivent 
être  moins  imposés ,  à  raison  de  la  contribu- 
tion des  ci-devant  privilégiés  pour  les  aix 
derniers  mois  de  1789. 

5.  Attendu  qu'il  n'existe  dans  la  ci-derant 
province  de  Bourgogne  aucun  renseignement 
sur  les  facultés  immobilières  des  anciens  con- 
tribuables, lesq^uels  ont  toujours  été  imposés 

.au  seul  lieu  de  leur  domicile ,  pour  raison  de 
toutes  leurs  facultés,  les  directoires  de  dépar- 
tement sont  et  demeiurent  autorisés  à  suivre, 
par  rapport  à  eux,  l'ancien  usage,  dérogeant, 
quant  à  ce,  au  décret  du  17  décembre  der- 
nier, pour  l'année  1790  seulement. 


12  AOUT  1790.  —  Décret,  relatif  à  l'instruction 
aux  departemenjs.  (B.  5  ,  76.) 

L'Assemblée  nationale'  a  décrété  «Vadmis- 
sioii  de  l'instruction  pour  être  présemée  à  la 
sanction  du  Roi  et  envoyée  aux  assemblées 
administratives. 

13;=  ai  AOUT  1790.  —  Décret  poar  faciliter  el 
accélérer  le  rétablissement  des  impositions  di- 
rectes de  la  ci-derant  provinee  deBoorcoane. 
(L.  1,  i363;B.  5,  74.)       , 


13  AOUT  1790.  —  Décret  portant  qtte  I»  tribu* 
liai  de  cassation  sera  unique  et  sédentaire  aa< 
prf>s  da  Corps-Législatir.  (B.  5  ,  74.) 


1 3  AOUT  =  5  SBPTBMBRB  Ï790.  (Procl.)  —Dé- 
cret qui  stippriiiie  divers  trailemens,  gralifica- 
tions^et  dépenses;  décharge  le  trésor  public  de 
quelques  autres,  el  autorise ^e»>  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances  à  se  faire  ToOrnir, 
quand  ils  auront  des  courses  nécessaires,  des 
courriers  el  des  cberaux  de  poste.  (L.  3,  i032; 
B  5,  i43.) 

Art.  i*\  'ke  traitement  de  quatre  cents 
livres  »  accorde  au  bailli  de  Versailles  comme 
commissaire  du  conseil  pour  les  droits  d'aides 
est  supprimé. 

2.  La  gratification  de  dix-huit  cents  livres, 
accordée  au  sieur  Cenet ,  pour  la  traduction 
des  papiers  étr«iger$ ,  relatifs  aux  finances , 
est  supprimée. 

3.  La  gratification  de  douze  cents  livres  au 
sieur  Giraud ,  directeur  de  la  poste  aux  lettres 
à  VersQ^lles ,  supprimée. 
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4.  La 4êfaut^àe la^nmjtlirè  des  calen- 
driers aux  diref&Jiurtauif  de  l'administration, 
8fi|i|WBeei  ' 

S.^hm  âpjpomteqiens  dn  suisse  du  départe- 
ment de  la  maisçn  du  Roi ,  renvoyés  à  la 
ciiat^  ëe  ce  dé'pirtement. 

6,  Le  traitement  de4'aumâmer  flut»ntrole 
général^lui  dtfWrugién  du  méine  contrôle, 
les  gages  du  concierge  de  l*hôtel  du  contrôle 
à  Versailles^du illisse  du^lit  hôtel ,  du  siùsse 
du  contrôle  général  à  Paris ,  Tentretien  des 
réverbères*  desdits  hôtels ,  supprimés  de  la 
dépense  publique  et  renvoyés  à  îa  charge  du 
ministre. 

7.  Im  ministre  de  l'intérieur  /  le  ministre 
des  finances,  quand  il  y  aura  des  courses  né- 
cessaires f  se  feront  fournir  des  conmerii  et 
des  dievaux  par  la  poste ,  slir  des  ordres  si- 
gnés d*eux  et  datés  ; 

Et  sur  la  représentation  de  ces  ordres,  il* 
sera  tenu  compte  de  cette  dépense  aux  maîtres 
des  postes. 

i.  Les  ministres  feront  tenir  un  registre 
dans  lequel  ces  ordres  seront  portés  à  leur 
date ,  avec  les  raisons  qui  les  auront  motivés. 


i3  AoaT=  31  skptkxbhb  1790.  (Procl.)  —  De* 
cret  portant  qu'il  ne  sera  ptui  conce'dé  d'apa- 
nageiréeU,  el  rë%'ôcattoo  de  eeax  qui  ontc^lë 


ci-dAant  concédé*.  (L. 
Mon.  du  i4  itoûl  1791-) 


3,  100;  B.  5,  i46; 


Art  I*'.  Il  ne  sera  concédé  à  Tavenir  aucun 
apanage  réel.  Les  (ils  puînés  de  France  seront 
étevés  et  eùtretenus  aux  dépens  de  la  liste 
civile-,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  marient  ou  qu'iU 
aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  : 
alors  il  leur  sera  assigné  sur  le  trésor  national 
des  rentes  apanagères,  dont  la  quotité  sera 
détennin^  a  cliaque  éppque  par  la  législa- 
ture en  activité. 

3.  Toutes  conceasions  d'apanages  antérieu- 
res à  ce  jour  sont  et  demeurent  ré\'oquées 
par  le  présent  décret:  défenses ^ont  faites  aux 
princes  apanagistes,  à  leurs  officiers,  agens 
ou  régisseurs,. de  se  maintenir  ou  continuer 
de  s'immiscer  dans  la  jouissance  des  Biens  et 
droits  compris  auxdiles  concessions ,  au-delà 
des  termes  qui  vont  être  fixés  par  les  articles 
fluivaiis. 

3.  La  préseule  révocation  aura  son  efîet  à 
l'instant  même  de  la  pid}licatk)n  du  présent 
déci-et,  pour  tous  les  droits  a -devant  dits 
régalien^,  ou  qui  participent  de  la  nature 
de  l'impôt,  comme  droits  d'aides  et  autres  y 
joints,  contrôle,  insinuation,  centième  de- 
nier, di'oils  de  nomination  et  de  casualité  des 
offices,  amendes,  confiscation,  greffes  et 
sceaux,  et  tous  autres  droits  semblables  dont 
les  concessionnaires  joilissemt  à  titre  d'apa- 


nage, d'Migageownl,  d^iftonneoient  ou  de 
concessiM  gratuite ,  sur  qndqnes  objets  ou 
territoires  qu'ils  les  exercent 

4.  lies  droits  utiles  mentionnés  dans  Parti- 
de  procèdent,  seront  à  IHnstant  mène  réunis 
aux  finances  nationales  ;  et  dès  lors ,  ils  seront 
administrés,  régis  et 'perças  selon  leor  na- 
ture, par  les  commis,  agens'et  prépoois  des 
eompagiiies  étcdilies  pat  l'administration  ac- 
tnelie,  dans  la'mème  forme  et  à  la  charge  de 
la  même  ooraptabililé  que  oeux  dont  la  per- 
ception, régie  et  adniiiisiration  lenr  est  res- 
pectivement confiée. . 

5.  Les  apanagistes  continueront  de  jcHiîr 
des  domaines  et  ^rnts  fonciers  compris  dass 
leurs  apanages ,  jnsou'an  mois  de  janvier  1 791 
ils  pouront  méine>'  raire  conper  et  exploiter  à 
leur  profit ,  dans  les  dékia  ordinaires,  les  por- 
tions de  bois  et. futaies  dûment  aménagées, 
et  dont  les  coupes  étaient  affectées  à  l'année 

{>résente  par  leurs  lettres  de  concession  et  par 
es  évaluations  faites  en  conséqoance ,  en  se 
conformant  par  eux  aux  nrocès-Terbaux  d'a- 
ménagement, et  aux  oroomiaiices  etrégle- 
mens  intervenus  sur'le  fait  des  eaux  et  fbrets. 

6.  Les  fils  puînés  de  France  et  leurs  enfans 
et  descendans  ne  pourront,  eti  aucun  cas, 
rien  prétendre  ni  réclaaier  à  titre  luréditaire 
dans  les  biens' nftnSles  on  immenbles  laissés 

£ar  le  Roi ,  la  Reine  et  l'héritier  présomptif  de 
i  conronne.  , 

7.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  do- 
maine^  et  droits  réels  eompris  aux  apanages 
supprimés,  ayant  une  daté  anlérienre  de  six 
mois  au  moins  au  présent  déefet ,  seront  exé- 
cutés'selon  Wnr  forme  et  teneur  ;  mais  les  fer- 
mage et  loyers  seront  pîiyés  à  l'avenir  aux 
trésoriers  des  districts  de  la  situation  des 
objets  compris  en  iceux ,  déduction  faite  de  ce 
qui  sera  dû  à  Tapanagiste  sur  Tannée  courante, 
d'après  les  dispositions  de  l'art  5. 

.  8.  Les  bieus  ou  objets  non  aiîcarmés,  ou 
qui  l'auraient  été  depui/^  six  mois-,  seront 
régis  et  administrés  comme  les  biens  natio- 
naux retirés  des  maiins  des  ecclésiastiques. 

9.  Les  décret*  relatifs  à  la  vente  des  biens 
nationaux  s'étendront  et  seront  appliqués  à 
ceux  (compris  dans  les  apanages  supprimés. 

10.  Les,  acquisitions  faites  par  les  apana- 
gistes dans  l'étendue  des  domaines  dont  ils 
avaient  la  jouissance  à  titre  de  retrait,,  des  do- 
maines tenus  en  engagement  dans  Tétendue 
deieurs  apanages/èonlinueront  d'être  réputés 
engagemens,  et  seront  à  ce  titre  perpétiieïlc- 
xnent  rachelables  (t). 

i3  AOUT  =  10  SKPTBMBBB  1790.  (Lelt.-Pat.)  — 
Décret  porlant  sappres'sîop  de  diverses  de'pen- 
ses  des  monnaies.  (L.  3,   1033;  B.  5,i44) 

Art.  I".  Les  places  de  contrôleur  général 


(I)  Cet  article  a  été  décréta,  uuf  rédaction. 
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1 4  ==  as  AOUT  1 790.  (Pn>cl.)  —  Décret  relatif  ^ 
loiniMioD  du  mol  cemi,  faite  dans  les  assignats 
de  trois  ccdU  Kvrcs.  (L.  i  ,  ia67iB.  S,  i5i.) 


de  te  monnue ,  oefles  dei  deux  iatpecteiin 
généraiw,  sont  snppriinfts. 

Le  traitemeat  da  «tontràleur  général  et  des 
deux  impecteiin  généraix ,  renvoyé  «u  co* 
mité  des  peniions.  * 

1.  Le  traitement  viager  du  sieùr  Antoine, 
ardiitecte  de  la  monnaie,  est  réduit  à  trois 
mille  livres  et  son  logement. 

La  |»lace  d'inspectenr  des  bâtimens  de  la 
monnaie  est  supprimée. 

3.  n  sera  p^rédouxe  cents  livres  au  suisse, 
i  duican  des  deux  portiers  quatre  cents  liv. , 
et  pour  le  balaya^  des  eours  et  des  rues, 
(piatre  cents  livres. 

4.  Les  menues  dépenses  de  la  monnaie 
sont  iopprimées. 

5.  La  dépeiâe  de  la  coinptabilité  sera  sup- 
primée,, à  compter  du  i*'  janvier  1791. 

ii  AOUT  1790.  •—  Décret  qui  ordonne  le  paie- 
meat  ^  la  vilte  de  Paris  dés  gommes  que  lui 
dAil  le  trésor  pablie.  (B   5  ,  145.) 


il  AOCT  ijt^o.  —  Décrt:!  qui  déclare  que  t'Iion- 
aeor  du  régimcnl  de  Lan<îuedoc  n'est  point 
compromis  par  le  décret  du  a6  juillet  qui  or- 
donne de  le  remplacer  à  Monlauban  par  un 
autre  r^menl.  \li.  S ,  1 49.) 


i*  =  17  AOCT.  1 790  (Procl.) —  Décret  roncer* 
nani  l'insabtirdinaiion  de«  sous-ofGciers  cl 
»oldals  daré^timept  de-]?oiton.(L.  1  ,  1189.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire ,  improuve 
la  conduite  insubordonnée  des  sons-officiers 
et  soldats  du  régiment  de  Poitou,  infanterie, 
ainsi  que  les  violences  dont  ils  se  sont  rendus 
rottpanles  contre  le  sieur  de  Bévy,  leur  lieu- 
tenant-colonel ;  décrète  ^ue  si  le  sieur  de 
?*èvj  n*C5t  pas  déjà  en  pleine  liberté,  il  y  sera 
mis  immédiatement  ;  c^ue  les  huit  billets  qu'il 
a  été  forcé  de  signer,  jusqu'à,  la  concurrence 
de  Quarante  mille  livres ,  sont  nuls ,  incapables 
de  robli^er  et  de  produire  aucune  action 
contre  lui  ;  que  ceux  qui  Tes  ont  reçus  seront 
tenus  de  les  rendre,  ou  de  déclarer 'les  dispo- 
sitions f|u'ils  en  ont  faites,  rt,  dans  ce  cas, 
d'en  représenter  la  valeur,  le  tout  dans  yingt- 
quatre  heures  et  sous  peine  de  prison,  sauf 
l»  réclamations  légitimes  qui  pourront  èin* 
faites  légalement ,  soit  au  lieutenant-colonel, 
soit  à  tous  autres  officiers  du  régiment ,  en 
exécution  de  Tart.  3  du  décret  du  6  de  ce  mois. 

Le  président  derAssemblée  nationale  se 
retirera  daiu  le  jour  vers  le  Roi,  pour  prier 
Sa  Majesté  de  sanctionner  le  présent  décret , 
et  de  donner  ses  ordres  pour  qu'il  soit^ exé- 
cuté et  envoyé  à  tous  les  régimens  de  l'année. 


I. 


L\4ssemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 

2 ne  les  assignats  de  trois  cents  livres  qui  ont 
té  et  qui  seront  mis  en  émission,  sur  lesquels 
U  date  des  décrets  en  toutes  lettres  n'est 
énoncée  que  par  les  mots  mil  sept  quatre' 
vingt'dix  ,  au  lieu  de  mil  tept  cent  quatre- 
vingt-dm,  ue  seront  pas,  poiv  cette  senle 
faute  d'impression ,  rapportés  à  l'échange  et 
mis  au  rebut;  qu'ils  auront  la  même  valeur 
que  ceux  où  cette  omission  du  mot  cent  n'a 

Joint  été  faite,  ayant  été  reconnu  i^u'ib  sont 
'aillemv  d'une  fabrication  parfaite  et  con- 
forme à  ceUeaiTétée  et  «>nvenuei>ar  les  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale ,  et  ou'ils 
Sortent ,  ainsi  que  les  autres ,  tous  les  signes 
e  reconnaissance  et  les  moyens  de  vérifica- 
tion qui  doivent  éa  constater  la  validité  e^ 
sArete. 

j4  =  a4  AOiTT  1790.  (Procl.)  —  Décret  con- 
cernant t'mventaire  des  fonds  de  riroprimerie 
royale.  (L.  1 ,  ijôi  ;  B.  5  ,  i56.) 

Art.  X*'.  U  sera  dressé  un  inventaire  des  ct- 
ractèi^es,  poinçons,  matrices ,  gravures  et  au- 
tres objets  appartenant^ à  la  nation,  dans  les 
fonds  oe  l'imprimerie  royale ,  par  les  sieurs 
de  Guignes  et  d'Ansse ,  de  l'académie  des 
belles^'lcttres ,  et  le  sieur  Auissou,  directeur . 
de  ladite  imprimerie. 

a.  Cet  inventaire ,  siçné  d'eux ,  sera  dépo- 
sé aux  archives  nationales. 

3.  Les  reliures  ni  les  gravures ,  autres  que 
qalles  qui  sont  nécessaires  pour  la  typogra- 
phie ,  ne  seront  portées  au  compte  de  la  dé- 
. pense  publique. 

1;  =  2(>  AOUT  1790.  vPrucl.)  — Derrcl  rclalifà 
Ifclianj^e  de»  liillets  de  I5  raii^e  dV&tumple  et 
des  (TOincf&'-s  d'as^igiiats.  (I..  2  ,  i^io;  B.  5  , 
1S2.) 

L'Assemblée  nationale,  désirant  concilier 
les  dispositions  de  son  décret  du  7  ao(^t  avec 
celles  nécessaires  pour  constater,-  mv  les  rc- 
eistres  de  la  caisse  d'escompte,  Taonihilation 
des  billets  de  celte  caisse;  et  voulant  en 
même  temps  accélérer,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, les  ediangcs  de  ces  l)iltèts  et  des  pro- 
messes d'axsignats,  a  décrété  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  timbre  portant  ces  mots, 
étitangé  ci  nui,  qui  sera  appliqué  sur  les 
promesses  d'assignats,  comme  Mir  les  billtas 
de  la  caisse  d'escompte,  sera  assez  large  pour 
qu'il  tombe  en  entier  et  soit  frappé  sur  les 
trois  signatures,  et  puisse  les  maculer. 

3.  Les  administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte pourront,  dans  chaque  bureau  d'é- 
change ,  se  fairo  suppléer  par  des  préposés , 
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Sour  la  vérificatioD  des  biUeU  et  promesses 
'astigDate,  lesqueU  signeront  tous  les  jours 
les  procès-verbaux  d'&hange.  Lesdits  admi- 
nistrateurs seront  seulement  tenus  de  dQjii|er 
persoiineUement,  tous  les  samedis,  une  reroU- 
naissance  du  nombre  et  de  Tespèce  des  billets 
de  caisse  écbaogés  pendant  li^  semaine ,  les- 
quels leur  seront  alors  remis  pour  au'ils  puis- 
sent en  couslàter  successivement  l'annihila- 
tion  sur  leurs  registres  de  conti'ôle. 

3.  Chaque  mois ,  les  billeU  de  caisse  dont 
les  livres  de  création  à  la  caisse  d'escompti: 
auront  été  décharc^,  seront  reportés  à  U 
caisse  de  rex.traorauiaire,  pour ,  en  présence 
de  MM.  les  commissaires  de  TAsseDmlée  na- 
tionale, être  détruits  et  brûlés;  et  à  cet  effet, 
cette  formalité ,  qui,  aux  termes  de  Tarticle  9 
du  décret  du  7  août,  devait  être  remplie  le 
lundi  de  chaqtie  semaine,  aura  lieu  seulement 
}f  premier  lundi  de  chaque  mois,  eu  se  confor- 
mant d'ailleurs  aux  dispositions  dudit  décret 
du  7  courant. 

4.  I<es  registre»  de  création  de  billets  de 
la  caisse  d'escompte  portant  promesse  d'assi- 
gnats ,  ayant  été  remis  précédemment  aux  ar- 
chives de  l'Assemblée  nationale ,  seront  remi«: 
par  l'ardiiviste  aux  commissaires  de  l'Asseoi- 
blé^  nationale  chargés  de  veiHer  aux  opéra- 
tions de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  et  les 
opérations  de  contrôle',  de  reoonfiaissance  et 
dWtinctioDsuries  registres,  auront  lieu  dans 
les  bureaux  de  ladite  caisse. 

5.  Dans  l'échange  des  dix  mille  assignats 
à  distribuer  par  ^our.,  le  trésorier  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  sera  autorisé  à  délivrer , 

Sendant  les  deux  premiers  mois ,  des  assignats 
e  deux  cents  livres  et  de  trois  cents  livre^ 
contre  les  billets  de  caisse  ou  promesses  d'as- 
signats de  mille  livres ,  et  l'écnauge  sera  fait 
mdistinctement  contre  cenx  revenant  des  pro- 
vinces avec  l'endossement  du  trésorier,  et 
ceux  qui  n'auraient  pas  été  revêtus  de  cet 
endossement. 

i4  AOi'T  =  23  ocTOBRF  1790.  —  UcVxel  reUlifà 
U  liquidation  de  l'anriennf  roih)jaani«  d«5 
Iodes  ,  el  ajii  paiemenl  des  inl^rêls  des  actions 
el  des  |>ensiens  viagères  payées  ci>deraBl  il  la 
caisse  deceUe  contpagnic.  (B.  S ,  i56.) 

Art  T".  L'adiainislratron  de  Tancienue 
compagnie  dca  Indes  sera  >u|}pi4tuce ,  et  se^ 
bureau  V  de  Paris  réonU  à  reu\  de  l'intendance 
du  trésor *piibric. 

n.  I^s  intérêts  dcs  actions,  les  pt^nsiarLS  via- 
gères, payés  Vi-dcvaiit  à  la  caisse»  de  la  voa^ 
pagnic  des  Indes,  seront  prtnisoîremeia  i>ayés 
par  Ift»  payeurs  de  rentes. 

H.  Les  débets  et  les  décomptes  des  gens  de 
mer  seront  payé»  par  le  trésor  public. 

4.  liCs  arclàv es  de  ladite  compagnie  seront 
trui^dirées  dans  un  lieu  sûr ,  sous  la  ^rde 


I- 


<l\m  empkiyé  aHtomé  à  déUvrerdea  ex 
lions  des  titres  qui  f  seront  oonservés. 

5.  La<ttpens«du  loyercLe  l'hôtel  de  la  nou- 
velle compagnie  diet  Indes ,  les  gratificatioiis 
sans  brevet,  les  appointemens  aeoonlés  à  des 
personnes  étrangères  k  U  ^?i4BpagP'*  sur  le> 
tonds  de  la,  liquidation ,  seront  supprimés. 

6.  Le  ministre  des  finances  présentera  inces- 
samment un  projet  pour  accélérer  la  liquida- 
tion de  l'ancienne  compagnie  dans  les  Indes 
et  à  llle-de- France. 

7.  Le  bureau  de  ladite  compagnie  à  Lorieut 
sera  supprimé.. 


•mf^m^^m 


14  AOUT  =  1''  oicRMBRR  17^0.'  —  De'crel  re- 
ialîfaox  dépense»  des  travaux  iîuëraires:  (L  a  , 
bja,  et  3,  1023;  B.  5,  iS4.>' 

ArL  i*'.  Les  administrations  des  départc- 
mens,  les  ordonnateurs  et  les  autres  aeens  du 
pouvoir  exécutif ,  adresseront  au  Roi  1  étal  des 
travaux  littéraires  qu'ils  croiront  utiles  :  le 
Koi  fera  présenter  au  Corps-Législatif  l'état 
des  travaux  à  faire  et  de  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement entretenir.  L'Assemblée  décré- 
tera cet  état,  après  l'avoir  examiné  et  ap- 
prouvé dans  les  parties  qu'elle  jugera  conve- 
nables, et  elle  déterminera  les  sommes  qui 
seront  nécessaires  pour  fournir  à  la  dépense. 
Le  décret  étant  banclionné ,  les  sommes  or- 
données par  rAsscnd>lée  seront  payées  aux 
personnes  et  pour  les  objets  portes  sur  l'état 
ajuiexé  au  discret ,  à  4a  charge  par  ceux  à  qui 
seront  conT^és  lesdits  ti'avaux  bttéraires,d'cu 
rendre  Compte  chaque  année  au  Corps-Légis- 
latif. 

n.  A  l'égard  des  travaux  littéraires  actuel- 
lement etitretenns  par  le  trésor  publie,  l'As- 
semblée ordonne  que  les  personnes  diargées 
de  ces  différeus  travaux ,  informeront ,  dans 
le  délai  de  quinzaine,  le  comité  des  finances, 
de  rétat  de  leurs  travaux  ,  de  leur  objet  d'u- 
tilité, de  l'époque  à  laquelle  ils  ont  "fcom- 
inenré,  du  point  d'a%ancemeiit  où  ils  sont,  et 
d<«  différentes  .somiu<*s  qui  ont  été  payées  à 
ce  sii|et ,  pour  lui  en  être  rendu  compte  par 
le  comité  des  finances,  et  être  par  elle  décrété 
ce  qu'il  appartiendra. 

3.  Le  dépôt  .de  législation  sera  réuni  à  la 
bibliothè(^ue  du  Roi. 

4 .  liCs  cinquante-cinq  mille  cincr  cents  ti^Tei 
d'effets  royaux,  appartenant  à  ce  dépôt,  seront 
annulés. 


i4=:  1 7  AOUT  ijqo.  —  Décrel  reUlifanx  trou 
bip.  de  Sr!i«^lrstal.  (B.  S ,  i6o.) 


,  Aot'T  :-9o.  —  Drci'cl  porUiU  qu'il  n'y  a  pas 
lien  à  deflideVer  sur  l'affaire  du  sieur  Beùrn  m- 
ville,  siafk  lut  âi  se  pourvufrcon're  la  senlenre 
rtu  <i3hà|elet  de  Paris,  d«>^ant  1rs  tribtinju\  et 
psr  Icsvnin  de  dr«Nl.  (B.  >,  ilii.) 
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iS  ss  1^  Aoo-t  17^0.  —  B^cïH  relatif  m  loa- 
niuiont  dcc  mankitMlilé*  et  dei  -p«rticiiU«^s 
peur  l'aeqnitilioii  àé  AMeeiaes  aalioBaux.  (L. 
1,  i4i3,  B.  5,  i63;  MoB.  du  17  aoAt  1790.) 


14  s:  ai  iooT  1790.  -«'  IM«ret  i|«i  taptyrine  le 
Iràefcii  fowr  vnè  joritlMiidCBce  uaiforme  detti 
le  royeaaie  cl  )e«  boaetaires  y  attachas.  (B  ,  5 , 
i55.) 


1  ^  AOUT  1 740.  -^  Oéof  I  poBr  aoeélérer  rini|we«- 
ston  de«  proeès-verbaax  de  T  Assemblée  aaiio* 
naie.  (B.  5  ,  i  So.) 

1 4  AOOT  1 790.  "  Décret  j^ant  qa*il  m'y  a  paa 
lie»  à  déUbërfc  «ur  «ne  pétitîoa  drs  officiers 
mojiicîpaus  de  MoatAutaB.  CB.  5  ,  1 38,) 


1 4  A««t  1 790.  — ^^Déer et  4|oi  approuve  la  couduile 
d«  )a  BiUiiicipeUié  d'Iofrande ,  Idr»  de  rérèoe- 
meal  arrivé  daiu  celle  «t^'e*  le  *f[**^^  'i^^* 
et  cclatlf  )k  llDstroction  de  celle  alTairf.  (B.  5, 
i5€.)  

li  aOOT  1790.  —  Biens  nationaux-'  yoy<  6  août 
1790.  —  Garde  nationale  t^oy-  7  août  1790. 
-^Bvéaemens  da  6  octobre,  f^o/.  7  Aoot  1 790. 
-^Letlref.  yùy.xo  aoot   1790. —Var.  P^oy 
7  AOot  1790. 

iS  ss  19  AOOT  i;90«  (Lett-Pal.)  —  Décret  re- 
latif k  la  apaûiiatioQ  de  deux  confiiuisaairea 
pour  recevoir  le  compte  général  de  l'ancieone 

administra iJoB  derile-de-France.  (L.  1 , 1 193;  ' 
L5,i64.) 

L*AiMa)blée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  Papport  de  soa  comité  de  oonstiSutioil  ;  oon- 
sidértnt  qâe  radminittralion  du  département 
àm  Paris  n'eu  pas  encore  formée;  qu'il  est 
nciuuiMiiins  instant  de  procéder,  en  exéeutiott 
de  rartide  xo  du  décret  constitutif  des  as- 
semblées administrative*} ,  autorise  la  nouvelle 
municipalité  de  la  ville  de  Paris  à  nommer 
pour  œtte  exécution  deux  commissaires  qui, 
conjointement  avec  ceux  des  départemens  de 
IToone ,  8eint-et-Mame  y  Seine-et-Oise ,  de 
r Avbç  t  de  la  Cdte^l'Or ,  de  l'Eure ,  du  Loiret, 
de  roise  et  de  la  Nièvre ,  recevront  le  compte 
céoéral  de  l'ancienne  adîninistration  de  la  ci- 
devant  province  de  Illenle-France. 

Décrète  que  lés  anciens  administjratetirs 
seront  tenus  de  préparer  sans  délai  ce  compte, 
de  manière  qu'us  puissent  la^v^idre  au  plus 
tord  nonr  bs  1"  septembre ,  a^s  commi>saires 
des  Afférens  .départemens^  iésqoels  seront 
aussi  tenus  de  se  rendre  à  baris,  à  cette 
époque ,  pour  le  recevoir. 

'  '   '■  ■■■ 

1 5  â=  s#  AOinr  1 790.  (Letl.-P4t.)  ~  Dérret  relatif 
ans  demandes  qnelcs  inaaicipalilé»  pourraient 
faire  de*  armes  destinées  pour  rarmemeni  des 
vaisseaux.  Cl**  >«  i^jg  ;  B.  S  ,  161.) 

L'AsBembK'«  nationale  dérrèfe  que  les  corps 
administratif,  lorscpi'i^  sera  demandé  des 
armes  par  les  munidpalitfs,  ne  pourront  cnx- 
némes  réclamer ,  des  camiÉiainqam  ou  admi- 
instratfars  àe  la  marine ,  les  arme!i  dratinées 
à  rarmapKBt  des  vaisseaux  de  ligttiË,  frégates 
^t  antraf.bitinèn^  de  guerre. 


l'Assembloe  nationale  «  voulant  accélérer 
les  travaux  pour  l'aliéuation  des  domaines 
nationaux ,  et  simpUlief  ceux  de$  directoirçë 
de  département  et  de  district  dans  leur  eor- 
respondai^ce  avec  le  comité ,  a  décrété  et  'de« 
crête  ce  qui  suit  :  ^.  .^ 

Art  I*'.  Les  municipalités  et  les  particuUtrs 
qui  feront  à  l'avenir  des  soumissiom  poyr 
f  acquisition  de  domaines  nationauiL ,  seront 
tenus  d'envoyer  trois  copies  de  leurn^umif- 
sions;  une  au  comité  d'aliénation  à  P^K 
une  au  directoire  du  département,  et  imé  au 
directoire  du  district  dans  Fétendne  duquel 
squt  situés  les  domaines  nationaux  quw  iè 
proposent  d'acquérir. 

2.  Les  àiùuicipalités  et  les  particulier^  ^ 
ont  déjà  fait  des  soumissions ,  seront  téntis , 
dans  le  plus  court  délai,  de  compléter  le  tri- 
ple envoi  prescrit  par  l'artide  x*'. 

3.  Le  comité  de  l'aliénation  et  \tA  direc- 
toires de  département  et  de  district  pourront, 
dans  leur  correspondance ,  n'envoyer  que  des 
extraits  des  somnissions  qu'ils  auront  reçues, 
les  copies  de  ces  soumissions  devant  se  trou- 
ver à  l'avenir ,  d'après  le  présent  décret ,  et 
au  comité ,  et  dans  .chacun  des  directoires  du 
départ^ent  et  du  district  dans  le  ressort 
desquels  les  domaines  nationaux  seront  situés. 


iS  AOVT  (i4ei)s=:  i^'ssPTHsai  et  23ocToaas 
1790. —  Défret  relatif  au  paiement  des  arré- 
rages dc^a  dette  publique,  des  rentea  dues  ci- 
devant  par  ie  clergé  f  4es  rentes  connors  sous 
le  nom  d'ancien  clergé ,  et  des  chai^Ps  assi- 
fttiécs  sur  les  fermes  générales.  (L.  3,  i  cl  a34; 
B.  5  ,  16S  :  Mon.  du  »6  aoûl  1710.) 

Art.  1*'.  A  compter  des  arrérages  écbu# 
au  X*'  juillet  1790, «les  payeurs  des  rentes  4^ 
rbôtel-de-ville  acauitterout  les  rentes  dues 
ci-devant  par  li;  clergé ,  les  rentes  connues 
sous  le  nom  d'anciVa  clergé,  et  les  chaînes 
assignées  sur  les  fermci  gencrales: 

a.  A  compter  des  arrérages  échn<5  au  1  •' 
juillet  1790,  ils  arqultteroiil  pareillement  les 
rentes  dues  |iar  les  ci-dfvànt  pays  d^états  pour 
le  compto  du  Roi. 

3.  Les  tré«*rier»  et  paye'urs  des  objets  ci- 
dessus  éiionrés  seruiit  t^^B  de  remettre  inces- 


pave 
^uwd 


samment  auxdits  (iavcu^dcs  rentes  un  état 
certifié  d'eux ,  de  toutes  les  parties  dont  ils 
étaient  rhargés ,  conteuaul  li^  immatricules 
et  renonciation  des  saLics  et  oppositions  fai- 
tes en  leurs  maiiis ,  lesquelles  tiendront  ès- 
mains  d&s  payeurs  pour  les  parties  qui .  leur 
seront  i«»spectîvenienl  dîslribiiées. 

4.  Les  trésoriers  et  payeurs  des.  rentes  de 
Fanrien  et  nouveau  clergé ,  les  trésoriers  des 
pays  d'états  «  les  payeurs  des  charges  asiignées 
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sur  la  ferme  générale*  joindront  à  ces  états 
celui  des  débets  et  parties  non  réclaihées,  et 
en  verseront  le  montant  aut  résor  public,  non- 
obstant toutes  saisies  et  oppositions. 

5.  Les  parties  non  réclamées  seront  rempla- 
cées à  inesure  qu'elles  seront  demandées,  et 
il  en  sera  fait  fonds  aux  payeurs  des  rentes , 
de  la  même  manière  que  pour  les  arrérages 
ordinaires. 

6.  Les  finances  des  trésoriers  et  payeur^ 
des  rentes  et  charges  qui ,  en  vertu  acs  arti- 
cles précédetis,  seront  provisoirement  ac- 
quittées par  les  payeurs  d«  rentes ,  ainsi  que 
celles  de  leurs  contrôleurs ,  seront  liquidées 
et  remboursées  après  l'apurement  de  leurs 
comptes.  * 

7.  Les  propriétaires  des  rentes  constituées 
sur  le  clergé  ou  sur  les  pays  d'états ,  pour  le 
compte  du  Roi,  lesquels  étaient  ci-devant 


t4.  Ledit  état  sera  vérifié  sur  la  représen- 
tation des  titres  qui  ont^té  fomoisaux  mains 
des  trésoriers  et  payeurs.* 

i5.  Après  ladite  vérification,  il  sera  dressé 
un  état  |)articulier,  pom*  chaaue  départe- 
ment ,  des  rentes  dues  aux  éCabUssemens  qui 
y  sont  situés, 

t6.  Les  directoires  de  département  assigne- 
ront à  chacun  de  ces  établissemens  le  paiement 
des  arrérages  qui  leur  seront  dus ,  sur  le  tré- 
sorier du  OLirectoire  auquel  ils  appartiennent. 

17.  L*état  de  cette  distribution  sera  remit 
par  le  directoire  de  département  au  ministre 
des  finances,  qui,  après  avoir  fait  vérifier  les 
états  particuliers  sur  l'état  général  des  rentes 
dues  aux  divers  établissemeoi) ,  et  l'avoir  fait 
arrêter  au  conseil,  le  fera  déposer  au^ trésor 
public 

18.  Ces  formalités  une  fois  remplies,  les 


paya  de  leurs  arrérages  dans  les  provinces,  '  quittancés  des  fondés  de  pouvoirs  desdits  éta- 
pourront,  s'ils  le  préfèrent,  étr^  encore  payés  blissemens,  visées  par  fees  directoires  de  de- 
dans les  districts  où  ils  sont  domiciliéii.  *"'"*   •"^-^■**  -'^•'  •    *       •- -^ 

8.  Pour  cet  effet ,  ils  seront  tenus  :  t-  de 
remettre  au  payeur  des  rentes  auquel  leurs 
parties  seront  distribuées,  une  expédition  en 
tonne  de  leurs  contrats,  s'ils  sont  nouveaux 
propriétaire^ /et  une  déclaration  du  district 
dans  lequel  lU  demanderont  à  être  payés  ;  a" 
de  fflflre  passer,  tous  les  six  mois  ou  tous  les 
ans,  à  leur  choix,  audits  payeurs,  les  quit- 
tances des  six  mois  ou  de  l  année  dçs  arréra- 
ges échus,  pour  être  par  eux  vérifiées. 

9.  Lesdites  quittances  vérifiées  resteront 
aux  mains  des  payeurs ,  lesqyels  remettront 
en  échange  un  certificat  des  quittances  four- 
nies, et  au  bas  une  rescription  du  montant 
de  la  somme  sur  le  trésorier  du  district 

10.  Ladite  rescription,  visée  au  trésor  pu- 
blic ,  sera  délivrée  aux  parties  prenantes  ou  à 
leurs  représentans,  payée  par  le  ti*ésorier  sur 
lequel  elle  sera  tirée  sur  la  représentation  du 
contrat,  reque  ensuite  pour  comptant  au  tré- 
sor public,  et  là  échangée  contre  un  récépissé 
du  payeiii*  des  rentes  qui  l'aura  tirée. 

11.  Les  saisies  et  oppositions  sur  lesdites 
rentes  seront  faites  enti*e  les  malus  du  payeur 
auquel  elles  seront  distribuées. 

xa.  Les  rentes  dues  à  des  archevêchés,  évêr 
chés,  abbayes,  cJianitreâ,  communautés  reli- 
gieuses, cures  et  bénéfices,  autres  que  celles 
qui  seront  affectées  à  dci  fonds^ious,  on  qui 
appartiennent  à  dey^ranuinautés  raligieu^es, 
soit  sur  leclei>gé,  sc^^kr  les  pays  d'états,  pour 
le  compte  du  Éoi ,  soit  sur  la  caissr  publique, 
seront  eteiutes  à  compter  du  1*' janvier  1 790, 
et  rejetées  de  tous  les  paiemens. 

li.  Il  sera  dressé  un  état  des  rentes  dues, 
sur  les  diverses  caisses  ri-dessus ,  à  des  fabri- 
ques, à  des  hôpitaux,  aux  pauvresses  pa- 
roisses, à  des  écoles  et  collées,  autres  que 
ceux  qui  &ont  situés  dans  le  département  de 
Paris^ 


trict,  seront  reçues  pour  comptant  au  trésor 
public ,  en  déduction  des  impositions. 

19.  Les  registres  tenus  jusqu'ici  à  l'hôtel- 
de-yille  pour  l'enregistrement  des  contrats, 
seront  remis  au  dépôt  du  bureau  dn  contrôle 
des  rentes. 

ao.  Ils  continueront  d'y  être  tenus ,  et  nulle 
partie  de  rente  ne  sera  distribuée  à  un 
payeur  qu'elle  n'y  ait  été  enregistrée. 

a  I .  Dans  Tenregistrement ,  il  sent  fait  men- 
tion si  c'est  une  rente  nouvelle  on  Hkie  recons- 
titution; si  c'est  une  reconstitution,  il  sera 
fait  mention  de  la  rente  ancienne  «rai  aura 
été  éteinte  et  remplacée  par  la  nouvelle. 

aa.  Il  sera  nommé  à  chaque  législature  trois 
commissaires ,  pour  bonstater  l'état  de  oes  re- 
gistres ,  et  en  faure  leur  rapport  à  l'Assemblée. 

a3.  Daa«  le  délai  de  deux  mois ,  il  sera 
dressé  et  arrêté'au  conseil  un  état  général  de 
tous  les  reinplacemems  deniandés  et  restant 
encore  à  faire  \  pour  les  années  antérieures  à 
i77x,des  rentes  sur  les  tailles  et  intérêts 
d'offices  supprimés ,  qui  étaient  payés ,  Jus- 
queset^xwipris  177a ,  par  les  receveurs  géné- 
raux. 

a4*  (^t  élaVficira  communiqué  au  comité  de 
liquidation  ;  rtfrjirèR  le  compte  par  loi  tendu 
à  TAssembléeiiationale,  il  sera  remis  au  bu* 
reau  du  contrôle  des  rentes ,  pour  en  suivre 
et  faire  exécuter  le  paiement  en  la  forme  qui 
a  eu  Heu  jusqu'à-prosent. 

a 5.  Pareil  étifit  sera  dressé,  dans  le  même 
délai  de  deux  mois ,  pour  les  remplacemens 
demandés  et  non  encore  consommes,  des  ga- 
ges, augmentations  de  gages,  taxations  héré- 


ditaires, payés  avant  i|73  par  les  receveurs 

Sénéraux ,  pour  les»  avuees 
ite  époquQ. 


généraux ,  pour  les»  années  antérieures  à  la- 


a^.  Ledit  ^at  s|^à  ^pareillement  communi- 
qué au  comité  de  Uouidation ,  et,  après  Je  rap- 
port par  lui  fait  à  r  Assemblée  natiqpile ,  re- 
mis au  trésor  pohUc,  pour  être  !•  pt^icment 
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ronliniié  en  la  ftfhne  et  dans  le  délai  tLCcàn- 


47.  L«  boites  jdes  payeurs  des- rentes  des- 
linéa  à  reeeroir  les  quittances ,  seront  toutes 
léonies  dans  le  lieu  même  destiné  au  paie- 


iS  AovT  1790.— •  Arr^l  da  CoaseîM'Eutdu  Roi, 
qat  nomme  le  »ieor  Gërard-Manrice  Torpin 
po«r  Ton  des  ageot  éh»r%4$  du  rceooTrcnicnt 
des  créaBce«  «clive»  sur  le  trÀor  public.  (L.  1, 

tS  AOUT  1 790.  —  Décxti  portaiil  que  la  manid' 
palitéde  L«ricnl  ii*a  pasf^  «'opposer  k  l'ex- 
traction des  poudres  du  château  de  TriiaTcn. 
<B.  5,  iGi.) 

i5  =  18  AOUT  1790.  —  De'crel  qui  annule  un 
décret  de  prise  de  corps  lancé  contre  l'abbé 
Baynal,  le  ao  mars  1781  ,  et  la  saisie  rt  anno- 
tation de  set  biens  par  le  parlement  de  Paris. 
(B.  5,169.)      

iS  AOUT  1790.  •—>  Décret  pour  demander  au  Roi 
la  ddsigrutioa  dea  maisons  de  plaisance  qu'il 
désire  conserver.  (B.  5,  lâg.j^f'oj^.  18  août 

'79»-  , 

t  S  AouT=  I  a  sBprEMBRe  T790 (Letl.-Pat.)Dderel 
qai  réforme  l'article  10  de  celui  du  37  juillet , 
relatif  aux  droits  «le  propriétdet  de  voirie.  F'oy, 

36    JUIILBT     1790.       . 


1^  AOUT  1790.  —  Chemins  f^o/.  x6  juillet 
1790.  —  Marine,  f^oj.  ai  août  i;9o.  —  Ot- 
trois\i  yof.  4  AOUT  1790. 


16  =  17  AOUT  1790.  (Prorl.) —  Dr'crel  pour  la 
pumiion  de»  înslifLaJeurs  et  fauteurs  des  excès 
rommis par  les  rrgimens  en  garnison  ^  Nano. 
(L.  i,  ii83.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entenchi 
le  rappoft  qui  lui  a  été  fait ,  au  nom  de  ses 
trois  côlhités  militaires,  des  recherches  et  des 
rapports  réunis,  indignée  de  Tinsubordina- 
tion  rontinuée  dans  la  çarnisoii  de  'Nancy  pajr 
^  régimens  du  Roi,  infanterie,  Mtstrtrdé- 
fiamp,  cavalerie,  et  die  Oiàteau-yiMX,  Suisse, 
depuis  et  au  mépris  du  décret  du  6  de  ce 
mois,  auoiqiill  renfermât  les  dispositions  pro- 
pres à  leur  assurer  la  justice  qu  ils  pouvaient 
réclamer  par  des  voies  légitimes;  convaincue 
que  le  respect  pour  la  loi ,  et  la  sotiroissioii 
quelle  commande  aux  ordres  du  chef  su- 
prême de  Varmée  ainsi  que  dos  officiers ,  et 
aui  règles  de  la  discipline  militaire ,  sont  les 
<*aractères  essentiels  comme  les  premiers  de- 
voirs du  soldat  citoyen  ,  et  que  ceux  qtiî  s'é- 
cartent de  ces  devoirs  au  préjudice  de  leurs 
^rmena,  sont  des  ennemis  publi<*s  dont  la 
licence  menace  ouvertement* la  véritable  li- 
berté et  la  constitution;  considérant  combien 


il  importe  de  réprimer  avec  sévérité  de  sem- 
Uables  excès,  et  de  donner  prompteiflent  ud 
exemple  tel  qu'il  puisse  tranquilliser  les  bons 
citoyens,  satisfaire  à  la  juste  indignation  des 
braves  militaires  t^  ont  vu  avec  horreur  la 
conduite  de  leurs  mdignes  camarades,  enfin 
éclairer  et  retenir  par  une  terreur  salutaire 
ceux  que  Terreur  ou  la  fiiiblesse  a  fait  con- 
descendre aux  suggestions  d'hommes  crimi- 
nels ,  les  premiers  et  principaux  auteurs  de 
ce  désordre, 

A  décrété  et  décrète,  d'une  voix  unanime, 
que  la  violation  à  main  armée  par  les  trou- 
pes, des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionnés  par  le  Roi ,  étant  im  crime  de 
lèse-nation  au  premier  chef,  ceux  qui  ont  ex» 
cité  la  rébellion  de  la  garnison  de  ?ïaucy 
^oivent  être  poiu^suivis  et  punis  comme  cou- 
pables de  ce  crime,  à  la  requête  du  nûnistère 
public,  devant  les  tribunaux  chargés,  par  les 
décrets,  de  la  poursuite  «  instruction  et  puni- 
tion de  semblables  crimes  et  délits  ; 

Que  ceux  qui ,  ayant  pris  part  à  la  rébel- 
lion, de  quelque  manière  que  ce  soit,  n'au- 
ront |uis,  dans  les  vingt-quatre  heures  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret , 
déclaré  a  leurs  chefs  respectifs,  ni^éroe  p«r 
(Wit,  si  ces  vheh  l'exicent,  qu'ils  reconnais- 
sent leur  erreur  et  s  en  repentent,  seront 
également,  après  le  délai  écoulé,  poursuivis 
et  punis  <M)nime  fauteurs  et  'partiri|)es  du 
crime  de  lèse-nation  ; 

Que  le  président  de  rAssemhlér  nationale 
.>e  retirera  immédiatement  vers  le  Roi,  pour 
le  supplier  de  prendre  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  l'entière  et  parfaite  exécution 
du  présent  décret;  en  conséquence,  d'ordon- 
ner:  i«  à  son   procuiHuu*   au  bailliage  de 
Nancy  de  rendre  plainte  contre  toute  per* 
sonné,  de  quelque  rang,  grade,  état  et  con- 
dition qu'elle  xoit ,  soupçonnée  d'avoir  été 
instigateur,  fauteur  ou  participe  de  la  rébel- 
lion oui  a  eu  lieu  dans  la  garnison  de  Nancy, 
dqmis  la  proclamation  des  décrets  des  (i  et  7 
de  ce  mois;  a*  aux  juges  du  bailliage  de 
Nancy  de  procéder  sur  ladite  plainte  confor- 
mément aux.  décrets  précédemment  rendus 
concernant  l'instruction  et  le  jugemei^t  des 
crimes  de  Ic^-nation;  d'ordonner  pareille- 
ment à  la  municipalité  et  aux  gardes  ufitio- 
nales  de  Nancy,  ainsi  qu'au  commandant  mi- 
litaire de  celte  place,  ôe  faire,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne ,  les  dispositions  nécessaires 
et  qui  seront  en  leur  pouvoir,  pour  s'as8ui*er 
des  rbup&bles  et  les  livrer  à  la  justice  ;  même 
d'ordonner  le  rassemblement  et  l'ûiterveiition 
d'une  force  militaire ,  tirée  des  garnisons  et 
des  gardes  nationales  du  département  de  la 
Meurthe  et  de  tous  le»  dépaiiemens  voisins , 
|)our  apr  aux  ordres  de  tel  officier  général 
Qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  comAiettre,  à 
I  effet  d'appuyer  l'exécution  du  présent  dé- 
cret ;  de  (aire  en  sorte  que  force  reste  a  jus- 
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tice ,  •!  que  la  liberté  et  sûreté  des  dloyent 
soieot  \effincement  protégées  contre  qtiicon- 
crue  Ghercherait  à  y  porter  atteinte;  à  Teffet 
ae  quoi  cet  officier  général  sera  spécialement 
autorisé  ii  casser  et  uceoder  les  régimens  de 
la  garnison  de  Nanc]r,  dans  le  cas  oè  ils  ne 
rentreraient  {>as  inunediatement  dans  l'ordre^ 
oir  s^ils  tentaient  d'opposer  la  moindre  ré* 
distance  au  cbâtim<mt  des  principaux  coupa, 
oies. 

16  =  a4  AOUT  1790.  (Lelt.«Pal.)  —  Déerel  sur 
l'orgaaisaliDn  ^ndiciaire.  (  L-  1  t  i36a;  B.  S, 
170;  HoM.   4-1   ^«  fi«  i<^t   13*   i3«  17  *vûl 
j  790  ;  rapporlcttr ,  M.  Tiiolirft) 

yoy.  toi  à*%  25  AOUT  ri  2=  it  vltî.  1 790; 

Ue*  6  et   7  =    Il    SKPTKMBB»    1790;   do    I2SÏ 

190CTOBBK  1790;  du  6  —  27  <iAB«i79i.  ICoy* 
le»  coiutilation*  •acce»sive«  €\.  nutamraenl  lA 
lois  da  27  irxirTOSB  an  8  ;  décret  du  3u  iiabs 
1808;  ici  du  20AVRiiii8iù;  décreis  du  6  juil- 
let 1810-,  du  18  AOUT  1810. 

TiTBB  F'.  Dei  arbitre»  (1). , 

Art.  i«'.  L'ai'bitrage  étant  le  moyen  le  plus 
raisonnable  de  terminer  les  contestations  en- 
trc  les  citoyens ,  les  législatui^e^  ne  poiiiront 
fa^  aticnné  di.sposition  qui  tendrait  à  dimi* 
nuer,  soit  la  faveur,  soit  refficacité  des  com- 
promis (2).         ' 

^.  Toutes  personnes  ayant  le  libre  exercice 
de  leurs  di^nits  (3)  et  de'ieurs  actions,  pour- 
ront nommer  im  ou  plusi^surs  arbitres  pour 
prononcer  sur  leurs  intérêts  privés  (4)  dans 


tous  les  cas  et  en  toutes  matîires,  ëaiu  ea- 
œption. 

3.  Les  oompromis'  oui  ne  fileront  aucun 
délai  dans  lomiel  les  aroitro  devroot  pranon- 
cer,  eUieoz  doAt  le  dclai  ser^  expiré,  soront 
néaoDioins  valables  et  a\iront  leurexécQlint, 
jusqu'à  ce  qu'une  des  parties  ait  fait  signifier 
aux  arbitres  qu'elle  ne  veut  pkfi  tenir  à  l'ar- 
bitrage (5).  .    . 

4^  Il  ne  sent  point  permis  d'appeler  des 
sentences  arbitrales,  i  moins  ^ne  jles  parties 
ue  se  soient  expresément  réservé ,  par  le 
ootnpromis,  la  faculté  de  l'appel. 

5.  Les  parties  qui  conviendront  de  se  ré- 
server rappel,  seront  ternies  de  convenir 
ég^ement,  par  lé  compromis ,  d'un  tribunal 
entre  fous  ceux  dn  royaume  auquel  l'appel 
sera  déféré^  faute  à^  ^uoi  l'appel  ne  sera  pas 
reçu  (6]|.'       '  .    . .     ^     . 

6.  Les  sentences  arbitrales  dont  il  n'y  aura 
pa^' d'appel  seront  rendues  es^^ulpirea  par 
une  simple  ordonnance  du  prési4ent  du  tri- 
bimal  de  district,  qui  sera  tenu  de  la  donner 
au  bas  ou  en  ii(i9rçe  d,^  l'eiCpéditio;!  q^  Inî 
vra  présentjée  (75. 

TiTBR-U.  D«s  j<iges  en  général. 

Art.  I*'.  La  justice  sera  rendue  au  nom  du 
Roi  (8).  •  " 

'k,  La  vénalité  des  offices  de  judica|LDre  est 
abolie  pour  toujours;  les  juges  rendront  gra- 
tuitement li  justice,  et  seront  salarfés  par 
TEtet  (9). 


(1)  yoy-  Codr  de  procédure  ,  arl.  ioo3  ft  »af- 
vans. -^  Code  de  roinmerce,  art.'Si  et  siitvans. 
-^  yoy.  les  rÎDQ  Code&  annotés  de  Sirey. 

(a)  yoy.  CnnMilnl.  de  1 791 ,  til.  3,  chéç.  5, art. 5. 

L()rsqu«  Ik  çialière  le  comporte ,  lei  arbitres 
«ont  compélens  poarprononcer  la  rootrainte  par 
riorps,  comme  poor  «latuer  «nr  le  fonds  (5  no- 
vembre 1811;  Cas*.  S.  1.2,  I  ,  18.  ^-  ■^''juillel 
i8a3  ;  Caas.  S.  2^,  1  ,  5), 

(3)  Un  compromis  fait  par  un  mineur  assisté 
de  son  lulear,  et  même  autorifé  par  la  famille, 
rît  nul ,  ciirore  qu'il  n\  ait  pas  lési<kn  (.»  fruc- 
t'dor  ^w  12;  Cais..S.  S,  i,  27).  —  La  nuliiic  da 
compromit  ne  peut  'être  opposée  que  par  ic  nii^ 
netfit  (r'9  venlos^  ah  1 1 ,  Ttirtn  ;  ^i  4  «  3  ,  822). 

(4)  Des  arbitres  ne  peuvent  annsHer  an  acte  de 
mariage  (b  ploriose  an  11  ;  iiass.  S.  3 ,  i ,  35  r|. 

(â)  L^*  i"*^nccs  ar^trales,  une  foi#  que   les 

£ièce*  sont  remises  au.x  arbitres,  ne  peuvent  lom- 
er  en  péremption  de%'ant  le^  arbitre»  eu'x-mém«> 
(i fi  janvier  i8oj  ;  !Nim^s^  S-  7,  a,  aHa).-— Des 
arbitres  qui  ont  reçu  le»  pouToirt  de  termini^r 
l6nîes- Irs  cdntestaiitmsdes  pArticA  penveni  néan- 
inoîits  déléguera  des  expcris  crrt»ines  proccddres 
auxquelles  ils  ne  peuvent  vaquer  eux-mêmes  (i  1 
février  1806  *,  Okiù  S.  7',  «  ,  ?HT>-  -—  li  «om- 
panitton  des  parties  m  borcau'de  paix,  Y»o»r  se 
ronciiier,  emporte  révoeafion  des  wbifres  (4 
fcorlitJur  an  lia;  $.5,  a,  268). 

(6)   Celte  désignation  do  tribunal  est  inoliU 


depuis  la  loi  du  37  ventôse  an  S ,  qui  a  déterminé 
les  justiciables  de  rhaqne  tribunal  d*appel  (19 
vendémiaire  an  la;  Casa. 5.  4*  a*  4^)' 

(7)  La  véritable  date  d'une  sentence  arbitrale 
est  celle  du  Joui-  où  elle  a  été  rédigée  ersî|;pée 
(3  juin  1808;  Cass  S.  8,  1  ,  3i4>.  —  Il  y  a 
cHpse  jugée  du  moment  où  la  sentence  a  été  loe 
aux  partie* ,  quoique  la  aicMlnre  àf».  •l'hilktt  ne 
lQl|»atapposé^(8  v^démifire  an  S;  Caïa.  $.  a, 
2,  S26).  r*  Le>  ar^itrea  ne  peuvent,  ^r  acte 
postérieur  ,  chi>npr  la  date  de  la  sentence  dlijéc 
et  signée  par  eux  (  1  ""  nîvnsc  an  9  ;  Cais.  S,  i ,  a, 
5*17).  —  La  date  énoncée  par  1rs  arbitres  dan» 
leur  sentence  fait  foi  pour  les  parties  (5  thermi- 
dor an  îT ,  et  6  ^rîniaîre  an  14;  Casst  S.  6,  t  , 
107;  3i  niai  1809;  Cas»  S.  n,  »,  353V  «^14 est 
de  IVssvnce  drs  jtigemens  arMlraax,  ceaime  de 
tous  autres  juganiens,  que  Itts  putica  «ient  p« 
se  défendre-  L'inobservation  de  la  i]ègle  dOMK 
ouverture  à  cas5Mion(;  brumaire,  au  i3{  Casa.  S> 
7 ,  2,  787).  —  Lea  jogemeiu  arbitra^ut  pcuTepl 
être  frappé»  d'appel  avant  d'aitoir  été  reT«|ua  de 
l'ordonnance  àiextquatur*  I|  n'en  est  pa*  comme 
de  rD/i/w.tfV/rm  qiii  ne  peut  être  formée  qq  après 
que  l'ordonnance  à*cxeijuatttr  a  été.  rendue  (a 2 
mai  t8c8,  Afx^,  S.  sH,  a,  3G9). 

(8)  Kc^  wr\.  5 7, Charte  de  r9i4;  et  i8,  Charte 
de  i»3o.'    •  ' 

(9)  Voy.  lois  Iles  3i  auAl«  i"t  a  et  ti  aep- 
lenilire  1790. 
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3.  iM  jugei  acront  élut  ptr  les  justieia- 

bles(i). 

k.  Va  feront  éhu  pour  six  Années;  à  respi- 
ration de  ce  tenne,  il  sera  procédé  à  une 
élection  nonvrile,  dans  laquelle  les  mêmes 
juges  pourront  être  réélus. 

5.  U  sera  nommé  aussi  des  suppléanst  qui, 
selon  Tordre  de  leur  nomination»  remplace- 
root,  jusqu'à  répoque  de  la  proghaine  élec- 
tion, les  juges  dont'  les  places  viendront  à 
vaquer  dans  le  cours  des  six  annéesl  Une  par- 
tie sera  prise  dans  la  ville  même  du  tribunal, 
{wiit  servir  d'assesseurs  en  cas  d'empêche- 
ment momentané  de  quelques-uns  des  juges. 

6.  Les  juges  élus  et  les  suppléans,  lorsqu'ils 
devront  entrer  en  activité  après  la  mort  ou 
la  démissioin  des  jiuies,  recevront  du  Roi  des 
lettres-patentes  scellées  du  sceau  de  l'Etat, 
lasqueltcs  ne  pourront  être  refusées ,  et  seront 
expédiées  sans  retard  et  sans  frais ,  sur  la  seule 
pwsemation  diiproeès^Teirbal  d'élection. 

7.  Les  fettres-piltentes  seront  couques  dans 
les  termes  soivans  : 

«  LoBis,  etc. 
«  Les  électeurs  do  district  de  nous 

•*  avant  ^t  représenter  le  procès-verbal  de 
"  Pmetion  qulls  ont  (iaite ,  conformément 
X  aux  décrets  constitutionnels ,  de  la  personne 
«  du  sieur  nonr  remplir  pendant 

••  six  anftées  un  office  de  juge  dn  district  de 
nous  avons  déclaré  et  déda- 
«  roas  que  ledit  sieur  est  juge 


•  eu  district  de  qu'huiuieur 

'<  doit  lui  être  porté  en  cette  quahté,  et  que 
-  la  fofoe  pubhque  seni  employée ,  en  cas  de 
••  néoessite ,  pour  l'exécution  des  jugemens 
«<  auxquc^  il  concourra,  après  avoir  prêté  le 
«  serment  requis,  et  avoir  été  ddraent  ins- 
«  tallé.  » 

8.  Les  officiers  chargés  des  fonctions  du 
ministère  public  seront  nommés  à  vie  par  le 
Roi,  et  ne  pourront,  ainsi  que  i^s  jnges,  être 
destitués  que  pour  forfaiture  dûment  jugée 
|iar  juges  oompetens  (a). 

9.  Nul  ne  pourra  être  élu  juçe  ou  suppléant,' 
ou  chargé  des  fonctions  du  mmistcre  public , 
s'il  n'est  âgé  de  trente'  ans  accomplis,  et  s'il 
n'a  été  pendant  cinq  ans  juge  ou  nomme  de 
loi ,  e\erqant  publiquement  auprès  d'un  tri- 
bunal. 

10.  Les  tribunaux  ne  pourront  prendre  di- 
rectement ou  indirectement  aucune  part  a 
Pexercico  dy  pouvoir  législatif,  ni  empêcher 
ou  suspendre  .l'exécution  des  décrets  du 
(iOrps-Législatif,  sanctionnés  par  le  Roi,  à 
peine  de  forfaiture. 

1 1.  Ils  seront  tenus  de  faire  ti'anscrire  pn- 
reraent  et  simplement  dans  mi  registre  parti- 
cnKer,  et  de  publier  dans  la  hnitame ,  les  lois 
qur  leur  seront  envoyées. 

i"}..  Ils  ne  pourront  point  faire  de  ré^le- 
mens,  mais  ils  s'adresseront  au  ('.orps-Législatif 
toutes  les  fois  qu'ils  croiront  nécessaire ,  soit 
d'interpréter  une  loi,  soit  d'eu  faire  une  nou- 
velle {% 


(1)  L«s  jngfes  ont  cescr  d'être  aonmëft  par 
««ie  d'électioB  «  aux  lennrs  de  i*art.  4 1 ,  Cuuiî- 
lalioB  du  ai  frimaire  an  8.  Hs  loni  actaellement 
aoBo^  Cl  1ilUilo^«  parle  Rot  (Charte  de  1814. 
Ml.  S7  ;  Clwrse  de  i83o,  art*  48). 

(a>  htâ  olficior»  du  minictère  pnblir  Minl  a»* 
joiinl%m  révocables  k  voloiilé. 

iV^  Fny.  art.  i> ,  Code  eivil  ;  loi  da  37  novem- 
Iwe  es  I*' décembre  1790,  art.  3t  ;  Cqnstilalion 
êi  S-û«ctidor  an  3,  art.  356  ;-]ot  da  16  lep- 
inaèie  1807;  avtc*4n  Conseil -d' Etat,  da  i-^ 
iMMcadara  =17  déceabre  1833.  —'*  f^uj.  les 
Bolar  s«tf  )a  loi  du  16  septembre  1807,  et  «ur 
la  loi  du  3o  jotll^  i8a8 ,  looehant  la  na- 
tne  et  les  affels  des  lois  interprétatives.  —  Les 
iribunanx  de  police  ne  pruvenl  faire  ancone  dè- 
ftmek  det  iMrticoltert  qui  ne  sont  point  en  cau- 
sa; ee  «etail  statuer  par  voie  de  ri^gtement  (  6 
iailld  1809-,  CaM.  S.  9,  1  ,  ^a-»!-  —  Il  7  a  ex- 
<^  de  pouvoir  loriqn'ttn  Irîbuvial  »aisî  d*ane 
contMlaiiof^  entre  un  eommisMirc-prisear  et  ane 
aotie  partie  «  relativement  aa  drtiit  prétenda  par 
la  eoiBiQÎMaîre-prltetir  de  proreder  )i  certaines 
nnlai,  déclare,  d'une  manière  générale,  anto- 
riier  le«  ronuniitairei-prifteuri  ^  procéder  ^  !'«' 
«eair  è  de  semblable»  Tentes  (aa  mtî  i83a; 
C»tt.  8.  33  ,  1  ^  3^1  ).  — 'Il  y  3»  ex«^ef  de  pooroir 
lori^M  iribnnl ,  «aim  litige  poHé  deraot  Ini 
cl  d'office  a«  lur  méaioire ,  «n-Ciinnail  anx  roar- 
iNit'de  cooMMfCc  d'une  vîUe,  concvcrcmment 


avec  les  commissaires-pnseuri  de  la  même  ville, 
le  droit  de  prttcédrr  anx  rentes  publiques,  et 
détermine  la  valeur  de«  I015  qui  peuTCBl  élre 
l'objet  de  ces  ventes  (18  mai  iSa^t  Cass.  S.  39, 
1 ,  33i  ).  —  Les  joçes  peuvent  faire  des  ré^emena 
pour  l'ordre  du  service  ;  mais  ils  doivent  les  son- 
meUre  an  Gouvememenl  (7  juillet  181 7;  Cau. 
S.  17,  I  ,  34")-  —  U«»«  cour  royale  commet 
excès  de  pouvoir  lorsque,  par  voie  df  mcaure 
fiénérale,  même  en  rappelant  un  ancien  arrêté 
(le  réjefement  de  la  province ,  elle  prend  une  dé- 
libération portant ,  d'abord  que  les  huissiers  du 
ressofi,  qui  se  transpoWeront  hors  de  leur  rési- 
dence ,  ne  pourront  exi|(er  que  le  salaire  qui  se- 
rait passé  )i  l'huissier  le  plus  prochain }  en  second 
lien  ,  que  les  huissiers  seront  obligés  de  numéro- 
ter chaque  jour  leurs  exploits  .  el  de  répartir  le 
voyage  enire  les  diffi^rentes  commissions  ponr 
lesqnellea  ils  Tauroot  fait. 

Lorsqu'une  Cobr  royale  a  pris  nn  arrêté  de 
règlement  excëdani  ses  pouvoirs,  et  qne,  sur 
L'ordre  du  ministre  de  la  justice ,  le  procureur- 
général  en  refiniert  Vannulatioii,  il  ne  »u{(it  pas 
que  la  Ouïr  d«^clare  qu^  Tarrété  riant  devenu 
caduc,  en  re  que  le  Gouvcrtirmenl  a  refusé  de 
l'approuver,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  an- 
iremeni  an  réqnis<tuire  :  la  Coar  doit  prononcer 
elle-mèine  rannnlatîori  de  son  arrête  (  aa  mars 
183S;  Cass.  S.  26,  I,  201);  f^ojr.  décret  du 
iomars  1808,  art.  9,  et  décret  dn  6  juillet  i8to. 
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(3.  Tes  fonctions  judiciaires  sont  distinctes 
el  demeureront  toujours  séparées  des  fonc- 
tions administratives.  Les  Juges  ne  pourront, 
à  peine  de  forfaiture,  troid)ler,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps 
administratifs,  ni  citer  devant  eux  les  adhii- 
nistratcurs  pour  raison  de  leurs  fonctions  (i). 

14.  En  toute  matière  civile  ou  criminelle, 
les  plaidoyers,  rapports  et  jugemens  seront 
pul;>lics,  et  tout  citoyen  aura  le  droit  de  dé- 
fendre lui-même  sa  cause,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit  (a). 

i5.  La  procédure  parjurés  aura  lieu  en 
matière  criminelle  ;  rinstniction  sera  faite 
publiquement,  et  aura  la  publicité  qui  sera 
déterminée  (3). 

16.  Tout  pnvitége  en  matière  de  juridiction 


—  Les  anciens  arrêts  de  rëglemeut  avaient  force 
de  loi,  seulemeot  lorsqu'ils  éiaient  fondés  sur 
nue  loi,  et  approuvas  par  le  souverain  ,  et  non 
lorsqu'ils  éiaient  de  propre  mouiYmm/Cag  janrier 
1817;  Cass.  S.  17,  1,11  a);  f^oy.  notes  sur  le 
lil.  10,  arl.  I. 

Ci  )  La  ligne  svparâtive  entre  le  pouvoir  jndi- 
riaire  H  le  pouvoir  administratif  est  établie  par 
cet  arlicle  ;  sa  disposition  a  été  confirmée  par  la 
loi  do  16  fructidor  an  3.  De  nombreuses  déci- 
sions des  tribunaux  et  de  la  justice  administrative 
fjiil  fait  l'application  du  principe  ;  les  plus  iropor- 
tantes  sont  groupées  sou»  la  loi  précitée  du  16 
fructidor  an  3,  et  sous  U  loi,  du  a8  pluviôse 
an  8. 

(3)  f^oy.  foi  du  3  brumaire  an  a,  ert.  10; 
Cod«  proc.  civ.  arl.  iii;  loi  du  ao  avril  i8to, 
art.  7  ;  Cliarte  de  181 4,  art.  6^;  Charte  de  i83o, 
a'rf.  55. 

f^of.  les  notes  sur  diverses  lois,  et  notaiiliBent 
sur  la  loi  du  au  avril  1810,  et  sur  l'art.  64  de  U 
Charte  de  1814-  '—  ^u/.  aussi  U  lo!  du  16  =  ag 
septembre  1791  ;  loi  en  forme  d'instruction  «  du 
39  sept.  =  ai  octobre.  1791  ;  loi  du  aa  prairial 
an  a  ;  art.  1 6 ,  qui  refuse  un  défenseur  aux  ac- 
cises i  Çod.  pr^ic.  art.  85  ;  Cod.  inst.  crim.  art. 
agS  ;•  décret  du  i4  décembre  i8ie.  —  Le  droit 
de  défense  est  un  droit  naturel  et  sacrfS:  h  viola- 
tion de  ce  droit  emporte  nullité ,  bien  que  la  loi 
ne  la  prononce  pas  teatueliemenl  (7  Mh\  et  7  dé- 
cembre. 183a;  Cass.  S.  a3,  1,  65  et  5). — L'omis- 
.Mon  des  formes  prescrites,  d'une  manière  abso- 
lue dans  l'inlvrètdela  défense  des  accusés,  est 
substantielle  «  et  emporte  nullité  de  plein  droit. 
Elle  ne  peut  être  couverte  par  le  conscnleqienl 
même  -de  Taceuié  (19  juin  et  10  jnillet  1833  ; 
Cass. S.  33,  1,377,  i;8  et  435).— Le  défaut  de 
défense  d'un  accusé  n'emporte  pas  nullité,  ti  le 
défenseur  n'a  pas  été  nih  dans  l'impossibilité 
diassister  l'accusé ,  par  un  fait  personnel  au  pro- 
rureur-général,  au  président,  ou  à  la  cour  d'as- 
sise* ,  nolamnicnt  dans  le  cas  oà  ]'accn^é  a  refuse 
le  défenseur  nomme  d'office ,  el  où  le  défenseur 
lui-même  a  refusé  de  défendre.  Les  entraves  ap- 
porftck  k  la  communication  de  racciué  avec  son 
défenseur  ne  .peuvent  offrir  ouverture  à  ca^ta* 
tion  :  le  procureur-général  et  le  président  ont,  à 
cet  é^rd,  un  pouvoir  diicrélionnaire  (3  octobre 
i833i  Cass.  S.  33,  I,  394). 


est  aboli  ;  tous  les  citoyens^  sans  distinction , 
plaideront  en  la  même  forme  et  devant  les 
mêmes  juges ,  dans  les  thèmes  cas. 

17.  L  ordre  constitutionnel  des  iuridictions 
ne  jiourra  être  trouUé,  ni  les  justiciables  dis- 
traits de  leurs  juges  naturels ,  par  aucune 
commission,  ni  par  d'autres  attributions  ou 
évocations  boe  celles  qui  seront  déterminéex 
par  la  loi  (4). 

18.  .Toupies  citorens  étant  ûanx  detant 
la  loi,  et  toute  préférence  pour  le  rang -et  le 
tour  d*être  jugé  étant  ime  injustice,  toutes  les 
affaires,  suivant  leur  nature,  seiont  jugées 
lorsqu'elles  seront  instmites ,  dans  l'onire  se- 
lon lequel  le  jugement  en  aiun  été  requis  par 
les  parties  (5). 

19.  Les.  lois  civiles  seront  revues  et  rcfbr- 


f^o/.  surle  droit  de  défense  devant  la  justice 
parlemenijrire  le  Moniteur  du  3  février  iSaa,  et 
S-  33,. a,  i33. 

Les  tribunaux  cîvUs  peuvent  refiler  aux  par- 
ties la  faculté  de  se  fave  défendre  par  un  parent 
ou  un  ami  (33  aoàt  183a  ;  GIss.  S. ,  33 ,  1 ,  66). 

Le  rapport  du  président  et  les  conclusions  du 
ministère  public ,  sur  U  récusation  proposée 
contre  un  ou  plusieurs  membres  du  tribunal, 
doivent ,  et  ^  peine  de  nullité  ,  avoir  liao  en 
audience  publique ,  hqh  en  la  Cbamlfre  du  con- 
seil; il  ne  suffirait  pas  que  le  jugement  fût  pro- 
noncé publiquement!^  (19  décembre  i83i;  Cass. 
S.  3a,  I,  316;  D.  33,  I,  i4)- —  ^o/vnolessur 
l'art.  6  du  décret  du  16  février  1807. 

f^of.  les  ouvrages  intitulés  :  th  la  itère  étfemse 
des  Accusés ,  par  M-  Dupin  ;  dlrs  Lacunes  ei  ^ 
besoins  detaLéfislaiion  fnmfaise  tn  maiiéreat' 
minelie  et poUH^ ,  par  M.  Legraverend,  i,  i33. 
(3)  ^o/.  note  ci-dessus,  art.  i4. 
(  4  )  La  défense  des  accosÀ  dge  impérieusement 
qu'il  ne  soit  fait,  hors  de  leur  présence,  aucune 
communication  ailx  jurés;  il  faut  qu'ils  soient 
mis  k  même,  soit  de' faire  reuorlirlout  ee  qu'en- 
raient de  favorable  pour  eux  les  choses  commu- 
niquées, soit  de  combattre  ee  que  ces  mêmes 
choses  pourraient  offrir  de  défavorable.  —  Ainsi 
lorsque  les  jurés,  en  vertu  d'une  permission  de 
la  cour  d'assises ,  sont  allés  faire  une  viaite  de 
lieux  ou  d'objets,  pour  juger  du  plus  on  moins 
de  vraisemblance  des  faits  imputes ,  sans  être  ac- 
compagné.* par  les  accusés  «  il  y  a  lieu  d'annuler 
et  la  déclaration  des  jurés  et  tout  ce  qui  s'en  est 
ensuivi  (a5  septembre  1838;  Cass-  S.  39,  1,  75.) 

f^oy-  loi  du  1^'  mai  «1790,  les  notes  sur 
les  diverses  lois  qui  ont  créé  des  tribunaux  ei- 
traordinaires  et  spéciaux,  et  notamment  sur  la 
loi  du  i3  brumaire  an  5  ;  de'crel  du  17  memidor 
aii  13,  sur  l'art. '63,  Charte  const.  181 4«  et  loi  du 
30  décembre  181 5.  Koy-  au  surplus  le  Traité  de 
Ugistation  criminelle  en  Fiance,  par  M.  Legra- 
verend ,  3**  édition ,  t.  a ,  chap.  des  tribusiaux 
militaires,  p.  65 1  .et  suiv.  f^oy.  l'es  articles  53  et  54 
de  U  Charte  de  i83o,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  3o  juin  i833,  qui  a  décidé  qua  • 
nonobstant  U  mise  en  état  de  siège,  \ée  coiMetls 
de  puerre  ne  pouvaient  juger  les  individus  rmi 
militaires  (S.  3a ,  1 ,  4uo  ;  D.  3a ,  1 ,  a65>. 

(  5  )  Un  jngeoMnt  n*eft  pas  répatd  eontradidoira. 
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«ces  par  les  légisbilorefl  ;  et  il  sera  fait  un 
rode  central  de  lois  simples,  claires .  0  ap- 
propriées à  la  constitutioiL 

ao.  Le  Code  de  la  proëédure  mile  sera  in- 
eessamnent  réfonDét  de  manière  qu^elle  soit 
rendue  plus  simple,  plus  ezpéditive  et  moins 
coâteose. 

91.  Le  Code  pénal  sera  incessamment  ré- 
formé» de  manière  que  les  peines  soient  pro- 
portionnées ao^i  délits;  ooservant  qu*elles 
soient  modérées ,  et  ne  perdant  pas  de  yue 
cette  maxime  de  la  dédarâtiou  des  droits  de 
lliomme ,  que  ia  loi  na  peut  i1ab(ir  que  des 
peinte  girieUmeni  et  évimemment  nèeeuairet. 

TiTBB  IIL  Des  juges-de-paîx. 

Art.  1"'.  U  y  aura  dans  chaque  canton  un 
jngenle-paix,  et  des  prud'hommes  assesseurs 
du  juge-de-paia  (i). 

9.  S'il  y  a  dans  le  canton  une  ou  plusieurs 
villes  ou  bour^  dont  la  population  excède 
deux  mille  amcs ,  ces  villes  ou  bourgs  auront 
un  juge-de-paix  et  des  prud^bommes  particu- 
liers. Les  villes,  et  bourgs  qui  contiendront 
plus  de  huit  mille  âmes  auront  le  uombre  de 
juges^e-naix  qui  sera  déterminé  par  le  Corps- 
Legislalif ,  d'après  les  renseignemens  oui  se- 
ront donnés  par  les  administrations  ae  dé- 
partement. 

3.  Le  juee<le-paix  ne  pourra  être  choisi 
que  parmi  les  citoyens  éligibles  aux  adminis- 
trations de dépantânent  et  de  district,  et  â^s 
de  trente  ans  accomplis,  sans  autre  condition 
d'éligibilité  (a). 

4.  Le  jugè-de-paix  sera  élu,  au  scrutiu  in- 
dividuel et  a  la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges, par  les  citoyens  actifs  réunis  eu  assem- 


blées primaires.  S'il  y  a  plusieurs  assemblées 
prinnures  dans  le  canton  ',  le  recensement  de 
leurs  scrutins  particuliers  sera  fiiit  en  com- 
mun par  des  commissaires  de  chaque  assem- 
blée. Il  en  sera  de  même,  d^uos  les  villes  et 
bourgs  au-dessus  de  huit  mille  âmes,  à  Vég^u^ 
des  sections  qui  concourront  à  la  nomination 
du  même  juge-de-paix  (3).  ^ 

5.  Une  expéditi^  de  l'acte  de  nomination 
du  juge-de-paix  sera  envo^^ée  et  déposée  au 
grene  du  tribunal  de  district.  L'acte  de'  no- 
mination et  celui  du  dépôt  au  greffe  tiendront 
lieu  de  lettres-patentes  au  juge-de-paix. 

6.  Les  mêmes  électeurs  nommeront  parmi 
les  citoyens  actifs  dé  chaque  municipalité ,  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative,  oua- 
tre  notables  destinés  à  taire  les  fonctions  aas- 
sesseurs  du  juge-de-paix.  Ce  juge  appellera 
ceux  qui  seront  nommés  dans  la  municipalité 
du  lieu  où  il  aura  besoin  de  leur  assistance. 

7.  Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  popu- 
lation excédera  huit  mille  âmes,  les  pnidliom- 
mes  assesseurs-  leront  nommés  en  commun 
par  les  sections  qui  concourront  à  l'élection 
d*un  juge-de-paix. 'Elles  recenseront  à  cet  effet 
leurs  scrutins  particuliers^,  comme  il  est  dit 
en  Tarticle  4  ci-dessus. 

8.  Le  juge-de-paix  et  les  prud'hommes  se- 
ront élus  pour  deux  ans,  et  pourront  être 
continués  ])ar  réélection. 

9.  Le  juge-de-paix,  assisté  de  deux  asses- 
seurs ,  connaîtra  avec  eux  de  toutes  les  causes 
purement  personnelles  et  mohiKères ,  sans  ap- 
|)el  jusqu'à  la  valeur  de  cinquante  livres ,  et  à 
ciiarge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  cent  li- 
vres (4)  :  eu  ce  dernier  cas,  ses  jugemens  se« 
ront  exécutoires  par  provision ,  nonobstant 


pn  cela  seolcni«nt  qu'il  est  rendo  k  tour  de 
rAIc.  f^ojr.  ordonnance  d'avril  1667 ,  Iti.  35,  art. 
I  (3  plvviote  an  13  ;  Cass.  S,  4 ,  1 ,  188). 

Le*  arrêt*  on  jagemens  par  défaut  sont  •usrep* 
tiblea  d'opposition,  bien  qu'ils  aient  été  rendiif 
^  ioar  de  rôle  (9  fructidor  an  1 3  ;  Casa.  S.  5 ,  2  , 
354). 

itr^oy  loi  do  6  mari  1791  ;  loi  da  39  ven- 
losc  an  9 ,  cl  loi  snr  U  procëdure  des  justices  de 
paix  ,  des  i4  et  18  =  a6  octobre  1790. 

(3)  f^Of.  loi  do  16  septembre  1793;  loi  do 
16  veo'ose  an  il  ;  décret  du 9  décembre  1811. 

(3)  ^oj^.  Charte  de  181 4,  nt  <it  ;  et  Charte 
de  i83o,  art.  53. 

(4)  f^oy.  Code  de  procédure,  art.  a. 

Un  joge-de-paix  peut  prononcer  anr  nne  de- 
mande cacëdanl  cent  francs,  lorsooe  léa  parties 
prveèdenl  volontairemenl  devant  loL  II  le  peoi  de 
mime ,  lonqn 'après  aroir  procédé  volontairement, 
l'une  des  parties  oppose  l'ittc<uBpélcoce ,  mi  mo- 
meni  ob  le  iiige-dc^paix  ^»  rendre  son  jogemeol 
(  3  Mmaifc  an  9  ;  Cas*.  S.  i,  3 .  6^1). 

L'action  civile  m  donmuges-întd^êls ,  formée 
par  le  ptoprictaire  inférieur  d'an  eoors  d'eau , 
rootrc  k  proprtcUirt  tnptfricar,  pour  fait  dt prise 


d'eau  en  un  temps  prohibé,  n*cst  pas  une  action 
puremenl  penonntUe  et  mobilière  qui  puisse  être 
portée  devant 'le  jnge-ile-paix,  josqu'k' la  con- 
currence de  100  (r.ï  lorsque  surtout  le  défen- 
deur prétend  avoir  ua^otl  et  nu  litre  partîcolier. 
C'est  une  action  ou  rreUr.  on  nùxU  qui  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  d'arrondissement  (8  avril 
1839;  Cass.  5.  39,  t,  191:  O.  29,  j,  3IÎ). 

L'incompétence  du  juftc-de-paix  résultant  de 
ce  que  la  demande  (d'ailleurs  personnelle  et  mo- 
bilière) excède  ipu  fr.,  n'est  pas  couverte 'par  la 
défense  au  fond  ;  le  silence  du  défendeur  ne  peut 
être  pris  pour  un  consentement  à  pron^ùtion  de 
joridiclion  (  ao  mai  1839;  Casf.  8.  39,  ^  3 ta; 
O.  39,  I,  247).— La  cour  dçRiom  a  mime  jugé 
que  rincompétence  du  juge-de-peix  déri- 
vant seulcmenl  de  la  valeur  de  l'objet  demandé, 
peut  être  considérée  comme  étant  d'ordre  pu- 
blic *,  qu'en  conséquence,  elle  est,  proposable 
nonobstant  tout  acquirscement  des  parties  (ai 
juillet  1834*  Riom;  S.  aS,  3,  17$). — Mais 
ce  système  rrpontté  par  les  auteurs  (  ^ayee 
Carre,  l^fis  dt  l'organitation ,  I.  a,  p.  384  >,  a 
été  profcrit  par  la  Cour  de  caisalion  {^oy.  arrêt 
du  la  mars  1B391  Csss.  S.  39',  1,  t46,  et  D. 
S9,  I,  384)- 
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rappel ,  en  donnant  caution.  Les  lé«;i»latureii 

pourront  élever  le  taux  de  cette  compétence. 

10.  U  coanaîlra  de  néme,  «ans  a]}pel  jus- 

3u*à  la  valeur  de  cinquante  bvre»,  et  à  aiaree 
'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  monter:- 


I*  Des  actions  pour  dommages  faits,  loit 
par  hs  bommes,  soit  par  les  animaux ,  anx 
champs ,  fruits  et  récoltes  ( t)  ; 

*▲*  Des  déplacemens  de  bornes ,  des  usur- 
pations de  terres,  arbres,  haies,,  fossés  et 
autres  clôtures ,  coauniaes  dans  Tannée  (a)  ; 


^Ladenunde  en  paiement  d'srréra|$e«  d'nne  renie 
foncière ,  doni  le  titre  o  e»t  pis  c«ote«lé  ,  e*t  pure- 
roeni  personnelle  el  m«bilière  ,  et  coiueqoem- 
ment  de  U  compétence  do  jagc-de-paix ,  jatqa'à 
concurrence  (i3  octobre  181 3  ;  Cass^  S.  ao,  1, 

L'aelion  dirigée  contre pfosienrs  cohéritiers  en 
paiement  d'one  somme  escéJanI  100  fr.  (sans 
expliquer  qu'ils  sont  lenat  personnellement ,  cha- 
cas  pour  la  part  dont  il  amende  dans  U  succes- 
lion),  doit  être  portée  devant  le  tribnnal  civil  el 
•on  dcranl  le  jufte-de-paix ,  bien  <|ii*en  réalité 
1^  p«rt  doe  par  cbacun  des  cohéritiers  dans  la 
aoouBS  Hclaâëe  suit  inférteora  a  100  fr.  Ci  7  jnin 
i8a8,  Pan;  S.  29,  3,  io4i  I>.  a9f  ^«  >•»>  ) 

La  limande  de  a?  fr-  pour  partie  ëchne  d'un* 
obliptîon  excédant  5o  fr.,  petit  être  juj^e  en  der- 
nier resaort ,  bien  que  le  défendear  exctpc  de  U 
nullité  du  liUe  contenant  l'obligation  <ai  février 
i8i4;  S.  14,  I,  a63). 

On  a  longtemps  agile  la  qurs'ion  de  saroir  &i  le 
iuge-de*j^ix  peut  statuer  en  dlrrnicrn!5^oirf  toutes 
les  fois  que  les  dommages  réclamés  n'excèdent  pae 
So  fr.,  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de  la 
pofseuion  réclamée  ;  la  jurisprudence  semblait 
nxéb  pour  l'aflirmalive  par  une  longue  suite  d'ar" 
rets  delà  Conr  de  cassation  ;  mais  le  système  con- 
traire a  récemment  été  établi  par  un  arrêt  rendu 
••  sections  rëonies  :  il  a  été  décidé  ^oe4a  com- 
plainte, pofsessoire,  dans  laquelle  on  ne  réelame 
qne  Sx>  fir.  de  domauges-înléréts,  ne  pent  être  jn- 
gée  en  dernier  ressort,  lorsque  la  valeur  de  la 
possession  réclamée  jointe  anx  dommagei-inléréis 
excède  So  fr. ,  on  lot&que  celle«valeur  e»f  indé- 
terminée (aa  JOaai  i8a3;  Cass.  S.  22,  1,  3;S). 

La.Coucde  cassation  a  pecsév^é  dans  celle 
jurisprudence.  (>Vf.  arrêts  du  i  S  décembre  i8a^, 
S.  aS,  >i,  aiSs  dn  11  avril  aSaS  ,  S.  a6,  1,  144  i 
dn  II  avril  1827,  S.  a;,  i,  I91  :  dû 5  mars  i8a8, 
S.  a8,  I,  355;  D.  a8|  t,  i^3  ;  dn  3i  juillet 
i8a8,  S.  39,  I,  61  i  D.  ag,  I,  379):    . 

Il  V  a -lieu  ^  alaloer  en  fermer  ressort  : 

Lorsque  les  dommages,  indélenninés  dans  ruri> 
gine,  sltnt  fixés  dans  le  cours  de  l'instance  à  So  fr. 
O^' juilleti8^a;  Cass.S.  ta,  1,  35i); 

Lorsque  la  partie  conclut  aux  dommages  quV/ 
plaim  au  Juge  de  fixer,  si  le  juge  les  fixera  moins 
de  $0  frenrs  (6  octobre  1807;  Cass.  S.  ao,  i, 
456); 

Lorsque  Ic^donunages  réclamés  n  excèdeni  pas 
5o  fr. ,  encore  que  reconventiunncllcmenl  le  dé- 
fendeur conclue  ^  3o  fr-  de  dommages  (i3  no^ 
vendre  i^tii;  Cass.  S.  13^  1,  i48). 

(x)  f^oj.  Cod.proc.  art.  3.— Le  joge-de-paix  ne 
penL  connaître  de  la  demande  en  réparation  àt» 
dégradations  «  formée  par  le  proprSétasre  contre 
rnsniiroiiierC  10 janvier  i8io;Cass.S>  10, 1,  197V 

Il  peut  connaître  d'nite  action  pour 


causé ,  encore  qne  Tanlenr  dn  dommage  alligoe 
que  le  iait  dommageable  n'est  qne  l'exercice  de 
son  droit  ;  nolaouiesl,  d'nne  artipn'en  demmagr 
causé  par  un  voisin  qui ,  en  tenant  aes  écluaes  Icr- 
jiiées  en  temps  d'orage ,  inonde  les  champs  voi- 
sins, bien  (fn'il  soutienne  qu'en  tenant  les  écloses 
fermées  il  n'a  fait  qu'niec  de  son  droit  (18  no- 
vembre 1 8 ï  ;  ;  Cass.  S-  1 8  t  i ,  73  ). 

I«e  divertissement ,  par  le  fermier ,  de  paille  et 
de  foin,  ainsi  que  l'enaemencemenf  des  terres 
sans  fumier,  conslitaenl  des  dégradations  dans  le 
*ens  de  cvl  article  (19  mars  i8ao;  Caar  S.  so,  t, 
3a6). 

Lonqa'uae  même  actioa  tnkmsss 
lion  de  pnftnêté  (de  la  compèleoee  do 
civil)  f  et  une  question  de  dommages  anx  rftmn^r 
(de  la  c>>m(ii'tence  du  jnge-de-paix),  si  les  deax 
qursliims  sont  connexes,  elles  sant  rom})éteainent 
jugées  par  le  tribunal  ciril  (  29  jnin  iSao  i  Cass. 
S.  ai,  I,  113). 

Le  jnge-de-paix  n'est  pas  compétent  pour  sta- 
tuer snr  la  demande  en  dommages  censés  par 
un  atelier  insalubre,  lorsque  la  demande  esl  re- 
lative non-senlement  aux  dommages  proprement 
dits,  camés  aux  froits  el  récoltes,  mais  encore 
à  la  déprécialinn  de  valeur  résultant  pour  le  fonde 
du  voisinage  de  rétablissement  (aS  janvier  ifa/, 
Aix  \  S.  37,  2,  118;  D.  a;,  a,  119;  i4  janvier 
1 83o ,  Nancy  ;  S  3o ,  a ,  80).  — -  ^oy.  décret  du 
i5  octobre  1810. 

L'action  en  élagage d'arbres,  dont  les  brancbns 
s'étendent  depuis  plusieurs  années  sur  Je  fonds 
voi&ln ,  n'est  pas  de  la  nmipéience  du  jnge-de- 
paix  (39  décembre  i830i  Cass.  S.  3a,  i,  a6'; 
D.  3t,  I,  179). 

L'aclipn  en  indemnité  pour  dommagge*  anx 
champs,  fruits  el  récolles  cesse  d'être  de  u  com- 
pétcnce  du  jitge*-de-pai\,  lorsque  le  jugement 
de  celte  action  nécessile  l'examen  dn  droit  des 
parties  ;  par  exemple,  lorsque  les  dommages-pro- 
venant  de  consiruetions  élevées  par  le  propâéÉaire 
d'un  moniin ,  il  s'agit  de-  savoir  si  le  propnaaire 
dn  moulin  avaâ4  le  droit  de  les  faire  <i  7  mai  t83t, 
Bourges;  S.  33,  a*,  3o). * 

L'action  pour  dommages  farts  aux  champs, 
fruits  et  récoltes  dèit-MIe ,  c-.>mme-  les  action» 
|>oasess»'ires,  èlre  Intentée  dans  l'année  dn  dom- 
mage ?  (a9  décembre  i83o:  Caas.  ^.  3a,  i«36"; 
D.  3i,  I,  179a. 

(a)  Le  délai  d*unan«coort  du  jour  aêsne  do 
tronbie,  et  mm  pas  sc^olenenl  dn  joaro»  le  Irou- 
ble  est  connu,  enaore  qu'il  s'agisse-  d'en  Ironble- 
de «droit  (la  ocCd^e»i8«4;  Cass. S.  iS«  i,  saé*)- 

La  possessioR-afMalea  efîel,  et  les  actions  pos- 
sesioirrs  peiarenl  élteintenlee»«n  matière  de  biene< 
communanx(i"' avril  1806  et  10  novembre  1893; 
Cass.  S.  6«  T,  37  3,  el  li,  1,  i^^>-  ' 

Le»  ifoaWoc  caM^  ^*  ceini  qni  a  la  pmseuîon 
annale  donne  lieu.k  l'aclMMi  en  complsénle,  encore^ 
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àfi  cotre^iiia»  «ir  les  ooiin  d^eau  (t)  aervaot     ineot  dans  rannée ,  et  de  toutes  autre»  ac^ns 
à  TaiTQMPM&t  des  prés,  oonuniaci  pareille*     posseuoires  (a)  ; 


qae  l*autear  du  Ironie  s'^Uie  d*on  titre  de  pro- 
prîété  adminntratîf  (zS  aoùi  iSio;  Cus.  S.  i4t 
I,  60). 

Les  propriélairei  merains  d''itn  chemin  vici- 
nal ,.  mi  ont  ëproovë  quelque  domnuce  de«  tra- 
ranx  de  réparation  cnirêpris  «or  ce  chemin  p«r 
urdre  da  maire,  pfuvinl  cilçr  kt  uavrien  on 
entrepreneur*  de  ce«  travanx  devttnl  le  ju|;e-de- 
p^x ,  pM*  «Qi«  d* action  pçsscaioire  oq  en  rëi^a- 
niiov  de  dommage*.  Il  4  y  à  pas  èicu  de  portée 
raciion  an  conidl  de  préTectnre  ,  comme  au  ca« 
oà  U  f^agirail  da  travaux  pablict,,  dan*  le  sens 
de  l'art.  4  d«  la  loi  du  28  pluviôse  a^  8  (17  jan- 
▼^r  18J1,  Can.;  S.  jt,  i,  193^  B.  Si,  i,  So). 

Demander  par  action  devant  le  juge-4e-paix 
qn<  l'eau  dhio  ratMcao,  déloamëe  par  iepro- 
pbéUire  sopiériear,  au  moyen  d'une  rigt^  nou- 
vellement ^«blie ,  ioU  rendàe  à  aon  conra 
uffdimiv^ ,  ce  n^eal  pa«  former  nue  action  en  dé' 
moficmtÛM  di^  nouvel  muiHtc  i  en  conaequence,  il 
^^  a  pM  né^euilë  do  l'iolcoler  avant  Vachè^e^ 
maU  des  travaux  faits  ponc  d<floomcr  Teau  ,  il 
snflit  de  rinAenter  dknts  Vanniâ  Ca8  avril  1829  ; 
Casa.  S.  2a«  it  tS3;  P.  39,  1,  37a). 

S\ ,  en  r^c  générale ,  le  demandeur  co  réinté- 
fEmdc  nesA  pas  ohlîgé de  jnstiOer  d'une  poate»- 
siois  aiuule,  il  o*en  est  pas  de  même,  lorsqu'en 
^vmanl  sa  demande ,  il  a  argumenté  de  cette  poi  • 
seasioa  avec  af ire  de  la  prpvver. 

Sa  «n  tel  cas,  la  demande  a  plutdl  le  «carac- 
tare  de  la  complaiiiic  poaseasoire  qne  celui  de  la 
rttnt^^geande  proprement  dîle  ;  c'est  pourquoi  elle 
doit  étoe  c<jelée  si  la  possession  annale  n'est  pas 
élaJilie,  <f6  mai  i&s:;  Casa  S.  37*  >«  4^7  «  D. 
*7,  I,  a^sV 

(  i>  U  7  a  lîeo  k  complainte  possessoîre  ,  pour 
trouble  causé  ^  la  postession  de  ceux  qui  ont 
ohleaa  dea. prises  d^evà  sur  une  rivière  navigable  : 
peu  împotte  que  la  concession  émane  de  Taolo- 
rîté  administrative  (lu  sepleiobre  1808;  décret, 
S.  17,  3,  afcK 

Le  jojte-dc-paix  nVst  pas  conipéient  pour  ton* 
nailre  d'nne  action  tendante  i  faire  supprimer 
on  n'dflire  une  dij^ue  établie  et  lermiilée  par  nn 
proprieiatre  sur  son  propre  terrain  (  i4  mar« 
i§3-;  C*«i.  S.  a:,  I,  38i  ;  D.  27,  i.  173). 

(3)  Ixirsque  devant  te  jng(-de-;>aix  sai^i  d'uoe 
action  possesauirc ,  il  s'élèvr  un  litige  sur  la  pro- 
priété, cette  circoiisfsnre  n'empêche  pas  le  Juge- 
de-paix  de  connaître  de  Taffaire  ,  en  se  bornant 
louiclois  ^  statuer  sur  le  possessoîre  (  a3  février 
18^  3' et  10  juin  1816;  C^ss.  $.i4fit  i99<  «t  i7i 
I,  Si). — Lorsqu'un  propriétaire  demande  i  être 
raaintenn  dans  l'exercice  d'un  dtoit  de  pàtoragp 
eiclosif  >ur  son  propre  lertain  ,  Tartion  rsXne 
ta  nature  ppssessoire ,  plu£  que  pélitoire,  elle 
est  de  la  côlnpélence  du  juge-de-paix  (rg  ven- 
demfaîre  an  iiVCass.  $.  ao ,  t,  .^56).  —  Le 
iB|e-de*paix  peut,  enjklatuknt  sur  une  action  pos- 
$esi<iire  ,  ordonner  que  des  bornes  seront  pla- 
cées ponr  (?élermînef  |a'  li|^ne  sépài^lîve  'dei  hé- 
rîlaîes.  Ce  n'est  patf  \\  statuer  an  pétiloîré  (  2; 
avf»?i8i4i  Cas».  S.  i4.  i,  ^94) 

^  JugC'derp'jx  qui ,  en  décid^pt  une.  ques- 


tion po|sessoire,  dit  que  le  complaignafil  est 
propriéHire  des  fonds ,  n'est  pas  par  cela  seul  ré- 
puté avon*  statué  sur  le  pétttoire,  lorsque  d'ail- 
leurs il  ne  maintient  le  compbignanl  qu^k  causé 
de  la  possession  ajinale,  et  qu'il  ne  s'occupe  de 
la  propriété  que  pour  qualifier  la  possession  el.la 
déclarer  non  précaire  (1 5  décembre  1 81 3 ,  io  no- 
vembre 1818,  i*^  mari  1819  ^  Caas.  S.  ao ,  1, 
456;  19,  I,  206  et  341). 

Le  possessenr  d'une  serritude  discodlinne  (im- 
prescriptible) est  recevable  k  intenter  l'aotioii  pos- 
sessoîre ,  sNl  se  prévaut  à  la  fois  de  la  poaseasion 
annale  et  d'un  litre  qui  lui  sert  Âé  fondeUMBl.  — 
Apprécier  le  titre  du  complaîgnant  et  son  applicar- 
bilité ,  pour  décider  si  la  possession  est  préc^ife , 
ou  à  titre  de  propriétaire,  ce  n'est  p^  toucher 
au  pélit«lire  <  a4  ibillel  i8iu,  ù  juillet  i&ia,  a 
n^rsi8>ao  et  a?  mai  1830,  21  décembre  (8aoi 
Cass.  S.  10,  I,  534;  i3,  1,^81  :  a^u,  i«  a42* 
273  et  334;  et  ai,  1,  liS). 

Un  cours  d'eau  est  susceptible  d'une  poaaevipn 
servant  de  base  à  une  action  poasessoire  (i#  jain 
1810,  24  février  1808,  i'*"  mars  i8i5-,  Cass.  S. 
11,  r,  i64;  8,*i,  493;  i3,  1,  laq). 

Ainsi ,  lorsque  les  riverains  inférieurs  d'un  rinV 
teau  sont  en  possession ,  notamment  depuis  an  et 
jour*  de  prendre  partie  des  eaux  de  ce  ruissean 
pour  arroser  lenrs  propriétés  au  miljen  d'ouwragas 
établit  sur  leurs  fonds,  ils  peuvent  demander  pai; 
voie  d'action  possessoîre  que  le  propriélaire  ri- 
verain supérieur  soit  Lemi  de  supprimer  des  eu- 
vraftes  établis  par  lui  depuis  moins  d'un  an  polir 
diriger  les  eaux  sur  ses  propriétés,  encore  qu'a- 
près s'en  être  servi  il  rende  les  eaux  k  leur  céuss 
ordinaire,  si  ces  eauX  aiiisi  tendues,  sont  mpina 
considérables,  par  suite  de  leur  imbibitiqn  «ujr 
$es  propriéiés,  que  celles  qne  les  pioppél^inu 
inférieurs  étaient  en  possession  de  recevoif  (  a^ 
avril  1829:  Cass.  S.  29,  1,  i83;  D.  29,  1^3; a). 

Mais  le  propriétaire  do  fonda  inférieur  qpi  n'a 
pour  loi  ni  titre  conventionnel,  ni  règlement  dé 
l'autorité  ,  ni  consiruriion  sur  hm  pA>prq  fqqds, 
pour  y  faire  ajrriver  les  eaux  du  ^ionda  ^fidr 
rieur,  .  n'est  pas  fondé  )i  se  prévaloir  de  «^  po*r 
icâsion  annale  ponr  intenter  l'aciio'n^n  coin- 
plamle^  de  méAie  qu'il  ne  serait  pas  fondé  ^ 
sr  prévaloir  d'une  longue  |M)ssession  .pour  él%' 
bltr  que  le  droit  lui  est  acquis  (art.  63a.,  Co^i 
civil). — Vainement,  il  soutiendrait qn'il  s'i^l  U 
d'une  servitude  apparente  et  continue:  une  >'Ue 
servitnde  doii  être  réputée  discontinue  (  io  mars 
làa;;  Cass.  S.  27,  1,  38;  ;  J>.  37,  i,  179). 

Le  *  juge-de-paix  sai»i  d'ope  action  en  com- 
plainte pour  trouble  ^  Tusage  d'un  cours 'd'eau, 
ne  p^nt^efoser  la  mainlenue  en  possession  pro- 
'  visoire  dn  ciAnplai([;nant ,  en  se  fondant  sur  les 
dispositions  des  art.  644  et  64S  dn  Code  civil,  qui 
récent  les  droits  respectifs  des  propriétaires  voi- 
sins d'un  cours  d'^au .  cesserait  h  prononcer  spr 
nne  question  de  propriété,  cumuler  le  pussessoire 
et  U  pétitoire  (2^*  avril  1^34  ;  Casv  S.  36,  1,  3S3i 
D  36,  I,  396)   ' 

L'action  en  complainte  est  rj|ceT#l4e  c^t^.pror 
pri^laires  dont  les  ft^od«  bordent  le»  tives  oppo^ 
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3*  Des  réparatioDs  looatiires  (i)  des  mai- 
sons et  fermes  ; 

4*  Des  indemnités  prétendues  par  le  fer- 
mier ou  locataire  pour  noii-jouissanoe,  lors- 
que le  droit  de  Tindemnité  ne  sera  f^  con- 
testée ,  et  des,  dégradations  alléguées  pai  le 
propriétaire; 


5**  Du  paiement  des  salaires  des  geqs  3e 
travail,  des  gages  dies  domestiques,  et  de 
l'exécution  des  engagemens  respectifs  des  maî- 
tres et  de  leurs  domestique*  ou  gens  de  tra- 
vail (a)  ; 

6*  Des  actions  pour  injures  verbales ,  rixes 
vX  voiçs  de  fait ,  pour  lesquelles  les  parties  ne 


sécft  d-nae  rivière  qoo  navigublc  ni  floit«bk , 
lorcqve  les  travanx  de  Van  sont  de  nature  à 
causer  pins  tard  un  dommage  k  la  propriété  de 
l'antre  ;  par  exemple ,  lorsque  ces  IraTanx ,  ré- 
tréeisirat  le  cours  de  la  rivière ,  exposent  les 
terrains  de  la  rive  opposée  )i  èlre  de'pradës  par 
les  eaux  (i**^  décemlM-e  iSag,  Cass.  ;  S.  âo ,  i, 
I»). 

En  matière  de  senritade  prescriptible  avant  le 
Code  et  imprescriptible  depuis  le  C<fde ,  la  com- 
plainte n'est  pas  recevable  an  cas  di^  possession 
annale ,  commencée  avant  le  Code  ei-  eontinnëe 
depuis  (i3  août  1810  el  3  octobre  i8i4;  a  juil- 
let i8a3;  Cass.  S.  10,  1,  333;  i5,  1,  i^S;  a3 , 
I.  ^3o). 

Celui  qui ,  troublé  dans  sa  possession  ,  se  pour* 
voit  au  pëiitoire ,  peut  se  pourvoir  au  possessoire, 
à  raisçnd'unnouvean  trouble,  survenu  durant  le 
procès  (7  aoàt  1817  ;  Cass.  S.  18,  1,  4oo)« 

Celui  qui  est  troublé  dans  sa  possession  a  fe 
droit  de  se  pourvoir  au  possessoirte ,  bien  que  Tan- 
leur  du  troubte  ail  déjk  formé  nne  demande  an 
pélitoire.  Ce  n'est  pas  cumuler  le  péliloirc  el  le 
possessoire  (8  avril.  i8a3i  Cass.  S.  a3    1,  3o5). 

Ne  peut  étr^  jitgée  en  dernier  ressort  une  action 
possessoire  tendant  ^  la  destruction  d'un  nonvel 
OBuvre ,  encore  que  If  demandeur  n'ait  conclo 
qu'à  5o  fir. ,  tant  pour  dommages-tniéréts ,  que 
pour  frais  de  destruction  du  nouvel  œuvre.  La  de- 
mande est  indéterminée,  en  ce  qu*cUe  a  pour  ob- 
jet, non-seolcment  les  frais  de  destruction,  mais 
lerfrais  faits  pour  rétablissement  du  nouvel  œu- 
vre (;i  avril  tSit;  Cass.  S.  la ,  t,  149;  16  juin 
1818, S.  19,.!,  a3oi  el3i  décembre  i33i«  Casi. 
S.  ia,  I,  -1 79  ).  ""Voy.  note  4  de  la  page  3^ii. 

L'action  intentée  par  le  possesseur  d'nn  fudds, 
tendante  l' faire  cesser  le  trouble  que  lui  causent 
14*  travaux  exécnlés  par  le  voisin ,  es|  nne  action 
possoisoi^e  ;  encore  que  les  travaux  soiept  exécu- 
tés, non  sur  le  fonds  du  plaignant,  mais  bien  sur 
le  ibnds  du  voisin  (i3  avril  1819;  Cass.  S-  19, 

1,449). 

L'auleor  d'un  trouble  ^  la  posseasiop  annale 
de  son^  voisin  est  passible  de  l'actiun  en  com- 
plainte ,  encore  bien  que  le  demandeur  n'ait 
qu'une  pouession  de  communiste ,  encore  bien 
que  Je  défendeur  ait  fait  et  pariait  des  clôtures 
au  vu  'du  voisin  et  sans  aucun  empêchement  (27 
juin  18371  <^'  S.  a7,  1,  411;  D.  t8a7,  1, 
a8S  ). 

1^ 'allégation  de  trouble  k'Ia  possession  «nnale 
d'un  terrain  dont  plusieocs  particuliers  ont  joui 
en  commun  «  n'ahlorise  pas  l'action  en  complainte 
de  la, part  de  l!un  d'eux,  lorsqu'on  Itfi  oppose 
que  le  fait  qu'il  qualifie  trouble  n'est  que  l'exécu- 
tion  d*une~coovention  faite  entre  les  patlies  sur 
le  partage  de  la  chose  commune  ,  el  que  de  fait , 
le  jnge-de-paix  reconnaît  qu'il  s*agit  plutét  de 


propriété  que  de  poss<iaion  (19  juin  i8a4  ;  ^M^i. 
S.  a5,  I,  a59). 

De  ce  que  les  habitans  d'un  rillage  sont  dans 
l'usage  de  pAndre  individuellement  des  pierres 
et  àxk.  sable  dans  tin  ruisseau  traversant  le  vil- 
lage ,  il  ne  s'ensmil  pas  par-là  qîi'Us  fassent  des 
actes  de  pouession  de  hature  è  conférer  le  droit 
d'action  en  complainte  fc  ceux  d'entre  eux  qoî 
se  prétendraient  troublés  par  les  autres  dans  la 
jouissance  de  cet  usage.  La  possession  de  cha- 
cun dbs  habitans  en  on  tel  cas  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  on  effet-  de  la  tolérance  de 
l'antorilé  municipale  1  el,  par  suite,  elle  ne 
peut  engendrer  aucune  action  possessoire  an 
profit  At%  habitans  (39  aoàt  i8Si,  Cau.;  S.  3i , 
I,  355;  D.  3i,  t,  3a4). 

Le  fermier  n'a  pas  qualité  pour  tnientcr  en  son 
nom  une  action  possessoire  (  7  septembre  1 808  ; 
Cass.  S.  8, 1 ,  5SS).—  Mats  l'action  intentée  par  le 
fermier  peut  être  régularisée  par  l'inlervedliun  du 
propriétaire  (8  juillet  1819  ;  Cau.  S.  ao,  i,  i65  ). 

Lorsqu'on  particulier  se  prétend  fennicr  d'une 
terre,  el  se  plaint  de  violente  et  dommageable 
dépossession  de  le  terre  ,  par  le  fait  d'un  autre 
particulier  qui  se  prélend  aussi  fermier  de  la 
même  terre ,  ce  prétendu  fermier  qni  ac  plaint 
de  la^iolettee  n'est  ni  recevable  ni  fondé  à  in- 
tenter aucune  espèce  d'action  possessoire,  lors- 
que le  propriétaire  de  la  terre  lui  conteste  la 
qualité  de  fermier  en  laquelle  il  agit  (S.  39 ,  1 , 
89;  D.  aj,  I,  1,7a). 

Le  possesseur  à  titre  d*amtùJirést  a'qonliléponr 
intenter  une  action  possessoire  <i6  mai  ilao; 
Cass.  St  so,  I,  43o). 

L'erophytéote  a  qualité  pour  intenter  nne  ac- 
tion possessoire  (a6  juin  i8aa;  Cau. S.  ^3,1, 36s). 

Le  iiu-prupriéiairc,  qui  a  possédé  depuis  l'ex- 
tinction de  Tusufrait ,  ne  peut  réunir  k  %»  posses- 
sion celle  de  rusufruilier,  pour  compléter  la  pos- 
session annale  <  6  mars  18a a  ;  Cau.  S.  aa ,  1,  398). 

Le  juge-dc-paix  saisi  de  l'action  en  réinlé- 
grande  peut  connaître  de  l'action  ea  garantie 
co(itre  celui  qoi  a  occasionné  la  voie  de  fait  (11 
janrier  1809  ;  Cass.  SL  9 ,  t,  95). 

On  ne  peut ,  pour' un  mfine  fait  à  raison  do 
quel  on  a  déjè  intenté  l'action  possessoire ,   el 
pendant  l'instance  sur   cette    action  ,    intenter 
une  action  rorrectionif^lle  (9  mal  i8a8  i  Cau.  S. 
28,  1,  33ii  t).  a8«  I,  a4a)- 

(i)  C'est-)i-dire ,  celles  qui  sont  bcaiivts  de 
droit ,  et  non  celles  qui ,  plus  considérables  que 
les  iocatives ,  tont  mises  ^  la  charge  du  fermier 
par  le  bail  (i 3  juillet  1B07  ■,  Cass.  S.  7,  a,  1009). 

Si  le  défaut  d'exécution  d'un  jugement  qui  con* 
damne  4e  locataire  k  des  réparations  Iocatives , 
donne  lieu  k  de  nouvelles  dégradations ,  cellcs-d 
ne  sont  pu  réputées  Iocatives  (1 5  juin  1819  j  Cau. 
S.  aOf  I,  67). 

(a)  Dans  la  classe  des  domestiques,  doivent  être 
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se  MTont  point  pourvuei  par  la  voie  crimi-  les  afiaires  des  mineun  et  des  abaens  pour- 
nelle  fi).  ront  donner  lieu,  pendant  la  durée  de  la  tu- 
II.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  Tapposition  des ,  telle  ou  curatelle;  à  cbarse  de  renvoyer  de- 
scellés, elle  sera*  faite  par  le  juge-de-paix ,  oui  vaut  leç  juçes  de  district  Ta  connaissance  dé 
procédera  aussi  à  leur  reconuaissance  et  le-  tout  ce  qui  deviendra  contentieux  dans  le 


procédera 

îée,  mais  sans  qu'il  puisse  connaître  des  con- 
testations qui  pourront  s'élever  à  Toccasiou 
de  celle  reconnaissance. 

Il  recevra  les  délibérations  de  famille  pour 
la  Domination  des  tuteurs ,  des  curateurs  aux 
absens  (a)  et  aux  eufans  à  naître ,  et  pour 
rémancination  et  la  curatelle  des  mineurs ,  et 
toutes  celles  auxquelles  la  personne,  l'état  ou 


cours  ou  par  suite  des  délibérations  ci-dessus. 

Il  pourra  recevoir,  dans  tons  les  cas,  le  ser- 
ment des  tuteurs  et  des  curateurs  (3). 

11.  L'appel  des  jugemeus  du  juge-de-paix, 
lorsqu'ils  seront  sujets  à  l'appel  »  sera  porté 
devant  les  juges  du  district,  et  jugé  par  eux 
en  dernier  ressort,  à  l'audience  et  sommaire- 
ment ,  sur  le  simple  exploit  d'appel  (4). 


aii  les  bibliottiécatretf  les  précepteur!,   1<«  se* 
o^laires,  les  inlend«nf  de  ntâison. 

Il  a  éîé  juge  qa'an  secrétaire  ne  saurait  être 
rmmdéwé  eonunc  un  domestique  ;  le  mot  dômes- 
lifiw  ne  s*appKqae  qo*anx  scrrileurs  k  ga^ei  (  3o 
mai  1S29,  Bourges;  S.  3o,  a,  118  ;  D.  3o,  a, 

Par  cet  mois,  gens  Je  tnn'aii,  on  ne  doit  en- 
lendre  que  les  terrassiers,  lei  moissonneur* ,  les 
vfadsntturs ,  les  faoeheurs,  el  en  gëni^a)  tous  les 
iownaliers,  c*esl*)Hlirc ,  ceux  dool  l'engagement 
peat  eonmencer  et  finir  dans  la  même  journée 
{B/pertoire,  t.  6 ,  p.  5^8  el  suivans). 

Ainsi ,  l'ouvrier  qui  travaille  non  à  U  Journée 
màk  h  prix  faits  f  moyennant  convention  pour 
cbaaue  ouvrage  *  ne  doil  pas  être  considéré  comme 
«a  homme  de  travail  (  %k  novembre  1829,  Bor- 
deani;  S.  3o,  a  ,  101  :  D.  i85o    a,  lyi). 

Dans  les  viUea  qui  n*onl  point  de  conseils  de 
prad'bommes,  les  contestations  qui  s'élèvent  en- 
tre  le  maître  et  rapprenli  sur  IVaécotion  d'un 
ceoicat  d'apprentissage,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  à  l'exclusion  àt* 
)B|Ks-de-paix  (  a  juillet  i83i,  Paris;  S.  3a,  a, 

439)- 

I<e  joge-dc-paix  est  compétent  pour  connaître 
ta  première  instance  ,  des  engageroens  respeclifa 
dei  matirrs  el  des  domestiques,  alors  même  qu'ils 
«xrèdeni  cent  francs.  Il  n'en  est  pas  de  même 
longue  les  eogagemens n'ont  pas  de  rapporta  l'élat 
<lt  domesticité  (aa  frimaire  an  6;  Cass.  S.  1,  a  , 
U9). 

(1)  Tonte  expression  outrageante,  terme  de 
népris  on  înveciive ,  qui  ne  renfrrrae  llmpula- 
iion  d  aucun  fait ,  est  une  injnre  (loi  du  1  7  mai 
»Bi9,  art.  i3). 

Ily  a  injure  d«n«  l'imputation  veibale  de  sor- 
(ilAtt  (ijours  181 1  :  Ciss.  S.  1 1,  I,   ao3). 

Il  n'y  a  pas  injure  verbale  de  la  part  d*un  uf6- 
cicr  public  dans  les  éclaircissemvns  ou  recher- 
ches qu'il  est  obligé  de  prendre  (29  germinal  an 
9:Cau  S.  I,  1,  4s8); 

De  la  part  d'un  maître  qui  émet ,  de  bonne 
foi,  le  soupçon  que  son  domestique  l'a  volé  (  3i> 
jamier  1847  ;  CaM.  S.  8,1,  3aS); 

Dans  1rs  imputations  de  faiis  de  vnl  nu  de  vio- 
Icare,  pour  lesquels  il  y  atail  aniérieorement 
pbinle,tanl  qu'il  n'est  pas  iugé'qn'il  n'y  a  ni 
*ol  ai  violence  (6  février   iSu'  \  Ca«s.  S.   8,  1  , 

3l6); 

Dans  1  allégation  qu'un  individu  a  la  gale  ou 
l^leipc^iS  janv,  i8o8}Casi.S.  9,  !«  l6a){ 


De  la  pari  de  celui'  qui  profère  des  propos 
même  gro^iers  ,  mais  qui  ne  tendent  point  a  at- 
taquer la  probité ,  l'honneur,  la  réputation  ,  on  à 
porter  alleinte  au  crédit  et  ^  la  considération. 
Aiqsi ,  avoir  dit  que  les  ministres  du  culte  sont 
fort  experts  h  expliquer  la  Bible,  mais,  qu'an 
surplus  ils  sont  des  ânc«,  n'est  pas  avoir  injurié 
nn  ministre  du  culte  (8  septembre  1809  ;  Cass.  S. 
10,  I,  a98). 

Il  n*y  a  pas  injure ,  par  cclaseul  qu'un  individu 
rend  une  plainte  en  injures,  sans  la  justifier  (la 
juillet  1810;  Cass. S.  Il,  1,  7a). 

La  compétence  du  dernier  ressort  se  déter- 
mine en  matière  d'injnrei  verbales  par  le  mon- 
tant de  la  demande ,  non  par  le  montant  de  la 
condamnation  (37  octobre   i8i3j  Cass.  S.   14, 


I,  i3). 


La  compétence  du  jage-de-paix ,  pour  connaî- 
tre de  l'acion  civile  en  matières  d  injures  ver- 
bales ,  n'a  élé  modifiée  par  aucune  loi  postérieure 
(6  octobre  1808;  Csss.  S.  ao,  1,  496)* 

Le  juge-de-paix  qui  a  déclaré  constant  un  fait 
d'injures  verbales  el  qui  s'esl  mal  k  propos  dé- 
claré incompétent  comme  juge  civil,  ne  peut  sta- 
tuer 'comme  juge  de  police  qu'après  avoir  de 
nouveau  enlchao  les  témoins  et  les  parties  (  1  a 
oet.  i8to  ;  Cass.  S.  11,  t,  10). 

La  partie  qui  s'est  pourvue  devant  le  jnge-de- 
paix  lenani  le  tribunal  de  simple  police ,  h  rai- 
son d'un  fait  d'injures  et  qui  a  été  repoussée  par 
décision  d'incompétence,  a  tonte ' faenilé  de  se 
pourvoir  en  indemnité  par  la  voïe  civile  devant  le 
même  joge-de-paix  (ai  nov.  i8a5  ;  Cass.  6.  a6, 
I,  85;  D.  a6,  i,  49). 

Le  mari  a  qualité  pour  poursuivre  la  réparation 
d'injures  proférées  contre  sa  femme  ,  si  ces  in- 
jures intéressent  l'honneur  de  l'un  et  de  l'autre 
(i4  germinal  an  i3;  Cass.  5.  ao,  1,49$). 

(3)  r'efti  l'autorité  judiciaire  et  non  au  con- 
seil de  faqiille  qu'il  appar'irni  de  nommer , 
lorsqu'il  y  a  lieu,  un  curateur  pour  Tadroinifi- 
Iratinn  des  bieni  des  condamnés  par  contumace 
a<.<.imilé.s  quani  )i  leurs  biens,  aux  absens(3  mars, 
1838  ;  Cafn,  S.  3o,  a,  i34  ;  D-  3o,  2,  393). 

(3)  yoj.  Code  pror.  civ.  art.  907  et  soîv.,  e| 
Cod.  civ.  art.  406  et  suiv. 

(4)  /'o/.  les  notes  soH'art.  iode  ce  titre,  n**  a. 
Lorsqu'un  tribunal  est  légalement  saisi  comme 

tribunal  d'appel ,  les  condamnations  accessoires 
qu'il  prononce  conire  des  tiers  Inicrveoans  ont 
l^a  caraetèçe  de  dernier  r^worl  çofpae  |ea  eoa« 


3l8  KSSEmiLkB.    KATIOVALB    COMST 

Si  le  juge-de-paix  TÎem  i  décéder  dam  Ite 
eaun  des  deiit  année»  de  son  exercice,  il  sera 
précédé  sans  retard  à  une  nouvelle  électimi  ; 
€t  énm  \é  cas  d'un  empêchement  momen- 
tané, il  sera  suppléé  par  un  des  assesseurs. 

TiTKB  lY.  Dés  Juges  de  première  tnslance. 

Art.  i*'.  t\  sera  établi  en  chaque  district 
un  tribunal  composé  de  cina  juges,  auprès 
dttij^el  il  j  aura  un  officier  cnargé  des  fonc- 
tièiD  âte  ministère  public.  Les'  suppléans  y 
sëTdnt  au  nombre  de  miatre,  dont  deux  au 
moins  seront  pris  dans  ta  ville  de  rétablisse- 
ment ,  ou  tenus  de  Vhabiter. 

a.  Dans  les  districts  où  il  se  trouvera  une 
viOé*  dotft  la  population  excédera  cinquante 
ifiillé  Anes,  le  nombre  des  juges  pourra  être 
porté  à  six,  lorsque  le  Corps-Législatif  aura 
reconnu  la  nécessité  de  cette  au^entation, 
diaprés  les  instructions  des  administrations  de 
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département  Ces  six  ju^  se  ditiseront  en 
deux  chambres,  qui  jugeront  concurredunent, 
tant  lès  causes  de  première  instance  que  les 
appels  des  jugemens  des  juges-de-paix. 

3.  Celui  des  juges  qui  aura  été  élu  le  pre- 
mier présidera;  et  dans  les  tribunaux  qui  se 
trouveraient  divisés  ^  deux  chambres  ,^  lé 
iuge  qui  aurait  été  élu  le  second  présiderait  i 
li  seconde  chambre. 

4.  Les  juges  de  district  connaîtront  en  pre- 
mière instance  de  toutes  les  affaires  person- 
nelles, réelles  et  inixtes,  en  toutes  matières, 
excepté  .seulement  celles  qui  ont  été  déda- 
réas  ci-dêssus  être  de  la  oompélence  des  jugas- 
dc-paix ,  les  affaires  de  commerce ,  dans  les 
districts  où  il  y  aura  dei  tribunaux  de  com- 
merce établis ,  et  le  contentieux  de  la  pbtic^ 
municipale. 

5.  Les  iuges  de  district  oonnaitront,  en  pre- 
mier et  dernier  ressort  {ty,  de  toutes  les  af- 


dâmiMtîonf  priacipales  (17  février  iSia;  Os«- S. 
la^  1,  ij3). 

L'éyceplltfn  d*1acampe'lence  rend  les  jugt^ 
mens  des  ja^es>de^paix  sujets  k  l'appel ,  lors 
mèM»  qo'ii  eût  pa  d'aitleun  être  ststué  en  der- 
nier ressort  (  16  jain  18  lo  ;  Cats.  S.  ti,  I,  t64> 
—  >a avril  i9it  ;S.  11,  i,  16a). 

(l)  -Kof.'U  loi  da  i*^**  mai  1790  el  les  noief. 
^oj^.  loi  des  6«  7,  Ji  seplembre  1790,  art.  2^ 

La  compétence ,  en  ce  qui  touche  le  dernier 
ressort,  se' détermine  par  les  conclusions  réduites 
ou  augmeMées^  plus  que  par  les  conclusions  ori' 
gfnoins  (17  frucl.aa  ia;Cass.  S.  4«  3,  191.  — 
7 Juin  1810;  Cass.  S.  i^«  i,  iS  —4  septembre 
iQii;  Cass.  S.  la,  i,  11. — 11  avril  i83i;  Oass. 
S.  3i,  I,  169  ;  D.  3i,  I,  i4o),  à  moins  -tou- 
tefois que  Ie<  conriusioni  n*aiehl  été  réduites 
en  l'aWnce  el  à  l'insu  du  défendeur  (  9  juillet 
i8i4;  Cas*.  S.i5^i,4i). 

Une  Conr  d*appel  devient  compétente  pour 
statuer  sur  une  conteslation  que  les  premiers  jo- 
fHM  auraient  dà  décider  en  dernier  ressort,  par 
cela  seul  qae  les  parties  plaident  au  fond  de- 
vant elle  sens  opposer  son  incompétence  C  7  mai 
1829;  Cass.  S.  3<j,  I,  I79;D.  39,  i,  s4o)- 

Spécialement,  lorsque,  par  uri  arréi  infirmatif, 
une  cour  d'appel  a  illégèlrment  é\-oqac  le  ftind  d<* 
1»  cause ,  si  les  parties  ejcécntent  volontairement 
celle  décision  ,  en  concluant  cl  plaidant  au  fond 
devant  cette  cour,  sans  résrrves  ni  proteslations , 
elles  sont  non-recevablet  ^  pné&entfr  plus  tard,, 
comme  moyen  de  C3ssa)ion  ,  la  violation  de  la 
règle  des  deux  degrés  de  juriJiclion  (  4  fétrÎT 
1829, 'Ca&â.;  S.  3i,  I,  56).^ 

L^aJbé.sion  donnée  par  le  défrndenr  k  une 
partie  de  la  demande  formée  contre  lui ,  ne 
cfiatige  pas  la  romp<^tence,  en  ce  qui  louche  le 
dernier  re-sort  (16  aoAl  i8}i  ;  Bourges  ,  S.  3a  , 
a»  39).. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qnî  pro- 
nonce snr  les  débats  d'un  compte  ,  bien  que  le 
lolel  des  recettes  et  dépenses  excède  lono  fr.  , 
fi  l'o^aal  compte  se  borne ,  après  ti|  reddition  da 


compte ,  à  réclamer  untf  somme  InférléW^  t 
inoo  fr.  :  0(i  ne  doit  pas  faire  cnfrer  en  lifin^  de 
compte,  pour  la  fixation  du  taux  du  dernier  frr- 
sArt,  les  intérêts  échus  depuis  ta  demande  origi- 
naire jusqu'au  jonr  tih  le  demandeur  a  réétii  se» 
con^asions.  (  3o  déc./i8a5;  AJnteoi,  S-  18, 
a,  10;  D.  a8,  a,  ab). 

Est  en  dernier  ressort  le  jtt«»eraent  renda  Mr 
une  demande  originaire  excëdÀnt  lofui  fr. ,  é  le 
défendeur  a  fait  des  offres  réelles  qui  ont  réttuit 
la  valeur  réelle  du  litige  l  orie'sdnknie aU-deÂous 
de  lono  fr. ,  encore  c(nt  les  offres  n'aient  pi^  A/ 
a:cceptée«(a6mars  i7«8;]te.<ançon, SflrV,  s,  s8o; 
i"févr  i83o;  Dijon,  S.  3o,  2,97;  D.  3o,  a,  iSjV 
— Jugé  en  s<*os  contraire  (ta  avril  1 8a6  ;  Amiens, 
S.  a8,  a,  10;  O.  a8,  a,  ao.—  lar  février  i8îo;  y 
3o,  2  148). 

Est  en  det-nier  rrssort  le  jugement  rendu  sur 
une  demande  excédant  1000  fr.«  lorsque  le  dé*- 
fendeur  a  reconnu  en  partie  le  droit  db  d'e- 
mandeur,  si  la  partie  conlesiée  est  au-dessous  de 
lono  fr.  (12  juillet  1828;  Toulouse,  S.  aç,  a, 
280;  U.  39  ,  a,  190). 

Une  demande^  excédant  mille  francs  ne  peut 
^Ire  jugée  en  dernier  ressort ,  bien  qu'elle  %i>\t 
fondée  sur  différens  '.iires,  passés  entre  différentes 
personnes,  el  chacun  relatif  k  une  somme  moin- 
dre que  looo  fr.  (10  août  181  j;  Casa.  S.  i5,  1, 
io4). 

Est  aiusi  en  premier  rassort  le  iufement  qui 
prononce  snr  une  demande  extèdfnl  louo  fr. , 
formée  coniuiniemeiit  par  pluMturs  psartlea  ({»»r 
exemple,  des  co-héritiers),  bien  qne  rûiiérèt  in> 
drviduel  de  chaque  partie  ,  dans' la  cunlestation , 
soit  inférieure  à  celte  somme  i  8  janvier  1827: 
Caen,S.  ai,  a,  ai;D.  27,  2, 164— a6  mars  1827, 
Besançon,  S.  a8,  2,  t3o). 

Ju«é.en  sen«  contraire.  —  T.e  jnçemi^ntqui  ^ro'* 
nonet  !(ur  une  (letnande  excédant'  f  dbo  fr.,  for- 
mée r;)ilectiveinenl  par  plusieurs  individus  iyir 
exemple,  des  co-hériliers),  est  en  dernier  ressort  > 
si  l'int^rèl  de  chacun  des  demandeurs  dans  Tob- 
jel  litigieux  est  in  relieur  h  celle  somme;  p««  im- 
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pnto  d'ailleors  qne  U  denaade  procède  d\iB 
titre  on  d'oii«  cMite  cominane  (  7  mwn'  i#a6  ; 
Reanei,  S.  a8 ,  a  ,96;  D.  a8  ,  p  ^  5o). 

loraqo'ii  y  a  ea  joaclioa  de  pliuicv»  deiMn- 
(Uft  diri|;ées  coalre  i^iuicort.  co  -  li«rilier« ,  ei 
dABi  diacene  esl^iafârieure  à  1 ,000  frimai*  qoi 
iéwaitt  t'él^Teat  ^  plus  de  1000  fr. ,  lejageiueul 
9111  lUIae  sur  ces  detnandes  ainsi  rëunlet ,  est  en 
denier  r«uort  (19  anil  i8Jo;  Cau.  S.  3o,  1, 
i9o;D.  3o,  1,  an). 

Le  jn^eacat  qni  rejetiê  uae  ^uMade  «n  pri- 
«âl^ff,  fonaée  pair  pliisiear»  créancier»  d'un 
mime  dàbiteor ,  réuni*  Xcti  rffeil ,  mais  agîauml 
«M  verlo  de  lilrea  dîiiiacU  el  peraonneU ,  e«l  en 
daiaier  iCMort  ,  encore  que  le  oyonlanl  -det. 
O^aoee»  «xcède  1000  fr.,  «i  rinléréide  chacun 
dM  (tréanciecs  e»lr  ao-dcatous  de  reite  lo/niae 
(i3  août  i83i;  Ageo,  S.  3i,  a  ,  a47  ;  D.  ij,  a, 
18s). 

£fs  int^réli  ^cluu  avant  !a  demande  'doiTeni 
être  réunis  au  principal  pour  dëlcrminer  la  tom- 
pélCBfc  du  dernier  ressort  (i^'  ventôse  an  i3; 
Ca»i  S.  S,  a,  aaS). — J(i«e' enseniCOiiIraîre,poiir 
Iti  ifilërèU  d'un  efTet  de  conimerre ,  les  frais 
dVnrejPslrenieni  erde  protêt  (S  mars  1807  ;  Cm 
S  7,  1,  191). 

iea  fiait  de  protêts  ei  les  inleréU  d'one  lelire 
derhaof»  el  d*na  hiUet  k  ordre  ërlint  depuis  le 
pMlét,  ne  doivent  pat  être  conapirs  pour  ia 
fixation  da  dernier  reu«>rt  (8  décembre  18  a;*; 
Bm,  s.  a8,  a,  i6u;D.  a8,  a,  111.— 3  jain  et  la 
Mit  i83i;  Bordeaux,  S.  3a,  a,  laj;  D.  3i,  a, 
aSi  el  jkSS). 

Déridé  ca  sens  coalralre  poor  les  fraî^  de  pro- 
t^  el  les  iatërèta  échut  avant  faction^  lonsqu^ils 
oM  êlé  réclaiMM  cnmatalivenienl  avec  le  princi- 
pal (S  novembre  i8a7,  Rouen;  S-  a8,  a,  160; 
5).  î8,a,  »5>. 

i  amende  payée  poar  contravention  ](  la  loi 
da  timbre ,  daoa  le  cas  de  protêt  d'un  billet  ^ 
oHre  érrit  sur  papier  libre ,  doit  être  ajoult'e 
*D  montant  du  biUet  pour  la  dél^rminalion  du 
dernier  ressort  (  7  janvier  i8ii  ,  Bordeaux;  S. 
î',  2,  226;D.  3i,  a,  117). 

ia  demande  en  dommages  -  intérêts  formée 
par  >r  demandeur  ptmr  une  cause  antrrienr^  2i 
iioMance,  diiil  étn  jointe  à  la  demande  prin- 
cipale puiir  délerminer  le  taux  du  dernier  res- 
(^n(8  mars  el  aC  a«Til  181 3  ;  Trimes,  S.  u*  2  , 
Î85  ). 

l^oirenl  aussi  être  joints  les  domma^es^lntéréls 
réclamés  pour  la  résolution  d'une  contention  (7 

nai  i8a9;Cass.  S,  »:»,  I,  i79iJ>-  ^9  y  «  1  =40) 
Jnsé  en  sens  t-ontraire  pour  des  domraat&e»- 
•lUéréls  rcclaiités  h  raison  de  poursuites  iiTr<;u- 
bères  dont  la  nullité  eut  demandée;  cc'it'eM  là 
({>  une  deman'ic  arcev^oire  2i  l:i  denisixlc  prin- 
cipale (19  avril  iSio;  Ca»».  S.  Jo,  i,  190;  D. 
3«.  I,  an).  • 

P^ns  une  deman'îe  principale  en  renltiliilion  , 
^  I  occasion  de  la  venif  d'un  cheval  ,*  les  frais  de 
P>nsemen< ,  niedicameni,  voyages,  eic,  n'rlanl 
<ine  Vaceefsotre  de  la  demandir  principale,  ne 
dotTenI  pas  être  comptes  pour  la  €]«î|^^nl^n'>lioll 
du  dernier  re^sori  (21  décembre  lîJii»;  Cjnt-.  S. 
*^'  '•  3:9). 
U  M  faot,  en  |énér«lf   conskl>^rer  que  U 


ionuiMcoit/^rrée' poor.fi xer  le  taux  da  dernier  ità^ 
M»rt.'-—  Ailisi,  le  Iribuael  saisi  d'une  demande 
principale  moindre  qtte  1000  fr.,  ne  peut  sialner 
en  dernier  tessorl ,  lonqoll  y  a  auui  nne  de- 
maade  recua^entioiiaHIe  qui ,  réunie  li  dfe  pre- 
mière, fait  plÉis  ée  1000  tt.  (a)  Ûor.  an  8  ;  Cats. 
S.  i.a,  a^S.  «^  a  dée.  1807;  Casf.S.  8,  i,  7a). 
—  Aimi,  iool  jofiemeot  rendu  «or  le  mtfHle  d^nne 
runtestation  foraiéc '|||ane' demande  principale 
et  d*»ne  demandr  ^:on«cnlioiinel!e,  dont  U 
réunion  excède  looc^fr. ,  est  easîenliellemedl 
soumis  9|  l'appel;  même  le  jogemelit  qui  né  pro- 
noneerait  que  sur  le  méritif  de  la*  demande  ré- 
convenfionnelle.  Dansée  cas,  si  un  gartMt  est  ap- 
pelé dans  la' cause  pour  appuyer  et  faire  valoir 
la  demande  recoaventionnelle-  non  excédant 
iooo  fr,  «etfe  demande  en  gUrtmile  quoique  elle- 
même  noA  excédant  louofr,  pèaMlre  telle- 
ment liée  aux  denx  précédentes,  qde  le  Mgemeni 
qui  prononcerait  sur  cette  action  en  gairaalie  se- 
rait également  soumis  à  l'appel ,  h  cause  de  Tin- 
diviaibitité  (  1 7  juillet  1817  ;  Cais.  S.  a7,  1 ,  5i9  ; 
D.  «7,  i,3i3). 

Peu  importe  en  un  tel  cas  qne  le  ju^  se  dé- 
clara incompétent,  même  rathne  mùteritgf  sur 
la  demande  rec<mrentionoelle  :  soo  jtt|ettkettt 
n'en  reste  pas  moins  soumis  k  l'appel  relativeiaelit 
Il  Tiipe  et  k  l'autre  demande' (  1  rnor.  1839 }  Cmus. 
9  3o,  I,  37). 

Maix  la  demande  recooventionnelle  ne  doit  lire 
jointe  à  la  demaitde  principale  que  lorsqu'elle  a 
son  fondement  dans  un  fait  antérieur  k  la  de- 
mande principale.  Si,  au  contraire,  elle  est 
fondée  sur  la  dci|^nde  principale  elle-même ,  00 
sur  nn  fait  accessoire  ,  sa  valeur  ne  doit  pas  in- 
fluer sur  la  question  de  premier  ou  dernier  res- 
sort (aa  octobre  1807;  Ciss.  S.  8«  i,  74.~-3  août 
1830;  Cass.  S.  ai,  1,  i83. — a8 février  illai;  Cass. 
S.  aa^  ij  395  '  —  i'*^  avril  i8ï3;  Caw,  S.  a4,  *i, 
33).  —Lorsque,  sur  une  drmand^  en  parement, 
le  défendeur  avone  la  dette,  mais  oppose  la 
compensation  d'nne  somme  dont  il  se  prétend 
créancier,  il  ne  Tant  pas  avpir  é|;ardaax  deux  de* 
mandes  pour  déterminer  la  valeur  du  litige  el  la 
compétence  du  juge  (39  mars  1808  ;  Cass.  S.  |* 
t,  438— a5  février  1818  ;  Cass.  S.  18,1,  aSi). 

Lorsqu'une  dciuandc  au-deiaous  de  1000  tt. 
est  subiixdnnnée  ik  la  décision  d'une  question  pré- 
judicielle de  valeur  indéterminée  ou  au-dessus  de 
1000  fr.,  te  tribunal  ne  peut  statuer  en  dernier 
ressort  (ai  avril  1807  ;  Cass.  S.  7,  a,  898). 

Le  tribunal  de  1"  ijjBtance  .slainantxitr  l'appel 
d'un  jnfi^raent  de  juge-de-paîx  peut  décider  en 
dernier  ressort,  même  les  conleslations  doat  l'ob* 
jet  est  d'une  valeur  indéterminée,  lorsque  C|îs  000- 
testations  ne  lui  sont  soumûes  qo'accessoirtmea^ 
0*1  préjudicielleraent  à  la  demande  principale  <  7 
juin  1836)  Cass.  S.  a;,  1,  33^;  D.  36,  i,3oi). 

C'est  par  la  \aleur  de  l'objet  de  la  demeade , 
et  non  pir  l'rmporlance  des  questions  qui  sOMt 
soulevées  accessoirement  )i  cette  demande,  qaa 
se  détermine  le  dernier  ressort.  Ainsi ,  an  procès 
sur  la  validité  d'une  saisie  rerendicàtioa  de  dev- 
rëe.<(,  vahni  inoiiis  de  louu  fr.,  doit  être  jugé 
m  dernier  rcs<>ori ,  l<teii  que  le  procès  donne  liea 
b  exardiner si  un  bail  à  frrroe  dont  se  prévantle 
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•aiit  a  ou  a*â  p»$  tiutté.  Vainement  dîrait-on 
qttc  la  question  relative  k  Tekiftence  chl^ail  a  an 
objet  dont  la ,  valeur  eit  tn4éterminëe  (  a5  avril 
1837;  Cas».  S.  a8,  T,  83;  P.  a;,  1,  ai  2). 

Il  ea^«t  de  même  dd  jugement  qui  prononce 
sur  une  demande  de  loyers  inférieure  11  1000  fr., 
encore  bien  que  ,  pour  appri^eier  cette  demande , 
il  j  ait  lieu  de  recourir  à  Tinterprëtalion  d*un 
contrat  de  vente  de  l'imnyuble  qui  a  produit 
ces  loyers  (16  aoni  i83i  rCass.j  S.  3i,  1,  4o3  ; 
D.  3i,  I,  a65).  • 

Le  jufpement  qntstaluesur  nn^  Contestation  au- 
dessous  de  1 000  fr.  est  en  dernier  ressort  »  encore 
que  le  tribunal  ait  en  à  pi^ooncer  sur  la  validité' 
d'une  séparation  de  biens  opposée  incidemment, 
et  aJl  annulé  cette  séparation ,  quant  aux  parties 
en  caa»e  (3  décembre- 1819;  Toulouse,  S.  3a, 
a,  9iiD.  3i,a,  i8a). 

Cependant,  et  quoique  la  condamnation  pronon* 
cée  par  an  juKCmenl  soil  au-dessous  de  1000  fr., 
le  jo'Kèmeot  n^en  doit  pas  moins  être  réputé  en 
premier  ressort ,  si  la  condamnation  repose  sur 
an  litre  qui  ait  été  contesté  dans  totales  $t»  par- 
ties, et.  qni  présente  des  valeurs  au-dessus  de 
1000  fc  on  des  objels  d'one  valeur  indéter- 
minée (a8  juin  i8a8;  Orenoble,  S.  ag,  a,  89; 
D.  a),  a,  i33). 

Une  demande  en  désaveu ,  00  tonte  autre ,  de 
valeur  indétenninée ,  peut  êire  jugée  en  dernier 
ressçrt,  lorsqu'elle  est  formée  accessoirement  k 
une  détnande  au-dessous  de  làoo  fr.  (5  ther- 
midor au  i3;  Cass.S.  7,  a,  897.— 18  nivôse  an  12; 

C»ss  S.  4,a,  64)- 

La  demande  en  délivrance  d'une  grosse  est 
de  valeur  iipdélerminée ,  et  ne  peut  être  jugée 
en  dernier  report  par  un  tribunal  de  première 
instance,  qnand'même  l'objet  du  contrai  serait 
de  valeur  moindre  de  1000  fr.  (10  janvier  i83i; 
Bordeaux,  S.  3i ,  a,  t64  ;  O.  3i ,  a,  91). 

Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  or- 
donne au  '  conservaleor  des  hypothèques  de  ne 
pas  comprendre  dans  Télat  des  inscrfplions  exis- 
tantes sur  un  immeuble  certaines  inscriptions, 
Liei^  que  le  montant  des  droits  dont  le  conserva- 
teur se  trouvera  privé  par  cette  décisian  soit  in- 
férieur ^  1000  fr. ,  si  les  créances,  objels  des  in- 
scriptions, sont  supérieures  k  celle  somme  (9  fr- 
iper .i8a7  ;  Angers  ,  S.  a8 ,  a  ,  1 10  ). 

Lteê  tribunaux  de  première  instance  ne  peu- 
vent slalner  en  dernier  rextqcl  sur  la  demande 
alternaiive,  ou  du  paiement  d'une  somme  an- 
dessons'dc  1000  fr.  00  du  délaissement  d'un 
immeuble  (8  mai  1811  ;  Ca«s.  S   11,  1,  aoa). 

Jugé  dans  le  mépie  sens-(  18  mars  i8a6; 
Paris,  S.  a8,  2,  II.  i  D.  27,  a,  id.  —  aS  juin 
1837;  Grenoble,  S,  a8,  a,  i6a;  D.  a8,  a, 
x44.  —  ai  novembre  ifilt;  Cass  S.  3a,  1,  383). 

Est  aussi  en  premier  ressort  le  jugement  qili 
statne  snr  une  demande  dont  Tobjet  est  d'une 
valeur  indéterminée  ,  bien  que  le  dfmandeur 
eAt  laissé  a»  défendeur  l'oplion  de  ptyer  nne 
somme  inférieure  it  looofr.  Il  en  est  aatremeni, 
ei  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  lorsqu'il 
prononce  sur  nne  demande  en  paiement  d'une 
somme  inférieure  à  1000  fr.  pour  doramages-in* 
térêts ,  bien  que  le  demandeur  ail  laissé  an  dé- 
fesdew  ralleruMivc  de  fêi^t  ccrltini  uavaos , 


pour  rinexécntioqiidesqoels  les  dommages  inté> 
rêueont  réclamés(l8  juillet  i83a;  ColdUr,  S.  3a, 
a,  5ï5).  ^      f 

Un  tribunal  pe  peut,  dans  nn  mênif  procès  de 
première  instance  ,  juger  certains  thtU  en  der- 
nier ress^«  et  les  autres  à  la  charge  de  Tappe)  i 
il  doit  juger  lonl  <k  la  charge  de  Tappel  (ai  bru- 
maire an '7^;  Cass.  S.  1,  I,  176).  —  Deux  de- 
mandes de  huit  cents  fr.  chacune ,  formées  par 
deux  parties  différentes  et  procédant  d'uie 
même  cause,  peiif  ent  être  jogées  chacnne  en  der- 
nier ressort,  quoiqu'elles  aient  été  formées  par  le 
même  exploit  ( 1 1  fructidor  an  11  ;  Cau.  S,  i, 
I ,  a5).  —  Il  en  est  de  même  de  deux  demandes 
formées  par  une  seule  personne ,  el  par  un  mêoM 
exploit,  mais  contre  deux  parties ,  et  en  verto  de 
litres  séparés  et  personneb  poor  cbacnoe  (  1 7  ai- 
vuse  an.  i3  ;  Cass.  S.  ^,  a^  58). 

Lorsque,  sur  une  demande  .contenant  pia- 
sieurs  «hefs  qui,  rénnb,  excèdent  1000  fr.,  il 
n'y  a  en ,  en  définitive ,  conleslation  qu'à  l'é- 
gard d'un  chef  d'nnc  valeur  an-dessons  de  1000  f., 
en  ce  cas,  le, jugement  qni  internent  est  en 
dernier  ressort  (3o  novembre  i83o  ;  Bastia,  S. 
3i,  a,  137  ;  D.  3i,  a,  6). 

Cependant,  lorsque  deux  4en^><lc*  •  l*onc  au- 
dessous  de  1000  fr.,  l'autre  d'une  valeur  indé- 
terminée ,  respectivement  formées  entre  les  mê- 
mes parties,'  ont  élé  jointes ,  cètle  jonction  ne  fait 
pas  que  le  jugement  qui  italoe  snr  les  deux  de- 
mandes soil  de  premier  ressort  dans  ses  denx  dé- 
cisions;, il  est  sans  doute  de  premier  ressort, 
quant  k  la  demande  indélerminéc;  mais  quant  à 
la  demande  au-dessous  de  iqoq  fr.,  il  est  de  der> 
nier  ressort ,  tout  comme  s'il  avait  élé  statqé  sé- 
parément sur  chacune  des  demandes  (  a3  mai 
1829,  Bourges;  S.  29,  a,  a37  ;  D.  19,  a, 
aoa  ). 

Le  Jugement  qui  intervient  sur  la  demande 
formée  par  le. vendenr  contre  le  tiers  détenteur, 
en  résolution  de  la  vente  el  en  délaissement  de 
1  immeuble  vendu  ,  pour  le  cas  oik  l'acquéreur 
primilif  ne  paierait  pas  une  portion  encore  due 
dn  prU  de  vente,  est  en  premier  ressort,  alors 
même  qu'il  s'agirait  d'une  somme  au-dcuous  de 
1 000  fr.  La  demande  en  garantie  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  la  demande  principale,  touchant 
le  degré  de  juridiction;  en  conséquence,  si  le  ju- 
gement sur  la  demande  principale  est  en  premier 
ressort,  le  jugement  sur  la  garantie  est  aussi, 
par  voie  de  suile,  en  premier  ressort  (  7  fé- 
vrier 1828,  Montpellier;  S.  a8 ,  2 ,  246;  D. 
a8,  2,  a34  ). 

Une  demande  moindre  de'  1000  fr.  formée 
rnnirc  un  en-débiteur  solidaire  pour  sa  part  dans 
une  dette  excédant  1000  fr.,  peut  être  jugée  en 
dernier  ressort  (  12  aoî^  1806;  Cas*.  S.  6,  a, 
955).  «^  Une  demande  en,paiemeol  d'une  somme 
moindre -de  1000  fr.,  restant  due  sur  une  obli- 
gation au-dessus  de  1000  fr.,  ne  peut  être  jugée 
en  dernier  ressort  (ai  décembre  sCU2  , Orie'ans; 
S.  .23,  2,  19a.  roj.  »v%i\  a;  j.inv.  iSai,  Mets; 
S.  a3,  2,  lî;). 

Lorsqu'un  jngement  prononce  sur  le  fond  tu 
derqicr  reuort,  U  disposition  qui  pronoBCC  la 
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coBlrtinle  par  corp»  nVsl  p<t  plu»  «oscéplîbie 
d'apptl  que  b  difpocililMl  #a  iùnd  (  5  novembre 
1811;  Cms,  la,  i,.iB). 

Jufê  dam  le  «énie  sent  (3i  jaiilel  1837  ;  Bor- 
4etiia,  S.  27,  a,  194)* 

Ja§é  ea  aeDf  contraire,  tS  memwhst  1 8a8;  Boi^ 
deaox,  S.  af,  a,  117  ;  B.  39,  a,  i4S>.'^l*art.  ao 
de  la  loi  da  17  avril  i8ia  (  f^uf.  tome  Sa, 
p.  ao3),dMp<Me  en  termct  formeUf-qoe,  même 
daos  kl  cas  oà  les  tribonanx  staluent  en  dernier 
reuorl,  la  dispoutioa  relaliTe  kla  coaUaiate  par 
corps  sera  «ujcile  à  Tappel. 

Est  en  premier  ressort ,  ie  jngieiiient  qiii  statue 
nr  une  demande  en  nullité  d*anrestation  prod- 
soire  d'un  éiranger ,  bien  que  U  créance ,  objet 
des  pounoiles  scril  inférieure  à  looo'fr.  (a3  di'- 
cemhrei828,Bordeaux,S. 39,  a,  iSa;  D  39, 
s,  170). 

le  jocemeot  qni  statue  sur  une  demande  en 
eeuion  de  biens  formée  par  an  débiteur  contre 
wscréancfers,  est  en  premier  ressort,  et  comme 
tel  susceptible  d*appel,  même  de  la  part  d*un 
créancier  à  qai  il  est  dû  moins  de  1000  fr. 
(i3aiars  i8at;  Tonloose,  S.  a8,  a,  176;  D 
il«  a,  iSo). 

Est  en  premier  ressort  le  Jugement  qo»  statue 
lar  U  question  de  savoir  si  une  consignation  ex- 
cédant  1000  lir.  ,  est  00  non  sufusanie ,  encore 
qee  la  différence  entre  la  somme  consij(née  et  la 
KKnme  réclamée,  formant  Tobjel  réel  lie  la  ron- 
teiUtion ,  soit  au  <•  dessous  de  i  oito  fr.  (  8  ^nai 
i827;  Carn,  S.  a8,  a,  96;  D.  a8,  a,  5i). 

Le  jugement  qui  siatoe  sur  la  demande  fur- 
née  par  une  femme  en  nullité  d'une  instance 
poonnivie  contre  elle ,  sans  qu'elle  ait  été  auto- 
riiée  k  ester  en  justice,  est  en  premier  ressort  et 
«Bseepiible  d'appel ,  encore  qne  l'instance  pri- 
nûlirc  n'ait  parlé  que  <ur  une  valeur  rentrant 
dus  le  tauK  du  dernier  ressort  (ao  août  iSa;  ^ 
Tonlouse,  S.  a8  ,  a,  176;  D.  a8,  a,  i5a). 

Le  jttf(ement  rendu  sur  la  question  de  savoir 
si  le  défendeur  est  héritier  d*un  débiteiir  dn  de- 
miadenr  est  ât  dernier  ressort ,  lorsque  ta  cun* 
teustion  sur  la  qaatiti  d'héritier  est  incidente  \ 
Me  autre  eonteclation  dont  U  valeur  est  moin- 
dre de  1000  fr.  (37  octobre  i8aS;  Bourses,  S. 
26.  a,  a57;  D.  a6«  a,  »io.  —  a8  juillet  i8a6; 
Poitiers,  S.  ^It^^JM- 

l^jngieaeat  qf»  siatoe  sur  une  desDAndo  de 
>Qoo  fr.  est  en  dernier  jressort,  encore  que  la  de^ 
«aode  soit  fitaddc  4ur  nu  titre  excédant  rette 
tonmc,  et  que  lu  jngfmem  ait  eu  à  slatuersur  la 
ralidiié  de  ce  tilce,  alon  d'ailleurs  que  la 
fomme  réclamée  est  le  reliquat  de  l'vblijgatioo , 
le  surplus  avant  él0  pajp.  U  importe  peu ,  dn 
rrsie ,  (|Qe  le  juKenaeni-  se  trouve  attribuer  k  la 
partie  condamnée  la  qualité  qoe  lui  donnaii  re 
titre,  et  qu'elle  contestait  (39  décembre  i8io, 
C*5s.  S  3i,  I,  390;  D.  3i,  I,  64). 

be  jugement  <pii  statue  sur  une  inscription  de 
f^nx  ineideni  est  en  dernier  res|ort,  lorsque 
1  objet  de  la  demande  principale  n'exc^e  pas- 
1000  fr.  (1 3  avril  1 8 a5,  Tonlouse,  et  aonovem- 
l<rs  i8a8f  Muntpellier,  S.  39,  a,  io5  ;  D.  39, 
a,  a6a). 

Lorsque  pour  «voir  ptimeol  d*uiic  tomvr  io- 


férîcnre^  i«oo  fr.,  ît  y  a  eu  saisie  d'une  rente  « 
d'un  capital  supérieur  k  cette  sonme,  le  juge- 
ment qnt  statue,  non  sur  b  validité  de  la  saisie , 
otaia  sur  laquotité  réelle  de  la  créance  et  sur  la 
validité  des  offres  faites  par  la  débiteur/ est  d« 
dernier  ressort  et  non  susceptible  d'appel  (ai  avril 
i83o;  (3ass.  S.  3o,  1,  39$;  D.  3o,  1,  ai3). 

Kn  matière  d'ordre,  il  suffit  que  la  somme  à 
distribuer  excède  1000  fir.  pour  que  le  juge"- 
ment  rend*  sur  les  contestations  élevées  entre 
créanciers  ne  soit  pas  en  dernier  ressort  :  peu  in»- 
poriequc  le  montant  des  rréances  contestées  soit 
inférieur  à  1000  fr.  (17  juillet  1826*;  Bootn, 
S.  a7,  a,  5  j  D.  a;,  a,  4).- 

Jugé  en  sens  coniraire  (8  mai  1837^  Caen,  S, 
a8,  a,  ao8;  D.  a8,a,  81). 

Lorsque,  dans  on  ordre,  la  question  (de  prio- 
rité s'ciéve  entre  denv  créances  doitt  l'une,  infé- 
rieure k  1000  fr.,  est  prétendue  privilégiée,  le  ju^ 
gement  qui  accorde  ou  refuse  la  priorité ,  est  de 
premier  ressort  si  l'autre  créance  excède  looofr. 
(1"  avril  i8a6;  S.  37,  a,  39; IX  37,3,  4a). 

Le  jugement  qui  statue  suf  une  demande  en. 
paiement  du  prix  de  la  mitoyenneté  d'un  mogr 
usurpée  par  un  voisin ,  est .  en  premier  ressort  / 
bien  que  la  somme  réclamée  soit  inférieure  à 
1009  nr.,  lorsque  d'ailleurs  rien  ne  justiSe  que 
le  mur  soit  d'une  valeur  au-dessous  de  .'îo  fr. 
de  revenu  (  ao  juin  i8a8;  Bordeaux,  S.  39, 
a,  a3). 

Le  jagemeni  qui  rejette  la  demande  en  imltilé 
de  la  noii6 cation  de  son  contrat  faite  par  un  ac- 
«Ipiéreur  aux  créanciers  inscrits,  est  en  dernier 
resMrt ,  si  la  créance  du  demandeur  en  nuUitê 
ne  s'étève  pas  11  1000  fr.  (7  février  1837;  Bor- 
deaux, S.  37,  3,  147;  D.  37,  3,  66). 

La  demaàide  en  déclaration  formée  contre  un 
tiers-saisi  est  indéterminée  de  sa  nature  \  el'e  ne 
peut  être  fngée  en  dernier  ressort ,  même  dans  le 
cas  on  la  créance  du  saisissant  ne  s'élève  pas  à 
1000  fr.  (19  janvier  1838;  Aix,  S.  38,  a,  17$  ; 
D.  38,3,  i5a).—/</. (8  janvier  i83o|  Colmar^S. 
3i,  a,  48). 

Sfirtont  si  la  cause  du  saisissant  a  été  jointe  k 
celle  d'un  antre  saisissant  et  qneies  devx  créan-* 
ees  réunies  excédent  la  somme  douons  fr.  (19 
juillet  i8a8;  Bourges,  S>3o,  a,  76). 

Est  en  deitder  ressort  le  jugement  qu»  siatoe 
sur  la  demande  en  main-levée  d  une  opposition 
formée  entre  les  mains  d'un  tiers  au  paiement 
d'une  somme  non  excédant  1000  fr.,  encore  que 
le  titre  sur  lequel  l'actiim  rn  main-levée  est  fou- 
dée,  et  dont  le  demandeur  réclame  l'exécntion, 
snit  d'une  valeur  indéterminée  (11  août  i8a6  ; 
Bourges,  S.  37,  a,  aoi;  D   37,  s,  90). 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui,  en  ma- 
tière de  saisic-arrét ,  statue  entre  deux  créan- 
ciers saisissani  sur  un  droit  de  préférence  pré*> 
tendu  par  l'un  d'enk,  alors  qne  la  créance  pour 
laquelle  (e  droit  de  préférence  est  réclamé,  se 
trouve  .au-dessous  de  1000  fr.  \.  \  en  importe  que 
les  sommes  saisies,  ou  même  les  créances  réu- 
nies des  saisissaos,  s'élèvent  an -dessus  de  celte 
sommé  ( 3' décembre  i&^aS;  Biom,  S.  29,  a, 
160;  D.  3o,  a,  a43). 

I^  jttgrmeulqvî  prononce  <nr  la  validité  d'nm 
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f aires  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la      affaires  réelles  dont  Tobjet  nriodpal  sera  de 
valeur  de  mille  livres  (i)  de  principal ,  et  des      cinquante  livres  de  reveau,detenmné  (2) ,  soit 


»ai«ie-ex^cali(in  esi  en  dernier  ressort,  lî  U 
créance,  cause  de  la  saisie,  irexcède  pas  1000  fr; 
peu  inïporle  la  valeur  des  objets  saisis  (  1 3  mars 
1827:  Toolotise,  S.  a8  ,  a,  8;  D.  38,  3,19; 
26  Janvier  1837  ,  Toulouse  ,  S.  18  ,  a  ,  9  ;  D 
38,  3„  19;  8  avili  i8a6,  Amiens.  S-  a8,  z, 
10;  D.  28  ,2,  19). 

Ju§é  en  sens  contraire  (5  jui«  1827  ;  Tou- 
louse, S.  38,  3,  9;  D.  38 ,  3,  19.'— 9  février 
iÇ3o:  Bourges,  S.  Su,  3,  189  ;  D.  3o  ,  3  «  31S). 

Lorsque,  sur  'la  demande  en  revendication 
d*objets  saisis ,  le  saisissant  argue  de  fraude  et 
de  simulation  Tacte  qui  sert  de  base  k  la  reren- 
dicalîon  ,  les  juges  ne  peuvent  slainer  qu'en  pre- 
mier resinnri  sur  la  contestation  ;.peu  im(>orte  que 
la  créance ,  objet  de  la  saisie,  soit  inférienre  k 
)ooo  fr  (  39  mars  183^;  Colmar,  S.  a8 ,  a,  9 
—  37  nov.  1838;  Bordeaux  ,  S.  29,  3,  i48). 

Est  en  dentier  rtf^orl  le  jugement  qui ,  inci- 
dunment^  une  demande  en  paiement  de  looo  fr., 
formée  contre  un  saisissant- par  un  tiers  pour  la 
valeur  des  objets  saisis  et  vendus  ^  prononce-  la 
nullité  du  litre  sur  lequel  le  demandeur  se  fon- 
dait pour  revendiquer  la  propriété  des  olftets  sai- 
sis. L'exception  de  nullité  proposée  en  ce  .cas 
par  le  saisissant  n'est  qu'un  moyen  de  défense  it 
la  demande  principale  qui  ne  peut  infloer  sur  son 
importance  (8  avril  i8a6;  Amiens, S.  28,  3,  10 ; 
D.  28  ,  3,  19). 

Le  jugement  qui  prononce  sur  la  validité 
d*une  saisie-arrêt  est-  en  dentier  ressort,  si  la 
créance  du  saisissant  est  au-dewousde  lOoo  fr.  ; 
peu  importe  que  les  valeurs  saisie.%  excèdent  ce 
taux  (37  juillet  i83oi  Bordeaux,  S.  ii,a  ,  77). 

Le  jugement  qui  prononce  sur  une  demande 
en  revendication  de  fruits  compris  dans  une  saisie- 
ivandon,  e|  en  nullité  de  celte  saisie,  est  en 
dernier  ressort,  si  la  créance,  cause  de  la  saisie, 
est  inférieure  à  1000  fr-,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  valeur  des  fruits  (  26  mars  1828  ;  Besan- 
çon, S.  28,  2,280;  D.  29,  2,  100). 

Lademaïkde  en  distraction  d'un  objet  saisi  im- 
mobiiièrement,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'im- 
roe«d>le',  doit  être  jugée  en  dernier  ressort*  si  la 
créance  pour  laquelle  la  saisie  a  été  formée  est 
inférieure  à  1000  fr.  (17  juillet  i82i>;  Amiens, 
S.  27,  2,  23i). 

Ainsi  le  jugement  qni  statue  au<'  la  demande  en 
nnllilé  d'une  saisie  immobilière  est  en  dernier 
retsorl,  si  la  créance  du  saisissant  est  au'-des- 
•onsde  1000  fr.  (20  janvier  1829  ;  Bordeaux,  S. 
39*  2,  195;  D.  29,  2,-  77.  —  8  juin  i83o  ;  Bar- 
deaux ,  S.  3o ,  2,  353  ;  D.  3 1  ,  2  ,  so). 

Jugé  en  sens  contraire  (27  juillet  182;*  i 
Rennes,  S.  27,  2,  2i2  ;  P.  28,  a,  20.—  20 
mai  1828;  Toulouse,  S.  28,  2,  257.  —  12  aoâl 
1829 ,  et  5  février  1828  ;  Grenoble,  &.  29  ,  a,  89 
et  2i3  ;  D.  29,  2,  i3o  et  aSi). 

Le  jugement  qui,  nonobstant  l'opposition  du 
débiteur,  ordonne  la  continuation  de  poursuites 
de  saisie  immobilière,  est  en  premier  ressort, 
comme  portant  sur  une  valeur  indéterminée, 
encore  que  la  chance  do  saisissant  soit  an-des- 
aona  de  1000  fr.  (7  juillet  i8io;  Grenoble,  S. 
9l,  s,  320). 


Les  actions  du  domaine  autres  Hioe  celles  qui 
ont  pour  objet  la  perception  d'an  impôt  indirect, 
doivent,  comme  les  actions  ordinaires,  subir  les 
deux  degrés  de  jundicLou  (20  flor.  an  1 1;  Cass,  S. 
3,2,  323.  —  i3  mess,  ah  9;  Cass.  S.  1 ,  2,Si4. 
—  jï2  niv.  an  II;  Cass.  S.  3,  2,  269.  —  16  juin 
1807;  S.  7,2,  108). 

Les  affaires  relatives,  au  recouvrement  des  re- 
venus nationaux  doivent  subir  les  deux  degrés  de 
juridiction ,  lorsque  l'objet  de  la  demande  excède 
mille  francs  (4**  cumpl.  an  9 ,  décision  du  grand- 
juge;  S.  2,2,  I).  ^oy.  noies  sur  l'art.  65  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7. 

Avant  le  Code  de  procédure ,  les  tribunaux  de 
première  instance  statuaient  en  dernier  ressort  sur 
la  compétence  comme  sur  le  fond  ;  depuis  le  Code 
de  procédure,  tout  jugement  de  compétence  est 
sujet  k  l'appel (9  vendémiaire  an  |3;  S.  5  ,  1,39. — 
18  mars  1806;  Cass,  S.  6,  2,  5S7. — 19  juin  1810. 
et  22  avril  1 8 11  ;  S.  11  ,  1 ,  1 62  et  1 64). 

Avant  le  Code  d^  procédure,  la  qualification  du 
juge  avait  plus  d'effet  que  la  qualification  de  la 
loi  (16  messidor  an  4  '•  ^^m.  S.  20 ,  i ,  46 1). 

Depuis  le  Code  de  procédure,  un  jogemenl 
qualifié  de  dernier  ressort,  lorsqu'il  ne  pouvait 
être  rendu  qu'en  premier  ressort ,  peut  être  atta- 
qué parla  voie  dé  l'appel  t  la  voie  de  cassation  est 
non  admissible  :  la  qualification  de  la  loi  a  plus 
d'effel  que  la  qualification  du  juge  (  9  juillet 
1812;  Cass.  S.  i3,  1 ,  47}. 

Depuis  le  Code  de  procédure ,  lorsqu'un  joge- 
menl est  qualifié  en  dernier  ressort^  et  que  réelle- 
ment il  devait  être  rendu  \  la  charge  d*appel,  c*csi 
par  la  voie  de  rapfiel  et  non  par  la  voie  de  cassa- 
lion  qu'il  faut  se  pourvoir  (5  février  1810  ;  Casi. 
S.  10,  1 ,  234. — 3i  décembre  1821  ;  Cass.  S.  22, 
»  ,  179)- 

(i  )Le  jugement  qui  statue  en  matière  cîvile.sur 
une  demande  de  1000  fr.,  n'est  pas  sujet  ji  l'ap- 
pel, encore  que  loou/rafics  valent  101  a  fit^res 
10  sous  (7  janvier  18a:  ,  Caen,  S.  28,  2  ,  349  « 
D.  29,  2,  29). 

Jugé  en  sens  contraire  (9  janvier  i8a6,  Nancy, 
S.  26,  2,  iSi  ;  D.  26,  2  ,  122). 

La  partie  civile  peut  appeler  en  matière  con«c- 
tionnelle,  bien  que  la  somme  qu'elle  réclame 
s»il  inférieure  k  1000  fr.  ;  la  limite  du  dernier 
ressort  en  matière  civile  n'est  pas  applicaide  en 
matière  correctionnelle  (29  jnillet  i83o;  Bor- 
deaux, S-  3j  ,  2,  75;  D.  3t ,  2,  74). 

(2)  Le  tribunal  de  première  instance  ne  peut 
statuer  en  dernier  ressort  sur  une  coUlesiatioo  re- 
lative ^  un  immeuble  valant  moins  de  mille  francs  ; 
si  le  revenu  excède  cinquante  francs ,  on  est  in- 
déterminé ,  c'est  la  quotité  do  revenu  et  non  la 
valeur  de  l'immeuble  qui  d^lermine  s'il  j  a  li<^u  à 
statuer  en  dernier  ress«»rt  (i3  thermidor  an  5;  23 
prairial  an  la;  ai  messidor  an  i3  ;  Cass  S.  7,  a. 
899  et  sniv. — 15  novembre  i8»6; Paris,  S.  17,  2. 
209).  —  Le  revenu  ne  peut  être  déterminé  par 
expertise  ou  aveux  ;  il  faut  qu'il  le  soit  par  bail 
ou  par  rente  <i8  fermioa!  an  |3;  Cass.  ?  t  ^i 
900). 
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en  rente  (x) ,  Mit  par  prix  de  bail  (a). 

6.  En  toutes  matières  peitenneiles ,  rèeilas 
00  mixtes,  i  quelque iM>mme  ou  valeur  que 
Tobjet  de  la  contestation  puisse  monter,  les 
parties  seront  tenues  de  déclarer,  au  com- 
oiencement  de  la  procédure  ^  si  ell^  consen- 
tent à  être  jugées  sans  appel ,  et  auront  en- 
rore,  pendant  le  cours  ae  Vinstruction ,  la 
faculté  d*en  convenir,  auquel  cas  les  jugés  de 
district  prononceront  en  premier  et  dernier 
ressort 

7.  Lorsque  le  tribunal  de  district  connat- 
tra,  soit  eo  première  instance,  à  charge  d'ap- 
pel, soit  de  rappel  des  jugemens  des  jugè»- 
de-paix,  il  pourra  prononcer  au  nombre  de 
trou  juges;  et  lorsqu'il  connaîtra  dans  tous 
les  autres  cas  en  dernier  ressort ,  soit  par  ap- 
pel d'on  antre  tribunal  de  district ,  ainsi  qu  il 
sera  dit  dans  le  titre  suivant,  soit  au  cas  de 
l'uriide  5  ci-dessus ,  il  pourra  prononcer  au 
Dombre  de  quatre  juges. 

f  iTAB  y.  —  Des  juges  <l*«ppel  (i). 

Art  I*',  Les  iuges  de  district  seront  juges 
d'appel  les  uns  à  l*égard  des  autres,  telon  les 
raiiports  qui  vont  être  déterminés  dans  les 
articles  suivans. 

s.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement, 
la  parties  pourront  oon\enir  d'un  tribunal 
entre  ceux  ae  tous  les  districts  du  royaume , 
ponr  lui  en  déférer  la  connaissance,  et  elles 
eo  feront  au  ereflTç  leur  déclaration  signée 
d'elles ,  ou  de  leurè  procureurs  spécialement 
fondés. 

3.  Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  pour 
le  dioix  d'un  tribunal,  il  sera  détermine  se- 
lon les  formes  ci-dessous  prescrites. 

4.  Le  directoire  de  chaque  district  propo- 
sera ou  tableau  des  sept  tribunaux  les  plus 
voisins  du  district ,  lequel  sera  rapporté  à 
l'Assemblée  nationale,  arrêté  par  elle,  et  en- 
suite déposé  au  greffe  et  afûché  dans  Taudi- 
toire. 

5.  L'un  des  aept  tribunaux ,  au  moins ,  sera 
choisi  hors  du  dfépàrtemeut 

6.  Lorsqu'à  n'y  aura  que  deux .  parties , 
l'appelant  pourra  exclure  péremptoir^^mrnt , 
«t  sans  qu  il  puisse  en  donner  aucun  motif, 
trois  des  sept  tribunaux  composant  le  tableau. 

7.  Il  sera  libre  à  l'intimé  de  proposer  une 


semblable  exclusion  de  trois  des  tribimaux 
composant  le  tableau. 

8.  S'il  y  a  plusieurs  appelans  ou  plusieurs 
intimés  consorts ,  ou  qui  aient  eu  en  première 
instance  les  mêmes  défenseurs,  ils  seront  res- 
pectivement tenus  de  se.  réunir  et  de  s'accor- 
der, ainsi  qu'ils  aviseront ,  pour  proposer 
leurs  exclusions. 

9.  Lorsçfu'il  y  aura  eu  en  première  instance 
trois  parties  ay'ant  des  intérêts  opposés ,  et  dé- 
fendues séparément^  chacune  acllts  pourra 
exclure  seulement  deux  des  sept  tribunaux 
du  tableau.  Si  le  nombre  des  parties  est  au- 
dessus  de  trois  jusna'à  six ,  cnacuii''.  d^elies 
exclura  seulement  i'um  des  sept  tribunaux. 
Lorsqu'il  y  aura  plus  de  six  parties ,  l'appe- 
lant s'adressera  au  directoire  au  district,  qui 
fera  au  tableau  un  supplément  a  autant  de 
nouveaux  tribunaux  de  district  les  plus  voi- 
sins qu'il  y  aura  de  parties  au-dessus  du 
nombre  de  six. 

10.  L'appelant  proposera  dans  son  acte 
d'appel  l'exclusion  qui  lui  est  attribuée;  et 
les  autres  parties  seront  tenues  de  proposer 
les  leurs  par  acte  au  greffe,  signé  ((elles' ou 
de  leurs  procureurs  spécialement  fondés, 
dans  la  huitaine  franche  après  la  signification 

3 ni  leur  aura  été  faite  de  l'appel  ;  et  a  l'égard 
e  celles  dont  le  domicile  sera  à  la  distance 
de  plus  de  vingt  lieues,  le  délai  sera. aug- 
menté d'un  jour^ur  dix  lieues. 

11.  Aucunes  exclusions  ne  seront  reçues 
de  la  part  de  l'appelaut  après  l'acte  d'appel, 
ni  âe  la  part  des  autres  rarties  après  le  uelai 
prescrit  dans  l'article  précédent 

la.  Lorsque  les  parties  auront  proposé  leurs 
exclusions ,  si  des  sept  tribunaux  du  tableau 
il  n'en  reste  qu'un  qui  n'ait  pas  été  exclu  «  la 
connaissance  de  l'appel  lui  sera  dévolue. 

i3.  Si  les  parties  négligent  d'user  de  leur 
faculté  d'exclure  en  tout  ou  eu  ^lartie ,  ou  si , 
eu  égard  au  nombre 'des  parties,  les  exclu- 
sions u'attei(pient  pas  six  des  sept  tribuiiaux 
du  tableau ,  si  sera  permis  à  celle  des  parties 

2 ni  ajournera  la  première  sur  l'appel,  de 
boisir  celui  des  tril>uuaux  non  cxcîus  qu  elle 
avisera;  et  en  cas  de  concurrence  de  dates, 
le  choix  fait  par  l'appelant  sera  préféré. 

(  /|.  Nul  appel  d'uu  jueement  contradictoire 
ut:  pourra  être  signifie  ni  avant  le  délai  de 


(0  II  n'y  a  pas  lieu  i  sUfiifr  en  dern>er  res- 
sort »ur  ane  demande  d'arr^ra^ei  de  rentes  ior»- 
qu'elle  eU  subordonnée  k  U  validilë  du  tilre  (8 
tentote  an  8  :  CaM,  S.  i ,  a,  aaa).  Lorsqu'il  i»pl 
d'une  rente  en  grains  qai  n'est  évaluée  en  argent, 
ni  qnant  an  capital,  ni  qoani  aux  arrérages  prt'- 
tendnt  (8  mat  1807  ;  Cais.  S.  7,  2,  343),  k  mnin» 
qu'on  n*aitévalaé  les  arrérages  de  la  renie,  d'après 
les  mercnriales ,  et  que  Téralttation  portée  dans 
l'exploit  inlrodoctif  d'îusiance  s'élève  à  moins  de 
îo  francs  (33  juin  181?  ;  Ctm-  S.  17  ,  \  «  3oi). 

Il  y  a  liea  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  la 
qi^eitiQQ  de  savoir  si  U  rel^aoe  doit  être  ejc-rcee 


sur  une  rente,  Inrsqne  la  somme  k  déduire  chaque 
année,  par  reffet  de  la  retenue,  n'excède  pas  cin- 
quante francs,  quel  que  soit d  ailleurs  le  capital 
dr  la  renie  (19  a.iut  1818;  Cass.  S.  19,1,  i). 

<  2)  Il  y  a  lieu  Ji  statuer,  en  dernier  ou  seule- 
mrnt  en  premier  ressort ,  9ur  une  drtnande  en  ré- 
«iliation  on  rédaction  d'un  bail,  félon  qne  le  prix 
de  toute  la  durée  du  bail  e.\cè«4eoo  nV:icède  pas 
mille  francs  ,  quel  que  so't  te  prt«  annnel  du  bail 
(i5  février  1819;  C^s».  S.  19,  «  ,  a^'— »5  niv, 
an  i3;  Brnx.  S.  5,  a  ,  377). 

(3)  i^9/.  loi  du  19  rendémiiiire  an  4. 
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4.  Si ,  ^  ^tkyue  cTèaeqMntque  ce  puUse 
éti«t  1<$  reoouLvèUemeqt  des  juges  d*ua  tribu- 
nal se  trouvait  retardé  au-dâà  de  six.  ans,  les 
juges  eu  exercice  seront  tenus  de  continuer 
leurs  fonctions  josqu^i  ce  que  leurs  succes- 
seurs puissent  entrer  en  activité. 


huitaine ,  à  dater  du  jour  du  ju|^ein«n| ,  ni 
après  Texpiration  de  trois  moÎÂ ,  a  dater  du 
jour.de  la  .sienifieation  du  jugement  faite  à 

Sersonne  ou  domicile  :  ces  oeux  termes  sont 
e'  rigueur,  et  leur  inobservation  emportera 
la  déchéance  de  Tappel;  en  conséquence, 
Texécution  des  jugemens  qui  ne  sont  pas  exé- 
cutoires par  provision  demeurera  suspendue 
pendant  le  délai  de  huitaine  (i). 

x5.'  La  rédaction  des  jugemens,  tant  sur 
rappel  qu'en  première  instance ,  contiendra 
quatre  piarties  distinctes.      '^ 

Dans  la  première ,  les  noms  et  les  qualités 
des  parties  seront  énoncés. 

Dans  la  seconde ,  les  questions  de  fait  et 
de  droit  qui  coustituenl  le  procès  seront  po- 
sées avec  précbion. 

D^ns  la  troisième ,  le  résultat  des  faits  re- 
connus ou  constatés  par  Tinstruclion ,  et  les 
motifs  qui  auront  déterminé  le  jugement,  se- 
ront exprimés. 

La  quatrième  enfin  contiendra  le  dispositif 
du  jugement  (1). 

TiTBK  VI.  Dit  U  forme  de*  élcclions. 
AH.  i*'.  Pour  procéder  à  la  nomiitt$iott 
des  iuges,  les  électeurs  du  district,  convoc|ués 
par  le  procureur-syndic ,  se  réuniront  au  jour 
et  au  lieu  qui  auront  été  indiqués  par  la  cou* 
vocation;  et  après  avoir  formé  rassemblée 
élertorale  dans  les  formes  prescrites  par  Tar^ 
tide  a  4  de  la  première  section  du  décret  du 
as  décembre  aeroier,  ils  éliront  les  juges  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absofaie  des 
suflvages. 

2.  Ceux  des  électeurs  noaunés  par  les  pré- 
cédentes assemblées  primaires  qui  se  trouvent 
mcaibres  des  corps  adninistratif»  pourront 
participer  comme  électeurs  à-lt  noninatiob 
des  juges. 

3.  Lorsqu'il  s'agica  de  renouveler  les  juges 
après  le  tena^i  des  six  ans,  les  électeuns  se- 
ront cont-oqués  quatre  mois  avant  l^pimlion 
de  la  sixième  année,  de mpLUière  qa»  touMi 
les  éleelious  puissent  être  faites ,  ft  les  procès 
veébaux  pvésemès  au  Hoi ,  deux  mois  avant, 
la  fin  de  cette  nxièm»  aanéft 


TrfBB  VIL  De  rintUllatibn  des  juges. 

Art.  !•'.  Lonque  les  jq^  ébia  auront  reçu 
les  leMres-patealMf  du  &01,  ils  serool  installés 
en  la  forme  suivante. 

a.  Les  membres  du  conseil  géncoA  de  la 
coBumme  du  lieu  où  le  tiibunai  sera  établi 
se  rendront  en  la  salle  d^audifsnce,  et  y  occu- 
peront le  siège. 

X  lies  juges,  introduits  dans  l'intérieur  du 
parquet,  prêteront  à  la  natiaaet  au  lui.,  de- 
vant les  membres  du  eonseil  général  de  la 
cownune  pour  ce  délégués  par  la  constitu- 
tion ,  et  en  présence  -d^  la  oomoiune  assis- 
tante ,  le  serment  de  mecnf «lir  de  têmt  laer 
pouvoir  la  eoMlUutian  du  royaume ,  dâcràiéc 
par  I^Atêemklèe  nationale  et  aeceptéo  par  te 
Am;  d'être  fUUletà  la  naiUm,  à  laloiéiam 
Bùi,  et  de  remplir  avec  eapaetitade  et  impar- 
tiadté  ie$  fimetiane  de  lêurt  ^//kee, 

Aprà«  ce  serment  prêté ,  les  membres  du 
conseil  général  de  la  coaMnune,  descendus 
dans  le  parquet ,  installeront  les  jusin,  et  au 
nom  du  peuple  prononceront  pour  lui  l'enga- 
gement de  porter  au  tribunal  et  à  ieejuge- 
tnemh  reepeet  et  ^ebéiemuite  ifue  tout  citoyen 
doit  â  la  loi  etàteê  organ$e. 

5.  Les  officiers  du  ministère  public  seront 
reçus  et  prêteront  lé  serment  dev^t  les  ju- 
ces ,  avant  d'être  admis  a  Texeroiee  de  leurs 
Fonctions. 

6,  Les  juges-dc'piix  seront  tenus,  avant  de 
oonimcncer  leurs  fonctions ,  de  prêter  le 
même  serment  que  les  juges,  devant  le  con- 
seil j^néra)  de  la  commulM  du  lien  de  leur 
domidle. 

TiTSE  Vi:(l.  Ufk  roiniU^rs  piaUic  <3). 

Art  f  *'.  Les  officiers  du  miuistére  publir 
sont  «f«ie  de  poavoir^  exécutif  auprès  des 


<i  )  Le  délai  de  haiittoe  dqii  s  taleudes  de  bvii 
ionrs  ffABCt,  AÎiui  est  prématuré  i'«|9^  -d'uo  ju- 
gement du  ao  ,  interjeté  le  ad  ;  b  rèÂle  est  a^lî- 
caBle  \nu  Iwftmtni  de  «éparallonde  uîeni  comme 
àlottt  antrejogemetil  (6  mai  i^aS;  Caen,  S.  a6, 
a,  aoy). 

Let  dtflaîspoar  l'appel  de»  jogemeof  par  dëfaiil 
fixéi  par  la  lëgUiatton  antérieure  ont  conlmaë  de 
«ubiiiler  (17   nortielir*   itti3»  Gaw.  &.  i4«  i, 

lOi). 

Avant  le  Cods  de  procédure ,  te  délai  de  l'ap-* 
pel  oouraii  conii»  k  roiuemr  :  la  eircOMiaace  que 
lemiecar  ava«l  été  cité  eljugéaaniaMÎalaacede 
cenlfuv  ne  readaii  pas  son  appel  recevsbls  (3o 
juin  1806;  Cass.  S.  6,  1,  34^;  s;  jnai^iSo;  { 
Om.  s.  8 ,  1 ,  37a).—  Lei  jourf  ternies,  c'est-«- 


dJBS,  celui  du  jugoMtot  H  de  la  lif^iBealioa,  a« 
eomptent-pAt  dana  W  éSbà  delieitiftiee»  de  trois 
mois  (29  novembre  18081  Cass.  $•  S9».i ,  48 1)- 

La  désertion  d'appel  est  impliciiemenl  abrogée 
par  cet  article  (3o  nivôse  an  10:  C»fs.  S.  a  ,  i  , 
jgo).  Arrêté  du  9  messidor  an  4* 

(2)  f^o/.  Cod.<proc.ari.  i4i,  i42t~*loidu  ao 
avril  1810,  art,  7. 

Le  mot  qualiùs  doit  s*enteadre  seulement  des 
qualités  relatives  \  l'instance ,  et  non  drs  litres  qoî 
apparlienneni  i  un  individu ,  k  raison  de  son  éiat, 
de  son  emploi  00  de  sa  profession  (ai  brumaire 
an  9;  Cass.  S.  7,  a,  ilSa). 


(3)  Loi  du  ao  avril  1810,  art.  4^  •(  suivans. 
Attrîbalions  du  ministère  public,    f^oy.  Dis- 
cours de  M.  Portails  j  S.  1 ,  a^,  1 7  3. 
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tfflkinaux.  Leurs  fonctions  conshtent  à  faire 
observer,  dans  les  jngeihens  à  rendre  ,,îes  fois 
qui  intéressent  Toraro  général,  et  à  faire 


qm . , ,  _  , 

exécuter  les  Juçemens  tétaidus.  ÎIs  porteront  le 
litre  de  Commasaires  du  Roi» 

3.  A.U  dvil ,  les  commissaires  du  Roi  exer- 
ceront ledr  ministère ,  non  par  Toie'd*action , 
mais  seulement  par  celle  de  réquisition,  dans 
les  procès  dont  les  jiees  auront  été  saisis  (i). 

3.  Ils  seront  entenous  dani  toul^  tes  causes 
dés  pupilles,  des  mineurs,  d^  interdits,  des 
femmes  mariées ,  et  dans  celles  où  les  pro- 

Srîétés  et  les  droits,  soit  de  la  nation,  soit 
We  commune,  seront  jhtéressés.  Ik  seront 
chaînés ,  en  outre ,  de  veiller  pour  les  at»seiLs 
ind^éndus  (1). 

4.  Les  commissaires  du  &oi  ne  seront  point 
accusateurs  publics ,  mab  ils  seront  entendus 
^ur  toutes  les  accusations  intentées  ^t  pour- 
suivies, suivant  le  mode  que  T Assemblée  na- 
tionale se  réserve  de  déterminer.  Ils  requer- 
ront, pendant  le  cours  de  Vinstruction,  pour 
la  régularité  des  formes,  et  avant  le  jugement, 
pour  i*applicatipn  de  la  loi. 

5.  Les  commissaires  dii  B.oi ,  chargés  de 
tenir  la  main  à  rexéculiou  des  jugemens, 
poursuivront  d'office  cette  exéailion  dans 
toutes  les  dispositions  qui  intéresseront  Tor- 


<i)  Le  loioifttère  pobHc  a»  que  la  voie  de  ré- 
qoiailion,  qae  la  rnalièra  louche  ^  Tordre  public, 
ou  qa'ellr  soil  purement  de  droit  prive  :  il  n^a  la 
vofe  d'acdon  que  dans  le&  cas  spécifiés  par  la  loi 
(10  aoAl  i8a<i  ;  S  mars  i9aa  ;  Cass.  S.  31 ,  i ,  i$4 
^  197)*  —  Ainsi,  il  h*a  pas  ijdalîlé  ponr  se  pour- 
voir  AreeMmeht  en  cags^lion  contre  le  loMment 
^î  Aéetarge  de  r«taewle  de  i5o  fr.  l'indiridn 
qai  6ém9  sa  s^nafnre  (9  déc«lubre  1819;  Cavs.  S. 
30,  I  ,  i9i).^l|  n'a  point  qvali lé  pour  pom»oî- 
ne  el  ^otoqner  d'office  Ja  délibération  d*an 
conseil  de  iimille  ,  relativement  à  la  intclle  d'un 
mineur  (37  frimaire  an  i3;  Cass.  S.  7,  a,  io58); 
idem;  8 mars  i8i4  (S.  i4,  i,  3-3>,  ou  3i  Feffel 
de  àoÊtStr  «on  'aWs  sur  les  baux  des  biens  d'un 
inAiiiliff,  et  de  ^lib^wr  sll  y  a  lien  k  nommer 
onaomeaa  tutenr  (11  adnt  1818;  Gasi.  S.  19, 
»  ï  17).  —  Il  n'a  pas  la  voie  d'aetînn  powr  de- 
mander rannnlaifon  d^n  jugettenl  qui  a  pro- 
noncé la  nuOitë  d'un  mariage  (3  mars  iSai;  Cals. 
S.  31  ,  1 ,  197);  poar  s'opposer  judiciaùrement 
%  totale  ez^colion  que  Ton  voudrait  donner  k 
«m  jogeœctit  ordonnant  on  aalorisant  un  divorce 
(S  i«sU«l  i8a4;  Cass.  8.  a5,  1,  tai);  ponr 
demander  la  nullité  d'une  cession  de  droits  li- 
i^'eox,  consentie  >  on  avnuë  on  avocat  dans 
te  cas  prévu  par  l'art.  1897,  Cod.  civ.  (39 
fév  i83aj  Cass,  S.  32,  1,  364;  I>.  33,  i,85)i 
pooT,  en  tnatière  de  propriété  de  nom,  reqné' 
rtr  d'office  une  suppression  de  nom  (3  avril 
1836;  Cass.  S.  a6,  1  ,  35;  j  D.  36,  1  ,  338); 
^onr  former  d'oHice,  dans  nne  instance  ëeU- 
lîvc  ^  une  addition  de  compte  «  une  demande 
dans  rrniérêi  d'nne  des  partie» ,  lors  même  que 
cène  partie  est  nn  élablissemenl  public  (36  avril 
i8i]  ;  Cass. S.  33,  1 ,  785;  D.  3a,  1 ,  379). 
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dre  public;  et  en  ce  qui  concemeia  les  par- 
ticuliers, ils  {pourront,  sur  la  demande  qui 
leur  en  sera  faite, «oit  enjoindre  aux  huissiers 
de  prêter  leur  ministère,  soit  ordonner  les 
ouvertures  de  porte ,  soit  requérir  main-forte 
lorsqu'elle  sera  nécessaire. 

B.  Le  commissaire  du  Roi  en  chaque  tri- 
bunal yeilleni  au  maintien  de  la  discipline  et 
à  îa  régiilarité  du  service  dans  le  tribunal , 
suivant  le  mode  qui  sera  détehniné  par  l'As- 
semblée nationale. 

7.  Aucun  des  commissaires  du  Roi  Àe 
pourra  être  membre  des  corps  administratif, 
ni  des  directoires,  ni  des  coqts  municipaux. 

TrrBï  IX.  Des  greffrers. 

\rU  i".  hes^  greffiers  seront  uouiuiés  au 
.M^rutin  et  à  la  majorité  absolue  des  voix  par 
les  juges ,  qui  leur  délivreront  une  commis- 
sion et  recevront  leur  serment.  Ils  ne  pour- 
ront être  p^ens  ni  ailles  au  troisième  degré 
des  juges  qui  les  nommeimt. 

a.  n  y  aura  eu  chaque  tribunal  un  grefGer 
âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans,  lequel  sera 
tenu  de  présenter  aux  juges  et  de  faire  ad- 
mettre au  serment  un  ou  plusieurs  copuniSy 
également  âgés  an  moins  de  vingt-cinq  ans, 
en  nombre  suffisant  pour  le  remplacer  en  cas 


Il  a  qialité  pour  agir  par  voie  d'aciion  quant 
i  la  police  des  audiences  (3  novembre  1806;  S. 
6,  3,914). 

Il  a  la  voie  d'action  ponr  Caire  nommer  un  no* 
laire  chargé  de  représenter  les  présumés  abseus 
(i5  janvier  i833i  Mët*vS.  a3,  s,  307). 

L'acquiescement  qoe  H  partie  publique  donne 
^  nn  jugement  ne  la  rend  pas  non-rccevable  dasia 
son  appel  (16  juin  1809  ;  Cass.  S.  10,  1 ,  ao). 

(a)  L'andition  dn  ministère  pofilic  dans  tes 
canses  des  mineurs  doit  être  consrali^  p^  le  jnge- 
meBlmênie  (16  vendémiaire  el  39  frimaire  an  i3; 
Ca»s.  S.  5,  2,  54;  «l  7,  a,  1059).  La^mentioa 
^ue  le  ministère  public  a  donné  ses  conclnaioas 
par  écfÙ  lie  suffît  pas  ;  il  faut  qu'il  soil  constaté 

qu'il  a  été  entendu  verhaiemeni  à  raïuUence 

m£me  dans  l«s  canses  relaiires  ï  l'administratiofi 
de  l'enregisfremtnt  (t4  man  iB%t  ;  Cass.  S.  ai  , 
I ,  àS3  ;  ftf.,  14  avril  i83o^  Cass.  S.  3o ,  t ,  17a; 
D.  3o,  I ,  aoB). 

^  Bien  qn'tn  matière  d'enregistrement  Pinslruc- 
tion  ae  fasse  par  éeril,  et  non  par  phtidoiriet 
néanmoins,  i\  ne  soflitpas  que  le  ministère  public 
ait  fourni  des  tonclasions  par  écrit:  il  faut  en- 
rure  qu'il  soit  entendu  dans  ses  conclvsions  ver- 
bales, et  qtie  ces  conclusions  verbales  soient 
constatées  in  jogeroent  (16  mai  i83i  ;  Cass.  S. 
3i,  I,  ao6;  D.  il ,  1,  igS). 

L'andhion  du  ministère  public  n'est  pas  néces- 
saire dans  les  causes  on  il  ne  s'agit  que  de  l'exé- 
calion ,  entrç  particnlicn,  d'un  règlement  admi- 
nistratif ou  de  transactions  particnlières  faites  sac 
l'exécution  de  ce  règlement  (sa  déc.  1834  ;  Casi^ 
S.  35,  1  ,  175). 
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d'empi  rhement  légitime ,  desquels  il  sera  res- 
ponsable. 

3.  -I.CS  greffiers  seront  tenus  de  fournir  un 
rautionnement  de  douze  mille  libres  en  im- 
meubles ,  qui  sera  reçu  par  les  juges. . 

4.  Ils  seront  nommés  à  vie,  et  ne  pourront 
4^tre  destitués  que  pour  cause  de  prévarica- 
tion jugée. 

5.  Le  secrétaire  greffier,  que  le  juge-de-paix 
pourra  commettre,  prêtera  serment  devant 
lui,  et  sera  dispensé  de  tout  cautionnement 
Il  sera  de  même  inamovible. 

TiTRK  X.  Des  bureaux  de  paix  el  du  Iribuaal  de 

famille  (i). 

Art.  I*^  Dans  toutes  les  matières  qui  ex- 
céderont la  compétence  du  juge-de-paix,  ce 
juçe  et  ses  assesseurs  formeront  un  bureau  de 
paix  et  de  conciliation. 

a.  Aucune  action  principale  ne  sera  reçue 
au  civil  devant  les  juges  de  district ,  entre 
parties  qui  seront  toutes  domiciliées  dans  le 
ressort  du  même  juge-de-paix,  soit  à  la  ville, 
soit  a  la  campagne ,  si  le  demandeur  u*a  pas 
domié,  en  tète  de  son  exploit,  copie  du  cer- 
tiScat  du  bureau  de  paix ,  constatant  que  sa 
partie  a  été  inutilement  appelée  à  ce  bureau, 
ou  qu'il  a  employé  sans  frmt  sa  médiation  (a). 

3.  Dans  le  cas  où  les  deux  parties  compa- 
raîtront devant  le  bureau  de  paix ,  il  dressera 
un  procès-verbal  sommaire  de  leurs  dires, 
aveux  ou  dénégations  sur  les  points  de  fait  ; 
ce  procès-verbal  sera  signé  des  parties ,  ou , 
à  leur  requête ,  il  sera  fait  mention  de  leur 
refus. 

4.  En  chaque  ville  où  il  y  aura  im  tribunal 
de  district,  le  conseil  fféuô*a1  de  la  commune 
formera  un  bureau  ae  paix  composé  de  six 
membres  choisi»  pour  deux  ans,  parmi  les  ci- 
toyens recommandables  par  leur  patriotisme 
«t  leur  probité,  dont  deux  au  moins  seront 
hommes  de-loi. 

5.  Auame  action  princi|>ale  ne  sera  reçue 
au  civil  damr  le  tribunal  de  district,  entre 
parties  domiciliées  dans  les  ressorts  dç  diffé- 
rens  juges-de-paix,  si  le  demandeur  n'a  pas 
donne  copie  ciu  certificat  du  bureau  de  paix 
du  district ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  rarticle  a 
ri-dessus;  et  si  les  parties  comparaissent,  il 
sera  de  même  dresse  proccs-veroal  sommaire 
par  le  bureau ,  de  leurs  dires ,  aveux,  ou  dé- 


négations sur  les  points  de  fait,  lequel  pro- 
cès-verbal sera  également  signé  d'elles,  ou 
mention  sera  faite  de  leur  refu& 

6.  La  citation  faite  devant  le  bureau  de 
paix  suffira  seule  pour  autoriser  les  pour- 
suites eonservatoires ,  lorsque  d'ailleurs  elles 
seront  légitimes;  elle  aura  aussi  l'effet  d'in- 
terrompre la  prescription  lonqu*eUe  aura  été 
suivie  d'ajournement  (3). 

7.  L'appel  des  jugemens  des  tribunaux  de 
district  ne  sera  pas  reni ,  si  l'appelant  n'a  pas 
signifié  copie  du  œrtiucat  du  bureau  de  paix 
du  district  où  l'affaire^a  été  ju^ ,  constatant 
que  sa  partie  adverse*^  a  été  ini^tilement  ap- 
pelée devant  ce  bureau ,  pour  être  conciliée 
sur  l'appel ,  ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa 
médiation. 

8.  Le  bureau  de  paix  du  district  sera  en 
même  temps  bureau  de  jurisprudence  chari- 
table, chaîné  d'examiner  les  affaires  des  pau- 
vres (|ui  sly  présenteront ,  de  leur  donner  des 
conseils,  et  de  défendre  ou  faire  défendre 
leurs  causes. 

9.  Le  service  qui  sera  fait  par  les  hommes 
de  loi  dans  les  bureaux  de  paix  et  de  juris- 
prudence charitable,  leur  vaudra  d'exercice 
public  des  fonctions  de  leur  état  auprès  des 
tribunaux ,  et  le  tomps  en  sera  compté  pour 
l'éligibilité  aux  places  de  juges. 

la  Tout  appelant  dont  l'appel  sera  jugé 
mal  fondé  sera  condamné  à  une  amende  de 
neuf  livres  pour  un  appel  de  jugement  des 
juges-de-paix ,  et  de  soixante  livres  pour  l'ap- 
pel d'un  jugement  du  tribunal  de  district,  sans 
oue  cette  amende  puisse  être  remise  ni  m&> 
aérée  sous  aucun  prétexte  (4). 

Elle  aura  encore  également  lieu  oontre  les 
intimés  qui  n'auront  pas  comparu  devant  le 
bureau  de  paix ,  lorsque  le  jugement  sera  ré- 
formé, et  elle  sera  double  contre  ceux  qui, 
ayant  appelé  sans  s^être  présentés  au  bureau 
de  paix  et  en  avoir  obtenu  le  certificat,  seront 
par  cette  raison  jugés  non-reoevables. 

I X.  Le  produit  de  ces  amendes ,  vené  dans 
la  caisse  de  l'administration  de  chaque  dis- 
trict ,  sera  employé  au  service  des  bureaux 
de  jurisprudence  charitable. 

fi.  S'il  s'élève  quelmie  contestation  entre 
mari  et  femme,  père  et  fiis^  grand-père  et  petit- 
fils  ,  frères  et  soeurs ,  neveux  et  oncles ,  ou  en- 
tre alliés  aux  degrés  ci-dessus  ^  comme  aussi 


(i)  yof.  Code  de  proc-  civ.  arl.  48  et  sniTan*. 

(j)l'n  juge-de-paix  ne  peiU  établir  par  ine»are 
gënërale  et  réglementaire  que  ton  hainier  ne 
donnera  de  citation  qu'après  qne  loi,  jnge-de- 
paix,  en  aurait  donné  l'aolorisation.  YaineDient  le 
juge-dr-paix  alléguerait  son  titre  de  concitiafeur 
(7  iuillet  1817  ;  Cass.  S.  17,  i ,  34:). 

(3)  La  citation,  quoiqne  non  suivie  d'assigna- 
tion dans  le  mois ,  faisait  rourir  les  intérêts  ^1  s 
juillet  i8o8i  Cass.  S.  9,  1 ,  sjS). 


La  cifation  en  conciliation ,  donnée  soui  W 
pire  décrite  loi,  ne  peut  élre  considérée  comme 
interruptive  de  prescription  si  elle  n^a  été  tuirie 
d^ajoornemenl  que  plusieurs  années  après  la  pu- 
blication du  Code  de  proc.  (29  juin  1829;  Cau 
S.  39  ,  ï  X  358  ;  D.  29 ,  1 ,  28a). 

(4)  L'appelant  qui  succombe  sur  uo'appel  in- 
terjeté avant ,  maïs  jugé  après  la  prt»mul§alioD  du 
Code  de  procédure,  doit  être  condamné  ^  Ta- 
mende  de  5  et  lo  francs,  fixée  par  ce  code  (Ar- 
rêté du  2?  niv.  an  10). 
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entre  pupilles  et  leurs  tuteurs  pour  choses 
reUtives  à  U  tutelle,  les  parties  seront  tenues 
de  nommer  des  parêns,  ou,  â  leur  défaut, 
des  amis  ou  Toisins  pour  arbitres  «  devant  les- 
quels ils  édairdront  leur  différend ,  et  qui , 
après  les  avoir  entendues  et  avoir  pris  le^ 
ronnaissances  nécessaires,  rendront  une  dé- 
cbion  motivée. 

1 3.  Chacune  des  parties  nommera  deux  ar- 
bitres ',  et  si  Tune  s'y  refuse ,  l'autre  pourra 
s'adresser  au  juge ,  oui ,  après  avoir  constaté 
le  refus,  nommera  aes  araitres  d'office  pour 
la  partie  refusante.  LorM|ue  les  quatre  ar- 
bitres se  trouveront  divisés  d'opinions,  ik 
choisiront  un  sur-arbitre  pour  lever  le  pai^ 
tage. 

14.  La  partie  qui  se  croira^lésée  par  la  dé^ 
cision  arbitrale,  pourra  se  pourvoir  par  appel 
devant  le  tribunal  du  district  j  cjni  pronon- 
cera en  dernier  ressort  (i). 

X 5.  Si  on  père  ou  une  mère,  ou  un  aïeul 
ou  un  tuteur,  a  des  sujets  de  mécontentement 
très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant' ou 
d'un  pupille  dont  il  ne  puisse  plus  réprimer 
les  écarts,  il  ^urra  porter  sa  plainte  au  tri- 
bunal domestique  de  la  famille  assemblée, 
au  nombre  de  huit  parens  les  plus  proches 
ou  de  six  au  moins,  s'il  n'est  pas  possible 
d*en  réunir  un  plus  grand  nombre  ;  et  à  dé- 
faut de  parens,  il  y  sera  suppléé  par  des  amis 
ou  des  voisins. 


16.  Le  tribunal  de  famille,  après  a\oir  vé* 
rifié  les  sujets  de  plainte ,  pourra  arrêter  (|ne 
l'eiifanl ,  s  il  est  âgé  de  moins  de  vingt  ans 
accomplis ,  sera  renfermé  pendant  un  temps 

3 ni  ne  pourra  excéder  celui  d'une  année, 
ans  les  cas  plus  graves. 

17.  L'arrêté  de  la  famille  ue  pourra  être 
exécuté  qu'après  avoir  été  présenté  au  prési- 
dent du  tribunal  de  district ,  qui  en  ordonnera 
ou  refusera  l'exécution ,  ou  en  tempérera  les 
dispositions ,  après  avoir  entendu  le  commis* 
saire  du  Roi ,  chargé  de  vérifier,  sans  forme 
juiliciaire ,  les  motits  qui  auront  déterminé  la 
famille  (a). 

Titre  XI.  Dc«  juges  en  uuiiêre  de  pulice. 

Art.  1".  Les  corps  m^iicipaux  veilleront 
et  tiendront  la  main,  dans  l'étendue  de  cha- 

3ue  municipalité,  à  l'exécution  des  lois  et 
es  réglemens  de  police ,  et  connaîtront  du 
contentieux' auquel  cette' exécution  pourra 
donner  lieu. 

2.  Le  procureur  de  la  commune  poursuivra 
d'office  les  contraventions  aux  lois  et  aux  ré- 
glemens de  police  ;  et  cependant  chaque  ci- 
toyen qui  en  ressentira  un  tort  ou  un  danger 
personnel,  pourra  intenter  l'action  eu  son 
nom  (3). 

1.  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigi- 
lance et  à  l'ai^torite  des  corps  municipaux 
sont  : 


1 1 )  L'exécution  de  juMmens  rendu*  par  le«  tri- 
bnnaux  de  di«lricl,  f  nr  1  appel  des  déciâion«  e'ma  - 
métt  des  trîbnaaox  de  famille,  a  pu  être  déférée 
aox  trîbonanzde  première  instance,  crées  en  rem- 
placement de«  tribunaux  de  ditirici  ;  en  Ions  cas, 
leur  compétence  ne  peut  être  dëclinëe  par  la  part/e 
qui  le»  a  saisis  de  rinstance.(a3  novembre  iSa5  ; 
Cass.  S.  a6 ,  1 ,  1 ,  1 78  ;  D.  a6 ,  1  ,  11  ). 

(a)  foy.  Code  civ.  arl.  3;$  et  suiv. 

(3)  Les  conlrâvenlions  aux  réglemens  faîti  pai 
ranlorHé  adminialrafive  et  spécialement  par  l'aii- 
terité  municipale,  dans  le  cercle  de  ses  atlribn- 
tsona  «  sont  punissables  des  peines  de  simple  po- 
lice. Avsot  b  loi  du  2$  avril  i83a,  pour  connaître 
les  matières  ^i  ponraient  étrf  réglementées  par 
raolortié  municipale ,  la  compétence  et  l'orga- 
nisation des  tribunaux ,  la  n;ilttre  et  la  quotité  des 
peiaea,  il  fallait  combiner  le  titre  XI  de  la  loi  do 
16  ^  a^  aoâl  1 790  avec  l'article  5o  de  la  loi  du 
14  décembre  1789,  l'arl.  4^,  titre  1'^'',  delà  loi 
du  19  =  aa  juillet  1 791 ,  ics  articles  6i|o ,  6o5 , 
io6  dn  Code  pénal*  du  3  brumaire  an  4  <,  les  ar- 
ticles i37  et  snSv.  dn  Code  d'iiMirnclion  crimi- 
nelle.Lc  législateur  a  senti  qu'il  était  convenable  de 
tubstiluer  ^  la  combinaison  de  ces  diverses  lois 
no  texte  précis  et  positif,  et  la  loi  do  a8  avril 
i83a  a  introduit  dans  l'art.  471  du  Code  pénal 
>iR  nouveau  paragraphe  sous  le  n**  i5,  duquel  il 
résnile  que  1rs  peines  de  simple  police  sont  appli- 
cables à  ccv^  ^{auront  eontrtvfnu  atuf  réglemens 
têgaUment  faits  par  V autorité  administrative  et  h 
coix  4iui  ne  se  seront  pas  ronformis  aux  régie- 
ment  ou  arrHis  publiés  par  l  autorài  municipale ^ 


en  'tertu  des  articles  3  r/  4  ,  titre  X!  de  la  loi  eu 
16  =  %i,août  1 790 ,  et  de  l'article  46 ,  titre  t*^  de 
la  loi  du  19  =  23  Juillet  1 79 1.  —  P'of.  les  noies 
placées  sous  l'art.  471,  n"  i5,  du  Code  pénal  an- 
noté, page  82  el  saiv. 

Les  anciennes  ordonnances  dit  lieolenant-gé- 
néral  de  police ,  qui  enjoignent  aux  horlogers , 
bijoutiers,  fripiers,  brocanteurs ,* etc. ,  détenir 
un' registre  coté  el  paraphé  par  la  police,  des 
objets  de  hasard  qu'ils  achètent  on  revendant,  ne 
sont  demeurées  obligatoires  que  pour  Paris  elle 
ressort  de  l'ancien  Chiteict.  Elles  n'ont  pu  élre 
étendues  hors  de  ce  ressort  par  de  simples  arrêtés 
de  police  municipale,  celte  malrèrc  ne  rentrant 
dans  aucune  des  attributions  conférées  aux  corps 
niuniripaux  par  les  art.  3  ,  tit.  1 1  ,  loi  du  34  jaoât 
i79oel  46  du  33  joill.  1791  (a8  avril  i83a;  Cass. 
S.  3a,  1 ,  773;  D.  33 ,  I  ,  3ié). 

Sud  la  loi  a  statué  elle-iriéme  sur  des  objets 
à  la  vigilance  de  l'aulorité  municipale, 
^utorité  ne  peut  qu'ordonner  l'exécution 
de  la  loi,  sans  rien  ajouter  k  ses  disposio'oQs.et 
sans  en  rien  relran<  faer  ;  singulièrement,  raitété 
d'un  maire  ne  peut  -ajouter  à  la  déposition  de^ 
l'art.  471 ,  n*^  4,  «lu  Code  pénal,  qui  défeiid  de 
déposer  de»  matériaux  dans  les  rues,  sans  néces- 
sité ou  sans  rtri  éclairés^  l'obligation  préahble 
d'en  obtenir  V autorisation  de  la  mairie  (10  dé- 
cembre i8a4  i  Cass.  S.  a5  ,  i ,  a34). 

Lorsque  l'arrêté  d'un  maire  contient  dr.nx  dis" 
positions  dénature  différente,  l'une  dans  le  cercle 
de  ses  attribution'}  de  police  municipale  ,  par  la- . 
quelle  il  déffnd  b  vente  de  certaines  denrées,  ail 
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tion  de  fïtt  exposer  aux.  fenêtres  ou  antres 
parties  des  bâtittieiu  mii  puisse  nuire  jiar  sa 
chute  ;  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blaser 
ou  endonunager  les  passans,  ou  causer  de^ 
exhalaisons  nuisibles  (i)  ; 
a*  Le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délits 


3a8 

I  «  Tout  ce  qui  intéresse  la  âdreté  et  la  com- 
modilé  du  passage  dans  les  rues,  quais,  pla- 
ces et  voies  publiques  ;  c^  qui  comprend  le 
nettoiement ,  l'illumination ,  renlcrement  des 
encombremens,  la  démolition  bu  la  répara- 
tion des  bâtimens  menaçant  ruine,  t'interdic- 


leun  que  dfoi  DO  lien  détermine;  l'autre  ren- 
<rant  dans  le  cercle  de  se*  fonctioni  d'adminU- 
traleor  dt»  biens  oa  revenus  de  la  commune,  par 
laquelle  (I  fixe  le  prix  des  places  à  occoper  par 
les  marchands,  te  tribunal,  devant  lequel  est 
portée  Tartion  en  répression  d'une  coDiravitniiun 
^  la  première  de  ces  dispositions,  ne  peut  cnn- 
naître,  en  même  temps,  de  Taclion  civile  en  re'- 
{laralion  du  dommage  résultant  pour  la  commune 
ou  ses  rcprésentans^e  la  conCravenlioa  ii  la  se- 
conde dispoailion  (jo  juillet  1829-,  Cau.  S.  29, 
I,  393;  D.  29,  1 ,  3i5). 

'Dinlorilé  drs  préfets ,  en  ce  qui  touche  les  ré- 
{lieaens  municipaux,  n'est  pas  restreinte  an  droit 
d'approuver,  modifier  ou  annokr  lesrégleniens; 
cite  comporte  aussi  te  droit  de  régler,  par  des 
arrêtés ,  les  milières  confiées  à  ta  surveillance  des 
corps  municipaux,  au  cas  où  ceux-ci  néglige- 
raient de  fsîre  sur  res  Wtières  les  règlement  que 
Tintérét  des  communes  exige.  —  Spédaianetit, 
lorsqu'un  préfet,  k  défaut  de  réglemens  locans« 
r^le  par  arrêté ,  le  mode  de  jouissance  des  bois 
comnunaax;  qu'il  défend  aux  habilans  des  com- 
munes du  déparfemenl  de  readn  Uur  part  d'aï- 
fouage  dans  les  bois,  communaux ,  at^ani  qu'elle 
soit  conduiub  leur  dumit  He  ^  un  tel  arrêté  rentre 
dans  les  aNribotions  légales  du  préfet,  il  est  obli- 
gatoire pour  les  trîbnnaux  (6  février  1834;  Cass. 
S.  aS,  1 ,  93).. 

|«a  qualité û'agenl  ou  de  préposé  du  gouverne- 
ment ne  peut  pas  soustraire  le  contrevenant  k  la 
juridiction  ordinaire  des  tribunaux  de  police. 
Si  un  tel  agent  est  inculpé  d'un  fait  et  pour- 
suivi ,  ce  n'est  pas  le  cas  d'élever  le  conflit  d'at* 
iribution  (38  juillet  1824  ;  ord.  Mac.  6,  456). 

Les  réglemens  administratifs  sont  obligatoires 

Ï souries  tribunaux  de  police,  ^  ce  point  qu'il  ne 
eurest  pas  permisde  s'écarter  de  leur  application, 
en  décidant  que  des  circonstances  survenues  ont 
fait  cesser  les  motifs  de  la  disposition  et  la  ren- 
dent sans  èf/ct  ou  autorisent  dispense  (28  août 
i8i8;  Cass.S.  18,  t,  407). 

I^s  tribunaux  ne  peuvent ,  sans  excéder  leurs 
pouvoirs,  refuser  d'appliquer  lés  ré|;lcfaens,'  sons 
prétexte  qu'ils  sont  temporaires,  et  que  le  temps 
pour  lequel  ils  éfaieni  faits  est  écoule  (1 1  nov. 
1824,  Caas.  S.  2S,  t  ,  i4a).  ^^ 

L'autorité  administrative  e&t  sente  connlKnle 
pour  apprécier  les  faits  d'excuse  allégués  par  les 
cunire«en«ns(  22  juillet  1819;  Casa. S.  19, 1,382). 

Les  tribpnaux  nr  peuvent  se  fonder  sur  un 
sin^!e  arrêté  administratif  pour  s'abstenirde  pro- 
noncer une  peine  légalement  encourue  (12  no« 
vembre  i8ii  ;  Cass.  S.  i4  ^  <  v  19)' 

Tant  que  1rs  arrêtés  prît  par  un  maire  n'ont 
pas  été  réformés  par  raulorilé  snpériouife ,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  en  suspendre  l'exécution, 
souf  prétexte  que  le  maire  a  excédé  ses  pouvoirs 
<20  plitviuse  an  I  a  ;  Cass.  S.  4 ,  2 ,  68o>.  Cette  ju- 
risprudence n'otplos  suivie  ,  el  les  tribunaux  de 
polKac  ne  peuvent  prononcer  de  peine,  pour  con* 


traventions  aux  réglemens  de   l'administration  , 

Ju'anUnt  que  ces  réglem«Mllfit  été  rendus  sur 
es  objeU  de  police  que  )a  loi  a  confiés  i  la  vi- 
gilance de  cette  auiurrté,  et  qne  la  loi  dlle-même 
n*a.  pas  réglés  par  des  difpoaili«n  purlieoUères 
(30  BOveubre  1818;  €uss.  S.  18,  1,  4ia.  —  a? 
iuai^i  i8ao;  Cass..&.  ao,  i^4o.  ^  9  août  iSai; 
Cms-S.  X9,  i,a7f  D.  a8,  1 ,37S). 

Les  tribunaux  de  police  ne  doivent  pas  se  dé- 
clarer ii«compéleaa  .pour  alatuar  aur  des  cou  tra- 
ventions dont  la  connaissance  leur  cal  attribuée , 
soua  prétexte  q«t  les  réglemens  adminisUatiTs,  qui 
prévoient  ces  contraventions,  prononcent  une 
peine  excédant  trois  journées  de  travail.  —En  ce 
cas ,  le  tribunal  de  poITee  doit  statuer,  en  reslrei- 
gnMl  lea  peines  prononcées  pur  h*  réglemens 
dans  Ida  bornes  légales  (1  "^  décenfhM  rlki^i  Cass. 
S.  10;  I  ,  3o9»  -^.10  uvi^l  1819;  Cam.  S.  19,  i, 
3»o  —  i7)uâni82Si€ass.  S.a€,  1,  161.—  10 
avril  liai  ;  Cass.  S.  a3 ,  1 .  J&o). 

Ils  ne  peuvent  enso^pendre  rexécutiou,par  le 
motif  que  Uà  contrevuoans  «nnonccnt  leur  inten- 
tion de  se  pourvoir  devant  ]*a«torité  supérieure 
pour  les  faire  réformer  (18  avril  lBa8:  Cass-  5 
^9.  »,  47). 

Le  recours  même ,  déjk'  exercé ,  ne  peut  su»- 
.pendrtt  l'exécutiou  dus  mesures ^irescrilesX  9  aai 
i8s8;Cass.  S.  28,  i,  439;  D.  28,  1,  240). 

Ils  ne  peuvent  se  dispenser  depunir  les  coolra- 
veatiOm,  soniprélexle  dli  plus  ou  moins  de  diff- 
culfés  que  les  régtenieii»  pourraient  oftrir  dans 
leur  eMention.  Telle  la  contravention  à  un  arstié 
qui  astreint  les  entrepreneurs  da  voifuras  publi- 
ques ^  inierire,  sur  Im  registre,  les  nom,  pnî- 
noms ,  Ige ,  profession  et  domicile  des  ««ayageur* 
qu'ils  transportent  (so  octobre  ï83r  ;  Gass.  5.  ia, 
I,  283  iD.  3i,  I  ,  a5). 

Les  dispositions  d'un  arrêté  de  potice  vélalMres 
^  des  ilidivMda  eoMidérés  privMîvenient  ne  pnr- 
lîctpent  point  de  l*aistolîltf  el  de  l'^fl^t  que  la  foi 
attribue  aux  réglemens  de  police.  —  Il  est  de  l'e»- 
Muee  fles  réglemertk  de<kiblRc  de  a'élendre  è  une 
ttniv«nali«i'n«  k  ntie  certaine  clafse  de  citoyens 
(s4  >oùt  1831  :  Cass  S.  23 ,  1 ,  49). 

Jugé  en  sens  eontraitc  (»  eelebre  i8s4;  Cass. 
S.  25,  1,  89). 

Plusreors  arrêts,  cHés plus  bas,  comaeeenl  im- 
plicitement la  même  doctrine. 

L^  règlement  de  police  n'est  obligatoire  qu'a- 
près publication  dans  les  formes  accoutumées. — 
L'avertissement  verbal  donné  aux  personnes  aux- 
qoe'les  l'arrêté  est  relatif  ne  peut  suppléer  au 
défaut  de  publication  (3i  aoâff  f8ii  ;  Cass.  S.  22, 
1»  52). 

(  I  )  Est  obligatoire  l'arrêté  de  police  portant  in- 
jonction de  supprimer  dfes  gouttières ,  et  de  tes 
remplacer  par  des  conduits  qui  portent  les  e&ox 
dans  les  rues  (i4  octobre  i8i3i  Cau.'S.  19,  1  , 
163); 

L*arrêl/qui  ordonne  aux  propriétaires  de  mai- 
sons ,  bordant  tes  rues ,  rueltes  ti  les  remparts,  de 
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côdire  k  tranqunHté  publique,  teb  que  les     Ikieiu  dans  le»  lues,  le  fvmnlte  excité  dans 
mes  et  disputes  accdmpagnées  d*ameute-      les  Iîcqx  d'assemblée  publique,  lesbrttitset 


Uké  wrachtr  atM  toîn  Thcrbe  qui  croit  devaal 
tcurt  iuiM»n«  ;  iu  iribtpaaaz  ne  peu^reai  te  di*- 
pcsicr  d'appliquer  les  |iefa«ft  aox  eootaevtnani , 
tous  prétexte  qa^iU  n'habitenl  pac  leun  maiioti*, 
OB  q«e ,  lea  renparli  ^lanl  me  dépendanca  du 
donatoe  public,  le  ii«lloM«eB:iiepent  élM  mit 
ï  la  ehufjt  des  particuliers  (17  déoembre  i8a4  ; 
Caf«.  8.  aS,  i,  »«»); 

l'arrêté  qui  règle  U  katÊÊêmràu^difkes  k  cons- 
truire selon  1%  latjgrmr  des  ru9s  (3o  mars  iSa?  ; 
C*is.  S.  a; ,  1 ,  477  ;  D.  J7 ,  i ,  ^9); 

L'arvéléqoi  kllefdil  ou  rétablit  le  panagedans 
■ne rue  (16  février  i8a4;  Offd.Mac.  t.  6,  1)0). 

La  loi  du  16  septenbre  1807  (arl.  Sa) ,  tout  en 
soemetlant  les  maires  ^  ne  donner  des  alignemens 
dans  las  irillea  que  conformément  eus  plans  géné- 
raux dressés  et  avrélés  en  exécution  de  oclle  loi, 
n*a  pus ,  pour  ceh ,  dépouillé  raniorilc  mttnieî> 
pale  du  droit  de  fixer  elle-mêne ,  par  des  régie- 
toens ,  les  alignemensdans  les  villes  diwl  les  plans 
lanéffBUx  n  ont  pas  encore  été  arrêtés.  —  Ces  re- 
mmena ,  pris  dans  les  limites  des  pouvoirs  con- 
fms  par  Wa  lois  anciennes  à  Tanlorité  munici- 
piie,  n'en  aont  pas  moins  obligatoires,  et  lear 
infraction  doit ,  par  conséquent ,  être  réprimée 
par  les  Iribumanx  (6  et  18  septenbu  i8a8  ;  €ass. 
S.  15,  s  ,J|^i  D.  a8,  1,419)- 

Les  pbns  dl'aKgnemcnt ,  diussés  par  les  maires, 
»«Blei<éeBtoiTas  pnH'isoinmént,  indépendamment 
de  l'approbation  du  Roi  en  Conseil-d'Etat,  à  ta- 
ille fis  eourt  soumis  pour  acquérir  force  défi- 
■iiive.  •—  Ea  eoaséquence,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
las  peines  de  Tart.  471  du  Code  pénal  à  ceux  qui 
élenwaient  des  conalraclions  sans  se  conformer  h 
ces  plans,  sauf  It  eux  h  se  pourvoir  devant  l'auto- 
riié  sopérienre  ponr  les  faire  réfomier  (ao  juin 
1839  ;  Cass.  S.  39  ,  I ,  Hi  ;  D.  a9 , 1  ,  386). 

Les  contraventions  aux  arrêtés  derantorité  niu- 
nicipatequi  défendent  d'élever,  sans  autorisalion, 
des  conttmclions  dans  les  villes,  un  d'excéder  une 
hsnleur  déterminée,  on  de  cunslrniTC  des  bal- 
ctfns,  en  saillie  sur  les  rues,  sont  de  la  compé« 
frnce  des  triboliaux  de  police,  et  doivent  être 
punies  de  la  peine 'portée  pur  Tart.  4/1  du  Code 
pénal  (7  décemlne  1827;  Cass.  S.  a8,  1 ,  a55; 
9.a8,  1 ,  5i). 

Lorsqu'un  tribunal  de  police  condamne  un 
individu  k  l'amende  ponr  avoir,  dans  une  cons- 
truction, dépassé  l'alignepient  arrêté  psr  le  maire, 
il  doit ,  ea  même  temps ,  et  à  tilre  de  réparation 
dn  dommage  causé  par  la  contravention  ,  wdon- 
ner  la  démolition  des  constructions  qui  dépassent 
l'aliptemenl  (7  août  1829;  Cass.  S.  39»  1 ,  394  i 
D.  39,  I ,  ia6). 

Aucune  aulorisafion  quelconque  ne  peut  tenir 
lÎM  de  la  permission  de  l'aulorilé  municipale  , 
cxi|^  pour  pouvoir  élever  des  construciions  sur 
Ih  voie  pnblique.  —  Ainsi ,  la  circonstance  que 
poMérienrement  ^  la  demande  de  celle  permis- 
iioB ,  rinspecteur  vojer  s'est  transporté  sur  les 
Ueux ,  y  a  tmcé  ralignement  sur  lequel  les  cons- 
troctions  ont  été  élevées ,  et  a  déclaré  au  proprié- 
taire q«*il  était  autorisé  ^  bâtir  sur  cet  alignement, 
n'n  paê  l'effet  léfsl  de  remplacer  h  pentoisaien 


exigée ,  et  desoustrain  le  contrevenant  ^  la  peine 
(17  novembre  i83i;  Cass.  S.  3i,  1,  a84;  Ô. 
3i,  Il  19). 

Xe  droit  de  nrescrire  l'alignement  des  mai- 
sons dérive  de  l'atlribution  générale  pour 
tout  ce  qui  coneeme  la  sAreté  et  la  commodité 
àf  passages  dans  Iv*  rues;  ielleraeni  qu'à  cet 
égard  on  règlement  municipal  quelconque  ne 
peut  êlre  réputé  excès  de  pouvoir,  et  qu'il  y 
a  toujours  obligation  d'obéiasance  provisoire 
(i4  septembre  1837;  Cass.  S.  a8,  1,  86). 

Lorsque  la  police  de  voirie  a  ordonne  la  dé- 
mulilioo  d'un  mur' comme  menaçant  mipe«  le 
piopriélaire  qui  ne  démolit  qu'une  partie  du  mur 
est  pessible  de. la  peine  portée  en  l'article  471  , 
n*  5,  du  Code  pénal,  il  n'appartient  au  tribunal 
de  police  de  décider,  ni  d  examiner  si  la  par- 
tie restante  du  mor  est  ou  ^'est  pas  solide , 
pour  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer 
la  peine  (38  a\ril  1837  ;  Cass.  S.  a;  ,  i ,  5 18). 

Il  appartient  aux  maires,  sauf  recours  devant  les 
préfets,  d'ordonner  la  démolition  du  ouvrages 
faits  sans  autorisalion,  on  nonobsiani  les  défenses 
de  l'autorité  municipale  et  les  tribunaux  sont 
compétens  pour  prononcer  sur  ttà  amendes  et  les 
frais  de  démolitions  ordonnées  par  Tadminis- 
iration  (i3  juillet  ilB38  ;  ord.  Mac.  10  ,  563). 

Ce  n Vsl  pas  seolement  dans  les  mes ,  lieux  et 
édifices  publics  que  la  police  peut  ordonner  l'en- 
lèvement des  immondices,  son  action  pour  la 
salubrité  s'éSand  même  sur  les  lieux  qui  sont  des 
propriété  privées  (6  février  i8a3;  Cass.  S.  a3, 
1  ,  ijS). 

L'iafirnctioB  commise  Si  an  règlement  mu- 
nicipal qui  défend  h  tous  antres  qa')i  l'cntrepre- 
aeur  du  balayage  des  mes  d'une  ville,  on  k  ses 
agçns ,  d'enlever  les  immondices  déposées  sor  la 
voie  publique,  constitue  une  contravnalion,  dont 
la  répression  peni  être  poursuivie  par  Je  minialèrc 
public  devant  le  tribunal  de  policr  (34  avril 
1829;  Cass.  S.  39,  1,  4oo;D.  39,  1,  aa3). 

De  ce  qu'un  individu .  se  dimît  propriétaÏM 
d'tt^  fossé,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  soit  pas 
soumis  aux  arrêtés  de  l'autorité  muiâcipale ,  pria, 
daiM  Tintât  de  la  salubrité  publique ,  au  snjei 
du  curage  de  ce  fossé.  —  Ainsi,  en  cas  de  coa- 
travenlion  à  ces  arrêtés ,  les  tribunaèx  ne  peovnni 
surseoir  ^  statuer  sur  U  contravention  jnaqu'à 
décision  de  la  question  de  propriété  (11  février 
i83o;Cais.S.  i»,  1  ,  368;  D.  3o,  i,ia3). 

Lorsque  des  arrêtés  de  ramorM  municipale  on 
administralrre  ont  accordé  avec  certaines  rcatric- 
tiens,  l'antorisalion  d'établir  des  manuActures 
ou  dépôts  classés  au  nombre  des  ftablisiamcni 
insalubres  un  incommodes ,  c'est  aux  ftribaaaux 
qu'il  appartient  ensuite  de  réprimer  les  inérec- 
lions  h  ces  arrêtés ,  par  application  dcaprines  de 
police^  déterminées  par  la  loi,  pomr  nuurer  le 
maintien  des  réglemens  généraux  de  police  qae 
l'aolorité  mnnicspnle  on  admiaiatralffe  est  av- 
lort'sée  à  prendre  dans  rintérêt  de  l'ordre  ou  de 
la  salabrilé  paUiqac  (3  et  1 7  janvier  1 899  s  Cfess. 
S.  39^,  I,  174;  ]>«1.  39,  i,9oet  ii4). 

La  eampélcace  des  tribuflsox  dépoliec  est  de- 
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attroupemens  nocturnes  qui  troublent  le  re^  d'homoieftf  tels  que  les  foires,  marchés,  re- 
pos des  àtovens  (xh                                      '  jouissances  et  cérémonies  publiques,  specta- 
3*  Le  mamtien  au  bon  ordre  dans  les  eo*  des,  jeux,  cafés,  églises  Pt  autres  lieux  pu- 
droits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblemens  blics  (2). 


terminée  par  la  peine  h  appliquer  el  non  par  la 
qaotitë  de  dommages'inléréls  qui  peuvent  é're 
une  «aile  de  U  condamnation. — En  eonsëqoence, 
la  formation  d'élablissemens  insalubres,  nonobs> 
tant  le  refus  d'autorisation  de  la  pari  de  Tadmi- 
nistration ,  n'emportant  qu*nne  peine  de  simple 
police ,  les  tribonaax  de  police  '  sont  compëlens 
pour  connaître  de  la  «conIraTention,  applîqurr  la 
peine,  elmèine  ordonner  la  suppreuion  de  IVta- 
blissement,  quel  que  soit  le  dommacequi  puisse 
en  résulter  pour  le  propriétaire  de  PefabUssemenl 
(37  juillet  1827;  ôiss.  S- 37,  I,  Soa;  D.  37,  1, 
3o6). 

L'arrêté  du  maire  qui  prescrit  aux  bouchers 
d'une  ville  «  pour  U  vente  de  leurs  marchandises, 
d'avoir  des  élaux  d'une  dimension  déterminée,  ci 
situés  d'une  certaine  manière,  esl  pris  dans  le 
«rercle  des  attributions  de  l'autorité  municipale , 
et ,  en  conséquence,  est  obligatoire  tant  qu'il  n'a 
pas  été  réformé  par  l'autorité  supérieure  (34  juin 
i83i;  Cass.  S.  3i ,  i ,  398;  D.  3i ,  1 ,  3?8). 

(  1  )  Les  bruits  on  tapage*  nocturnes,  appelés  cAor 
n'i'om,  sont  essentiellement  un  trouble  i  la  tran- 
quillité publique  ;  en  conséquence,  les  auteurs 
de  ces  bruits  ou  tapage^  ne  peuvent  être  excusés 
sons  prétexte  que  la  tranquillité  publique  n'rn 
aurait  pas  souffert,  et  que  les  habitans  ne  se  sont 
pas  plaints. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  être  excusés  sous 
prétexta  que  le  charivari  avait  été  autorisé  par  le 
mairf;  ce  fonctionnaire  ne  pouvant  pas  accorder 
de  telles  autorisations  (a  avril  1 83o  ;  Cass.  S.  3n , 
I  ,3a3  ;0.  3o,  1 ,  193). 

(a)  N'est  pas  obligatoire  le  règlement  qui  or* 
donne  aux  citoyens  d'arborer  un  drapean  blanc 
au'-devaBl  de  leur  maison  le  jour  de  la  fêle  de 
saint  Loni^ 3 7  janvier  1830;  Cass  S.  m,  1,  i58). 

La  contravention  au  règlement  qui  ordonne  de 
tapiAer  le  devant  des  maisons ,  pour  les  prooes- 
lioBS  de  la  Fêle^Dien ,  n'autorise  l'application 
d'aucune  peine,  du  moins  ^  l'égard  des  non- 
cathoKqaes  (37  novembre  1819;  Cau.  sect.  réu- 
nies, S.  30,  I,  33  —Précédemment,  et  le  39  août 
1817,  la  section  criminelle  avait  jugé  en  sens 
tontraire  (S.  18,  i ,  139).  —  Le  règlement  mu- 
nicipal qui  nomme  des  portefaix  pour  le  service 
des  halles  n'empêche  pas  les  particuliers  de  dé* 
charger  epx-mêmes  leurs  denrées ,  on  de  les  faire 
décharger  par  les  gens  de  leur  famille  ou  leurs 
domestiques  (16  avril  i8i9;CaM.  S.*  19,  i,4i6)- 
•^Lonqn'nn  arrêté  municipal,  a6n  de  faire 
cesser  des  contestations  entre  les  négocians  et  les 
crocbelenrs ,  relatÎTemenl  an  salaire  de  teux-ci , 
crée  nue  compagnie  chargée  d'exercer  exclusive- 
nent  la  profession  de  portefaix,  et  6xc  la  quotité 
de  leur  salaire ,  cet  arrêté  est  obligatoire  et  ao> 
torise  l'application  des  peines  de  police  ,  bien 
qn'il  n'en  fiie  aucune  lui-même  (1*''  mai  1833  ; 
Casa.  S.  33,  i,  3i6). 

Est  obligatoire  le  règlement  portant  que  les 
ouvriers ,  pour  être  admis  k  travailler  snr  le  port 
d'une  ville ,  doivent  être  nommés  el  commission- 


nés  par  le  maire  «  afin  de  prévenir  les  rixes,  el 
de  maintenir  la  tranquillité  (  1 3  avril  1833;  Cass. 
S.  33,  I,  367). 

Les  réglemenc  de  police  qui  défendent  aux 
cabsretiers,  etc.  de  receviiir  yif/^H^rr  501V,  aprw 
une  heure  déir.rminie,  sont  violés  par  cela  seul 
que  plusieurs  individus  sont  trouvés,  après  Theure 
déterminée ,  jouant  anx  cartes  dans  un  .cabaret. 
—  Peu  importe  qu'il  n'y  ail  ni  rin  ni  bouleillrs 
*ur  la  table  ,  et  que  ces  individus  fussent  des  amis 
et  des  voisins  du  rabarelirr,  invités  par  lui  k  pas- 
ser la  veillée  dans  sa  maison  (8  mars  li^aa;  S  octo- 
bre 1833;  4  avril  1833  :  Cass.  S.  a3,  1,48,  309 
et  i45). 

Peu  importe  que  ces  individus  n'aient  point  été 
trouvés  buvant,  mangeant  ou  jouant  (4  avril  183I  ; 
Cass.  S.  3i  .  I,  34s. —  31  février  182^;  Cass.  S. 

25.  Il  •::) 

Peu  importe  que  les  personnes  étrangères,  qui 
ont  été  trouvées  dans  une  auberge  à  une  heure 
prohibée ,  n'y  aient  été  reçues  que  par  des  pen- 
sionnaires de  cette  anbf  r^^ ,  et  dans  leurs  cham- 
bres particulières  (  34  décembre  i8a4  :  Cass.  S 
3S,  I,  3i6  ). 

Peu  importe  que  les  contrevenans  aient  pu 
ignorer  Thenre ,  et  qu'ils  se  loient  retirés  à  la  pre- 
mière invitation  qui  leur  en  aurait  été  faite 
(3  décembre  18 3$,  Cass.  S.  36,  1,397;  D.  a€, 
»,  i45). 

Peu  importe  que  les  individus  qui  ont  été  trou- 
tes  dans  le  lieu  public  après  l'heure  6xée  ,  n'y 
fussent  que  pour  traiter  d'affaires,  et  que  le 
maître  do  lieu  n'ait  agi  que  par  complaisance 
pour  eux  (4  février  i83i  ;  Cass.  S.  3i,  1,  373  ; 
D.  3i,  I,  91). 

Les  réglemens  de  police  qui  6xcnl  l'heure  de 
la  fermeture  des  lieux  pubtirs,  n'imposent  d'o- 
blifcation  qu'aux  propriciaires  ;  ils  ne  sont  pas 
applicables  anx  habitués  de  ces  lieux  publics  (h 
moins  de  disposition  expresse). 

Il  y  a  contravention  aux  réglemens  qui  6xent 
l'heure  de  la  fermeture  de»  lieux  publics ,  par 
cela  seul  que  plusieurs  indiridus  *ont  trouvés  ba- 
vant dans  un  cabaret  après  l'heure  indiquée.  <— 
Peu  importe  que  ces  indiridus  soient  des  pa- 
rens  et  amis  du  cabareticr ,  el  non  des  consom- 
mateurs payant  (5  octobre  1833;  Cass.  S.  33,  1, 

^o^)•         .  ..." 

Est  obligaluire  le  règlement  prohibitif  d'abus 
dans  la  manière  duni  les  |>crsonnes  des  deux 
sexes  se  trouvent  et  se  conduisent  au  bain  dans 
une  rivière  (  1  S  octobre  1 834  ;  Cass.  S.  xS ,  i ,  1 00). 
L'arrêté  d*un  maire  reste  sans  force  obli- 
gatoire si ,  en  réglant  la  police  des  bains  de 
mer,  il  affecte  à  l'usage  exclusif  d'un  établisse- 
ment de  bains  une  portion  plus  avantageuse  de 
la  plage ,  suit  pour  remplacement  même  des 
bains ,  soil  pour  la  circulation  ou  le  stationne- 
ment dti  voilures  destinées  à  y  conduire  les  bai- 
gneurs (18  septembre  i8a8  •,  Cass.  S.  38,  1,  36 1  ; 
D.  38,1,410). 

Le  règlement  d'un  nuire  qui ,  afin  de  faci- 
liter la  surveillance  de  |a  police ,  ordonne  que , 
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4«  L'inspectioD  sur  la  Bdâitédu  débit  des      à  la  mesure ,  et  sur  la  salubrité  des  comesti 
orées  qui  se  vendent  au  poids ,  à  Taune  ou      blés  exposés  en  vente  publique  (i)  ; 


denrées 


le  jour  de  la  fêle  de  la  commane,  l«t  violons 
s'ëlabliront  sur  la  place  pDbliqae,  et  défen«l  aux 
habitant  de  faire  danser  dan»  leurs  maisons, 
rentre  dans  les  atlrîbnttons  de  la  police  conCi^e 
an  maire  :  les  Iribonauz  ne  peuvent  se  dispenser 
de  ponir  les  contrevenans  (1''  aoàl  i8a3  ;  Csss. 
S.  a4,i,S9). 

(1)  I.es  contravenlioni  aux  arrêta  des  préfets, 
sur  les  poids  et  mesures,  sont  punissables  des  pei- 
nes de  police  (10  septembre  1819  ;  Cass.  S>  ao, 
1,  36). 

M*e«t  pas  obligatoire  le  règlement  qui  wâtmnt 
que  le  pcaage  et  meswrage ,  même  dans  ies  mai- 
sons partiadières ,  soa  fait  par  les  préposés  au 
pesage  et  Buesorage ,  la  loi  ne  le  commandant  que 
pour  le  cas  où  le  p«sage  ou  mesorage  doit  éire 
fait  snr  les  ports ,  places ,  marebés  et  autres  lieux 
publics  (ai  août  1839;  Cass.  S.  39,  i,  345  \  D. 
39,  I,  344). 

Le  (ail,  de  la  pari  d*un  boulanger,  de  fabriquer 
dn  pain  n*ayaot  pas  le  poids  presrrit  par  les  ré- 
f^lemens  de  police ,  ne  peut  être  excusé  sous  pré- 
texte que  le  pain  ainsi  fabriqué  lui  anrait  élc 
commandé  par  quelques-unes  de  ses  pratiques  , 
et  qu'il  n'aurait  pas  en  rinlention  de  tromper  (34 
mai  1833;  Cass.  S.  33  ,  1,  617  ;  D.  33,  i,  335). 

Le  marcband  qui  n'a  pas  pris  de  patente  tCtn 
t9,i  pas  moins  compris  dans  la  disposition  d'un 
règlement  local  qui  ordonne  i  tout  les  marchands 
de  se  pourvoir  de  puîds  el  mesures  propres  a» 
commerce  qu'ils  exercent  ;  la  qualité  de  mar- 
chand est  indépendante  de  la  palcnle  ('zS  fétrier 
i8a5;  Casa.  S.  2S  .  1,  535). 

L'infraction  ^  on  règlement  municipal,  fait  pour 
assorer  la  pcreeplîon  d'un  droit  de  mesorage  de& 
grains  &  leur  entrée  dans  une  ville,  n'autnri»c 
l'application  d'aucune  peine  de  police.  -—  Il  en 
est  aoiremeni  d'un  règlement  municipal  qui  dé- 
fend l'exposition  el  la  vente  en  vilte  des  |trains  qui 
y  sont  apportés ,  dans  un  lieu  autre  que  celui 
déterminé  a  cet  effet  :  c'est  l'exercice  du  droit 
qu'a  l'administration  de  veiller  2t  la  fidélité  du 
débit  des  denrées  (a4  février  1830  j  Cass.  S.  au, 
r,  28).  Le  règlement  qui  établit  on  droit  d'uttioi 
n'est  obligatoire  qu'autant  qu'il  a  été  approuvé 
par  le  GouTernement  ou  par  le  minisire  de  l'inté- 
ricnr  (i5  janvier  1819;  Cass.  S  ,30,  1,  3i5). 
Lorsqu'un  règlement  soamet  les  poids  et  mesures 
^  vérification  ,  celui  qui  fait  osage  de  poids  non 
vérifiés  e>t  punissable ,  comme  celui  qui  fsil  usa;:e 
de  poids  non  légalement  établis  (  5  mars  181 3  ; 
Cass.  S.  li.  1,  366). 

Est  obligatoire  le  réglemenl  par  lequel  il  est 
défendu,  sons  des  peines  de  police,  d'aller  an> 
devant  des  denrées  eh  chemin  d'être  amenées  à 
la  ville,  el  de  les  arrher  on  acheter  avant  Itnr 
inlrodaction  sur  le  marché.  Vn  tribunal  de  police 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir  el  en  créant  des 
dispoailiona  exceptionnelles  non  prévues  par  la 
loi  on  par  le  règlement ,  se  dispenser  d'appliquer 
lei  peines  eneoarnes  par  les  contrevenans  (  4  fé- 
vrier! 8a6i  Cass.  S.  36,  1,348;  D.  26,  1,354)- 

Est  obligatoire  le  ré^ement  qui  indique  le  heu 


du  marché  des  toiles ,  et  défend  d'en  vendre 
dans  les  lieux  étrangers  à  ce  genre  de  commerce 
(6  janvier  1837  ;  Cass.  S.  38,  1,  54)- 

II  y  a  contravention  k  l'arrêté  d'un  maire  qui 
défend  la  vente  de  certaines  marchandises  ail-' 
leurs  qu'au  marché ,  dans  le  fait  de  celui  qui , 
étranger  à  la  ville ,  y  loue  une  chambre  pour  s'y 
livrer  ^  là  vente  des  marchandises <3o  juillet  1839  ; 
Cass.  S.  39,  I,  393  ;  D.  39,  i,.3i5. —  3$  mars 
i83o;  C^ss.  S.  3o,  i,  359;  D.  3o,  i,  184 ). 

Il  y  a  contravention  li  un  règlement  municipal 
défendant  k  tout  revendeur  de  denrées,  comes- 
tibles ,  de  s'introduire  dans  les  marchés  el  d'y 
marchander  et  acheter  aucune  desdîtes  denrées 
avant  une  certaine  heure  ;  par  cela  seul  qu'on  re- 
vendeur s'est  introduit  dans  un  marché  avant 
l'heure  fixée  «  peu  importe  qu'il  n'ait  ni  acheté 
ni  marchandé  aucune  denrée  (34  juin  i83i  ;  Cass. 
j5.  3i,  I,  4ii  ;  !>•  3i,  1,  34a). 

N'est  pas  obligatoire  le  règlement  qui  établit 
au  profit  d'une  ville  le  droit  de  vendre  telle  on 
telle  denrée,  et  d'en  concéder,  par  un  bail,  le  pri- 
vilège à  un  particulier.  Si  le  règlement  est  annulé 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  ce  bail  ne  peut  re- 
cevoir son  effet,  dans  le  cas  même  où  un.arrêlé 
■de  Ciinseil  de  préfecture ,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  l^aurait  maintenu.  Il  y  a  lieu  dans  ce  cas, 
de  la  part  de  la  ville ,  à  indemniser  le  preneur  li 
batl  (18  décembre  iSaa;  urd.  Mac.  4,  480). 

La  gestion  des  intérêts  communaux  el  l'exercice 
de  l'aulorilè  municipale,  sont  deux  choses  très- 
distinctes  dans  leur  c$.sence  et  dans  leur  objet  ; 
00  même  aussi  dans  les  personnes  qui  en 'sont 
chargées.  C'est  pourquoi  les  dispositions  d'un 
règlement  de  police  municipale  sur  la  vente  de 
certains  cumesiibles  dans  une  ville,  ne  pedvent 
être  modifiées  ni  changées  par  les  dispositions  d'un 
règlement  relatifs  l'octroi  de  la  ville,  ni  par  les 
clauses  ou  conditions  particulières  d'un  bail  passé 
par  la  ville ,  des  emplacemens  ou  marchés  dans 
lesquels  ces  comestibles  sont  habituellement  ven-' 
dus  (1 4  août  1839;  Cass.  S.  39  ,  i,  385;  D.  39, 
I,  383). 

Est  obligatoire  le  règlement  qui  défend  aux 
grainiers  et  marchands  de  fourrages ,  ainsi  qu'aux 
cultivateurs,  d'acheter  et  de  vendre  de*  fourragea 
parlnnt  ailleurs  qu'aux  marchés.  Il  y  a  en  consé- 
quence contravention  au  règlement  dans  la  venta 
faite  par  un^cuitivalenr  )k  un  marchand  hors  de 
Paris,  même  au  domicile  do  cultivateur  (la  no- 
vembre i83o;  Cass. S.  3o,  1,  393^0.  3i,  i,  18). 

Es|  obligatoire  le  règlement  portant  injonction 
k  toilk  les  individus  qui  amènent  de*  conusstihles 
et  denrrts  destinés  ^  V approvisionnement  dt  la 
commune  t  même  aux  marchands  et  revendeurs 
qui  achètent  ces  denrées  hors  de  la  commune , 
de  les  conduirr  dinclemenl  au  marché  pour  y  être 
soumis  à  l'inspection  de  la  police  el  ensuite  au 
droit  df  plumage.  —  Le  tribunal  de  simple  po- 
lice ne  peut  »e  dispenser  d'appliquer  les^peinet 
de  police  encourues  p<ittr  contravention  k  on  lei 
règlement ,  sons  prétexte  que  le  contrevenant  qui 
a  acheté  des  denrées  au  dehors  de  la  aimimiM#, 
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5*  Le  soin  de  ptéveiûr  mr  les  précamions 
convenables,  «t  cehii  de  faire  cesser  par  h 
distribution  des  secours  nécessaires,  ks  acci- 
dens  et  les  fléaux  ealamiteux,  tels  ij^ue  les 
incendies ,  les  épidémies  ,  les  épizooties ,  en 

Frovocpiantaussi,  daAs  ces  deux  derniers  cas, 
autonté  des  administrations  de  département 
et  de  district  (x); 

6*  Le  soin  aol)vier  ou  de  remédier  aux 
évènemens  fèdieux  qui  pourraient  être  occa- 
sionnés par  les  insensés  ou  tes  furieux  laissés 
en  liberté',  et  par  la  divagation  des  animaux 
malfaiscBS  ou  ftroees  {i). 

4.  Les  spedades  pi^iUcs  ne  pourront  être 
permis  et  autorisés  que  par  les  oÙieiers  mu- 
nicipaux. Ceux  des  cotrepreikBBrs  «t  direc- 
teurs actuttb  qui  ont  obttBU  des  initoriMrtîoiis, 
soit  des  gouyennura  des  anciennes  provinces, 
soit  de  toute  autre  manière ,  se  poun'oiront 


devant  tes  offiders  mutijdpaux ,  ^ui  coiifir- 
meront  leur  jouiisance  pour  le  temps  qm.  en 
reste  a  courir,  à  charge  d'une  redevance  en- 
vers les  pauvres. 

5.  Les  contraventions  à  la  police  ne  pour- 
ront être  punies  que  de  Tune  de  ces  deux 
peines,  ou  de  la  condamnation  à  une  amende 
pécuniaire,  ou  de  l'emprisonnOBent  par  fomie 
de  Gorreetion,  pour  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  trois  jours  dans  les  campagnes,  et 
huit  jours  dans  les  villes,  dans  les  cas  les  plus 
f;raves. 

6.  Les  Appels  des  jogemeos  en  matière  de 
police  seront  portés  au  tribunal  du  district;  el 
cas  jtigemens  seront  exécutes  par  provision , 
nonobstant  l'appel  et  «uks  j  préjodteier. 

7.  Les  officiera  munidoaux  sont  spédale- 
roent  chargés  de  dissiper  les  attroilpemens  et 
émeutes  poputaireè,  conformément  aux  dis- 


el  qui  lei  a  conduites  directement  ches  lai ,  n^ 
«end  ces  denrées  qu'an  marché,  où  il  paie  nn 
drofi  de  plai^ge  US  jDÎIlet  i83o:  Cass.  S.  3o,  i, 
388}  D.  3o,  t,  348). 

Il  y  *  contravention  an  règlement  municipal 
qui  ééttnd  aux  rtvendeara  d^acheler  an  marché , 
aT»Ht  uite.heare  fixée  ,  aucune  des  denrées  qui  y 
sorti  «xposëes  en  vente ,  et  en  outre  d'aller  hors 
des  portes  de  U  ville  attendre  les  marchands, 
dana  lé  fait  du  revendenr  qui  achète  avant 
l'heure  dans  son  domicile,  lors  même  qae  les 
marchands  s'y  seraSent  rendus  de  leur  propre 
moawneat  ti3  mai  i83o;  Cats.  S  3o,  i,  373; 
D.  3o,  I,  3oo). 

Il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  disposition  d'un 
rd^menl  de  police  qv  prescrit  k  quiconque 
veut  cMrcer  la-  prcfcssion  de  boadier,  de  se 
manir  d'one  patcnfe.  Est  légale  et  obligatoire 
la  dl^pofilion  qui  impose  h  ceux  qui  veulent  exer- 
cer li  profession  de  boucher,  robligaiîon  de  se 
frire  priMabtement  inscrire  ^  h  mairie  (a6  mars 
i83i  {Caas.  S.  3a,  i,  19$;  D.  3i,  i,  170).  . 

Le  pouvoir  de  Taulorilé  municipale  ne  s'étend 
pas  jus<|u*à  la  faculté  de  créer,  pour  l'exécution 
de  Mt  réglemenst  des  taxes  ou  contributions  non 
attlorisées  par  les  lois.  Spécialement  l'arrêté 
d*ttn  msiire,  qai  a  ponr  objet  l'iMpeclion  de  la 
latalrrlfé  dn  cotnmerce  de  la  boucherie,  te'e  peut' 
sounffttre  les  bouchers  au  paiement  d'une  taxe 
qvefcMqne  pour  là  rétribution  des  individus 
chaiféa  de  cette  inspection  (  aa  février  tSaS; 
Gass.  S.  a5,  i,  340. 

(1)  Il  entre  dans  les  attributions  de  rautorilé 
mntoreipale  d'ordoniner  des  rondes  de  nuit  formées 
de  ciêmyens  imposés  aux  rôles  des  conirihuiions 
directes  y  ptmrprtvenir  tes  teHiatii^s  des  incendiai' 
nés  (23  juillet  1819^  Cas».  S.  19,  i,  itz);  de 
défisndre ,  afin  de  prévenir  les  incendies ,  ^  tous 
prapriéiaircs  de  maisons  situées  dans  une  vifte 
ou  dam  ?%•  fiubootas ,  de  comirorr^  ou  réparer 
leors  toits  ayfec  tfe  ni  paille  ou  des  roseaux  (a} 
nvtfil  1 81 9  ;  Cats.  5.  1 9 ,  i ,  4^6)  ;  dé  régler  l'exer- 
cice du  droit  de  parcours ,  ttotsuiment  de  dé- 
fendre de  cesi^Hift  des  oies  dans  des  terrains  su- 
jatiau  parcouri  des  bestiaux  (i  i  octobre  iSai } 


Cass.  S.  aa,  i,  a5)i  d'ordonner  au  propriolaire 
d'un  troupeau  d'exercer  son  droit  de  vaine  p&lore 
dans  nn  cantonnement  déterminé,  et  d'y  con- 
duire son  troupeau  par  des  chemins  désigpiéa , 
afin  d'arrêter  nn  de  prévenir  une  épiaoolie  (1*'' 
février  iSaa;  Cass.  S-  aa,  1,  a35). 

Les  cours  d'eau  penvenl  être  l'objet  de  ré||le- 
mens  de  police  municipale. 

Si  donc  no  règlement  défend  aux  propriétaires 
riverains  d*un  ruisseau  d'en  arrêter  le  cours,  le 
fait  d'avoir  barré  et  inlercepié  enlièreroent  le 
cours  d'eau  est  une  violation  do  règlement  mu- 
nicipal ,  sans  examen  de  toute  question  de  4»ro- 
priélé,  et  conséquemraent  sans  avoir  égara  ^ 
tout^  exception  par  voie  de  question  préjudi- 
ciel!^ ($  novembre  1835 ;  Cau. S.  aS,  i,  84). 

Il  svfGt  qu'un  maire  de  commune  ait  pris  on 
arrêté  portant  interdiction  de  U  vaine  pâture 
dans  les  prairies,  poar  que  les  particuliers  doi- 
vent «'en  abstenir,  et  pour  <|n'ao  cas  de  contra- 
vention, les  tribunaux  doivent  la  réprimer,  sartoul 
lorsque  le  rég'ement  municipal  n'est  que  la  pro- 
clamation ou  le  renouTcllement  d'un  ancien  rè- 
glement de  l'autorité  supérieure  et  rompélenle 
(ai  avril  18a;;  Cass.  S.  a;,  1,  56;  D.  27,  1 
407  ). 

(a)  Il  entre  dans  les  aitriimtiont  de  Vaiilorilié 
municipale  d'ordonner  auit  habilana  de  renfer- 
mer leurs  chiens ,  pour  empêcher  qu'ils  ne  aviefll 
mordus  par  des  diieus  enragés  (19  aoot  i8i4|; 
Cass.  S.  19,  I,  394)- 

D'ordonner  aux  bancher^i  île  tuer  fcaa  baufs  €1 
vaches  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons,  eldfe 
leoir  leur  porte  fermée  au  moment  de  l'abat- 
tage :  les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  d'excnae 
en  se  fondant  sur  U  position  particulière  des  pré- 
venus (5  inin  i833:  Casa.  S-  a3,  i,  358). 

N'est  paa  oblipCoire  le  réfi^nBent  qui  défesd 
aux  hebitans  dNsae  ville  d'admciire  chaa  eax 
comme  domeatiqqes  des  iadiviiios  élraa||ktt  )i  la 
ville,  qui  ne  seraienl  pas  porte«rtd*«ne  caKede 
sâreté  délivrée  an  Inîrean  de  police  (|5  jvHal 
i83m;  Cass.  S.  io,  i,  io%\  Ô.  3o ,  i,  343)*. 
Un  arrêt  du  a6  mars  i8a5  avait  décidé  en  sens 
contraire  (S.  26,  1,  aSj) 


positicno»  dei  U  loi  opaçtûlf^  et  nsfomM/iS  de 
leur  Q«gli^eiice.  dans  cette  partie  de  leur  ser- 
vice. 

TiTiB  XII.   Dei  jags*  en  iMlièi«  de  corn- 

(â) 
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duel,  et  à  la  {duralité  absolue  de&  suCfriiees; 
et  lunqù*il  s'agira  d'élire  le  président,  To^et 
roécaal  de  ôette  élection  sera  anaonoéi  avant 
<f  aller  au  scrutin. 

II.  Les  juges  du  tribunal  de  commeroe  se- 
ront deux  ans  en  ezercioa:  le  phbideift  sera 
renouvelé  par  une  élection  p^ticuUèire  tous 
les  deux  ans;  les  autres  jtifpBs  lo  seront  tou^ 
les  ans  par  moitià  La  preouàre  foM»  les  deux 
juges  qui  auront  eu  le  moins  de  voix  sortiront 
de  fonctions  à  rexpiration  de  la  preniez  an^ 
née;  les  autres  sortiront  ensuite  à  tour  d'an- 
cienneté. 

13.  Les  iuges  de  commeroe  établis  dans  une 
des  villes  d'un  district  cDnnaitibnt  des  affaire 
de  commerce  dans  toute  l'élendue  du  district. 

z3.  Dans  les  districts  où  il  n'y  aura  pas  de 
juçes  de  commerce,  les  juges  du  district  con- 
naîtront de  toutes  les  matières  de  commerce, 
et  leittgeront  dans  la  même  forme  que  les  ju» 
ges  oe  conunerœ.  Leurs  jugemens  seront  de 
même  sans  appel  jusqu'à  la  somme  de  mille 
livres,  exécutoires  nonobstant  l'appel  au-des- 
sus de  mille  livres  en  donnant  caution,  et 
produisant  dans  to|is  les  cas  la  contrainte  par 
corps. 

14.  Dans  les  affaires  qui  seront  portées  aux 
tribunaux  de  commerce,  les  parties  auront  la 

rendront  sur  cet  objet  seront  &  môme Vxé^      ^"^^^^  ^^  ?"^"^''  *  ^^"^  i»'6^  *»*«  «PP«*  » 
«,ti.  «ïl  ™  J^  t»  ^        kT  ?i»       ,  auquel  cas  les  juges  de  commeroe  prononce- 

cutes  par  provision.  nouobsUnt  l'appel.  ^ont  en  premiâ-  et  dernier  ressort 


ArL  I*'.  n  sera  établi  un  tribun<9l  de  com- 
merce dans  les  villes  où  l'administration  de 
d^[>artement,  jugeant  ces  élablîssemens  néces- 
saires, en  formera  la  demande  (a). 

3.  Ce  tribunal  connaîtra  de  tou^  1^  a& 
faires  de  commerce  tant  de  terre  que  de  mer, 
sansdMm^on. 

3.  Il  sera  fait  un  règlement  particulier, 
pouf  détenninar  d'une  manière  précise  l'é- 
tendu^ et  les  limites  de  la  compétence  'des 
juges  de  w^^Jt^eroè, 

4.  Ces  juges  prononceront  en  dcinicr  res- 
sort SIM-  lomcis  les  demimdes  dontl'okjet  n'exr 
rédera  pas  la  valeur  de  mille  livres  ;  tous  leurn 
jugemens  seront  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  l'appel ,  en  donnant  caution ,  à 
c^uelque  somme  ou  valeur  que  les  condamna- 
tions puissent  monter. 

5.  La  contrainte  par  corps  continuera  d'a- 
voir lieu  pour  l'exécution  de  tous  leurs  juge- 
mens. S'il  survient  des  contestations  sur  la 
validijté  des  emprisonnemens ,  elles  seront 
portées  devant  eux ,  et  les  ju£;emens  qu'as 


6.  Clm(]^ue  tribunal  de  couunerce  sera  com- 
posé de  cinq  jogc^;  ils  n«  pourront  rendre 
aucun  jugement ,  s'ils  ne  sont  au  nombre  de 
trois  au  moins. 

7.  Les  ^uges  de  commerce  seront  élus  dans 
l'assemblée  des  négodans ,  banquiers ,  mar- 
cbands,  manufacturiers,  armateurs  et  capi- 
taines de  navire,  de  la  ville  où  le  tribiuial 
sera  étabK. 

8.  Cette  assemblée  sera  convoquée  huit 
jours  en  avant  par  a0icbes  et  à  cri  publie, 
par  les  juges-consuls  en  exercice  dans  les  lieux 
où  ib  sont  actuellement  établb  ;  pi  pour  la 
première  fois  par  les  officiers  municipaux», 
dans  les  lieiu  où  il  sera  fait  un  établissement 
nouveau. 

9.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  A\m  tribu- 
nal de  commerce,  s'H  n'a  résidé  et  fait  le  corn- 
neree  au  nmins  depuis  cinq  ans  dans  la  ville 
où  te  tribnmd  sera  éublî,  et  s'il  n'a  trente  ans 
accomplis.  Il  faudra  être  Agé  de  trente-cinq 
ans,  et  avoir  fidt  le  commerce  df^puis  dix  ans, 
pour  être  président. 

10.  L'éUetion  sera  faite  au  scrutin  indivî- 


10  AooT  1790.  —  L'Assembléo  mitionalo  a 
décrété:   .  , 

ArL-i".  Les  articles  décrétéi  jnsqu'ft  pré- 
sent sur  Torgimisation  judiciaire  seront  pré* 
saitéa  à  l'acceptation  et  sanction  du  ImVet 
il  sem  supplié  d'en  faire  incessammoïc  l'euFi 
voi  aux  corps  administrati£s,  aux  municipa- 
lités et  aux  tribunaux. 

a.  Aussitôt  que  les  directoires  àç  dépm*te- 
ment  les  auront  reçus,  ils  les  .feront  pi^er , 
et  les  enverront  sans  relard  aux  directoires 
de  district. 

3.  En  chaque  district,  le  procureur-syndic 
convoquera  les  électeurs  dans  la  huitaine  de 
la  récej^tiou  des  décrets ,  et  incUauera  le  jour 
pour  1  élection ,  de  manière  qui]  y  ait  aH 
moins  huit  jours  francs  entre  le  jour  de  la 
convocation  et  celui  de  l'asiiemblée  des  élec- 
teurs. 

4*  L'Assemblée  nationale  se  réserve  df  dis- 
tinguer dans  les  articles  ci-dessus  les  dupo- 
sitious  qui  sont  constitutionnelles  de  celle» 
qui  ne  sont  que  réglementaires. 


(t>  f^0f.  Code  «le  rom.*  art.  61 5  rt  auîv.  Kox- 
cw  rélablâttcoteal  de«  prud'honines,  (oi  do  aa 
gcnoinal  an  1 1 ,  U»'*  do  18  mars  ittob;  décrets 
des  II  jotn  1809,  ao  février  1810  et  3  août 
1010. 


(a)  f^oj.  décret  da  6  octobre  1809  sur  Por- 
^anûalion  des  iribunaiix  de  commerce,  et  le  dé- 
cret da  i4  mars  1808  sur  le^  gardes  du  com- 
meree. 
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Décret  qui  réduit  la  dëpen«e  des  bureaux  de 
radmifiMlration  de*  domainei ,  et  «apfMrime 
les  contrôleurs  g^ne'raux  des  douialnes  (L.  3, 
loaa  ;  B.  5,  194.) 

ArL  I*'.  La  dépense  des  bureaux  et  em- 
ployés de  radmimstration  générale  des  do- 
maines sera  provisoirement  réduite  de 
soixante  mille  livres. 

a.  Jas  conb^leurs  généraux  des  domaines 
seront  supprimés ,  et  les  directoires  de  dis- 
trict feront  ou  feront  faire  les  visites  et  les 
vérifications  dont  ils  étaient  diargés. 

](  AOUT  i?9o.  —  Drcret  qui  ordonne  le  ren- 
voi au  comitë  militaire  d'un  plan  d'organi- 
sation de  l'arma  envoyé  par  le  ministre  de  la 
guerfe.  (B.  5  ,  197.) 


16  AOUT  i79o<  —  De'cret  par  lequel  rAssem- 
blëc  témoigne  sa  talisfarlion  du  rétablissement 
de  Tordre  dans  le.  régiment  de  Bouillon. 
(B.  S,  197.) 

17  =^  a4  AOUT*  1790.  —  Décret  qm  confirme 
tes  prolestans  d*Alsace  dans  les  droits  dont  ils 
ont  joui ,  et  statue  sur  des  pél liions  des  villes 
mixtes  de  celle  province.  (B*  5 ,  aoa.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  constitu- 
tion : 

Considérant  que  les  protestans  des  deux 
confessions  d'Augsbourg  et  helvétique  ont 
toujours  joui  en  Alsace  de  l'exercice  du  culte 
public,  avec  égalises ,  consistoires,  universités, 
collèges,  fondations ,  fabriques ,  paiement  des 
ministres  et  des  maîtres  a''M»le ,  et  iiue  ces 
droiti  et  autres  ont  été  confirmés  à  l'epoqoe 
de  leur  réunion  à  la  France  ; 

Considérant ,  eu  outi-e ,  que  la  différence 
des  opinions  religieuses  ne  uoil  pas,  dans  les 
élections,  influer  sur'  les  suffrages,  et  que, 
dan»  le  dioix  de  ceiix  qui  doivent  remplir 
des  fonctions  publiques  ,  on  ne  doit  avoir 
égard  qu'aux  vertus  et  aux  talens; 

Décrète  que  les  proteslans  des  doux  con- 
fessions d'Augsboivg  et  helvétique ,  habitans 
d'Alsace,  coutiniieront  à  jouir  des  mêmes 
droits ,  Ubeités  et  (avantages  dont  ils  ont  joui 
et  eu  droit  de  jouir,  et  que  les  atteintes  qui 
peuvent  y  avoir  étt*  portées  seront  considé- 
rées comme  nulles  et  non  avenues;  décrète  « 
sur  la  pétition  des  villes  de  (^olmar ,  Wissem- 
bourg  et  Landau,  relativement  aux  élections 
pour  les  places  municipales,  administratives 
et  judiciaires,  qu  il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 


17  :=  2i  AOL'T  1790. —  Dé»rfl  sur  la  contpé- 
ience  drs  ufficirrs  des  maîtrise*  des  eaux  ei 
forèi^  des  déiiartenit-n»  du  Calvadiit  et  de  !a 
Manche  (B.  5  ,»  2oi  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


son  comité  des  rapports ,  sur  la  pétition  des 
officiers  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts  des 
départemens  du  Calvados  et  de  la  Mandie , 

Déclare  que  la  commission  établie  par  Tar- 
rêt  du  conseil  du  i3  août  1786,  l'ayant  été 
illégalement ,  les  commissaires  nommés  n'dnt 
pu  recevoir  par  cet  arrêt  le  pouvoir  de  juger  : 
que  les  actes  qualifiés  de  jugemens ,  sentences 
ou  arrêts,  n'en  ont  pas  le  caractère;  qu'ils 
ne  sauraient  obliger  les  parties  condamnées, 
et  qu'ils  doivent  être  regardés  comme  non 
avenus. 

N'entend,  au  surplus,  l'Assemblée  natio- 
nale ,  rien  préjuger  relativement  aux  malver- 
sations, dâits  ou  dégradations  qui  peuvent 
avoir  été  commis  dans  l'adiùinistration  des 
forêts  et  bois  des  départemens  dont  il  s'agit , 
pour  raison  d^uels  délits  la  pftrtie  publique , 
ou  autres  parties  intéressées,  pourront  se 
pourvoir  devant  les  juges  compétent. 


17  =  18  AOUT  1790.  —  Décret  pour  réprimer 
les  mouvemens  qui  ont  en  lieu  k  Carcassonne 
et  dans  les  environs ,  contre  la  libre  eiftttU- 
lion  des  grains.  (B.  5,  199.) 


17  AOUT  1790.  —  Décret  qui  confirme  la  déli- 
bération des  électeurs  du  département  da 
Poy-de-Ddme ,  sur  la  division  de  ce  dépar- 
femenl  en  districts.  (B.  S ,  aoo.) 


17  AOUT  1790.  —  Décret  relatif  k  une  délibéra- 
tion des  élecleurs  da  département  de  la  ScfSne- 
Inferieare.  (B.  5,  aoo.) 


17  .AOUT  1790.  —  Dérrel  qui  fixe  ^  Chltean- 
roox  le  iiége  de  l'adminislralion  du  départe- 
ment de  llndre.  (B.  5  ,  aoi.) 


1  7  AOUT  1 790.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  h  délibérer  snr  les  réclamations  faites  pu 
les  dépotés  de  Méxières  el  de  Mouson  ,  à  ref- 
fet  d'avoir  les  Iribonaux  de  district  dans  ces 
deux  riHes.  (B.  S  ,  adi.)' 


17  AOUT  1790. —«Décret  qni  fixe  le  jour  oà 
M.  Perr.itin  dit  de  BarmonI  sera  admit  ^  la 
barre.  (B.  5,  aoi.) 

18  -=  38  AOUT  1790.  —  Décret  inlerpréUlif  de 
celui  du  la  décembre  1789,  concernant  la 
continuation  de  la  régie  sur  les  boissons  dans 
la    ci-devanl    province   de  Bretagne.  (  B.  &  * 

ao4  ) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  des  fausses  interprétations  don- 
nées i  son  décret  du  i^  décembre  1789,  con- 
cernant la  continuation  de  la  régie,  pendant 
l'année  1790,  des  droits  établis  dans  l'an- 
cienne prorince  de  Bretagne  sur  les  boissons, 
considérant  qu'il  est  nécessaire  d'arrêter  l'ef- 
fet de  ces  interprétations,  tjui  préjudicieiit  i 
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la  perception  des  droits^  et  mettent  beaucoup 
(le  difficultés  dans  la  régie, 

Dédare:  i«  que  lorsque ,  par  son  décret  du 
la  déœmbre,  die  a ,  dtme  part,  fixé  à  dn- 
quante  sous  pour  tous  les  citoyens  indistinc» 
tement  le  prix  de  Veau-de-vie  eidusivement 
vendue  et  distribuée  dans  Tandenne  province 
de  Bretagne  par  les  régisseurs  4es  droits  éta* 
blis  sur  les  boissons,  et  que,  de  l'autre,  die  a 
autorisé  les  municipalité  à  continuer  de  per> 
ce  voir  les  octrois  établis,  elle  n*a  point  en- 
tendu que  celles  des  munidpalités  qui  sont 
en  possession  de  lever  des  octrois  sur  u  vente 
des  eaux-de-vie,  puissent  prendre  lesdits 
octrois  sur  les  cinquante  sous  que  perçoivent 
les  régisseurs,  et  qui  doivent  toiu*ner  en  en- 
tier au  profit  du  Tiésor  public 

En  conséquence,  rÂssemblée  nationale 
décrète  que  les  munidpalités  qui ,  en  vertu  de 
Taulorisation  qui  leur  a  été  donnée  par  le  dé* 
cret  do  la  décenpbre,  voudront  continuer  de 
lever  les  octrois  établis  sur  la  vente  des  eaux* 
de-vie ,  les  feront  lever  en  sus  des  cinquante 
sous  perçus  par  les  régisseurs  j  de  manière 
que  cette  somme  soit  re^uc  par  eux  en  entier 
et  sans  aucune  diminution.  A  cet  effet ,  les- 
diles  munidpalités  seront  tenues  de  faire  aux 
régisseurs  leur  déclaration  de  vouloir  conti- 
nuer Ja  perception  des  octrois  sur  Veau-de- 
vie,  et  de  requérir  cette  perception;  auquel 
cas ,  lesdits  régisseurs  feront  ladite  perception 
en  sus  de  cinquante  sous,  et  ils  en  tiendront 
compte  aux  municipalités. 

a*  Déclare  nuls  et  comme  non  avenus  les 
arrêts  mis  entre  les  mains  des  receveurs ,  par 
qudques  munidpalités  qui ,  n'ayant  point  re- 
quis la  perception  de  leurs  octrois  sur  Teau- 
de-vie  distribuée  par  les  préposés  des  régis- 
seurs, ont  prétendu  qu'il  devait  leur  en  élre 
compté  sur  le  prix  de  deux  Iivr(*s  dix  sous 
par  pot. 

3*  La  municipalité  de  Morlaix  continuera 
de  Jouir  provisoirement  de  Timpôt  ou  billot 
qui  lui  a  été.  concédé  pour  des  charges  parti- 
culières ,  parce  qu'elle  sera  teuue  de  justifier 
de  son  titre  par-uevaui  lescommissaii-es  nom- 
més par  tous  les  départemens  de  l'ancienne 
province  de  Bretagne,  pour,  sur  leur  avis  et 
celui  de  l'administration  du  département  du 
Finistère,  être  stnniédéfinilivemcnt  par  ras- 
semblée nationale. 

4*  Le  droit  de  bouteillage ,  ci-devant  attri- 
bué à  quelques  terres,  et  tous  autres  de  cette 
nalnre,  demeurent  supprimés,  ainsi  que  celui 
de  banc  et  étanche  ra  été  par  le  décret  du 
13  novembre  1789,  sauf  indemnité,  s'il  est 
justifié  en  être  dij  aucune,  en  exéculion  de^ 
précédens  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

« 

18  =  ^9  AOUT  1790.  —  Décret  pour  la  renie  K 
la  roonicîpalil^  d'Origan* ,  du  uiuiilia  de 
Fovlon.  (B.  5  ,  306.) 

■  I         ■      Il 


18  AOUT  1790.  —  Décret  relatif^  une  pétition 
'de  qadquec  citoyens  de  Monlaabaa.  (B.  5  , 
308.) 

18  AOUT  1790.  —  Décret  qui  renvoie  au  comité 
des  domaines  Télat  des  maisons  el  doroaines 
que  le  Roi  désire  conserrer,  pOur  qu'il  soil 
fait  on  rapport  sur  cet  objet.  (B.  S,  107.) 


18  Aoui  1790. —;•  Décret  sar  rorf^nisilîon  de 
Tannée  et  sur  les  dépenses  y  relatives.  (B.  5 , 
208.)  roy.  a8  SBPTIMIBB  1791. 

18  AOUT  1790.  —  Décret  reUtif  à  (t'affaive  de 
M.  Perrotin  dit  de  Barmont.  (  B.  S,  21a.) 


18  AOUT  1 79a.  —  Décret  portant  qn'il  n^y  a  lieu 
à  délibérer  sur  ane  procédure  relative  k  des 
Oppositions  mises  ^  Fontenay-le-Comte  à  la 
libre  circulation  des  grains.  (B-  5  ,  21a.) 


18  AOUT  ^790.  —  Abbé  Raynal.  f'o/.  i5  août 
1790»  —  Aubaine.  Koy.  6  août  1790. — 
Bouillun.  Koy.  11  août  1790.  —  Careassonne.- 
yof,  17  AOUT  1790.  — i  Lsutrec.  f^ay.  11 
AOUT  1790.  —  Octrois,  yoy.  10  août  1790. 
—  Officier,  f^oy.  11  août  1790.  —  Postes. 
yoy.  9  juiuzT  1 790.  —  Saînt-Maclott-la- 
Bruyère,  Kay.  11  août  1790.  —Toolouie. 
P^oy.  Il  AOUT  1790.  * 


19=  22  AOUT  1790.  '~-  Décret  qui  ordonne 
d'informer  contre  les  auteurs  d^une  lettre' 
prétendue  pastorale  attribuée  à  l'évéque  de 
Toulon.  (B.  5,  304.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
premier'  devoir  des  ministres  de  la  religioft 
est  d'éclairs  les  peuples  sur  l'obéissance  qu'ils 
doivent  aux  lois;  que  ceux  qui  cberehent  à 
les  égarer  sous  le  prétexte  de  la^  religion , 
doivent être'sévèrement  réprimés;  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  sou  comité  des  recber-^ 
cbcs,  et  la  lecture  de  la  lettre  prétendue  pas- 
torale attribuée  a  M.  l'évêque  de  Toulon ,  a 
décrété  que  ladite  lettre  sM-ait  envoyée  aux  ju- 

Î;es  ordinaires  de  Toulon,  pour  informer  contre 
es  auteurs,  et  suivre  bi  procédure  jusqu'à  ju- 
gement définitif  inclusivement  ;  et  attendu 
que  M.  l'évêque  de  lV)ulon  est  absent  du 
royaiune,  le  traitement  attaché  à  l'exercice  de 
ses  fonctions  demeurera  séquestre,  confonaé^ 
ment  au  décret  du  4  janvier  dernier. 


19  AOUT  i"9<).  —Discret  qui  fixe  ies  lois  pé- 
nales qui  seront  obserrres  .«ur  les  vaisseaux  , 
fscadrps  ,  et  armées  navales.  (  B.  S,  2i3.) 
f^oy.  21  AOUT  1 790. 


19  AiiUT  ir9^*-  Prorhimation  dn  R«>i  pour  le  re- 
coorremeni  dfs  avances  faite*  pour  le«  sub- 
sistances» (L.  I,  II9S.> 
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19=:  26  AOUT  1700.  —  Dôer«i4V>i  fMtoIriiie  U. 
deuxième  dumbre  île  .1^  cctar fitfHrûqifsô'de 
Dijon  ^  jqger  lea  procès  ^ir'<^triL«nçBMlièrè 
civilt.  (Bt  5j  aia.) 


JMganeBt  d^  r^/jadém»,  à  .i;i(itt»ar  de  Tou- 
\nçe  le  plul  profd|^  ei  ^  mieux  tait  sur 
riiUtoireaelFme^.  ...  ^  ,V 


V 


arc   AOOT  =   5   sèpteé^i^»  1790.^7/0^,).;-- 

^  Dëcnt  qui  fixe\prôvuôN«m6at,.powc;^'inw 

179»,  les  àé^n%t9p^\i^\t»'^màr^\i^^J»^0Êr^ 

demies  et  lociélét  \\sxét^\ttkf  j!L  %  ,  1';';  8»  'S, 

ai5,>  •       ••  •'•  "■    «  .».  . 

'  •         •        •  •  • 

#^0/:  lois  da  8^=1  a  Atoifr  i79Î/da'C  TMBII7 
MmoR  «Ji  a  ;•  du  i5  ctiiBnt'AL  |âtt' 4  ?  Mftié 

Ja  3  rLUFioSB  an  11  r  loi  du  ai  mabst  1816. 

» 

VàMOBfùM»  nationale  «(écrète  (ft^vispire- 
ment,  pour  cette  rnuAt^  les  états  de  d<^ense 
proposk  par  son  «omité  des  finances ,  pour 
les  différente»  académies  elapciétés  littéraires 
ci-apré»  énvneàes  : 

Académie  française. 

Art  I*'.  U  sera  pajré,  pour  la  présentje  an- 
née» du  trésor  publtc,  à  T Académie  fraiH 
oûse  I  la  somme  de  vingt-cinq  nûllenleux  cent 
«Mept  Ihrres ,  savoir  : 

•  • 

An  secrétaire  perpétuel,  pour  ap- 

'polntemens,  ci jfooo 

Pourétfitur&L  : .         Qoo 

Pour  messe  du  jour.de  Saint-Louis.         Sbo 
Potif  jetons,  trois  cent  cinquante* 
huit  marcs ,  à  cinquante«ept  liv. 

quinze  sous 30^7^9 

Pourientretien  et  réparation  du  coin...    ■    3oo 


*  V  ^ôadéib'k^d^  sdcaces- 


Total. 


a.  H  est,  en  outre,  assigné  cliak|iie  ami^ 
douze  cei^  U\Tes,  qui  seront  données  ^^  le 
juçémeni  de  lUjfiiidéinie,  et  au  upin  4e i^  n^- 
tiaa»\p^u:  pjri^.àikuiteur  du  m^illiiur  pu* 
ir^^qioi  aujaparu.  soit  sur  Umoiiil»|.^t: 
snrle oroit  ppouc , soit  eniio sur  qiidque su- 
jef utile.*   ,      . 

Académie  des  bflléf-Ieltrés. 

Art.  t»f.  Jl  s«ra  payé,  pour  la  présente  an» 
née  et  saâ$  retenue,  a  f  Académie!  de<i  bettes- 
lettres,  la  à«taAtie  de  quarante-trois  oftillç  neu( 
cent  huit  livres ,  sa\oir  : 

Dix  peanclns  de  deux  mille  li«r.  .  .    ^20,000 

cinq  tie.ittit'pentB  livres ,.  .      4*000 

i,o«o 


•  A 


A^Mifcrétairepetpétuel.  .  . 

Pour  la  bi^iothl^que ,  les  dessina , 

..tnwftux  particuliers,,  frais  de  bu^ 
reàUjhpis,  lumière»,  huissiers, 

*  et  suppléi^^ent  de-  prix.  '. 

lék^,  okux  cent  huit  gi^irçs.  .  i  . 
En^etieh  et  réparation  dt)  coin^ .  '. 


6,600 

13,008 

3oo 


Total. 


43,908 


3.  Chaque -année  inséra  assigné  sur  le  tré- 
sor public  une  somme  de  douze  cents  livres , 
pour  former  un  prix  qui  sera  accordé,  stur  le 


Hudes  spmnpa,>>iaimaM 


auf- 
_j ^  _  _^ , _^  _ .    ^_  ^'itomoiR  de 

quati:ervjii^-ti^t(^;i^^  an- 

qmnte-hiii(  livrés  d|f  MM|  sam^  xetei^uA^  sa- 
voir:   •  ''■'■■•''.    'f  --  •{>»  ' 
Pemr  huit  pènsioiis  ^  l|1^^BÙUr    , 

livras^. ...':'.  i  «Vu^-r-"  ''-^'t  «4^doi»" 
Pour  huit  de4i»-biiii.i:i^)hr0es.  .  ^i4,4p6  ' 
Pour  huit.dé  douzftiecw^utes.   :  .^«te 
PoorseiudecUiqet)M^#ïi^<   '  ^jonk/ 
Au  secrétaire  peti^éUitf/'poUj»^  i.\>. 

appointemens.  .  .  *,-.\.. :.•,.<•*»'-.  -S^o^H» 
Aiitrésarien  . .,.  .  •..  •. '.. .  v ...  ^'  '3,oofp. 
Frais d'expérie^oea.  .        •>'•''-    >^^)oW 
Pourécntiires»  .  ...-.  -.,>/.». '^«    -    ,500 
Pourmesae  du  jo|ir  de-  Saint-'  . 

DéfMnàes  counii]ltes<%  . ..  '<^  \mm-^'  ^s^^ 
Jetons.  ,....,.  <  *  ;^,^  */    i>i%|o  10 
Bntratien  et  réporatic^'dn  ooièE»,  "    -  3oo 


Total. 


4^,4fiS  10 

a.  Chaque  année  ^s^anEt  a^i|né  »urle  tré- 
sor public  unejvrfim^dj^  ào^e  ceuU  UynB, 
poitt-fonber  npprtt  «Ai  seraii^rdé,'slir  le 
jug^cnt  'de  f  45^*étiiîpva  .l>»\èur-tte  Fou- 
vra^'e  01/ de  \i  dé^ierU^  1»  plvs  JUtile  att  pro- 
gr«!s  derf  sdletif.e8  et  dc^4i!^i:«ôlt  qy'U  sôil 

Frâiiçai3;soîtqiï'aii>îtÏ!l)f|M«ée^     ':. 

• .         .    *  »'■-■.'  ,    ."   ' 

Société  royale  'de  Âi«d«cf  ne .    *  \ 

Usera  payé  pour  lâ.pt'ésfnle année,  à  la 
société  royale  de  medeciite,  U  somme  de 
trente-six  mille  deux  oeUt&  livres ,  savoir  : 

Pour  cinq  pensions  de  ^iqze  cents 

tivrcs.  .  . 

Pour  trois  de  cinq  cents  livres.  ,  .  . 

Pour  dix-huît  de  quatre  cents  *Èvrefc 

Vftar  appointemens  dn  secrétaire 

perpétuel,  frais  de  Uoreau,  un 

''  commis.   .  :  . 7»4o<* 

Traitement  à  quelques  membres.  .      t,8oô 
Fraiil  d'expériences  et  analyses.  .  .         600 

Prix.  . ■ »»«» 

Second  commis.  .  .  .* 1,000 

J^^ns.  .'..;..: , .  •  .      ^.«» 

Frais  de  bureau ,  séances  pubirqw», 
impressions,  aépenses  extraordi- 
naires       a»ooo 

Toter.  ........     36^000 

Et  seront  teiuiei»  lesdites  Académies  et  So- 
ciétés de  présenter  àT Assemblée  nationale, 
dahs  le  d&ai  d'un  môb,  les  projets  de  ré^e- 
mens  qui  doivent  fixer  leur  constitution. 


7,5oQ 
ir,5oo 

7,300 
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bl)    20   AU    »l    AOUT 


30  =  29  AOUT  17 90.. Décret  qui  fixe  k  Qnirdjier 
le  chef-licQ   <lu    dëparlein«nl  '  du   Ftni.Mèie. 

(B.  5,114.)  ; 

_ 

20  AOUT  1790.  «*-  Dëccet  puar  U  poursvite  dey 
auteurs  <1  un  allcnlal  e«M|iini»  ^  Tt>uU>n  conirc 
t«  &i«ttr  Cailellet,  cuntqtandanl  eo  «crund  de 
U  ui«rine.  (B.  S,  219.) 


îo  AOin*  179A. -^Décret  qui  or^pnhe  Uééilac^ 
lion  d'une  lettre  k  l'armée  pqof  t;i  ramcper  1 
la  subordination-  (B.  5  ,  219.)  ' 


3<i  AOUT- 1790. —  Assemblées  adinmîsHafiV<^. 
Fay,  la  nat'x  i'79o.  r—  Gannai  «r  tfvnnpaçnie. 
I^oy,    10  AOCT    i790.,'^\au»e>i|ixl  f'rt/.-tî 

40UT«I790.  j"        •. 

al  (16  ,  i^.el)  =  ia  AOUT  j;9o  —  Jiéprél  ron- 
cernanl  Jfs  pejor$  à  inftl|Eer  p«tic  (es  fautr-s  et 
Jëlris  r(Uiinii&  dans  t^ariné^  ii.Ttalr  e'i  <iaqs  tes 
pori»  et  aritnaar.  \  ï..'»v  129^  ;  fi.  5,  aai  ; 
Mon.  dn  ao  ar>»t  f  79q'>    '       ,  ' 

^0/.  loiiiJu  22  r;^!^}  JAMVIKH  i;9t;;  du  3ii 
sKPTUiBBr.  =  la  (^CTÔBAx  i;^!';  ^iiit  'k'*'  mks- 
S100R  an  1:  arréfr*  «in  5  CRKaim/iL"  ah  2-;  du 
!*•"  FU>R>LM.  an  ^2;  décrets  du  32  juii-Lkt 
1806,  et  du  i2  2<6vkuBHK  1806  (i). 

L'AMembléie- iiaLiooale  &*^taiit  fait  rentlié 
compte' par  son  copiité  de^â  uiariiie  des  lels 
pendes  suivies  jusqu'à  ce  jour  daus  lo«  e^cs- 
dres  et  sur  les  vaisseaux.  dol'Ktat,  etles  ayaut 
jugéts  inroiiipalibles  avec  les  pi-iuripesdTuiie 
i-oostiittlioii  Jibiv ,  a  décrété  : 


TiT^y**.  Des  Jugement. 

Art.  i»'.  Les  peîiies  à  infliger  pour  les  fau- 
tes el  déKts  commis  par  les  oinciers ,  offiqiers- 
maririîers  ^(^  sous-officters,  niatelots  et  sol- 
dats, et  autres  persomics  qui  sertent  dans 
farniée  mri  aie ,  seroTit  distinguées  en  pein^ 
de  disciplioe  ôti  siiup\c  correction,  et '|>eiôes 
sfiUrtives.      * 

2.  Le  rommakidiuir  du  l>â|^ent,  et  roffi- 
ner  coaimaffidant  l<.<(aart:Ou  ia  fjnrde ,  pour- 
ront nit)nonccT;1e&  }féa/^  dé  ^iâeip)ine  contre 
les  dâinquaQS»  Xjt  conu&audan't  delà  garnison 
du  taÎMoati 'pôiinra  «tissi  prdUoncerla  peine  ^ 
dedtscjf>liilèc<^li:e(^ix  <)nl  la  composent;  à 
la  charge  par  >uk  iVén  reivlt^  cùrmte  au 
commandaiii  du  vai^eau,  famnédtaiemfnt 
aprésiecpiartoulaèàrde.        "j  «•     • 

Les  Diailre^  d*é<|iJJpag<  et  pnndptfux  maî- 
tres porterolit,  cçto^e'par'le  passée,'  ]ioiir 
sigae  de  comifii^idemc'ïit;  iinc  mic.  iHetir 
«t  pennis  de  s>n  scfvirrDbtu^pump-les  hom- 
mes de  liiatiVaiiie  To)on(e'aiN)S  Pç>téf ution  des 
maucnniies;  le' commandant*:  et  IH  ofTiciers 
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du  vaisseau  veilleront  à  ce  qu*ils  n'en  abusent 
point  (a).  ".  .        - 

'  3.  Les  peines  afflictnes  ne  pourront  être 
'prononciee»  que  par.uii  conseil  Ép  justice,  et 
cra4>lTs  le  rifpport  <i*ua  jury  mintaire>  qui, 
-sur  lés  cliargi»  et  infohaatiops,  aura* constaté 
le  d^lit  et  c&claré  J'aoljAsc!  ^pable  i>u  non 
coupabW. 

4; S*il  Y  avait'.rebelUon ,  ou-s^I  ét^itcom- 
iiiis  une  lâcheté  ou'  vne'détofiéîssiai^  en  pré- 
s^iMNt  deTenUeiuî  ôii  ddni^  qMqtici 'daiigcr 
pressant,  qui  comptrotiiottrafl  «lAiiiichuAtnt 
1^  xketé  dii  vai^^au  / J^  T^itpHaM'^';.  ajirès 
av6i>;  orîs  ràyin  de  ses.  dÂSciers^^ourrà  nii»e 
pinfi^Vs' coupables ,  çonformétoiont  %taL  dis- 
posi^us  dli  titrer Tî.  •»  f  •  v 
.  fl*.«L«i  jut*y, militaire  seni  composé,  pour 
les  ofllkJers-mai'lii^i^  et  sànâ^^meiei^ ,  de 
deux  officiers  de  rétat-major  OU  dieux  ofQciMv 
de  troupes  j  et  de  cJnq.olikuer8-]iferiUiers  ou 
sous-ofilciers; 

Pouf  le»  matelots -et  autfe»  gens  de  Féqiti- 
page,  d'un,  officier  de*  l*<étlH-major,  trois.  <nfi* 
ciers-marinîers  et  trois  mftteldts^ 

Pom*  les  soldats  embarqués,  d'un  officier 
de  troupes,  00,  i  son  défaut,  d'tmofilcier de 
rétat-inajor,  trois  sous-officiers,  eft  a  leilr  dé- 
faut ,  trois  officiers-tnarioiérs  et  trois  soldats  ; 

Pour  les  ouvriers  et  ai^tres  ehiployés  dans 
les  ports  et  arsenaux ,  d'iih' ofHcier  înilitaiM*. 
ou  d'administration,  de  trois  chefs  tl'aieliM^, 
et  de  Irois  ouvriers  ou  einpldyt^  de  I  atat  «t 
du  grade  de  l'accusé: 

0.  Le  conseil  de  justice  sera  composé  de** 
officiers  de  l'état-major,  s'ihisont  au  nom})re 
de  dnq;  et  s'ils  sont  en  moindre  oombr»,  les 
premiers  maîtres  du  vaisseau  y  seront  appelés , 
en  commençant  par  le  maître  d^éqiîipa^ ,  le 
premier  pilote  et  le  maître  canonnièr.Iie  cdn- 
seil  sei^  présidé  par  Tofiicier'  le  pfus  ancien 
éU  grade  après  le  commandant  au  vaisseau, 

ÎjNÎ*  eii  sera  exelo.  (leliti  qui  le  sui\Ta  fera  les 
ouctions  de  rapporteur;  et  le  commis  aux  re- 
vues-, celles  de  greffiar  dn  eonseil.'&'iUy  a  un 
commissaire  d'escadre'  à*  bord  du  vaisseâA  0(1 
se  tiendra  le  conseil  de  jiv»iice ,  il  y  assistera , 
et  y  avr^  voix  dclibc*rati-yc. 

7.  Lorsau'tm  ofllcJçr«mar>nier ,  sous-offi- 
cier ,  matelot ,  soMat  o\\  autres  peji»iine^e 
récjuiiia^e  non  comprises 'dans  t'étàt-major, 
seront  prévenus  d*nn  d^it  dont  lapimition  qe 

eit  être  prgnonf«e  qu^  |tor  le .  t^maéil  de 
lice,  Tifflicier  de  quart  6u  de  garde  en 
dressera  la -Mainte  par  ccrit,  sM  ii*y  a  pas 
d'antre  partto  plaigoaute ,  et  la  présentera  au 
commandant  du  vaisseau. 

8.  La  requête  en  plainte  ayant  été  répon- 
due d'un  ÈOit  fait  ainii  qu*U ittl  requit,  sera 


(1)  Koj.  le  TraHé  de  proiiédnr*  dixanf  les  tribaaaax  iniDliîrcs  el  maHùme*,  de*M-  I<egraTere^j  ^ 
3*  partie.       »  .    •     .      .. 

(s)  #^0/.  loi  4o  t'f  octobre  sr  a  novfiubre  1790 ,  «rt.  i***. 

1*  M 
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femise  à  l'officier  chargé  du  détail,  et  le  oom- 
inandant  du  vaisseau  procédera  à  la  fermatioii 
,  d'un  jury ,  m.  indiquant ,  sur  le  rèle  du  quart 
dont  ne  sera  pas  l'accusé,  un  nombre  double 
de  chaque  grade,  dont  il  sera  loisible  à  l'ac- 
cusé de  récuser  la  moitié.  L'accusé  pourra, 
s'il  le  veut,  se  choisir  un  défenseur  à  bord  du 


vaisseau. 


9.  La  récusation  ayant  été  exercée  par  Tac- 

cusé,  ou,  dans  le  tas  où  il  y  renoncerait,  le 

jury  s'étaj&t  réduit  au  nombre  de  sept  par  la 

voiedvriort,*s'assemblera  sur4e-champ;  è^Ie 

'lieutenant  chargé  du  détail;  procédera,  en  sa 

présence  »  à  l'audition  des  témoins ,  confron- 
tation et  interrogatoire  de  Vâocusé. 

10.  La  procédure  ainsi  faite  "en  présence 
du  jury ,  «ara  rédigée- par  écrit ,  et  aoneiée  au 
rôle  d  équipage.  • 

11.  Le  jury,  pour  les  ouvriers  et  autres  em- 
ployés dà^s  les  porLs  et  arsenaux;  sera  indi- 
que en  nombre  double  de  chaque  mde,  par 
4e  directeur.ou  le  commissaire  sous  les  prom 
duquel  Taocusé  sera  employé;  ses  fonctions 
seront  le»  mêmes  que  celles  attribuées  au  jur\' 
sur  les  vaisseaux,  et  la  procédure s*i«struira 
conformément  aux  articles  précédens. 

xtk.  A  ussilôt  que  le  jury  aura  arrêté  son  avLs 
à  la  pluralité  de  cinq  sur  sept,  il  fera  avertir 
sm^lç-champ  le  qpnseil  de  justice,  qui  s'as- 
semblera^ sur  le  pont  en  présence  de  l'équi- 
pagp,  et  dans  les  ports  à  Ix>rd  de  l'amiraL 

i3..Le  conseil  de  justice  étant  formé,. les 
membres  qui  l^composero^t  assis  et  couverts, 
le  jury  se  présentera,  les  membres  oui  lecom- 
posat>nt  debout  et  décôuveils  ;  et  le  plus  an- 
cien d'âge  prononcera  que  l'accusé  est  coupa- 
ble ou  nùn  (îoupable  du  délit  exposé  dans  la 
plainte. 

X  4.  Si  le  jury,  a  déclaré  l'accusé  non  coupa- 
ble, le  président  du  conseil  prononcera,  sans 
autre  délibération,  que  Taocusé  est  déchargé 
de  l'aoctisation.  ^ 

1 5.«Si  IHiccusé  est  déclaré  ^coupable ,  le  cou- 

seiè^  examinera  quelle  est  la  peiueque  lajoi 

applique  au  délit  ;  et  'après  avoir  pris  les  voix, 

le  président  prouoncera  le  jugeineut  porté  par 

.la  tnajorité  smiple. 

lO.  Le  jugement  du  conseil  d»  justiciî  sera 

Sorte  au-  capitai^^  du  vaisseau  pour  en  or- 
onner  l'exécution;  il  pourra,  suivant  lescii^ 
eonstanoes,  adoncir  la  peine  prononcée  par 
le  conseil  de  justice,  et  la  commuer  en  un** 
p^ine  plus  l^ère  d'un  degré  seiilement. 
17.  Le  conseil  de  justice  d'un  vaisseau  ne 

S ourra  prononcer  la  peine  de  m^irt,  ni  celle 
es  galères. 
x8.  Dans  les  cas  où  le  délit  dont  le  jiu>> 
aurait  déclaré  l'accusé  coupable,  doimerait 
li^u  à  Tune  ou  k  l'autre  de  ces  peines^  le  con- 
seil déclai*erai]t  alors  qiie  l'objet  passe  sa  com- 
pétence, et  se  bornerait  à  ordoitner  que  l'ac- 
eusc  serait  retenu  en  pr'son  ou  aux  fers  sur  le 
pont. 
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Si  le  vaisseau  était  en  escadre,  ou  faisait 
partie  d'une  division  composée. au  moins  de 
trois  vaisseaux  de  ligne,  le  capitaine  rendrait 
compte  au  commaiâant  de  ce.  jugement  do 
conseil  de  justice  ;  et  le  conunandiant  ordoD- 
nerait,  à  la  première  relâche,  la  tenue  à  son 
bord  d'un  conseil  martial,  composé  de  onze 
officiers  de  l'escadre  pris  à  tour  de  rôle  dans 
les  grades  de  capitaine  et  de  lieutenant,  lequel 
conseil  martial  ne  pourrait  condamner  aux 
galères  qu'à  la  pluralité  de  7  contre  4,  et  à  la 
moit',  à  la  pluruité  de  8  contre  3. 

Dans  tout  autre  cas,  l'accusé  serait  déposé, 
avec  la  procédure,  au  premier  port  ou  il  y 
aurait  un  nombre  suffisant  d'omciers  pour 
composer,  de- la  même  manière,  un  pareil 
conseil  uuutia). 

19.  Le  conseil  martial  sera  tenu ,  en  faveur 
de  l'accusé  seulement,  4e -procéder  à  l'exa- 
men' et  révision  des  diarges  soumises  à  sou 
tribuual;  'et  s'il  est-  trouve  ipie  la  procédure 
soit  nulle,  que  les  informations  soient  enta> 
chées  de  faux  ou -de  quelque  autre  vice  radi- 
cal, de  manière  que  les  preuves  adoptées  par 
l'avis  du  premier  jury  soient  incomplètes,  il 
ordonnera  la  formation  d'un  nouveau  jury . 
dont  le  jugement  réglera  la  dccisiou. 
•  20,  Tout  capitaine  d'un  bâtiment  de  com- 
merce en  convoi  ou  à  la  suite  d'pne  escadre , 
Srév^u  d'un  délit,  sera  sdumis  au  jugement 
'un  jury  composé  de  deux  ofliciers  de  la  ma- 
rine et  de  cinq  capitaines  de  bâtimens  do 
commerce,  ou ,  a  leur  défaut,  d'officiers  reçu» 
capitaines,  qui  seront  indio^s  ei^iombre 
double  do  chaque  grade  pafll  commandant 
de  l'escadre,  s'il  est  nigéàoordd'une  escadre, 
ou  par  le  commandant  du  port,  s'il  est  jueé 
dans  un  port.  Il  sera  ensuite  traduit  devant  le 
conseil  martial ,  qui ,  composé  comme  ci-des- 
sus ,  procédera  conformément  aux  articles 
précéaens. 

71.  Si  un  officier  embarqué  sur  im  vaisseau 
est  prévenu  d'un  crime,  le  conseil  de  justice, 
compo«»é  c«mme  H  est  dit  à  l'article  6,  sera 
converti  en  jury  jnilitaire.  Le  jury  prononcera 
si  Taocusé  est  coupable  ou  non  coupable. 
Dans  le  cas  où  l'accusé  sera  reconnu  coupa- 
ble, il  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  et  re- 
tenu firisonnier  à  bord  jusqu  a  ce  quil  puisse 
être  traduit  élevant  un  conj«eil  martial  à  boixl 
du  général ,  âÏ  le  vaisseau  fait  partie  ^'uni* 
escadre,  01^ dam  le  premier  port  où  se  trou- 
verait un  nogibre  Suffisant  d'officiers  pour 
composerim  conseil  martiiaL 

la.  Tout  of^cier  comuiaiidaiit  un  briment 
de  l'Etat  qui  n'est  ni  dans  uneésèadre  ni  dans 
une  division ,  ne  pouira  être  accusé  et^ur- 
suivi  pour  crime ^t  autre  délit,  qu'à  la  pre- 
mière relâche  dans  hn  port  où  il  se  troinrerait 
un  iiobibre  suffisant  d  officiers  de  son  çrade 
pour  former  les  quatre  septièmes  d'un  jury  ; 
et  il  eu  sera  ainsi ,  dans  tous  les  cas ,  d'un 
commandant  d'escadre  ou  de  <|îvin9n. 


3-1.  le  jury  poof  let  offiden-génénui ,  n- 
pitaina  de  vjiuoiH  et  autres  onicien  coo)- 
oiiodaDl  des  bàtimeiu  de  l'Etal,  ten  rom- 
po»  de  quatre  aHirirn  du  erade  de  rnccusé, 
et  de  trou  nFKcienj  du  grade  iniDMdiitenieii|^ 

inférieur.  Lei  membns  <[ui   ' "'"  — 

ptser  seront  indiiiun  en  iii 

chaque  gnde  par  le  comnumduj 
dre,  s'il  est  jiué  à  bord  d'une  tscaare;  parie 
{naunaAIaot  du  pott,  l'Il  est  jugé  d^uu  un 
porL  It  De  serl^mt  fait  de  dûtiuction  entrp 
les  diffàms  grades  d'officiers  géuérauL 

14.  L'acmié,  après  avoir  subi  1^  jugement 
du  jur^i, sera  Induit  Jetant  un  conseil  mar- 
tial, composé  de  onie  ofliriers.  prii  i  tour  de 
rôle  parmi  les  oRîdkrsgt'ninkiixaucapitBine.t 
de  vaiiseatytrésens,  deut  Irtk  au  moins  et 
dnq  au  plus  dans  le  niemier  de  ces  deux  gra- 
des. Dnu  le  casoù  I  onne^irraitformeruD 
Irl  coasul  nuirtiat^  l'accuse,  s'il  a  été  dAlarr 
coupable  par  le  \ïiry  ,  sera  suspendu  de  ses 
faBettop»,  H  rtteuu  prisonnier  jusqu'au  mo- 
ment où  Ton  pourra  ionner  le  roitseil  mar-,  sion  de  lei 
tial,  qui  procédera  coftforilicnie»!  anxarlicl™      pi "  " 


îi, 


anMeUtou: 
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L'iTrease,  lorsqu'elle  n'ai 
^ée  de  dôordres  ; 

Les  querelles  entre  les  gens  de  l'éqfli 
lorsqu'il  n'en  résulte  jucune  plaie . 
n'y  a  point  fait  nsa^l'im *'- 

Toute  ahience  du  taisseï 
de  («hi  qui  doit  la  doniMrû 

f.es  feu\  allumés  ou  porieade  lore  à  bord 
du  vaisseau,  dans. le  teni[4  et  atu  postes oà 
il.»  sont  défendus,  dau.i  le  cas  non  prévu  pv 
les  articles  suiTans;  * 

Toute  infcaetiou  aux  régl|^  de  police  ; 


onde  paresse. 

1.  Le*  délits  <'i-des>us  éi 
joun  regardés  comme  ni; 


i5.  Us« 


de  chaque  v 


Il  par  le  cOni^is  aux  reiues 
aii  ou  bâtiinent  de  l'Elûl, 
deux  r^islres  uarliculiers  ;  il  inséi«ra  daus 
l'un  le  Dom  de4  nommes  oui  autènl  îuhi  une' 
peine  de  disdpbne ,  r^in 


.1  subi  1^ 


l'Atrele 


ainiel 


pninoticée  par  un  cimseil  de  justice 
uuueil  martiali  et  ces 


Un  _  rra 

avoir  lieu  pendant  4ilnt*(feklrôi»  jouis.  Les 
fers,  Mulemeiil  avcruu  aoneaUaupied(i].Lei 
fm.aifc  un  anneau  el  uuepelilediaiiiVlrai- 
nanle.  Les  feu  sur  le  poul,  au  plu»  pendant 
deux  jours  el  une  uuiL  La  peine  d'être  à  che- 
val sur  une  barre  de  mbestan,  au  plus  nen- 
ilanl  Iroisjours.  et  deux  heures  chaque  jour. 
Celle  d'ttre  allathé  au  giand  mil,. au  plu 


"1")- 


i  heures  rtiaqùe 


.  Seront  regardés  comme  délits  contre  la 
dildplÎDe,  el  ne  pourfonlèire  punis  que  par 
Ifs  peines  éuoiK^espar  l'article  1",  Icsdâils 

Ton!  dcfaiM  d'obossauce.d'nn  otncier  à  son 
supérieitr,  d'|io  matelot  i  un  oFflcier-mai  Iiiier, 
lorsqu'il  n'est  pobit  accompagné  4'iin  refus 
l'onneltemeul  éuoncé  d'obéir  ; 


,  discipline  pour  les  ofû- 

ciers  .seroni  les  arrêts,  1b  prisi^n.  la  suspen-» 
is  pnidkn  t  un  mois  au 
alioD  de  solde  pendant 
liif  mf  lempt. 
„*>.  Seront  censées  jieiues  amictives ,  et  m 
pourrout  élre  pionoucé^  que  par  un  ccuueil 
île  justice  uu  un  coiiM^il  martial,  toutes  les 

Les  CDupsde  con^  au  cabeslan,  la  pTiviu 
ou  les  fers  sur  le  |Mnl  pendant  plus  de  trois 
jours,  la  rt^uctton  de  ^lade  ou  de  solde ',  la 
cale,  la  bonliae,  les  galères,  la  niort.     '   ' 

6.  L'homme  condamné  à  mort,  et  qui  devra 
être  exécuté  à  bord,  sera  fusillé  jusqu'à  ce  que 

Cehii  condamné  à  courir  la  bouline  ne 
pourra  tire  frafqfé  que  par  trente  hominei  au 
plus,  et  ne  pourra  l'être  pendant  plus  de  qua- 

Eu  duunanl  la  cal«,  ou  ne  pourra  plonger 
plus  de  Irais  fois  dans  Ttrau  Thomme  qui  aura 
été  rondamoé  à'ceile  peine. 

7.  Tout  hoittme  cçudamné  aux  galères 
pour  un  temps  qiielcoiique,  ne  pourra  .plus 
être  employé  sur  lei  vaiisenui  de  l^tat .  ea 
quelque  qualité  que  ce  soil. 

«.  Tout  officier- marinier  toudainné  à  te 
bouline  tfii  à  la  cale,  sera,  par  l'eil'd  même 
de  cette  condamuatiuii,  cassé  àf  sou  grflle 
d'officier-uiariuier,  et  réduit  iig,  liasie-pais 
.  des  matelots,  'l'out  nwtèlol  qui  aura  subi-pa- 
reilie  coiidamiiatiou  sera  réduit  à  la  liasse- 

g.  Toiil  homme  coupable  d  avoir  loiu  des 
propos  séditieux  ou  Uudaiit  ii  affaiblir  Icm- 
ueilâa  à  tout  genro'd'autorilé  qui  s'cxcne  i 
bord  du  vaisieaii  ou  do  l'escadre,  serahiUeB 
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p-uou  011  aux  fers  sur  le  {wnt  peiKUut  sk 
jours. 

10.  Co)it  homme  coupable  d<a\oir  cou- 
(^rté  aucuA  projet  pour  changer  ou  arrêter 
l'ordre  du*  ^r\'ice,  s' déposer  à  l'exécution 
d'un  ordre  doimé  ou  d'une  mesure  prUe,  sera 
mis  à  la  quetie  de  l'équipage;  et,  s'il  evtofti- 
fier ,  sera  re&voyé  4u  senice. 

IX.  Tout  ma^ot  ou  oRicier-marinier  cou» 
pallie  'd'un  complot  contre  la  stVeté  ou  la 
liberté  d'un  ofCci<^  de  l'état-major,  sera  von- 
damné  à  trois  ans  de  galère». 

la.  Tout  matent ,  oifliciei'-mariuier  ou  ofii- 
cier  de  l'état-major,  coupable  d'un  complot 
contre  ta  »ûreié,  la  liberté  ou  l'autorité  du 
commandant  de  vaisseau,  ou  de  tout  autre 
officier  occupant  un  poste  supérieur,  sera  con- 
damné aux  salères  perpétui4le«. 

i3.  Tout. nommé  coupable  de  trahison,  ou 
d'une  intelligence  pertîoe  avec  reunémi,  sera 
condamné  à  la  mort;  et  si  quelque  malheur 
public  avait  été  la  suite  de  ses  mesures,  il  .«^era 
exécuté  sur-le-diaipp  à  Hord  du  vainscau. 

■14.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  cou- 
pable d'une  désolx'iiisance  envers  un  officier, 
pour  fait  de  service,  sera,  frappe 'de  doive 
cou))s  de  corde  au  cjihestan. 

i5.  Si  la  désobéissance  v&t  accompagné** 
d'injures  et  dft  menaces ,  le  matelot  oii  l'ofti- 
cier-marinier  qui  s'en  sera  rendu  coupable 
>erB  coudaniné  à  la  cale. 

16.  Tout  matelot  ou  officier iinannier  (X)ii- 
pabk  d*a\oir  levé  la  main  contie  nu  ofticier 
pour  le  frapper ,  sera  condaimié  à  trais  iuis  de 


.\0UT   1790. 

Si  c'etf  pendant  le  jour,  il  sera  attaché  au 
grand  mât  pendant. une  heure,  et  mis  à  b 
paie  immcdiatemeut  inférieure  à  la  sienne, 

Si  c'est  pendant  la  nuit ,  il  sera  attaché  au 
gra^d  mât  ^tendant  deux  jours,  deux  heureis 
rhaque^our,  ei  mis  à  deux  paies  au-dessous 
de  la  sienne. 

'j  I .  Tout  officier  commandant  le  qiurt , 
i»upable  de  l'avoir  qu^tr  pour  se  coucher, 
!iena  mis  au  grade  immédiatement  ■iférieiit- 
au  sien  .et  sera  respoa<(able  si^r  sa  tète  de  tous 
les  acciqeas  âge  le  vaisseau  eprouvivait  par 
.«on  absence  du  quar^. 


galères. 

17.  Tout  matelot  ou  officier-mi|nnier  coii- 
pabfe  d'avoir  frappé  un  ofticier  sera  condamné 
a  ta  mort. 

18.  Tout  officier  coupable  d'avoir  désobéi 
à  son  chef,  et  d'avoir  acoompagné  sa  désobéis- 
sance d'un  i-efus  roimcUemènt  énoncé  dV 
béir ,  sera  ilKs  au  grade  imniédiatcitieht  infé- 
rieur il  celui  quil  remplit;  et  s'il  est  au 
dernier  grade  d'officier,  il,  sera  ^ait  élève. 

Si  sa  désobéistancHicst  accompagnée  d'in- 
jurei  et  de  menaces,  il  sera  cassé. 

£t  serj|,  dans  toi»  te^s  caA,  responsable  sur 
sa  tèle  do6  suites  de  sa  désobéissance.  * 

19.  Tout  commafidant  d'un  bâtiifnent  de 
guerre  coupable  d'avoir  désobéi  aux  ordres  ou 
aii'x  signaux  du  coinmandaut  de  l'armée ,  es- 
cftdre  ou  ditision,  sera  privé  «de  son  comnian- 
devient  ;  et  si  sa  désobéissance  o^Asionne  une 
séparation,  soit  de  son  vaisseau,  soit  d'un 
autre  vaisseau  d(*  l'escadre,  il  &ci*n  <-a>sé  et 
d«!claré  indigne  dé  servir. 

Si  elle  a  lien. en  présence  de  l'ennenii,  il 
sera  condamné  à  Ja  mort. 

.  10.  Tout  matolot  ou  officier-marinier  cou- 
pable d'avoir  quitté,  dans  le  roui'S  ordinaire 
du  service ,  soit  un  poste  particulier,  soit  une 
embarcation  du  vais^kC^u  à  la  garde  duquel  il 
aurait  été  préposé, 


ri  9t.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  cou- 
pable d'avoir,  dans  un  combat  ou  dans  un 
danger  quelconqUe^abandnnnc  son  posie  pour 
se  cacher,  sera,  rondauiué  à  courir  Ja  bouline. 

a 3.  Tout'ofncier  ooupahle  d^àvbir,  pendant 
le  combat,  abaq^oqné  sou  poste  pour  se  ca- 
cher, sera,  s*il  e^t  à  !»a  première  campagne  de 
guerre  ;  renvoyé  du  service,  et  tlaus  tout  au- 
tre cas ,  cassé  et  déclaré  infâme. 

u 4.  Tout  homme  qui,  sans  Vordi'e  (^u  ca- 
pitaine,  aura^crié  de  se  rcudre  ou  d'amener 
w  pavillon,  sera  condamné  à  trois  ans  de  ga- 
ièrcs  ;et  cehii  utiû  par  sa  conduite  lâche  et 
seÀ  disroui*s  Méaitieuy  et  i*épétcs,  produira 
dans  l'équi^Nige  un  découragement  marqué, 
Âera  condamné  à  la  mort ,  cl  ipgé  conformé- 
ment à  la  disnoi^ition  de  l'article  4  du  titre  I*'. 

u5.  Tout  homme  ^n()a])lé  d'avoir  amené 
le  pa>  illou  pendant  le  combat ,  sans  l'ordn^ 
exprès  du  coininandanl^lii  vaisseau ,  sera  con- 
damné à  la  morL 

2i().  Tout  i^omme  coupable  d'avoir  embar- 
qué ou  permis  d'em)>arquer  .sans  ordre  de» 
effets  commer^ftUes  étrangers  au  service  du 
vaisseau ,  sera ,  S^l  coin'mande  le  vaisseau  ou 
bAtiment  de  l'Étal ,  déchu  pendant  deux  am 
de  tout  coiuniaudemeiit ,  et  en  ras  de  réri- 
dive,  renvoyé  du  service. 

S'il  esl  officiel  de  l'élat-roajor  ou  officier 
marinier,  il  peitira  deux  ans  de  service  ef- 
fectif sur  mer,  pendant  lesquels  il  .sera  privé 
de  tous  les  avancemens  auxquels  il  pouiTait 
prétendre. 

S'il  n'est  ni  nHici^r-marinier,  ni  sous-offi- 
rier,  ni  matelét  oir  soldat',  il  paiera ,  par  forme 
d*amende,  deux  fojs  la  valeur  de  là  marchan- 
dise, an  profit  (Je  la  caisse  des  invalides.   * 

DaiLs  tous  les  cas,  la  marchandise  sera 
confisquée  au  profit  do  In  «^ÏKçe  des  inva- 
lides. 

77.  Tout  homme  coupable  d'avoir  tnin>- 
porté  H  bord,  sans  en  a\oir  reçti  l'ordre  ou  la 
permission ,  aucune  matière  inflammable , 
telle  que  pmidre,  soufiv,  Aan-de-vie  et  antre 
liqueur  s|rirituet^e  et  infianiniablè , 

S'il  est  officier,  sera  renvoyé  dn  senrire; 

S'il  est  matelot* ou  officier  marinier,  sera 
frappé  de  douze  coup»  de  corde  ay  cabestan  : 
et  en  cas  de  récidive,  aura  la  cale. 

a8.  Tout  homme  coupable ,  en  temps  de 
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lierre ,  d'avofar  athinié  ou  tenu  «llu«és  pen- 
dant la  nuit  des  feux  défendiis,  ou  dans  tou« 
les  tein|is ,  de  les  -avoir  alhufiés  ou  tenus  al- 
lumes, soit  le  jour,  soit  fa  nuit ,  sans  pi^cau- 
tion  et  de  manière  à  compromettre  la  sûreté 
du  vaisseau,  s'il  est  offider-marihier,  sera 
çassej  s'il  est  matelot,  recevra  la  cale  :  et  dans 
le  câ  où  il  en  aurait  clé  fait  défense  ex- 
presse par  une  proclamation  faite  dam  les 
lormes  ordinaires,  ou  si  son 'action  avait 
oomié  lieu  à  quelque  accident,  de  ce  reconnu 
coupable,  il  sera  condamné  i  trdis  ans  de  ea- 
lères.  ^ 

ap.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  jn-c- 
pose  à  la  garde  d'un  feu.  et  ^ui  n'y  aurait 
pas  apporté  l'attention  prescrite,  sera  puni 
comme  si  lui-inéme  avait  allumé  ou' tenu  al- 
lumé le  feu ,  ronforniément  n  la  disposition 
rfe  l'article  précédent. 

îo.  Tout  matelot  ou  ofricier-oiarinier  cou- 
jjable  d'avoir,  dans  une  cirtooslance  quel- 
conque, frappé  avec  armes  ou  bàlon  un  autre 
nomme  de  1  équipage ,  sera  frapfié  de  douze 
coups  de  corde  an  cabestan. 

3i.  Tout  matelot  ou  officier- marinier  ron- 
p^le  d'avoir  fait  luie  blessure  dangereuse , 
aura  la  cale ,  sans- préjudice  de  la  réçaratiou 
civile  réservée  au.\  tribunaux  ordTnaires. 

32.  Tout  offîcier  coupable  d'avoii-  maltraité 
ft  ble^  un  homme  de  l'équipage,  sera  inter- 
dit de  ses  fonctions,  et  mis  eu  prison  pen- 
dant le  temps  déterminé  par  le  conseu  de 
justice,  suivant  la  nature  du  délit,  sans  pré- 
judice. ,  âiais  le  cas  de  blessure  dangereuse, 
de  la  réparation  civile  réservée  aux  tribu- 
naux ordlinaires. 

33.  Tout  ofCcier  commandant  mie  portion 
quelconque  des  forces  navales  de  la  nation, 
coupable  d'avoir  suspendu  la  poursuite,  soit 
<fe  vaisseat^  de  guerre  ou  d'une  flotte  mar- 
cbande  fuyant  devant  lui ,  soit  d'un  ennemi 
battu  par  fui ,  lorsque  n'yaura  pas  été  obligé 
par  des  Ibrces  ou  des  raisons  supérieures , 
sera  cassé  et  déc|aré  incapable  de  servir. 

34.  Ainsi  sera  traité  tout  commandant  d'es- 
'"adre  et  de  vaisseau  ,  coupable  d'avoir  refusé 
des  secoui^»  à  un  ou  plusieurs  bâtimcns  amis 
ou  ennemis  dau9  la  détresse,  implorant  son 
•«^îstaiice,  ou  refusé  protection  à  m^sbàtimens 
Je  comnfterce  français  qui  l'auraient  réclamée. 
35.    Xbut   coninuuidant  d'un  bâtiu^ent  de 
;uerre,,  ooupable   d'avoir  abandonné ,  dans 
quelque  cirronstauce  ciitique  que  ce  soit ,  le 
''ominajidcnieul  de  sou  \  aisseau  jwur  se  ca- 
cher, oti  d'avoir  fait  amener  sou  ]>avillon  lors- 
qu'il était    «•licore   eu  rtal  de  »e  défendre, 
"•«-ra  condamné  à  la^inort. 

condaipué  h  la  même  peitie  tout  cuui- 


niaodaiit    ronpabtc  ,   àprèn  la    jiurte  de  son 
^ai«eau ,  de  ne  l'avoir  pas  abandonné  le  der- 


nier. 


30.    Tout    uflicier  «hargé  de  la  conduite 
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d'un  convoi ,  coupable  de  l'avoii*  abandonné 
volontairement,  sera  condamné  à  la  mort. 

37.  Tout  capitaine  de  navire  du  commerce 
t'aisam  partie  dVn  convoi,  ^upable  d'avoir 
\olomairemeftt  abandonne  le  convoi /sera 
condamné  à  trots  ans  de  galères. 

38.  Tout  oflicier  commandant  iiuc  escadre 
ou  un  bâtiment  de  guerre  quelcouque,  cou- 
^ble  de  n'avoir  pas  l'empli  la  mission  dont  il 
était  chargé,  et  cela  p^r  impéritîc  ou  négli- 
j;eBce ,  sera ,  s'il  est  officier  général  ou  capi- 
taine de  vaisseau,  dédaré  incapable  de  com- 
mander; et  s'il  a  tout  autre  giaae,  il  sera  dé- 
eliu  de  tout  commandement  pendant  trois  ans. 

S.'il  est  coupable'  d'avoir  volontaireipent 
manqué  la  mission  dçnt  il  était  chargé ,  il  sera 
condamné  à  la  mort. 

39.  Tout  commandant  d'au  bâtiment' de 
guerre  quelconque,  coupable  de  l'avoir  perdu, 
si  c'est  par  impérilie ,  sera  cassé  et  déclaré 
incapa})Ie  de  servir;  si  c'est  volontairement, 
il  sera  condamné  à  la  moi  t.  '  , 

'♦o.  Tout'  pilota -côtier  «oupable  d'avoir 
p«'rdu  un  Ijatiinent  quelconque  de  l'âat  ou 
du  commerce ,  lorsqu'il  s'était  chargé  de  sa 
conduite  et  qu'il  av^it  déclaré  en  j-épondre , 
si  c'est  jiar  négligence  ou  ignorance,  sera 
cond;ûoiiié  à  trois  ans  de  galères. 

Si  c'est  volontairement ,  il  sera  condamné 
à  la  mort. 

%i.  Tout  ofiipier  |)articulier  chargé  d'une 
expédition,  mission  ou  corvée  quelconque, 
roiipabh'  de  s'être  «T^rté  des  oi*dres  qu'il 
a^ail  re^'u«i ,  et  d'avoir  par  la  fait  échouer  6u 
mal  rempli  la  mission  dont  il  était  chargé, 
sera  interdit  de  ses  fonctions ,  et  pri^  q  d'a- 
\ancemen t.  pendant  le  temps  déterminé  , par 
le  conseil  de  justice. 

4a.  Tout  (*onmuin(iaut  d'un  \ aisseau  de 
guerre>  coupable  d'avoir  perdu  son  vaisseau 
par  la  suite  dHine  inexécution  non  forcée  des 
ordres^  qu'il  avait  reçus,  sera  cassé  et  con- 
damné à  cjnq  ans  de  prison. 

43.  Tout  homme,  sans  distinction  de  grade 
ou  emploi,  coupable  d'avpir  vo\é  à  bord  des 
effets  ap[>arlcnant  à  quelque  particulier,  sera* 
frappé  de  douze  coup  de  corob  au  cal>estan  ; 
en  cas  de  récidive ,  i\  courra  la  bouline. 

Daiiif  tyus  les  cas  <lc  vol  quelconque ,  le 
volejir  sera  obligé  à  la  resritution  des  effets 

\'^.  Tout  homme  coupable  d'un  vol  avec 
eOraetion ,  d'effels  appartenant  à  des  parti- 
cujiei-s,  .soit  à  bord,  soit  à  terre,  sera  con- 
damna à  recevoir  la  câlc;  en  cas  defécidive, 
il  sera  (ondanruc  m  six  ans  de  galères. 

45.  Tout  homme  qui,  descendu  à  teiTft, 
s'y  reudra  coupable  d'un  \n\ ,  si, c'est  sur  ter- 
nloire  fraiii^is,  »i'ra  frappe  dc.(V)ftze  Qoups 
de  cordeau  cabestan;  si  c'est  sur  ten-itoire 
étranger,  i*e<'evra  la  cale.  ♦ 

Si  le  \ol  excède  la  valeur  de  douze  francs, 
l'homme  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera 
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condamné  à  courir  la  bouline  ;  et  en  cas  de 
récidive,  à  six  ans  de  galères. 

4C.>  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  et 
fait  t>iuisporter%  terre  de^  vivres ,  munitions, 
agrès  oii  autres  effets  publics  Mu  vaisseau, 
sera  condamné  à  courir  la  bouline. 

4?.  Eu  cas  de  récidive,  ou  si  un  premiçr 
vol  de  vivres  et  iiutrcs  efTçts  publics  excédait 
en^  vivr^  une  valeur  de  cinquante  rations ,  et 
eu  autres  effets ,  une  valeur  de  cinquante  li- 
vres, l'homme  qui  s'en  sera  rendu  coupable 
sera  condamné  a  trois  aus  de  galère^ 

48.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé,  en 
tout  ou  en  partie,  Tar^^ent  de  la  caisse  du 
vaisseau  ou  de  telle  autre- caisse  publique  dé- 
posée à  bord  du  vaisseau,  sera  condamné  à 
neuf  ans  de  galères. 

4q.  Tout  homme  coupable  d'a\oir  volé  à 
bora  de  la  poudre ,  ou  d'avoir  recelé  de  la 
poudre  volée ,'  sera  condanmé  k  trois  ans  de 
galères. 

5o.  Tout  homme  coupable  d'il  voir  volé  ou 
tenté  de  voler  de  la  poudre  dans  la  soute-  aux 
poudres,  sera  condamné  à  neuf  ans  de  ga- 
tèri».  » 

5t.  Tout  vol  d'effets  auelcouques  fait  à 
bord  d'ime  prise ,  lorsqu'elle  n'est  pas^  encore 
amarinée,  sera  regardé  comme  un  vol  A'effets 
imrticuliers ,  et  Thornihe  qui  s'en  sera  rendu 
coupable  sera  frappé^de  douze  coups  de  corde 
au  cabestan. 

Sx.  Tout  homme  coupable  d'avoir  dépouillé 
un  prisonnier  de  s(*s  vètemens  et  de  les  avoir 
voles,  sera  frappé  &k  vingt-quatre  coujà  de 
corde  au  cabestan. 

53.  Lorsqu'une  prise  sera  amarinée,  elle 
sera  -regardée  comme  possessioir  nationale  ; 
et  tout  vol  d'agrçs,  munitions ,  «ivres  et  mar- 
chandises ,  sera  censé  vol  d'effets  publics ,  et 
puni  c(}nformément  aux  art.  4(i,  4; ,  48,  49 
et  5o. 

54.  Les  dégâts  commis  à  terre  par  les  ma- 
rins s^ont  rangés  dans  la  classe  des  délits 
empoHant  peine  afflictive;  s'ils  excèdent  la 
valeur  de  douze  livres,  ils  seront  punis,  en 
ce  eas  ^-  de  douze  coups  de  corde  frajqiés  au 
cabestan ,  outre  lu  restttutioii  des  dommages 
civils.  Tous  autres  dégâts  au-dessous  de  cette 
valeur  seront  soqmis  aux  peines  de  discipline. 

55.  Jje  titre  XYIII  ae  Tordoiinance  de 
1784  sur  les  classes,  ayant  pour  titre  ées  de- 


êerieuréf  éontinufera  d*étre  exécute ,  sauf  les 
modificationar  suivantes  : 

1*  Aux  i»mpagnes  extraordinaires  à  la 
demi-solde  et  aux  deux  tiers  de  solde,  seront 
substituées  des  campagnes  extyaordinaires  à 
la  basse-paie  (le  son  grade. 

1*  Aux  campagnes  extraojndinaires  aux- 
quelles sont  condamnés  des  ouvriers  nod  na- 
vigans,  sera  substituée  l'obligation  de  travail- 
ler dans  le  port  pendant  le  même  temps. 

3*  Les  peines  qui  devront  étreproaoocées. 
ou  par  le  commandant  du  port,  ou  parle 
chef  des  classes,  ne  pourront  plus  l'être  que 
par  le  concours  du  commandant  et  intendant , 
el  dp  major-général  de  la  marine. 

4*  L'art.  99  sera  supprimé. 

56.  Toas  les  hommes ,  sans  distinction . 
composant  4'état-major  au  Téquinage  d'un 
vaisseau  naufragé,  continueront  d'être  sou- 
mis à  la  présente  loi ,  ainsi  (^u'à  toutes  les 
règles  de  .dicipline  militaire,  ju^u'au  ino- 
ment  où  ils 'auront  été  légalement  congédiés. 

5*7.  Les  officiers,  sous-ofSciers  et  soldats,  soit 
des  tix)upes  de  la  marine ,  soit  des  troupes  de 
terre,  embarqués  sur  les  batiinens  de  guerre, 
serout  assujétis,  comme  les  officiers  de  la 
marine,  ofGciers-mariniet^  et  matelots,  à  tou- 
tes les  dispositions  de  la  présente  loi,  pendant 
le  temps  de  leur  séjour  sur  lesi  vaisseaux  (i). 

58.  Tome  autre  personne  embanjuée  sur 
un  vaisseau  sera  également  soumise  à  la  pré- 
sente Idi ,  et  à  toutes  les  règles  de  police  éta- 
blies dans  le  vaisseau  (2). 

59.  Les  peines  de  discipline  et  les  peines 
afflictives  prononcées  dans  les  cas  ci-dessos 
énoncés  seront  applicables  à  tous  Ip  délits 
commis  dans  les  arsenaux  par  lesoffiaersnna- 
riniers,  matelots  et  soldats. 

.Co.  En  ce  qui  concerne  les  man^emens  an 
«ervice  par  négligence  ou  désobéissance ,  de 
la  part  des  maîtres  d'ouvrages,  ouvriers  el 
autres  employés  dans  les  arsenaux,  le  com- 
mandant et  l'intendant  du  port ,  chacnn  en  ce 
qui  le  coneeme,  pourront,  selon  le  cas,  pronon- 
cer les  arrêts ,  la  prison  .pendanf  trois  jours , 
la  privation  d'uu  mois  de  solde  ou  apnointe- 
mens.  Pour  tous  autres  délits  majeurs,  tes  dé- 
linquans  seront  légalement  poursuivis ,  oon- 
forménirnt  aux  ordounauttïs  aetueUement 
subsistautes  pour  rexeirice  de  \k  justice  dans 
les  arsenaux,  en  observant  toutefois  ce  qui 


(  1  )  L«s  troupes  de  terre  tr»nspon^e«  k  bord  de 
bltimens  da  commerce ,  m«rch«nl  en  cotfvoi  on 
ioa«  l'escorte  de  bilîmens  de  guerre,  ne  s«tnt 
poinT  auujeiies,  cooune  celles  qui  se  trouveraient 
}|  bord'detfM'imens  de  gnerre  eux-mêmes-,  aux 
Km*  pliil|l|^s^et  k  la  juridiction  ordinaires  des 
trovf^és.de  tetre.^Les  rrimet  ou  délits  commis, 
d*oi  ce  cas,  par  les  officiers,  sous-officiers  ou  sol- 
dais des  troupes  de  terre,  sont  door  de  U  com- 
pélenre  des  conseils  de  gnrrre  permanent ,  el  non 


de  ta  compe'tence  des  conseils  4^  /« 

fi'met 11  décembre  i8a8;  Cas*.  S.  39,  1,  24)* 

(a)  L'étranger  embarque  tur  on  vaiaieao  de 
gnerte  français ,  et  porté  sur  le  .rôle  d'é^iaipafge 
comme  atlaclié  au  senricc-du  coBlre«4airal  qui 
monte  ce  vaiiseau ,  est  iusticiable  des  tribuaaux 
maritimes  français ,  à  raison  d'un  vol  qu'il  aurait 
commis  sur  le  «tîateau  même  eu  pays  étrmaiger 
(l'r  juillet  i8}o,  Cass.  S.  3o,  1,  564:  Dal.  U, 
I,  3ii). 
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est  prescrit  pour  la  foimation  et  le  prononcé 
(f  un  jury. 

6i.  UAnemblée  nationale  abroge  toutes 
les  dispositions  pénales  contenues  dans  lés  ofw 
donnanœs  de  la  marine  militaire'qui  ont  pa- 
ra jusqu'à  ce  jour,  entendant  néanmoins  ne 
porter  aucune  atteinte  aux  antres  lois  sur  le 
fait  de  la  marine,  ^ui  devront  être  exécutées 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  statué. 


31  =3 1  AODT  1790.  — Décret  relatif  aox  druiu 
de  BavifalioB  eiclosîve  «rcoHés  aux  belan- 
dricrs  de  Dankerqne  et  aax  bateliers  de  Condé 

L*Assemblée  nationale,  sur  Tavis  des  co- 
Qiités  de  commerce ,  d'apiculture  et  de  féo- 
dalité ,  a  décrété  et  décrète  que ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé,  d'après  l'avis  de  l'ad- 
ministration du  département  du  Nord  ou  de 
son  directoire ,  sur  les  réclamations  élevées 
contre  les  droits  de  navigation  exclusive  ac- 
cordés ci-devant  aux  belandriers  ae  Dunker* 
que  et  aux  bateliers  de  Coudé ,  toutes  cboses 
demeureront  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
le  4  août  1789. 

31  AOcn^  790.  ~  Décret  qui  coniJaiODc  aux  ai- 
réls  un  meniore  de  l'AMemblée.  (B-  5,  aSç.) 

L'Assemblée  nationalcf  après  avoir  entendu 
la  lecture  d'un  imprimé  a^ant  pour  titre  : 
Discoure  prônante  par  M»  le  président  de 
Fromdeviiie  à  i'jisMêmbiée  nationale,  et  après 
qne  le  sieur  Lambert  dit  Froudeville  a  fait  l'an 


Dût  aucune  autre  distribution  :  déclare  que 
ledit  sieur  Lambert  a  manqué  gravement  de 
rttf^ct  envers  l'Assemblée; 'en  conséquence, 
décrète  que,|iu'  forme  de  punition  coirec- 
tionodle,  ledit  sieur  Lambert  se  rendra  aux 
arrêts  et  les^  tiendra  pendant,  huit  jours  dans 


ji  AOUT  179»--^  Décret  pour  voter  des  remer- 
einciia  ^  U  nanicipalité  de  Nancy.  (  B.  S  , 
aao.) 

21  AOOT  1790.— Dêerel  qui  accorde  un  8ap|>le- 
roent  de  foods  poar  le  paiement  tira  Muvrier& 
de  Toulon.  (B.  S,  a4o.) 


31   AOUT    1790. All|&Br«/ /  O/.    I«   AOUT    179"'  — 

Apaaa^s.  f^oj.  i3  août  4790  — B«)nrg(»gnr. 
f^oy.  12  A«inr  1790. 
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pays  de  Gex  puur  le  trau|p4Hl  de  leur*  graiw. 
(B.  5,  a4o.) 

L'Assemblée  national^  suf  le  raiport  qui 
lui  a  été- fait  des  oixtacles  qu'éprouvent  les 
Genevois,  dans  le  ci-jevant  pays  de  gIx, 
pour  le  transport  de  leurs' grains  .l^rovenant , 
soit  de  leur  territoire ,  soit  de  Vit  reçoit^  des 
propriétés  qu'ils  possèdent  sur  les  fÀ>ntieres, 
et  dépendant  des  domaines  oucorâs'de  ferme 
situés  sur  le  territoire  de  Gepèvç,  déclare 
qu'elle  n'a  entendu,  par  ses  pr&édensdéprets 
sur  l'exportation  des  grains  ,  rien  innidngr  nir 
le  droit  de  tran$ii  donl^Iél  Genevois  ont  joui 
jusqu'è-présént  ^ans  le  ci-devant  pays  je  Gex. 
|>our  le  transport  desdits  grtû^lk  lequel  con- 
tinuera d'avoir  lieu  comme '^i«}eyassé,  ^uf 
au  directoire  du  district  à  prendre  les  ^frè^ 
cautions  les  plus  convenable^  pour  éviter  les 
abus.  L* Assemblée  charge  son  président  de 
se  retirer  par  devers  le  Roi ,,  pour  le  prier 
de  donner  les  ordros  les  plus  prompte  pour 
l'exécution  du  présent  décret. 


a2  AOUT  1-^0.  —  Dérrei  snr  U  direction  el  ad» 
ininxstratiun  générale  des  }>o9(es  et  metsigeries. 
(B.  5,  2^1.)  f^oy   2t»  Aocr>i79o 


3a=:a9  Aoot    1790-  —  Uecrei  relatif  4a  droii 
•le  trantii  àoti\  le«,6eneioit  iouiiscnt  dan»  le 


23  AOUT  1790— Assignat».  f''oj .  7  août  1790.— 
Doin<)inet  nationaux,  /oj.  b  août  i7i)o.— 
Evèque  de  Tonlon.  /'f/.  19  août  1790.— 
Oannat.  ftir.  m  août  1790. — Monlmédy. 
AT»/.  X  AOUT  1 790.  -r-  OmÏMion  d'assignats. 
ntf.  i4  AOUT  1^90.-^  Poids,  roy.  8  haï  1790. 
Poste,  f^uy.  ai  août  1790- —  Rf^compences. 
J^oy.  3  AOUT  1790.  —  yilletranehe.  'f^y.  10 
«OUT  i'^çt*i.  '    ' 

li  =r  a8  AOUT  1790  —  Dëerei  qui  di^signe  les 
rifles  on  «sfrAnl  places  les  tribunaux  de  dis- 
trict (  i  ).  (L.  1 ,  1 390  ;  B '$,  240.  ) 

L'Assemblée  nationale,  anrès  avoir  enten- 
du les  raf(ports  de  son  comité  de  oonAitutioUj 
a  décrète  que  les  tribunaux  seront  placés  da^a 
les  villes ,  ansi  qu'il  suit  : 

j4in.  —  Bourg ,  T>évoux ,  Montijuel  (Pont- 
dfsTaiu  est  chef-lieu  du  ilistrict) ,  Saint-Tri- 
viers,  Pont-de  Yesle  (ChàtiUon  est  chef-lieu 
du  district),  Belley,  Amberieux  (Saint-Kam- 
bert  ejit  chef-lieu  du  districl) ,'  Nanlua,  Gex. 

Aisne.  —  Soissons  »  Laon ,  Saint-Quentin , 
Chàteau-TbieiTy ,  Guise  (Vervins  demeurera 
4^hef-Heu  du  district),  Couci  (Chaunv  demeu- 
ivra  chef-lieu  du  district). 

jéilier.  —  Mouliiiji,  le  Donjon,  Cusset, 
Gannat,  McHitiuaraulî,  Montluçon,  Bourbpn- 
rArchambault  (CerîHy  demeurera  rhef-tieu 
du  district). 

é4l^  {Basses).  —  Digne ,  Mauosque  fFor- 


f  i>  Il  s'-râit  trop  lon|  n\  inutile  d*mdîqner  ici  \r9  l<»t»  ou  actes   qui  ont  op^re  At»  ehangemenx 


m 
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càlquier  est  chef-fl^u  du  district),  Sisterdn, 
CasteltapoE,  Btcelonnette. 

jitpéàlBaut§t).^^jiï]^\  Embrun,  Brian- 
4j6j,  Serrée.      .1 

Afdèdtc,  —  TficinelB  :  M^îia,  Coiron,  Ta- 


'adii^i 

^itfeii«4Lar'  Chàrièvllfe ,  Sëdldii ,  Rhetel , 
ttocrdt,  Alti^y  (Vouziers  est  chef-lieu  du 
distridl)^  Bu2aucy  (Çra&dpré  est  dief-lieu 
dndiAlriçli  '    • 

Arii^'  —  Foîjt  (Tatascoii  m  Aef-lieu 
du  dJ«trict>|%tj|tit-l.izier  (Saint^Glrons  est 
chtf-lieu  du  «sf ncl) ,  Pauiiers  (Mirepoix  est 
rh^-lieu.  du  disttict). 

iitf 6«.  —  Tf».ycs ,  XVogëat-sur-:Seine ,  Ar- 
ds-ftur-Aube,  Bar-suf-Aube ,  Far-sur- Setn'e, 
Er\i. 

Audt.  —  CarcaâsoTiue ,  Casteluatidar}',  la 
Grasse ,  Limonx  ,  Tïarboime ,  (JuiUan. 

Aveyrwi.  —  Rodez ,  Villefranche ,  Aubin , 
Mur-de-Ban'ês,  Sevcraiv-le-ljbâteau,  Mittiau, 
^inteiAffi'iquc ,  £5f|aHoii  (Saiut-Geuiès  est 
le  chtf-licu  du  disdict) ,  Sauvcti^rre. 

BouchôM-du'Wiône. —  Aix,  ArhîS,  IVfai'seilIc, 
Saint-Rémi  (Tarascou  estcliel'-lieu  du  district, 
et  Fakei'uat  pour  .Saint-Reuii  n'ain*a  pas4ieu'), 
A|U>  Salon. 

Catitadot.  —  Caen ,  Bayeux  ,  Falaise  ,  Li- 
sieux ,  Poul-I*E\êque,  Vire. 

Cantal, — Saint -Flour\  Aurîllac  ,  Salers 
(Mauriac   ^t  rlipf-litni  du  district),  Murât. 

Charente.  —  Angoulùine  ,  la  Rochel'ou- 
cauit,  Cont'olcns,  RuliVc,  Cognac,  Barbe- 
sienx. 

Charenle-Inférienrc.-*-f>sàn\eSy  la  Rochelle, 
Saiut-Jean-d' Angély ,  Rochct'ort ,  Marenucs , 
I^ôns ,  Mohtguyun  (Montlieu  est  chef-lien  du 
district) . 
«  Cher, — Sources,  Tita^^oiif  SiMi<M!rre,l»aiut- 
Ainaud,  Ui^nièrcs  (Ghâteaii-MeiUai'it  eaft  ehef- 
Ij^u  du  dî:itrîct)',  DuiHle-Roi  (Sancoins  est 
chef-lieu  du  district)  i  Ueni'ichcmont  (Aubi- 
gny  est  chef-lieu  du  diatiicl). 

'Correw.  —  Tulle,  Brive,  Ijzerches,  TTssel. 

Corst,  —  Bastià ,  Olella  ,  PTle-RoiLssc  ,  la 
Por4a  d' Anif^gnani ,  (;orte,  Cervionv,  Ajac- 
cîo ,  Vico ,  .Tallano. 

C^t-d'Or.  —  Dijon ,  Suint- Ji-an-tre-Lône , 
(îhâtîl!on-sur-Scihe  ,  Seinni*-pii-Au\ois ,  Is- 
sur-Tiile,  Ania>-le-I)uc,  Heaiiiu'. 

CAtet'dii'^yrd.  —  Saint-Bricur  ,  Dioant  , 
]^ih1>al(c ,  Gùiùganm ,  'Lannion ,  Loudéar  , 
Broon  ,  f  ontricux ,  Ro^slerncn. 

Creuse.  — (Vucrel,  Aubusison,  Ft'llelin  , 
Boussac,  la  Souterraine,  Bour^aueuf ,  Ghaai- 
bon  (Evanx  est  chef-lieu  du  distrjct).  . 
•  Pordôgnc.  —  Périî;ueux,  Sarlat ,  Bergerac, 
Nontrun ,  Kxideiiîl ,  Terrasuon  (Montaiguac 
est  (:i)»'f-lieu  du  di5lrict},  Riberar,  Montpa- 


zier  (^ehrès  est  cfaéf-lièu  dû  district)»  Mont- 
pont  (Mussidan  est  dief-lieu  dn  district). 

.Dottbt.  —  Besaiiijon  ,  Qùing^y  ,  Orilâiîs , 
Poritarlîcr ,  Saint-}ttppoIyie ,  Beaunîe. 

Drômè.  —  Romans  ,  Valence ,  le"  Cre^l , 
pie ,  Montélimart  ,-Ie  lîuis  (Nyons  est  chef- 
lieu  du  district). 

Bure.  —  Evreujt ,  Bernav,  Pont-AùdeiAer, 
I^ùviers,  Gisors  (les  Andelys  est  chef-lieu 
du  dis^içt) ,  Verneuil. 

Bmrtr€t'Loir,  —  Chartres,  Dreux,  <9iA- 
leannea^n-TUnwrais ,  Nogent-le-Rotrou , 
Ghàteandiin ,  Jeanville. 

Ftnutèrp, — Brest,  Landernau,  Leatieren, 
Morlaix,  Cotrbaix,  ChAtetulin,  Qnimper, 
Qiâmperlé,  Pout-Croix. 

6ar</. -^  Beapcaire ,  U^,  Nimes,  Som- 
mières!,  Saial-Hippolyte,  Alais,  le  Vigan,  le 
Pont-SainlfEsprit 

Garonne.  —  Toulouse ,  Rieux ,  VilljBfran- 
diesie-Lauraguu»,  Castct-SaiTasin ,  Mucçl, 
Saint-Gaudeu» ,  Revel,  Beauinont  (Grenade 
est  chef-lieu  tlu  distncl). 

Gert.  —  Auch ,  Lectoure«  Gondom,  Plai- 
sance (Nogaro  est  chef-lieu  du  district).^  Lom- 
bes (rile-en^ourdain  est  chef-lien  du  dis- 
trict), Blirande,  m  j> .» 

Ùiromle: —  Bordeaux,  Jjbojtfr^c,  fl  Réole , 
Bazas ,  (Cadillac ,  Blaye  (Bourg  est  chef-lieu 
du  ëf strict),  Lesparre. 

J^ft^rstf/I. -^  Montpellier,  Béziers,  Lodève, 
Saiat-PoBB. 

nUs^-yUmine.  —  Renaa,  Sàint-Makl,  Bol, 
Fougères,  Vitré,  la  Guerche ,  Bain ,  Redon, 
MÔntfort. 

Indre, — Issoudun,  Gbàteauroux,  laÛiàtre, 
ArKenton,  le  Blanc,  ChÀtiflon-sup-Indreu 

inére^i'Loire.  —  Tours,  Axahtnm^  Ckà- 
tieaf»*R«iaud ,  Loches,  GMiion,  PrieuiDy , 
Boorgueil  (Langeais  è^t  clie£>Ueu  du  district). 

lâère.  —  Grenoble ,  Vicnaç ,  Saiut-Mar- 
odho,  Bonrgoin  (la  Tour^u-Pin  est  cfaef-4ieu 
du  district).* 

Jura,  —  Dole ,  Salins  (Arbois  est  chéMieu 
du  district),  Lous  -  le -Say In ier.  Orgelet,  Po- 
ligny,  Saint'Claude. 

L'assemblée  électorale  de  ce  département 
alternera  dans  les  villes  désignées  pour  1^1- 
ternat  de  rassemblée  de  dé|)artement  ' 

Landes.  — >  M6nt-de-Marsan ,  Saini-SéTer  « 
Tartas,Dax. 

Loir^t-Chen.  —  Blois ,  Vendôme ,  Aomo- 
rantin ,  Montdbubteàu ,  Mers ,  Montrichard 
{Sainl-AiiijBan  est  clief-lieu*dn  district). 

Loire  (Haute), —  Le  Puy,  Brloude,  Yssfcn- 
{;eaux  (Monistrol  est  chef-lieu  du  district). 

Lotre'Infèrieure,—TiaiàieSj  Aîicenis,  Chà- 
teaubrrant,,  I^laip  *  ^venai ,  (Hisson ,  Gué- 
raude. ,  Pamiti{|ijei{f ,  Macheooul. 

isoii'et.  —  OrléaiLS ,  Be!aiigenci ,  Neuville , 
Pithjviers,  MoWargîft,  Gtqn,  Rois-Coonmin. 

Uft,  —  Cabor» ,  Moutauban  »  Mi^ssac  , 
Gourdoii ,  Martel ,  qui  a  f  option ,  dans  la 
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Pyrénées  {Béusu).'^V^u,  Orthez,  Olérod, 
Mauléon,  Sainti-Palais ,  Bayonue  (Ustaritz 
est  chef-lieu  du  district). 

Pyrénées  {Hautes).  -—  Tarbes,  Vie  ,•  Bagne- 
n»  )  Lourde»,  j(Argelè8  est  chef-lieu  du  di«- 
trict) ,  Cast^au  (la  Barthe-de-Ncste  est  q|ief- 
lieu  du  district). 


Iiuitaine,  du  tribunal  ou  du  districi  {Saiot- 
Céré  est  chef-lieu  du  •distrîg') ,  Figeac. 

Lpî-et'Garomne.  —  Agen ,  Nérac,  Casld- 
laloux ,  Tonnnins ,  Mannande ,  Villeneuve, 
Valence ,  Mont-Flauquin ,  lauKun. 

Lozère,  —  Mende,  fitarrejob)  Floinr,  Lan- 
gooDe ,  Villefort ,  ]vi|ynreys ,  Saint-Chely. 

Maint^uLoire,  —  Angers ,  Sanmnr ,  Bau- 
ge, Châteauneuf ,  Segi'é ,  Beaupréau  (Saint- 
Florent  est  chef-Ueu  du  district),  Cholet , 
Vihiers. 

Manèht.  —  A\ranches ,  Coutauccs,  (Jier- 
bours,  Valoçnes,  Périers  (Carentan  est  chef- 
lies  du  district) ,  Saint-Lô ,  Mortain. 

Marne.  —  Goàlons,  Reims,  Saiute-Méué^ 
boijd,  \itnf-le-Français,  Eperaay,  Sésannc. 

Marne  {Haute).  —  Cbaumont ,  Langres , 
i^oyrbouuc,  ik)urniont,  Joinville,  Vassy 
(Saint-Diuer  est  chef-lieu  du  district). 

Mayenne.  —  F.ruée ,  IVlaycnue  ,  Villaiiic 
(l«i$say  est  chef-Heu  du  district) ,  Saiute-Su- 
zanne  (F.%tou  c«t  chef-lieu  du  district),  Lav'al, 
Cratin,  C)iâteau-CTonthier. 

Meurthe.  —  Nancy ,  Luuévillc  Blamont , 
.Saarbouj^,  Pieoze,  Vie  (ChâteaiwSalin;»  est 
rhef-licududislrict),  Pont-à*Mousson ,  Toul, 
Vézclizc. 

Meuse.  ■*-  Bairlc-Duc ,  Gondi-ccourl ,  qui 
a  ro|>(ion  dans  la  huitaine  du  trihui^nl  ou  du 
district  (Vaucouleurs  est  dief-lieu  du  district), 
<k)Dmiercy,  Sainf-Mibiel,  Verdun,  Varennes 
(Clenuont  est  clief«Heii  du  district),  Etain, 
Slenày  (Aloiilmédy  est  chef-lieu'  du  district). 

Morbihan. — Vannes,  Aura^,  Lorieht  (Heu- 
nebon  est  chef-lieu  du  disti-ict) ,  le  Faouet, 
Pouti\  y ,  Jôssélia ,  Ploermel ,  Rochefort ,  la 
Rocjic-Bernard. 

Moselle.  —  Metz  ,  Longuyon  (Lougwi  est 
chef-tieu  du  district^,  Bney,  Thiouvillc, 
BoiizouvilTe  (Saarloius  est  chef-lieu  du  dis- 
trict;, ifoutij} ,  Sargueinincs,  Bitche,  Faulque- 
nioDt  (iVlovhange  est  chef-lieu  du  district). 

Nièvre.  —  Ne\  ers,  Sainl-Pierrt^îe-Moiitier, 
Dccize,  ÀSoulius-en-GiIberi,  Ch<îteau-Chiuou, 
Lonne  (Corbigny  est  chef-lieu  du  c^strlci  ) , 
CJâinecv ,  Cosue ,  la  Charité.     . 

IVora.  —  Valencicunes ,  le  Qucmiov,  A- 
▼esne>,  Canibray,  Douay',  Lille,  lUilleuIpta- 
zebruuck  est  cncf-lieu  du  district),  Dim- 
kerque  (Bei^ues  est  chef-lieu  du  district). 

Oise,^  Bcau>ais,  Chaumoiit,  Grand-Vil- 
liers  »  Breteuil ,  CIcuiiont ,  Senlis ,  No}ou , 
Coni jiicgue ,  Gréjn . 

Orne.  —  Al^'u^u ,  Donifrout ,  Argentan  , 
rAif;lt|  t,  Bcllcsn»e ,  Mortagne.  "  • 

Fos'-é^Calais.  —  An-as,  Calais,  Saitit- 
Omer,  Béthunc,  Bapauuie ,  Saint-Pol ,  Bou- 
I<^c,  Hcsdiu  (Monlreuil  est  chef^ieu  du 
district). 

paris  (déjiarlcnieçtdè).  Vay.  "xj  a(ïi:t  i  790. 

Puy-ée-Dôma, —.  Ctennout,  kioni,  Ani- 
l)erl ,  1  hiers ,  Issoire ,  Besse ,  Billiom ,  Mon- 
taigB. 


Pyrénées^  Orientales.  —  Perpignan,  .Geret, 
Prades. 

Bhin  {Bas):  —  Strasbourg ,.  Savemc  (Ha- 
guenau  est  chef-lieu  du  dbtrict) ,  Weissém- 
bouppt  Sdiélestat  (Benfekl  est  chef-lieu  du 
•  distnct). 

Rhin  (ifai/Q.  --Cotmar,  Altkirch,  Belfort. 

Rkânt-^t-Loire.  —  La  ville  de  Lyon ,  la 
campagne  de  Lyon  (séant  dans  la  villej,  Saint- 
Etienne,  MoBtDrison«  Roanne,  Villefranche. 

Saâne  (iïflii te).— Vcjioul ,  Gray,  Lure,  Lu- 
xeuil ,  Jussey ,  GhainpIiUe. 

Saône^'Loire»  —  Màcoi\ ,  Chàlous  ,  Lou- 
Itans ,  Autun ,  Bourbon-Laiicy ,  Gbarolles , 
Séniur-en-Briônuois  (I^laiTigny  est  chef-lieu 
du  district). 

Sarthe.  —  Le  Mans,  Saiiit-Calàis,  Château^ 
du-Loir,  la  Flèche,  Sablé,  Sillé-le-Guillaume, 
Fresnay-le-Vicomte ,  Mainers^  la  Ferté-Ber- 
nard. 

Seine-ei-Oise,  —  Versailles  ,  Saiut-Occ- 
maui ,  Mantes  ,  Poutoi'st^ ,  Rambouillet , 
(pourdan  est  chel-licu  du  district),  Montfort, 
Etampes,  (^orbeil,  Moutmorcnèy  (Gonesse 
est  chef-lieu  diMlistrict). 

Scine-Infcrieurc.  —  Rouen,,  Gaudebec ,  le 
l{â\Tc  (Montivilliei-s  e;st  chef-lieu  du  district), 
Cany ,  Dieppe ,  IN'eufchâlel ,  Gournay. 

Se^e-et-ilamt,  -»-  Meluu ,  Mcaux ,  Pro- 
vins, Nemours,  Coulonu^iiers  (Rosoi  est  chef- 
lieu  au  district).  , 

Sèvres  {Deux).  —  Niort  ,*  Saiut-Maixant, 
Partenay ,  Xhou^i-s ,  llelle ,  >Bressuire  (Châ- 
liUon  es*t  chef-lieu  du  district). 

Somme.  —  Amiéiis ,  Abbeville ,  Péronne , 
Dourlens ,  Moutdidier. 

Tarn,  —  Castres ,  Lavaur  ,  AUjy ,  Aaillàc, 
la  Gaune. 

f  «r.  —  Toulon ,  Grasse  ,•  Hjrères ,  Dra- 
|;uignan,  Saint-Maximin ,  BrignoUes,  Fre- 
ins, Saint-Paul-lès-Vence,  Barjols. 
^'  f^endU.  —  Fonteuay-le-(k)nite,  la  Ghâtei- 
pneraye,  Montaii'U,  CJiallans,  les  Sables- 
d'Oloiine,  la  Roche-sur-\ ou. 

Vienne.  —  Poitiers,  Châlctlerault ,  Lou- 
dun.  Moutmorillou ,  Lusiguan,  Givrav. 

l  iennc  {Haute).  —  Lirtiogcs,  le  Porai, 
BeMac  ,  '  Rochechouari  (  Saint  -  junieu  est 
chef-lieu  du  district  ),  8aint-Vriei\ ,  Saint- 
Léonard. 

yosgcjf.  —  Epinal ,  Mirecourt ,  Saiiit-Dté  , 
Ramberviilicrs,  Remiremont ,  Bruyères ,  Dar- 
ney,  Netifchéteau,  la  Mariche. 

Yonne,  —  Aux  erre,  Sens,  Joi(;uy,  Saint- 
Fargeau,  A^allon,  ToiuieiTe,  Suiut-Floren- 
tin. 
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23  Aoar  1790.  —  Décrel  qui  ériae  U  ville  d'Ar- 
bois  eo  cbef-lieudc  dûirtct.  (B  5  ,  li^i,) 


33  =  39  AdrjT  Af90.  —  Déctel  portant  qu'il  )  a 
lieu  ^  accn»ation  contre  M.  Perrotin.  (B.  5, 
264.) 

23  AOUT  1790.  —  Boîs.  /'or  .6  août  1791». 


'4  Abcrr  =  8  sk^tbhbak  i790'(Pn>rl.) — Décret 
reialif  aax  impositions  mises  sur  des  foyls  de- 
pendMil  d6  fennes  donlle  principal  fnanoir  est 
place  ^r  un  autre  territoire  que  rekii  de  U 
coramnae  uù  le  fonds  a  été  imposé.  (L.  a ,  ai  ; 
B   5,  a65.) 

L'AwimbIce  nationale,  sur  Ib  rapport  d«> 
son  comité  des  finanoes,*  ordonne  que  son 
décret  du  a8  novembre  1789,  suivi  de  la  pro- 
clamation du  x4  février  i7^jf'tfra  exécuté* 
suivant  sa  formé  et  teneur;  dvf  conséquence^ 
que  tout  les  fond/situés  sur  le  bàn-  ou  terril 
toire  a*Amaiice,  district  de  Nancy,  seront 
impçMés  dans  les  rdies  dudit  lieu,'  quoique 
letoits  fonds  dépendent  de  fermes  dont  le 
principal  manoir  est  placé  sur  d'autres  bans 
ou  territoires t  tels  qiie  la  fen^e  de  Boursale, 
commandcrie  de  lyialtc,  située  sur  le  ban  de 
la  Neuvetolle ,  et  la  ferme  des  orphelins  de 
Nancy,  située  sur  celui  de  lAÎtre  ;  et  ce ,  no- 
nobstant  tous. usages, ordoi^^l^ces,  réglcmens 
et  arrêtés  à  ce  çontnures ,  qrii  sont,  en  tant 
que  d«  besoin,  déclarés  nuls  et  .comme  non. 
avenus;  eft'dans  le  cas  où  des  commuuautés 
auraient  indûment  imposé  des  fonds  n^n  si- 
tués sur  leur  territoire,  il  sera  incessamment 
procodé ,  sur  Tavis  (Ws  districts  et  départe- 
mens,  à  la  E|diktion  des  cotes  et  à  uîi  rejet  et 
réimposition  dttVoteSk*iupprimées.  L'Asseni* 
blée  na'tioQgle  n^xœpte  de  ce  décret  que  les 
districts  et«dé(Mirtemens  ob,  par  un  c(Aisen- 
tement  commun  et  respectif,  on  était  suivi 
Tancieik  usage  (i). 


AWTE.    —   DU    i5    vu   ai    AOUT    l7C|a 

24  iouT  =  )  itrTZMBK%  1790. -— Décrel  qui 
(fWonne  la  perc^piiun ,  comme  fiar  le  païaé  , 
*îh  ociroif  de  ll^'tte.d'Oflhes.  (B  5,  265.) 

j4  AOUT  1790.  —  Calva<los,  elr.  ^of^ij  aovt 
1790.  — Clergé,  for'^^  J^t^'-^f  1790  =  3 
H  II  Aotrr  1790.* — Chartriers.  f^oy.  7  août 
f-90. — C<uis(iiniiuiv;<|Lile.  f7i/.  la  Joittir 
f})o.  — Impririterje  r^ale.  f^oy.  i4  aoot 
1790.  — Jdrisprr^dén'ce.  f^oy,  i4   août  1790. 

—  Organisalion  judiciaire   A'ojr.  16  août  1790. 

—  Piulcstan»    yojr.  17  août  1*90. 


a4  AOUT  1790. — Dérret  relatif  ^  l'élablisacmcn» 
des  sourds-et^muels.  (3.  S  ,  267  :  Mon.  du  ^7 
août  1790.)  , 

i£ 

L'Assemblée  na^pnale  renvoie  la  pétition 
des  sourds-et-muets  à  son  comité  de  mendicité, 
pour,  lui  en  être  incessamment  rendu  compte , 
et  autorise  le^ comité  de  mendicité  a  conférer 
avec  les  autres  <5pmité8  da  TAssemblée  dont 
la  partidppitioii  serait^  nécessaire  cour  aril»- 
liorer  et  consolider  le  sort  de  cet  utile  ctab)iA- 
sement,  auquel  TAssemblée  ft  accordé  son 
intérêt  et  sa  protection  (2). 


-  i»  AorT  =  29  SKpTEaBRB  1 790  —^Décret  s«r 
i'orginication  des  triljnnaax  de  la  «ille  de  Pa* 
ris.  (U.  5  ,  2§a\  Mon.  des  a6el  27  août  1 790.) 

Vrt.  r**.  Ij'yaùra,  dans  cbacune  des  qua- 
rante-huit «ections  de  la  ville  de  Paris,  et 
dans  chacun  des  cantons  des  districts  de  Saint- 
Denis  et  Bourg-la-Reiiic ,  un  juge  de  paix ,  et 
des  pn]d*homme<>  asse^eurs  du  iuge  de  paix. 

2.  Il  sera  sursis  à  la  nomination  dfs  oom- 
tnissailt»  de  police  dans  la  ville  de*Faris,  jus- 
qu'à ce  que ,  par  T  Assemblée  nationale,  if  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

3.  Il  serb  établi  pour  la  ville  et  le  départe- 
ment, de  Paris  six  tribunaux ,  dont  les  arron- 
disseniens  seront  déterminés. 

.'i.  Cbacun  de  ces  tribunaux  sera  composé 
de  cinq  juges ,  auprès  desquels' il  y  aura  nn 
commissaire  du  Roi. 

5.  Il  sera  nommé ,  pour  chacun  de  ces  tri- 
bunaux ,  quatre  suppléais  ,  dont  deux  au 
inoian  seront  pris  dans  la  ville  de  Paris,  ou 
terius  dfi  Thabiter. 

6.  Le  tablipii  qui  servira  pour  déterminer 
le  choix  d*un  tribunal  d'apjicl,  aux  termes 
de  Tarticle  4  du  titre  Y  du  décret  du  lA  de 
ce  mois  ,  ^ir  Torganisatton  judiciaire  ,  iera 
coiiiposé  ,.pour  chacun  des  six  tribunaux  à- 
dessus,  des  cinq  autres  tribunaux  et  deux 
tribunaux  de  district  les  plus  voisins,  pris 
hors  le  departnnènt  de  Pans. 

7.  L^As^emiblée  nationale  déleste  provisoi- 
rement au  procureur  de  la  commune  de  Paris 
les  foncions  de  procureur-syndic,  à  Teffet 
de  convoquer  les  assemblées  primaires ,  tant 
dans  les  cantons  de  district  de  Saint-Denis  et 
du  Bourg-la-fteine',  que  dans  les  sections  de 
la  ville  de  Paris. 

6.  Ces  assemblées  se  foiMieronl  et  procé- 
deront conforménif*nt  aux  dispositions  de  la 
section  r'*  du  décriât  du  aa  décembre  dernier, 
relatives  à  la. tenue  des  assemblées  primaires. 

9.  Elles  éliront  les  juges  de  |udx  et  léi 
prudliommes*asses$eurs  en  la  forme  préMrite 

{)ar  Tarticle  3  du  décret  du  16  de  ce  mois  sur 
'orgajiitftion  judiciaire. 


^i)On  a  tfeau  compte  de  U  reclî'lfcation  adop< 
fée  par  le  décret  du  7  Mpleiubre  1790.    * 
(al  A  la  «iiitc  d*«ne  dépatalton   de  «ourda- 


moeis  ,  préivntée  p«r  le  siear  abbé  Sirard,  ins< 
litnleur  royal  de  ret  établissement  (  f'ur-  Colhct 
BandoutirV 


\5SEMIiLKE    IffATlONALK    Cl)?iSTI 

10.  Elles  nommeroDt  aussi  iin  électeur  à 
raison  de  ceot  citoyens  actifs ,  ptfésens  ou  non 
présens  à  rassemblée ,  mais  ayant  droit  d'y 
voter,  et  se  ronformeront,  pour  cette  nomi- 
nation, aux  articles  i;^  i8,  19  et  9to  de  la 
section  i**  du  décret  du  32  décembre  dernier. 

11.  Aussitôt  que  les  électeurs  seront  nom- 
més, le  procureur  de  la  commune  de  Paris, 
faisant  la  fonctions  de  procureur-syndic , 
convoquera,  dans  rarroudisseroent  de  chaque 
tribunal ,  les  électeurs  dépendant  de  ces  arron- 
dissemens,  pour  procéder  à  Télection  des 
juges  au  scrutin  individuel  et  à  U  pluralité 
absolue  des  sufTraees. 

12.  Toutes  les.oispontious  contenues  dans 
le  décret  du  1 6  dexc  mois,  sur  l'organisation 

{'udiciaire,  auxquelles  il  .n'est  pas  dérogé  par 
e  présent  décret ,  sont  communes  à  la  ville 
et  au  département  de  Paris. 


a6  =  ag  août  i  790.  —  Décret  purlanl  qu'il  n« 
piarra  être  rien  enî^é  drs  pertoniies  appelles 
k  remplir  àt%  foiiciiois  pubKquea,  pour  les 
aciet  de  pre»laiiun  de  *cmenl.  (  L.  1,  i^^i  ;  * 
B.  S,  ayi.) 

Il  u^  pourra  être  exigé  des  personnes  ap- 
pelées à  remplir  des  fonctions  publique:* , 
aiicnne  somme  sous  quelque  dénomination  et 
soui  Quelque  prétexte  que  ce  soit,  pour  les 
actes  de  prestation  de  serment  dont  elles  se- 
raient  tenues ,  ou  à  leur  occasion. 


36  =  29  AOVT  1 790. — Décret  sur  la  direction  el 
adniiniflr.ilion  ^e'nérale  des  postes  (l)  (L  1, 
i4i5;  B  5  ,  37=';  Mon.  des  a3,  a5  ,  iS  auui 
179»  ) 

^uj'.W'i   du  6=9  SBPTSMSRE    i;r,n;  des 

6  rt  ;  c=  19  JAKTIBR  1791.  — Pri  clamalîon  du 
Roi  du  lo^vRiL  1791  ;  lois  des  a^  avril  1791, 
ai  et  24  tviLtitr  t-t^j  ;  dn  19  primairb  an  7. 

Direction  el  Jidininistration  générales 

Art  I  '*.  Les  postes  aux  lettres ,  les  postes 
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aux  chevaux  et  les  messageries  oontinneront 
à  être  séparées  quant  à  rexploitation  ;  mais 

Sour  que  ces  étabtissemens  puissent  s'entr*ai- 
er  «t  ne  pas  se  nuire ,  ils  seront  réunis  dès 
a-présent  sous  le^  soins  du  commissaire  des 
postes  nommé  par  le  Koi,  en  vertu  du  décret 
du  i()  juillet  dernier,  pour  remplir  les  toi»' 
tiops  des  ci-devant  intendans  des  postes  et 
messageries.  Dani^les  cas  d'absence  ou  de  ma- 
ladie du  commissaire  des  postes ,  il  sera  su|^ 
pléé  dans  ses  fonctions  par  le  plus  ancien  des 
administrateurs  presens. 

a.  Avant  le  i*' septembre  prochain, 'les 
commissaires  des  postes  et  les  aqministrateurs 

SréteroQt  serment  entre-  les  mains  du  Roi , 
e  garder  et  observer  fidèlement  la  foi  due 
au  secret  des  lettres ,  et  de  dénoncer  aux  tri- 
bunaux qui  seront  indiqués  ^  toutp  les  con- 
traventions qui  pourraient  avoir  heu ,  et  qui 
parviendraient  à  leur  connaissance.  Les  em- 
ployés dans  Jes  postes  prètei:oiU  sans  frais  le 
même  serment  devant  les  juges  ordinaires  des 
lieux,  d'ici  au  i**  octobre  prochain  (a). 

^.  Le  bail  des  postes  pa^é  à  J.  B.  Poinsi- 
gnon,  par  le  résultat  flu  conseil  du  1  avril 
1786,  pour  finir  au  3i  décembre  1791,  en- 
serobleies  soumissions  des  fermiers  postérieu- 
res au  bail,  notamment  cellf  du  29  septembre 
1 7 89,  portant  abandon,  à  titre  de  don  patrio- 
tique ,  de  la  totalité  des  trois  quarts  du  bail 
des  postes  ,  auront  leur  pleine  et  entière 
lixéçution. 

4.  Le  tarif  de  17'H),  et  tous  leà  réglemens 
d'après  lesquels  sont  actuellement  adminis- 
trées les  postes  aux  lettres  et  les  postes  aux 
dievaux,  continueront  4  avenir  leur  pleine  et 
entière  exécution  jusqu'au  1*' janvier' 1792. 
Avant  cette  époque,  et  d'après  les  instructions 
que  le  pouvoir  exécutif  fournira,  il  sera  pro- 
cédé pt|r  le  Corps-Législatif  i  la  rectification 
du  tarif,  à  celle  des  réglemens.  et  usages  des 
postes ,  des  traités  avec  les  offices  des  postes 
étrangères  ,  de  Torganisation.  actuelle  des 
postes  aux  lettres  et  des  postes  aux  chevaux , 


(I)  Movs  indiquerons  sur  chaque  loi  spéciale. 
k  im  posée  au*  lettres ,  à  la  poste  aux  cf^e**aux,  et 
aux  mefsf^enes ,  les  lois  analogurs.  Il  importe  sur- 
lool  de  remarquer  .que  la  régie  des  lAessageries 
naiionsl'-i,  établie  par  la  l»i  des  ^i  el  a^juill-l 
1793  ,  a  res*é  d*é.v&irr  en  l'an  6.  f^ûy.  la  (oî  Jes 
finances  du  9  i-éndcroiaire  an  6,  lîi.  7. 

(a)  Celle  dt»poiilitin  confirfoe  le  principe  du 
fterei  d^s  Irttrts.  Foy,  loi  du  10  aoni  1790,  du 
10  =  ao  juitUl  I '91 

I^  loi  du  3i  août  i8io  n*a  pas  i|)>roge' les  lois 
aoterieures  qui  prescrivaient  un  »rrntenl  spécial 
à  eertana  fonctionnaires.  Ainsi  ,  outre  le  ser- 
nrnl  cxifé  de  tout  fonctionnaire  en  général  par 
la  lui.  du  3i  aonI  i33m,  «n  employé  des  postes 
est  tenu  de  prêter  aussi  le  serment  spécial  pres- 
crit par  ràri.  a  de -h  loi  dn  a6  rn:  29  août  1790- 
(a3  août  i83i;  Cas».  S  )i,  1,  338:  D.  ^i,  it 
)3o). 


Lorsque  l'acte  par  lequel  un  tribunal  avait  re- 
fusé de  reccTuir  le  seraeiit  d'un  fonctiuBBaire 
public  (et  spécialement  d'un  employé  des  postes) 
a  été  annulé  pour  excès  de  pouvoir  par  la  Cour 
de  rassatlM|,  en  vertu  de'lanicle  80  de  la  loi 
du  a7  veSse  an  8,  le  tribunal  est  tenu  de  se 
ronfi'nnrr  \  cette  <téc!sion  ,  et  de'i^eceroir  le  ser- 
ment #u  fonclionnaite  ;  il  ne  peut  se  déclarer 
incoqipétent  ^  oel  é*ard  sous  prétexte  qne  sa 
juri:lirtion  e.«i  épuisée,  et  qu'il  ne  Anrait  être 
rcfsapsi  de  la  mèuif  qne.'tion  :  la  prrslation  du 
serment  d'un  fonctionnaire  n'est  pas  un  acte  de 
juridiction  contentieuse  qui  paisse  donner  lieu 
^  (envoi  d'un  tribanal  ^  un  autre  (  5  décembre 
t83i  ;  Cass.  S.  33,  1,  65). 

L'an  et  qui  a  cassé  pour  excès  de  pouvoir  la 
décision  du  tribunal  qui  avait  refusé  de  recevoir 
la  prestation  de  serment ,  eai  dn  a3  a«&t  i83i .  H 
est  rapporté  par  S^rey,  t.  3i,  i**'  paif. ,  p.  3a8. 
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aux  nouveaux  ctàblissemens  relatifs  à  la  di- 
vision actuefle  du  royaume ,  rt  \  ceux  qii« 
s/nilcite  le  commerce;  enfin,  aux  aràéliora- 
tions  et  aux  économies  dent  ces  diftcrefi.s 
services  soàt  susceptibles  (i).   . 

5.  Potir  faciliter  an  pouvoir  exûcnlif  les 
moyens  de  fournir  les  insfnictlous  d6nt  il  est 
chargé  par  Tarticle  précédeiït ,  poin*  assui'er 
l'exactitude  du  ser\'ice  des  postw,  et  réduire 
pour  Tavenir  celte  administration  à  l'écono- 
mie dont  elle  est  susceptible  i  T Assemblée  a 
cru  devoir  en  établir  tes  prindtiàles  hases.  Eu 
consénhencé,  à  dater  du  i*'  janvier  179'i) 
radmuiistration  générale  dés  pastcs  aux  let- 
tres ,  des  postes  aux  chevaux  et  des  mes$a{;e- 
ries ,  sera  régie  par  les  soins  d'un  directoire 
des  postes,  composé  d'un  pixkideitt  et  de  qua- 
tre admiiMstrateurs  non  mtéressés  dans  les 
produits. 

6.  Letu^  trâltemcns  ëi  frais  dé  bureau  réu- 
nis seront  de  quatre- vingt  mille  li^Tcs;  savoir, 
t>'àur  le  président ,  vinzt  mille  livres;  et  |X)W' 
riiacun  des  quatre  adminîstrat^rs ,  ciùinze 
mîîlê  liviTBS.  Le  noinçîr  exécutif  fera  dès  à-  * 
présent ,  dans  1  administration  <  hctOelle ,  le 
choix  de  ses  agens ,  qui  seront  logés  à  Thôtel 
des  postes.  . 

.     {'osie  aux  chevaux. 

Art.  !•».  A  dater  'du  i*'  septembre  pro- 
chain» la  dépense  mmuelle  des  bureaux  du 
oooimissaire  du  Roi,  remplaçant  ceux  des  ci* 
devant  intendance  et  sur  •  intendance  des 
|xutes,  qtii  s'élevait  à  la  somme  de  soixante- 
cinq  mille  livres ,  ser^  réduite  à  trente  mille 
six-œnts  livres  4  qui  continueront  à  être  payées 
parla  caisse  des  postes;  savoir  : 

j.» 

Bureno  pour  lé  service  des  postes  aux  chevaas. 

Un  chef  de  bureau.  .........  3,6oo  liv. 

tin  sous-cheî  de  bureau.  ....'.  2,400 

t)eux  commis  à  dix-hidt  cents  Ifv.  3, 600 

Deux  tâem  à  douze  cents  li^Tes.  .  i,\oo 

Bnreau  po«r  le  service  des  posles  aux  leKrcs  poar 
.    les  affaires  elrangère&. 

Un  ciief  de  bureau. 3,f>uo 

Deux  conmiîs  à  du-huit  cents  liv.  *  3,6oo 

UarrAn  des  messagerie»^ 

Un  dief  de  bureau •  •  .  3,o(»o 

Unoommis <> if9>o  ' 

Un  gar^n  de  burrati^ ^  6ou 

Fraii^  dp*  bureau  communs  aux 

trois  bureaux 6,000 

Total 30,600  liv. 

a.  Les  fouctious  des  ci-devaiil  inspecteurs, 
visiteurs  et  officiers  du  conseil  des  postes, 

.         ■  K 
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seront  remplies  jMr  deux  contrôleurs  géné- 
ranx  des  p^^es,  dont  Tç  traitement  sera  de 
siK  mille  litres  pour  chactm. 

3. 1.e&  maîtres  des  postes  aux  chevaux  con- 
tinueront, d'être  pounu^  de  brevets  du  Roi, 
|)our  faire  le  ser\ice  qui  leur  .a  été  attribué 
jusqu'À  ce  jour,  aux  charges  et  conditions 
décpétéc». 

/|.  Les  municipalités  dés  lieux  ou  sont  éta- 
blis des  relais  de  ]<oste  «constateront,  chaque 
3uartier,  iç  nombre  des  chevaux  entretenus 
ans  les  reiajis ,  et  di  délivreront  sans  frais  un 
certificat  atix  maitres  de  postés. 

ô.  Snr  le  vu  des  certlncats  des  mmiici|>a- 
lités ,  visés  nar  h*  président  du  dirertoire  des 
po<1es,  et  d  après  l'état  arrêté  par  le  (kii-ps- 
Législatif ,  il  sera  pa^é,  chaque  quartier,  sur  là 
cei.ssc  des  postes ,  ce  qui  reviendra  au  maitre 
de  cliaipie  relai. 

(i.  Lus  maitres  de  postes  continueront  de 
fournir  gratuitement  les  chevaux  nécessairet 
aux  préposés  des  postes,  pour  faire  les  tour- 
nées et  inspections  relatives  au<  service  des 
postes  aux  lettres  et  des  postes  aux  chevaux. 

7.  Les  contrôleurs  t;éiici-aux  et  t'ùntrôleurs 
provinciaux ,  faisant  ce  service,  seront  seuls 
dans  le  cas  de  l'article  ci-dessus,  et  le  nombre 
des  chevaux  fournis  par  le^i  maitres  de  postes 
ne  pourra  s'élever  au-delà  de  trois. 

Messageries. 

Alt.  I*'.  Le  droit  connu  sous  le  nom  de 
droit  de  permis,  et  celui  de  transport  exclusif 
des  voyageurs,  matières  ou  espèces  d'or  et 
d'argent ,  des  l>aUes  et  ballots ,  marchandises , 
paquets,  de  queloue  ]x>ids  qu'ils  soient,  sont 
abolis  ;  ensemble  les  procès  et  actions  qui  au- 
raient été  intentés  j)Our  contravention  anx- 
dils  droits,  lesquels  ne  pourront  être  jugés 
que  pour  les  frais  de  procédures  faites  anté- 
rieurement à  la  publication  du  présent  décret. 

1.  A  compter  de  la  même  époque,  tout 
particulier  pourra  vovager,  conduire  ou  faire 
conduire  liJmMneni  les  voyageurs,  ballots, 
paquets,  marchandises,  ainsi  et  de  la  manière 
dont  les  voyageurs ,  ex|M;ditionnHires  et  voi- 
turiers  oonViendrout  entre  eux ,  à  la  charge 
)>ar  les  voituriers  de  se  ronformer  à  la  dispo- 
sition contenue  en  l'article  suivant ,  et  sans 
«pt'il  soit  peripis  à  auam  particulier  ou  com- 
pagnie, autres  que  ceux  exceptés  ci-anrès, 
d'annoncer  des  départs  à  jour  et  heure  nxes, 
ni  d'étublfr  des  relais,  non  plus  que  de  se 
charger  de  re^)rendre  et  conduire  des  voya- 
geurs (pli  arriveraient  en  voitures  suspen- 
dues, SI  ce  n'est  d'après  un  intervalle  du  jour 
au  lendemain,  cn^  Tépoque  de  l'arrivée  des- 
dits voyageurs  01  ce)le  de  leur  départ. 

3.  Chaque  particulier  qui  aura  l'intention 
de  louer  des  chevaux ,  ou  d'entreprendre  le 
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tran^kporl  J(s  voyagpiirs  ou  marchandises,  sera 
teuu,  à  peine,  en  cas  de  coutraventlon,  d*uiie 
amender,  d«*  cinquante  livres,  applicable  aux 
établissemens  de  charité,  de  faire  préalable- 
ment sa  déclaration  dans  les  huit  preniicrs 
jouis  de  chaque  année,  au  ^effe  4^  la  muni- 
cipalité du  heu  où  il  sera  dop^cilié,  et  de  la 
renouveler  dans  les  huit  premiers  jours  de 
chaotie  année*,  s'il  t'ai  dans «rinltntion  de 
conbnner  ce  commerce. 

4.  Il  sera  établi  une  l'enqe  {générale  des  mes- 
>.a»;eries ,  coches  et  voilures  d'eau ,  aux  con- 
ditions et  charges  suivantes  : 

1"  Les  fermiers  atu'ont  seids  le  droit  des 
départs  à  jour  ci  heure  fixes ,  et  de  laiiuonce 
desdîts  deparl.H ,'  ainsi  que  celui  de  rétablisse- 
ment de  relais  k  des  ^Mtnts  fues  cl  déter- 
minés ; 

2«  lis  jouiront,  comme  par  le  nasse,  dans 
les  villes  oii  cet  usage  a%ait  \ie\i ,  (le  la  facilité 
que  leurs  voitures  et  guimbardes  ne  «oient 
visité(*s  qu'aux  lh>ii\  de  leu»  bureaux;  mais 
ils  seront  chargés  d'acquitter  la  dépense  des 
étahlissemeiK  que  cette  facilité  nécii^ssile  ; 

1"  L4»s  voilures,  chevaux,  haruais,  servant 
à  l'usage  du  lien  ice  public  dés  messageries  , 
ne  pourront  être  saisis  dans  aucun  ras,  et 
sous  quekiue  prétexte  (|ue  ce  soit  ; 

4"  Le>  itîmners  seront  tenus  de  reniplir 
eiaclenjeiit  le«  conditions  de  leurs  départs  et 
relais,  aux  heures  et  points  fixt*s  et  déter- 
niini's  ;  ils  seront  également  tenus  de  pour- 
voir à  ce  que  ncMi-seulement  les  princ>pales 
roules  du  royaume,  mais  encore  les  commu- 
iiicaliou»  parliciilièrcs ,  suivant  Tétat  (piî  sera 
joint  au  bail ,  soient  exactement  desservies  ; 

5*  D'après  les  dcVlarations ,  évaluations  et 
prix  de  transpcm  convenus  de  gré  à  gré,  mais 
qui ,  daivs  aucun  cas,  ne  pourront  excéder  les 
taux  fixes  ou  maintenus  nar  l'arrêt  du  oon- 
seil  et  les  tarifs  y  joinU,  oe  Tannée  1 776,  îes 
fermiers  deineuNîront,  jusqu'à  décharge,  re.s- 
po^uMbletde  tous  les  paquets ,  balles,  ballots, 
maicbaiidises  et  espèces  qui  leur  seroiU  con- 
fiés; mais  ni  lesdits  fermiers,  ni  tons  autres 
eptrepreneurs.de  voitures  ou  transports ,  ne 
pourront  se  charger  d'aucune  lettre  ou  papier, 
outre  que  ceux  relatifs  -à  leur  service  person- 
nel et  particulier ,  et  ceux  de  procédures  en 

«acfi). 

5.  D'après  les  instructions  que  le  ponvoir 


pour  rcxplbitation  et 

sagenes,  et  surtout  à  la  rédaction  du  tarif  des 
cocbes  et  voitures  d'eap. 

6.  Le  Doovoir  exécutif  recevra,  anx  condi- 
t'unis  ri«a^asul  énoncées  Jes  otfres  c|ui  pour- 
raicDt  hii  être  faites  pour  TeiUrepnse  et  ex- 
ploitatîotn  ^  la  ferme  des  messageries  ;  et  sur 
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le  compte  qui  sera  rendu  à  l'Assemblée ,  elle 
décK'tera  ce  qu*i1  appartiendra. 

7.  Lç  bail  actuel  des  m'essageries ,  passé 
sous  le  nom  de  DurJan,  ainsi  que  les  sous- 
baux  ,  ensemble  le  traité  des  fermiers  avec 
les  administrateurs  des  postes  pour  le  trans- 
port des  malles,  ainsi  que  les  sous>traités  pour 
tes  mémei  services,  demeureront  résiliés  à 
compter  du  ««'  janvier  prochain;  et  jusque- 
là,  lesdits  baux,  sous-b&ux  et  trailéft  continue- 
ront d'avoir  leur  exécution,  en  tout' ce  qui 
n'est  pas  expressément  dérogé  par  le  présent 
décret. 

8.  il  sera  procédé ,  en  1k  manière  aecou- 
tumé<\  à  l'examen  et  à  la  vérification  des  in- 
demnités qui  pourraient  être  dues  aux  fer- 
miers ou  sou»ïenniers  actueU  des  message- 
ries, soit  ppur  les* non-jouissances  forcées  par 
les  di-conslances ,  .soit  poui*  la  résiliation  de 
tout  ou  partie  de  leurs  baux ,  et  au  partage 
desdites  indemnités  entre  les  différentes  com- 
pagnies on  narticidiers  qai  y  prétendront  droit, 
poar,  Ic.s  défaisions  qui  seront  intervenues  et 
les  'débats  qui  pourraiut  être  présentés  contre 
lesdits  résultats ,  être  portés  au  comité  de  li- 
quidation, qui  en  rendra  compte  à  l'Assem- 
bU'e,  le  tout  en  conformité  du  décret  du  17 
juillet ,  relatif  aux  créances  arriérées  et  «lux 
fonctions  de  son  comité  de  .liquidation. 

Atlribolions  des  vériliesl1o\i<  ,  '  conttsialions  et 
phintft  flur  le  service  dft  po^et  aux  lelires  , 
de*  poslet  aux  chevaax  et  des  meuageries. 

Art  I"'.  Les  assemblées  et  directoires  de 
départemejit  et  de  district,  les  muqicipalités 
iii  les  tribuq^ux ,  ne  poiirroQt  ordonneraucun 
changement  dans  le  travail ,  la  marche  et  For- 
ganisation  des  service^  des  fostes  aux  lettres, 
de^postes  auxchevatix  et  des*  messageries.  Les 
demandes  et  les  plaintes  rf  Utives  à  œs  servi- 
ces seront  adressées  au  pouvoir  exéci^tif. 

2»  Le.%  vérifications  renvoyées  par  les  régle- 
mens  des  postes  et  'dfes  messageries  aux  ci- 
devant  intendans  des  proviàces,  seront  faites 
à  la  réquisition  dfs  cheC^  ^administration  des 
postes ,  par  les  soins  ^e$  directoires  de  dépar- 
tement. '  , 

3.  Les'confesiations  dont' les  juffemens  sont 
aussi  renvoyés  par  les  règlement  des  postes  et 


Texécution  des  décrets,  des  tKt-ifs  de  percep- 
tion A  des  recouvrf^knens  desdites  parties, 
seront  |K>rtées  devant  les  juges  ordinaires  des 
lieux. 

36  AOUT- 1 790!  —  Décret  pour  qu'il  soit  fait  an 
armement  de  qnaranle-cînq  vaiueaox  de  ligne. 
<B5,a7i) 


{O  Foy.  «ftll<  do  26  vrntoM  an  7, 
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790- 


a6'AOUT  =  3  simiiiKE  ijgt»,  — >J)écr«t  qui 
renvoie  au  rouseil  da  Roi  I»  dénonrialuin* 
et  les  pëlîlionj  fiiles  par  les  ioanicipahte«  de 
Tulle  cl  d'Usen.he.  iB    S  ,  28U  ) 


a6  AOUT  1 79*i.  — 'Dijon.  A'j>/.   19  aol't  i-h«. 


27  AOUT  I  700.  —-  Décret  pour  aaloriser  Tacadr» 
mie  de  cnirurgie  à  prëtenlcr  un  projet  de  ré- 
Ii;lement  en  re  qui  .la  concerne.  (  B.  S«  380   ) 


2-s^39  AOUT  1^90. —  Décret  qui  ordonne  \'é- 
iarfjssemeni  des^toyenH  d'Avl^nop  détenu*  ^ 
drange.  (B-  5,  281.)    , 


28  AOUT  =:  8   SiFTBHBEK   1 790*.  —  Dërrel  piiur 
la  venlc  à  la  commune  de  Paris  d^a  biens  na-- 
.lioiiaux  pour  lesquels  elle  a  fait  suttitni»$i>m. 
(B.  5,  afSa.) 

28.  AOUTi£=i    SSPTIMEV     i  790    ■;- Df  crel    pO^if 

faire  rendre  au  sieur  QliiQarB'*,  «éerniièi*  de< 
biens  ecclésiastiques,  les  objets  qui  lui  oi^rètè 
eaiev<*s  par  la  jnunici^alite'  dn  Manlon.  (B-  S , 

0 

%B  AOUT  1 790.  -~  Décret  qui  renvoie  in  mois  de 
septembre  la^décision  d'une  question  présentée 
sur  U  liquidation  de  la  dette  pd|>lique.  (  B.  5  , 
283.)  C. 

»8  AOirr«i790  ^  Dr^ret  sur  le  commrrce  an- 
delkd.i  cap  de  BonneMEspérance.  (B.  5,  284) 


38  AOUT  1790.  —Décret  en  lémiiignAse  de  sali»- 
faction  yiu  <^o'*  patriotique  offert  par  les  négo- 
•inns  établis  en  Syrie.  Cfi.  5 ,  2&^ 

^ • 

28  Aocj'^  1 790.  —  Bretagne  •  f^oj.  tS  août  1  ^90. 
— Tribuhanxde  dijtrif I».' /^o/.  23  Aoi/r  |-'9o. 

29  AOUT  1790» —^Décret  pour  prévenir  l'inlrn* 
ddction  d'erreurs  dabs  la  rédaction  ^t  dé*» 
crel».  y».  ^  ,  28*.)    •        ^^^ 

yoy.lùï  dù,iii*JCiN  ! -'90. 

L* Assemblée  ifttlionàrc  a  dérrété^cl  dérrète 
cjue  lout  i^porfbtir  ou  a<4n!  memhre  de 
1  Awrjnb^,  i(ur  larpropositiou  duquel  il  aura 
été  rendu  uu  décret  «h  uui&  suite  de  décret» , 
sera  expressément  Hnu  (fep  remetti^ ,  dans 
le  jour,» la  iwUfiM  e^ ^gle  »  et  sigqée  de  lui , 
dans  lebiu«awdes  pix^cès-verbaux  de  TAi* 
semblée  haiiddaàe;  laquelle  minute  sera  remise 
au  chef  de  bureairchifl^  de  l'expédition  de5 
décrêîs,  et  restera  entre  les  mains  cfudit  chef, 

ui  rê|)ondra'de  l'exactitude  et  delà  fidélité 

Ci  «x|)éditiuus. 


2 


^Q   Xovr  =  »   SBPTBMiRE   1 79(t.  —  Décret  qui 
rcrt.lir  une  «*rreur   faiie  >  j'arl.  10  du  dérret 
du  a6  joiilel  sur  irs  droi's  de  roirie  et  de  phn 
taùon  d'arbres.  (L  3,.59;  B-  S.  t^.)  f^o/.  U 
Ivi  da  a6  #vn.tiT  1790. 


39  AOCT  1790.  —  Décret  i-nlalif  aux  trailemens 
de« officiers  invalides,  et  aux  graliGcAlions  »s- 
iipi^ei  sur  la  loterie  royale.  (B.  5  ,  387  ) 

29  AOUT  1  -9».  —Décret  qui  rappelle  à  U  mnni- 
ripalité  de  Bâr  l'ax^cution  du  décret  qui  or- 
donne la  libre  circulation  des  espèces.  (  B.  S  , 

285   > 

• 
29.  AOUT  1790.  —  Avignon,  f^of-  27  AOUT  1790. 
—  Caisse  d  escompte,  f^of.  i4  août  1790. — 
Conseil  du  Roi.  ^oj,  ao  octoibx  1789.— 
Fonctionnaires  publics,  f^oy.  26  août  1790.— 
Foulon,  ^o/.  18  AOUT  1790.  — Gex.  fo/.  2s 
AOUT  1790.  — Moulin,  f^ojr.  18  août  1790. — 
Perrutin.  ^oy.  33  août  1790,  —  Pottes.  f^ojr. 
se  AOUT  1790.  — Procureur  du  Roi  de  Mont- 
didier.  '  ^o/.  11  fAv^ibi  1790. '— Qnimper. 
f^ojr.  »o  AOUT  1790. 

Si  =3i  AOUT- 1790.  (Procl.)  —Décret  concer* 
n«nt  U  chaase  dans  le  grand  et  petit  parc  de 
Vertaillea.  (L.  i,  1437'i  B.  5  ,  388.) 

f^oy.  loi  du  23=:3J  juillbt  1790. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du son  comité  des  domaines  et  de  féodalité  , 
le  charge  de  lui  présenter,  d'ici  au  i5  sep- 
tembre prochain ,  un  projet  de  décret  sur  les 
chasses*  du  Roi  ;  et  jusqu'4  ce  qu*il  y  ait  été 
stâLtué,  suspend,  à  lei^artl  de  tous  particuliers, 
Texercice  de  la  cliassc*  sur  leurs  propriélêi 
enclavées  dans  le  grand  et  petit  parc  de  Ver- 
sailles; 

Décrète  que  les  gardes-de-chassQi  et  autres 
|>réposés  à  la  conservation  des  propriétés  na- 
tionales dans  lesdits  jiarcs ,  ne  pourront  em- 
ployer pour  cet  obiet  que  les  moyens  qui  sont 
incQques  par  les  décrets  de  rAlsaemblée  na- 
tionale ,  sanctionnés  par  le  Roi. 

L'Assemblée  charge  son  président  de  por- 
ter dans  le  jour  le  présent  décret  à  la  sanction 
du  Roi  

3i  aout  =  io  rkptrmbhx  1790.  (Lclt.-Pat.  ) — 
Décret  relatif  k  U  formation  dt»  aldiert  de  te- 
'  cours.  (  L.  2 ,  a3  ;  B.  5  ,  390.) 

^  L'Assemblée  nationale ,  considérant  com- 
bien-il  importe  que  les  |iteliers  publics  ne 
soient  qu'un  secours  acoordé  à  ceux  qui  man- 
quent véritablement  de  travail  ;  que  les  fonds 
qu'on  y  destine  soient  répartis  sur  le  plus 
granci  nombre  possible  d*indi|;ens  ;  qu^ils  ne 
soient  préjudiciables  ni  à  raignculture  ni  aux 
manufactures,' et  ne  deviennent  une  sorte 
d'encourageiûent  à  llmprévoyanoe  et  à  la  pa- 
resse ,  a  décrété  ce  qui  suit  :    ^ 

Art.  X*'.  Les  atehers  de  secours  aetuélle* 
meut  existant  dans  la  v211e  df  Paris  seront 
supprimés  ;  il  en  sera  sur-le-chtgnp  formé  de 
nouveaux ,  sait  dans  la  ville  de  Parts  et  sa 
banlieue,  soit  dtms  les  différens  départe- 
mens  où  des  travaux  auront  élé  jugés  néces- 
aaîres  par  les  directoires. 

9,  eu  ttelitri  seront  d«'de«x  espèce»  ; 
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Dans  liDivuiièref  les  administftt^^rs  n'ad- 
mettroDt^ue  les  ouvriers  qui  travailieront  à 
la  tâche;  W 

Dans  la  serond<!H^  occuperont  les  homme» 
faibles  ou  moins ^«cotftumr.^  aux'^avaux  de 
terrasse ,  qui  sc^t  pa^és  à  la  jouraée. 

3.  La  lixatioA  du  prix  des  travaux  à  la  târhe 
ou  à  J|  journée  sera  'toujours  inférieure  au 
prîj^irourant  du  pays  pour  les  travaux  du 
mèA  genre,  et  sera  dcterniiuce  par  les  corps 
administratifs  desjieux  où  les'ateJiers  seront 
ouverts.  Les  rédkmeu.s  pour  Iji^licé 'desdits 
ateliers  seront  ej^alchieut  faits  paf  ces  mêmes 
corps  administratifs.  ^ 

4.  Ceux  des  ouvriers  qui  contreviendroii|f' 
aux  réglemens  qui  seront  faits^  soit  pour  Ux 
police  des  ateliers ,  soit  pour  la  lixation  du 
prix  des  ouvrages,  se^bnt  jucés  comibe  pour 
nûts  de  poliœ,  par  les  ofuc^iers  municipaux 
des  lieux ,  et  punis  ainsi  qu*iV  ff^njrtiendra  ; 
et  en  cas  d'attroupeoieus  «iiditjAlii,  d'insu- 
hordination  ou  autres  faite»  graves,  ils  seront 
arrêtés,  pour6nivi.« 'dans  les  tribunaux  ordi* 
naires  comme  perlurlMtteiirs  du  rejtos  p^lic, 
et  punJA  comnoe  tels,  suivant  Texi^ence  des  cas. 

5.  A  ccHnpter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret  ^.tpute  personne  lion  actuelle- 
ment domidiièe  à  Paris,  ou  qui  n*y  scraitjias 
née,  et  qui ,^^e présenterait  po^r  avoir  de 
Tonvrage,  ne  sera  pas  admise  aux  ateliers  d^^ 
secours  qot  seront  fu  verts  conformée  A  à 
Tartide  i^^  et  pour  le  surplus,  rAjsMmblé'e 
nationale  envoie  aux  dispasiliona  du  décï*et 
du  3o  mai. dernier,  concernant  la  mendicité 
de  Paris.  \        *  «^ 

11 

it  AOUT  l'fQO.  —  Djfcret  porfanl  que  le»  coot- 
missioD»  lôl^rmédiaiifs  de  BreLif^ne  conlinuft- 
ront  le  IraviiJ  relatif  aux  îoipniilitins  ei  «<e»ser(tiii 
leurs  functkiii»  ,air.^  I   déceinltre.  (B.  5^  i^^-) 

-* ^ 

il  AOUT  =^ 3  atrevjBiiBftB  1 790.  —  Décret  relatif 
à  TtOMibordinalton  de  la  pamiaon  de  Nanry. 
(L   a,  4;  B.  5.  288.)  ^  :'• 

3i  AOUT  1 790. —  Décret  qui  ordonne  Timpreuion 
de  la  prociFdiiie  du  Cliitelet  «ur  les  éveremrnb 
du  6  oclibre  17.89.  (B.  5  ,  291.) 

il  AOUT  1790.  —  Kelan^l^ers.  ^'oy  ai  août 
f  ^90. -—>  Garde*  françaises  f^oy.  a4  iuillit 
I79«>. — rïaras.  f^ojr.  39  jamviée  I':90.  —  Ma- 
rioe.  ^oy.  a6(  juillet  1790. 

i"  =  ia  sipxbhba'r  i:'9o.  (  Prorl.  )  —  Décret 
coiic«maiit  la  compiabililé  de  la  marine.  (L.  a, 
SS;  B.  6,  a;  Mon.  2  i'>pléDibre  1790.) 

Art^  r",  A  compter  du  i*'  septembre 
présent  mois  *  le  ministre  de  la  marine  sera 
tenu  de  rendre  compte,  mois  par  mois,  des 
d^naef  faites  dans  les  ports  et  arsenaux ,  de 
manière  qu'il  nV  ait  jamais  qu'un  mois  d^ar- 
riéré;  en  conséquence,  le  ministre   da  la 
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marine  adressera  à  IV^ssemUée  nationale  les 
étatuomn^^ires  de  chaque  espèce  de  paiement , 
certifiés  ei«i^és  par  les  administrateurs  des- 
dits porl84f  arsenaux ,  pou)*  être  lesdits  états 
sonmii^  à  l'examen  et  à  la  vérification  du 
comité*(re  la  marine  «  qui  eu  fera  son  ra{^ort 
à  l'Assemblée  nationale. 

a.  A  compter  du  i*'  janvier  1791 ,  les 
compi^  des  dépenses  de  ta  marine  dans  tea 
colonies  Arg^i;  rendus  par  le  ministre,  dàdt 
la  même  fonfie.  et  aux  méAies  époques  que 
pour  les  ports  et  arseqaut,  autant  que  les 
cvènentens  de  la  mer  pourront  le  p.em)ettre , 
sans  que,  sous  auciin  prétexte,  les  agens  du 
pouvoir  exécutif  puissent  excédei*ja  qucttité 
des  fonds  qui  seront  assignés  au&  dépenses 
ordinaii^ ,  et  sous  Tobligation  expresse  de 
rendfé- compte  sans  délai  de  toute  espèce  de 
dépeuseSi  extraordinaires,  do^t  ils  demeu- 
reront resi>ûn.sablc».  '     ^  ■     . 

3.  Pour  .-ce  qui  regarde  là  comptabilité 
aiTiéréi^  du  départcnieul  ,de  la  marine  .et  des 
colonies,  le  ministce  sera  'tenu  dé  fournir, 
dans  le  plus  court  délai ,  les  états  effectifs  de 
recettes  et  depeniies  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  ce  aéparttftenl,  depuis  l'apurement 
du  dernier  compte  jusqu'au  i*'  janwer  1791 , 
euÀ^ndue.  de|  rucou^emêns  «faits^^u  à  faire 
sur  les  débileui  j^  Je  m  marine  et  d^ooloi^es, 
pour,  lesdits  états  munis  de  toutes  pièces,  au 
soutien ,  être  soumis  à  l'examen  du  comité  de 
la  marine,  et,  sur  ]e  rapport  dudit  comité, 
être  statuér^ar  l^'Açs^mblee  nationale  ce  qu'il 
appartiendra.  ^  -v     .  '     * 

4.  Att  surplus^  l'Asseifiblée  nationale,  vou- 
lant assurer  le  èèrv  iée  de  kumarine  pour  l'ë^jf^r- 
cice  i7{)jt»,  (Sécrète  que,  sans  préjuger  la  distri- 
butiorr  des  foiids,  projetée  au  mois  de  décem- 
bre dernier,  1^  trente  millions  assignés  polir 
lordinaire  de  la  marine,  les  dix  millions  cinq 
cent  mille  livres  pour  l'ordinaire  de^cofonies, 
et  les  sept  million^  cent  soixante-deux  nulle 
huit  (^t  çinquante>4dnq^'vreB  assignés  pour 
les  dépenses  dites  extraôrdlnaîres,  faisant  les* 
dites  sommes  celle  de  quarante-seA  millions 
six  ceiit  >oixante-deux  mille  huit  cent^ûn- 
quante-ciuqli  vres^  continuerontd'êAli^^sês 
a  la  disposition ^u  roinlslie  de  la  marme,  a 
raison  d'un  douzième  ^lar  mais  jusqu'à  ht 
fin  de  1 790 ,  sauf  la  responsabilité»  sur  l'enih 
ploi  de  ces  fonds.  *  ..     •  * 

Proclamation  dn  lioi  pour  l'exf^cntioiudo  détral 

ci-desfV- 

Art  I*'.  A  compter  du  i*'  septlânbre  de 
cette  année,  les  întendans  ou  ordonnateurs 
des  ports  rendront  compte,  mois  par  mois,  de 
toutes  \^  dépet^  faites  dans  les  porta  ou 
arsenaux  ^  en  sorte  qu'il  n'y  ail  jamais  pins 
d'un  mois  arriéré;  et  en  conséquence,  ila 
enverront  au  secrétaire  d*Etat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine,  les  états  sommaires  de 
(4iaque  espèce  de  paiemei»  certifiés  et  8i^é« 


•>•'* 

i:*: 
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jKur  eux  ;  ils  lui  feront  pas^r  deux  expédi- 
tions de  cliacun  de  ces  états ,  dont  l'npe  restera 
dans  les  bureaux  dudit  secrétaire  d^Etaf^  et 
l'autre  sera  aussitôt, adressée  paf^  lui  à  TA^- 
sepd)lée  nationale.  •    *  « 

a.  Ils  nf  poiiri'oDt,  sous  aucun  prétexte, 
excéder  la  quotité  de  fonds  qui  leur  aura  été 
assignée  pour  les  débenses  ordinaires,  et  Sa 
Majesté  leur  impose  Vohiigation  expresse  de 
renOré  compteç  sans  délai,  ^e  toute  espèce  de 
dépendes  extraordinaires-,  dont  Àh  demeure- 
ront responsables.' 

3.  Sefon^jenus  les  inteùdans  ou  ordonna- 
teurs -des  colonies  d*e\écnter  pareillement ,  à 
compter  rfii  t"»  janvier  1791 ,  toutes  les  djs- 

Sositions  (les  precédens  articles;  leur  enjoint 
ep1i|s,-Sa  Majesté ,  d*cuVoyer  par  du^icatà  et 
de  faire  partir  par  dcnix  navires  dlfférens , 
tes  états  dolibles  ci-dessus  mentionnés.*'  * 

4.  Quant  à  ce  qui  concerne  la  comptabilité 
arriérée  du  département  de  la  marine' et  des 
colonies ,  les  hilendans  et  ordonnateurs ,  tant 
des  ports  que  dès  colonies ,  enverrpht  dans  le 
plus  court  délai  au  secrétaiiT  d'État  les  états 
effectifs  de  recette»  et  dépense»  ordinaires  et 
extraordintûres  de  ce  ^<^partrment,  depuis 
rapurement  du  dei'uier  dompte,  jtiiqu*au  i*' 

i'anvier  '  1790,  ensenble  des  recouvremeiis 
àits  ou  Âpire  sur  les  débiteurs. de  la  rhaiine 
et  des  c^nics  ;  et  seront  lesdtts  états  munis 
de  toutes  pièces  au  soutien. 

• 

i'*"  KXPTF.MBBV  1 790.  —  Dtriel  coo're  un  arrél 
de  U  cliamlire  (le.t  varalituis  ife  ftoueii ,  por- 
tant infraction  ati  _^iir(î*>frdAniié  ^uiir  rilis- 
frur^îi'it  ri  le  jiifie-inrnt  4e  touies  le^  «'«iisex  et 
p^oi-^s  Wncerttknl  t<*s  M^%  di^ctare^.èlre  à  la 
ttJ^pMÎimn  <le*lj  oaliiin.  (K.  t)\  i.)    ' 

'  L'As'^ombléc  nationale  ,api'(»  avoir  entendu 
le  c6iiiiuVecclé»ia,'i(îqnc,sur  larrct  rendu  par 
ïa  chambre  des  vacations  du  Pai;leiHent  çle 
}lQtien ,  •le  a  V  août  dernier ,  lintvc  le  sieur 
/^ajjriel  lediié,  la  dame  \\mjc  Dclainai-re, 
veuve^dti  sîciir  Duoamel,  ri-dt*vant  él*!j;ncur 
"de  Mebngia  et  d'Orcber,  et  le|n'ieui>de  Saint- 
piçnetorl ,  au  sujet  des  droits  on  liliKe  entre 
eux  et  #ur  les  marais  d'Orrfia',  leait  arrêt 
réiAi  nonol)^tant  le  décret  du  aj  mai  préoé- 
deiîl , «anctionné  lé  a8  par  lêHoi ,  qui  porte, 
article  3,  (|i('à  copptcr  du  jour  de  la  pùbtica- 
lîô^  dudil  décret^  et  peudapt  quatre  mois 
après  la  fonnati<fn  des  directoires  des  dépar- 
t^meos ,  il  sera  ^sursis  a  rinstmctioD  et  au  ju- 
i;ement  de  toutes  l^s  causes,  instances  et  pro- 
èès  ipusft  à  fqeuvoir  ^^tre  tpielques  person- 
nes qiie  ce  so^t ,  concernant  \es  drpitx  et  ifq;i^ 
qui  ont  été  4^.1arés  être  a  la  disposition  d^,la 
iihtibu  ;  .V 

Déclare  que  ledit  arr^t  est  uûe  infraction 
^armttHe  (^u  sursis  "or^pnné  par  le^it  décret  ; 
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en  conséquence,  décrété  que  le  Roi  sera  prié 
d^ordomier  ce.  qui  conviejidra  pogr  Texecu- 
tion  dudit  décret,  et 'mie  le^  pièces  adressées 
au  comité  eeclésiasti^e  seront  remises  au 
gartle-des-sceaii\.  ^  * 

1 F*^  =  3  SEPTBMBRR  1 79'«».  — 'ftécrel  qui  déclare 
nulles  les  élections  faites  parle.^  rteclenrs  du 
ilt.strici  <1e  Mus»îtlan.  (11.  6,3.)  ^ 


{"^■"^zg  ssPTKaiiBB  1790.  —  pécrei  qui  permet 
aux  d^putÂftupp'cans  d'^cepler  des  place»  el 
emplois  du 'Gouveroeoi^t.  \jb.  6,  i.) 

♦ 

:|*«'=:j  SEPTRMBRR  1 7«|o.— Décret  el  proclama- 
tion ponr  faire  rentrer  dans  le  devoir  des  ré|i- 
inenst  «n  f^arnioun  b  Nancy.  (L.  a,  9.) 


3    $I^PTEMBRK«(3l    AOUT,    l"et)=ll    SEPTKX- 

BRK  1 79ib  (Procl.) —  Dérrel  :ur  la  ihraiîon  des 
Iraiterocihs  des  joges,  des  adminislratedrs  el 
des  frais  de  service  des  tritiunaax.  (L.  a,  27  ; 
B.  Ti,  7  ;  Mofi-  (les  3 1  >»vît  'f  •>  Mplembre  790.) 
•  */'«/,  loi  du  a?  Fr.oKBAr.  an  6  ;  du  8  rsirrosB 
du  37  VKNTOSE  an  8  ^  el  da  aft  PLuviots  an  S* 

L'AssembJée  na^tionalc,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  du  comité  de  (Constitution,  dé- 
crète («  qiû  suit  :  •    *         . 

Jusiii-e  de  paix  (i). 

•  ArC^t*'.  Le  traitcmertt  sera,  daas  les  can- 
tons et  dans  les  villes  au-dessoi^  de  vin^^t 
mille  ame^ ,  savoir.: 

Pour  le  jujge  de  paix ,  six  cents  livres  ;  pour 
le  greMer ,  indépendamment  du  iroduit  dei 
exfkéditions ,  suivant  le  tai'if  modéré  qui  eu 
sei'a  fait,  deux  cents  livres.. 

Dans  les  villes ,  depuis  vingt  mille  âmes 
jusqu'à  soixai^te  mille  : 

Pour  le  juge  de  paiil^,  ncuT  cents  livres; 
pour  le  {^refticr ,  trois  f^^ts  )i&res. 

Dans  les  v^les  au-dessiLs  do  spixante  juille 
.  âmes  :  «  • 

'   Pour  le  iuge  de  paix,  douze  cents  li\Tes; 
pour  le  greffier,  cinq  cents  iivrcfli 

Tribunaux  de  dtsirirl. 

a.  Le  traitement  sera,  dans  les  villes  au- 
dessous  de  vingt  n^e  âmes ,  savoir  : 

Pour  cbaque  juge  et  pour  le^XN&missaire 
du  Roi ,  dix4i'uit  cents  livres  ;  pour  le  greffier, 
indépendamment  du  produit  des  expéditions, 
'suivant  le  tarif  modéré  qui  en  sera  fait,  six 
centi»  livres.  t 

'Dans  l^  villes  depuis  vingt  mille  âmes  jus- 
'  qu*à  soixante  fnille  : 

^o^r  chaque  juge  et  pour  le  oomn^ssaire 
du  Roi,  ^eiuK  mille  qiij^^  ceiits livres;  pour 
le  grefUer ,  huit  Cf;nts  livres. 


(i)  f^a/.  loi  du  39s5  novembre  1790. 
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a  f 

Dan»  tes  villes  au-clcMus  de  soizaate  mille 


unes? 

Four  chaque  juge  et  pour  le  commissaire 
du  Roi,  trois  mi!lè  livres;  pour  le  greffier, 
mille  livres. 

A  Paoris ,  pour  chai|ue  juge  et  pour  chaque 
fomiiHBSaire  du  Roi,  quatre  mille  livres;  pour 
chique  greffier,  treize  cent  trenfe-troix  livi-es 
q\  MUS  huit  cfeuiérs. 

Dlirtcloires  de  ditirict. 

1.  Le  traitement  sera,  dans  les  villes  au- 
de>sons  de  vingt  niilte  aines,  savoir  : 

Pour  les  quatre  memlxres  des  directoires, 
ueiiT cents  hvres  ;  pour  les  procureurs -syn- 
dics, seize  cent»  litres;  pour  les  sécrétai i-e s , 
douze  cents  li\r«is. 

Dans  les  \\\\cn  depuis  vingt  mille  anies  ju.<i- 
qu  a  soixante  mille  : 

Pour  les  quatre  membres  des  direcloires, 
douze  cents  livres  ;  pour  \oa  |Hocureur»-s\ n- 
din,  deux  mille  livres;  pour  Ic<>  sccTi'tuircs , 
quinze  cents  livres. 

Dans  les  villes  au-dessus  de  soixaute  mii|e 
anies  : 

Pour  les  quatre  membre-s  des  directoires, 

Siiiiize  cents  livres  ;  pour  les  procureurs-s)  a- 
ics ,  deux  mille  quatre  cents  libres;  pour  tt^ 
secrétaires,  d«^huit  cents  livres, 

Direc*li>tr«.«  d«  ilépjrlcmeni. 

4.  Le  traitement  sera,  dans  les  vilK^  au- 
dessous  de  nngt  mille  ame^,  .savoir  : 

Pour  les  butt  membrt^s  des  directoires, 
seize  ceuU  livres;  pour  les  procureiirs-gcné- 
rau\  -  syndics ,  trois  mille  li\Tes;  pour  Ira 
secrc'taii-es  ,  ({tiinze  cents  livres. 

I  tans  les  villes  depuis  vingt  mille  amcs  jus- 
qu'à soixante  mille  ; 

Pour  les  huit  membresdes  directoires,  deux 
mille  livres;  pour  les  proicnreui:»- généraux- 
syndics,  quatre  mille  hvi<«»  ;  pour  l«s  secré- 
taires, deux  mille  livres. 

Dans  les  villes  au<<leÀSus  de  soixaute  mille 
ânes  ef  à  Paris  : 

Pour  les  huit  membres  des  directoires,  deux 
miNe quatre  cents  livres;  pour  les  procureurà- 
géuéraux-syudics ,  cinq  mille  livres;  pout'  les 
swr^iaires',  deux  mille  cinq  cents  livr:  «>. 

Droils  d'aMÎMance. 

5.11  sera  distrait  des  di\ers  trait cmens  ci- 
dt^ÀUs,  attribués  atix'ju{;es,  aux  commissaires 
du  Roi  et  aux  membres  des  directoires ,  une 
«lomme  : 

De  trois  cents  livres  sur  un  traitement  de 
neufceats  livres; 

De  quitrecent  cinquante  libres  sur  un  liai- 
teniefit  de  douze  cent<i  livres  ; 
Uc  si\  cents  livres  sur  les  traitemens  de 

oiuze  cents  livres ,  de  seize  cents  livres  et  de 

i.\-huii  cents  livres  j 
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De  neuf  cents  livres  sur  un  traitement  de 
deux  mille  livrés  ; 

De  douze  cents  livres  sur  un  tndtemeot 
de  deux  mille  quati'e  cents  livres. 

n  aéra  é^Iement  distrait  des  traitemeos 
des  procureui^géuéraux-syudics  et  des  pro- 
cureurs-syndics une  soiùme  : 

De  trois  cents  livres  sur  un  traitement  de 
seize  cents  livres  ; 

De  quatre  cent  cinquante  Hvtcs  sur  un 
tiailement  de  deux  raille  tiVres ; 

De  six  cents  livres  sur  les  iraitemens  de 
deux  mille  quaU-e  cents  livres  et  de  trois  mille 
livres; 

De  neuf  cents  livres  sur  un  traileinent  de 
quatre  mille  libres  ; 

De  douze  cents  livres  sur  ua  traitenifent  de 
cinq  mille  livres. 

Os  sommes  distraites  seront  mises  en  dms- 
se,  pt  distribuées  eu  dx'oits  d^assistauce  eotrc 
les  juges  et  le  coimuiéi&aii*e  du  lloi  présens ,  rt 
entre  les  membres  des  directoires ,  les  procu- 
reurs -  généraux  -  syndics ,  et  les  procureoirs- 
syndics  préseus,  d'après  le  registi'C  de  pointe 
qui  sera  tenu  piu*  le  g^«i'fier  ou  secrétaire ,  et 
signé  à  chaque  séance,  tant^ar  le  président 
que  par  lé  greffier  ou  secrétau'e. 

Mode  du  paieasel. 

Ci.  Le  diri*ctoire  du  district  délivrera,  tous 
les  trois  mois,  à  chacun  des  juges ,  au  com> 
misssaiiv  dti  Roi  et  au  greffier  du  tribimad,  un 
mmndai  sur  la  caisse  dn  district ,  du  çrrirrf  de 
la  poinion  fixe  de  leur  traitement ,  et  un  man<- 
dat  particulier  de  la  uortion  qui  leur  reviéu- 
dra  dans  le  produit'  aes  feuilles  d>Mistance , 
dont  le  résultat,  pour  chaque  officier ,  signé 
du  président  et  du  greffier  du  tribunal ,  sera 
envoyé  au  dii'ectoire. 

7.  Les  membre^  des  directoires ,  les  procu- 
rcurs-généraux-syiidics  et  les  procureurs-syn- 
dics toucheront  tous  les  bois  mois;  à  la  caisse 
du  di5.trict,  sur  leurs  quittances,  le  quart  de 
la  portion  lixe  de  leur-traitement;  et  il  sera 
détivré  à  chacun  d'eux  ,  par  fc  directoire ,  un 
mandat  de  sa  portion  dans  le  produit  des 
feuilles  d'uv^istauce  ,  doni  le  résultat  pour 
cliacini  jicra  constaté  par  le  diri'otoirc  assem- 
blé. ' 

Pourccîtc  ann/'c  1 7j^o  seulement,  lt«s  direc- 
tou'cs  de  déparfemeut  pourront  délivrer,  tant 

Îiour  cux-memi's  (jue  jiuur  les  directolivs  de 
listrict ,  les  mandais  du  luontuiit  de  Itnu'  trai- 
tement sur  les  recoNeui's  partiiuliers  des 
finances  ou  trésor i*<r.s  des  ancieuuea  pj-iAinces. 


l 


Frs's  anntiels  du  s^r\tt  p. 

8.  Lc5  directoires  de  district  fiUMuentiit  un 
état,  par  apcr(.;u,  des  soimnes  nuxqueiles  il-» 
estimeront  que  leurs  ïvnU  annu«-l.s  de  >ervi(  e 
doivent  être  icoiiomiqucnieul  iviluits  ,  et  i!^ 
l'adresseront  aux  dircvtoiixs  de  dé|iartemcfi1. 
Cc&  derniers  feront  pareillcuiânt  l'état  esli- 
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portant  qnc  les  manafieiarei  fie  recevront,  en 
Iréior  public ,  de»  encourafemens,  qae  si  l'As* 
«emblée  let  jnys  né€rsMirtc><B.  6,  aa.) 


4  BBPTBMBBE  1790.  — Pécret  concemanl  l'envoi 
«le  deux  commissaires  civils  3i  H^ sdin  ,  poftr 
prendre  conmiissance  de  rinsurredio»  du  ré- 
f^menl  Royal-Oiampa^M.  (B.  6,  s4.) 


4  «B?TBliBBB  1790.  — 'décret  qui  charge  Ips  dS- 
recteurs  des  monnaies  de  l'entretien  des  labo- 
ratoires ,  fourneaiiic^  usfensile«  «errant  k  la 
fabrication.  <B.  €  ,  a  a.) 


i(  =  29  SBBTBMBBB  1-90.  —  Décret  qui  réunît 
Je»  deux  munfnpalités  de  TomiefinsWiessus,  f t 
Tonneins-d«fioos«  sous  le  nomile  Tonncins, 
et  pre»crit  U  f<trm«  de  renouvellement'  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune.  (B. 
6,a4.)- • 

4  SBPTBMBBi  1790. —  Décret  pour  v»>ter  des  re- 
merci''men»  ^  ^.  Camus,  des  sotns  qu'il  a 
donnés  aux  aicbires.  (B.  6,  aS.) 


4=:  8  SBPTEMBEK  1790. —  Déccet  qui  renvoie  le 
fieur  Epf$  par-devant  le  ChSKlet  (B,  fi,  ao.) 


4  tBPTKMBBB  1  790.  —  Nancy.  roj.  i  SBPTBM- 
BBB   1790.  ____^ 

5  =  ai  SBPTBMBM  1790.  (Pfocl.)— Wcret  qui 
règle  la  forme  du  boulon  des  gardes  nationale». 
(1.  2,  10&;  B.  6,  a6.) 


5:=  9  SBPTEMBBB  1790.  —  Décret  q ni  autorise 
le  bailliage  de  Nancy  k  continuer  d'instruire 
les  attentats  commis  le  3i  aoûl  dernier.  (B. 

5  siFTEMBEB  179p.  — *  Académfe.  ^of.  v>  août 
1790.  —  Snp))ression'de|;ralîlicalioii.  f^oy»  i3 

•    AOUT    1790.  

\ 

6=j  SEPTBXiBiiB  1700. —  Décret  qui  autorife 
le  conseil  k'jfrf^er  défuMiivniènr  tonte»  le»  in«- 
tanêv»  sur  le  fait  de»  poites  et  messagerie»  <  i  ). 
<B.  6,38.) 

L'A-Sseniblée  naU'toiiale  décn^le  quV»  verlu 
de  &on  d(H:rcl  du  ^o  octobre  dernier ,  qui , 
^oiis  les  exception»  couleuues  audit  décret , 
a  .conlirmé  pro^i-iotreiueiit  le  cnoseil  daiis 
î'exerrice  de  ses  fuiiclioiis,  ce  tribunal  doit 
statuer ,  jusqu'à  ju»eufieiit  déliaitif,  aur  toutes 
les  iuslaureâ  sut  le  fait  des  pasl»*'*  et  mc.<isa- 
gerics  qui  ]k  étaient  pendantes  avant  ré|>oque 
de  la  piibliciitinn  uu  prisenr  décret  du  9 
juillet  dernier,  et  i|ue  ta  connaiâîyance  des 
contestations  sur  le*  tait  des  p4X<«te.<i  el  uie-isa- 


geries ,  attribuée  par  le  décret  des  aa ,  a3 ,  24 
et  26  BOt\t  dermer,  aux  tribiikiSLUx  ordinaires, 
ne  s'enteod  que  de  ceDes  sur  lesquelles  il  n'y 
avaMt-Doint  dln^tance  introduite  àû  eonseil, 
avant  Tépoque  de  I»  ptiblicatîon  des  décrets 
<iir  les  pbsies  et  mesiageries. 


6  SBFTBMBBB  1790.  —  Détfcl  oui  Bulorise  la 
eaisan  d'escompic  ^  «eraer  danale  trésor  pnbUc 
dix  millions  en  promeaies  d'assignat-  (B-  6«  B9-) 


4  SBPTtuBBB  179(1. —I)^cret  41*'  confirme  les 
étect)0n^  de  quelques  nnlable»de  Paris  el  pode 
de 'nouvelles  dSsposiiiont  prugres  k  accélérer 
tes  éleritouii  de>  mM'ftcipalilésriB.  6  ^37.) 


6  SEFtnaiBBB  1790.— »  Décret  concernant  l'orga- 
nisarion  de  l'ordre  judiciaire  <«l  qui  frail^  de 
la  snppreistun  des  anrieni  officiers  et  tribunaux. 
(B.  6,  a8.>  f^oj.  7  SBPTBiiBaK  1790- 


7  CS^e!)  =  |a  SBprBMflBE  4791».  —  Décret  re- 
TanPli  la  lîf^daiîon  des  officei  et  aux  detirs 
dm  v4»pagnieB.  <€..  2,  4oi  B.  b  ,  ^7  ;  Mon. 
de.*  3Vt  9  f>eptem|>re  1790.) 

TiTBE  I^*".  Flnivcf  S  des  offices  et  frais  de  pro- 

visiuni. 

Art.  !•*.  Tous  les  ofllfces  de  juÉBcature  et 
de  municipalités,  évalués  eu  e.vécution  de 
redit  de  177I ,  seront  liquides  sur  le  prix  de 
l'évaluation. 

a.  Les  ofiites  Boumis  à  Tévaluation  et  non 
évalues ,  seront  liquidés,  autant  qu'il  ^e  pour- 
ra, sur  le  pied  de  Imt  fiiianoe  primilive  et 
supplémenl  ;  «t  à  d^frltt  de  finaiu^  connue , 
sor'le  pied  desofAcos  de  la  même  nature  et  de 
hi  même  compagnie,  dont  la  finance  sera  cer- 
taine. 

i.  Les  offices  non  soumis  à  i'éxaluatiou 
prescrite  par  l'édit  de  1771,  et  gui  ont  été 
simplement  fixés  en  vertu  des  édits  de  i75(i 
et  1774,  ensemble  les  offices  dé  Flandre, 
Hainaut ,  d'Artoisaet  de  (jivnbi^sis,  formelle- 
ment excepté.s  de  l'exécution  de  l'édit  de  1 7  7  » , 
seront  Uqtiidés  sur  le  pied  du  denner  contrat 
aiahenlique  d'acquisition. 

4.  Dans  le  ca.<  où  le  titidair«»  actuel  de  ruu 
des  ofAccà  spécifiés  en  rarlicle  î  ne  pourrait 
prodtûr^  un  contrât  aiilbentiqui*  dacquisi- 
fion ,  la  liquidation  srra  faite  "iiu*  le  pied  du 
prix  n\o\en  «les  offices  de  la  nu^ute  iwtiire  el 
de  la  mc'^me  eompaj^nic  qui  auront  été  vendU'. 
dix  ans  avant  el  dix  ans  après  lepoque  de» 
provisions  du  titulaire. 

:*».  Lcâ  olïu'Ci  de  cbancelkric  qui  n'élaieut 
assujétis  ni  »  ]'é%aluation  ui  à  li  fixation  «i- 


(i)  /'w/.  lui  du  i,G  mar#  iSs",  t-  2;.  p    3»  el  note. 
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dessus  éuoDcées,  seront  liquidés  sur  le  pied      époque  de  1771 ,  appartiendront  à  la  nation , 


dt  leiir  6nance. 

6.  Les  offices  de  chancellerie  connus  sous 
le  nom  de  grands^udienciers,  contrôleurs, 
^urdes-rôles,  conservatenrs  des  hypothèques, 
trésorien,  chauffe-cires  «  ciriers,  scelleiu^,  et 
autres  spécialement  attachés  au  service  du 
!(cpau,  dxint  la  finance  primitive  ue  pourra 
être  reconnue,  seront  liquidés  suivant  les 
règles  établies  en  Tartide  i  ci-dessus. 

7.  Les  premiers  pourvus  d*un  office,  et 
cetix  qui  eh  ont  levé  aux  parties  casuelles 
depuis  X771 1  seront  remboursés  sur  le  pied 
de  la  finance  par  eux  ejffcctivement  versée 
dans  le  trésor  public. 

8.  Seront  compris  dans  la  dlspositiou  des 
articles  préccdeus ,  les  greffiers  et  buissier»- 
audienciers  attachés  à  ciiaquè  tribunal  sup- 
primé; TAssemblée  se  réservant  de  statuer 
<ur  le  sort  des  autres  officiers  ministériels , 
après  quVIIe  aura  terminé  rorgani^ation  du 
ooiivel  ordre  judiciaiix\ 

9.  Les  jurés-priseur»,  supprimés  par  le  dé- 
rret  du  9  juillet  dernier,  seront  rembourses. 
L'Assemblée  nationale  chaige  «es  comités  des 
fmances ,  de  judicature  et  de  liquidation  ré- 
unis, de  concerter  les  moyens  propres  à  opé- 
rer le  remboursement  de  ces  offices,  dans  les 
mêmes  termes  que  celui  des  autres  offices 
supprimés. 

10.  Les  droits  de  mutation,  connus  sous 
les  noms  de  quart,  de  huitième,  douzième, 
MDgt-quatrième  denier,  sur>i>ance ,  et  autres 
de  même  imtiue,  qui  seront  justifiés  cvôir 
élé  versés  dans  le  trésor  national,  r-eux  de 
marr  d'or  et  sou  popr  livre  d^iceux ,  ensemble 
les  frais  de  sceau  de  tous  les  offices  pi-iliissu.s 
êuonccs,  seront  remboursés  à  chaque  titulai- 
re; mais  auciui  dViu  ne  pourra  préteudre  au 
remboursement  dès  autres  dépenses  de  sa  ré- 
ception, 

n  sera  cependant  retenu  siu*  ledit  rem- 
lioursemcnl ,  a  Té^àrd  des  titulaires  qui  n*on^ 
pas  pa\é  le  centième  denier,  excepté  dans 
tes  apanages ,  le  montant  du  droit  de  centième 
denier  pour  les  années  pendant  lesquelles  ils 
nt  Tont  pas  acquitté. 

u.  Le  comité  de  judicature  présentera  in- 
'f;^miqent  le  mode  de  remboiu'sement  des 
Még(»s  d^amirautés. 

TiTiiK  H.  Dettes  des  compagnies. 

•  '^^**''  'ï^***'*^  '^  dettes  passives  des  roni- 
(tagnies,  contractées  par  elles  en  nom  collec- 
tif avant  répoque  de  1771,  seront  supportées 
par  la  nation. 

2.  Les  arrérages  des  rentes  dues  par  les 
l'ompagnies,  échus  avant  le  présent  décret, 
seront  acquittés  par  elles,  aiusi  que  parle 
pa«é. 

3.  l'outesles  dettes  actives  des  cbm'papiW , 
<'ODftliliiéea  par  elle*  en  nom  collectif  sur  le 
Roi  ou  sur  des  particuliers  avant  la  i<ème 


îr  l'exception  des  arrérages  déjà  échus. 

4.  Les  dettes  pasiives  contractées  en  non 
collectif  par  les  compunies  depuis  17^1* 
seront  su|eites  à  la  vérification,  et  la  nation 
n'en  sera  chargée  qu'autant  qu'il  sera  justifié 
de  leur  nécessité ,  ou  que  k  montant  en  a 
été  versé  dans  le  trésor  (tublic  ;  toutes  celles 
qui,  d'après  les  rè^es  ci-dessus,  ne  seront 
pas  reconnues  légiUmes ,  seront  rejetées  sur 
les  titulaires,  et  déduites  sur  le  rembourse- 
ment accordé  à  chacun  d'eux. 

5.  Si  lé  même  corps  avait,  depuis  i^/'  • 
constitué  à  son  profit  quelques  dettes  active^  t 
elles  se  compenseront  jusqu'à  due  conctiTa 
rence  avec  les  dettes  passives  créiées  depiiif 
la  même  épooue ,  et  aont,  eu  exécution  de 
Tarticle  precéaent ,  la  nation  u'eikt  pas  été  té- 
nue;. 

fi.  Si  les  dettes  acti\es  constituées  avant 
l'époque  de  1771  excédaient  les  dettes. passi» 
ves  contractées  avant  la  incmc  époque,  cet 
excédant  sera,  jusqu*à  concurrence ,  admis  eÀ 
compensation  des  dettes  modernes  dont  les 
titulaires  auraient  été  sans  cela  chargés. 

-.  Le»  emprunts  faits  depuis  1 7-1,  pour 
éteindre  des  dettes  antérieures  à'  ladite  épo- 
que, seront  i-épulés  dettes  anciennes,  en  jus- 
tifiant de  cet  emploi. 

8.  S'il  était  néanmoins  constaté  que  la  masse 
lotaie  des  dettes  anciennes  et  modernes  n'ex- 
<*ède  pas  la  nias.se  totale  de  cr]}^  ^'^  ex*tf« 
taieiit  eu  «771,  eiÎM  Seront  imputées  dettes 
anciennes^ 

TiT»ï  lïl.  >foyens  «t'uprralîun. 

Art.  ly.  Pour  faciliter  et  simplifier  le  tra- 
vail de  là  liquidation,  la  nation  se  chargera 
dfi  toutes  les  dettes  anciennes  et  modemcf 
des  compagnies,  à  l'éprd  des  créanciers  leo- 
lement ,  lesquels  deviendront  et  sont  dés  à- 
présent  déclartvs  créanciers  de  l^tat  ;  mais  il 
sera  fait  ensuite  déduction  à  chaque  titulaire, 
xur  le  remliottfsement  à  lui  accorde,  de  sa 

Sortion  des  dettes  modernes  laissées  à  la  charge 
es  tiUilaires ,  aiasi  qu'il  est  expliqué  dans  les 
articles  4 ,  5,  6.  7  et  8  du  titre  précédent- 

^.  Dans  le  mois  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  tous  les  créanciers  des^ 
compagnes  seront  tenus  dVnvoyer,  au  comité 
de  judicature ,  expédition  en  forme  de  leiu^ 
titres ,  certifiée  par  le  président  et  un  commia- 
saJre  nommé  oans  chaque  compagnie  à  cet 
effet 

').  Haas  le  même  rfélai ,  lesdites  compagnie» 
enven-ont  au  comité  un. tableau  des  dettei 
aCtTves  et  passives,  certifié  et  signé  par  tout 
les  membres  prèsens,  et  une  expéiulion  en 
forme  de  tous  leurs  titres  de  crç^nçf.  Ltsditei 
expédition^  ,^  délibération  de  mrps'  et  autres 
actes  y  relatifs,  seront  pour  cette  fois,  admis 
»ur  la  signatmH»  et  collation  du  greffier  de  cha- 
que compagnie. 
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4.  Il  sera  délivré  provi.soiremeiit  à  chaque 
titulaire  un  brevet  de  liquidation. 

5.  Le  montant  des  provjiions  ci-dessus  fixe, 
ensemble  tes  gases  et  lès  autres  émolumens 
aniérés  dus  par  rElat,  à  Texception  de  ceux 
qui  doivent  %e  payer  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente année,  seront  réunis  dans  le  brevet  au 
capital  de  Tofticc,  sauf  la  distraction  des 
sommes  qui  seraient  nécessaires  à  quelques 
compagnies  pour  acquitter  les  arrérages. par 
elles  dtis  pour  les  années  correspondant  aux- 
dits  gages  arriéi'és. 

6.  Le  comité  de  judicature  sera  cliargé  du 
travail  concernant  la  liquidation  des  ottices; 
et  il  se  concertera  à  cet  égurd  avec  le  comité 
des  finances  et  Padminisl ration  des  parties 
cUsuelles,  qui  sera  tenue  de  Taider  de  tous 
les  titres  et  renseigncmens  qui  soiit  en  ses 
mains. 

7.  Il  ne  sera  procédé  à  la  liquidation  d'au- 
cun office  que  collectivement  avec  tous  ceux 
de  la  même  comnagnie  ;  néanmoins,  les  titu- 
laires d'offices  daiu  les  rom^iaguies  qui  refu- 
seraient de  se  faire  liquider  ;  pourront,  api*cs 
le  délai  d'un  moi:^,  fixé  par  Tarticle  3  ci-des- 
sus, se  présenter  seub  a  la  liquidation;  et 
alors  ils  seront  liquidés  sans  déduction  des 
dettes ,  sauf  le  recours  contre  eux ,  de  la  part 
de  leurs  compagnies ,  pour  leur  faire  suppor- 
ter ietn'-portion  dans  ui!s  dettes  communes  en 
principaux  et  arrérages. 

8.  Les  difGcultés  relatives  aux  objets  cou- 
teslto  n^  [«OMn-out  cependant  an'êler  la  liqui- 
dation des  objets  non  contesrfis. 

9.  Le  comité  de  judicature  présentera  inces- 
sainment  à  TAssemblée  nationale  le  résultat 
des  liquidations ,  et  l'état  des  difficultés  qui 
n'auront  pu  être  terminées. 

Instrarlion  sur  •»  marche  i  suivre  par  le.«  coin- 
{»4giiie»  qui  voudront  «e  faire  Liquider  (1). 

Toute  compagnie  qui  voudra  se  faire  liqui- 
der, doit  adresser  au  comité  de  judicature 
de  l'A sscmblée  nationale,  les  pièces  qui  sui- 
vent : 

i*  Un  état  nominatif  de  tous  ses  membres, 
avec  le  nom  de  leurs  offices  respectifs  ; 

a*  Celui  de  tous  les  propriétaires  d'offices 
non  titulaires,  soit  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
encore  pourvus  au  moment  de  la  suppression, 
soit  parce  qu'ils  ne  sont  qu'héritiers  des  titu- 
laires décédés  ; 

3*  L'état  des  offices  tombés  aux  parties 
casuelles.  pour  les  compagnies  où  la  casualité 
avait  lieu  d'après  Tédit  de  1^71 ,  avec  1«l  date 
de  la  mort  du  dernier  pourvu  ; 

4»  L'état  des  dettes  actives  du  corps,  par 
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détail  el  ordi-e  de  dates,  avec  expédition  col- 
lationnée  par  sou  greffier,  de  tous  les  titref^ 
de  créance  ; 

5"  L'état  détaillé  des  dettes  passives,  certi- 
fié et  signé  pai*  tous  les  membres  présens. 

Quant  aux  expéditions  des  titres  des  dettes 
passives ,  les  compagnies  n'auront  point  à  les 
joindre  à  l'état ,  parce  que  les  ci*éancier8  les 
produiront  directement;  il  faudra  seulement 
que  ces  expéditions  soient  visées  et  certifiées 
par  le  président  et  un  commissaire  nommé  ad 
hoc  dans  chaque  compagnie ,  à  la  réquisition 
des  créanciers; 

6*  L'indication'des  règles  proportionnelles 
observées  dans  la  compagnie  pour  la  réparti- 
tion des  dettes  entre  les  divers  offices  dont 
elle  est  composée ,  attendu  qu'il  est  beaucoup 
de  corps  où  les  dettes  étaient  inégalement  sup- 
portées par  les  différeiis  officiers,  dont  plu- 
sieurs même  n'y  participaient  pas; 

Dans  les  compagnies  où ,  comme  dans  les 
parleniens ,  une  partie  des  officiers  n'étaient 
pas  assujettie  à  la  casualité  de  l'édit  de  1771 , 
et  l'autre  y  éiait  sujette,  el  notamment  les 
;pYfliers ,  huissiers  et  autres  officiers  ministé- 
riels ,  on  divisera  l'état  général  demandé  ci- 
dessus  aiticle  I*'',  en  deux  classes ,  avec  les 
observations  propres  à  chacuue  sur  les  arti- 
cles 'i  et  suivaus  de  la  piésente  instruction. 

Toutes  les  formalités  ci-dessus  indiquée^ 
seront  remplies  par  les  corps  en  commun. 

A  l'égard  des  titulaires  ou  iirapriétaires 
d'offices ,  chacun  d'eux  joindra ,  aans  les  com- 
pa^ies  non  sujettes  à  r évaluation  de  i77r, 
mais  à  la  simple  fixation  :  t  «  expédition  eu 
forme  de  son  couti^at  personnel  d'acquisition; 
«•  copie  en  forme  de  ses  provisions ,  avec  la 
mention  des  droits  de  sceau  qui  s'y  trouvent 
inscrits  ;  3*  expédition  en  forme  des  quittanct*s 
des  droits  de  mutation  et  nuirr  d'or  par  lui 
acquittés. 

Les  simples  propriétaires  d'offices  non  re- 

Sus,  n'ayant  pas  droit  au  remboursement  de$ 
roits  ne  réception,  n'auront  à  fournir  que 
l'expédition  du  dernier  contrat  authentique 
de  la  vente  de  l'office  dont  ils  sont  simples 
propriétaires,  c'esl-à-dirt-!,  le  contrat  de  l'ac- 
quisition faite  par  celui  auquel  ib  ont  succédé. 

Les  officiers  qui  doivent  être  remboursés . 
aux  termes  du  décret,  sur  le  pied  de  leur 
finance  primitive,  fourniront  les  mêmes  pié- 
œs  que  les  précédens,  excepté  qu'au  lieu  du 
dernier  contrat  d'acquisition ,  ils  produiront 
le  titre  de  leur  fmance  primitive  et  de  ses 
supplémcns  (2). 

Quant  aux  cora^gnies  sujettes  au  centième 
denier  et  à  la  casualité  qui  y  était  attachée, 


(i)  Lui  dû  ^p=*%  oclabre  1790. 

(a)  Dans  le*  corps  de  celle  seconde  espèce,  on 
U  finance  a  cle'  réglée  nniformément  ponr  ton» 
1rs  mcmbrrs  on  plusieurs  d'entre  eux,  il  lofSn  de 


pn>dnire ,  ponr  tous  ceux  de  la  même  classe,  one 
sente  expëdilîon  en  forme 'dn  lîlre  de  lenr  finance 
commune. 

(IVofe  de  la  ÇoUrction  Bondouirt) 
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rbaque  ikuiaire  ou  propriétaire  fournira  toutes 
te^  pièces  ci-dessus  indiquée^;  excepté  qu'au 
lieu  du  dernier  contrat  ou  Quittance  de  fi- 
iiaiicef  il  donnera  Tctat  de  l'évaluation  de 
^oo  office,  faite  en  exécution  de  Tédit  de 
1771.  II  aura  eu  outre  à  fournir  la  dernière 
((uitlanœ  de  sou  centième  denier,  ou  la  dé- 
riftratioo  qu'il  ne  l'acquittait  pas. 

Les  titulaires  qui,  se  croyant  dans  une  posi- 
lion  particulière,  voudront  réclamer  quelque 
exception,  fourniront  au  comité,,  outre  le» 
jiic-ces  ci-dessus  indiquées  pour  chaque  classe 
d'offices,  les  titres  et  les  moyens  de  l'cvcep- 
lion  qu'ils  solliciteront. 

Les  compagnies  et  cliacuu  d«  leurs  mem- 
bre» sout  instamment  priés  de  raaiplir  avec 
toute  la  précision  et  Texactilude  "nt  ils  sont 
cajiables,  les  formalités  que  l'on  vient  de  leur 
indiquer,  et  de  les  faire  parvenir  pronipte- 
inent  an  comité  ;  c'est  le  seul  moyau  de  Jacj- 
iiler  la  liquidation,  et  de  prévenir  les  retards 
qni  résulteraient  de  Tiuiperfecriou  ou  de  l'o- 
niisâioD  des  détails  qui  sont  demandés. 

Lf5  tableaux  que  les  compagnies  ont  pré- 
rpdt'rnmeut  remplis  iit-  doi\ent  pds  les  em- 
jKTher  de  satisfaire  à  la  présente  demande 
(iaiiÂ  toute  son  étendue;  et  à  moins  que  le.H 
\i\èces  originales  ou  expéditions  en  forme,  que 
quelques  officiers  ont  cru  devoir  v  joindre , 
lie  remplUsent  exactement  toutes  les  iridica- 
tious  ci-d»sus  énoncées,  il  est  essentiel  d'en 
ni\oycr  de  nouvelles,  parce  que  la  liquida- 
'ion  ne  pourra  s'opérer  que  sur  des  actes  au- 
'iienliques  el  des  détails  l>iei>  pi-éeis. 


,  Srrn  «KpTBHBRC  1-9».  (  Procl.  )  —  Décret 
reiaiif  à  Ij  fitrine  de  pr<M:éder  devant  \t»  »n- 
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lorilr's  adminislrtflive»  el  judiciaire»  ,  en  ma- 
lière  dr  conlriburiuns,<  de  travaux  imblic«,  et 
de  commerce,  et  ^  la  $ii)t(>rcs9iun  ties  cours, 
fribtinaiix  et  jurid^cfions  d*ai.)cienne  créa- 
lion  (i).  (L.  3,  33;  Mnn.  des  6  et  9  aeptcm- 
l>rei79o.) 

Art.  i*'.  Le.s  contribuables  qui,  eu  matière 
de  contributions  directes ,  se  plaindront  du 
taux  de  leur  cotisation ,  s'adresseront  d'abord 
au  directoire  de  district,  lequel  prononcera 
sur  r<i\is  de  la  municipalité  qui  aura  fait  la 
répartition.  La  partie  (|ûi  se  croira  lésée 
)H>urra  se  potu^bir  ensuite  au  directoire  de 
département,  qui  décidera  en  dernier  res- 
sort, sur  simples  mémoires  et  sans  forme 'de 
procédure,  sur  la  décision  du  directoire  de 
îlisti'ict  Tous  a>is  et  décisions  eu  cette  ma* 
ticre  seront  motivés  (a). 

•a,. Les  actions  civiles  relatives  à  la  peixep- 
tiou  des  impôts  indirects,  seront  jugées  en 
premier  et  dernier  ressort,  également  sur 
simples  mémoires  et  sans  frais  de  procédure, 
par  les  juges  de  district ,  lesquels  une  ou  deux 
luis  la  semaine,  selon  le  besoin  du  service,  se 
lormci'ont  en  bureau  ouvert  au  public ,  com- 
posé d'au  moins  trois  juf;es ,  et  prononceront 
apiès  avoir  entendu  le  o(Himiissaire  du  Roi(;i). 

3.  Les  entrepreneiira  des  titivaux  publics 
seront  tenus  de  se  pourvoir  sur  les  diracultés 

3ui  powraieul  m  élever  en  interprétatinii  ou 
aiv)  fevÛMition  des  clauses  de  leurs  inarcbés, 
(l'abord  |vir  voie  de  conciliation,. devant  le 
directoire  dudislricl  ;  et  dans  les  ras  où  l'af- 
faire ne  pourrait  être  conciliée ,  eUc  sera  por- 
ii*eàu  directoire  de  dépaitement,  et  déiidée 
par  lui  en  dentier  ressort,  après  avoir  vu 
l'avis  moti\é.du  directoire  de  aisLrict  (.'♦;. 


(1)  Te  décret  eit  intitule:  /técrti  additiontèel h 
ohii  tùt  ib  aoui  I   sur  i'oqftuiisation  i/e  l'nrdre 
luduiatiTt  lit.  xiv  ;   rependant  le  de'rrri  do  1 6 
itiul  o'aque  douze  titres  :  on  doit  peut-être  con- 
férer couijue  lit.  i3  iei>  dérret«  du  28  août  et 

fin  2  septembre. 

(2)  y^jf.  loi  d«  6  =  lijuin  1790.  —  Aujuur- 
'ihai  Je  cunlratieux  dc9  cunlribuliim*  direcic« , 
"oUiiiintnt  le»  denfiandrs  en  décharge  uu  réduc- 
')on  fomiér.s  par  len  particuliets,  sont  dans  ici 
«Mr.buiion»  des  conseils  de  fircTcrlure ,  Muf  re- 
coors  iu  Conseil'd'F.Ut  {.Qucalians  de  droit  adini- 
ntftralif  de  M .  Conntnin,  Piulrgitmcnes  ,  p.  loi). 
f'o).  loi  Au  z^  pluviôse  an  8,  ari.  4  el  6  ,  el  ar- 
Mé  du  2;  fluréal  an  8. 

Lorsque  des  propriétaires  riverains  .  k^koviés 
pour  an  dessècheuiein ,  prctendeni  avoir  ver^é  ie 
f^oBianl  de  leur  impo^ifion  annuelle  entre  Ifj. 
H'dtn«  dei  frfiorîers',  ctrtfu»enl  de«e  lais«or  j'm- 
It»  fr  ;nsqu*}b  ce  que  le«  lr'•l!Of■ier^  aient  rendu 
Irurtcoroples.  (.eitc  runlestalinn  qui,  a%arl  la  ré> 
^  lulion,  eàtelé  pottée  deraot  rinlendanl  de  la 
prowncr,  doit  aujuurd'hni  être  portée  rtun  de- 
<ian<rstriorté  adm(!ii>trali\e .  mai*  devant  le*  Iri- 
^"<n4nx  d^'  juin   i8-Hj  Vàt    lo,  ;54). 


(5)  Koj.  loi  du   x"'  mai  lygr»,  el  !>•#  noies. 

Vn  jugement  qualifié  de  premier  res.<orl,  dans 
un;  maiière  i>ii  les  juges  ne  peuvent  JMaer  qu'en 
dernier  ressort  ,  peut  «tre  attaqué  par  !a  roie  de 
rtsMlion  (8  ni*04c  an  7;  Osa.  S.  1,  1,  i85). 
Les  dommages- inlf'rêls  doni  une  commune  eal 
passible,  aux  Irnoes  de  U  lui  du  lu  vendémiaire 
an  4  «  ne  sont  pas  une  lualicre  qui  doiTe  être  es- 
»entielleaienl  jugée  et:  dernier  re$$url  Cl4  nies»i- 
d.u'  AU  8  ;  Cass.  S    I,  2,  254)> 

Il  en  c*l  de  même  \\ti  arréragés  de  renlf  récîa- 
lueS  p.ir  1.»  régie  de»  dnmaities  (a  germinal  an  0  ; 
S     I,  :»,  3oi). 

I.'iipptfsilinn  aux  ronirainle»  décernées  par  la 
régie  «loil  éire  jugée  par  les  tribunao]!  ;  elle  ne 
peut  i'èire  que  par  le  tribunal  auquel  ressortit  ie 
bureau  d  ou  partent  le»  contraintes.  ^or>  loi  dn 
i«)  aoni  1791,  ari  ^  ,  «lu  zj  frintaire  an  7,.  art.  a; 
et  f  a  de  l'arf.  (>4  (  '■  m.ii  el  3o  décembre  i8o9; 
Cis*.  S-  6,  a,  64";  ai  o«*lobre  1811,  décet; 
J,  <:.  1.  I,  p.  .S48). 

(4)  f^ny.    loi  du    aS  pluviôse  an  8  ,  article  4. 

r.'e&l  aux  mbunaiix  ^  connaMre  des  (unleê'<)l.ons 

qui  j  élément  entre  ie*  entrepreneur»  l't  leurs  soiis- 

traitan:,    (  .i4    a*nl    iSoS,    décret;    J.    C.    t.    i. 
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4.  Il  s(Ta  (lélivi-é  provisoirement  à  chaque 
titulaire  lui  brevet  de  liquidation. 

5.  Le  montant  des  provisions  ci-dessus  fixe, 
ensemi)le  les  gâtées  et  lés  autres  émoluméus 
arriérés  dus  par  KElat,  à  Texception  de  ceux 
qui  doivent  se  payer  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente année ,  serotit  réunis  dans  le  brevet  au 
capital  de  Toflice,  sauf  la  distraction  des 
sommes  qui  seraient  nécessaires  à  quelques 
compagnies  pour  acquitter  les  arrérages.par 
elles  dus  pour  les  années  correspondant  aux- 
dits  gages  arriéi'és. 

6.  Le  comité  de  judicature  sera  cliargé  du 
travail  concernant  la  liquidation  des  otuces; 
et  il  se  concertera  à  cet  égurd  avec  le  comité 
des  finances  et  Padminist  ration  des  parties 
ràsuelles,  qui  sera  tenue  de  Taider  de  tous 
les  titres  et  renseignemens  qui  soiit  eu  ses 
mains. 

7.  Il  n£  sera  procédé  à  la  liquidation  d'au- 
cun office  que  collectivement  avec  lotis  ceux 
de  la  même  compagnie  ;  néanmoins,  le.>  titu- 
laires d'offices  dauji  les  com))agnies  qui  refu- 
seraient de  se  faire  liquider ^  pourront,  aprc.«; 
le  délai  d'un  moi^,  fixé  par  Particle  3  ci-des- 
sus, se  présenter  seuls  a  la  liquidation;  et 
alors  ils  seront  liquidés  sans  déduction  des 
dettes ,  sauf  le  ref*ours  contre  eux ,  de  la  part 
de  leurs  compagnies ,  pour  leur  faire  suppor- 
ter ^etn^^eitiûn  dans  des  dettes  communes  eu 
principaux  et  arrérages. 

8.  Les  difGcultés  relatives  aux  objets  con- 
testée T^  »»o»»*TûUt  cependdint  ari'êter  la  liqui- 
dation d^  objets  non  contestés. 

9.  Le  comité  de  judicature  présentera  inces- 
samment à  l'Assemblée  nationale  le  résultat 
des  liquidations ,  et  Tétai  des  difficultés  qui 
n'auront  pu  être  terminées. 

Inttmrlton.isnr  la  inirclï«  à  suJi-re'  par  If  s  com- 
pj^ie»  qui  voudront  u  faire  liquider  (i). 

Toute  compagnie  «pii  voudra  se  faire  liqui- 
der, doit  adresser  au  comité  de  judicature 
de  l'Assemblée  uationale,  les  pièces  qui  sui- 
vent : 

i«  Un  état  nominatif  de  tous  ses  membres, 
avec  le  nom  de  leurs  offices  respectifs  ; 

a»  Celui  de  tous  les  propriétaires  d'offices 
non  titulaires,  soit  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
encore  pourvus  au  moment  de  la  suppression, 
soit  parce  qu'ils  ne  sont  qu'héritiers  des  lilu- 
laires  décédés  ; 

3*  L'état  des  offices  tonibés  aux  paiiics 
casuelles,  pour  les  compagnies  où  la  casualité 
avait  lien  d'après  l'édit  de  1771 ,  avec  1«l  date 
de  la  mort  du  dernier  pourvu  ; 

4*  L*état  des  dettes  actives  du  corps,  par 
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détail  et  oixlrc  de  dates,  a^ec  expéditiou  cul- 
lationnée  par  sou  greffier,  de  tous  les  titres 
de  créance; 

5"  L'état  détaillé  des  dettes  passives,  certi- 
fié et  signé  par  tous  lés  membres  présens. 

Quant  aux  expéditions  des  titres  des  dettes 
passives ,  les  compagnies  n'auront  point  à  les 
joindre  à  Téfat ,  parce  que  les  créanciers  le» 
prodtûront  directement;  il  faudra  seulement 
que  ces  expéditions  soient  %'isées  et  certifiées 
par  le  président  et  un  commissaire  nommé  ad 
hoc  dans  chaque  compagnie ,  à  la  réqmsilioii 
des  créanciers; 

6*  L'indication*dcs  règles  proportionnelles 
observées  dans  la  compagnie  pour  la  réparti- 
tion des  dettes  entre  les  divers  offices  dont 
elle  est  composée,  attendu  qu'il  est  beaucoup 
de  corps  où  les  dettes  étaient  inégalement  sup- 
portées par  les  différens  officiei-s,  dont  plu- 
sieurs même  n'y  participaient  pas; 

Dans  les  compagnies  où ,  comme  dans  les 
parleniens ,  une  partie  des  officiers  n'étaient 
))as  assujettie  à  la  casualfté  de  l'édit  de  1771 . 
et  l'autre  y  éîait  sujette,  et  notamment  le> 
;;reffiers ,  huissiers  et  autres  officiers  ministé- 
riels, on  divisera  l'état  général  d^nandé  ri - 
dessus  aiticle  i**',  en  deux  classes ,  avec  les 
observations  propres  à  chacune  sur  les  arti- 
cles !i  et  suivans  de  la  piéisente  instruction. 

Toutes  les  forinaliteb  ci-dessus  indiquées 
seront  remplies  par  les  corps  eu  commun. 

A  rq;ard  des  titulaires  ou  iM*opriétaires 
d'offices ,  chacun  d'eux  joindra ,  aaiis  les  coni- 
pa^iies  non  sujettes  à  l' évaluation  de  1771, 
mais  à  la  simple  fixation  :  t  •  expédition  eu 
forme  de  son  conti'at  personnel  d'acquisition; 
!»•  copie  en  forme  de  ses  provisions ,  avec  la 
mention  des  droits  de  sceau  qui  s'y  trouvent 
inscrits  ;  3*  (expédition  en  forme  desquittanctN 
des  droits  de  mutation  et  marc  ttor  par  lui 
acquittés. 

Les  simples  propriétaireii  d'offices  non  re- 
ças,  n'ayant  pas  droit  au  remboursement  de» 
droits  de  réception,  n'auront  à  fournir  que 
l'expédition  du  dernier  contrat  authentique 
de  la  vente  de  folfice  dont  ils  sont  simplet 
propriétaires,  c'est-à-dire,  le  contrat  de  f'ac- 
quisitioii  faite  par  celui  auquel  ils  ont  succédé. 

Les  officiers  qui  doivent  être  remboursés . 
aux  ternies  du  décret ,  sur  le  pied  de  Iç^n* 
finance  primitive ,  fourniront  les  mêmes  pfc- 
œs  que  les  précédens,  excepté  qu'au  lieu  du 
dermer  contrat  d'acquisition ,  ils  produiront 
le  litre  de  leur  fmance  primitive  et  de  ses 
supplémcus  (7). 

Quant  aux  compagnies  sujettes  du  centième 
denier  et  à  la  casualité  qui  y  était  attachée, 


(i)  tsn  dû  ^^4  2  octobre  1790. 

(a)  Dans  le«  rorps  de  ccile  «econdc  eapèce ,  ob 
la  finance  a  clé  rëglëc  nniformëment  ponr  ton» 
Ira  mrmbrr»  ou  placeurs  d'entre  eux,  il  iaf6ra  de 


prodaire ,  ponr  Ions  ceux  de  la  même  classe,  ose 
seule  expédition  en  forme 'da  titre  de  leur  finance 

commune. 

{Tfoir  et  la  ÇoUrdion  Bondomin) 
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rbaquetititiaireou  propriétaire  fournira  toutes 
les  pièces  ci-dessus  indiquées;  excepté  f|u'au 
lit^  du  dernier  contrat  ou  quittance  de  fl- 
iiance,  il  donnera  Tctat  de  Tévaluation  de 
M)n  office,  faite  en  exécution  de  Fédit  de 
1:71.  II  aura  eu  outre  à  fournir  la  dernière 
((uitlance  de  sou  centième  denier,  ou  la  dé- 
ciaratîott  qu'il  ne  l'acquittait  pas.  . 

Les  titulaires  qui ,  se  croyant  dans  une  posi- 
tion particulière,  voudront  réclamer  quelque 
exception,  fourniront  au  comité,  outre  les 
pièces  ci-dessus  indiquées  pour  chaque  classe 
d'offices,  les  litres  et  les  moyeus  de  Texcep- 
lion  qu'ils  solliciteront 

L<^  compagnies  et  cliacuu  de  leurs  mem- 
bres sont  instamment  priés  de  imq)lir  avec 
toute  la  précision  et  Vexactitude  *nt  ils  sont 
capables ,  les  formalités  que  Tou  vient  de  leur 
iiidiqner,  et  de  les  faire  par\euir  pronmte- 
inent  an  comité  ;  ç  esl  le  seul  moyau  de  fari- 
iiter  la  liquidation,  e.l  de  prévenir  les  i*etards 
qni  résulteraient  de  riin|>erfecr)ou  ou  de  l'o- 
roission  des  détails  qui  sont  demandés. 

Les  tableaux  que  les  compagnies  out  pré- 
rédemmeiit  remplis  no  doi\ent  pas  les  em- 
péi'her  de  satisfaire  a  la  prcsento  demande 
dans  toute  sou  étendue;  et  à  uioius  que  le'» 
pièces  originales  ou  expéditions  en  forme,  que 
quelques  officiers  ont  cru  devoir  v  joindi'e , 
lie  remplissent  exactement  toutes  les  indica- 
tions» ci -dessus  énoncées,  il  est  esscutiel  d'en 
rii\oyer  de  nouvelles,  pajcc  que  la  liquida- 
tion ne  pourra  s'opérer  que  sur  des  actes  au- 
ilientiques  et  des  détails  l>ien  précis. 


-,  i»=ii  sepTinBiiB  i-gn.  (  Prod.  )  —  Dëcr*l 
relatif  à  la  forme  de  )irofi<der  derani  les  âu- 
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ioriics  ad<iiioi«Mlive»  el  judiciaire»  ,  en  ma- 
tière de  ciiiitribnliuntfde  travaux  p.ui>iic«,  et 
Ae  commerce,  el  à  l«  sup|>r«a«iun  des  cours, 
fribtinatix  el  jundî^ciiiins  d'aucienne  créa- 
tion (i).  (L.  1,  33;  Mon.  des  6  el  9  scptem- 
l»re  1790.)  ' 

Art.  I*'.  Les  contribuables  qui,  en  matière 
de  contributions  directes ,  se  plaindront  du 
taux  de  leur  cotisation ,  s'adresseront  d'abord 
au  directoire  de  district,  letpiel  prononcera 
sur  l'avis  de  la  municipalité  qui  aura  fait  la 
répartition.  La  partie  qui  se  croira  lésée 
.  pourra  se  pourvoir  ensuite  au  directoire  de 
département,  qui  décidera  en  dernier  res- 
sort, sur  simples  mémoires  et  sans  forme  de 
procédure,  sur  la  décision  du  directoire  de 
district.  Tous  a^ts  et  décisions  en  cette  ma* 
tière  seront  motivés  (a). 

'À, .  Les  actions  civiles  relatives  à  la  percep- 
tion des  impôts  indirects,  seront  jugées  en 
premiej'  et  dernier  l'essort,  également  sur 
simples  mémmres  el  sans  frais  de  procédure, 
par  les  juges  de  district ,  lesquels  une  ou  deux 
luis  la  semaine,  selon  le  besoin  du  sei'\'icG,  se 
tonneront  en  bureau  ouvert  au  public ,  com- 
])asé  d'au  moins  trois  juges ,  et  pronouceiont 
u|H«s  avoir  enteaidu  le  commissaire  du  Roi  (3). 

3.  Les  eotrepreiieu»  âes  tVavaux  iHiblics 
seront  tenus  de  se  pourvoir  sur  les  ditficultés 
qui  pom-raieiii  s  élever  en  înlerpi'étHtiiQn  ou 
daivs  rexéciition  des  clauses  de  leurs  luui'chés, 
d'alMird  \iar  voie  de  conciliation,, devant  le 
directoire  du  dûtrict-;  et  daas  les  ras  oii  Taf- 
faire  ne  pourrait  être  conciliée .  elle  sera  por- 
tée au  directoire  dt;  département ,  et  déindée 
par  lui  en  dernier  ressort ,  après  avoir  vu 
Tffvis  nioti\é,du  dii'ectoire  de  district  (»). 


(I)  Ce  décret  esl  inlitniê:  Décrut  additûmnel à 
(fiai  du  i6  août  t  sur  Vorgeutisatlon  tie  iitrdre 
indidainit  lil.  xiv  ;  rcfiendanl  le  décrri  da  1 6 
août  n'a  que  doute  titres  :  on  doit  peu I* être  eon- 
>'drrer  comme  lit.  ii  le»  décret»  du  38  aoal  et 
Hn  2  septembre. 

(a)  y^.  loi  du  b  =  li  juin  1790.  —  Aiijour- 
d  l)ui  le  conlrnlieux  dc.<i  conlnliu(ion«  diiecie« , 
notamment  le»  dirmandrs  en  decharjse  ou  réduc- 
tion fomiée»  par  les  pariiculteis,  sont  dans  les 
«tinltulîon»  des  confits  de  |tréfe(:lure ,  ^uf  re- 
roori  »u  Conseil-d  Klal  iQuc^tlions  de  droit  admi- 
nistra iif  de  H .  Connrnitt,  Pivlf'gurnenes ,  p.  loi). 
f'oj .  loi  du  38  plutlo^e  an  8,  ar(.  4  et  6  ,  el  ar- 
rMe  du  s4  floréal  an  8. 

Lorsque  des  proprirlaires  riverains .  a^suriès 
ponr  an  desierhemeiii ,  prélrndeni  a%uir  verse  le 
muoiani  de  l<^uc  impo^ilion  annuelle  entre  l*  >, 
iMaîn*  de*  trésorier^,  etrfcfn«enJ  He-«e  laisser  l'm- 
I.o>er  ;n«qij*î»  ce  q«ie  les  lr'"»0'^ier.  aient  rendu 
leurs  comptes,  cette  rutileslaiinn  qui,  avarl  la  ré- 
X-  lulion,  edtele'  pottée  devant  i'inli>ndattl  de  la 
province,  doit  aoi»»««rd'bui  lilre  portée  ntm  de- 
vant Tamorté  admnii»trali\e .  mai<i  devant  les  iri- 
l>«tnjux  (i*"' join   \9'fH;  Mac    10,  454)- 


(3)  fin/,  loi  da  l'*'  mai  1790,  el  l*-*  notes. 

Vn  jugement  qnaliOé  de  premier  ressort,  dans 
onr  maiière  i»ii  les  juges  ne  peuvent  î«2er  qu'en 
dernier  re»ori ,  peni  être  attaqué  par  la  voie  de 
r.^ssalion  (8  nivôse  an  7;  Casa.  S.  1,  i,  18S). 
Les  dominapeS' intérêts  dont  une  cumroime  eat 
passilile,  aux  termes  de  la  loi  du  lu  vendémiaire 
an  4 ,  ne  suni  pas  une  maiière  qui  doive  être  es- 
scnlielieiiieni  jugée  ci:  dernier  re5sorl  (14  uies»i- 
d.if  ,m  8  ;  Cass.  S    i>  a,  254). 

Il  en  e»i  de  même  des  arrérages  de  reritr  récla- 
més pat  Ij  régie  dei  don\attie$  (a  germinal  an  9  ; 
S    I,  2,  3oJ). 

L  opptfsitinn  aux  eonirainle»  décernées  par  la 
régie  «loil  élre  jugée  par  les  Iribuiiaax  ;  elle,  -ne 
peni  I  e(re  que  par  le  In'bnoal  auquel  ressortit  le 
b'ireau  d  ou  partent  le»  contraintes,  f^ur.  loi  da 
19  at>àl  1791,  art  ^  ,  du  2.1  frimaire  an  7^  art.  37 
et  f  3  de  l'art.  (i4  (  •>  tnii  el  ie  décembre  i8off; 
C>«j.  5.  t»,  2,  b^"*,  2i  oi'lol>re  1811,  drcet  ; 
J.  <^.  t.  I,  p.  348). 

(il  yny.    loi  du   ï8  pîuvjose  an  8  ,   article  4. 

r'esl  aux  irdmnaiix  'a  conna/lre  des  rontei'Ai.ons 

qai  s  élèvent  entre  ies  enl repreneurs  et  leurs  &».iS' 

tfa-tans    (  ^4   a^ril    180.3,    déeret  ;   J.    C.    f.    i. 
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4.  tes  demandci  et  f*ontcstations  sur  le 
règlement  des  indemnités  dues  aux  particu- 
liers, h  raison  cfes  terrains  pris  ou  fouillés 
pour  ia  ronfectioQ  4^$  ciiemuut ,  canaux  ou 
autres  iMlvi*dges  publics ,  seront  portées  de 
Tnême ,  par  voie  uc  conciliation  «  devant  le 
directoire  de  district , et  pourront  l'être  ensuite 
au  directoire  de  dépsirtement ,  le<|iicl  les  ter- 
minera .eu  dernier  ressort,  côntormément  à 
restimation  qui  en  sera  faite  par  le  juge-de* 
paix  et  ses  assesseur;  (  i  ). 

5.  Les  particuliers  qui  ««.plaindront  des 
forts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs  et  non  du  fîiit  de  radminis- 
f  ration ,  se  pourvoîlront  contre  les  entrepre- 
neurs ,  d*ahord  dcvolit  la  municipalité  du  lieu 
ou  les  dommaccs  auront  été  commis ,  et  en- 
suite-devant le  directoire  de  district,  qui 
statueront  en  dernier  resiiorf ,  lorsque  la  mu-  ' 
uiieipalité  n'aara  pu  concilier  I  affaire  (a). 

6.  L'administration ,  en  matière  de  grande 
voirie ,  appartiendra  aux  corps  administratifs , 
et  la  police  de  conservation ,  tant  potir  le^ 
grandes  routes  que  ponr  les  chemins  vicinaux , 
aux  juges  de  district  (  ^\ 

7.  En  matière  d'eanx  et  forêts ,  la  conser- 
vation et  l'adminiâtratiou  appartiendront  aux 
corps  q<|i  seroiit  indimiés  inccssaanient;  il 
sera  statué  de  plut»  sur  la  manière  de  faire  les 
vonSciiet  adjuJications  das  bois.  Les  actions 
pow  la  punition  et  réparation  des  délite 
seront  portées  de\  aui  les  jug^  de  district , 
qui  auront  aussi  IVAécution  des  réglemens 
ronceniâDt  les  boi»de  particuliers  et  la  police 
de  la  pèche,  et  qui,  dan»  tous  les  cas,  enten* 
dront  le  coramioairc  du  Roi 

8.  Tout  le  contentieux  relatif  aux  transao» 
tiqiis  du  conuneive  maritime,  dont  les  ami' 
rautés  connaissent  actuellement ,  étant  attri- 
bué aux  tribunaux  de  commerce,  il  sera 
pourvu ,  lu  surplus,  à  ce  que  la  police  de  la 
n%v4{;ation  et  des  porta  soit  utilement  admi- 
nistrce*  et  les  comités  àib  la  marine  et  du 
commerce  présenteront  incessamment  leurs 
vues  Mir  cet  objet. 

9.  La  compétence  des  juridictions  et  de  la 
cour  des  monnaies ,  soit  pour  la.  police  des 
communautés  (^ui  travainênt  les  matières  d'or 
et  d'argent,  soit  pour  les  contestations  entre 
les  pailiculiers  et  les  orfèvres,  relatives  au 
coimnerce  d'orfèvrerie ,  appart  iend  ra  aux  juges 
de,  district  ;  et  il  sera  pourvu  par  une  conuniv 
sioa  d'officien  nommés  par  le  Aoi,  tant  à  la 
surveillance  delà  fobricatidn  des  espèces  dans 
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les  hôtels  des  monnaies,  qu'à  la  décharge  défi- 
uitive  des  dïiTcteui-s  des  monuaics. 

ro.  Au  moyen  des  dispositions  cpnteuufs 
daûs  les  articles  précédèns,  les  électious,  ^Te- 
niers  à  sel ,  juriaiction  des  traites,  grueries, 
maîtrises  des  eanx  et  forêts,  bureaux  des 
finances ,  juridictions  et  cours  des  monnaie^» , 
et  les  cours  des  aides,  demeureront  suppri- 
més. 

ir.  Ijes  tribunaux  d*amirauté  elles  pré- 
vôtés de  la  marine  subsisteront,  jusqu'à  ce 
que.  conformément  a  l'article  8  ci-aessits,  on 
ait  |)our\'u  à  la  police  de  la  navigatîou  et  des 
ports ,  et  ils  ne  pourront  connaître  que  de  c«> 
objets.  •« 

f3.  Au  ifpyen  de  raJ30lition  du  régime 
féodal ,  les  diambres  des  comptes  demeure- 
ront siipprimées  aussitôt  qu'il  aura  ctépounru 
À  un  nouveau  régime  de  comptabilité. 

r3.  Au  moyeu  de  la  disposition  contenue 
en  rartjcle  iB  du  tilre  TI  du  décret  du  tG  aoill, 
les  committimus  au  grand  cl  au  petit  sceau , 
les  lettres  de  garde-gardièuiic ,  les  pri^iléîrfs 
de  cléricature.  de  scolarité,  du  sccf  des  cfii- 
telets  de  Paris,  Orléans  et  Montpellier,  des 
iMJurgeois  de  la  ville  de  Paris  et  de  toute 
autre  ville  du  royaume ,  et  en  général  tous  le> 

5rivilége5  et  attributions  en  inatiôre  de  jun- 
iction ,  ensemble  tous  les  tribunaux  de  privi- 
lège ou  d'attributtôas ,  telles  que  les  requête* 
du  palais  et  de  l'hôtel ,  les  conservations  de» 
privilèges  des  universitén ,  les  ofTicialités ,  h 
grand-conseil  4  la  prévôté  de  Ilidiel ,  la  iun- 
diction  prévôtalc,  le^  sièges  de  la  coiinéUDlir, 
le  tribunal  des  maréchaux  de  France,  et  géné- 
ralement  tous  les  tribunaux  antres  que  ceux 
établis  par. la  présente  constitution ,  sont  sup- 
primés et  abolis. 

14.  Au  moyen  de  la  nouvelle  institution  et 
organisation  des  tribwumx,  pour  le  service 
de  In  juridiction  ordinaire,  tous  ceux  actnei- 
lement  existant  sous  les  titres  de  vigœries . 
châteilciries,  prévôtés,  vicomtes,  sénéchaus- 
sées ,  beilHages,  châtelets ,  présidianx ,  conseil 
provincial  d* Artois,  conseils  siipérieun  et 
parlemens,  et  généralement  tous  les  tribunaux 
d'ancienne  création,  sous  quelque  titre  et  détio- 
mination  que  ce  soit,  demeureront  supprimés. 
i5.  Les  officiers  des  ^larlemens  tenant  les 
chambres  des  vacations  établies  par  les  décrets 
du  3  novembre  dernier ,  cesseront  leurs  fonc- 
tions, à  Paris,  le  i5  octol>i-e  prochain,  et 
dans  le  reste  du  rovaume,  le  3o  septembre 
présent  mois. 


p.  i56).  —  A  l*amlonté  «dminiMntfTe  appartient 
le  droit  de  reTormer  le*  lexet  imiuenient  peiçues 
par  les  officier*  de  jvuf icc  crimineUe,  lor  le  ln(ior 
pnUic  (36  Bom^bre  1808,  décret;  J.  C.  t.  1, 
p.  317).  rof.  Ar*étë  dn  19  thermidor  9ft  9. 
(1  et  3)  f^oy.nolt,ii  pi|(»e  précédevie,, 
(3)  Les  loii.qai  dëiermineni  les  attriboliotii  dt 
ladminiitratioB  e«  matière  dt  grande  et  de  petite 


voirie ,  «ont  nombrea»es  :  un  peut  citer  celle»  de 
7  =  1^  oclobfc  1790,  di|  3i  d^erpkce  1790, 
19  janvier  1791,  38  pl^riose  an  8  ,  39  floréal 
an.  10,  3o  0oré«i  »n  10^  9  vcnloié  an  1 J  ,  16  lep- 
tembre  1807,  31  avril  i8ia«  eir. 

Vov.  le  Coda  de  la  i'oirU  de  Flturipvin,  dan» 
aoB  co^e  administratif  t  noUonf  pnéiimrnaires  ex- 
traiits  de  la  rorrespond.  du  tniftîstrg  de  tUnimemr. 
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if>.  Ijcs  inclues  joury  lo  de  ce  mois  et  i5 
octolki'e,  les  oftiriers  municipaux  des  lieux 
où  les  parieraeiiÂ  sont  établis,  ap  rendront  en 
(*orps  an  palais,  à  Theur^de  mitli,  où  te  gref- 
fier de  raQ{ien  tribunal  sera  tenn  de  se. 
trouver  ;  et  api-ès  avoir  fait  fermer  les  portes 
drs  salles,  grerfe.s,  archives  et  autres  dépôts 
de  papiers  ou  nUoutes ,  y  feront  apposer  en 
knir  présence  le  scellé,  par  Je  «eerétaire-gref- 
tier.  Pour  la  sûreté  des  dépôts,  ils  re<}ii«rront 
en  oatre  du  coiumanuant ,  soit  dus  gaixles 
natlonaTes,  soit  dies  troupes  de  ligne ,  le  déta- 
chement nécessaire  à  la  garde  des  portes  exté- 
rieures. 

17.  Les  officiers  des  autres  tribunaux  con- 
tinueront leurs  fouctioos  jusqu^à  ce  ({iie  les 
nouveaux  juges  puissent  entrer  en  actlnté. 

iS.  Les  titulaires  des  offices  supp|ii)ié» 
feront  remettre  au  comité  dé  jiidicature  le» 
titres  ou  expéditions  collationnées  des  titres 
nécessaires  a  leur  liquidation  et  rembourse- 
nieut,,  dont  le  taux  et  le  mode  seront  inces- 
samment déUsmiincs. 

19.  L'Assemblée  national^  décrète  que  les 
électeurs  nomnu^  par  les  assemblées  primaires 
qui  se  tiendront  tons  les  d^ux.ans,  lors  du 
renouvellement  des  législatures,  resteront 
électeurs  pendant  le  cours  de  deux  années , 
noorsenleinent  pour  la  formation  des  corps 
administratif»,  luai*»  encore  pour  la  notnina- 
lion  aux  places  de  jii^es  et  aux  offices  ecclé- 
siastiques. 

Et  sur  le  doute  qui  sVst  élevé  k  Toccasion 
d«  la  prochaine  formation  des  tribûiiauft , 
décrète,  en  outre,  cvufomiément  aux  articles 
I  et  j2  du  titre  VI  de  lorganisation  judi- 
ciaire^» que  les  électeurs  déjà  nommés  pour  la 
forroatioB  des  corps  adroinistratifii,  seront 
f lecteurs  pour  la  prochaine  foimatiou  des. 
tribunaux. 

20.  Les  chancelleries  établies  près  les  cours 
^upérieuroB  et  les  présidiaux ,  ensemble  Tu- 
^açe  des  lettres  ro>aux  qui  s'y  expédiefil ,  de- 
meureront supprimés  aux  époque»  respectives 
fixées  par  les  articles  1  j  et  17  ci-dessus. 

21.  En  conséquence,  et  à  coMpter  des 
nièmes  ép<K|ues ,  il  suffira,  dans  fnus  les  cas 
où  lesdites  lettre»  étaient  ci-devant  né<*es- 
saires,  de  se  pourvoir  par-devant  les  juges 
compélens  pour  la  connaissance  immédiate 
do  lood  ;  et  Ton  se  conformera ,  pour  le  bé- 
néfice d  imeiiiaire,  aux  lois  de  qnaque  lien  « 
autres  cpie  celles  qui  tequièvent  à  cet  ef^t 
dc5  lettres  i-o^aux. 

2!i. Quant  a;ii\  rhanccllerics  créées  jpar  Pédit 
du  mois  de  jràu  1771,  près  les  sièges  royaux , 
il  en  sera  provis«irenient  établi  liue  prèi  cha- 
cun des  tribunaux  de  district ,  à  Teffet  descel- 
1er  les  lettres  Ae  ratificafion  jiour  Ibnt  son 
ressort. 

23.  En  conséquence  T  lorsque  >  dans  le  res- 
sert d'un  tribunal  de  district ,  il  ne  se  trouve- 


ra quVne  desdites  cliancellerjes ,  elle  sera 
transférée  près  ce  tribuntl. 

S'il  .<^n  t^ou^  é* plusieurs,  le  plus  ancien  des 
con$ervateurs*dcs  h^^thèques  et  le  plus  an- 
cien des  greffiers  expéditioj^iaires  seront  de 
Î)référence  admis  à  fexercice  de  la  clîançel- 
erie  qui  sera  étal)lie  près  le  tribunal  de  dis- 
trict. 

Dans  Tun  et  Vautre  cas ,  Tofiice  de  gardes 
des  sceaux  sera,  en  vertu  du  présent  décret, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  proyi&ious  Ai.  d^ 
commissions  particulières ,  exercé  g^tuite- 
nient  à  tour  de  rôle  et  suivant  Tordre  du  ta- 
bleA,  par  les  juges  du  tribunal  de  district;  le 
tout  sauf  A  statuer  par  la  suite  ce  qu'il  appar- 
tiendra jwur  le  département  de  Paris,  /çt^ns 
rien  innover  à  Vegard  des  ancien^  ressorts 
des  cours  suponeures  uni  n'ont  [)as  enregis- 
tré redit  du  mois  de  jum  1771. 

•?.\,  Les  contrats  assujétis  à  l'insinuation  , 
au  sceau  ou  à  la  publication ,  seront  aussi  pro- 
visoiremeHl  tosinués ,  scellés  et  publiés  près 
le  tribunal  du  district  da^s  l'arroiidissenient 
dOqijel  les  immeubles  quMs  auront  fK>ur  ob- 
jet seront  situés,  sans  avoir  égard  aux  anciens 
ressorts. 


7  =  13    SEPTBMaAC 

(erlitfn  de»  juj^c». 


1 790.  — Décret  reiaiif  >  Tè- 
iL.  2,58iB.  6,  47.) 


L'Assemblée  nationale^  après  as'oir  enten- 
du le  rapport  du  comité  de  constitution  dé- 
crète : 

!•  Que  pourjirocckler  à  l'élection  des  juges 
de  district ,  les  électeurs  s'assembleront  daus 
les  villes  où  les  tribunaux  sont  placés; 

9.»  Que  ceiLx  du  district  He  Vervins,,  dé- 
partement de  l'Aisne,  se  réimiront  à  Marie 
pour  cette  élection.    -^ 

7  =  ia  sjBPTKMBKr,  1751».  —  ^<^frpt  qui  dcfênd 
anx  gànrdc*  nalitinate»  de  tenir  «4»cune  aweip- 
l»We  fétlératiVe  ,  h  iniun»  il'y  étre'anlons«^e2  par 
les  dirfcloires  de  Ictfrs  déparleniens.  (L.  2 ,  53  ; 
B.  6,  .48;  Mon.  du  8  «eplembre  1790.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enlca- 
du  le  rapport  de  sou  cx)mtte  des  recherches, 
décrète  : 

I*  Qu'elle  approuve  les  dispositions,  de  la 
|)roclamatiou  Ji^.  directoire  du  dépastemeot 
de  l'Ardèche ,  qui  s'opppse  à  rexecutiôn  de 
rarrcté  pris  dans  le  ciiAteau  de  Jallës ,  par 
h»  officiers  qui  se  sont  <][iialifiés  d'état-major 
d'iuic  soi-disant  armée  fédérée; 

'i*  Déclare  la  déliliération  prise  par  l'assem* 
blée  tenue  au  château  de  Jallès  aprè»  le  dé- 
liai! des  gaixles  luttiouales  fédérées ,  inoons- 
titutiçunelle ,  nulle  et  attentatoire  aux  lois; 

3""  Cliarge  son  président  de  se  retirer  pa^- 
devers  le  Roi ,  |>our  le,  wpuliep  d  ordonner 
au  tribunaULe  Villeuenve-oe-Berg ,  d^ipte*- 
mier  conIreTes  auteurs^  fauteun,  et  instiga- 
teurs des  arrêtés  inconstitutionnels  conteous 


o6: 
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au  procès-verbai ,  et  de  faire  leur  procès  sui- 
vant les  ordouoances  ; 

4*  Défend  aux  commissaires  nomAÙs  de 
se  rendre  à  Montpellier,  pour  §r  prenare  les 
informations  sur  ^affaire  de  Nîmes  ; 

5*  î)éclarc  le  dbmitc  militaire  incouslitu* 
tionnel  ;  en  conséquence ,  lui  fait  défense  de 
s^assembler ,  et  lui  enjoint  de  se  conformer 
à  cet  égard  au  décret  de  TAssemblée  natio- 
nale du  a  février,  qui  les  a  supprimés; 

6*  Défend  également  au \  gardes  nationales 
de  tous  les  départcniens  du  royaume  de  faire 
aucune  assemblée  fédérative,  à  moins  d>  être 
autorisées  par  les  directoires  de  leurs  aé^r- 
remens  respectifs; 

7*  Décrète  enfin  que  son  président  se  reli- 
rerA  par-devers  le  Roi ,  pour  le  prier  de  don- 
ner les  ordres  les  plus  positifs  pour  Texcru- 
tien  du  présent  décret. 


-  (4  «t)=i2  SKPTKMBRE  1 790.— Dccrcl  reUtîf 
«lu archives  naiiorfales.  (L.  a,  Oi  ;  B.  6,  iz.) 

■   Foy.  lois   du  z\  DKCKMjns  1791   et  du  7 
MBSSID911  an  a.  •  i*    "^ 

Art  i«'.  Les  archives  nationales  sont  le  dé- 
pôt de  tous  les  actes  qui  élahlisseul  la  consti- 
tution du  royaume,  sou  droit  public,  ses  lois 
et  sa  distribulion.en  départemens. 

«.  Tous  les  actes  mentionnés  dans  Tarticle 
précédent  seront  réunis  dans  un  dépôt  uni- 
que, sous  la  garde  de  l'archiviste  national, 
qui  sera  responsable  des  pièceyçoufiêcs  à  ses 
soins» 

3.  L'archiv jste  déjà  nommé ,  et  ses  succes- 
seurs ,  exerceront  leurs  fonctions  pendant  six 
ans;  à  l'expiration  d(»ce  ternie,  il  sera  procé- 
dé à  une  nouvelle  élection ,  tuais  l'arcliiviste 
existant  pourra  être  réélu,  li'éleelion  sera 
faite  par  le  Corps-LégbUklif,  au  scrutin,  et  il 
faudra ,  pour  étr«  mmimé,  réunir  la  majorité 
des  Toix.  En  cas  de  plaintes  graves ,  Farchi- 
viste  pourrra  être  destitué  par  une  délibéra- 
tion prise  pareillement  au  scrutin  et  à  la  ma- 
jorité des  voix. 

4.  Indépendamment  de  Tarcliivistc ,  l'As- 
semblée nationale  nommera  poui*  le  temps  de 
ses  séances,  et  chaque  législature  nommera 
également  pour  le  terni»  de  sa  durée,  deux 
commissaires  <  pris  dans  son  scnn ,  Icsaiiels 
prendropt  connaissance  de  l'état  des  arcjhives, 
rendront  compte  à  l'Assemblée  de  l'état  dan» 
lequel  elles  seront ,  et  s'instruiront  de  l'ordre 
qm  y  sera  gardé ,  de  manière  qu'ils  puissent 
remplacer  momentanément  l'archiviste,  en 
cas  ae  maladie  ou  d'autre  empêchement  ^  au- 
quel cas  ils  signeront  les  expéditions  des  actes. 

5.  L'ai'chi viste  sera  tenu  d'habiter  dans  le 
lieu  même  où  les  archives  seront  établiest  il 
ne  pourra  s'en  absenter  qvx^  pour  cause  iin- 
portante,  et  après»  au  avoir  donné  avis  aux 
commissaires.  Il  ne  pourra  accepter  aucun 
auti'e  emploi  ni  place ,  la  députation  de  TAs- 


semblée  nationale  exceptée.  Il  sera  tenu  de.s 
réparations  locatives  de  son  logement  per- 
sonnel. 

6.  Le  noiflîbi-e  d^  commis  aux  archives 
sera  pre>isôlremcn(  de  quatre  personnes, 
nommées  et  révocables  par  f  all^hîvUte.  Ils 
auront  le  titre  Je  secrétaires-commis.  L'un 
des  ({untrc  sera  employé  à  travailler,  avec 
l'archiviste,  à  l'enrf'gisti'emGnt,  au  classement 
et  à  la  romnuinieatiuu  dci  actes«dcposés  dans 
les  arclùve?.  Lestroî»  ^Ui*^»  travailleront  aux 
ré[»^rloires,  el  feront  les  expéditions  des 
actes  qui  seront  demandées  par  TAssçuiblée 
ou  par  ^es  comités. 

Dans  le  cas  d'un  travail  cxiraoï-dinaire , 
l'archiviste  pourra,  de  concert  avec  les  com- 
missaires, prendre  Kta  nombre  de  copistes  qui 
seront  ftéc<»saire!i,  et  (pii  se  retireront  aussi- 
tôt qii'mi  travail  fon-é  n'exigera  plus  leur 
présence. 

7.  Les  expéditions  qui  seront  délivrées  des 
actes  déposés  aux  archives,  seront  signées 
par  rarchivisle ,  scellées  d'un  sceau  qui  y  sera 
appliqué,  et  qui  portera  pour  type  ces  mots  ; 
Îm  nation ,  ia  toi  et  tr  Roi  ;  et  pour  légende  : 
Archives  ntUionnles  de  France.  Les  -expédi- 
tions délivrées  en  cette  forme  sont  authen- 
tiques ,  et  feront  pleine  foi  en  jugement  et 
ailleurs. 

8.  Le  traitement  de  l'archiviste  sera  de  six 
mille  lîvres  par  aimnée ,  hors  le  temps  où  il 
sera  membre  de  l'Asseq^lée  nationale. 

(ielui  des  secrétuirer^-commis  sera  de  dix- 
huit  cents  livres. 

9.  Les  salles  des  archives ,  les  bureaux  et 
cabinets ,  seront  meublés  et  fournis  aux  dé- 
pens du  trésor  publie;  mais  il  ne  sera  rien 
fourni  aux  dépens  du  tn'sor  public,  soit  en 
meubles,  soit  en  objets  de  consommation,  dans 
le  logement  de  l'archiviste:  il  ne  pourra  même 
y  être  rien  transjwrté  des  objets  destinés  au 
service  des  airhives. 

10.  Lorsque  les  archives  seront  établies 
dans  le  local  qtii  lem*  sera  destiné ,  il  y  sera 
attaché  un  garçon  de  bureau ,  aux  gages  de 
six  cents  livres.  Il  sera  i>ayé  cent  li^'res  pour 
un  4'rutlmu^ 

11.  Ucs  OfTchives  seront  Quverles  pour  ré- 
pondre aux  demandes  du  public,  trois  joun 
de  la  semaine,  depuis  neui  heures  do  matin 
jusqu'à  deux  lieui'es ,  et  depuis  cin(|  heures 
après  iuTdi  ju$<prà  neuf  heures;  mais  00  ne 
pouira  entrer  dans  les  salles  et  cabinets  de 
dépôt  que  pendant  le  jour;  jamais  il  n'\  sera 
porté  ni  feu  ni  luuiièie. 

.  1*2.  Il  sera  tenu  aux  archives  àe$  registres 
et  des  répertokes  de  toutes  les  pièces  qui  y 
seront  déposées.  Les  re^istre%  éotô»  et  para- 
phés par  ehaqtte  feuillet ,  seront  destinés  à 
enregistrer  jour  pi^  iour  les  pièces  qui  entre- 
ront aux  -archives;  ils  sei'viront  d'inventaire  « 
et  ce  sera  d'après  ces  registre  que  l'archiviste 
rendra  compte  des  picciei  qui  fui  seront  con- 
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fifés.  Le&coiuiDts«aires  auront  soin  de  les  iiui- 
{lecter  tous  les  mois ,  pour  s'assurei*  s'ils  sont 
tenus  en  règle;  lU  pi)uiTout  d'ailleurs  se  faire 
ouvrir  les  archives  pour  les  visiter ,  à  tel  jour 
el  heure  que  bon  leur  semblera.  Les  réper- 
toires destinés  à  la  recherche  des  pièces  se- 
ront au  nombre  de  trois,  servant  Fun  de  table 
rhrouologiquc ,  Faulre  de  table  ndminale ,  et 
le  troisième  de  table  des  matières. 

i3.  L*arcliiviste  veillera  à  oc  que  les  pièfjes 
qui  roQcemeut  les  travaux  des  diffcreus  "buo 
reaux  el  comités  soient  remises  aux  archives 
à  mesure  que  les  travaux  desdits  bureau-x  et 
comités  cesseront,  ou  que  lesdites  pièce;,  n'y 
seront  plus  nécessaires. 

1 4. 1<«s  actes  et  pièces  déposés  aux  aix^aives 
ne  [lourront  tire  emportés  hors  des  archives 
qu'en  vertu  d'un  décret  exprès  de  l'Assemblée 
ualiuuale. 

j5.  Les  paiemens  pour  les  traiteinens  ordi- 
naires seront  faiu  sur  le  simple  niand  al  de 
l'archiviste;  les  paiemens  pour  les  fournitures 
et  dépenses  extraordinaii'es,  seront  faits  sur 
des  états  arrêtés  par  l'archiviste  et  les  com- 
missaires; mais  tous  les  paiemens  s'acquitte- 
ront directement  au  trésor  public,  entre  les 
mains  et  sur  la  quittance  des  personnei.  au\o 
quelles  ils  seront  dus,  de  manière  qu'en  au- 
cun cas  et  sous  aucim  prétexte,  Tarcniviste  et 
les  personnes  atfacliées  aux  archives  ne  puis- 
sent toucher  d'auli'es  tleuiers  que  ceux  de  leur 
traitement  personnel. 

if>.  l'ous  les  ans,  à  l'ouverture  de  la  séance 
(le  la  l^islatnre,  l'archiviste  fera  imprin ur, 
e<  distribuer  à  chacun  des  membres  de  la  lé- 
gislature, l'état  des  dépenses  faites  pour  les 
archives  pendant  le  cours  de  raiinée ,  ensem- 
ble une  feuille  indicative  des  piè<'es  déposées 
aux  archives  et  de  leur  dislnbutiou  générale  , 
afin  de  faciliter  les  demandes  de  ceux  ((ui  au- 
ront besoin  de  les  consulter ,  et  afin  aussi  que 
Ton  poisse  s'assurer  du  maintien  et  du  pro- 
grès de  Tordis  dans  la  distril>ution  et  la  con- 
servation de  ce  dé|jôt. 


7=€j  SEPTSMBMK  179M. —Décret  relatif  »ux 
4«iit>  des  forçais  el  it  la  (loltce  el  surelc  des 
ymi*  cl  arsenaux  (  B.  C ,  49  i  Mon.  Ju^^ep- 
lenibrc  1*90.)  ^^ 

yof.    loi    du    3')    SRPTSMBRE  =  r3   OCTOBRE 

i:m  ;  décret  an  11  MOVBSiBRie   1806  ;  orrlon- 
nance  da  Hoi  du  2  iantibr  1^17. 

L* Assemblée*  nationale ,  ouï  le  rappoil  de 
son  comité  de  maiine ,  sur  l'attentat  projeté 
contre  le  port  de  Brest  par  les  forçats  déte- 
nus dans  1  arsenal ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  police  des  arsenaux  et  l'exer- 
dce  de  la  justice  dans  leur  enceinte  avant  été 
maintenus  par  l'art,  fio  du.  tiL  II  du  i!;ode  pé- 
nal de  la  marine ,  et  par  Part.  1 1  du  tit.  IV 
de  l'organisation  de  l'ordre  judiciah'e.,  les 
procès  des  accusés  ,  «Complices  et  adhéreus 


doivent  être  faits  et  parfaits  par  le  tribunal 
de  la  prévôté  de  la  marine ,  conformément 
aux  ordonnances  actuellement  subsistantes 
pour  la  punition  des  déliu  commis  par  les 
forçats ,  l'Assemblée  déclarant  que  la  forme 
de  procédure  énoncée  dans  la-  nouvelle  loi 
(léuale  n'est  point  applicable  aux  forçais. 

-i.  S'il  résulte  des  mformations  la  compli- 
cité d'aucuu  particulier  français  ou  étiaueer 
non  détenu  parmi  les  forçats,  cîtjouissautaes 
droits  de  citoyen ,  il  sera  formé  un  jury  pour 
le  jugement  dudit  accusé.  Le  jury  sera  com- 
posé en  nombre  douWe  de  citoyens  nommés 
pai'  le  procureur  de  la  commune,  si  l'accusé 
n'est  point  au  service  de  la  marine;  .et  par 
l'officier  supérieur  dont  il  dépend,  s'il  est  au 
service  militaire  ou  civil  de  la  marine.  Le 

Srononcédu  ^ury  sera  rapporte  au  tribunal 
e  la  prévôté ,  qui  appliquera  la  peine  et 
|>rononcera  le  jugement. 

3.  Le  Roi  sera  pVié  dVnjoindre  aux  com- 
mandaiis  et  intendans  de  la  mariue  de  veil- 
ler sévèrement  à  la  sûreté  des  arsenaux  et 
bâtimeus  de  guerre  ;  de  n'en  permettre  ren- 
trée qu'aux  personnes  connues,  ec  avec  les 
précautions  convenables;  de  faire  arrêter  tous 
les  honmies  suspects  qui ,  sans  mission  ni  per- 
mission, seseraieut  introduits  dans  l'enceuite 
des  arsenaux ,  des  magasins ,  ou  sur  les  bâti- 
luens  de  guerre ,  et  tous  ceux  qui  tenteraient 
d'y  pratiquer  les  ouvriers  ou  gens  de  mer.  Le 
Roi  sera  également  prié  d'enjoindre  aux  offi- 
ciers inunicinaux  des  places  uiaritimo»  de  veil- 
ler sur  tous  les  étrangei-s  et  hommes  inconnus 
qui  y  aborderaient,  et  d'en  donner  le  signa-^ 
lenienf  aux  commandans  et  inteiidaus  des 
ports. 

4.  L'Assemblée  nationale  c^iarge  son  pré- 
sident de  se  retirer  devei-s  le  Roi,  et  de  remer- 
ciei'  Sa  Maiesté  des  mesm'es  déjà  prises,  el 
des  ordreji  donnés  par  elle  pour  la  sûreté  du 
port  de  Brest. 

7  SfePTKMBEB  1 790.  —  DéiTCl  qui  cliaige  le  &ieur 
Ducroi.sy  de  la  correrlion  de«  e'preures  de« 
prorès-verbaux  de  rA&«eniklée  nationale.  (  B. 
6,  39.)  

7  s«FTBMBHE  ijqo— Décret  pourreriHIer  celui 
da  a4  août  reîaiif  aux  impositions  dn  ban  oa 
lerriluire  d'AnianCe.  (B.  6 ,  ag.) 


SEPTBMBBK  1  jgo  _  Dccrel  pour  la  ponrsuiie 
des  aaienrs  ou  iiiiJipdleuri  de*  motions  d'as- 
sassinat sous  le*  fenêtres  de  l'Asseniblee,  (  B 


SBrTBMBKB  i^go.  —  OecrcI  qui  fixe  l'ordre  da 
Iravail  rar  t'organisalioii  de  larmee  el  des 
parde.>  nationales.  (B.  6  ,  tb  ) 


an 


SSFTIMBBE  1790.  —  Décrtl  qui  ordonne  a 
comité  de  (a  manne  de  se  réunir  avec  des  pré 
TOI»  généraux  dr  la  marine ,  pour  préparer  on 
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projet  de  loi  sur  U  police  Att  chiniirnie»,  el 
U  pnniiton  des  furçirs.  (B.  6,  i-j.) 


7  siPjEiiMtLZ  1790.  — Décrel  pour  recomniSinder 
k  la  cle'nience  du  Roi  le  régiment  de  Poilou. 
(B.  6,  5o.) 

7  =  i4  SEFTBMBBR  1790.  —  Décrfl  |>oiir  faire 
reslilaer  k  b  garde  nationale  de  Nîme»  ses  p««- 
ces  de  canon.  (  B.  6  ,  Sj .) 


7=  12  SZPTRMBRK  1 790. — JDécrcl  q«»i  allrîbue 
au  fic'ge  pré^idral  de  Lyon  rînstruction  et  le 
jugement  en  dernier  ressort  des  allenlals  com- 
mis dan«  la  vilfe  de  ^aint-Eiienn*-  co:;(rc  la 
libtM  du  -touimerce  et  de  la  cirrulatîon  des 
ISrains,  et  spécialement  de  l*assaasinat  du  sieur 
êé  Éc^rtheM.  (B.  6,  5i.> 


8  =  26  SRPTEWBfve  1 790.  (  tell  -Pal.)  —  De'cret 
dai  ordonne  de  fuDlina«r  U  perce^liou  de» 
droits  éiablls  en  Lorraine.  (L.  a«  1 25  ;  B.  6 ,  56.) 

L'Assemblée  naUoimle ,  informée  que  dans 
pilleurs  cantons  de  la  ci-devant  province  de 
Lorraine ,  il  a  été  donné  aux  art.  9 ,  la ,  i3 , 
F7 ,  19  et  22  du  tit.  Il  du  décret  du  i5  mars 
dernicp ,  concernant  les  droits  féodaux ,  une 
interprétation  abusive ,  et  (jui  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  priver  le  trésor  pnbUc  d  une 
portion  notable  d'impositions  indirectes  qui 
doivent  s'y  verser  ;  convainôue  de  la  nécessité 
d'étendrcÀ  ladite  province  les  dispositions  du 
décret  rendu  le  i5  juin  dei*nier,  pour  celle 
du  Hainaut,  el  de  rappeler  aux  citoyens  qui 
riiabiteitt^  les  dispositions  du  décret  général 
du  19  juillet  suivant,  a  décrété  que,  jusqu'à 
ce  qu'il  al  été  établi  un  mode  d'imftositions 
unimrme  pour  tout  le  royaiunc ,  lo  ci-dovant 
province  de  Lorraine  continuera  d'èiw  assujé- 
tièanx  droits  qui  s'y  perçoivent  au  profit  du  tré- 
sor public,  et  dont  l'abolition  n'a  pas  encorer 
êié  prononcée ,  notamment  à  ceux  qui  svi  lè- 
vent à  Nancv  sur  les  oom&stibles  apportés  aux 
m«)rchés|iarr  les  forains,  an  droit  de  tavciTie 
ou  cabaret ,  au  droit  dit  taheUe  sur  les  vins 
et  les  autres  liqueurs  vendues  en  détail ,  aux 
droits  de -Aeienfe  rt  eiicayaçe  de  bière,  aux 
«(roi^s  de  lauge  ;  et  à  l'tujarà  des  droits  qui  ont 
été  éffecUvemcnt  abolb  fiw  le  décret  du.  i5 
mars,  ordonne  que  les  arrérages  qui  en  étaient 
dus  aux  époques  déterminées  par  ledit  dcn-el, 
pour  la  cej^sation  dcsflits  di-oits,  seront  entiè- 
rement et  incessamment  acquittés,  sans  que 
du  noii-paiemeirt  il  puisse  résulta-  aucune 
peine  ou  amende,  pcin-vu  que  les  droits  ar- 
riérés soient  accmillés  dans  le  mois,  4  dfter 
du  jour  dé  la  publicati<^n  du  présent  décret. 

8  ssPTRaiBiiK  1790.  —Biens  nationao».  Foy  a8 
AOUT  1790.  —  Corjïft-Législalif.   KojH,}   »«'" 

TiMBftK  1790.— Eg«S.  roy.  4  *»»"«»» K   1790- 

—Ferme».  Foy.  8  août  1790. 
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9  =  18  SEPTCMBRR  Ï79"-  (  Procl- )  —  DcVrél  el 
iiisirucfion  pour  le  paiement  des  dépenses  re- 
latives 1^  la  tenne  det  assemblérs  primaires- 
(L.  3,  70;  *.  6,  58  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
i-églement  à  faire  pour  le  paiement  des  diffé- 
rentes dépenses  qui  ont  eu  lieu,  en  exéontioa 
des  lettres  de  convocation  du  ^4  janvier  1 789, 
à  ToccAsioii  des  assemblées  primaires,  ne  peut 
être  .soumis  à  uQe  loi  générale  anîfonne  ; 
qu'it  doit  être  subordonné  aux  circonstances 
ae  fait  et  de  localité  ;  qu'il  est  indispensable 
de  p<Hirvoir  iiiccssammeiit  au  ])aiement  des 
répandions,  avances,  foiunitnres,  frais  d'im- 
pi*eâsion .,  de  services  et  autres ,  pour  lesqaeb 
les  ouvriers ,  marchands ,  entrepreneurs  sont 
m  sotdTrance ,  décrète ,  snr  le  rapport  de  son 
comité  dr.s  finances  : 

Quel  les  dépenses  laites  en  exécution  des 
lettres  de  convocation  dn  a 4  janvier  1789,  ou 
à  l'oocasion  d'icelles ,  pour  ]a  tenue  des  assem- 
blées primaires ,  seront  fixées  et  réglées  par 
les  directoires  de  département ,  qui  eoiamine- 
ront  si  cej»  dépenses  élaieiit  utiles,  convena» 
l)les  ou  nécessaires ,  à  la  charge  de  qui  elles 
doivent  tomber  ;  et  dans  quelle  proportion 
elles  doivent  être  remboursées. 

Lei  ordonnances  de  paiement ,  rendues  jpar 
les  direcioires  de  département ,  seront  exécu- 
toires fantpar  provision  que  définitivement, 
si  elles  n'excèdent  pas  la  .somme  de  trois  cents 
livres,  el  par  provision  seulement ,  si  elles 


lapres 
tricts. 

Les  otxionnances  des  directoires  auront 
(autant  qu'il  sera  po.ssibl<;)  pour  base  prind- 
|mle  ,  les  priiici|fes  énoncés  dans  rinstriictioB 
qui  leur  .sera  envoyée  avec  le  présent  décret, 
sauf  les  exceptions  mio  l'équité  ou  le  bien  pu- 
blic pourra  exiger  d  eux. 

Instruction. 

Les  réparations  pour  la  teiwe  des  assem- 
blées .seront  à  la  charge  des  ville»  où  elles  ont 
été  {{fl^s,  si  elles  sont  à  perpétaelle  demeu- 
re ,  sffi^ciue  lesdites  villes  fussent  tennei  ou 
non  de  l  entretien  et  réparation  des  niaisons 
et  bâtimens  où  les  ouvrauvs  ont  été  faits  ;  si , 
au  contraire,  ces  réparations  n'ont  eu  ^*an 
oWet  et  effet  momentanés ,  elles  seront  con- 
sidérées comme  dépenses  cominunes  à  tous 
roux  qUi  ,  suivant  la  convocation  ,  doivent 
en  profiler. 

Si  ces  répîiralions  sont  jpgéeA  utiles»  conve- 
nables oîi  nécessaires ,  on  ne  doit  plu»  s'«tu- 
rlier  à  coiisîdéier  si  elles  onl  été  ordonnées 
ou  nçn  par  cèluiaui  avait  vraiment  pouvoir 
el  qualité  à  fsel  ene\.  ^^  ^ 

Le  luonlaht  de»  spmiîies  ordonnées j|>ar  les 
directoires  sera  réparti  au  marc  la  livre  dé 
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Eend,  dans  l'étendue  des  quatre  terres  de 
iamoot ,  Clémont ,  Héricoiirt  et  ChMôt ,  et 
que  les  atteintes  qui  peuvent  y  avoir  été  por 


llmposition  ordinaire  de  tïhaque  communau- 
té, lans  diftinctirm  ni  privilège. 

Quant  aux  baiHiages  principaux  et  secon- 
daifes  qui  font  aujo^irdliiii  |)artie  des  divers 
départemens ,  les  directoires  de  ces  différons 
départemeiis  nommeront  des  commis&aires 
pour  réglel*  tant  les  dépenses  relatives  aux- 
dites  assemblées  de'  bailliages ,  que  relies  des 
dèpatatious  pour  Paris ,  Tersaillc^  et  autres 
lieux ,  et  eénc>vlc>n®i^  toutes  les  dépenses  ex- 
traordinaires qui  auraient  rapport  à  cet  objet. 
Lddils  commiwirc»  régleroot  aussi  daas 
quelle  proportion  les  dispenses  allouées  de- 
vront être  supportées  par  chaque  départie- 
flicnt. 

An  surplus,  les  directoires  se  confonne- 
ront  à  tout  ce  que  l'équité  exigera  d'eux, 
d'après  les  circonstances  et  les  localités. 


9  =  f)  SEPTEMBRE  I ' gt». —  D^crct  sur  l'organi- 
Mtion  de  l'arlillerir  et  du  g^nîe.  (B.  6,  60  ) 

l>'A>seroblée  natiouale,  délibérant  sur  la 
proposition  du  Roi,  et  a\ant  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  luâlilaire  sur  l'organisât iou 
de  l'artillerie  et  du  génie,  décrète  : 

1*  Que  les  deux  corps  d'artillerie  et  du  t-é- 
nie  continueront,  comme  par  le  passé,  à  rcs- 
t^  distincts  et  séparés;     • 

a*  Que  les  corps  des  mineurs,  ainsi  que 
les  sapeurs,  continueront  do  même,  comme 
par  le  passé,  à  faire  partie  de  celui  de  l'artil- 
lerie; ' 

3*  Qu*il  lui  sera  fait  incessamment  le  rap- 
port des  plans  du  ministre  sur  la  formation 
mférieure  de  chaciui  de  rc<  deux  corps ,  aOn 
quVHe  puisse  prononc<T  sur  le  uonibre  et  le 
traitement  des  individus  de  chaqne  grade 
dont  chacun  dV«ix  devra  être  composé. 

9=18  scrTsaiBaK  1790.  —  Décret  relatif  aux 
prolevUfis  de  la  confeuion  d'Anjs&bourj^,  habi- 
tant les  qoaire  ferres  de  Blainoni ,  (<lémi»ni , 
Hérteonri  et  Chàteiot  rn  Franclie- Comté.  (B. 
6,  63  ) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  «uten- 
du  le  rapport  de  son  comité  de  constitution , 
coiuidérant  que  les  protestausdc  la  confession 
d'Ausbonrg  ,  habitant  les  quatre  terrf*s  de 
Blaroont,  Clémont,  Héricourl  el  Cliàtelut, 
»ilu(*es  dans  la  ci-devant  nro\  incc  de  Kranchtv 
Comté,  et  dépendant  aiijoui'd'liui  des  dépar- 
temens du  Doulis  e(  de  la  liant e-Saône,  ont 
toujoum  eu  IVxercice  public  de  leur  culte  , 
avec  églises,  écoles,  ^épuUlu*es,  fabrique^, 
<onsistoires  ,  paiement  de  ministres  et  de 
maîtres  d'écoles  : 

DéiTétc ,  en  consétjnenre ,  el  d'après  les 
pHticipes  adoptés  pouf  les  prolestans  qui  ha- 
nitfttt  la  ci-dcvaMt  province  d'Alsjice,  qu'îK 
continueront  désormai»  à  jouir  de  lexercice 
pnidic  de  leur  culte,  avec*  tout  ce  qui  en  dé- 


tées ,  seront  regardées  comme  nulles  et  non 
avenues. 

Sur  les  autres  objets  de  la  pétition  <jtes  pro- 
testans  des  quatre  terres ,  l'Assemblée  natio- 
nale décrète  que  les  départemens  du  Doubs  et 
de  Ta  Haute-Sa6ne  raMeroblrront  toutes  les 
instnidions  et  éefaiirctasement  néressaires ,  et 
les  adresseront  avec  lenr  avis  à  l'Assemblée 
nationale,  qui  statuera. 


9  briPTEMSiiE  I  ; 90.  — •  Dëorcf  qui  ilc'ierminr    !a 
forxiiule  des  dé€rel«.  (B-  6  ,  Cu.) 

SurJa  motion  qi/i  en  a  été  friU,  l'Asseni- 
blée  a  déci(lé  qtre  la  formule  des  décrets ,  usi- 
tée jusf|u'icî  en  ces  termes  :  l*At§nnblé€  na- 
itonate  a  décrété  et  décrète^  serait  rertifiée, 
et  qu'à  l'avenir  il  serait  dit  seulement  :  i'jâs- 
semttièe  nationaU  décrète. 


9  siPTEUBKr.  i~<)0. —  Dérrel  i^iii  rrihliivelle  aux 
tiOr\tê  adjiiifiisiraiir«,  etspéct'ienipnl  à  re/ai  de 
Maneiti^  la  tJércn«e  de  medre  obttacl*  aux 
raouTcniens  t\ri  iroiipe»  dan«  l'intérieDr  du 
royaume  (B.  6,6u.)  ' 


9=10  ..KPTnMBRF.  1790.  —  Décret  t\\x\  charge 
te  rhàlelel  d»  Pari»  d'infurmer  (fans  le  jour 
contre  le  sieur  H'iiri  Cnrdno,  el  défend  h  la 
dame  de  Persan  de  s'éloicner  dt*  Parts.  <B. 

9=18  SEPTKXBBC  179a.  —  Décret  qui  établit 
Prlras  chef>licu  du  dé|)ar>emeni  de  l'Ardèchr. 
(B.  6,  62.) 

9=  18  SEPTKMBBK  I  790. —  Déciyt  quî  élablil  3i 
Monlivlllîec»  le  'iégc  de  radniini>lratiun  du 
disinci.  (B.  6,  6a.) 


9  &xPTRiiBnK  i;90.'-*-Aiitfinblée  jpalionale.  f^oy. 
26  JANVIER  1790-  —  D?|)uîc$  luppléan».  fay. 
1"  SBPrxMBBE  1 790.  — '  F.orçafs.  Koy.  7  se»- 
TEMBafi  1790. —>  Gondreeoitri ,  ëfc.  ;  tiaai^ay. 
f^oy.  4   9EPT»:l(BHE«i'>9u. -^Mncj'  *yity.  5 

SEPTEMBRE    1791». —  P<^I>S     /^O/.  6  SEPTaifBBB 

I  ^qo— I^uThumme*.  Koy.  i  »eptebibbr  1 71^0. 
—  Tonneîii«;  Toul  »n,  f^"/-^  seppembIik 
1  -90. 


*• 


iu;=ai  SkpTCUBBR  179U.  — Décret  qui  »up- 
|irii:ie  di\er»es  rrnle« ,  în^ipuilés  ,  tec'purs , 
Irailrmrns,  el  la  runimiistoaL  établie  pour  le 
iio»lk((einenl  des  maisons  religieuses.  (I..  3  , 
1 19  ;  B.  6,  tii  ;  MMn.>du  1 1  i>epWinbre  1790.) 

Alt.  i".  Les  nulles  et  indemnités  de  ter- 
rains et  droits  réels  <pii  étaient  ci -devant 
pavm  à  dixci'sévécliés,  ablmyes  et  coinmu- 
nahiés  rcli^ieusei$  seront  supprimées. 

•À.  H  sera  sursis  à  statuer  sur  la  renie  de 
dcu\  cent  cinquante  mille  li\res  qui  se  pavait 
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aux  (^uinKe-VingU^  iusqu  à  ce  que  le  comité 
ecclésiastiaue  ait  rendu  compte  de  la  situation 
de  cet  hôpital.  ' 

3.  Les  rentes  rq)résentatives  de  dîmes  réel- 
ies  ou  prétendues  seront  supprimées. 

4.  Les  indemnités  accordées  à  quelc^ues  cu- 
rés de  Paris  et  autres ,  pour  l'âncdoas  de 
rentes ,  seront  suppriméen. 

5.  Les  indemnités  soit  de  franc-salé  ,  3oit 
de  droit!»  d'entrée,  soit  de  droits  de  pareille 
nature ,  soit  de  droits  de  péage ,  accordées  a 
quelques  éuiblissemeus  publics  ,  cesseront 
a'avoir  Ueti  ;  savoir ,  les  indemnités  de  frani"- 
salé ,  à  compter  du  jour  de  ta  suppression  de 
la  gabelle  ;  celle  des  droits  d'entrée,  à  comp- 
ter du  I"  janvier  1791;  celle  des  droits  de 
péage ,  à  compter  du  jour  de  Ta  publication  du 
décret  qui  supprime  les  péages. 

6.  Il  sera  statué  sur  l  indemnité  on  supplé- 
ment qui  pourrait  être  ntK^essaire  à  rnôtel 
royal  clés  Invalides,  après  le  i-apport  qui  sera 
fait  incessamment  sur  ect  établissement. 

7.  Les  secours  accordés  à  des  paroisses  par- 
ticulières ,  hôpitaux  ,  hospices ,  hôtels-dieu  , 
hôpitaux  dVnfans  trouvés,  ne  liront  plus 
fournis  par  le  trésor  public ,  à  compter  du 
I"  janviei"  1791  ;  il  Ijern «pourvu  à  leurs  be- 
soins pai*  les  municipalités  et  les  départemens 
respectifs. 

8.  Les  Iraitemens  accordes  à  l'iusçecteur 
général  des  hôpitaux ,  à  quelques  médecins 
attaclu'!^  à  des  hôpitaux  et  maisons  de  cliarité 
particufières ,  cesseront  d'avou*  lieu ,  a  dater 
du  !•'  juillet  de  la  présente  année. 

9.  Il  ne  sera  plus  arcofdé,  sur  U*  trésor 


public,  de  fonds  pour  TcritretuMi,  réparation, 
construction  d'églises,  prcslntcres,  nôpitaux 
appartenant  à  des  nuinicipalitils. 

Et  cei)end?iut  1'  assemblée  nationale  se  ré- 
serve de  statuer  sur  les  églises  et  autres  édi- 
fices sacrés  coumjencés ,  ajïrès  le  rapport  qui 
lui  en^s^ra  fait  par  le  comité  ecclésiastique. 

10.  La  ('OinmissioA  établie  pour  le  soulage- 
ment des  maisons  relisicustîs  sera  suppriuietî, 
du  jour  de  la  pul)b'.aiioii  du  présoat  décrot. 

I i.ilue  «r^plus  (liitribtéde  remèdes dan!« 
lespi-oxiiices,  aux  fmis  du  tWsor  public,  ni 
de  cfroguesnu  Jnrdin  du  Roi  pour  les  pauvres 
des  paroisses:  de  Paris. 

10  SEir««H»B  1790  — Dêcrtl  qni  ordon».»*  la 
continualimi  des  secuur-.  accordëi  aux  Aca- 
difDs.  (B.  6,*6T) 


ft  t . 


lu  S7.PTSSbBK  1790.  —  Dérrei  qui  dcrJiar^e  le 
tr<»iJr  fiiiKlic  df  la  déi»«ii*e  »li?s  approvisionne- 
meni  «le  Paris.  (L    î,  iu22;  B.  b,  6G  ) 


10  SKPTtHtKf.  i;9i».—  "Dfrrel  qui  orfloonf  de 
lc\er  'a  ««ard  •  pbcéf  dar^  la  maison  de  la 
d  s  me-  lie  Per«aii    (B   6,  6b. J 
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in  SEPTEMBRE  1 790.  — -  Atcliets  de icconr».  Foy. 
il  A<n»T  1790.  — Henri  Cordon,  foj.  9  sep- 
tembre   1790.  —  Monnaie»,    ^oy.    i3   août 

«790-  

Il  =  18  septembre  1790.  (Procl.)  —  Derrel 
relalir  au  lo^enieni,  à  bord,  de»  suui-Ueule- 
iian«  de  vai$«cau,  et^  rembarquement  sor  les 
\ais«eaux  des  officiers  luilitaires  altacbéi  an 
moaveraeni  des  ports-  (L.  3,  66;  B.  6,  67.) 

1/ Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
ses  comités  de  marine  et  militaire,  décrète  : 

Que,  conformément  à  Taucieu  usage,  et  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret ,  les  sous-lieuteuans  de  vaisseau  auront 
à  bord  leur  logement,  immédiatement  après 
les  officiers,  de  marine  en  crades  supérieurs; 

Que  les  officiers  militaires  attachés  aux 
mouvemens  des  ports  pourront  être  embar- 
qués sur  l&s  vaisseaux ,  toutes  les  fois  que 
leur  service  n'exigera  pas  leur  présence  dans 
les  ports.  Ai)roçe'toutes  dispositions  contrai- 
res aux  dispositions  du  présent  décret. 


II  =  an  el  ai  septembre  1790.  (Pfocl.)  — 
Derret  portant  que  tes  dépenses  variables, 
ainsi  que  celles  relatives  aux  peMÎons  des  co,- 
iiié>liens  françaif  et  italiens  ,  sont  rejelaes  du 
trésor  pablic  (i  ).  (L.  a ,  97  ;  B.  6  ,  69.) 

Art.  I*'.  A  compter  du  i"  octobre  produdn, 
l'intendance  du  trésor  public  et  ses  bureaux 
seront  réunis  daitf  les  bAtlmens  occupés  par 
le  trcsor  public;  et  la  maison  occupée  au- 
jourd'hui Mr  rintendance  du  trésor  public 
sera  affectée  aux  bureaux  de  Tadministration 
générale  des  finances. 

Q.  A  compter  du  i"  janvier  1791 ,  les  de- 
IHînies  porU'cs  au  compte  des  dépenses  fixes 
el  revenus  ordinaires,  sous  le  titre  de  rfé- 
pensrs  variables ,  montant  à  quatre  millions 
ciiH|  cent  mille  li\  res,  serontwjetéesdu  compte 
du  Irésor  public ,  et  nportéej  sur  les  départe- 
uien*. 

l.  A  compter  du  !•'  janvier  1791  *  la  dé- 
pense relative  aiiv  iiensions  des  eomédiea^ 
français  et  italiens ,  a  la  garde  militaire  des 
speotacles,  aux  pompiers  |M)ur  garantir  les 
sperlHcIcs  dw  incendies,  sera  rejetée  du  compte 
du  Irésiir  publie. 

Il  sr.PTKMBRE  i;vo.  —  Dëc:el  pour  porîer  au 
Hoi  une  leUre  <ù&  aJnnnisirafenr»  do  dépaf- 
Ifmenl  Jr  Selne-el-Mame,  relaïke  ao^  ai- 
teiile*  ^.orlêes  aux  propriétés  par  les  officiels 
(jcs  rhasseii  «le  Foalainebteau.  (B.  t»,  70  ) 

L'Asseuiblèe  iialiouale  décrète  que  M.  le 
président  portera  au  Roi  l'adresse  que 
vienuen^de  lire  les  administrateurs  du  de- 


(1^  Ce   sont  Ir-iis  décrfts  sépares   dans  (a  Coî 
tion  du  Lonvrc. 


Icction   Baudoin  ;  ils  sont  réunis  daw  la  Call«ç- 
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partoDeDt  de  Scm|-el- Marne,  et  l'iiislniire 
des  anemtes  portées  aux  propriétés  par  les 
officiers  de  sc$  ch{\|ses  à  f^ntaineblean  (i  >. 

Il  sErrsMMs  i7qu.  —  D^^crel  pwur  la   fi»rma- 
lioo  d'un  romiié  des  nionnaien.  (B,  6  ,  66.) 


Il  =r  |8  SE?TE31BBE  Y 7 90.  —  Décret  qui  fix*  k 
Hodfi  r»di^i|iraliott  dq  dëparlem^nl  tie. 
I  Avri'ron.  (B.  6,  68.) 


Il  5EPTXMBRP.  1790.  —  t)«-erH  qui  fixe  i  Coii- 
Unc^t  l'aflmîni^lrAliofi'ihi  dej-ar>iiient  de  I.1 
Manfhe.  (IS.  6,  b8.) 


1»  =  i«  SEPTRMBiiR  i-qo.  —  Dérfr-t  jiour  que 
le»  raritoni  de  Sainl'P«;snire  el  de  Ct^trt^on 
«  rëanisseiit  b  IVffrt  fie  nucimer  des  elrr- 
Iturs.  (B.  6,  68.) 


n  SSPTBMCRP.   J790.  —  Diii'rel  reUlif  i  l'jirr*- 
lalion  de  M.  Neckrr.  (B'.  6,  -...> 


n  SKPTSMBRF.  1790.  — Dciret  |i4iur  aolumer 
la  raiue  d'escompte  à  >ti«fr  tinjjl  miliion»  au 
trésor  publir.  (B.  6  ,  70.Î 


11=17  scPTSMBHS  I79«.  — -  DrrrcI  |»ur  «r- 
••onner  d'infurmer  roiiirc  le  *ieur  Tioiiard  , 
rî-dMani  de  Ri<iles,  «uiipçonni^  àr  coraplui 
contre  lElal.  (B.  6,  71.)    , 


il  SKPTBJIBBR  1790.  —  Dérrrt   pour  ]«   f.»ruia- 
liitn  d  un  roiii.li.-  de  !>arite.  (b.  0,  73.)* 


n  SfPTKMBiiE  1-90.  —  Juges;  Organisallon 
iiuJiiiaiie.  ^oj.  2  SKPTCMBnr.  1790  —  Pro- 
telurf.  /'»)(.  û  SKPreiiBiiE  1-90. 


i:'=i8  skptsmAe  1790— Dërreirénrtinani  le 
•-uiirs  des  assignats  ou  proine.sicfs  «l"asM*pnaWi  (L. 
■-'   08:  B.  6,  -4;  Mon.  du  1  {  .(rpimilire  1790  ) 

L  Assemblée  nationale,  t'ODsidcraiii  nue  les 
a»Mirnats.fnonnaie.quVHe  a  établis  par  le*  dé- 
<rti*des  jO  el  ry  avril  1790,  <>jinciiouiu'.s  par 
•«'Roi  le  9.2  du  même  mois,  aven,  liypotkèqiic 
tl  f;age  s|)érial  *ni  les  drmiaines  nationaux , 
»out  vérilablemciii  une  nminiaie  de  l'I'tal  '•y-, 
ainsi  que  toutes  le»  antros  nionuaios  ayant 
itj»ii.s,  et  que  c'est  par  un  abii.s  très-répré- 
liuiisible,  et  en  oppu.<ii ion  ii  .ses  décrets,  que 
l*jidiUi  us»i^uat'i  et  proinesse.%  d'assir;nal.s  ont 
«^•é  refiLsés  par  dilTerens  r«To\eurs  et  coHec- 
tfins   des    deniers   pobli(S ,    un    distin';iH''S 


[i)Parri>llr.itfrr^.sr,  l^sadmliii  lr:jlenr.iilriiun 
•'•i*-!»»  q-.e  la  rl»a»s«»  du  Koi  lui  l<i).nf^*à  la  |..r,i{ 
à^  K.»n  aineli^au  ,  queMr  lu'  frrni  v  lic  mur»,  ^t 
M"  <  '  ne  pât  irailer  q»ie  de  pre  i  {îr p  aver  l^i  |,a- 
t  Un2,  dcini  Isilrne;*  »ni  encl.vres.lan»  la  for*t. 
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d'avec  les  espèces  sonoantes  dans  quelques 
iugemcns ,  déci^te  ce  qui  suit  : 

Ali.  !•'.  Aucun  rece%'eiu'  et  collecteur  des 
deuiirs  publics  ne  pouiTa ,  sous  aucun  pré- 
texte, refuser  les  assignats-monnaie  ni  les  pro- 
messes d'assignats ,  dans  le  p^ement  des  im- 
positions directes  ;  ils  seront  reçus  de  même 
au  pair,  avec  les  inléréts  échus,  et  comme 
l'argent,  dans  les  débits  et  paiemens  des  droits 
des  impôts  indirects. 

j.  11  fiera  libre  aux  contribuables  de  se  ré- 
nuir  entre  eux  pour  acquitter  plusieurs  cotes 
d'im)H}sition  avec  un  seul  ou  plusieurs  assi- 
p;iiats  on. promesses  d  assignats,  montant  à  la 
\alem'  de  leui-s  cotes  réunies.    ^ 

j.  Toutes  In  fois  qu'un  paiement  pourra 
èlre  facilité  par  l'échange  d'assignats'  ou  pro- 
messes d'tesiguala  de  sommes  d&férentes,  les 
receveurs  el  floUcdeur!»  .seront  tenus  de  se 
prêter  k  cet  échançe,  et.de  ne  faire  aucune 
dilTérence  entro  les  assignats  xrn  promesses 
d'assif^ats  et  le  numéraire  effectif. 

4 .  En  exécution  du  décret  des  1 6  et  1 7  awil 

.  dernier  «  foules  .•wmmes  .stipulées   par  acte 

payabh'.s  «n  es|ières,  poiUTont  être  payées  en 

a.«ignals  ou  promcs.ses  d'assignats,  nonobstant 

toutes  clauses  el  dispositions  à  ce  contraires. 

^ 

13  =  ai  SEPTKMBRF.  1790.  (LeU.-Pat.)  -r-  Dé- 
cret cunrernanl  Tordre  et  (a  surveillance  à 
observer  poar  la  perreplion  des  droit*  et  iin« 
positions  indirectes.  (L.  2,  >aa;  B.  6,  7a.) 

L'A.ssembléc  nationale ,  après  avoir  ouï  le 
rapjpoit  de  son roinitc  des  finances ," pepsuadée 
de  la  nécessité  d'établir  le  même  ordre  et  la 
même  suryedlance  jwnr  la  ]XTcepfion  des 
droits  et  impositions  indirectes,  qu'elle  a 
prescrit  pour  le  nicouvrement  des  impôts 
diracts  par  son  décret  dû  1 3  juillet ,  sanc- 
tionné par  le  Roi,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  [•'.  Les  officiers  municipaux  mettront 
au  raiiç  de  leurs  devoirs  les  plus  essentiels 
au  niaintïfen  de  Tordre  puDKc ,  c^lui  de 
veiller  à  ce  que  les  droits  dont  la  perception 
a  éie  ordonm'H^  on  prorogée  par  l'Assenddée 
nationale,  soient  payés  avec  la  plus  grande 
exact iinde,  on  perçus  avec  la  même  sûreté. 

•i.  Ceux  des  coutribiiabU^  qui .  seraient 
maintenant  en  retard  d'acquitter  quelques- 
un.s  desdits  droits,  .seront  tenus  de  les  payer 
dan.s  la  quin/aine ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  des  présenle^;  faute  de  quoi,  les 
fcrcepleurs  desdils  droits  seront  tenus,  à 
peine  d'en  ré|3ondre  en  leur  jiropre  et  privé 
noni ,  de  former  Télal  des  contribuables  en 
rct.ud,  celui  des  .sonnnes  par  eux  dues,  et 


(  '  )  f/e  f  .111  1'^  gcrm  nal  an  .î  .uf  les  ai^siftnalt 
ri  f  .:in.l.-.».  rti\  l'Ic'  rt^\i;f^«  dp  l.i  ctrciilalion  (Drf- 
ri«iin  mm  .«teV.flle  du   '3  fruHiclor  an   lo-  S    3 
3,3-a.)  •      '        '' 
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de  le  remettre  daas  un  pareil  délai  de  quîn- 
aaia'e,  certifié  d'eux,  au  directoire  de  leur 
district.  \, 

3.  Chaque  directoire  de  district  enverra 
copie  de  cet  état  au  directoire  de  défftrte- 
ment,  afin  que  celui-ci  puisse  prescrire,  sans 
délai,  les  mesiires  nécessaires  pour  remédier 
à  la  négligence  ou  à  la  mauvaise  volonté ,  soit 
des  percepteurs,  soit  des  redevables,  t 

4.  Les  directoires  de  district  constateront 
pareillement  l'état  de  situation  den  différais 
percepteurs  de  léui!  district ,  vis-à-vis  de  leurs 
eommettanfi,>ît  rendront  c«mpt€f  atix  direc- 
toires de  département  du  résultat  de  leur  vé- 
rification, pour  que  ceiiX'^i  puissent  en  in- 
former, dans  le  cours  du  mois  prochain ,  au 
plus  tard,  le  sieur  contrôletir-  général  des 
finances ,  et  celui-ci  eu  faii'c  i^ait  à  l'Assem- 
blée nationale. 

5.  Les  directoii*es  de  distcict  se  feront  re- 
mettre ,  à  ,raveuir{  à  ia  fin  de  cliaque  mois, 
l'état  certifié,  par  les  diftérens  percej^tenrs , 
du  recouvrement  par  eux  fait  des  sommes  à 
recouvrer  des  redevables  en  retard  ,  et  Teii- 
verroBt ,  dans  les  premiers  joiu«  du  tnois  sui  - 
vaut ,  au  directoire  de  dcpartfenent ,  a  Vèc  leurs 
observations  sur  les  causes  qui  ont  pu  influer 
sur  le  retvd,  le  progrès  ou  ramélièràtion  de 
la  perception  iles  droits. 

6.  Les  directoires  de  département  feront 
former  un  état  général  qui  sera  le  lésultat  de 
ces  états  particuliers ,  et  renverront  avant  le 
i5  de  chaque  mois,  ainsi  que  Tétat  général 
du  recouvrement  àvA  impositions  directes  et 
de  ia  contribution  j>an-ioiiq«r,  confonnémenl 
au  "susdit  décret  du-  i3  juillet,  au  sieurcon- 
trôlrnr  ^cuêrnl  des  finances,  certifié  d'ei^x  , 
pour  qtie  celui-ci  miipse  fiiirc  connaure ,  pa- 
reillement avant  le  lo  do  chague  mois ,  à 
l'Assemblée  nalionale'cl  îàux  Icj^islalures^ sui- 
vante»*, Tf  montant  des  ])aieniens  faits  daus 
chaque  dcparteme^nl ,  tant  sur  les  imi>osltiQns 
dîi'ectês ,  que  s\n'  les  différens  droils  et  iui- 

JVksillous  îOiUrectes,  celui  des  sQinmcs- dues 
fans  cliaque  Oèpartement ,  les  cairseji  qui  ont 
pu  influer  s^jr  h-  retaixl  daus  je  recouvi-ciuenl 
des  impositions  dire<!les  ou  dans  la  per<*eption 
desdrons^et  les  mesures  qu'il  aiti-a  proposées 
dans  ce  cas,  pour  lé  pivxenif  dan»  la  suite 
ou  le  faji'e  cesser. 

la  siPTRSiiiàK  i:9'>.  —  Pioc'amaliun  du  Roi 
rancrrnani  Icv  nprraiions  à  lerminer  pour  coin- 
^UXtt  if  ré|*«rtenfeii(  des  iinpofîltoni  ordioM- 
i«<  de  l'2firi«irie  p»ovinc*  d«s  Trois-Evérh-  s 
four  1  année  1790.  (L.  2,  49  ) 


13  =  i3   SKPTRMEi»'-    i-iio.  —   DrfcrtI  quî  »tt- 
AiiC'it  le   te|i*mciil  dt  Gu>«nne  k  ciianf^er  de 
^jriii  un.  (B.  Ti ,  j5.) 


12     sji»iEW»aE    i?9"-    —    Archives;    Gard<-s 
it»l.un«le»      Ju^es.  /u/.   7   SEPTEMBBi:  1790- 


—   ni)    la   AU    li   SEPTEMBRE    171JO. 

—  Liquidation,  f^oy.  6  sbptrhbrb  1^90.  — 
Lyon,  f^ity.  7  safTSM^c  1790.  —  Marine. 
f^oy,  i"  iKrTZKn%£  1790.  — Voiri«.  f^oy.  i5 
AOUT   IJ9«. ^ 

i3  =  ai  SKFTBMBKX  I790-  —  Dicrel  qni  aulo- 
ri»e  le»  liabitani  el  pamltsifn»  de  Vanoze  ^ 
reconslrohre  la  maison  preibytératé.  (B.  6,  'S.) 

i3  SKPTBMBRK  1790.  —  Bf'crel  qiH  ordonne  la 
fwraialioa  d'unip  nouvelle ^MPLfljpicipalîlé  à  Ro- 
croy.  (B.  6,  ikfi.) 

iZ  SKPTEMBRE  1790.* —  Régimenl  de  Guyenne. 

f^oy.    il   SEPTEMBRE    1  jgn. 

i4  =  31    SBPTEMBBE    1700.  (Procl  )  —  Dt'cret 

qui  délf^niiiie  le  territoire  de  chacun  de^  six 

■  frlliunaux  du  départrmlYii  d(>  Paris.  (L.  a, 
il;;  B.  C,8i.) 

f^»/.  loi  do  1  ï  =  »9   OCTOBRB    I  T90. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  constitution ,  décrète 

3ue  le  4fri*itoire  de  chacun  des  six  triliunaui 
u  déi)artem(;ut  f\v  Paris  est  détei'ttiinê  aia^i 
qu'il  suit  :     * 
Trliiiinaux  du  département  de  Pai  U ,  composéi  : 

I  •  I3es  sections  des  Tuileries,  des  Champs- 

*  Elysées ,  du  Boule ,  de  ia  place  Vendôme , 

du  Palais-Royal,  de  la  Bibliothèque,  de  la 

Gran^Jë-BAteucre,  et  des  cantons  de  Nauterre 

et  de  Pas^'  ; 

a»  Des  sections  du  faubourg  Montmartre, 
de  la  me  PoissoB||}cre,de  la  Fontaine^Mont- 
mtfreucy,  de  la  pface  lx>uis  XIV,  des  Postes, 
de  lu  Halle-aux-Blés,  de  l'Oratoire,  dh  Lou- 
vre, xfh  marché  des  lunocens,  de  Maùcoaseii, 
de  Bonne  < Nouvelle,  et  des  cantons  de  Co- 
lombe ,  Clicby  et  Saint-Denis  ; 

3*  Dea  êec'tions  du  fauliourg  Saittt-Deni>, 
de  Bondi ,  du  Tem{ile ,  du  Ponceau ,  des  Gra- 
villiers ,  des  lombards,  de  la  rue  Beaul)mu*g. 
des  ArcLs,  des  Eufans-Rouges,  et  des  canton^ 
de  PierreUtte ,  Pantin  el  Beneville  ; 

l"  Des  sections  de  la  place  Royale,  du  Roi 
de  Sicile,  de  l'Hôtel-de- ville,  de  l'Arsenal, 
de  Vopinconrt ,  de  la  rue  de  Moutreuil,  de> 
Quinze -Vin*;!  s,  de  llle,  et  dw  cantons  de 
Montreiiil ,  Vincennes  et  OliaiTnîon  ;      ^ 

5»  Des  sectiouit  de  NAtre-Dame,  des  Tennc'» 
de  Jidien,  de  Sainte -Geneviève,  dit  Jardin- 
des- Plantes,  de  l'Obsenutoire,  des  Gobeliii^, 
et  des  cantons  de  VlHejuif  et  Choisv-le-Uoi  ; 

fi"  Des  sections  de  Henri  IV,  des  invalides, 
de  la  Kontain*  de  GreneBc,  d<*s  Quatre-Na- 
tions,du  ThéAlre-Framjais,  de  laCrotK-Kouîte, 
du  Luxembours;,  et  des  cantons  de  Bourg-la - 
Reine ,  Issy  et  Cbàtillon. 

j4=21     septembre    1790.    (_Piorl  ) D^Ci-rt 

rMaiif  â  fa  réunion  Aei   rnnseiU  de  dr{>a;tir- 
meiil.  (L.  2,  1 1(>;  B.  6,  7-.) 

L'Assemblée  nationale,  considértnt  qu'il 
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est  Utile  de  diftièrer  la  tenue  des  conseils  de 
département,  et  que  les  circuuiiiances  obli- 
»nt  à  déroger  poui*  cette  année  à  rûlicle  29 
de  la  section  II  du  décret  sur  la  coustilution 
des  assemblées  adniinistj-ati\es,  décrète,  sur 
le  rapport  du  comité  de  constitution ,  rfue  les 
conseils  de  district  se  rassemblci'out  à  re[)o^ue 
iîxée  par  le  décret  des  28  et  3o  juin  drrmer, 
mais  que  les  conseils»  de  département  ue  se 
rassemblei-ont  que  le  3  novembre. 


14  se  SI  svrTKMiam  1790.  (Lftl.-Pai.)  —  Dé- 
mt  relMif  ^  raequitieinrni  du  reliquat  «l«s 
comp^i  reiMla»  f)«r  le»  reerreurs  des  décimes. 
(L    3,  9S:  K.  6,81.) 

L'Assemblée  nationale,  instniite  que,  dans 
h  |4nparl  des  diocèses  dn  ro^-aume ,  il  existe 
dans  fil  caisse  des  iroposiliotts  du  r)t?roê  une 
masse  de  deniers  comptons,  formant  h  reli- 
quat des  comptes  des  années  précédentes ,  et 
roimixs  sous  le  nom  de  bons  et  gras  de  caisse  ; 
dérogeant  en  cette  partie  à  Taiiicle  4  du  dé- 
cret dn  t8  nrillet  dernier,  sanctionné  ymr  le 
ftoi,  a  décrété  que ,  dans  la  fairitaine  du  jour 
de  la  notiûcation  du  présent  décret ,  qui  sera 
faite'  aux  receveurs  des  décimes  cl  à  tous  au- 
tres receveurs  dos  impositions  d)t  dergi* ,  sous 
qticflqvd  nom  qu'ils  soient  connus ,  à  la  dîli- 
eence  des  procureurs -syndics  des  distiicts, 
^esdits  TPceTcurs  verseront  on  feront  verser  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire ,  en  deniers  comp- 
tani ,  conune  objet  déposé  entre  leurs  mains, 
la  totalité  des  deniers  étant  en  leurs  mains 
pour  le  reliquat  des  comptes  par  eux  précé- 
dcmmoat  rendus;  ordonne,  eu  outre,  que 
lesdits  receveurs  ^  décimes  et  impositions 
du  deraë  rendron^ans  délai ,  par-devant  les 
directoires  des  districts  où  ils  sont  domiciliés, 
k'  dernier  cXMiipte  de  leur  administration , 
auquel  compte  seront  appelés  trois  curés  du 
diocèse ,  nommés  pa^  les  directoires  des  dis- 
iricts  dans  lesquels  ils  sont  établis,  et  en  fe- 
ront Terser  le  reliquat  à  la  caisse  de  Pextra- 
ordiiiaire. 

f4  sxrTKMBRB  1790.  —  Décret  runrernsnl  les 
chasses  du  Ro!.  (D.  G,  78;  Mon,  dn  16  sep- 
{«^■bve  1790.) 

f^af.  loi  du  a8c=;5o  avril  i;9«k 

Art.  'x*'.  n  sera  formé ,  dans  les  domaines 
et  biens  nationaux  qui  seront  réser\  es  au  Koi 
par  un  décret  partieulier,  des  parcs  destinés  à 
ia  chasse  de  Sa  Majesté,  et  ces  parcs  seront 
clos  de  murs,  aux  frais  de  la  liste  civile,  dans 
le  délai  de  deujt  années,  à  compter  du  i*' 
novembre  proriiain. 

3.  Le  Roi  pouira,  pour  la  formation  ou 
arrondissement  de  Tinterieur  desdits  parcs,  y 
réunir,  par  voie  d'édiangas  faits  de  gré  à  gré, 
les  propriétés  partîciilièi'cs  qui  y  sont  uncla- 
vées ,  en  cédant  des  fonds  faisant  partie  des 
domaînci  qui  lui  sont  réiervés. 
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^.  Lés  écliançes  seront  irrévocables ,  après 
qu  ils  auront  été  décrétés  par  l'Assemblée  na- 
tionale, et  sanctioimés  par  le  Roi. 

4.  Il  est  libre  à  toas  propriétaire.s  ou  pos- 
sesseurs de  iouds  enclavés  dans  lesdits  parcs , 
autres  que  ceux  qui  en  tiennent  du  Roi  I  ti- 
tre de  ferme ,  de  détruire  ou  faire  détruire  le 
gibier  siu*  leurs  propriétés  seulement ,  et  de 
la  même  manière  qui  a  été  réglée  par  les  pro- 
priétaires ou  possesseurs  de  fonds  dans  les 
autres  parties  du  royaume,  par  le  décret  du 
ai  avril  dernier. 

Et  nianmoins,  en  attendant  que  les  édufti- 

Ses  soient  consommés  ou  les  clôtures  faites ,  le 
roit  de  détriiii'e  ou  faire  détruire  le  gibier 
avec  des  armes  à  feu ,  sera  suspendu,  pendant 
le  cours  de  deux  aimées  déjà  prescrites  pour 
tous  propriétaires  on  po^esseurs  .de  fonds 
enclaves ,  les  joirrs  seulement  où  le  Roi  pren- 
dra en  pei*sonne  l'exercice  de  la  chasse;  à 
l'effet  de  quoi  le  Roi  fera  avertir,  la  veille , 
le.s  municipalités  avant  midi. 

5.  Les  dispositions  pénales  contenues  dans 
la  première  partie  de  Tarticle  i*'',  ainsi  que 
dans  K»s  articles  a,  3,  4,  5  et  6  du  déci«t  pro- 
visoire des  ai,  aa  et  a 8  avril  dernier,  au- 
ront lc<ir  plein  et  entier  effet  coutil  ceux  qui 
cliasserout,  en  quelque  temps  ou  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  dans  les  paix^a,  domaines 
et  propriétés  réservés  au  Roi ,  ainsi  que  dans 
les  autres  propriétés  nationale». 

6.  Seront  néaiunuins  punies  de  trois  mois 
de  prison  toutes  personnes  qui  chasseront  avec 
armes  à  feu  dans  lesdits  parcs  du  Roi,  et 
même  sur  Icui's  propriétés,  les  joui'S  où  Sa 
Majesté  chassera  en  ncrsouuc,  et  après  les 
avertissement  portés  dans  l'article  4. 

7.  Si  le^  délinquans  sout  déguisés  ou  mas- 
qués, ou  s'ils  n'ont  aucun  domicile  connu,  ils 
seront  arirtés  sur-le-rlianip,et  conduits  dans 
les  prisons  du  district  du  heu  du  délit. 

8.  Les  gardes  que  le  Roi  jugera  à  .propos 
d'établir  pour  la  conservation  de  ses  (Chasses , 
seront  reçus  et  assermentés  devant  les  juges 
du  district ,  auxquels  la  connaissance  des  dé- 
lits de  chasse  commis  dans  lesdiLs  parcs  et 
domaines  qui  seront  réservés  au  Roi  ,tippar- 
tiendra.conformémcut  à  l'article  ;  du  uccret 
des  6  et  7  septembre  couraht ,  et  seront  les 
commissions  doniiét^  aux  gardes,  enregistrées 
sans  frais  aux  grofies  desinuuicipalitéA. 

1).  Les  peines  ci-dessus  siTont  ];rouoncées 
sommairement  et  à  l'audience ,  à  la  poursuite 
du  commissaire  du  Roi ,  par  les  tribunaux  de 
district  du  lieu  du  délit,  d'après  les  rapports 
des  gardes-chasses. 

10.  Seront  au  surplus  exécutés  lc«  articles 
du  décret  des  at ,  aa  et  a8  a\Til  dernier;  et 
néanmoins,  les  rapports  des  gardes-chasses 
pourront  être  faits  concurremment  au  greffe 
du  tribunal  du  district,  ou  à  celui  de  la  mu- 


3-0  \55KM»LÉE    NAMONALK    CONSTIT. 

» 

les  mains  d*un  des  jngc^  ou  d'un  ofGcier  mn- 
nicipal. 

1 1.  Les  décrets  des  2 1 ,  i'*  et  28  avril  dernier 
seront  exéctUés  confie  les  gardes  et  autres 
personnes  employées  aux  chasses  du  Roi, 
ainsi  et  de  la  même  manière  que  contre  tons 
les  autres  délinquans. 

1 1.  Les  réglemens ,  lois  et  ordonnances  ci- 
devant  portés  sur  le  fait  des  chasses  du  Roi  et 
les  capitaineries ,  sont  -abolis. 


1^  =  18  SIÏPTF.HB1IR  179U  — Décret  qui  niain- 
lienl  le  direrloire  du  disiriri  de  ISînirs  dans  Ir 
droit  de-  requérir  les  Iruupcs^our  le  maintien 
de  la  IranqiùlHté  de  c^tte  ville    (B.  6,  :7-) 

I4  =  3.1  srptbmbhk  1790.  —  Décrei  qui  ac- 
corde an  minisire  de   U  marine  \xi\  fondi  ex- 

-  traurdinaiie  de  «juàlre  miittoni  %\%  ceiti  mille 
livret  lie&iinr^  aux  dépen«e&  «xijiëet  pour  les 
ar.iicnteus.  (B   b,  83.) 

i4  SKPTKMBRB  i;'q*>-  —  Décr«l  f-onccrnaiil  \ts 
fnnetions  du  rnmité  de  sanli*.  (B.  G  ,  '-  ) 


1^=  XI  SKPTiiMiiBR  1790.  —  Decrrl  qui  or- 
donne la  poursuite  et  la  puniliun  des  auteur.^ 
des  Irnublet  exriK^.i  k  Angers  .  rela(i«'.'nien(  à 
la  cucutalinn  dr.«  grains.  (B    6,  85.) 


14  SKPTtMBBB  i;9«».  —  Ntrnes,  ^oy.  -^  àrpikai- 

BRI.    l7t)U 

i5  =  ai  sKPrBMCBE  1790  (Procl  )  —  Décrfl 
relatir  à  la  discipline  maritime.  (L.  2,91;  B. 
6,  95.) 

L* Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui 
lui  a  élé  rendu  d&s  mouvemens  qui  ont  eu 
lieu  parmi  le^c  équipages,  de  Brest ,  lors  de  la 
publication  du  Code  pénal  de  la  marine . 
ayant  égard  à  l'exposé  fait  par  M.  d'Albert , 
commandant  Tescadre ,  que  la  majeure  partie 
des  équipages  et  tous  les  vrais  marins  sont 
restés  fidèles  à  la  discipline  militaire;  per- 
suadée que  la  confiance  due  par  les  gens  de 
mer  à  leur  commandant  et  le  sentiment  de 
leur  devoir  suffiront  ponr  maintenir  cette 
exacte  sulMirdination  qui  a  toujours  distingué 
les  peuples  libres,  veut  bien  oublier  lei  lorts 
de  quelque  hommes  éqai'és  qui  ont  méconnu 
les  dispositions  bienfaisantes  des  décrets  de 
l' Assemblée  «  et  qui ,  se  trompant  sur  Tinten- 
tion  de  quelques  articles,  n'ont  pas  vu  com- 
bien le  nouveau  (iode  qu'elle  leur  a  donné 
dans  >a  sollicitude  paternelle,  est  plus  doux 
et  plus  juste  que  lerégime  rigoureux  et  arbi- 
traire par  lequel  ils  étaient  gouvernés. 

£t  en  ce  qui  rooceme  Ie«  représentations 
faites  i>ar  iVL  dVAlbert  et  par  les  officiers  mu- 
nicipaux de  Brest ,  au  nom  des  moteloU ,  sur 
quelques  articles  4»  Gode  péna^; 
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Considérant  qu'eu  rappelant  IHisage  de  la 
liane,  suivi  de  tout  temps  dans  la  marine  fran- 
çaise et  dans  toutes  les  marines  de  l*Europe , 
elle  a  voulu  surtout  en  prévenir  l'abus  ; 

Qu'en  créant  la  peine  de  l'anneau  au  pied 
et  de  la  petite  chaîne,  elle  a  eu  pour  unique 
objet  de  substituer  i  la  peine  donloureuse  et 
malsaine  des  fers  sur  le  pont,  et  du  retran- 
chement de  vin  pendant  une  longue  suite  de 
jours ,  ime  peine  douce  et  légère, et  qui,  ran- 
gée dans  la  classe  des  peines  de  discipline,  ue 
peut  être  regardée  comme  infamante,  ni  faire 
supposer  auf>iine  similitude  entre  de  vils  cri- 
minels ,  et  l'utile  et  honorable  clas.se  des  ma- 
telots fi-ançais  ; 

Jugeant  enfin  qu'une  disposition  de  bien- 
faisance et  dliumanité  ne  peut  compromettre 
le  véritable  honneur  qui  a  toujours  été  le 
partage  de  ces  enfans  de  la  patrie ,  et  s'en 
rapportant  au  surplus  à  la  sagesse  des  com- 
mandans  pour  la  dispensatiou  et  le  choix  de» 
peines  de  discipline , 

-  Décrète  çiu'il  n'^  a  lieu  à  délibérer  sur  les 
représentations  faites  par  M.  d'Albert  t4  par 
les  ofûciei-s  municipaux  de  Brest ,  au  nom  d<« 
matelots  de  l'escadi^e;  et  néanmoins ,  l'Asson- 
blée ,  approuvant  la  conduite  de  cet  officier 
général  et  celle  des  officiers  municipaux  d«' 
Brest ,  tant  dans  cette  circonstance  que  rela- 
tivement aux  ouvriers  du  port,  charge  son 
président  de  leur  en  témoigner  sa  satisfaction. 


i5  =  ai  &BPTKSBRE  1790.  (Procl.)  —  Décret 
portant  reglrment  de  l'augmentation  de  solde 
accordée  aoK  gens  de  mer.  (L.  a,  ni  ;  6 
6,85.)  ^ 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  le 
rapport  de  son  comité  de  marine,  considérant 
que  l'augmentation  de  solde  accordée  aux 
gens  de  mer  par  son  décret  du  1 5  juin  1 790 . 
n'a  pu  ju.squà  présent  avoir  son  exécution, 
parce  qu'il  exige  im  règlement  préalable  de 
répartition,  décrète  le  ré{;lemenl  suivma,  poi:r 
être  exécuté  jusqu'à  l'or^ani^tron  géneraic 
de  la  marine  : 

Solde  |-ar  mois. 

No%ices,  à  i5  liv.  —  Matelots,  >  Hasse, 
18  Uv.  ;  :*• ,  à  ai  liv.;  i"^»,  à  j4  liv.  —  Vélc- 
raus  à  27  liv.  —  Quartiers-maîtres,  i*  davsf. 
à  36  liv.;  i'»,  à  42  liv.  —  Contit'-niaitiv» , 
a»  classe,  à  4.5  liv.;  1",  à  5[  Uv.  —  Secondât 
maître»,  1*  classe,  à  5'»  \i\.\  r*"%  à  .53  liv.  — 
Premiers  maîtres,  !•  classe,  à  r>fi  Hv.;  a»,  à 
7a  liv.  ;  tr»,  à  80  liv. 

Pilo'age.  Tinionifrs 

S*  classe,  à  27  hv.  ;  4%  à  33  liv.;  3%  à  36 1.: 
a',  à  3t)  liv.  ;  i»*,  à  45  liv.  —  Aides  pilotes  . 
•i*  cla.«ie ,  à  36  liv.  ;  1  '•,  à  4-2  liv.  —  Seconds 
pilotes,  a*  classe,  à  4-5  Hv,»  '"'  •  ^7  K^*-  — 
Premiers  pilotes,  3^  classe ,  à  63  lir.;  a*,  à 
7a  liv.;  1",  à  80  Hv, 


CaBonaaf^e.  Chefs  de  |»ière«  ou  aidrs'canoonicrt 

3«  classe,  à  '27  liv.;  a»,  à  3o  liv.;  i",  à 
33  liv.  —  Seconds  maitres  ranouniers,  3» 
classe,  à  48  hv.;  a%  à  5f^!iv.  ;  i«,  à  5:  liv. 

—  Premiei-s  maîtres  caiionniers ,  3'  classe,  à 
63  liv.  ;  2«,  à  7a  liv.  ;  i»*,  à  80  liv. 

r.Karpenlage,  calfala«;r  tt  Tuilrrir 

Aides,  1*  classe,  à  30  liv.;  i'*,  à  42  liv. 

—  Seconds  maîtres,  2*  classe,  à  /,S  liv.;  i'*, 
à  57  liv.  —  Premiers  maître»»,  3«  classe,  à 
63  liv.  ;  a»,  à  66 liv.;  i",  à  7.1  liv. 

Les  supplémeus  ci -devant  attribués  par  les 
ré^leroens  à  des  fonctions  remplies  sur  les 
vaisseaux  par  les  premiers  maîtres  compta- 
bles et  autres  personnes- de  ré(}uipage,  qui 
ne  s  élèvent  pas  à  plus  de  dix  lÎM-ës  par  mois, 
et  qui  ne  sont  accordés  (jne  pendant  la  durée 
desdiles  fonctions,  continueront  d*avoir  lieu 
comme  au  passé. 

Au  moyeu  des  dispositions  du  présent  dé- 
cret ,  qui  auront  leur  effet  à  compter  du  i  ■'  mai 
17^,  les  demi-ratious  et  les  indemnités  qui 
en  tenaient  lieu ,  demeureront  supprimées , 
ainsi  qu'il  est  dit  par  le  décret  du  i5  juin 
dernier. 

iS   =    31    SEFTEMBRE    I79O.    (Prorl.)    —    ÛéCTti 

reîalif  ^  ia  libre  circulation  inlëiietipe  «les 
^ainï,  et  ^  la  prohilitl  on  de  leur  exp  >r(alion 
k  l'étranger.  (L.  2,  ii4;  B.  6,  96.) 

f^nf,  lo's  du    12=19   NOVEMBRE    I790;   da 
;    =   JB  DÉCEMBRE   I790. 

L'Assemblée  nationale,  instniite  par  le 
rapport  de  ses  comités  de  recbercbes,  d'a- 
i;nrulture  et  de  commerce  réunis,  des  inquié- 
tudes mal  fondées  qui  se  sont  élevées  dans 
Ïdiisieurs  parties  du  royaume,  à  Voecasioa  de 
a  libre  circulation  des  gi'aius ,  prescrite  par 
^es  décrets  des  29  août ,  1 8  septembre  et  5 
octobre  de  Tannée  dernière, 

(k)iBidérant  que  cette  liberté  de  circulation 
intérieure  est  le  gage  le  plus  certain  que  l'As- 
s 'mblée  nationale  ait  pu  présenter  au  peuple 
trauçais ,  de  sa  sollicitude  et  de  sou  attacne- 
Hi.'Ht  inaltérable  à  ses  vrais  intérêts; 

Que  la  récolte  de  toute  espèce  de  grains  a 
ét«''  généralement  abondante,  et  toile  qu'il  ne 
peut  rester  an  peuple  aucun  motif  raisonnable 
iie  crainte  pour  ses  subsistances  ; 

Que  tout  obstacle,  toute  résislauce  appor- 
té» à  la  circulation,  oui  Tinévilable  et  cons- 
tant effet  de  bausscr  le  prix  des  grains  et  vont 
ainsi  directement  contre  le  but  que  l'on  se 
propose  ; 

Que  ces  troubles,  ces  inquiétudes  sont  évi- 
demment le  fruit  de  mauisuvrcs  coupables  de 
la  part  des  ennemis  de  la  patrie ,  qui  clicr- 
fhent  à  égarer  les  citoyens  honnêtes  ,  mais 
peu  instruits,  et  les  poussent  ainsi  à  leur 
perte  par  Tlialiitude  de  U  noUtiQli  <ic9  loii, 
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charge  son  pi-ésiJeul  de  se  retirer  dans  le 
jour  par  devers  le  Roi ,  pour  le  prier  de  don- 
ner les  ordres  les  plus  prompts  à  toutes  les 
nmtiicijialité^ ,  corps  adraiuistrûtifs  et  tribu- 
naux clu  royaume ,  de  veiller  avec  le  plus 
tj^aini  soin  à  l'exacle  et  rigoureuse  exécution 
ile  SCS  décrets  sur  la  liberté  de  la  cinnilation 
intérieure  des  crains,  particulièrement  aux 
dépositions  pronibilives  de  toute  exportation 
à  l'étranger;  d'informer  contre  tous  auteurs, 
instifijateurri ,  fauteurs ,  complices ,  participes 
et  adhércus  de  tioublcs ,  émeutes  et  «iédillons 
excités  à  cette  occasion  ;  et  à  toutes  les  gardes 
nationales,  troupes  de  liqne  et  maréchaussées, 
de  prêter  main-forte  à  Vexéculion  des  juge- 
mei^. 

l5   SKPTEMBRS    (   t4    et  )    =    29   OCTOBBR    1790. 

(Procl.)  —  Décret  roncernant  la  nisctplinp 
militaire.  (L.  a,  3i6;  B  6,  8S;  Mgo  do  i5 
septembre  1790.) 

f^ojr,  lois  do  6  =  la  dAcbmbrb  1790$  du 
1'''^  =  8  MAI  1*91  ;  des  a4  et  35,=  2^  jdiubt 
1791;  et  spécialeroenl  la  lui  du  4=^9  mai 
1 792. 

L' Assemblée  nationale,  convaincue  que  la 
principale  force  des  années  consiste  dans  la 
discipline;  qti'il  est  de  son  devoir  de  la  main- 
tenir, en  même  temps  qu'il  est  de  sa  justice 
d'eu  déterminer  les  buses ,  de  manière  qu'au- 
cune punition  ne  puisse  être  infligée  arbi- 
trairement, hors  dcTesprit  delà  loi;  se  réser- 
vant en  outre  de  prononcer  sur  le»  crimes  et 
délits  militaire; ,  ainsi  que  sur  les  formes  lé- 

Î[alcs  à  employer  pour  les  juj;cr ,  décrète ,  sur 
a  partie  de  la  discipline  intérieure  seulement, 
ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Les  punitions  à  infliger  pour  les 
fnutcs  commises  contre  la  discipline  par  les 
officit^rs  de  tous  grades,  sous-officiers  et  soldats 
de  toutes  les  armes,  pourront  être  prononcées 
contre  les  délinc^uans  d'un  grade  inférieur  « 
])ar  tous  ceuV  qui  seront  revêtus  d'un  grade 
supérieur  au  leur ,  selon  ce  qui  sera  prescrit 
ci -a  près;  à -la  chargr*  par  eux  d'en  rendre 
compte  dans  |os  xinj^t-ciuatre  h:^ures,  en  ob- 
servant la  hiérarchie  des  grades  militaires, 
conformément  aux  dispositions  de  détails  que 
Sa  Majesté  prescrira  pai'  ses  roglemens  mili- 
taires. 

3.  Le  commandaiil  du  corps,  sur  le  compte 
qui  lui  en  5cr^  reudu  tous  les  joui's  ,  pourra 
restreindre,  infirmer,  augnienler,  les  puni- 
tions qui  auront  été  prononcées  ])ar  ceux  sous 
ses  ordres  ;  mais  il  ne  ])ouira  pas  eu  cela  s'é- 
carter des  règles  qui  seront  proscrites  ci-après 
pour  la  nature  ou  la  durée  des  punitions. 

3.  Tout  subordonné ,  de  quelque  grade 
qu'il  soit  et  quelqfic  fonde  mril  puisse  se 
croire  à  se  plaiudre,  .seia  tenu  ae  se  soumettre 
aussitôt  à  rordre  qu'il  recevra ,  ainsi  qu^à  la 
punition  de  discipline  pi'ononcée  contre  lui  ; 

pv  celtjù  a|a^(  droiv  de  \x  lui  ordona«r| 
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mais  H  lui  sera  permis ,  âpres  avoir  obéi ,  de 
réclamer  auprès  du  conseil  de  discipliue  dont 
il  aéra  parle  ci-après ,  et  dans  les  tormcs.aui 
seront  prescrites ,  la  justice  qu'il  croira  lui 
être  due.  . 

4.  Les  punitions  à  prononcer  pour  mit  de 
4]isc^>line  seroiit  déterminées ,  tant  pour  leur 
nature  que  pour  le  maxinutm  de  leur  durée, 
ainsi  qiril  suil: 

Pour  les  M>l4Uu  4«î  touXti  1e«  mM. 

les  corvées  de  la  chambre ,  celle  du  quar- 
tier, ceties  de  la  place;  la  cousiene  aux  portes 
de  la  ville ,  lorsqu'elles  seront  libres  ;  la  con- 
signe au  quartier  pour  deux  mois;  la  cham- 
bre de  police  pendant  un  mois  ;  la  boisson 
d'eau  pour  les  ivrognes  ,,  jusqu'à  la  concur- 
rence a  une  chopine  par  jour,  et  pendant  trois 
jours  seûlemml ,  à  Hieure  de  la  garde  mon- 
tante ,  soit  que  l'homme  soit  détenu  ou  non 
pour  plus  long-teini»  à  la  prison ,  cachot  ou 
chambre  de  police. 

La  prison  pendant  quinze  jour»  :  elle  pourra 
être  aggravée  par  la  réduction  au  pain  et  à 
l'eau ,  pendant  trois  jour»  de  chaque  semaine 
seulement  ;  le  cachot  pendant  quatre  jom-s 
au  pain  et  à  l'eau  ;  le  piquet  pendant  tr<Â% 
jours,  cl  une  heure  cbaque  jour,  mais  sans 
charge  de  fusil,  mousqueton,  cuirasse  ou 
manteau  :  celle  punition  pounattre  en  outre 
de  C4îlle  do  la  prison  outlu  cachot ,  où  Hiom- 
aie  puni  ainsi  sera  toujours  détenu  au  mohi» 
pendant  le  temps  qu'il  devra  la  subir. 

Pour  1rs  c»i»ora«x  ou  bri:4*'l'ers.  ai«ii  q»*  p'n-r 
les    auh'e.s  «oni-ofûrter*. 

La  consigne  aux  portes  de  la  ville ,  la  coii- 
écne  au  quartier  pour  denx  mois  ;  les  an-éu 
«inples  dans  leur  chambre  pour  un  mois ,  la 
cbanbr^  de  police  pour  \v  même  temps  ;  la 
«riton  pendant  quinze  jours ,  avec  possdjilité 
Se  réduetiou  au  pain  et  à  Teau,  pendant  trois 
jours  de  chaque  semaine  seulement. 

Le  cachot  au  pain  et  à  l'eau  peud  ant  quîuzi» 

jours. 

p.»iir  le»  officier*  de  lui*  grades. 

Les  arrête  simples  dans  lenr  diambre  pen- 
dant deux  mois ,  rcnevant  ou  ne  recevant 
Sersonne,  suivant  les  cas  et  snivanl  l'ordre 
ouné  à  cet  effet  ;  !<•«  arrêts  fore»»  dans  la 
chambre,  c  est-à-diro,  avec  sentinelle  ou  antre 
moyen  correctif  pendant  un  mois  ;  la  prison 
militaire  pendant  quinte  joars. 

5.  Toules  les  punitions  dénommées  d-des- 
sjïs  seront  les  seules  ^ui  pourront  être  infli- 
gées pour  fait  de  discipline ,  ei  elles  ne  pow- 
ront  être  prolongées  au-delà  du  tenue  fixé 

Sûur  cliacune ,  que  par  une  décision  précise 
u  coiwcil  dt:  disripline,  dont  il  sera  "parlé  vi- 
après.  - 

6.  Seront  réputés  fautes  contre  la  discipline, 
«t  piéritoxiai  d'être  punîa  ha  ooaKêqueiice , 


UAKTK.   —    l5    SErtKMBHK    I7«J<^. 

suivant  lés  cas ,  tontes  r^ies  défait,  eoupa  ou 
mauvais  propos  d*UQ  supérieur,  de  quelque 
grade  qu  il  puisse  être,  vis-à-vis  de  son  subor- 
donné, ainsi  que  toute  punition  injuste  qu'il 
aurait  pu  proponcer  èontre  lai  ; 

Tout  murmure ,  mauvais  pro^  ou  défiant 
d'obéissance,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  accom- 
'  pagné  d*nn  re^  fortnellement  énAncé  d'o- 
oéir  de  \^  part  d'un  subordonné  quelconque 
vis-À-vis  de  son  supérieur,  quelque  rabon  qu'il 
puisse  se  cjroîrc  de  «'en  ^aindre  ; 

Les  violatious  des  pUnitioiis  ordonnées  ;  l'i» 
vresse  pour  |>eu  qu'elle  trouble  l'ordre  public 
ou  militaire ,  et  potn-vu  qu'elle  ne  soit  pa&  ac- 
compagnée de  (lesonlre  ; 

Tout  dérangement  de  conduite ,  mi  toutes 
dettes ,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  aoeom- 
pagnéets  de  circonstances  crapuleus(*>s  ou  dîs- 
uouorautes  ; 

Les  querelles,  soit  entre  militaires,  soit 
avec  dtti  oitO)'ens  ou  liabitans  dés  villes  et 
campagnc*s ,  lorsipiu  ces  deriiières  ne  sont  pas 
de  nature  à^  être  portées  devant  les  juges  d- 
viU,  et  pourvu  qu  il  n'en  résulte  aucune  pAaie , 
et  qu'on  n'y  ait  pas  fait  usage  d'armes  ou  dr 
bâtons  ; 

Les  manques  aux  différcns  appek ,  exer- 
cices ,  re\  ues  ou  inspections  ; 

Les  conti-aveii lions  aux  rèdes  de  police  ou 
ordrej  donnés  ;  enfin  toutes  les  fante^  contre 
la  discipline ,  le  service  ou  la  tenue ,  prove- 
nant de  négligence ,  Ae  paresse  ou  de  mau- 
vaise vokmfé. 

7.  Les  fautes  ci-dessus  énoncées  seront  tou- 
jours l'egardées  comme  plus  graves,  lors* 
qu'elles  auroat  lieu  jieiidaBt  le  temps  du  ser- 
vice 00  sous  les  iram. 

8.  Le  cmnMiandant ,  de  ({uelque  «grade  «{u'il 
-adk ,  qui  sera  reconnu  1  voir  puiii  tnjMfinneiit 
lii  de  ses  suhmilomiés ,  le  «era  hâ-oème . 
en  raison  de  4a  puiMou  f|uHl  B«nrif  ordon- 
née ,  ou  du  degré  de  son  injomiee. 

9.  Tout  subordonné  qui  aornît  aeettsé  son 
anpérieur  de  l'avoir  puni  ànju^temeàt ,  si  U 
'plainte  *n'est  pas  fondée,  sera  condamné,  s*il  y 
a  lieu,  à tmepunifionqui ^eia fixée ^mr  le c*>i»- 
seil  de  dûcîpitne. 

10.  Les  punitions  de  ia  consigne  au  quartier, 
des  chambres  de  police  des  soldats .  dcit  arrêta 
simples  dans  la  chambre,  ne  disjjenseront  p?^. 
les  officiers,  sous-ofliders  et  autres  mû  y  se- 
ront condamnés ,  de  faire  le  serxire  deia|»lace 
et  d'assister  à  tous  le.s  e^^rcices  du  régiment . 
à  charge  par  eux  de  l'éprendre  leurs  piinitioDi 
ou  d'y  être  reconduils  a^ftèsla  fin  de  tcnr  ser- 
vice ou  des  exercices.  La  prisou  et  le  cac:;hot , 
ainsi  que  les  arrêts  forcés  pour  le»  officier» . 
les  chambres  de  police  pour  les  sou^-offiden . 
les  suspendront  seuls'des  fonctions  et  du  ser- 
vice de  leurs  grades,  et  tes  weiiranl  «eub 
(^m;S  le  cas  de  remettre  leurs  armesà  ceux  qni 
teir  auront  porté  Tordre  de  ^>  rendw. 


xsstmBtkz  vKTiùukLti  coii«tit.  " 

II.  Les  cbatnbre»  de  polict  où  seront 
détenns  les  sous  -  officiers  seront  toujours 
séptrées  de  celles  destinées  aux  soldats. 

la.  Les  salles  de  discipline  destinées  aux 
(ous  -  officiers ,  ainsi  que  celles  des  soldats, 
seront  tmtjoure  garnies  de  foumituro^  comme 
les  chambres  des  casernes  ;  et  ceux  qui  v  sont 
déleaus  vivront,  comme  dans  les  chambrées, 
par  les  soins  de  leurs  compagnies. 

i3.  Us  hommes  détenus  dans  les  piisons 
oa  cMfaols  recevront  de  mèmie  Tordinaire  de 
lems  eompaonies  :  et  lorsqu'ils  devront  être 
aH  pain  et  à  Veau,  il  leur  sera  fônmi  ces  joar^ 
là  une  double  ration  de  pain  ;  le  surplus  de  l4 
portion  de  Wiir  nrét  destinée  à  Tordinaire, 
sealement  après  racqoittemeut  de  la  doublo 
ration  de  pain,  appartiendra  à  leur  com^ 
guie  en  bonification  d*ordinaireT  cOmaftiBri 
dramité  de  tonte  espèce  de  service  fait  pour 
evi. 

14.  Le  oonseil  de  disciplina,  chargé',  con- 
foroMmeal  à  Tarliele»^  ci-^emui,  depro- 
noooer  sur  la  prolon^tion  des  punilionfi  au- 
delà  du  tenne  déterminé  ponr  cbacnne  d'ellet 
ou  de  naceroir  les  plaintes  que  des  subor^ 
doaiiés  poorraient  avoir  à  porter  contre  leurs 
cbelt,  sera  oomposé  de  trois  olfieiers  supé* 
rieurs,  des  troia  premiers  capiiAincs  et  du 
pmnier  lieutenant  du  régiment  Ceux  qni 
manqueraient ,  seront  rempbcés  par  un  pareil 
aoBiDre  du  grade  inCéi'ieur ,  ou  de  ceux  qui 
les  sui^Taient  dans  lem^  colonnes.  Ce  conseil 
s'awemblera  par  ordro  du  commandant  du 
("orps,  toutes  tes  fois  qu  il  sera  nécessaire,  et 
f«lui<i  ne  pourra  en  refuser  la  convocation 
dans  les  vingt'<|uati'é  heures,  lorsqu'il  en 
sera  requis  en  raison  d'une  plainte  qui  pour- 
rait lui  cli*e  adressée. 

i5.  Lorsque  la  nlaâiite  d^un  subordonné 
portera  contre  un  des  ofllciers  supérieurs  du 
riment,  la  plainte  sera  remise  au  comman- 
dant de  la  place,  s'il  y  en  a,  ou  sinon  adrc»- 
^  au  commandant  de  la  division,  lequel 
s*3a  tenn  de  convoquer  aussitôt  un  conseil 
lie  discipline,  composé  des  sept  plus  an- 
ciens ofiifiers  du  grade  le  plus  élevé  de  la  dî« 
nsion ,  et  étrangers  au  corps,  autant  qu'il  sera 
poMible. 

16.  Tout  subordonné  qui  voudra  porter 
pbinte  au  conseil  de  discipline  contre  nn  de 
Ms  chefs ,  sera  tenu  de  la  donner  par  énit , 
nwtivée  dans  ses  différentes  circonstances;  de 
la  signer,  s'il  sait  écrire^  cl  de  la  ivniettre 
ainsi  an  commandant  du  régiment 

17.  OHii  qui  portera  plainte,  ainsi  que 
celui  contre  lequel  elle  sera  dirigée,  seront 
entendus  au  conseil  de  discipline ,  et  pourront 
r«n  et  Taotre,  à  lenr  volonté,  choisir  im 
défenseur  dans  l'intérieur  même  du  régiment 
pour  exposer  lenrs  raisons. 

18.  sâ  le  droit  de  rapdeiMieté  ^pelait  liu 
(t}nsei1  de  discipline  im  des  ofiiders  contre 


DU  i5  AU  16  SCPTEVB&I  IJ^  ^7) 
lesquels  la  plainte  aurait  lieu>  il  sera  tenu  de 
s'en  retirer,  et  il  sera  rempUwé't**'  *®^"'  fl"* 
le  suivra  dans  la  colonne.  ^ 

19.  Pour  donner  aux  décisions  de  ce  con- 
!^eil  de  discipline  toute  la  publicité  nécessaire , 
il  sera  toujours  tenu  publiquement  et  portes 
ouvertes  ;  ceux  qui  y  assisteront  seront  sans 
armes,  flebout,  découverts  et  en  silence. 


i5  SKPTKiiBBB  1790.  —  Décret  qui  ajoiirtic  U 
quealiim  rtlaliv«  âi  la  commission  etaMie  lour 
juger  les  cuQle«UiioDs  des  lermiers  àf\  dt  voira 
deBrelatiVie  (B.  6,  85.) 


i3  =  31   iUëjmuMtM   179p.  —  Décret   porlan* 
qne  le  juf^ennent  de  i»  nipnîrip*>iié  dr  Slrao- 
hourf;  sur  1rs  troiiMes  de  $tliéU>sm  acfj^  ca 
\     dernier  ressort.  (B«  6  ,  85.) 


16=  ai  »KrT«MBRB  1790.  (Procl.)  — Décret 
relatif  à  la  prr$tati.>D  d«»  pblats.  (L.  a,  io3; 
B.  6 ,  98.) 

L'Assembler  nationale  décrête  mril  sera 
i»ayé  par  le  trésor  public  à  la  caisse  oes  inva- 
lides ,  la  somme  de  deux  cent  dix  mille  livres, 
pour  la  prestation  des  oblats ,  provisoirement 
et  pour  l'année  f-90  seulement,  à  raison  de 
cinquante  -  deux  mille  cinq  cents  livres  par 
quartier ,  et  qiie  les  trésoriers  de  district  per- 
cevront les  nblatK  et  en  tiendront  compte  au 
trtvsor  public. 

i(  =  ai  &RPTKaisaK  1790  (Prod.)  —  Drcrel 
qui  exceple  de  Tarrirré  la  rrèancr  des  Nan- 
tokuis.  (I«.  a  ,  9S;  B.  6  ,  99.) 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  du 
comité  de  liquidation ,  décrète  qne  la  créance 
des  Nantukois,  montant  à  la  somme  de  cin- 
quante mille  sept  cent  cinquante  livres,  sera 
exceptée  de  l'arriéré  1  qu'en  conséquence* 
ladite  somme  de  cinquante  mille  sept  cent 
cinquante  livres,  sera  payée,  savoir:  aux 
sieurs  VtUiams  Rolch^  et  fils ,  pour  prime  de 
cimpiante  livres  par  tonneau  et  due  aux  équi- 
pages des  navires  baleiniers  /«  Canim^  et  Ul 
miéiope ,  suivant  l'ordonnance  à  ettxdélivréei 
en  detc  du  10  janvier  1790,  à,  a&,a5o  liv. 
Au  sieur  Williams  Haydem,  pour  pareiUe 
priaw!  de  l'équipage  baleinier  h  Nther,  sut» 
vaot  l'onlonnAce  à  bii  délivrée  le  xo  janvier 
1790,  ci,  f. 1,0011  liv.  Au  sieur  Benjamift 
Uilssey ,  pour  pareille  prime  de  l'éi^uipa^  du 
navire  baleinirr  fa  FieHr-ép^Mtu ,  suivant 
l'ordonnance  à  lui  accordée  le  to  janvier  1 790^ 
ci ,  7r^oo  liv. 


ifi  ss  11  stLPTtnnkf.  i-qo  -^-Dérr»*!  ^..i  or- 
donne <J«  <*ontinoer  I4 -frrrccptiini  des  droits 
dont  jouit  rhô^i.'^  f^i^nërai  do  Lille  mit  \f*  vin», 

(B.  «.  9j  ) 
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10  5EPTXnBRK  179c».  —  Dërrel  qui  renvoi*  an 
pouvoir  exécutif  pour  iVsi'ciituni  des  Jècrfl» 
reblifs  aux  (lr««ts.  icinTiniriatix  qui  n**  scmI 
pas  stip|>rinié£  saus  indeiuiiilés-  (B.  6,  98.)  ' 


16  =  ^1  sxPTEMBHE  1790.  —  D^»ret  pour  con- 
voquer les  (  ilovifiis  dclifs  de  MonjaultAn  f  \ 
l'effel  de  procéder  au  choix  des  eleclcufs  qni 
doivent  élire  les  juj^**».  (R.  6  .  98.) 


i6=  2»  SBPTSMBnE  »79".  —  Décret  <\ui  fixe  k 
Saintes  le  chef*  lieu  du  dëpartemeni  de  la 
Charenie-Inrérieure.  (B.  6,  99.) 


16  =  ai  SKPTRHBRE  1790.  —>  Dccrel  qui  fixe  ^ 
Niorl  le  chef-lieu  du  dé|;arlemenl  des  Deux- 
Sévres.  (B.  G,  99.) 


17  =  31  septembre  1790.  —  Décret  qui  ac- 
corde au  département  de  la  H^iitR-Yienne 
une  so  :  me  de  s^nxinle  mille  livres  pour  se- 
courir les  incemiiés  de  Limog  s.  (L.  3,  106.) 


17  =  II  SEPTEMBRE  1790.  —  Décre!  relatif  sa 
mode  de  paiement  du  traiiemeni  des  curés 
royaux  d'AI.*«ce.  (B.  6,  loo.) 


iBPTZUBiiK  1790.  —Décret  qui  statue  sur 
^e  pairiuent   des  poursuites    criminelles;    les 

.icce^sions  des  hcens  ri-devant  féodaux  ou 
censuels;  les  furm-tl-lés  'le  saline,  déihéri- 
fance  ,  etc.,  et  |[;énér.>lement  tontes  celles  qui 
lienncnl  au  nantissement  (étidai  ou  rensufl  ;  la 
forme  et  le  prix  de  la  transcription  des  grosses 
des  conlj-ats  d'aliénation  ou  d'hypothèques. 
(B.  0,  loa.)  f^ojr.  au  ao  de  ce  mois. 


—  DU   16  AU   18  SEPTEMBRE   I79O. 

Paris  faisant  les  fonctions  de  directoire  de 
département  et  de  district ,  d'un  anùi  de  la 
cliambre  des  vacations  du  parlement  de  la 
même  ville ,  du  26  aoiit  dernier ,  rendu  entre 
Simon  Petci! ,  los  religieux  bénédictins  dc:« 
Blancs  -  Manteaux  et  ladite  municipalité  ; 
considérant  qu'il  importe  h  la  nation  d'arrêter 
les  poursuites  qui  «  depuis  et  nonobstant  U 
publication  du  décret  des  14  et  ao  avril  pré- 
cédent ,  ont  été  exercées  par  des  communau- 
tés religieuses,  chapitres  ou  bônéiiciers,  contre 
leiu^  ci  -  devant  locataires  ou  fermiers ,  pour 
les  loyers  ou  fermages  de  la  présente  an- 
née; 

Déclare  que  tout  jugement  postérieur  à 
ladite  publication ,  qui  tendrait  a  obliger  les 
locataires  ou  fermiers  de  biens  ci-devant  ec- 
clésiastiques non  compris  dans  Texception 
portée  par  Tarticle  8  dndit  décret ,  de  payer 
en  d'autres  mains  qu'en  celles  des  receveurs 
de  district ,  les  loyers  ou  fermages  dus  pour 
les  fruits  et  revenus  Ae  la  présente  année, 
doit  être  regardé  comme  non  avenu,  sans 
préjudice  de  l'exécution  des  articles  a 7  et  3^ 
du  décret  des  6  et  x  x  aoilt  dernier ,  en  ce  oui 
concerne  les  loyers  et  fermages  dus  pour  les 
frnils  et  revenus  des  aiiné<>s  précédentes,  à 
raison  des  biens  ci-devant  possédés  par  les 
communautés  religieuses. 


17  snPTSMBRK  i"9«.  —  Trouard.  F'oj-.  11  bicp- 

TEMBRB   1790' 

i8  =  31  SKPTRHBBX  1790.  (Piorl.)  —  Décret 
portant  qu'aucun  corps  admînistrali/  n'a  I^ 
liro.t  d'arrêter  ni  de  suspendre  le  départ  d'un 
bitimeni  de  guerre.  (L,  a,  90  ;  B.  6  ,  io5.) 

L'Assemblée  nationale ,  délibérant  sur  la 
lettre  adressée  par  le  ministre  de  la  marine , 
de  la  part  du  Roi ,  en  date  du  17  de  ce  mois; 
consinérant  qu'aucune  municipalité  ou  corps 
administratif  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
arrêter  ni  suspendre  lé  départ  d'aucun  bâti- 
méat  de  guerre,  oixlonué  par  Sa  Majesté, 
décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  faire  parvenir 
incessamment  le  présent  décret  dans  tous  les 
ports,  et  donner  ses  ordres  en  conséquence. 


j*  -as  21  SEPTEMBiE  1790.  (Procl.)  —  Décret 
relatif' •*•*  poursuites  contre  les  lorataîres  on 
fermiers  de  *»iens  ci-devant  eerlësia>liqaes. 
(L.  a,  109;  B.  6,   .'<'4) 

L'Assemblée  nationale,  Mir  la  dénoncia- 
liou  qui  lui  a  été  faite  par  la  mi^ûcipalité  de 


18  SEPTEMBRE  1 790.  —  Dérrcl  roneemant  des 
mesures  pour  arrêter  les  iprarsious  faîies  dam 
le  parc  de  Versailles  ,  »oo5  prétexte  d*y  dé- 
truire le  gibier.  (B.  6  ,  io5.) 


l8    SEPTEMBRE   =:    5    OCTOBRE    I T90.    —  Décrei 

qui  charge  le  département  des  Ardennes  de 
ronstaier  les  dilapidations  exercées  dars  la 
Chartreuse  de  Monl-Dieu.  (D.  6,  107.) 


i8  =  31  SBPTBMBRB  1790.  —  Dfcrel  qui  or- 
donne une  nouvelle  élection  des  membres  qui 
composent  r^dniioislralion  du  département  de 
l'Ardèche ,  relativement  2i  la  nouvelle  divisioa 
de   cf  département  en  trois  districts.  (B.  t>, 

107.) 

«       — —  -.——^■«^»» 

18=  31  SBPTEMRRE  1  790.  —  Drcret  qui  clwege 
ralmintNtraiion  du  dëpairtemenl  do  Cantal  de 
prendre  connaissance  de^  réclAinalions  sot 
i'éleclion  des  officiers  municipaux  de  Haa- 
riac.  (B.  6,  iu3.) 


l8  sxPTKUDHE  1790.  —  DérreJ  qui  ordonne  la 
continaolion  de  ta  discussion  sur  la  dette  pu- 
blique. (B.  6,  toa.) 


18=:  ai  SEPTEMBRE  1790.—  Uérrct  qui  auto- 
rise la  iounici(>alilé  de  Versailles  à  perr^voir 
les  droits  perçus  ci-dVvant  par  Sa  Majesté , 

f>our  subvenir  aux  dépenses  partirulières  et  à 
'ento«ticndes  établissemcos  publies.  (L.  s.  Q9  ^ 


ASSSMBLis  MATIOK AIE  COHSTIT.  —  DU    iS  AU   ao  SSPTXMB&B  179p.        ^fS 


iSsirTEXiKB  1^90.  —  AMtmhlitê  primaires, 
/'ojr.  9  SBPrBMBiiB  1790.  — AuignaU.  f^oy. 
12  SEPTBHBBB  l'go.  —  0»nlencraax.  f^ojr. 
4  SBPTBMBBB  1 790.  —  Coataiicet  ;  Marine- 
f«/.  Il  SSPTBSBBB  1790.  —  Montivillieri. 
yof.  9  SEPTEHBBB  1 790.  —  Niine».  foy.  i4 
AOirr  1 790.  —  Pri»»»  ;  Protestant,  f^of.  9 
SBPTBMBBB  1790.  — ^^  Rodci  S  Saiol-Pargoirc 

#7»/.  II    SBPTBMBBB    179O. 


19  =  30  SBPTBMBBB  1790.  —^  Décret  quî  ri^iend 
ï  toute  aMOcialion  ou  corporalinn ,  et  aax 
corps  de  l'armée,  d'entretenir  ensemble  des 
cwrespoodaneet.  (I«.  a,  86;  B.  6  ,  108.) 

L^Assemblée  natiouale  y  sur  le  compte  âui 
lui  a  élé  rendu  par  son  comité  militaire,  des 
démarches  qui  ont  eu  lieu  aux  casernes  de 
Ruel  el  de  Courbevoie,  et  des  soins  que  les 
muoicfpalités  de  ces  deux  bourgs  ont  pris 
pour  s^opposer  aux  inconvénieus  qui  devaient 
cfl  résulter,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Le  président  sera  charge  d'écrire 
aux  municipalités  de  Ruel  et  de  Courbevoie 

3 ne  TAssemblée  nationale  approuve  la  con- 
oite  sage  et  prudente  qu'elles  ont  tenue  pour 
arrêter Teffet  des  démarches  ^ui  ont  été  faites 
vers  le  corps  des  Gardes-Suisses ,  et  qu'elle 
approuve  également  le  respect  oue  les  Gardes- 
Suisses  ont  montré  à  la  loi  et  a  s«!S  organes. 
3.  Il  est  défendu  à  l'avenir  à  toute  associa- 
tion ou  corporation,  d'entretenir,  sous  aucun 
prétexte ,  des  correspondances  avec  les  régi- 
mens  français ,  suisses  et  étrangers  qui  com- 
posent l'armée.  Il  est  également  défendu  aux- 
diti  corps  d'ouvrir  ou  de  continuer  de  pareilles 
correspondances,  à  peine,  pour  les  premiers, 
d'être  poursuivis  par  les  magistrats  chargés 
du  maintien  des  lois,  comme  perturbateurs 
du  repos  public ,  et  pour  les  seconds ,  d'être 
poursuivis  suivant  la  rigueur  des  ordonnan- 
ce! 

19  =  a?  S£PTEMBBB  1 790.  —  Dëcrct  (sortant 
qne  les  piésidens  des  administrations  de  à^- 
partemem  sont  ^iipibles  aux  places  de  jogrs. 
(L.  a,  i35;  B.  6,  m5;  Mon.  du  20  septembre 

Ï790) 

L'Assemblée  nationale,  sur  les  pétitions  qui 
lui  ont  été  présentées  en  interprétation  du 
décret  du  a  septembre,  déclare  que  les  pré- 
sidens  des  administrations  de  département  et 
de  district ,  n'étant  {las  membres  nécessaires 
des  directoires ,  sont  éligihles  aux  places  de 
juges,  à  la  charge  par  eux ,  ï>'ils  sont  élus  ju- 
ges et  s'ils  acceptent ,  de  ne  pouvoir  plus  exer- 
("er  dans  les  corps  administratifs  les  fonctions 
de  président ,  et  de  se  réduire  à  celles  de  sim- 
ples membres  du  conseil. 


19  SBPTBMBBB  1790.  —  Proclamation  do  Roi 
concernant  les  «tpifrations  pour  compléter  le 
réparleraent  des  im|>(i irions  ordinaires  de  Tar- 
rondissem^nt  de  Tancicnne  élection  de  Sainl- 
Maixenl ,  et  dans  l'ancienne  «p'néraliïé  de  La 
Rochelle.  (L  9,  73  e<  8u.) 


■<i  =  21  SEPTCMBse  1790.  —  Décret  qui  al- 
loue a  chaque  soldat  du  régiment  de  Soissnn- 
nais  une  somme  pour  iuj  (e<tir  lieu  d'un  sar- 
•Mn.  (B.  tj  ,  toH.j 


19  SEPTEMBRE  1 790.  — Biblîoihfrquc.  ^oj.  3 
SBPTBMBBB  1790.  —  Domaîncs.  foy.  16  aocit 

«79» 

20  =  37  &BPTBMBBB  1790.  -^  Décret  reUlif  aax 
frais  de  poursuites  crioiinelles,  aux  statuts  qui 
doivent  régir  les  bien&  ci -devant  féodaux  ou 
censuels ,  et  aux  formalités  qui  tiennent  au 
nantissement  féiMlat  ou  censuel.  (  L.  a,  i3i  ; 
B.  6,  110.) 

yoj.   loi    «lu     28    OCTOBBB    =    3     HOVKMBBB 
1790. 

L'Assemblée  nationale ,  voulant  faire  cesser 

fdusieurii  difûcultés  qui  se  sont  élevées  sur 
'interprétation  et  rexécution  de  l'article  4 
des  décrets  des  4»  6,  7  ,  8  et  11  août  1789, 
des  articles  i"  et  i3  du  litre  !•' ,  ^3,  3o  et 
^r  du  titre  II  de  son  décret  du  i5  mars  der- 
nier, ensemble  de  l'article  a  de  celui  du  3 
tnai  suivant,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  !•'.  Les  frais  des  poursuites  criminel- 
les faites  à  la  requête  des  procureurs  du  Roi 
ou  d'office ,  depuis  la  pubucation  des  lettres- 
patentes  du  3  novembre  1789,  intervenues 
sur  les  décrets  des  4,6,  7 ,  8  et  ii  août  pré- 
cédent,  sont  à  la  charge  du  trésor  public;  en 
conséquence  ,  les  receveui*s  des  domaines 
continueront  provisoirement  à  fournir  les 
deniers  nécessaires  auxdites  poursuites,  sur 
les  taxes  faites  aux  témoins  par  les  juges ,  et 
sur  les  exécutoires  par  eux  décernes ,  après 
néanmoins  que  les  directoires  de  départeiiieat 
les  auront  vérifiés  et  visés  dans  la  même  for* 
me  que  le  faisaient  ci-devant  les  commissaires 
départis. 

3.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  biens 
allodiaux  sont  r^is ,'  soit  en  succession  ,  soit 
en  disposition,  soit  en  toute  autre  matière, 
par  des  lois  ou  statuts  particuliers,  ces  lois' 
ou  statuts  régissent  pareillement  les  biens 
ci-devant  féodaux  ou  censuels  ;  savoii* ,  pour 
les  successions ,  à  compter  de  la  publication 
du  décret  du  i5  mars  dernier,  et  pour  toute 
matière  ,  à  compter  de  la  publication  des  let- 
tres-patentes du  3  novemore  1789. 

3.  A  compter  du  jour  où  les  tribunaux  de 
district  seront  installés  dans  les  payn  de  nan- 
tissement, les  formalités  de  saisine,  dessai- 
sine, déshéri  tance,  adheri  tance,  \est,  dévcst, 
recomiaissance  écheviiiale,  mise  de  fait ,  main- 
assise  ,  plainte  à  loi ,  et  généralement  toutes 
celles  qui  tiennent  au  nantissement  féodal  ou 
censuel,  seront  et  demeureront  abolies;  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné , 
la  transcription  des  grosses  des  contrats  d'a^ 
liénation  ou  d'hypothèque  en  tiendiTi  lieu,  et 


376  KSSMmtkK  HATIOKArt  cohstituahtë.  —  ao  ^tf»t«iiftms  1750» 

sufûra  en  conséqueDce  pour  consommer  les 
aUcnations  et  les  constitutions dlivpofhèques, 
^ans  préiudice,  quanta  la  maïuère  dlivpo- 
ihénuer  les  biens,  de  rcxéciitton  de  Tarticle 
i'j  ar.  IVdil  du  mois  de  juin  1 771,  et  de  la 
déclaration  du  9.3  juin  1772,  dans  ceux  des 


pays  de  nanti >).s<'ment  où  res  lois  ont  été  pu 

4.  Lesdiles  transcriptions  seront  faitf^  par 
les  greffiers  des  tribunaux  de  district  de  la 
situation  des  biens ,  selon  Tordre  dans  lequel 
(es  grosses  des  contrats  leur  auront  été  pré- 
sentées ,  et  qui  sera  constaté  par  un  registre 
particulier ,  dûment  coté  et  paraphé  par  le 
président  de  chacun  desdits  tribunaux.  Les 
registres  destinés  à  ces  transcriptions  seront 
pareillement  cotés  et  paraphés,  et  les  greffiers 
seront  tenus  de  les  communiquer  sans  frais  à 
tous  requérans. 

5.  Il  sera  provisoirement  pascaux  greffiers, 
pour  lesdi  tes  transcriptions,  cinq  sous  par  rôle 
de  a*osses  des  contrats,  y  compris  le  papier, 
sur  lesquelles  ils  certifieront ,  sous  leur  signa- 
ture et  le  scel  du  tribunal ,  les  jours  où  elles 
auront  été  présentées  au  greffe  et  transcrites, 
avec  indication  du  registre  et  du  folio  où  s'en 
trouvera  la  transcription. 

6.  Les  droits  domaniaux  annuels  qui  se 
perçoivent  sur  les  poêles  à  sel,  dans  les  ci-de- 
▼9Dt  provinces  bcigiques,  sont  et  demeure- 
ront supprimés ,  sans  préjudice  des  arrérages 

3ui  nou valent  en  être  ans  avant  la  publication 
es  lettres-patentes  du  3  novembre  1789,  et 
sans  qu'il  puisse  être  répété  aucune  des  som- 
mes fournies,  soit  en  paiement  d'échéances 
postérieures  à  cette  époque,  soit  pour  rachat 
de  ces  droits. 

7.  Sont  nareillemc'it  supprioiés  les.  droits 
étaJiilis  sur  les  moulins  a  bras  et  à  cheval ,  tant 
dans  les  provinces  que  partout  ailleurs;  et  il 
est  sursis  à  prononcer  sur  les  droits  dont  les 
moulins  à  eau  pourraient  être  grevés,  jusqu'au 
moment  où  il  sera  statué ,  par  unç  loi  géné- 
rale, sur  la  propriété  des  rivières  et  cours 
d*eau. 

^  8.  n  n'est  nullement  préjudicié ,.  par  Tabo- 

lition  du  triage,  aux  actions  eu  cantonne- 

iQent ,  de  la  part  des  propriétaires ,  contre  les 

usagers  de'bois,  prés,  marais  et  terrains  vains 

«Mjues,  lesquelles  continueront  d'être  exer- 


cées comme  ci^evant  dans  les  cm  de  drtiif , 
et  seront  portées  aux  tribunaux  de  district , 
sauf  à  se  confomxT,  pour  les  ci -dcTaJùt  pro- 
vinces de  Lorraine ,  des  IVois-Evéchés  et  du 
Clermotttols ,  à  l'article  32  du  titre  II  du  dé- 
cret du  i5  mars  dernier  (i). 

9.  Pourront  néanmoins  être  re visés  et  ré- 
formés ,  s'il  y  a  lieu ,  par  les  tribunaux  de 
district  (et  à  la  charge  de  l'appel  ainsi  que 
de  droit  ) ,  les  cantonnemens prononcés  depuis 
moins  de  trente  ans  par  arrêt  du  -conseil ,  sans 
qu'au  préalable  le  fonds  des  droits  de  pro- 
priété ou  d'usage  eàt  été  convenu,  ou,  en  ck 
de  contestation,  jugé  par  les  tribunaux  ordi- 
naires; ensemble  tous  les  arrêts  du  conseil 
^i,  sans  prononcer  de  cantonnemens,  ont 
statué  en  première  instance ,  depuis  la  même 
époque,  sur  des  questions  de  propriété  ou  de 
droits  fonciers,  entre  des  seigneurs  et  des 
communautés  d'babitans,  auquel  effet  les  par> 
ties  intéressées  se  pourvoiront  dans  Temace 
de  temps  et  de  la  manière  indiques  par  l'ar- 
ticle 3 1  du  titre  II  du  décret  ci-dessus ,  sans 
pouvoir  prétendre  aucun  compte  des  fruits 
perçus  hors  du  cas  déterminé  par  le  même 
article. 

ro.  d  n'est  porté,  par  Tarticle  précédent, 
aucune  atteinte  aux  arrêts  du  conseil,  qui 
n'ont  fait  qu'homologuer  des  cantonnemens 
faits  ou  consentis  dans  les  formes  légales  par 
les  parties  intéressées. 

1 1.  On  ne  pourra  racheter  les  droits  casucls 
dus  par  un  héritage ,  sans  racheter  en  même 
temps  les  droits  fixes  auxquels  il  est  sujet. 


ao  =  21  SKPTSIlBiiB  1790.  —  Décret  rcblif  ans 
actes  d'insubordiiialioii  romm>«  sar  dtnx  «at«- 
seavx  l'e  l'escadre  de  Brest.  (L.  a,  9t;  V.  6, 
116.) 

L'Assemblée  natioûale  ayant  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  la  marine,  des  co- 
lonies et  des  recherches,  sur  les  actes  d^insu- 
bordination  commis  à  bord  de  deux  vaisseaux 
de  l'escadre  de  Brest ,  depuis  l'arrivée  du 
Léopard; 

Justement  indignée  des  écarts  auxquels  se 
sont  livrés  quelques  bommc<«  de  mer ,  avec 
lesquels  elle  n'entend  point  confondre  les 
braves  marins  qui  se  sont  toujours  distingués 


(i)  Les  fribanaux ,  en  accordant  Je  cantonne- 
ment contre  une  coramone  usagère ,  sont  pleine- 
ment autorisés,  d'aprèades  lois  nouvelles,  k  dé- 
terminer, selon  lenr  conscience  et  lenrs  lumiè- 
res, quelle  quotité  de'  terrain  soumis  À  l'nsaiee 
doit  être  accordé  à«  1»  commune  pour  lui  tenir 
lino  de  son  droit  dé  totaUlé.  A  cet  égard,  les 
tribunaux  n'ont  pas  k  suivre  les  règles  élaUtes 
p^  la  légialaiioç  on  la  jurisprudence  ancienac, 
et  leur  décision  n^  peut  donner  ouverture  à  cax- 
â«fion  (aa  mai  iSa;,  Cass.;  S.  »7<  i,  i^^i  D- 
87,  1,  349.) 


L'aménagement,  que  le*  pnpriétaires  d»  bois 
soumis  ^  des  droirs  d'usage  étaient  ancremiement 
autorisés  ^  demander,  est  une  mesure  que  la 
nouTelle  législation  ne  pirmet  pUts.  Le  onton^- 
nement  est  le  seul  moyen  iéfai  olfort  au  fn*- 
priétaire  pour  affranchir  une  pt»rtioii  d^  bois  dé 
l'exercice  du  droit  d'usage  (3  juillet  iSs8, Bour- 
ges; S.  ao,  a,  a45;  D.  39,  a,  18;).— #^0/.  Code 
forestier  de  1837,  art.  63  et  t\H. 


hàAfntk»  IIATI01IALX  CMWtir.  -— 

atftiit  ptr  Itirr  sttadienKDt  à  II  dfiseipline 
iniiiCtire  q«e  par  levr  courage , 

Déerèlf  :  i  •  que  le  Roi  sera  jjrîé  de  donner 
d«  ordres  pour  faire  ponrsuiirreet  juger» 
suivant  Ici  formes  légales ,  les  principaux  au- 
t«uR  de  rinsurreclion,  et  ceux  de  l'inHille 
faite  au  sieur  de  Martgny ,  major-général  de 
la  marine; 

2"  Pour  faire  désarmer  le  vaisseau  le  Léo- 
pard,  et  en  congédier  l'équipage»  en  ren- 
toyant  ceux  qui  le  ronnïosent  dan»  leurs 
miârtiers  respectifs»  et  eu  enjoignant  aux  of- 
ucien  de  rester  daas  leurs  departemens  ; 

3"  Pour  faire  sortir  de  Brest  »  dans  le  plus 
court  délai»  et  transférer  dans  le  lieu  qui  lui 
paraîtra  convenable ,  les  individus  apparte* 
nant  au  réciment  du  Port-an-Prince ,  arrivés 
à  bord  dnut  vaisseau. 

Décrète  qu«  les  ci-de^  ant  membres  de  ras- 
semblée générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  »  ceux  du  comité  provincial 
de  l'ouest  de  ladite  colonie»  et  le  sieur  de 
Santo-Domingo ,  arrivés  à  Brest,  comman- 
dant le  vaissean  le  Léopard,  se  rendront  à  la 
suite  de  TAssemblce  nationale ,  immédiate- 
ment après  la  notification  du  présenr décret, 
iac^iiclle  leur  sera  faite  en  (quelques  lieux  qu'ils 
poissent  se  trouver,  d'après  les  ordres  que  le 
Roi  sera  prié  de  donner  à  cet  effet. 

Décrète ,  en  outre,  que  le  Roi  sera  prié  d»- 
noDuner  deux  commissaires  civils,  Ipscmels 
seront  autorisés  à  s'adjoindre  deux  memni'cs 
de  la  municipalité  de  Brest,  tant  pour  Texê- 
aitiou  du  présent  décret ,  que  |)our  aviser 
aux  mesures  ultérieures  qui  pourraient  être 
nécessaires  au  rétablissement  de  la  discipline 
et  è»la  subordination  dans  Tescadre,  et  de 
Tordre  dans  la  ville  de  Brest ,  k  reiïel  de  qnoi 
tous  les  agens  de  la  force  publique  seront 
tenus  d'agir  i  leur  réqubition. 


DV  so  AV  91  sBMftnnui  1790, 


30=  I4  strrK«BR«  '790-  —  Décret  qui  jasti- 
fie  U  innntcipalîté  de  Bar-le-Doc  Ae  flmputa- 
(•un  k  ell»  faite  par  leè  fcrnrieo  généra <  x  dt* 


me»tJ«:a-i€s.  (B.  6 ,  ni) 


x^m^tf  ssrrK«aK«  179"-  —DecrcU  qui  «uto- 
ii««jit  It»  cunuBiiHct  de  Chauny  et  de  Com- 
jùèfne  k  Uirr  on  cniprunl.  Tune  pour  le  paie- 
ment des  ouvriers  les  plqs  néceMÎicax  ,  l'autre 
pAar  rUMir  an  atelitr  de  charilé-  (B.  6,  ii4 
et  ni.) 

30  «irTXHSJic  t'go.  —  Décrd  qui  ordonne 
rixnpre5tion  d^on  rapport  et  d'un  projet  d% 
dé4j-el  sur  les  de  Iles  de  M.  le  comte  d'Arlois. 
(B   6,  iî6.)       

>«-«ivraaa»B  »?$•'•  -^  Girpor»ti<'n».  f^oj.  19 
«trTBiiaac  1790. 


r!I   S»TTEII*BS  s:  5    OCTOajIV    179«'| 

relatif  anx  opérations  prescrites  poi 

dation  des  drilc.s  ronirartées  sons  1c  résine 
précédent  dans  les  provinces  ob  il  y  avait  une 
;idinin:sttatinn  c<-inn)unf;,  ei  qui  sont  di%îsëes 
en  plusirurs  tîéparleniens.  (  L.  ^,-t43»  B.  6  » 
118.) 

L'Assemblée  nationale»  considérant  que 
plusieurs  des  ancienne^  provinces  se  trouvent 
tellement  divisées  entre  plusieurs  departe- 
mens» que  quelques-unes  de  ces  nouvelles 
administrations  ue  reçoivent  qu'un  très-petit 
nombre  de  communautés  par  l'effet  (Je  cette 
division,  et  n^ontdès  lors  q|u'im  modique  inté- 
rêt aux  opérations  prescrites  par  raj'licle  u> 
de  la  troisième  section  du  décret  du  aa  dé- 
cembre 1 7S9  »  qu'il  est  cependant  indispensa- 
ble d'accélérer,  principalement  poiur  assigner 
les  déneases  qui  cuvent  éWe  prises  s«r  les 
fonds  libres ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  !•».  Les  opératious  prescrites  par  Tar- 
ticle  10  de  la  troisième  section  du  décret  du 
aa  décembre  17S9,  sanctionné  en  janvier, 
pourront  être  faites,  pour  les  anciennes  ad- 
ministrations qiii  ont  été  partagées  en  j^us 
de  trois  departemens, jpar  les  commissaires 
qui  auront  été  nommes  pour  trois  departe- 
mens an  moins  »  lorsque  lesdits  commissaires 
se  trouveront  réunis  au  nombre  de  six. 

a.  Le  jour  où  ces  opérations  devront  com- 
mencer sera  indiqué  par  les  deux  commis- 
saires choisis  par  le  département  qni  compren- 
dra le  dief-lieu  de  l'ancienne  administmtioi»  » 
et  par  eux  annoncé  anx  directoires  des  an- 
tres departemens  qui  ont  intérêt  à  la  liquida- 
tion. 

3.  Les  directoires  de  département  qui 
auront  reçu  cet  avis,  le  communiçiueroot 
sans  délai  aux  deux  commissaires  qui  auront 
été  nommés  par  le  département  pour  cmi- 
courir  à  cette  opération. 

4.  Ces  deiu  commissaires ,  apr^^ea  avràf 
conféré  avec  le  directoire,  JeKmt.eoDnaUra 
aux  deux  commissaires  du  déjparioiDeat  (pi. 
comprend  le  chef-lieu  de  ranciei^ne  adminiSi' 
tralion ,  s'ils  entendent  ou  non  se  rendre  au& 
lieu  et  jour  indiqués. 

5.  Ledit  jour  arrivé ,  Topéralion  comUMii* 
cent  lorsque  les  commissaires  seront  rénnia 
au  moi  as  au  nombre  de  six  .pour  trois  depar- 
temens. 

6.  Les  commissaires  d'un  département  qi» 
aura  reçu  plus  de  la  dixième  piàrlie  du  nom^ 
bre  des  communautés  .qui  dépendaient  delà 
précédente  administi-atiou  »  ne  pourront  au 
surplus  se  dispenser  »  si  ce  n'est  pour  cause 
de  maladie  »  a'axsister  a-  l'opération. 

7.  Lorsque  Topératieu  de  la  licynidation 
sera  consommée ,  le  compte  qni  doit  en  être 
rendu  à  une  assemblée  formée  de  (piatre  au- 
tres commissaires  nommés  par  chaque  admi- 
nistration de  département ,  pdUrra  de  m^e 
être  clos  et  arrêté  définitivement,   lorsque 
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iodits  4ÉkiÛBaires  se  trooTeront  an  moins 
réunis  avVombrf  de  douze  pour  trois  dépar- 
temens. 

31  ssrTKMBaK  IT90.  —  Décret  qui  «utoiite  le 
paiemeni  d^onc  somme  de  deux  mille  li^ie^ 
au  »ieur  Simon  ,  premier  commi-v  «iu  r»p|M»r- 
tear  da  UiboiMrf  des  narëchaux  de  France.  (K. 
6.  118.) 

ai  sKrTKMBiiB  1790.—  Ardècbc.  f^ojr.  )R  ser- 
TSMBKK  1790.  —  Armement  yojt.  1^  siif- 
TKHBts  1790  —  fanlai.  f^ojr.  18  sr.PTBUBRs 
1790.— Comédiens,  ^oj.  11  skptrmrre  i;9« 

—  Conseil  du  département,  f^ojr.  i^septkw- 
BRK  1790.  —  Curés  d'Alsace,  f^oy.  17  septem- 
bre 1790.»— Défîmes,  yof.  i  septembbe  179". 

—  De«x- Serres.  F'oy  16  srptbvbrk  1790  — 
Domaittes  de  !a  euaronoe.  f^oj.g  mai  i  '90.  — 
Feiœieps.  ftf/.  18  septbmbee  1790  — Gardes- 
nationales,  ^oj.  5  ^eptbmbbb  1790  — Hauie- 
Vienne.  f^f*y  i"  septembbs  1790.  —  Insu- 
borditiaiîun.  f^of.  20  septembre  1790.  —  Ma- 
rine, y»/,  li  SEPTEMBRE  1700. —  Monlau- 
ban  ;  Nantes;  Naninkois;  Ob'als.  f^o/.  iC 
srPTBMBRE  179^'.  — Régiment  dé  Si*issonn.-ii». 
y^y.  19  6RPTKMBRE  1 790.  —  Rente»,  etc.  ynjr. 
10  SKPTBMBRR  i'9o.  —  Schéicstai.  yojr.  i5 
SEfTBHBnE  1:90.  —  Trésor,  ^oy.  ii  .sbptem- 
■BB  1790.  •— Trii>»nanx.  f^oy.  i4  skptembbr 
1790.  —  Vanoac.  f^oy.  i3  sbptbmbhb  1790. — 
Versailles,  ^«j .  18  septembbb  1790. 


BB  ^  «7  sbptexbec  1790.  (Procl.)  —  Décret 
conrernaat  les  déclarations  et  les  invenlaires 
qoi  dotreiii  être  faits  à  l'époque  des  rendan- 
fSCi,  et  le  paiement  des  droits  d*aides  «  droits 
réservés  el  tous  autres  impo«é$  sur  les  lo'^S' 
sons  et  Tendances.  (L.  2,  179:6.6,  lau) 

L'Assenibl^  nationale,  cxinsidérant  que 
répoaue  des  vendanges  donne  lieu  k  des  dé- 
clarations et  à  des  inventaires  qui  sont  la  base 
d'une  portion  importa»le  des  droits  d'aides, 
droits  réservés  et  autres  droits  pei^us  sur  les 
boissons  et  vendanges;  et  voulant  prévenir 
Teireur  dans  laquelle  pourraient  être  entraî- 
nés cen^i  qui  refuseraient  de  se  soumettre 
aiudites  déclarations  ,  inventaires  et  paie- 
mens  de  droits  ;-  en  confirmant  se^  préredens 
décrets ,  et  notamment  ceux  des  1 7  jtiin  r  78*) 
et  98  janvier  1 790 ,  par  lesquels  elle  a  ordon- 
né que  tous  les  droits  continueraipnl  d'être 
perçus  dans  la  n^éme  fopne  et  sous  le  tnéme 
régime  précédemment  établis  (jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  autrement  statué) ,  déclare  que  celte 
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disposition  est  surtout  applicable  aux  déda- 
ratjouâ  et  inventaires  à  1  époque  des  vendan- 
tes et  au  paiemeni  âvs  droits  d'atides ,  droits 
réser\'és  et  tous  autres  droits  imposés  sur  les 
hois!»ous  et  veudau{;cj!i ,  qui  contmueront  prcH 
visoirement  d'être  levés  dans  la  même  forme 
et  de  la  même  manière  qu'ils  l'ont  été  (irécé- 
demment ,  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  définitive- 
ment statue  sur  le  mode  des  contributions 
publiques ,  ainsi  que  sur  celle  des  villes ,  ce 
dont  l'Assemblée  va  s'occuper  très-incessam- 
ment. 

î2  SEPrpMBar  =  5  octobbe  1790.  (Procl.) — 
Décret  concernant  les  appointemens  cl  so'de 
de  la  Diaréchau3<ée.  (L-  1 ,  lia) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  provi- 
soironeot ,  et  pour  Tannée  1790  seulement, 
le.H  appointemens  et  solde  des  officiers  et  ca- 
valiers de  maréchaussée  ne  seront  assujélu 
à  aucune  imposition. 

sa  SEPTEMBRE  =  29  OCTOBBK  1/90.  —  Décret 
qni  fixe  la  c«mp<;lcnce  des  tribunaux  militai- 
res, leur  organisation  et  la  manière  de  pro- 
réJer  devant  eux.  (L  2 ,  296;  B  b ,  laa; 
Mon.  des  ^3  et  24  .septembre  1790.) 

f^oy.  luit  du  3o  septembre  =  19  octobbe 
1791  ;  (lu  12  =:^  16  H.\i  1:9a  ,  el  spé(  iaicmrni 
lc>  lois  du  I  a  M  AI  et  «lu  1 1>  .\out  i  '  §5  ;  lois  da 
3  PLUVI05R  an  2;  du  s*'  complémektaibb  ao  3  ; 
des  i***^  vehdémiaibb  ,  i:  obb mutal,  aa  mbs- 
srooB  et  18  rsucTiooB  an  4  (  1  )• 

L'Assemblée  nationale  «  empressée  de  faire 
jouir  Tannée  (les  lois  qui  vont  établir  dans 
tout  le  royaume  la  procédure  criminelle  par 
jurés,  et  voulant  assurer  de  plus  en  plus^nar 
ce  moyeu ,  l'exacte  et  scrupiileuse  observation 
deii  rèî'les  protectrices  de  ia  subordination  et 
de  la  discipline,  aiirès  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sou  comité  militaire ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art  1*'.  Aucun  homme  de  ^erre  ne 
pourra  être  condamné  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante  que  par  un  jugement  d  vn  tri- 
bunal civil  ou  militaire,  suivant  la  nature  du 
délit  dont  il  se  sera  rendu  coupable. 

9.  Les  délits  civils  sout  ceux  commis  en 
contravention  aux  lois  gcuérales  du  royaume, 

3 ni  obligent  indistinctement  tous  les  babitans 
e  l'empire.  Ces  délits  sont  du  ressort  de  la 
justice  ordinaire,  quand  >.u?me  ils  auraient 
été  commis  par  un  officier  ou  par  un  soldat. 


(i)  L'organisation  des  tribunaux  militaires  a 
été  succciûvemeni  modifiée.  Kn  181 4  et  avant  la 
pobiiratioD  de  la  Charte,  on  distinguait:  i"  .Vs 
emueU*  (U  ffutrn  peratanens  et  les  con-t  rh  de 
riAiion  (lois  des  i3  brumaire  an  S  et  iH  vendé- 
miaire an  G)i  1  '  le*  wn^tifs eU giurr;.  spéciaux (ïnt 
du  19  vendémiaire  >■  1  a  )  ;  3  "  /es  commissions 
mîliiairts  (  décret  du  1 7  metsidor  an  1  a>  —  De- 


piMf  la  Cha.'te,  l-«  cunseiU  «te  ^urrre  penAanens 
t-1  les  con.s'U*  de  révision  xint  le»  s>:ats  tribu- 
naux mil.tïirfs.  (Voy.  le  Traité  de  la  procédure 
uriminrllf  ilevant  les  tribunaux  militairi^  ^  par 
M-  Lecravercnd  (  Introduction  >.  foy.  aussi  le 
fraitr  dr  législation  crimtnellt-,  du  mémr  au- 
tetir  ,  t    2  ,  j .  6îtj  el  suiv. 
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3.  Opemlant ,  en  temps  de  guerre ,  l*année 
étant  hors  dn  royaume ,  les  personnes  qui  la 
corapoMnt,  celles  oui  sont  attachées  à  son 
senice  ou  qui  la  suivent ,  et  qui  seront  pré- 
venues de  semblables  délits  ,  pourront  être 
jugées  par  la  justice  mHitatre ,  et  condamnées 
par  elle  aux  peines  prononcées  par  les  lois 
rÎTilw, 

4.  Les  délits  militaires  sont  ceux  commis 
en  contravention  à  la  loi  militaire^  par  laquel- 
le ils  sont  définis;  ceux-ci  sont  du  ressort  de 
la  jublire  militaire. 

5.  Toute  contravention  à  la  loi  militaire 
est  une  faute  punissable;  mais  toute  faute  de 
ce  genre  nVst  pas  lui  délit;  elle  ne  le  devient 
que  lorsqu'elle  est  accompas;nce  des  circons- 
tances graves  énoncées  dans  la  loi.  Les  fautes 
sont  punies  par  des  peines  de  discipline;  les 
délits  seuil  peuvent  Tetre  par  des  peines  afflic- 
tives  ou  inlamanles. 

6.  Il  sera  établi  des  cours  martiales  char- 
ges de  prononcer  sur  les  crimes  et  délits  mi- 
litaires ,  en  appliquant  la  loi  pénale  après 
qu'un  jury  mihtaire  aura  prononcé  sur  le  fait. 

;.  Il  V  aura  dans  le  royaume  et  à  Tarmée 
autant  àe  cours  martiales  que  de  grand»  ar- 
rondissemeus  militaires  confiés  à  la  suneil- 
lance  d'un  commissaire-ordonnateur.  Chacun 
d'eux  prendra  désormais  le  litre  de  grand- 
juge  militaire,  commissaire-ordonnateur  des 
guerres. 

8.  Les  commissaires  ordinaires  des  guerres 
prendront  le  titre  de  commissaires-auditeurs 
des  guerres.  Chacun  dVux  sera  chargé  spécia- 
lement de  la  poursuite  des  délits  militaires 
commis  dans  retendue  de  son  arroudissenicnl 
particulier.  Indépendamment  de  celte  fonc- 
tion locale,  tous  seront  les  assesseurs  du  grand- 
juge  daas  rarrondissemeut  duquel  ils  seront 
employés.  Deux  d'entre  eux  l'assisteront  lors- 
au*il  tiendra  la  cour  martiale  ;  ce  seront  ceux 
dont  la  résidence  sera  la  plus  voisine  du  lieu 
où  elle  siégera.  ^ 

g.  Dans  le  ca:»  où  le  grand-juge  militaire 
serait  empêché  de  remplir  ses  fonctions,  il 
sera  remplacé  |iar  le  plus  ancien  commissaire- 
auditeur  de  son  arrondissement,  autre  que 
celui  chargé  par  l'article  précédent  de  la  pour- 
suite du  délit. 

10.  Afin  de  rendre  le  service  plus  promut 
et  plus  sAr ,  notamment  dans  l'intérieur  du 
royaume,  où  les  troupes  sont  à  de  grandes 
distances  les  unes  des  autres ,  il  sera  nommé 

Sar  le  Roi  un  nombre  suffisant  et  déterminé 
e  juges  militaires  suppléans .  parmi  les  offi- 
ci(TS  retirés  du  service,  ayant  au  moins  dix 
ans  de  commission  de  capitaine ,  et  domiciliés 


siéger  :  ils  n'auront  point  de  traitemenSt  mus 
leurs  irais  de  voyage  et  de  séjour  leur  seront 
remboursés. 

II.  L'écrivain  de  la  place ,  dans  les  villes 
où  il  y  en  a  d'établis ,  fera  les  fondions  de 
greffier  de  la  cour  martiale  ;  dans  les  autres 
villes  et  lieux  ,  ce  sera  le  greffier  de  la  com- 
mune :  ni  les  uns  ni  les  autres  n'auront  pour 
cet  objet  de  traitement  fixe ,  mais  ils  seront 
payés  de  leurs  vacations  à  proportion  des 
affaires  et  dn  travail.  Lorsque  l'armée  sortira 
du  royaumfv,  le  Roi  nommera  le  nombre  d'é- 
crivains nécessaire  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions de  greffiers  des  cours  martiales. 

itt.  Tout  commandant  en  dief,  dans  une 
garnison  ou  dans  un  quartier,  sera  tenu  de 
former  un  tableau  des  jurés  pour  sa  garnison 
ou  son  quartier. 

i3.  Ce  tableau  sera  divisé  en  sept  colonnes , 
savoir  :  i  ^  celle  des  officici's  généraux  et  des 
officiers  supérieurs;  a*  celle  des  ca|Mtaine8; 
3«  celle  des  lieulenans;  4'  celle  des  sous-lieiH 
tenans  et  des  adjudans  ;  5'  celle  des  sergens 
ou  maréchaux-des-logts;  6*  celle  des  caporaux 
ou  brigadiers  ;  7*  enfin  celle  des  simples  sol- 
dats ,  de  quelque  arme  qu'ils  soient.  Les  offi- 
ciers et  sous -officiers  employés  sans  troupe , 
tels  (jue  ceux  du  génie  et  ac  l'artillerie,  seront 
places  à  leur  rang  dans  la  colonne  de  leur 
grade. 

14.  Les  officiers  généraux  et  supérieurs  en 
activité  ,  ayant  autorité  et  commandement 
sur  plusieurs  garnisons  ou  quartiers,  se- 
ront compris  dans  la  première  colonne  du 
tableau  de  toutes  ce<i  caruisons  ou  quartiers, 
avec  les  officiers  sujicrieurs  employés  dans 
chacune  d'elles. 

1 5.  Dans  la  seconde  colonne  seront  com- 
pris tous  les  capitaines  de  la  garnison  ou  du 
quartier ,  quel  que  soit  leur  nombre  ;  il  en 
sera  de  même  dans  la  troisième  colonne ,  par 
rapport  aux  lieutenans ,  et  dans  la  quatrième 
par  rapport  aux  sous- lieutenans  et  adjudans. 

16.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  compren- 
•  dre  dans  la  cinquième  colonne  tous  les  sergens 

ou  marccbaux-des-logis  ;  il  suffira  d'en  pren- 
dre jusqu'à  concurrence  du  nombre  le  plus 
appi*ochant  de  cent ,  soit  en  plus ,  soit  en 
moins ,  en  obsenant  de  les  tirer  également 
de  toutes  les  compagnies. 

17.  On  obser>era  la  même  règle  à  l'égard 
des  caporaux  ou  brigadiers,  et  encore  par 
rapport  aux  simples  soldats  de  toute  arme, 
à  cela  près  qu'autant  qu'il  sera  possible,  le 
nombre  de  ces  derniei-s  devra  être  porté  au 
moins  jusqu'à  deux  cents. 

1 8.  Co  sera  le  commandant  de  chaque  com» 


dans  l'étendue  du  département  ou  du  district      ragnie  qui  remettra  au  commandant  en  chef 


pour  lequel  ils  seront  établis. 

Ces  suppléans  seront  inamovibles,  et  rem- 
pliront les  fonctions  d'assesseurs  à  la  cour 
martiale ,  lorsqu'ils  seront  plus  près  que  les 
commiasasres-auditevrs  du  tieu  où  elle  devr^ 


n  liste  des  sous-officiers  et  soldats  de  chaque 
compagnie  qu'il  jugera  les  plus  dignes  d'être 
places  sur  le  tableau  des  jurés.  . 

19.  Néanmoins  1  aucun  militaire,  de  quel- 
que grade  fm  état  qu'il  soit,  ne  pourra  être 
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porté  M  Le  tabler  des  jurés,  s'il  n'est  à^é  de 
vin^t-dnq  anâ  accomplis ,  s'il  ne  sait  lire  et 
écnre ,  et  s'il  u'a  pas  plu.s  de  deux  ans  de 
se4*>ice. 

ao.  Tous  les  ans  au  mois  de  novembre ,  et 
dans  le  cours  de  Tannée ,  toules  les  fois  oo'il 
\  aura  lieu  de  changer  la  moitié  du  tableau 
(les  jurés,  il  sera  renouvelé  en  entier  par  les 
soins  du  commandant  en  chef ,  qui  eu  remettra 
une  x:opie  certiiiée  et  signée  de  lui  au  greflier 
de  la  oour  martiale,  pour  être  conservée 
dans  son  dépôt. 

ai.  On  prendra  sur  le  tableau  des  jurés  les 

(personnes  nécessaires  pour  former  le  jury  de 
'accusation  et  le  jury  du  jugement,  suivant 
les  règles  (^ui  vont  être  prescrites. 

aa.  Le  jury  de  l'accusation  est  celui  qui 
doit  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  aocusation  : 
il  sera  composé  d'une  personne  prise  sur  cha- 
cune des  colonnes  du  tableau,  et  de  deux 
personnes  de  plus  prises  sur  la  colonne  du 
gwde  ou  de  l'état  de  l'accusé,  ce  qui  fera  eu 
tout  neuf  persQnne^ 

t»1.  Le  jury  dn  jugement  est  celui  oui  doit 
déterminer  la  condamnation  ou  la  décharge 
de  l'accusé.  Il  sera  formé  de  (juatra  personnes 
prisas  sur  ciuicune  des  sept  oolooues ,  et  de 
huit  de  plus  piises  sur  la  colonne  du  grade  ou 
de  l'état  de  1  accusé,  ce  qui  ferai  en  tout  treiio 
te-six  personnes ,  nui  seront  ensuite  rcduitas 
à  neui,  au  mo;^enaes  récusations  que  l'accusé 
sera  tenu  de  fau*e  sans  pouvoir  alléger  aucun 
motif,  et  qui  s'opéreront  par  la  voie  du  sort, 
si  Facciisé  refuse  de  les  prcooser. 

a4.  Chaque  colonne  doit  être  réduite  au 
quart;  les  récusations  s'opéreront  successive- 
ment sur  chacune  d'elles,  en  c«UHueaçanl 
par  la  première.  ' 

a5.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés ,  il 
sera  ajouté,  au  premier  nombre  de  trente-six 
jurés,  auUnt  de  huit  personnes  qu'il  y  aura 
d«  coaccusés,  et  ces  huit  personnes  seront 
toujours  prises  sur  la  colonne  du  grade  ou  de 
l'état  du  coaccusé. 

a6.  En  pareil  cas,  chaque  accusé ,  à  corn- 
moncer  pio*  le  plus  jeune ,  récusera  d'abord 
huit  persooues  sur  toute  la  colonne  de  son 

giade  ou  de  son  étal  ;  ce  qui  lédnira  le  nom- 
^  des  jurés  à  trente-six  :  alors  les  récusa- 
tions se  proposeront  sur  chaque  colonne  et 
d'une  oolonne  à  L'autre ,  par  chacun  des  coac- 
cusés allemalivemeait,  a  commencer  par  le 
plus  jeuue,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  r^  que 
claque  colonne  soit  réduite  au  qnarL 

27.  Lorsqu'il  s'agii-a  de  former  «  soit  le  jury 
de  Tacciisation,  soit  le  jury  du  ingénient,  lo 
commandant  militaire  en  chef  du  lieu  où  se 
fera  l'instruction  dM  procès  et  où  se  tiendra  la 
onur  martiale,  désignera  le  nombre  des  jurés 
néocMaic^  dans  chaque  colonne,  ea  swvajal 
l'ordre  oe  Pinscription  sur  cbaeuae,  et  saas 
p^W^ir  riuterKertir.  En  cas  d'absôiee,  de 
nMÎbdie  ou  d'autre  lègii(ii»e  «sj^péchcmflut  dU 


qiielnu'une  des  posonnes  désignées  pour  foi- 
mer  le  jury ,  son  tour  sera  passé,  mais  cemê 
rempli. 

a8.  Il  sera  suppléé  au  délikut  d'une  colonne, 
d'abord  par  la  colonne  immédiatement  infé- 
rieure ,  et  ensuite  par  la  colonne  immédiate* 
luent  supérieure,  sans  qu'on  puisse  des^ndre 
plus  bas  ni  monter  plus  haut.  Si  ce  moyeu  est 
insuffisant,  on  aiua  recours  à  la  garnison  ou 
au  quartier  voisin  pour  avoir  un  suppléant  du 
ffcaaa  ou  de  l'étal  de  ceux  qu'ils  seront  appelés 
à  remplacer. 

29.  Chaque  commUsaire-audîteur  des  guer- 
res recevra  les  dénonciations  qid  lui  seront 
faites  par  les  chefs  ou  par  toutes  autres  per- 
sonnes, de  tout  délit  prétendu  commis  par 
des  militaires  en  activité.  Il  aura  soin  d'exi^ 
du  dénonciateur  la  déclaration  circonslanciéa 
des  faits ,  la  remise  dos  pièces  servant  à  oon* 
viciion,  et  l'indication  des  témoins  qui  peu- 
vcut  servir  à  la  preuve.  La  dénonciation  sera 
siguée  par  le  dénonciateur,  s'il  sait  signer, et 
a'u  ne  sait  pas  signer,  par  deux  témoins, eo 
présence  desquels  elle  devTa  être  faite  en 
))areil  cas. 

30.  Le  commissairi'-auditeur  des  guerres 
sera  tenu  de  rendre  plainte,  dans  les  vingt» 
quatre  heures ,  de  tous  délits  militaires  pré- 
tendus commis  dans  l'étendue  de  son  arron- 
dissement, et  qui  seront  parvenus  à  sa  con- 
naissance par  voie  de  dénonciation ,  ^  U 
clameur  pid>lique  ou  autrement,  comme 
aussi  de  constater  immédiatement,  par  prooàir 
verbal,  le  corps  et  les  circoastaaces  du  délit, 
s'il  a  laissé  des  traces  permanenteSb 

3(.  Le  commissaire  -  auditenr  qui  aura 
connaissance  d'un  délit  militaire  oonunis  hors 
de  son  arrondissement ,  sera  lexui  d'av^û^r 
sans  aucun  délai  celui  dr  SP'»  oonfrères  daos 
l'aiTondisseroent  duquel  ce  délit  passera  pour 
avoir  été  commis ,  et  de  lui  envoyer  tous  les 
rensciguemens  qu'il  aura  pu  se  procurer, 
notamment  copie  de  la  dénonciation ,  s'il  en 
a  reçu  use. 

Ijl.  Sera  tenu  pareillement  le  conmùssaire* 
auditeur  qui  aura  coimaissance  dun  délit 
cJvil  commis  par  des  militaires  dans  son 
arrondissen«ent ,  d'en  avertir  immédiateu^ieiit 
tel  magistrat  civil  qu'il  appartiendra,  du  lie^ 
dans  lequel  ce  délit  passera  pour  avoir  été 
commis ,  et  de  lui  envoyer  tous  les  renseigoe- 
meus  qu'il  atva  pu  se  pn;»  tirer,  notamment 
copie  ae  la  déuouciation ,  s  il  en  a  reçu  une. 

33.  I^  romroi.ssaire- auditeur  qui  sera  dans  ^ 
le  cas  de  porter  une  plainte ,  la  rédigera  par 
écrit,  faisant  mention  du  ûcuonciateur,  sd  y 
eu  a  un  ;  il  la  présentera  au  commandant 
militaire  en  chef  de  la  garnison  ou  du  (|uar- 
lier  dans  lequel  le  délit  aura  été  commis,  et 
requerra  de  lui  la  couvoeation  du  jury  àe 
l'accusation ,  que  le  coouuandant  iOra  taon 
de  convoquer  sai|S  dékù. 

34.  Le  jurv  de  T aocusation  s'a&sopnhkm 
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<tuu  il  maison  éa  oommaiidaBt ,  ouûi  hors  de 
aa  préseDce  ;  il  se'rangtra  autour  d'une  table 
disposée  à  cet  effet ,  à  Tune  de»  extrémités  de 
laqiieHe  m  placera  te  commissaire  auditeur , 
aywit  eu  face  le  grcfller. 

35.  Le  commianii^  -  auditeur  annoncera 
que  robjet  de  rctte  assemblée  est  de  déter- 
mmer  si ,  ou  non ,  il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  un  tel ,  à  qui  on  mipvtera  tel  crime  ou 
délit  mtiitatre ,  qu'il  énoncera  dans  les  teraies 
les  plus  précis  et  les  plus  clairs;  ensuite  il 
reanerra  des  jurés  le  senneut  de  donner  leur 
«Tts  en  henueur  et  c(»n$cience  ;  «*e  que  tou« 
lesjttrés  seront  ternis  de  Caire  à  Tiustant,  en 
lemitt  la  main  et  pronoa^ant  :  Je.  tcjure. 

36.  Cela  fait,  le  conumssairc-aiiditeur  fera 
eidrer  les  témoins  qu'il  voudra  produire  à 
rappm  de  sa  plainte.  Il  fera  connaître  leurs 
noms,  leur  àgt^ ,  knir  état  et  nyualité,  ainsi  que 
letr  domktle ,  requerra  d'eux  le  sèment  de 
dire  la  vérité ,  tonte  la  \mté ,  rien  que  la  mé- 
rité ;  ce  qu^b  seront  tenus  de  faire  à  l'instant 
en  levant  la  roaiii,  et  nrononçant  :  Je  tcj^rr.. 

37.  1lA  plainte  sera  lue  par  le  conmiissuire- 
auditeur,  ainsi  que  les  écriu  à  l'appui ,  .s'il  v 
en  a  ;  s'il  existi^  des  piè<!es  prétendues  de 
coUTiftiAi*  elles  seront  mises  en  cvidoice. 
Les  témoins  seitint  ensuite  entendus  sans  que 
personne  puisse  les  interrompre  taatqnlls 
pftrterom  ;  mais  après  qu'ils  auront  tous  |nric, 
l'audilenr  et  riiacun  des  jurés  pourront  leur 
faire  des  questions  qu*îls  croiront  propres  à 
réélairelssenieiit  des  faits ,  et  auxquelles  les 
témoins  seront  obligés  de  répondre. 

^3.  \\&  se  retireront  ensuite  ;  et  lorsqu'ils 
seront  sortis ,  le  coimuissaiix'-auditeur  fera  le 
résumé  des  dépositions ,  présentera  ses  obser- 
vations sur  le  tont,  et  sortira  Ini^nèmc  avec 
le  greffier ,  pour  laisser  les  jurés  former  entre 
tntx  leur  détermination. 

39.  Le  jnry  de  raccusation  sera  averti  par 
le  commissaire-auditeur  qui ,  à  cet  oiïet ,  lui 
donnera  lecture  àw  présent  article ,  qu'il  a 
trois  (f  )  questions  distinctes  à  rèioudre  : 

La  première ,  si  le  fait  dont  est  plainte , 
en  le  supposant  prouvé ,  constitue  réellement 
un  crime  ou  délit  (a)  ; 

La  seconde ,  si  ce  crime  on  délit  est  un 
crime  ou  délit  militaire  f  3)  ; 

La  troisième  (4} ,  si  les  indices  sont  assez 
considérables  pour  faire  soup<^imer.iiue  !e 
prévenu  soit  coupable,  et  qu'il  y  ait  lieu  à 
suivre  la  plainte. 

40.  Supposé  ipie  la  première  de  ces  ques- 
tions soit  décidée  né^ti  vement ,  on  ne  passera 
pas  aux  deux  autres  (5)  ;  supposé  que   la 
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seconde  de  cas  questions  soit  décidée  nég^ti* 
vement ,  on  ne  passera  pas  à  la  troisième  : 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  jurés  rapporteront 
(6) ,  on  que  le  fait  dont  est  plainte  n'est  pas 
un  délit,  ou  que  la  plainte  ne  porte  pas  sur 
un  délit  militaire ,  et  le  commissaire-auditeiir 
ne  pourra  pas  lui  donner  de  suites  ;  seulement, 
dans  le  dernier  cas ,  il  sera  obligé  de  l'envoyer 
à  tel  magistral  dvÛ  qu'il  appartieudm  »  avec 
tous  les  rcnsetgnemens  quii  aura  pu  se  pro- 
curer. 

41.  Les  jurés  entre  eux  seront  sous  la'  pré- 
sidence du  premier  de  la  première  colonne  ; 
ils  opineront  à  voix  haute  en  commeu^t 
par  le  dernier  de  la  dernière  colonne,  et  auisi 
de  suite  eu  remontant  Ils  seront  les  maitres 
de  motiver  ieurs  avis  dans  le  premier  tour 
d'opinions  qui  aura  lieu  sur  chaque  question , 
ensuite  il  sera  fait  un  second  tour  d'opiutous, 
lors  duquel  les  voix  seront  énoncées  simple- 
ment par  oui  ou  par  non  :  la  majorité  absolue 
entre  les  nt!uf  jurés  li.vera  leur  delerminutitui . 

42.  Aussitôt  qu'elle  anra  été  prise ,  les  jurés 
inviteront  le  commissaire-auditeur  à  rentrer 
avec  le  gre£fier ,  et  leur  feront  part  du  résul- 
tat. Le  grcii'lier  en  fera  mention  sur  le  prooés- 
verbal  qu'il  anra  tenu  de  toiièes  les  opératinns 
urérédenles.  T^.  procès-verbal  sera  écrit  au 
bas  de  la  plainte,  etsiipié  tant  par  les  jurés» 

3ue  par  l'auditeur  et  ie  greffier ,  qui  reslara 
épositaire  de  tontes  les  pièces. 
4.3.  Dès  que  la  délibération  des  jnrés  aura 
éié  ouverte ,  ils  ne  pourront  se  séparer  lans 
l'avoir  arrêtée  et  rapportée  ;  mais  s'il  est  néee^ 
saircde  tenir  plusieurs  séances  pour  la  lecinre 
des  pièws,  l'audition  et  l'examen  des  témoins, 
l'a&scmblée  pourra  se  réajoumer  à  la  plus  pro- 
ciuiine  matinée.  Le  procès-verbal  des  optfa- 
tions  de  chaque  séance  sera  dos  et  signé  à  cha- 
que séance. 

44<  ^'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  ta  plainte, 
le  t'ommisBaire-anditeur  fera  arrêter  et  coas- 
tiltier  prijionnier  l'accusé,  s'il  ne  l'est  pas  déjà 
en  vertu  des  ordres  de  ses  chefs ,  et  des  règles 
de  la  discipline  militaire  :  s'il  l'est,  il  le  wra 
écrouer  sur  le  registre  de  la  prison  ;  en  même 
temps,  il  lui  fera  donner  copie  certiliée  par  le 
greltier ,  de  la  plainte  et  du  procés-vpibal  ou 
des  proeès-vecbaox  qui  auroiU  été  dressés  en 
exécution  des  articles  4a  et  43.  L'aocusé  sera 
pareillement  averti  qu'il  est  libre  de  prendre 
ou  de  demander  un  conseil. , 

45.  Ia.  prison  est  nne  punition  militaire 
pour  les  fautes  de  discipline  ;  mais  par  rapport 
à  VKomme  prévenu  ou  acouaé  d'un  délit ,  elle 
n'est  phis  qu'un  lien  de  sûreté  ;  ainsi  les  chefii 


(1)  Hrux  (Coll'-cffon  du  Loavre  ). 

(2)  Hiiikxire  (Colertîon  du  Loiivr«  ). 

(3;  Cet  Blinéa  n'r»'  pat  dan**  !•  Co'.Secltoa  du 
Loavye 
U;  £0  écaxr^me  (Collée*  it>a  d«  Iiuevre  ). 


(S)  A  Ut  srronde  (rollerli(Mi  du  Louvre^)*  Tont 
ce  qui.  fittK  jusqu'il  ces  inoit  :  le*  jurés  ,  etc.,  a  a 
pas  dins  U  Coileclion  du  Louvre. 

(C)  Toni  ce  qai  suit  jn«qo'à  ces  muli:  ^ue  fa 
^aùttff  n'est  pas  d«a«  la  Collrctioa  4ii  |ioavf«« 
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qm  feront  emprisonner  quelqu'un  conme  pré- 
venu d*un  délit  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
teite,  aggraver  sa  détention,  en  y  ajoutant 
aucune  espèce  de  peine  ou  de  privation  qui 
ne  serait  pas  indispensable  pour  la  conserva- 
tion de  sa  personne. 

Hk  Eu  envoyant  au  grand -juge  militaire 
copie  de  la  plainte  avec  Vextrait  du  procès- 
verbal  qui  constate  qu'elle  doit  être  suivie  en 
Tertu  de  la  détermination  du  jury ,  le  commis- 
saire-auditeur requerra  du  graiid-juge  l'or- 
donnance nécessaire  pour  achever  «t  complé- 
ter Vinstruction. 

47.  Le  jour ,  le  lieu  et  l'heure  auxquels  le 
eraiid-juge  et  ses  assesseun  ou  leurs  suppléans 
aevront  tenir  la  cour  martiale  seront  fixés 
par  cette  ordonnance  :  elle  portera  réc|uisi- 
tion  au  commandant  militaire  d'y  faire  trou- 
ver les  jurts  du  jugement ,  et  à  l'auditeur  d'y 
produire  ses  témoins  et  d'y  faire  amener  l'ac- 
cusé ou  les  accusés.  La  cour  martiale  se  tien- 
dra toujours  le  matin ,  et  dans  le  lien  où  la 
première  instruction  aura  été  faite,  s'il  n'>  a 
pAs  d'empêchement. 

48.  L'ordonnance  du  grand-juge  sera  com- 
Bunic^uéc  au  commandant  militaire  par  le 
commissaire-auditeur,  et  notiâée  à  sa  dili- 
gence tant  à  l'accuiié  qu'aiLX  témoins. 

4g.  Les  témoins  qui  ne  comparaîtront  pas 
«n  jour  indiciué ,  et  qui  ne  feront  pas  propo- 
ser d'excuse  légitime,  seront  cités  une  seconde 
fois  à  leurs  frais,  et  s'ils  ne  comparaissent  pas 
cette  seconde  fois ,  ils  seront ,  en  vertu  de  1  or- 
donnance du  grand-iuge  militaire ,  appréhen- 
dés au  corps ,  amenés  et  condamnés  aux  frais 
de  leur  am*station  et  conduite ,  ainsi  qu'à  une 
amende  qui  ne  pourra  pas  être  moindre  de  la 
valeur  d'une  demi-once  ni  phis  forte  que  la 
valeur  d'un  marc  d'argent. 

5o.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  parrurdon- 
nance  du  grand-juge  militaire,  lui  et  ses  deux 
assesseurs ,  le  commissaire-auditeur ,  le  gref- 
fier et  toutes  les  pei:sonnes  désignées  pour  le 
jury  du  jugement ,  se  rendront  dans  une  des 
salles  de  la  maison  commune  -du  lieu  où  se 
tiendra  la  ronr  martiale ,  les  portes  ouvertes , 
en  .présence  de  Unn  ceux  qui  Voudront  y  as- 
siiter. 

5  c.  Le  grand-ju|;e  prendra  sa  place  à  fextn'*- 
mité  de  la  table  di.<iposée  à  cet  effet;  ses  asses- 
seurs seront  à  ses  cotés  ;  près  d'eux ,  sur  la 
gauche,  le  commissaire-auditeur,  ayant  à  côte 
de  lui  le  greffier  :  las  personnes  déûgnées 
pour  le  juiy  se  rangeront  à  droite. 

5?.  Le.  grand«juge  annoncer  l'objet  de  4a 
tenue  de  celte  cour  martiale ,  pour  juger  l'ac- 
cusa lion  portée  contre  tel  ou  tel ,  k  qui  ou 
imputti  tel  délit.  Il  ordonuerft  de  suite  que 
raiidilcur  |>i  odnise  ,«es  témoinfi  ;  ils  seront  ap- 
pelés ,  et  iU  se  jaugeront  sur  la  gauche  à  la 
suite  du  greifier;  après  quoi  l^^.juge  ordon- 
nera d'amener  lacciu^é  ou  les  accusés ,  qui  se 
pUcei^nt  avec  leur  coo9€U  à  V««lr«iiûté  d«  U 


table,  faisant  face  au  grand-juge  et  à  ses  asses- 
seurs. Tous  pourront  s'asseoir  lorsqu'ils  ne 
parleront  pas. 

53.  Le  grand-juge  nommera  les  personnes 
désignées  pour  le  jury  du  jugement ,  et  avM*- 
tira  les  accusés  du  droit  qu'ils  ont  d'en  réru- 
ser un  certain  nombre,  sans  être  obligés ,  sans 
Pouvoir  même  motiver  leurs  récusations ,  de 
ordre  à  tenir  en  les  proposant,  et  qu'il  y  sera 
suppléé  par  la  voie  du  sort,  dans  le  cas  où  les 
accuses  refuseraient  de  le  faire  eux-mêmes. 
Les  accusés  pourront  s'expliquer  à  cet  égard 

{>ar  leur  propre  bouche  ou  par  l'organe  de 
eiirs  conseils,  mais  ils  devront  du  moins  ex- 
primer qu'ils  adoptent  ce  qui  sera  proposé 
en  leur  nom  par  leurs  conseil*». 

ri.i.  Le  greffier  fera  mention  sur  son  pro- 
cès-verbal des  récusations.  Le  jury  étant  ré- 
duit au  nombre  compétent,  le  grand-juçe 
reqnerra  de  ceux  qui  le  composent ,  de  pre- 
tcr  serment ,  de  donner  leur  avis  en  leur  aroe 
et  conscience  -,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire 

'  en  levant  la  main  et  en  prononçant  :  J^  ie 

Jure. 

:'i^.  Le  commissaire-audileui'  donnera  lec- 
ture de  la  plainte  et  de  toute  la  procédure 
antérieure ,  ainsi  que  d^  écrits  veiant  à  l'ap- 
pui de  la  plainte,  s'il  en  existe.  Les  pièces 
prétendues  de  conviction  seront  mises  en  évi- 
dence ,  enfin  les  témoins  seront  nomnéi  et 
désignés  l'un  après  l'autre  par  leur  nom,  âge, 
état ,  qualité  et  domicile. 

56.  Le  grand-jtigc  ordonnera  aux  témoins 
de  prêter  serment  de  dire  la  venté ,  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité;  ce  qu'ils  seront  te- 
nus de  faire  en  levant  la  main ,  et  prononçant  : 
Je  U'Jure. 

57.  Il  sera  libre  aux  accusé>  ou  à  leur  con- 
seil, non-seulement  de  proposer  les  motifs 
de  suspicion  qu*ils  peuvent  avoir  contre  le  ti*- 
nioiu,  mais  encore  de  faire  telles  observatiom 
qu'ils  jugeront  à  propos  sur  son  témoignage , 
même  de  lui  pro|ioser,  pour  l'éclaireissenHoit 
des  faits,  telles  questions  qu'ils  voudront  et 
auxquelles  le  témoin  sera  tenu  de  ré|iondre. 
L'auditeur ,  les  jurés  et  les  juges  pourront  en- 
suite successivement  demander liu  témoin  les 
explication^  dont  ils  croiront  la  déposition 
susceptible. 

58.  Les  témoins  ayant  tous  été  entendus  et 
examinés  l'un  après  l'autre ,  dans  une  ou  {plu- 
sieurs séances,  suivant  l'exigence  des  cas, 
l'auditeur  établira  le  mérite  de  sa  plainte  par 
les  divers  témoignages  qu'il  recensera;  il  con- 
clura à  ce  que  l'accusé  soit  déclaré  coupable, 
et  condamné  à  la  peine  que  I»  loi  pronouee 
pour  son  délit. 

5o.  L'nrcii.er  ou  le.<.  accusés  pouri  ont ,  soit 
par  ru.v-mèmcs,  soit  par  l'oi^nc  de  leurs 
conseils .  proposer  leui-s  moyens  d«^  justitica- 
tion,  de  défende  ou  d'atténuation.  0  sera  libre 
au  comnii^^^^airC'auditeui*  de  reprendre  la  pa- 
ille «prè^  \t§  «Qcusési  «t  oetu^-ci  «ormi  let 
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maîtres  de  lui  répoodre  à  leur  tour;  mats  les 
pbidoiries  ne  sVtendroot  pas  plus  loin .  et  il 
ne  sera  jamais  accorde  de  duplique. 

60.  Lorsque  Taceuse  ou  les  acniscs  produi- 
ront des  téfuoiiLs ,  soit  à  Fappui  des  moyeas 
de  suspicion  qu'ils  auront  proposés  contre  les 
témoins  du  plaignant ,  soit  pour  établir  de« 
faits  tendant  à  leur  juMifiealion  ou  à  leur  dé- 
charge ,  on  ne  pourra  pas  leur  refuser  d'en- 
tendre à  rinstant  ces  témoins,  et  quand  même 
l'accuié  ou  les  aortisés  ne  produiraient  auoin 
témoin  pour  établir  des  faits  justificatifs  qui 
paraitraienl  concluans  et  dont  ils  offriraient 
■  preuve ,  celle  preuve  sera  toujours  admis- 
sible k  la  plnralilé  des  voi\  du  grand-juge  et 
de  ses  deux  assesseurs  .  qui  fixeront  le  délai 
deus  lequel  elle  devra  être  faite. 

6r.  Les  mêmes  formalités  seront  observées, 
tant  pour  raitditton  et  l'examen  d«B  témoins 
produits  par  tes  acx:ir*é9 ,  que  pour  l'audition 
et  Texaroen  des  témoins  produits  par  le  plai> 
gnant. 

^.  Le  grefBer  de  la  cour  niaiiiale  rédi- 
gera le  proce,vverl>al  de  chaque  séance,  de 
maoière  qn'il  paisse  stirvir  à  cuiLstater  l'ar- 
oompliswmeiil  ou  Tinobservation  de  chacune 
des  formalités  qui  doivent  avoir  lieu  dans  le 
cours  de  rinstruction  pour  assurer  la  recula- 
nte du  jugement. 

03.  Toutes  les  formalités  ci-dessus  pres« 
(TÎles  étant  remplies,  toutes  les  questions  iu- 
ndeuteâ  à  rinstrtiction  du  procès  étant  déci- 
dées, te  grand -ingc  prendra  la  |)arole,  et 
averlira  tes  jures  qu  ns  ont  à  prononcer  sur 
deux  questions  qu'ils  doivent  traiter  séjiaré- 
tneul  :  la  première ,  de  savoir  s'ils  sont  con- 
vaincus que  le  délit  militaire  énoncé  dans  la 
plainte  a  été  commis,  la  seconde,  s'ils  sont 
convaincus  (|ue  ce  Hoit  par  l'abusé  que  ce 
même  délit  ait  été  commis.  En  conséquence , 
le  grand-juge  sera  tenu  de  donner  lorture  du 
présent  article  aux  jurés. 

ft\.  Il  présentera ,  sur  Tune  et  sur  l'aulrc 
de  CCS  deux  questions  ,  les  tcmoignages  à 
charge  et  à  décharge ,  et  le  degré  de  croyance 
plus  ou  moins  grand  dont  ils  lui  paraîtront 
susceptibles.  Il  résumera  les  moyens  pour  et 
contre,  faUant  valoir  ceux  en  faveur  de  l'ac- 
cu<ié,  quand  même  ils  n'auraient  clé  employés 
ni  par  lui  ni  {Mir  son  conseil  ;  il  s'attachera , 
surtout  dans  les  cas  où  le  délit  paraîtrait  cons- 
tant, aux  termes  de  la  loi,  mais  où  les  circons- 
tances  dont  il  serait  environné  pourraient 
faire  penser  que  l'accusé  est  excusable  ou  non 
criminel ,  à  fixer  sur  ce.4  circonstauces  toute 
ralieution  de»  jurés  ;  il  les  exhortera  à  don- 
ner leur  avis  dans  leur  amo  et  conscience  ; 
<vl>fi ,  il  les  inviterfl  I  passer  dans  une  pièce 
voisine ,  où  ils  «ieront  leuus  de  «e  retirer  et  de 
rester ,  «lans  aucune  communication  au  de- 
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hort ,  jtiiqu'à  ce  qails  aient  formé  leur  résul- 
tat. En  même  temps ,  le  commissaire-auditeur 
se  retirera  de  son  côté  ,  et  le  grand-jugo 
ordonnera  que  l'accusé  ou  les  accusés  soient 
reconduits  en  prisou. 

fi5.  Les  jurés  ,  sous  la  pi'ésîdence  du  pre* 
mier  de  la  première  eolonne  ,  opineront  à 
haute  voix  et  séparément  sur  chacune  des 
deux  question.4  soiunises  à  leur  détermination, 
le  derqier  de  la  dernière  colonne  parlant  le 
premier,  et  ainsi  de  suite- en  remontant.  Ils 
seront  les  maîtres  de  notiver  leur  avis  dans 
le  premier  tour  d'opinions  qui  se  fera  sur 
chaque  question  ;  il  sera  fait  ensuite  un 
second  tour,  lors  duquel  les  avis  seront  énon- 
cés simplement  par  oui  ou  par  non. 

66.  L'avis  contraire  à  Taccusé  ne  peut  êtra 
formé  dans  le  jury  du  jugement  que  par  la 
réunion  des  sept  neuvièmes  des  voix  des  ju* 
rés. 

67.  S'il  passe  à  la  négative  sur  la  première 
quesjtion  qu'ils  ont- à  dctiider,  la  seconde  sera 
résolue,  et  les  jurés  rapporteront  que  Taocusé 
n*est  |ias  coupable  (ij.  S'il  passe  à  l'affirma- 
tive sur  cette  première  question ,  mais  à  la 
iM'gativc  sur  la  seconde ,  les  jurés  rapporte» 
ront  également  que  Taccusé  n'est  pas  coupa- 
ble ,  mais  s'il  passe  à  l'affirmative  sur  chacune 
des  deux  questions,  les  jurés  rapporteront 
que  l'accuse  est  coupable. 

68.  Il  est  possible  que  Vaccusé  soit  con- 
vaincu d'uii  fait  que  la  lettre  de  ia  loi  place 
au  rang  des  délits  militaires ,  mais  que  les 
circonstances  einirdunantes  servent  d'excuse 
au  coupable  ,  et  prouvent  même  que  son 
intention  n'a  yvis  été  criminelLa  ;  il  sera  donc 
permis  aux  juges ,  qui  sont  les  juges  du  faitf, 
de  modifier  leur  rapport ,  suivant  les  ciroons» 
tances,  en  prononçant  ainsi  :  Coupable,  mah 
exeusabU'.  :  ou  bien  ainsi  :  Cqnvaineu  du  fait, 
mni$  non  criminel.  Os  modifications  pour- 
ront être  njoùtées  au  rapport,  à  la  pluralité 
des  deux  tiers  des  voix  des  jurés. 

(>9.  I>s  jurés  du  jugement  a^aiit  formé 
leur  rtisullat ,  en  préviendront  le  grand-juge , 
et  rentreront  immédiatement  après  dans  la 
salle  d'audience ,  où  étant  \  leurs  premières 

{daces,  debout  et  découverts ,  tous  le^  jui^ 
èverout  la  main,  et  le  premier  de  la  première 
colonne  dira  :  Nou»  jurons  sur  notre  cons^ 
eienee  et  notre  honneur,  qu'après  Mvair  ob- 
servé scrupuleviemenl  dans  noire  dàiibéraiion 
tes  règles  qui  nous  étaient  prescrites  par  la 
foi ,  nous  avons  trouvé  qu'un  tel,  accusé  de 
tel  fait ,  n'en  était  pas  coupable;  ou  bien, 
qu'un  tel ,  accusé  de  tel  fait,  en  était  coupa- 
ble ,  ou  bien ,  qu'un  tel,  accusé  de  tel  fait , 
en  était  coupable^  rpaif' ereusobte  ;  ou  bien 
enfin ,  ^u'un  tel ,  accusé  de  tel  fait,  en  était 
convaincu  ,  mais  non  criminel. 


{t)  U  qui  foii  o'eftt  pas  dani  la  Coilectloo  en  tanxtw. 
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70.  Le  gr^er  dresicrai  sur-IcHsbattp  ^to-, 
cès-verbaTdu  rapport  des  jurés ,  qulU  seront 
tenus  de  signer ,  après  quoi  iU  se  retireront. 

71.  La  délibération  entre  le  graud-juge  et 
ses  assesseurs  commencera  iramédiatemeiit 
après  ia  retraite  des  jurés.  Si  feùxH'i  oni  rap- 
porté que  r&(!ciué  n  était  pas  coupable  >  \^  ju- 

f  émeut  portera  que  .l'accusé  est  déchargé  de 
accusation ,  sajus  ajputer  rien  de  plus.  Si  les 
lurés  ont  rapporte  coUipablé,  il  sera4it  que 
m  hï  ccudamné  Taccuse  à  telle  peine ,  et  Tar- 
licle  de  la  loi  sera  cité ,  avec  les  motifs  de 
aon  «ppUcatioQ.  Il  en  sei*a  toujours  de  même 
lorsque  les  jurés  auront  rapporté  coupable, 
juais  excusable ,  et  il  sem  déterminé  dans  la 
suite  ce  .que  les  juges,  auront  à  Cure  en  pareil 
4jas.  £ofm,  n  les  jurés  ont  rap|Nirté  convain- 
cu du  iîail  t  nais  npn  criminel ,  ilacousé  sera 
déchargé  de  raccuaatioo. 

73.  Il  faut  runaniniilé  des  voix  de  trois 
jwggy  pour  condamner  à  la  mort;  la  loi  ne  la 
pronourc'qvc  dans  ceU^  présapposâtion  v  et 
MA  géuéral  son  intention  est  qu'on  se  réduise 
à  la  moindre  peine ,  loi^sque  les  circonslances 
font  nailre  des  doutes  s^r  l'application  de  la 
peine  la  plus  rigoureuse. . 

73.  Po^r  coiulamner  à  toute  autre  peine 
que  k  m(Ml,.^  suffit  de  la  pluralité  de^  voix; 
ttais  si  les  jvges  differcut  absolument 'd'opi- 
nions sur  le  genre  de  peine  à  prononcer ,  il 
«a  sera  fait  mention  daîisie  jugement ,  et  Ta- 
IQB  le  plus  4loux  prévaudra. 

74.  Le»-jiigèmeu5  de  la  cmir  martiale  seront 
^ononcés  par  le  grand-jnge«  en  présence  de 
tant  l'auditoire,  avant  la  levée  de  Taudience. 
Ib  seront  signés ,  tant  par  le  çrand-jiue , 
que  par  ses  <u*.ux  assesseurs. et  par  le  greCner. 

75.  Le  greffiîer  se  transportera  itnmédiale- 
jnent  après  à  la  prison ,  ou  il  donnera  lecture 
de  la  sentence  aux  accusés ,  qoi  reoteiulront 
4icbout  et  découverts.  Le  procès- verbal  de  lec- 
tare  sera  écrit  au  bas  de  la  «leuteuce ,  et  signé 
seulement  du  greffier. 

76.  Dans  tous  les  cas  où  Teflet  d'un  jugc- 
jDeul  de  la  cour  martiale  n'est  pas  siLspetuu 
par  la  disposition  précise  de  quelque»  loi ,  son 
exécution  ne  [lourra  être  ea^ôohee  ui  retar- 
dée sous  aucun  prétexte ,  et  aiu«  lieu  le  jour 
même ,  s'il  y  a  peine  de  mort. 

77.  Le  grelTici'ou  tout  autre  of Acier  public 
«qui  pourra  être  déMgué  à  la  suite ,  assistera 
«t  veàUera  aux  exécutions ,  dont  il  dressera 
piioeè:^verbal  au  bas  de  la  sentence.  Il  sera 
tsès-atleotir  à  ce  que  U  peine  ne  soit  aggra- 
vée par  aucun  accciisoire ,  et  que  la  voloaté 
arbitraire  de  qui  qtui  oe  soit  ne  puisse  rien 
^ater  à  la  sévérité  du^.^rgeDient. 

7^  Lor.tau' un  accusé  n'aura  pu  être  arrêté 
et  eun<i<itue  pri&oiinier  en  cîMiséquepce  du 
rap^iort  du  jiny'de  TaCcusation,  le  coui- 
mis>airc-audil(Nir  requerra  dn  commandant 
militaire  qifil  pomme  un  curateur  k  l'accusé 
abi^at ,  pariai  lit  militaires  de  ton  gi^adit  o^ 
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de  son  éta(  ;  ce  qae  le  aommandant  sera  teaii 
de  faii^.  Le  curateur  ainsi  nommé  sera  tenu 
de  prendre  un  conseil. 

7{>.  La  procédure  slnstruiraavec  le  cura- 
teur comme  elle  se  fût  instruite  avec  l'acciuc 
en  personne;  les  dires  et  déclaratioos  dei  té- 
moms  seront  insérés  tout  au  long  dans  le  pro- 
cès-verbal. I^es  juges  et  les  jurés  redoubleront 
d'atlenliou  lorsqu'ils  auront  à  prononcer  sur 
le  sort  d'un  bomme  qui  ne  se.aéfeod  pas  liii- 
méme. 

80.  Si  l'accusé  absent  est  arrêté,  ou  s'ilie 
constitue  volontairement  pcisomiier  daiL»  le 
cours  de  rinslruction,eUe3era  reopmmeao» 
avec  lui ,  et  tout  ce  qui  aura  été  £ait  avec  no 
curaleur  sera  réputé  non  avt^iu. 

8  (.  Si  l'accusé  fugitif  est  .eondanaé  à  des 
peiikes .  af ûictives  ou  infamantes ,  la  senteoce 
sera  exécutée  en  effigie;  néaumoins,  l'aocufé 
sera  toujours  admis  à  faire  valoir  ses  movem 
de  défewe  et  sa  justification ,  au  cas  qu'ilôt 
arrêté  ou  qu'il  se  représente  voloutairemeat. 
dans  queloue  temps  que. ce  sotL 

8a.  Les  tauteurset  coniplices  d'un  délit  mi- 
litaire', encore  qu'iU  ne  soient  pas  jpios  <1« 
gueme ,  pourront  éu»  poursuivis  par-deviat 
la  cour  martiale,  conyMitàment  avec  rhoinaie 
de  guerre  accusé  d'étro  le  pnucipM  auteur  du 
délit  ;  mais  dans  tout  autre  (as,  ils  ne  pourroot 
être  Uaduits  et  jugés  igt»  dans  les  tribuaaus 
onlinaires. 

$3.  Lorsque  la  plainte  contre  an  particalier 
non  militau'e  sera  liée  à  celle  portée  coalre 
un  militaire ,  Tinstmotion  aura  lieu  suivant 
les  règles  ci-deasus  prescrites ,  sauf  le<i  excep- 
tions qui  vont  être  délermîaées. 

84.  Le  jury  de  Taccasaftion  sera  coinpa^ 
de  dix-hmt  personnes ,  dont  neuf  seront  pn* 
«es  parmi  les  jurés  civiU,  et,  à  leur  déUiit. 
fiarmi  les  notaUes  babitans  du  lieu ,  à  b  (l^ 
signalion  du  magistrat  civiL 

8.'».  Les  dix-buit  jurés  voteront  concurrem- 
ment sur  le  mérite  de  la  plainte  portée,  uot 
contre  le  militaire  accusé  que  coalre  too 
coaccusé  nou  militaire;  et  pour  qu'il  v  «it 
lieu  à  arx^usaliou^il  faudra  la  véiiiiion  dedouic 
voix  contre  six. 

8G.  Le  iury  du  jugement  sera  pareâkoieat 
composé  dte  dix-Jiuit  (lersounes  ;  eucouséqucfl- 
ce,  au  tableau- des.  jurés  mililatres,  il  wra 
joijit  une  Huitième  oploimecoinpQBée  de  lien* 
te-six  jurt^s  civils,  on ,  à  leur  défaut,  d'autaot 
de  notables  babitans  du  lieu,  nou  militaires. 
à  la  désignation  du  magistrat  civil.  Cette  der- 
uicrc  colonue  sera  réduite  comme  les  aatre> 
à  neuf  personnes  par  les  réciisatious  on  par 
.la  voie  du  soitt. 

87.  hei  ré(Mu$aîion9,tdan.s  chacune  des  ^iiit 
ooionnes ,  se  teraiit  a4tcruativemcnt  par  k 
militaire.  arcus«:  et  par  le,  coaccusé  non  mili- 
taire, suivant  ce  qui  est  Prescrit  iwr  la  secon- 
de partie  de  l'article  aO  du  présent  décret. 
6'(1  y  a  plMftieur»  conocuwsaoo  miUuiiY*» 
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m  obierveni  à  leur  égard  les  régies  présen- 
ta par  \n  articles  aS  et  36  dupreseot  décret, 
par  rapport  aux  coaccusés  militaires ,  en  telle 
sorte  que  le  droit  de  récusation  appartenant 
à  chaque 'coaccusé,  soit  pleinement  respecté , 
et  que  néanmoins  le  jury  du  jugement  soit 
réduit  à  dix-buit  personnes ,  dont  ueuf  de 
chaque  état. 

88.  Les  dix-huit  jurés  du  jugement  voteront 
OQOcurremment  pour  décharger  ou  pour  con- 
damner, tant  les  militaires  accusés  que  les  co- 
accusés non  militaires;  et  la  réunion  des  sept 
neuvièmes  des  suffrages ,  faisant  quatorze  sur 
dix'buit  i  sera  nécessaii-e  pour  prononcer  con- 
u%  chacun  des  accusés. 

89.  Les  délits  militaires  oui  n^auront  pas 
été  dénoncés  et  poursuivis  oans  Tespace  de 
dix  ans,  à  compter  du  jour  qu^ils  auront  été 
commis,  ou  dont  la  poursuite,  après  avoir  été 
commencée,  aura  été  suspendue  pendant  le 
mène  espace  de  temps,  seront  prescrits,  ne 
pourront  plus  être  roojet  ni  d'aucune  plainte, 
ni  d'aucun  jugement 

1^.  En  attendant  le  décret  par  lequel  l'As- 
semblée  nationale  se  propose  de  déûnir  les 
délits  militaires  et  dedeterraiiicr  la  nature  des 
peines  dont  ils  pourront  être  punis ,  les  or- 
doonances  actuellement  existantes  sur  cette 
matière  seront  provisoirement  suivies  et  ob- 
servées en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
dispositions  du  pi-ésent  décret. 


aa  SBPTSIIBBR  1790.  — Décret  par  lequel  l'Ai- 
icmiilêe  *9  rrs«>rT«  de  ttaloer  sur  l«<  renlM 
ànts  ponr  les  oonceuions  drs  droilt  du  Cler- 
notifuit ,  de  ia  princîpant^  l'Ënrii^hemenl ,  de 
l'Onrnr,  de»  ferrer  tlf  Châtel  e<  de  Caraman , 
la  rëlroce$sion  de«  domaines  faîle  par  M.  de 
Coarey  .  I  Eeoie  %'éli^rm»ire  ,  PhAiei  de  la 
Forre,  éi  les  rrnte<  /^onslUiires  3t  Tordre  du 
Sain(-E«|)r)l    (B.  6 ,  1  s  i .) 
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Bërrei  rHattf  anx  corps  adrninis'ralifs  t\»\  st 
prrmellraieni  de  suspendre  dirertemcnt  nu  iii- 
dirrclea.eot  rex'Jcutiofi  des  décrets  de  l'As* 
semblée  aat  onab.  (L.  3,  i38  ) 

L'Assemblée  nationale,  instniite  que  la 
municipalité  de  Corbignv,  au  dépajtement  de 
la  rÇièvre,  s'est  iiermis  de  prolester  routre  le 
dîtrel  qui  (ixe  a  l'Orme  le  placement  du  tri- 
Ixwal  du  district  de  (.orbiguy,  et  contre  toutes 
Sections  de  juges  qui  se  feraient  eu  cotisé- 
queoce  ;  qpVlIc  a  même  osé  prononcer  une 
snr5«auce  à  l'exécution  de  cv.  décret ,  et  arrêté 
d'envoyer  sa  délibération  à  plusieurs  munici- 
palités du  même  district;  que  son  directoire, 
dont  le  devoir  était  de  réprimer  l'euti'eprise 
de  la  municipalité  de  Corbipiy,  lui  a,  au  con- 
traire, donne  son  approbatioii  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité 
de  constitution , 
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Décrète  nu'elle  improuve  la  coiulnite  de  la 
mimicipalite  de  Corpigny,  et  celle  du  direc- 
toire du  district  de  cette  ville  ; 

Déciare  l'am^té  de  ladite  municipalité,  du 
i4  septembre ,  celui  du  même  jour,  du  direc- 
toire du  district,  nuls,  attentatoires  et  oon- 
tr aires  au  respect  dd  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  sanctionnés  par  le  Roi,  et 
décrète  que  le  procureur  de  la  commune,  le 
procurcur'Syndie  du  district  se  rendront  à  la 
narre ,  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  notifi- 
cation du  présent  décret,  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite  ; 

Que  toutes  muincipalités,  districts  et  dé- 
partemens  qui  se  permettraient  de  suspendre 
directement  ou  indirectement  l'exécution  des 
décrets  de  T Assemblée,  sanctionnés  par  le 
Roi ,  seront  personnetiemciit  responsables  de 
tous  évèoemcns  ; 

Charge  son  prâsident  de  prier  le  Rqi  de 
faire  parvenir  ce  décret  au  dirt«loire  du  dé- 
pailcment  de  la  Nièvre,  jwur  qu'il  rapi)elle 
a  leur  devoir  le  directoire  du  district  de  Cor- 
bimy,  ainsi  que  la  municipalité  de  cette  ville, 
et  leiir  enjoigne,  comme  à  toutes  autres  mu- 
nicipalités de  ce  disU'ict,  de  se  conformer  a 
ses  dispositions  et  à  celles  du  précédent  dé- 
cret^ qui  a  iixé  à  rOnne  le  tribunal  du  district 
de  Corbipiy  ; 

Autorise  le  directoire  du  département  de 
la  Nièvre,  en  cas  de  désobéissance  ultérieure, 
à  suspendre  dé  leurs  fonctions  les  réfractai- 
res ,  et  h  pourvoir  cependant  aux  adminis- 
trations nuinicipales  devenues  vacantes  par 
cette  suspension ,  sauf  plus  giandc  peine  qui 
sera  statuéc ,  s'il  y  a  lieVi. 

Décrète ,  en  outre ,  l'.Vssemblée  que,  sur  les 
pétitions  de  différentes  villes  et  communes 
pour  obtenir  dans  d'autres  lieux  les  siéees 
des  tril)unaux  dont  les  placeniens  ont  été  dé- 
crétés ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibéiYr; 

Et  que  le  présent  tjécrct,  ainsi  que  le  rap- 
port fait  au  nom  du  comité  de  constitution , 
seront  imprimés  et  envoyés  dans  les  dép^rte- 
meus. 

jj  =  2-  stPTKSiBivi  1-90.  (Proti  )  —  Décret 
portanJ  que  \es  tiientbrrs  de  I  A*!-eml>(i'  natio- 
nale arlucUe  ne  puMrroni  être  nomnirs  com- 
ini<«â!rrs  du  R-ti  dan^  Ic.t  iribim^u?:  ,  que  qua- 
Irc  aus  après  la  cUtture  d;»  \i»  prr'senre  .«fv.^iun. 
(L.  a  ,  128  ;  B.  6  ,  i^i  ;  "Mon.  du  2^  c^plem- 
bre  i;9''  ) 

VA^emblée  nationale ,  sV^tant  fait  repré- 
senter le  décret  constilutionuel  du  8  mai  der- 
nier, portant  que  les  membres  de  rAs<>emblée 
nationale  actuelle  ne  pourront  ôtr^  nommés 
par  le  Roi  pour  rempbr  les  fonctious  de  com- 
missaires du  ^oi  dans  les  tribunaux  de  jus- 
tice ,  que  quatre  ans  après  la  clôture  de  U 
présente  session;  et  ceux  des  lé^idatures  sui- 
vantes ,  que  deux  ans  après  la  clôture  deii 
lestions  respective»; 

•S 
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Considérant  que  ce  décret,  omis  dans  les 
proclamations  des  24  août  et  ix  septembre, 
a  été  rendu  pour  faire  suite  à  Vorganisation 
judiciaire ,  décrète  ({u'il  sera ,  dans  le  jour, 
présenté  à  Facceptation  du  Koi  ; 

Décrâte,  en  outre,  que  son^ président  est 
chargé  de  supplier  Sa  Majesté  de  révoquer 
toutes  les  nominations  aux  places  de  ses 
commissaires  dans  les  tribunaux  de  justice , 
qui  seraient  contraires  au  décret  ci-dessus  du 
8  mai  dernier. 

2I   SKPTBMBaB  (  a3  OCTOBRK  Cl  )  =  20  OCTOBKB 

lyço.  —  Décret  »or  IVanccmenl  aux  grades 
luiliiaires.  (L.  a,  276;  B-  6  ,  i47  î  Mon.  des 
22,  2J  septembre  et  22  octobre  1790.) 

yoy.  loi  du  recruteincnt  du  10  mars  181 8; 
loi  du  i4  AVRit  i833. 

L'Assemblée  nationale  décrète ,  que  l'avan- 
cement aux  différens  grades  militaires  aura 
lieu  dans  la  forme  et  suivant  les  règles  indi- 
quées ci-après. 


ment,  ayant  au  moins  deux  ans  de  service, 
le  sujet  qui  doit  la  remplir. 

9.  Les  scrgens-majors  et  les  sei^ns  dans 
rimanterie,  les  marechaux-des-Iocis  en  chef, 
et  les  maréchaux-des-logis  dans  la  troupe  à 
cheval ,  présenteront  chacun  à  leur  capilaÎDe 
celui  des  caporaux  ou  brigadiers  qu'ils  juge- 
ront le  pins  capable  d'être  âevé  au  grade  de 
sergent  ou  de  maréchal-des-logis. 

10.  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi 
ceux  qui  lui  auront  été  présentés. 

I X.  Il  sera  formé  une  liste  de  tous  les  snjeb 
choisis  par  les  capitaines. 

12.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergnit 
ou  de  marédial-des-logis  dans  une  compagnie, 
le  capitaine  de  cette  compagnie  choisira  trois 
sujets  dans  la  liste. 

i3.  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel  choi- 
sira celui  qui  devra  occuper  la  place  vacante. 

NominatioB  dei  lergens-majort  et  des  inaréchaDX- 
det-logit  en  chef. 


TiTBR  1".  Nomination  anx  places  de  sous- 
officiers. 


t4.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergenl- 
major  ou  de  maréchal-desriogis  en  chef,  les 
sergens-majors  et  les  maréchaux-de»4ogis  en 
chef  du  régiment  présenteront^  chacun  nour 
Art.  !•'.  L'on  comprendra  à  l'avenir  dansv    la  remplir,  un  sergent  ou  maréchal-des-logis 
la  dénomination  de  sous-ofliciers  dans  l'in-      de  leur  compagnie ,  et  il  en  sera  formé  un 
fanterie ,  les  sergens-majors ,  les  sergens ,  les     liste. 


une 


caporaux-fourriers ,  et  les  caporaux 

Dans  la  troupe  à  cheval ,  les  roai-echaux- 
des^ogis  eu  chef,  les  maréchaux-desplogis ,  les 
brigadiers-fourriers,  et  les  brigadiers. 

Nomînalion  dei  caporaux  el  des  brigadiers. 

2.  Les  caporaux  dans  rinfaulerie,  et  les 
brirâdiers  dans  la  troupe  à  cheval  présente- 
ront chacun  k  leur  capitaine  celui  des  soldats 
ou  cavaliers  de  leur  compagnie  qu'ils  jugeront 
le  plus  capable  d'être  élevé  au  grade  de  ca- 
poral ou  de  briçadier. 

3.  Le  capitame  choisira  un  sujet  parmi 
ceux  qui  lui  auront  été  présentés. 

4. 11  sera  formé  une  liste  de  tous  les  sujets 
choisis  par  les  capitaines. 

5.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal 
ou  de  brigadier  dans  une  compagnie,  le  ea- 
piiaine  de  celle  compagnie  choisira  trois 
sujets  dans  celte  liste.  ,   .    •  . 

i).  Parmi  ces  Irois  sujets ,  le  colonel  choisira 
celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

7.  Lorsque  la  liste  sera  réduile  au-dessous 
de'moilié,  elle  sera  supprimée,  et  il  eu  sera 
fait  une  nouvelle  en  suivant  les  mêmes  pro- 
cédés. 

NuiTiînatiun  des  caporaux,  brigadiers  el  fourriers. 

8.  Lorsqu'il  vaquera  uue  place  de  caporal 
ou  de  brigadier-fourrier  dans  une  compa^iie, 
le  eapilaine  de  cette  compagnie  choisira 
parmi  tous  les  caporaux  ou  brigadiers,  et 
parmi  tous  les  soldats  ou  cavaliers  du  régî- 


i5.  Le  capitaine  de  la  compagnie  où  la 

J)lace  de  sergent-major  ou  de  maréchal-des- 
ocis  en  chef  sera  vacante,  choisira  troi> 
sujets  sur  la  liste,  de  ceux  qui  auront  été 
présentés  par  les  sergens -majora  ou  maré- 
chaux-des-logis en  chef. 

i6.  Parmi  ces  trois  sujets ,  le  colonel  choi- 
sira celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Noninalion  des  adjndans,  dans  le  ras  00  l« 
trois  suffrages  seraient  divisés  pre'pondéram- 
ment  k  la  voix  du  colonel. 

17.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'adju- 
dant, les  officiers  supérieura  réunis  nom* 
meront,  à  la  pluralité  des  voix,  parmi  lotis 
les  sergens  ou  maréchaux-des-logis  du  régi- 
ment, celui  qui  devra  la  remplir. 

18.  Les  sergens  ou  maréchaux-dc»-lo^>» 
nommés  aux  places  d'adjudans  concournioi 
du  moment  de  leur  nomination  avec  le» 
sous-lieutenans  (sans  cependant  être  breveUs  ' 
pour  arrixer  à  la  lieutenance,  et  ils  pourroni 
rester  adjudans  jusqu'à  ce  que  leur  anciennrtf 
les  Y  ix)rte. 

1*9.  Lorsqu'un  sergent  ou  maréchal-dts- 
logis,  moins  ancien  que  les  adjudans,  serj 
fait  sous-lieutenant,  les  adjudans  jouiront  eu 
gratification  par  supplément  d'appointeniea-.. 
des  appoinlemens  du  grade  de  sous-hf«>- 
lonaiit. 

TiTBE  II.  Nominaliun  au  ^rade  d'oflicirr. 

Art.  I".  Il  sera  pour\u  de  deil*  iiiaiiièm 
aux  emplois  de  sous-lieutenans ,  l^ueh  •<<" 
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Font  partagés  entre  les  sujets  qui  auront  chacune  une  arme.  Les  troupes  à  cheval  in- 
pas&é  par  le  grade  de  soldat ,  cavalier,  etc. ,  distinctement  formeront  une  seule  arme.  L*arw 
de  sous-ofticiers,  et  ceux  mii  arriveront  im-  tillerie  et  le  génie  formeront  deux  armes  jdif- 
médiatement  au  grade  d'ofucier  après  avoir     férentes. 

subi  les  examens  dont  il  sera  parlé  ci^après.  c5.  Sur  trois  places  de  lieutenant-K^lonel , 

a.  Sur  quatre  places  de  sous-Iieutenans     vacantes  dans  une  arme,  deux  seront  données 
vacanles  par  régiment,  il  en  sera  donné  une 
aux  sous-ofûciers. 

3.  Les  places  de  soiis-lieutenans  destinées 
au.\  sous-ofliciers  seront  données  alternati- 
vement k  Tanciennetc  et  au  choix. 

4.  L'ancienneté  se  prendra  sur  totis  les 
sergens  et  marédiaux*des-Iogis  indistincte- 
ment, au-delà  de  leur  nomination. 

5.  Le  choix  aura  lieu  parmi  tous  lessergens 
ou  maréchaux-dus-logis,  et  il  sera  fait  par 
tous  les  officiers  et  omciers  supérieur  à  la 
majorité  absokie  des  suffrages. 

6.  (^ant  aux  autres  places  de  sous -lieu- 
tenant, il  en  sera  pourvu  par  le  concours, 
ti après  des  examens  publics,  dont  le  mode 
^n  déterminé  par  un  décret  particulier. 


Noininaiiun  aux  emplois  de  lieutenaDl. 

7.  tes  sous-lieutenans  dans  toutes  les  ar- 
mes, sans  aucune  exception ,  parviendi*ont  à 
leur  tour  d'ancienneté  dans  leur  régiment , 
iu\  emplois  de  lieutenans. 

Niiminaiion  aux  emplois  de  capitaine. 

8.  Les  lieutenans  de  tontes  le^  armes  ,  sans 
aucune  exception ,  )U)rviendront  à  leur  tour 
d  ancienneté  dans  leur  régiment,  aux  emplois 
de  capitaine. 

Nomination  aux  places  de  quartiers-maîtres. 

9.  Les  ciuarliers-maîlrc^  seront  choisis  par 
I<^  conseils  d*administj*ation ,  à  la  pluralité 
dca  suffrages. 

lu.  Les  quart  icrs-maltrcs  pris  i)armt  les 
officiers  auront  le  rang  de  sous-lipiileiiant  ; 
iU  ctmserveront  leur  rang  s^ils  sont  pris  \vkmn 
1«  ofliciers. 

I  ( .  Les  quartiers-maltressuivront  leur  avan- 
remeut  dans  kts  différons  grades  ,  pour  le 
i^rade  seulement,  ne  pouvant  jamais  être  titu- 
laires, ni  avoir  de  commandement,  mais 
joui.s.*iant  en  gratification,  et  iKir  suppléinent 
d'appoinlemens,  de  cenx  attribués  au\  diffé- 
rons grades  où  les  portera  leur  ancit.'nnclé. 

Nominaiion  aux  emplois  tie  lifiilenan(-colont>l. 

11.  On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à 
fi'liii  de  lieutenant-colonel  par  l'ancienneté  et 
par  le  choix  du  Roi,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

l'i.  L'avancement  au  grade  de  lieutenant- 
colonel,  soit  par  ancienneté,  soit  pai*  le  dioix 
du  Roi ,  sera  pendant  la  paix  sur  tonte  l'ar- 
me; et  à  la  guerre,  le  tour  d'ancienneté  sera 
sur  le  régiment.. 

1 4.  L'infanterie  fram^ni.^e  formera  une  arme. 
Lnifanterie   étrangère  et  &uiâ!»e  fomieront 


aux  plus  anciens  capitaines  en  activité  de 
l'arme,  et  la  troisième  par  le  choix  du  Roi ,  à 
un  capitaine  en  activité  dans  cette  am^,  de- 
puis dTeux  ans  au  moins.       ' 

16.  On  par\'iendra  du  grade  de  lieutenant- 
colonel  à  celui  de  colonel,  par  ancienneté  et 
par  le  choix  du  Roi,  ainsi  qu'il  va  être  ex- 
pliqué. 

17.  L'avancement  au  grade  de  colonel, soit 
par  ancienneté,  soit  par  le  choix  du  Roi,  sera 
pendant  la  paix  sur  tonte  l'arme;  à  la  guerre, 
le  tour  d'ancienneté  sera  sur  le  régiment. 

x8.  Sur  trois  places  de  colonel,  vacantes 
dans  une  arme,  deux  seront  données  aux 

f)1us  anciens  lieutenans-colonels  en  activité  de 
'arme;  et  la  troisième  par  le  choix  du  Roi  à 
un  lieutenant-colonel  en  activité  dans  cette 
ai'nie,  depuis  deux  ans  au  moins. 

19.  On  par>'ieudra  du  grade  de  colonel  à 
celui  de  maréchal -de -camp  par  ancienneté, 
et  par  le  choix  du  Roi,  ainsi  qu*i1  va  être  ex^ 
pliqué. 

ao.  Sur  quatre  places  vacantes  dans  le  nom- 
bre fixé  des  marecluiux-defcamp  en  activité , 
deux  seront  données  aux  plus  anciens  colo- 
nels en  activité  deramH*,et  deux  au  choix  dii 
Roi,  aux  colonels  en  activité  depuis  deux 
ans  an  moins. 

'À  t.  Si  lui  colonel  que  sou  tour  d'ancienneté 
porterait  au  grade  de  mnréchal-de-camp  , 
préférait  se  retirer  avec  ce  grade,  à  y  être  en 
activité,  il  en  aurait  la  liberté ,  et  recevrait  la 
retraite  fixée  pour  les  colonels ,  sans  égard  à 
son  grade  de  niaréchal-de-cainp. 

a2.  Le  colonel  qui  préférerait  se  retirer 
avec  le  grade  de  u)aréchal-diM;amp,  sans  y 
être  en)ployc,  ne  pouiTait  néanmoins  faire 
perdre  le  tour  d'ancienneté  à  celui  qui  le  sui- 
vrait, et  qui,  dans  ce  cas,  serait  nommé  à  la 
place  \acante. 

9.1.  On  parviendra  du  grade  de  mariVbal- 
de-ramp  à  celui  de  lieutenant-généi-nl  par  an- 
cienm'lé,  et  parle  clioiv  du  Roi,  ainsi  qu'il 
va  être  e\))liqué. 

'J14.  Sur  quatre  places  vacantes  dans  le  nom- 
bre fixé  des  lieutenans-géiiéraux  en  acti\ité, 
deux  seront  données  aux  {>1ils  anciens  maré- 
chaux-de-camp en  activité ,  et  deux  un  rlioix 
du  Roi, à  des  mai'échanx-dc-cainp  égah'uient 
en  activité. 

^5.  Si  un  maréchal -de -camp  que  son  tour 
d'ancienneté  porterait  au  grade  de  lieutenant' 
général,  préférait  de  seretii-er  avec  ce  gi'ade, 
a  y  être  en  activité,  il  en  aurait  la  lU^erté,  et 
recevrait  la  retraite  fixée  pour  les  martVlianx- 
de-camp ,  sans  égard  êe|iendant  à  son  grade 
dç  lieutenant-général. 

a5, 
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7.  Lesiotis-lifiiitentiisenaetivité,i#)nDé» 


{26.  Le  maréchàl-de-eamp  ^  préttrerait  sp 

retirer  avec  le  grade  de  hentenant-général ,  ou  remis  en  aiiivité  oomuie  aoui-lieiiteiiiu 

sans  y  être  employé,  ne  pourrait  néanmoins  pat  la  nomvdle  organisation,  seront  rem- 

faire  perdre  le  toiir  d'ancienneté  à  celui  qui  ^placés  aux  premières  places  vacantes  de  lair 

le  suivrait ,  et  qui ,  dans  ce  cas ,  serait  nommé  s^rade  dans  lenr  régimeM,  sans  eoncerrenee 

à  la  place  vacante.  av«c  les  officiers  cpii  auraient  droit,  par  leur 

27.  Le  grade  de. maréchal  de  France  nera  ancienneté,    à   leur    avancement  (taos  oe 

conféré  par  le  choit  du  Roi.  çnde,  mais  qui  n'y  auraient  pas  été  employés 


ReT4(ila<'.em«nt  des  officiers  réformes  par  i« 
noaveile  organisation. 

Les  officiers  réformés  par  la  nouvelle  orga- 
nisation seront  remplaces  suivant  les  règles 
établies  ci-après  : 

Art.  I*',  Les  sous-lieuteiians  en  activité, 
réformés  par  la  nouvelle  organisation,  seront 
remplacés  dans  leur  régiment  aux  premièi^es 
places  vacantes  de  leur  grade,  sans  concur- 
rence avec  les  officiers  de  ce  grade  qui  n'y 
auraient^  pas  été  employés  en  activité. 

2.  Les  porte-drapeaux,  porte-étendards, 
et  portc^-^utdons,  reformés  par  la  nouvelle 
organisation,  seront  remplacés  dans  te  grade 
de  sous-lieutenant ,  parmi  lesquek  ils  pren- 
dront rang  de  la  date  de  leur  brevet  ou 
lettre.^  de  porte^drapeaux ,  porte-étendards 
et  porte-guidon» ,  conformément  à  ce  qui  va 
être  prescrit. 

3.  Les  porte-drapeaux,  porte-étendards, 
et  porte-guidons,  prendront  rang  parmi  les 
•ous-lieutenans  de  la  date  de  leur  brevet  ou 
lettres  de  porte-dra|x;aux,  porte-étendards  et 
porte-guidons,  et  d'après  cette  disposition, 
lis  suivront  leur  avancement  au  grade  de 
lieutenant.  Il  en  sera  de  même  des  sous- 
lieulenans  ci-devant  dits  <is /brfiine. 

4.  Les  porte-drapeaux,  porte-étendards, 
porte-guidons,  et  sous-lieutenans  ci-devant  dits 
de  fortune^  promus  au  grade  de  lieutenant, 
pjreodront  rang  parmi  les  lieutenans ,  suivant 
celui  qu'ils  de\Taient  occuper  s'ils  avaient  été 
promus  à  ce  grade  à  leur  tour  de  sous-lieu- 
tenant ;  et  d'après  cette  disposition,  ils  sui- 
vront leur  avancement  au  grade  de  capitaine 
dans  lequel  ils  prendront  rang  de  la  date  de 
leur  brevet  de  cf  grade. 

fi.  Les  ci-devanf  cadets  gentilshommes  et 
les  sous-lieutenans  de  rv^mplacement  seront 
remplacés  dans  leur  arme,  et  sur  toute 
l'arme,  au»  premières  pla<vs  vacantes  de 
sous-lieiilenan^ ,  sans  nuire  néanmoins  au 
droit  acx*()rdé  aux  soiis-olficiers,  d'obtenir 
une  place  sur  quatre ,  immédiatement  après 
le  remplacement  des  sous-lieutenans  en  ac- 
tivité réformés  par  la  nouvelle  organisation. 

^.  Les  ci-devant  cadets  gcntilidkommej^ 
ayant  eu  le  brevet  d'ofliciers  comme  «ous- 
lieutenans  de  remplacement,  et  lés  sous- 
lieutenans  de  remplacement  prendront  rang 
parmi  les  sous-lieutenans,  en  rentrant  en 
activité  de  la  date  de  leur  brevet  de  sous- 
lÎMttenans. 


en  activité. 

8.  Les  capitaines  ayant  troupe  daas  I» 
troupes  à  cneval,  les  eapitaines  en  second 
dans  l'infanterie,  réformes  par  la  nouvelle 
organisation,  seront  remplacés  par  l'andea- 
neté  aux  premières  places  vacantes  de  loir 
gnule  dans  leur  régiment 

9.  Les  lieutenans  pourvus  de  la  commiasiao 
de  capitaine  ne  pourront  prétendre  à  être 
remplacés  dans  ce  grade ,  qve  lorsque  leur 
lour  d'ancienneté  dans  le  grade  où  ds  sont, 
les  y  portera. 

Ces  officiers,  néanmoins,  prendront  rang 
dans  la  coloime  des  capitaines  de  lenr  aroie, 
de  la  date  de  leur  coinmission  dans  ce  grade, 
pour  concourir  à  leur  avancement  par  an- 
cienneté aux  emplois  supérieurs,  sans  pou- 
voir cependant  reprendre  rang  pour  le  com- 
mandement dans  les  rcgimens  sur  le^  officiers 
du  même  grade  qui  y  auraient  été  en  activité 
avant  eux ,  et  parvenu*  aux  emplois  supérienn 
avant  d'avoir  été  eu  activité  pendant  deai 
ans  comme  capitaines. 

To.  Le  grade  de  major  étant  supprimé  dan» 
la  nouvelle  organisation ,  les  majors  pren- 
dront le  grade  de  lieutenant-colonel. 

Ne  pourront  cependant  les  majors  titulai- 
res, et  ceux  par  brevet,  prendre  rang  qu'a- 
près les  lieutenans-colonels  titulaires  pour  le 
commandement  daus  leur  régiment;  mab  il» 

f>rendront  leur  rang  d'ancienneté  dam  la  co- 
onue  des  lieutenans-colonels  pour  l'avance- 
ment aux  places  de  colonel,  en  conaplant 
deux  années  de  major  pour  une  de  lieutenant- 
colonel. 

î  ï.  Les  officiers  en  activité  dans  IcS  grad« 
de  capitaines  et  de  lieutenans-colonels,  et 
pourvus  d'un  brevet  de  grade  supérieur,  ne 
pourront  prétendre  à  y  être  remplacés  quf 
lorsque  If  ur  tour  d'ancienneté  dans  le  grauj* 
où  ils  sont  en  activité,  les  y  portei-a ,  ou  qw 
par  le  choix  du  Roi. 

lu.  Les  officiers  pourvus  de  brevet  d'un 
grade  :»u|)érieur  à  celui  dans  lequel  ils  soui 
en  activité,  prendront  néanmoins  rang  dan» 
la  colonne  des  officiers  de  ce  grade  pour  leur 
avancement  à  nn  emploi  supérieur  de  la  dat^ 
de  leur  brevet  ;  mais  ils  ne  pourront  en  èlf* 
susceptibles  nu'après  avoir  été  deux  ans  en 
activité  dans  le  grade  dont  ils  ont  le  brevet . 
•et  ne  pourront  prendre  rang  pour  le  couiman- 
dement  dans  le»  régimens  sur  les  officiers  d« 
même  grade ,  qui  y  auraient  été  en  act»vitf 
avant  eux. 

i3.  Les  roarécbavx-de-camp  qui  ne  feront 


AS5KMHLBE   7<ATI0T«ALE   COKSTI 

|iift  compris  dans  le  nombre  de  feux  conserrés 
CD  activité ,  jponrront  y  être  rempkicés  par 
moitié  dans  le  nombre  réterré  au  choix  du 
Roij  par  Tarticle  lo  du  titre  II  de  ravance* 
DenL 

14.  Les  lleutenans-génêraux  oui  ne  seront 
pas  compris  dans  le  nombre  a«  ceux  con- 
scnés  en  activité,  pourront  y  être  remplacé» 

r  moitié  dans  le  nombre  réservé  au  choix 
Roi,  par  l'article  3^  du  titre  II  de  Tavan- 
ffment. 

i5.  Les  officiers  de  tous  les  grades  et  de 
toutes  les  armes,  actuellement  en  activité, 
réformés  par  la  nom  elle  organisatioii,  cof^- 
senreront  jusqn*à  leur  remplacement  ââns 
leur  grade,  la  moitié  des  appointemens  dont 
ils  jouûsent  en  ce  moment. 

Timll.  Du  rerapUcemeat  def  oflidcrs  réformé» 
o«  è  la  suite. 

Art.  1*'.  Les  officiers  réformés,  ou  à  la 
<iuite,  ci-après  dénommés ,  auront  seuls  droit 
i  être  remplacés ,  ainsi  ({u*il  a  été  prescrit. 

a.  Les  officiers  réformés,  ou  à  la  suite ,  oui 
ont  35  ans  de  service;  ceux  qui  depuis  plus 
de  dix  ans,  n'ont  pas  eu  d'emploi  titulaire 
dans  la  ligne,  à  l'exception  des  capitaines  de 
remplacement,  et  de  ceux  dits  de  rt*forme 
dam  les  troupes  à  cheval ,  qui  n'auraient  pas 
néanmoins  refusé  d'être  remplacés ,  ou  quitté 
Partivité  comme  capitaiues,  n  auront  pas  droit 
au  remplacement,  et  ils  recevront  des  traite- 
ntens  de  retraite  proportionnés  à  leurs  scr- 
^  ices ,  d'après  ce  qui  a  été  fixé  par  le  décret 
<ur  les  pensons ,  annexé  au  procès-verbad  du 
7  aoât  dernier. 

3.  Les  colonels  attachées  seront  remplacés 
aux  premières  places  de  colonel  vacantes  dans 
iem*  arme,  concurremment  avec  les  lieute- 
nant-colonels en  activité  de  la  manière  sui- 
«aole: 

Sur  neuf  places  vacantes,  six  seront  don- 
nées à  Fancienneté,  et  trois  au  choix  du  Roi. 

Des  aix  d'ancienneté,  quatre  seront  don- 
nées aux  plus  anciens  colonels  en  activité, 
conformément  à  l'article  18  du  titre  XI  de 
l'avancement  militaire.  Les  deux  antres  se- 
ront données  aux  deux  plus  anciens  colonels 
attachés. 

Sur  les  trois  places  qui  seront  au  choix  du 
Roi ,  deux  seront  données  à  des  lieùtenans- 
(olonels  en  activité,  sans  égard  à  leur  an- 
cienneté, pourvu  qu'il»  soient  en  activité 
depuis  deux  ans  au  moins  dans  ce  grade ,  et 
la  troisième  à  un  colonel  attaché,  sans  égard 
«  son  ancienneté  daas  ce  grade. 

4.  Les  officiers  avec  le  brevet  de  colonel , 
qui  ont  ^vhi  de»  réformes  dans  les  di£féren.« 
coiy»  de  la  maison  du  Roi ,  el  dans  la  gen- 
darmerie, et  qui,  par  4es  ordonnances  de  ré- 
forme de  ces  corps ,  ont  été  conservés  à  la 
»uite  di»  Fermée ,  et  av«M:  droit  à  v  être  rem- 
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placés,  prendront   rang  après  les  roloneU 
attachés. 

5.  Les  majors  eu  second ,  qui  n'ont  aucmi 
autre  brevet  supérieur  à  ce  grade,  seront 
remplacés  aux  places  de  lieutenans-colonels 
de  la  manière  suivante  : 

Sur  neuf  places  vacantes ,  six  seront  don- 
nées à  l'anaenneté,  et  trois  au  choix  du  Roi. 

Des  six  d'ancienneté,  quatre  seront  don- 
nées aux  plus  anciens  capitaines  en  activité» 
conformément  à  l'article  i5  du  titre  II  de 
l'avancement;  les  deux  autres  seront  données 
aux  plus  anciens  majors  en  second. 

Sur  les  trois  places  qui  seront  au  choix  du 
Roi ,  deux  seront  données  à  des  capitaines  en 
activité,  sans  égard  à  l'ancienneté,  pourvu 
qu'ils  soient  en  activité  depuis  deux  ans  au 
moins  dans  ce  grade,  et  la  troisième,  à  un 
major  en  second ,  sans  égard  à  sf>n  ancienneté 
dans  ce  grade. 

6.  Les  majors  en  second  pourront  en  outre 
concourir,  pour  leur  avancement,  au  grade 
de  lieutenant-eolonel,  à  leur  tour  d'ancienneté 
comme  capitaines. 

7.  Les  majors  en  second,  qui  jouissent  du 
brevet  de  colonel,  prendront  rang  ))anni  les 
rnlonels  attachés ,  de  la  date  de  leur  brevet. 

8.  Parmi  les  majors  en  secoud ,  ceux  qui 
jouissent  du  brevet  de  lieutenant-colonel,  se- 
ront les  premiers  à  être  remplacés  dans  ce 
grade,  et  ils  ne  pom*ront,  sans  v  «voir  été  en 
activité ,  panTnir  à  celui  de  colonel. 

9.  Le?  officiers  avec  le  brevet  de  lieutenant- 
colonel,  qui  ont  subi  des  réformes  dans  les 
corps  de  la  maison  du  Roi ,  et  dans  la  gen- 
darmerie, et  qui,  par  les  ordonnances  de 
réforme  de  ces  corps ,  ont  été  conservés  à  la 
suite  de  l'armée ,  et  avec  droit  d'y  être  rem- 
placés, le  seront  les  premiers  dans  les  grades 
de  lieutenans-colonels ,  concurremment  avec 

.  les  majors  en  second  qui  jouissent  du  même 
grade. 

xo.  Les  colonels  des  rcgimens  de  grenadiers 
royaux  et  des  régimens  provinciaux ,  suscep- 
tibles de  remplacement,  concourront,  pour 
parvenir  aux  places  de  colonel  par  moitié, 
avec  les  colonels  attachés,  dans  le  nombre  de 
ces  places  résenées  au  choix  du  Roi ,  par 
l'article  18  du  titre  II  de  l'avancement;  et 
ceux  des  colonels  qui  auront  été  lieutenans- 
colonels  titulaires,  concourront,  en  .outre, 
pour  if»ntrer  en  activité  comme  colonels, 
quelle  que  soit  l«*iir  ancienneté  de  service, 
avec  les  lieutenaus-coloiiels  titulain*s  en  ac- 
tivité, les  années  de  major  leur  comptant  deux 
pour  une. 

ir.  T^s  lieutenans-oolonols  el  majors  des 
régimens  de  grenadiers  royaux  et  des  ré- 
gimens provinciaux ,  et  1rs  cominandaus  de 
bataillon  susceptibles  de  remplacement ,  con- 
courront, pour  parvenir  aux  places  de  lieu- 
tenans-colonels ,  par  moitié ,  avec  les  majors 
eu  second .  dans  te  nombre  de  ces  places  ré- 
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servées  au  choix  du  Roi,  par  rarticle  a  de 
l'avancement. 

19..  Les  capitaines  de  remplacement  dans 
Tinfanterie ,  n  étant  point  dans  le  cas  de  ren- 
trer en  activité  dans  ce  gi'ade  par  Tordon- 
nance  de  178S,  et  ne  pouvant  conservera 
l'avenir  le  droit  qui  leur  était  accordé  par 
cette  même  ordonnance,  d'arriver  à  d'autres 
emplois ,  sans  avoir  été  en  activité  dans  celui 
de  cajïitaine,  pourront  monter  aux  compa« 
gnies  a  leur  tour  de  lieutenant,  dans  les  ré- 
gimens  où  ils  ont  eu  ce  grade ,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  perdu  Içur  activité  comme  lieute- 
uans  depuis  plus  de  six  ans. 

Oonserveront  cependant  ceux  des  capitaines 
de  remplacement  qui  ne  demanderont  pas  à 
être  remplacés ,  ainsi  que  tous  autres  officiers, 

3ui,  ayant  droit  au  remplacement,  ne  vou- 
ront  pas  y  prétendre,  et  qui  auront  au  moins 
quinze  ans  de  service ,  le  droit  à  la  croix  de 
Saint-Louis,  qui  leur  était  réservé  par  la  sus- 
dite ordonnance. 

i3.  I^es  capitaines  surnuméraires  dans  les 
régimens  étrang;ers ,  sui\Tont,  pour  le  rempla- 
cement en  activité ,  Comme  capitaines ,  et  pour 
la  croix  de  Saint-Louis  et  du  Mérite ,  ce  qui 
(\st  pn\scrit  pour  les  capitaines  de  remplace- 
ment de  l'infanterie. 

r4.  Les  capitaines  de  remplacement  des 
troupes  à  cheval  seront  remplacés  <sur  toute 
l'arme ,  de  la  manière  suivante  : 

Sur  trois  places  vacantes  dans  un  régiment, 
deux  seront  données  aux  plus  anciens  lieu- 
teiiaus  du  régiment,  et  la  troisième  au  plus 
ancien  capitaine  de  remplacement  de  l'arme  ; 
ce  dernier  )>renaut  rang  |)armi  les  capitaines 
(lu  régiment,  lors  de  sou  remplacement  en 
«icti\ité,  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  l'arti- 
cle f)  du  titre  I*'  du  remplacement 

ifi.  Les  capitaines  de  remplacement 
fiourront  en  outre  concourir  avec  les  lieu- 
tciians,  dans  les  régimens  où  ils  sont  attachés, 
pour  leur  remplacement  aux  places  de  capi- 
taines en  activité, ^ui  y  viendront  à  vaouer 
a  la  date  de  leur  brevet  de  lieutenans ,  dans 
quehpie  anné  qu'ils  aient  eu  ce  grade. 

lO.  Le  remplacement  des  capitaines  dits  de 
réforme,  aura  lieu,  suivant  ce  qui  est 
prescrit ,  pour  les  capitaines  de  remplace- 
ment; mais  il  ne  pourra  s'effectuer  que 
lorsque  les  capitaines  de  remplacement  seront 
en  activité. 

^  17. 1^5  capitaines  réformés  par  la  nouvelle 
organisation ,  les  capitaines  de  remplacement, 
et  les  capitaines  dits  de  reforme  qui  voudront 
renoncer  à  être  remplacés  en  activité,  la 
conserveront  cependant  pf)ur  obtenir  la  croix 
au  terme  fixé  pour  les  titulaires ,  et  ils  seront 
remboursés  de  leur  finance ,  sans  perte  du 
f|iinrt.  (knix  de  ces  capitaines  qui  voudront 
profiler  de  cette  disposition,  auront  trois 
mois  »  à  dater  de  la  publication  du  présent 
décret,  pour  le  faire  connaître. 


18.  Les  sous-lieutenans  à  la  suite,  qui 
voudront  continuer  leurs  services,  seront 
remplacés  dans  leur  arme,  lorsque  les  sous- 
lieutenans  réformés  par  la  nouvelle  orga- 
nisation ,  ceux  de  remplacement ,  et  les  ci- 
devant  cadets  gentilshommes,  seront  rentrés 
en  activité  f  ne  prenant  cependant  rang  dans 
les  régimens ,  que  de  la  date  de  leur  rem- 
placement ;  mais  leur  ancienneté  de  senice 
comptant  pour  la  croix. 

19.  Les  officiers  des  différens  grades,  at- 
tachés aux  bataillons  de  garnison ,  aux  ré- 
gimens de  grenadiers  royaux  et  aux  ré^ens 

{>rovinciaux  ,  qui  n'ont  pas  été  rappelés  dans 
es  articles  precédens ,  n'auront  pas  droit  au 
remplacement  ;  mais  ceux  de  ces  officiers  qui 
jouissent  de  traitemens,  les  conserverout; 
et  ceux  qui ,  n'en  ayant  pas ,  en  seront  jugés 
susceptibles  pour  leur  service  passé,  en 
recevront ,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  le  décret  relatif  aux  retraites  mili- 
taires. 

20.  Les  officiers  réformés ,  et  à  la  suite  de 
tous  les  grades  et  de  toutes  les  armes ,  dont 
le  remplacement  n'est  pas  prévu  par  les  ar- 
ticles precédens ,  n'auront  aucun  droit  à  être 
employés  de  quelque  manière  que  ce  soil; 
conservant  cepenaant  ceux  de  ces  officien 
et  les  lieutenans  de  maréchaux  de  France 

3ui  ont  (luinze  ans  de  service ,  et  moins  de 
ix  ans  d  inactivité ,  leur  droit  pour  la  croix. 
En  conséquence  de  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  a-dessus,  il  sera  formé  par  arme 
deux  listes  ;  l'une  comprenant  tous  les  colo- 
nels, lieutenans-colonels  et  capitaines  ea 
activité;  l'autre,  tous  les  officiers  de  tous 
les  grades,  qui  conservent  le  droit  au  ron- 

S  lacement  II  sera  également  formé  une  liste 
e  tous  les  officiera-généraux  en  activité,  et 
une  de  tous  les  officiers-généraux  conservant 
leur  droit  au  remplacement.  Ces  listes  seront 
rendues  publiciues  par  la  voie  de  l'impre^ 
sîon ,  renouvelées  chaque  année ,  et  adressée:» 
à  chaqne  régiment, 

32.  Les  dispositions  ci-dessus  énoncées, 
et  les  règles  qui  viennent  d'être  établi^  pour 
l'avancement  et  le  remplacement  militaire , 
tout  autre  emploi  que  ceux  portés  sur  le* 
états  de  dépenses  décrétés  par  l'Assemblée 
nationale,  seront  et  demeureront  supprimée^ 
En  conséquence,  les  charges  de  colonels-gé- 
néraux, de  mestre-dc-camp  général,  de 
commissaires-généraux,  et  de  tous  antres 
emplois  siibsistans  en  vertu  desdiles  charges 
dans  les  dtfTérentes  armes,  celles  des  maré- 
chaux-généraux -  des  -  logis  ,  des  camps  et 
armées,  et  celles  de  lieutenans  des  maréchaux 
de  France ,  sont  et  demeurent  supprimées. 
Le  sont  pareillement  les  propriétés  de  réçi- 
mcas  de  toutes  les  ahnes,  soit  français,  allc- 
roands ,  irlandais  et  liégeois. 
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ai  SEPTIHIRB  1790.  —  Décret  qui  ordonne 
lexécation  prorisoire  des  abonneroens  entre 
(a  monictpalilë  et  les  bouchers  de  Sainl-LÔ , 
el  la  rcgit  géne'rale ,  pour  le  ^iement  des 
droiU.  (B.  6  ,  46.) 

j3  septbhirb  1790.  —  Dëcrel  portant  établisse- 
ment. d'un  comité  central  chargé  de  prëtenler 
un  tableao  de  toot  ce  qni  reste  k  faire  pour 
achever  la  eonstitolion.  (  B.  6 ,  1 66.) 


ii  SKpTBMBRB  1 7QO.  —  Déctet  qui  adjoint  sept 
membres  de  l'Assemblée  nationale  au  comité 
de  consliltttioa,  ponr  Texamen  el  l'arrange- 
ment  de  tons  Im  décrets  et  la  séparation  de 
cenx  qui  sont  constitutionnels,  et  de  ceux  «ai 
sont  réglementaires  on  législatifs.  (B.6  ,  168.) 

23    SEPTBHBBB  =  5    OCTOBIIB    1790.— DéCTef 

qni  improove  la  conduite  des  offieiers  mani- 
cip^az  de  Soîssons  dans  Taffaire  de  l'enlève- 
ment des  blés  qui  y  avaient  été  achetés  pour 
la  ville  de  Meta,  et  qui  ordonne  la  poursuite 
des  faaieura  et  instigateurs.  (B.  6,  171.) 


26  SKPTBUBBB  1 790.  —  Décret  portant  oue  la 
caisse  d'escompte  remettra  an  trésor  public  la 
tomme  de  dix  millions,  ei  que  le  comité  des 
finanres  présentera  un  ftrojet  de  décret  sur  les 
motions  du  1 1  qui  lui  avaient  été  renvoyées. 
(B.6,  171.)       

26  SKPTBMBBil  1790.  —  Lorraine,  yo/.  8  sep- 

TEXBBB   1790.        

27  sbptbmbhb    1790.  —  Asacmblée   nationale. 

f^oy.    8    MAI    1790,    23   SBrTBMBBB  179O.  — 

Boissons.  /Tt»/.  aa  sbptbmbrb  1790. — Chaany; 
Poorsuilcs.  —  Koy.  30  SBPTBMBBB  i  790.  — 
Président.  —  f^of.  19  sbptbhbbb  1790. — 
Saint-Ld.  #^ojr.  a3  sbptbmbrb  1790.   ^    ' 


a8  SEPTBMBRB  1 790.  —  DécTCt  qui  ordonne 
l'impression  et  la  communication  au  Rui  de  la 
lettre  do  directoire  dn  département  de  Seine- 
et-Oise,  relativement  à  U  destruction  du  gibier 
dam  le.parc  de  'Versailles.  (6.  6  ,  17a.) 


29  SEPTBMBRB  =  la  OCTOBRB    1  790.  (Prbcl.)  — 

Dérret  relatif  an  remboursement  ,  tant  de  la 
dette  non  constituée  de  l'Etat  que  de  celle 
ronstiioée  par  le  ci-derant  clergé ,  et  à  la  mise 
en  circnlafion  de  donse  cents  millions  d'assi- 
(inats.  (L.  3,  i48:  B.  6,  175;  Mon.  da  3o 
«cplembre  1790.) 

Art.  i«».  La  dette  non  constituée  de  l'Etat, 
rt  relie  du  ci-devant  clergé,  seront  rein- 
boursées  suivant  Tordre  qni  sera  indiqué, 
pn  assignats-monnaie ,  sans  intérêts. 

7..  Il  n*y  aura  pas  en  circulation  au-delà  de 
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douze  cents  millions  d*assignats ,  compris  les 
quatre  cents  millions  déjà  décrétés. 

3.  Les  asûgnats  ^ui  rentreront  dans  la 
caisse  de  Textraorduiaire  seront  brûlés ,  et 
il  ne  pourra  en  être  fait  une  nouvelle  fabri- 
cation et  émission ,  sans  un  décret  du  Corps- 
Lépislatif  ,  toujours  sous  la  condition  qu*ils  ne 
puissent  ni  excéder  la  valeur  des  biens  na- 
tionaux ,  ni  se  trouver  au-dessus  de  douze 
cents  millions  en  circulation. 


39  SBPTBMBRB  1790.  —  Décret  qui  suspend 
l'exëcnlion  dn  décret  relatif  H  la  destruction 
dn  gibier  dans  le  parc  de  Versailles.  (B.  6, 

17a)  . 

39  SBPTBMBRB  1 790.  —  Décret  qui  défend  aux 
étrangers  de  le  placer  sur  les  sièges  des  dépu- 
tés, sous  peine  d'être  conslitnés  prisonniers, 
et  qni  prescrit  aux  députés  de  se  lever  lors- 
qv*îls  répondent  à  l'appel  nominal  (1).  (B.  6  , 
174)  

29  SBPTEMBRE  1790.  —  Décrcl  qui  charge  la 
municipalifé  de  Saint-Omer  d'Inftirmer  contre 
le  curé  de  Noort-pcsne,  au  sujet  des  propos 
séditieux  tenus  par  lui.  (B.  6  ,  174  ) 


39  SEPTEMBRE  1790.  — Décret  relatif  au  projet 
de  décret  de  AI.  Duval,  ci-devant  d'Eprémes- 
nîl ,  sur  le  prétendu  rctablissenient  de  l'ordre 
dans  le  royaume.  <B.  6  ,  17  4-) 


39   SBPTBMBRB   1790.  — Ttibonaux   de    Paris. 
f^oy.  aS  AOUT  1790. 


3o  SBPTBMBRB  1 790.  —  Décrcl  qni  proroge  la 
dorée  de  l'exercire  des  fonctions  de  la  cour 
supérieure,  provisoire  de  Bennes.  <B.  6,  175.) 


3n'sEPTBMBAE  1790.  — Décrcl  ponr  qu'il  soit 
fait  nn  projel  de  règlement  et  d'insiruclion 
relatifs  ^  la  nouvelle  émisiion  des  assignats. 
(B.  6,  176.) 

3«  SEPTEMBRE  1790.  —  Décret  portant  qoe  les 
coins  de  la  médaille  frappée  en  mémoire  de 
Tabdicalion  des  privilèges,  seront  aux  frais 
de  l'Assemblée*  et  déposés  aux  archives.  (  B. 
6,  176.) 

3o  SEPTEMBRE  =  5  octobrc  1 790.  —  Décret  qui 
charge  la  tnaniripalilé  de  Paris  de  payer,  sur 
le  revenu  de  M-  l'Archevêque  ,  quatre  mille 
livres  pour  la  pension  des  boursiers  du  collège 
de  Sainte-B^rb^.  (B.6,  177.) 


3o  SEPTEMBRE  1790.  —  Décret  qni  ordonne  an 
ci -devant  receveur  dn  clergé  de  renielire  trois 


(1)  Ce  décret  fut  rendu  k  l'occasion  de  l'im- 
poriarie  question  d'une  nonveile  émission  d'as- 


signats ,  sur  laquelle  l'Assemblée  avait  a  pro- 
noncer. 
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mille  lirrr«  au  sieur  Bouiquet ,  pour  son  ou-        1"^  octobbk  1790-  —  ProcUmalioa  du  Roi  poar 
n-Afte  '^rJ'^  matières  et;rleji«5tiqne&  et  héaé-  la  cooservalion  du  canal  royal  do  Lanfioedoc 


ruiale&.  (B.  G  .  1:;.) 


I  =  5  ocTOBBï.  1790. —  Dénel  relatif  ans 
ciiinple»  à  rendre  par  les  anciens  adnini&lra- 
tciir»  «  et  ^  la  rrmise  des  pièces  et  papiers  qui 
reg-irJenl  l'administration  de  chaque  départe- 
nirrit.  (L.  a,  i4"  cl  i  46  ;  B.  7,  2.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  des  dif- 
férentes difficultés  qui  suspendent  dans  plu- 
sieurs départeuieiis,  notamment  dans  celui  de 
la  Côte-d'Or  et  autres ,  Texécution  du  décret 
du  a  8  décembre  1789,  enjoint  aux  élus  et  à 
tous  autres  comptables  de  rendre,  par-devant 
les  commissaires  de  département,  leurs  comptes 
non  jtigés  par  des  cours  supérieures ,  ou  jugés 
depuis  la  sanction  et  l'envoi  dudit  décret ,  en 
apjïuyant  les  comptes  à  rendre  par  ceux  du 
trésorier  et  pièces  relatives,  lesquels  compter 
seront  rendus  dans  huitaine  pour  tout  délai . 
du  jour  où  les  comptables  en  auront  été  re- 
quis. Autorise  lesdits  département  et  com- 
missaires à  redemander  n  tous  dépositaires 
defidites  }Sièces ,  chambre  des  comptes  et  au- 
tres ,  movennant  ri^M^pissé ,  toutes  celles  qui 
leur  paraîtraient  nécessaire»,  soit  pour  les  nou- 
veaux comptes ,  soit  pour  la  révision  de  ceux 
des  dix  dernières  années ,  non  jut»és  par  des 
cours  supérieures.  Knjoipt  au  surplus  auxdits 
dépositaires ,  quels  qu'ils  soient ,  de  remettre 
toutes  les  p^e^  qui  leur  seront  demandées , 
sur  ixicépisse  ;  et  ce ,  nonobstant  tous  arrêts 
ou  jn^emens  contraires ,  à  peine  contre  les 
comptables.ou  dépositaires  de  pièces,  refnsaus 
ou  en  retard  de  s'exécuter ,  d'être  les  uns  et 
les  autres,  poursuivis  comme  débiteurs  et  re- 
liquataires,  siii\ant  la  forme  des  ordonnances, 
et  à  la  requête  des  procureurs-généraux-syndics 
des  départemeas  ;  le  tout  sans  entendre  pré- 
judicier  à  ce  qui  pourrait  être  légitimement 
dû  pour  les  éuices  ou  taxations  des  comptes 
qui  auraient  été  dûment  clos  et  arrêtés. 


(L. 


i3o) 


!•'  •=  5  OCTOBRE  1790.  —  Dictai  relatif  à  la 
Milde  de5  .«ulda's^  el  ^ons-nfliriers  »ntss'fi. 
(B.  7,  I  ) 

Art.  t***.  I.CS  soldat&ct  sous-officiers  suisses 
recevront  la  même  solde  que  les  soldats  et 
soi)s-ofiiciers  français  ou  étrangers.  En  con- 
séquence, la  solde  des  régimeus  suisses  sera 
augmentée  de  dix-huit  deniers ,  dont  quatre 
deniers  donués  à  l'ordinaire.,  six  deniers  en 
poche,  et  huit  deniers  à  la  masse  d*entretien. 
Cette  augmentation  aura  lieu  à  partir  du  i*' 
octobre  1 7()0. 

'i.  Les  officiers,  soUs-officiers  et  soldats  suis- 
ses continueront  à  l'avenir ,  ainsi  qu'il  avait 
été  décrélé  provisoirement  le  1 5  avril  dernier, 
de  jouir  des  pensions  «  traitcmens  et  cmolu* 
meus  qui  leur  ont  été  accordés  jusqu'à  l'épo- 
que du  i*'  mai  17S9. 


i**'  OCTOBRE    1790.  — Dëcrel  ponr  radjonciion 
de    boil    membres    an    comilé    d'aliéaatioB. 
,  (B.  7,  L)  


1*'  ocTOiax  1790.  —  Saial-Omer  f^oy.  m 
»r.PTa«BaB   1790.       ^ 

j  =  i4  OCTOBRE  1790-  —  Décret  relatif  aax 
communications  et  renseignemen»  à  foornir 
par  les  adminjatraieurt ,  fermicp ,  réfisMart , 
direrleur»«  coniroiean  el  raccreors  des  îa* 
positions  indirectes  el  des  différens  droits 
(L.  a,  167;  B.  7,  3.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
administrateurs ,  fermiers ,  régiaaeurfi ,  direc*. 
teurs,  contrôleurs  et  receveurs  des  impoûtioDs 
indirectes  et  des  différens  droits  qn  se  per- 
çoivent dans  le  royaume,  seront  tenus  de 
fournhr  aux  administrations  de  dépMtenent 
ou  à  leurs  directoires ,  sor  leurs  demandes  par 
écrit ,  toutes  ooraroimications  et  tous  reaiel' 
gnemens  sur  le  prodoit  des  ia^Mikiois  on 
droits  dont  lesdits  administrateurs,  femmn. 
etc. ,  ont  TadministratioD  ou  la  perceptiOiL 

3  ocTOBRC  1790.—  Décret  portant  qn'îl  n'y  s 
pas  lieu  à  accusation  contre  MM.  de  Mira- 
beau el  d'Orléans.  (B.  7,4.) 


2  OCTOBRE  1790.  -^  D^rel  poriaot  qoe  les  dé- 
putes de  Saittl-Dominitue  «Croal  eatendns  ï  I' 
barre,  el  seoicmeni  dans  le  nombre  qn'elk 
.pourra  en  contenir.  (B.  7,  4-) 


2  =  ^  OCTOBRE  t  -  90.  —  Décret  poar  l'exécn- 
lion  de  l'ordre  éTàtltf  âvn  l'avancenanl  miii- 
faire.  (B.  7,  L) 

3  =  i4  OCTOBBK  1790.  —Décret  rrlaftf  «"X 
fonds  destinés  au  service  du  Irëtfir  pabbc .  ^ 
l'envoi  dti  étais  de  sitna«i<in  des  caiiscs  de 
chaque  receveur  pour  le»  iinpoaîtiona  dirtclei 
et  indirectes  ,  et  des  matières  d'or  el  d'arjienl 
porloes  anx  hôtels  Att  raonnsies.  (!•.  2  ,  f^  : 
B.  7    5  ) 

Art.  i«'.  Les  ftmds  nécessaires  au  service 
du  trésor  public  seront  demandés  an  Coif^ 
Législatif  par  l'ordonnateur  chargé  de  la  di- 
rection du  trésor  public 

a.  Il  sera  fourni  chaque  mois,  an  otNnité  des 
finances,  l'état  de  situation  de  la  caisse  de 
chaque  receveiu-  particulier,  pour  l'andé  1 7.90 
et  les  précédentes,  l'état  dès  recouvremens à 
fmre,  et  les  causes  qui  peuvent  retarder  ces 
recouvrenums. 

3.  îl  sera  fomni ,  par  chaque  mois,  Télit 
des  paiemens  &îts  sur  ks  impôts  indirtcH.  et 
des  causes  de  retard  ou  de  suspension  iuis 
les  recouvremens. 
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4.  Il  sera  remis  au  comité  des  finances  des 
états  de  toutes  les  matières  d*or  et  d'argent 
provenant  de  vaissefles ,  dons  patriotiques  ou 
matières  achetées  de  Tetra  nger  par  le  Irésor 
public,  lesquelles  ont  été  portées  aux  hdtels 
«s  monnaies  poar  y  être  fabriquées,  ainsi 
(|ae  lesbordereaux  de  Tersemcnt  des  monnaies 
en  provenant,  au  trésor  public  on  dans  les  dif- 
fcrentes  caisses. 

Ces  états  seront  imprimés  à  commencer  du 
I*'  octobre  1789,  et  chaque  mois  pour  Vave- 
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quatre  aides-de^aimp  des  eénéranx,  qui  seront 
colonels,  auront  six  mille  livres  de  traitement. 

Les  treize  adjudans  eénéranx ,  ainsi  qne  les 
quatre  aides-de-camp  des  généraux,  qui  seront 
liéutenans-colonels,  auront  quatre  mille  livres. 

Chacun  des  cent  vingt-huit  aides-de-camp 
capitaines  jouira  de  dix-iinit  cents  livres  d'ap» 
pomtemens. 

4.  UAssemblée  nationale  ajonfne  de  nou- 
veau Tarticle  du  j^lan  du  ministère,  relatif 
aux  commissaires  des  guerres. 


mr. 


i  =  I4  ocTOBEB  1790.  —  Décret  qui  ordonDc 
1j  pourfuîie  et  le  jugement  des  aalean  dea 
mouvement  sëdilienx  dans  le  dëpartrineal  de 
lAobe.  (B.  7,  é.) 


3  ocToia*  1 790.  —  Décret  pour  qo'il  *oil  versé 
quiazc  millions  au  Trésor  pubKe  pour  les  he- 
MiÎMda  aaoia  d'octobre.  (B.  7,  5.) 


ocTOBitE  .1790-  —  Décret  f>our  la  préieniaiioa 
d'un  plan  sur  rorganis^Uon  des  compagnies 
At  ûti9tce$  chargées  de  perceroir  1rs  inipo- 
Mtions  mdîrccles.  (B.  7,  6.) 


4  ocTOBBX  1790.  —  Décret  qui  établit  la  \ille 
de  Pan  «îéfce  de  t*adiniai«lratMni  4a  déparie- 
ne»l  des  Basses -Pyrénées.  (B.  7,  7  ) 

i  ocTOMi  =  18  xoTKMBaB  1790.  —  Décret  sur 
k  anotfe  de  paicaient  des  fiais  de  démolition 
de  la  Bastille.  (L.  s,  614. > 


S  se  39  octoshb  1790.  —  Décret  concernani  la 
fomutiun  de  l'éiat-major  de  l'armée.  (L*  s  , 
i7<sB.  7,-9.) 

\rt  1  •',  Tiidép«^ndamment  des  quatre-vingt- 
quatorze  officiers  généraux  employés ,  Tétat- 
dnajor  général  de  l'année  sera  composé  de 
trente  adjudans  généraux  ou  de  division ,  le*- 
jpiels,  sous  cette  dénomination,  remplaceront 
les  trois  états-majors  de  Vannée  existant  au- 

f'  ^tirdlini ,  en  les  réduisant  à  ce  nombre  d'of- 
ciers.  De  ces  trente  adjudans  généraux  ou 
de  division ,  dix-sept  aurout  rang  de  coIon«*l , 
et  treize  celui  de  lieutenant-colonel. 

7.  Il  sera  attaché  cent  trente-six  aides-de- 
camp  aux  quatre-vingt-quatorze  officiers  gé- 
néraux employés ,  sur  le  pied  de  quatre  par 
chacun  des  qnalrc  généraux  d^armée,  de  deux 

rtr  chacun  des  (rente  lieutenans  généraux ,  et 
un  par  chacun  des  soixante  maréchaux-de- 
carop.  Les  premiers  aides-de-camp  de  chacim 
des  qtiatre  généraux  d'armée  «erout  colonels; 
les  seconds  seront  lieutenans-colonek  ;  les 
deur  antres ,  ainsi  que  eetix  des  lieutenans 
généreux,  et  des  maréchatu-de-camp,  ne  seront 
^ue  capitaines. 

3.  Les  dix-sept  adjudans  généraux  .  e(  les 


5  =  i4  ocTOBfiK  1790.  — Décret  portant  que 
les  Irîbanaux  des  di^ricls  de  l«  nlle  el  cam- 
pagne de  Lyon ,  et  le  iribnnal  da  district  de 
Bordeaux ,  seront  compcyéa  de  lix  jagcs. 
(L.  a,  168/) 

>  =  ai  OCTOBRE  1790. -»  Décret  qai  prorn§e 
les    pooToirs    de    la   conr    établie    à    Diion. 

(B.  7,  10.)         

5  ocTOBBS  1790.  -">  AdninislrBlenrs.  ^vj.  1*'' 
OCTOBBK  1790.  —  Ardenaes.  ^oy.  18  si#- 
TBMBBB  1 790.  —  Corps  administratifs-  f^of.  a3 

SBYTlMBas  1790.  —  Deltas.  Jf^Of.  31   SBrTBH- 

■BB  1790. —  Maréchaossér.  F'ojr.  2a  septbm- 
«nx  1790.  —  Mets.  Koj.  a)  ssrTBHBBt  1790. 
—  Rennes^  Sainte -Barbe,  f^oy.  3o  ssrTxtt- 
BRB    1-90.    —   Saistes.    f^oy.    i**"    ocroBas 

•  790- 


6  =c  12  ocTOBBB  1790.  —  Décret  qoi  défend  k 
toute  compagnie  àtê  anciens  jug^s  ,  ^  loni  tri- 
bunal qui  se  trouve  séparé,  de  s'aaaembler 
sous  aucnn  prétexte.  (L.  a  ,  iS5  ;  B.  7,  11.) 

L'Assemblée  nationale  déclare  que,  pdr  les 
dispositions  de  l'art.  3  du  tit.  III  de  ses  dé- 
crets des  a  et  6  septembre  dernier,  conoemaot 
la  liquidation  des  offices  et  les  dettes  des  compa- 
gnies de  jud:icature,  elle  n'a  point  entendu 
obliger  les  compagnies  qui  sont  séparées,  ou 
qui  ont  dû  se  separâr  le  3o  septembre,  à  se 
rassembler  pour  former  le  tableau  de  leurs 
dettes  actives  et  passives  ; 

Décrète  :  i  *  qu'aucune  compagnie  des  an- 
ciens juges,  aucun  tribtmal  qm  se  trouve  sé- 
paré sans  avoir  formé  le  tableau  de  ses  dette» 
actives  et  passives ,  ne  pourra  se  rassembler 
sous  prétexte  de  former  ledit  tableau ,  ni  sous 
aucun  prétexte ,  à  peine  de  forfaiture  ;  en- 
joint aux  greffiers  des  tribunaux  qfti ,  avant 
leur  séparation ,  n'auraient  pas  satisfait  à  l*ftr- 
ticle  S  du  titre  III  des  décrets  des  %  et  6  sep- 
tenibre ,  de  former  seuls  le  tableau  ordonné 
par  iedii  article ,  et  de  l'adresser ,  sous  leiun 
certifications  et  signatures,  au  comité  de  ju- 
dicature  de  l'Assemblée  nationale ,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  2  du  titre  III  des 
mêmes  décrets  des  ^  et  6  septembre. 

a»  I^  créanciers  desdites  compagnies  qui 
.se  trouvent  séparées ,  pourront  faire  oertiner 
l'expédition  de  leurs  titres  par  le  greffier  de 
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rancien  tribunal,  ou  par  le  procureur-syndic 
du  district',  et  cette  exDcdilion  sera  valable 
comme  si  elle  était  dans  la  forme  prescrite  par 
Tart.  a  du  tit.  III  des  décrets  des  a  et  6  se\>- 
tembre  dernier.    . 


2.  La  main-d'œuvre  des  ouvrages  neufs 
contiiHiera  d'être  adjugée  à  prix  fixe,  et  sera 
donnée  de  préférence,  à  conditions  égales, 
aux  ouvriers  divisés  par  sections  on  brigades. 


6=13  OCTOBBS  1790.  —  Dërrel  (tortanl  que 
rindemnilë  de«  dëgâu  commit  dans  le*  com- 
munes sera  prÎM  d'abord  »ar  Ifs  biens  âts 
coupables,  et  subsidiaîremeni  sapporlée  par 
les  communes  qui  ne  les  aaraient  pas  empê- 
ches. (L.  a,  i53;  B.  7,  12.) 

yo/.  loi  du  10  VBVoiMiAiBE  an  ^. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherches  sur 
les  évenemens  passés  dans  le  département  de 
l'Aude,  les  i5,  26  et  27  septembre  dernier, 
ajoutant  aux  dispositions  de  ses  précédens 
décrets ,  sur  la  libre  circulation  intérieure  des 
grains ,  et  notamment  à  celui  du  3  de  ce  mois , 
décrète  : 

i"  Que  les  tribunaux  de  Carcassonne,  Rc- 
ziers,  Toulouse  et  Castelnaudary  sont  provi- 
soirement autorisés  à  juger  en  dernier  reâ^, 
et  au  nombre  de  sept  juges ,  soit  sur  les  pi^ 
oédures  qu'ils  pourront  commencer,  soit  sur 
les  derniers  erremens  de  celles  qui  auraient 
été  faites  devant  les  premiers  juges ,  les  au- 
teurs ,  instigateurs  et  complices  des  séditions 
et  attroupemens  déjà  formés  ou  qui  pour- 
raient l'être  pour  empêcher  la  libre  circulation 
intérieure  des  grains,  de  tous  autres  délits  et 
attentats  contre  l'ordre  public ,  et  à  pronon* 
oer  et  faire  exécuter  contre  les  coupables  les 
peines  exprimées  dans  le  décret  du  ai  octo- 
bre 1789; 

a»  L'indeinnité  des  dégâts  et  donunages 
sera  prise  d'abord  sur  les  biens  des  coupables, 
et  sHosidiairement  supportée  par  les  commu- 
nes qui  ne  les  auraient  pas  empêchés,  lors- 
qu'elles l'auraient  pu  et  qu'elles  en  auraient 
été  requises  par  le-s  officiers  municipaux ,  qui 
sont  responsables  de  leur  négligeucç  à  cet 
égard; 

3«  J/Asseroblée  se  réserve  de  décréter, 
dans  le  dernier  cas ,  le  mode  d'indemnité  à 
accorder  à  ceux  qui ,  par  l'effet  de  la  violence, 
auront  éprouvé  Jes  pertes  dans  leurs  posses- 


sions. 


7  =  li»  0CT  -BBB  1790.  —  Décret  qni  prescrit 
le  mode  d'exécnliun  des  travaux  dans  les  ar- 
senaux de  la  marine.  (L.  a,  171  ;  B.  7,  17.) 

Art.  1*'.  Tous  ouvraçps  de  réparation,  ra- 
doub et  entretien ,  exécutés  dans  les  arse- 
naux de  marine,  seront  désonnais  faits  k  la 
journée. 


7  =  i4  ocTOBhB  1790.  —  Décret  qoiaBnulIc 
les  ventrs  des  biens  Un  clerfé ,  des  fabriq«ei 
et  des  éiablisseroens  publics  ,  faites  en  joslict, 
ou  aulremenl  qu'en  <rerl a  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.  (L.  a,  161  ;  B.  7,  16.) 

L*Assemb1ée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Toutes  les  ventes  qui  auraient  pu  être  faites 
eu  justice,  ou  autrement  qu'en  vertu  des  dé- 
crets de  l'Assemblée ,  depuis  la  pubhcation  de 
celui  du  2  novembre  1789,  des  biens  du 
clergé,  des  fabriques,  des  établissemens  d'en- 
seignement et  de  charité ,  ou  de  tous  autres 
établissemens  publics,  sont  déclarées  nulles 
et  comme  non  avenues ,  sauf  aux  aoquéreun 
leur  recours  contre  les  administrateurs  et  an- 
tres vendeurs,  pour  la  restitution  des  sommes 
par  eux  payées. 

Défenses  sont  faites  à  tous  administrateurs 
de  vendre ,  et  à  toutes  personnes  quelconques 
de  faire  vendre  aiicuit  desdils  biens,  à  peine 
de  tous  dommages  et  intérêts ,  et  de  telle  autre 
peine  qu'il  appartiendra. 


7  =  i4  ocTOBBB  1790.  (Procl.) — Décret  qoi 
règle  différens  points  de  compétence  des 
ciirpsadminisiraiifs  en  matière  de  grande  vui- 
He.  (L.  a,  i63  ;  B.  7,  14-) 

Sur  les  cOBtestatioiis  survenues  en  plusieurs 
lieux,  et  notamment  entre  le  directoire  da 
département  de  la  Haute-Saône  et  la  muni- 
cipalité de  Gray,  TAssemblce  nationale,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
cH)usti(ulion,  décrète  ce  qui  suit  : 

I  "  L'administration  en  matière  de  grande 
voirie,  attribuée  aux  corps  administratif  par 
l'article  6  du  décret  diîs  6  et  7  ^tembre  sur 
l'organisation  judiciaire  ,  comprend  ,  dans 
toute  retendue  du  royaume ,  rangnement  des 
rues,  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  servent 
de  grandes  routes  (i)  ; 

a«  Conformément  à  l'art icie  6  de  la  sec- 
lion  III  du  décret  du  %9  décembre  1789  sur 
la  constitution  des  assemblées  administratives, 
et  a  l'article  i3  du  titre  II  du  décret  du  16 
août  1790  sur  l'organisation  judiciaire,  aucun 
administrateur  ne  peut  être  traduit  devant  les 
tribunaux,  pour  raison  de  ses  fonctions  pu- 
bliques, à  moins  qu'il  n'y  ait  été  renvoyé 
(lar  l'antorité  supéneure",  coufomicment  aux 
ois  (a)  ; 

3»  Les  réclaniations  d'incompétence  à  l'é- 
gard des  corps  administratifs,  ne  sont,  en  ait- 


(1)  f^ojr.  lois  Hu  a9  floréal  an  10;  du  16  sep-  .         (3)  f'hy.  loi  du  16  rr  a4  aoâl  1790,  tîi.  a, 
tembre  1807  ;  ordonnance  dn  3i  inillel  1817.  arl.  i3;  U>i'da  aa  frimaire  an  8,  arl.  7S. 
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rnn  cas,  du  ressort  des  tribunaux;  elles  seront 
portées  au  Roi ,  dief  de  Tadministration  gé- 
nérale; et  dans  le  cas  où  Ton  .prétendrait  que 
les  ministres  de  Sa  Majesté  juraient  fait  ren- 
dre tine  décision  contraire  aux  lois,  les  plaintes 
seront  adressées  au  Gorps-Légtdétifl 

Le  Roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pom'  1  exécution  des  différentes  par- 
ties de  ce  décret ,  et  l'apport  de  la  procédure 
rommencée  au  bailtiage  de  Orsiy,  à  foccasiou 
d«  l'une  des  traverses  de  cette  ville ,  jpour  être 
sur  ladite  procédure  statué  ce  quil  appar- 
tiendra. 

7  =  i4  ocToiaB  1790.  (Procl.)  —  D<îcrel  qui 
ordonne  de  procéder  ^  rélection  de«  commis- 
laîrcs  de  police  dans  Paris.  (B.  7,  i3.) 

L*As.sèm])lée  nationale  déclare  lever  la  sus- 
pension  prononcée  par  le  décret  du  a5  août 
(leruier,  et  décrète  en  conséquence  qu'il  sera 
procédé  s^ns  délai  à  l'élection  d'un  commis- 
saire de  poKce  dans  chaque  section  de  la  ville 
de  Paris,  coiiformémem  à  l'article  3  du  ti- 
tre rv  du  décret  sur  l'oi^nisation  de  la  qiu- 
niripalité  de  cette  ville. 


7  =  i4  ncTOBRB  1790  (Procl.).  —  Dérrel  sur  la 
prestation  <lu  »ermcnl  des  nouveaux  officiers 
municipaux  de  Paris.  (B   7,  i3.) 

I^  officiers  municipaux  et  les  notables  de 
la  ^ille  de  Paris,  nommes  en  exécution  du 
décret  du  3  mai  dernier  et  iours  suivans , 
prêierout ,  pour  cette  fois  seulement ,  sur  le 
|)erron  de  1  hôtel-de-ville,  en  présence  de  la 
municipalité  provisoire,  àpi  deux  cent  qua- 
rante représentais  provisoires  de  la  commune, 
des  quarante-huit  présidens  et  commisstiires 
actuels  des  sections  et  de  la  commune  assis- 
lanlc ,  le  serment  ordonné  par  fé  décret  du 
14  décembre. 

La  formule  sera  lue  par  le  vice-président 
du  coaseil  de  ville  actuel ,  et  le  procès-verbal 
de  la  prestation  du  serment  sera  rédigé  \\Ar  le 
secrétaire  de  la  municipalité  provisoire. 

7  =  i4  OCTOBRE  1790.  (Procl.)  —  Décret  sur  la 
çx»r»Te  d'un  poinçon  annoncé  comme  Inimi- 
table. (B.  7,  17.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son 
comité  d'agriculture  et  de  commerce ,  de  la 
proposition  du  sieur  Chipart ,  craveur  en  mé- 
taux ,  demeurant  à  Paris,  de  donner  à  la  na- 
tiou  un  moyen  de  faire  des  poinçons  inimita- 
bles pour  la  marque  des  matières  d'or  et 
d'aq;ent,  applicables  aiu.  papiers-monnaie  , 
aux  effets  cfe  commerce  et  aux  monnaies, 
nioveniiant  mie  récompense  de  deux  cent 
mille  livi-es,  qui  ne  lui  sera  payée  que  lorsque 
h  vérité  et  la  certitude  de  sa  découverte  au- 


ront été  constatées,  et  sur  le  produit  d'un 
abus  qu'il  dénoncera , 

Décrète  aue  la  découverte  et  les  procédés 
du  si^r  Chipjirt  seront  examinée  eu  sa  pré- 
sence par  les  sieurs  Chevalier ,  Belsac  et  Ga- 
mot,  qui  ont  donné  l'acte  du  a3  août  dernier, 
et  par  quatre  commissaires  de  l'Académie  des 
sciences  ou  autres  nomioés  à  cet  effet  par  le 
Roi ,  lesquels  manifesteront  leur  opinion  sur 
l'objet  dont  il  s'agit  ; 

Et  que  s'il  résulte  de  cette  manifestation 
que  la  découverte  du  sieur  Chipart  est  réelle, 
il  sera  pris  les  mesures  nécessairea  pour  lui 
assurer,  en  donnant  son  procédé,  une  ré- 
compense convenable. 

^7  =  i4  ocTOiRE  1790.  ^—  Décret  qui  ordonne 
la  suspension  de  rexéontion  d'une  parlie  de  U 
ronle  de  Melnn  2i  Nangis.  (B.  7,  i5.) 

8  ==  i4  OCTOBRE  1790.  (Procl.)—  Décret  con- 
cernant les  religieux  ,  les  religieuses  et  les 
cli:inoine9ses  séculières  et  régulières.  (L.  2 , 
173  ;  B.  7,  30*.  Mon.  des  9  ,  la,  2}  ,  27  sep- 
tembre et  5  octobre  1790.) 

Titre  I***.  Des  Religieux. 

Art.  !•'.  Le  traitement  fixé  pour  les  reli- 
gieux par  le  décret  du  i3  février  dernier, 
commencera  à  être  payé  au  i"'  janvier  1791 
pour  l'année  1790. 

A  cette  époque,  il  sera  fait  compte  avec  les 
religieux  qui  se  présenteront  nour  recevoir 
leur  traitement ,  ae  tout  ce  qu'ils  auront  tou- 
ché, à  compter  du  i"' -janvier  1790,  et  il  ne 
leur  sera  remis  que  la  somme  qui  se  trouvera 
nécessaire  pour  compléter  leur  traitement,  en 
faisant  d'ailleurs  par  lesdits  religieux  les  dé- 
clarations qui  seront  prescrites  ci-après.  A 
l'égard  des  religieux  vivant  habituellement 
de  quêtes  et  aumônes ,  et  qui  sont  demeurés 
dans  leurs  couvens,  il  y  sera  poiirvu  ci-apfès 
pour  la  présente  amiée,  et  le  premier  quartier 
de  leur  pension  leur  sera  payé,  ainsi  qu'à 
ceux  qui  sortiront  dans  les  ]ireiniers  jours  du 
mois  cic  janvier  1791. 

a.  En  conséquence ,  chaque  supérieur  local 
fournira  à  sa  municipalité ,  avant  le  i«'  no- 
vembre nrochain ,  un  état  signé  de  lui  et  ceii»^ 
titié  par  le  supérieur  provincial  ou  son  vicaire 

général,  contenant  le  nom ,  l'Âge  et  la  date 
c  la  profession  de  tous  les  religieux  qui  ha- 
bitaient sa  maison  à  Téiioque  de  la  ptuilica- 
tion  du  décret  du  ^9  octobre  dernier. 

^.  Chaque  religieux  fournira  dans  le  même 
délai ,  k  la  municipalité  de  la  maison  dans  la- 
quelle il  a  résidé  en  dernier  lieu,  un  extrait 
en  forme  de  ses  actes  de  bijqitème  et  de  pro- 
fession,  avec  sa  déclaration,  de  lui  signée, 
s'il  désire  ou  non  continuer  la  vie  commune. 
4.  Les  municipalités  dresseront  un  tableau 
de  tous  les  religieux  de  leur  arrondissement, 
avec  l'indication  de. leurs  noms ,  de  leur  âge. 
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de  la  date  de  leur  profession  et  de  la  déclara- 
tion qu*ils  auront  faite;  et  sera  ledit  tableau 
envoyé  jpar  elle  au  directoire  du  district,  dans 
la  première  quinzaine  dn  mois -de  norembix'. 

5.  Les  directoires  de  di^ict  formeront  de 
ces  tableaux  particuliers  un  tableau  général , 

3ui  sera  adressé  au  directoire  du  département 
ans  la  seconde  quinzaine  du  mois  de  no- 
vembre. 

6.  Le  directoire  de  chaque  département 
formera  le  tableau  de  tous  les  religieux  de 
son  arrondissement,  de  la  manière  prescrite 
par  rartide  4  ci-dessus,  et  il  enverra  ledit 
tableau  à  l'Assemblée  nationale,  dans  le 
cours  du  mois  de  décembre ,  avec  im  état  des 
maisons  religieuses  du  département  qui  se- 
raient susceptibles  de  recevoir  au  ttioiu.« 
vingt  personnes  ,  sans  y  comprendre  les  do- 
mestiques. 

;..  Les  paiemens  qui  devront  être  faits  au 


mois  de  janvier  prooliain ,  aux  religieux  qui 
n'auront  pas  préféré  de  vivre  en  commun , 
seront  efCçctucs  par  le  trésorier  du  district 
de  la  maison  où  ik  ont  résidé  en  dernier 
lieu  ,  sur  leurs  quittances  ou  sur  celles  de 
leurs  fondés  de  pouvoir  spécial  ;  et  seront  te- 
nus, quand  ils  ne  recevront  pas  par  eux-mê- 
mes ,  de  joindre  à  ladite  cjuittanre  un  certifi- 
cat de  vie ,  qui  leur  sera  délivré  sans  frais  par 
les  officiers  de  leur  municipalité. 
.  8.  Pourront  lesdits  religieux ,  en  auittaut 
leurs  maisoQs ,  disposer  du  mobilier  de  leurs 
chambres  et  cellules  seulement ,  et  des  effets 
qu'ils  prouveront  avoir  été  a  leur  usage  ex- 
clusif et  personnel ,  sans  toutefois  qu'ils  puis- 
sent enlever  lesdits  effets ,  an'après  avoir 
prévenu  la  municipalité  du  lieu ,  et  sur  la 
permission  qu'elle  en  aura  donnée. 

9.  Dans  les  maisons  religieuses  où  se  trou- 
vent des  curés  conventuels ,  les  directoires  de 
district  prélèveront  sur  le  mobilier  conmum , 
les  meubles  et  effets  de  première  nécessité 
pour  le  nouvel  établissement  desdits  curés. 

10.  Les  religieux  qui  sont  sortis  de  leurs 
maisons  depuis  la  publication  dn  décret  du 


maisons,  et  les  faire  enle\er,  snr  la  permis- 
sion de  h  municipalité, 

XI.  Seront  tous  les  religieux  qui  n*auront 

S  s  préféré  la  vie  commune,  tenus  d'indiquer 
ns  la  quittance  du  paiement  qui  leur  sera 
fait  au  mois  de  janvier  prot^hain,  le  lieu  ou  ils 
se  proposent  de  fixer  leur  résidence  ;  et  ae* 
ront  les  termes  siibséquens  de  leurs  pensions 
accpittés  par  les  receveurs  du  district  où  ils 
résideront ,  sur  leur  quittance  on  sur  celle  de 
leurs  fondés  de  pouvoir,  aimi  qu'il  ast  ex- 
pliqué parM'article  7  .ci -dessus. 

13.  Il  sera  indiqué,  dans  le  cours  du  mois 
de  janvier  prochain ,  aux  religieux  qui  au- 
ront préféré  une  vie  commnne ,  des  maisons 
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dans  lesquelles  ils  seront  tenus  de  se  retirer 
avant  le  i*'  avril  suivant;  et  poiuront  lesdits 
religieux  eïnporter  avec  eux  le  mobilier  à 
leur  usage,  conformément  à  l'article  8  du 
présent  décret. 

I J.  liC  premier  paiement  de  la  pension  des 
religieux  mentionnés  en  l'article  précédent , 
sera  fait  dans  les  pi^emiets  jours  du  mois  de 
janvier  par  le  receveur  de  leur  district ,  sur  la 

3uittauce  des  procmeurs  ou  économes  actoels 
es  maisons  cpi'ils  habitent,  à  laquelle  sera 
annexé  l'état  de<;  religieux  restans ,  signé  de 
rrtns,  et  «isé  par  la  municipalité  dn  lieu. 

tx.  Les  termes  suivans  desdites  pensions 
seront  aussi  acquittes  par  les  reoeveors  ét$ 
districts  dans  l'arrondissement  desquels  seront 
situées  les  maisons ,  sur  la  quittance  dn  pro- 
cureur ou  économe  qui  aura  été  dioisi,  aimi 
qu'il  sera  dit  ci-après ,  laquelle  quittance  con- 
tiendra les  noms  de  tous  les  religieux ,  et  sert 
visée  par  la  municipalité. 

i5.  Les  paiemens  mentionnés  dans  lesdeui 
articles  précédens,  et  dans  les  articles  7  et  lo 
ri-dessiis ,  s  etïectuerout  dans  l'ordre  et  de  U 
manière  prescrits  par  les  articles  40  et  41  du 
décret  du  1 1  août  dernier. 

16.  Dans  l'indication  des  maisons  pour  lei 
religieux  qui  préfèrent  la  vie  commnne,  an 
choisira  de  préférence  les  plus  vastes,  les  phis 
(*ommodes  »  et  dont  les  bàtimens  se  troaimt 
dans  le  meilleur  état ,  sans  distinction  des 
difTérens  ordres  auxquek  ces  maisons  ont  pn 
appartenir. 

17.  Chaque  maison  contiendra  au  moios 
vingt  religieux. 

t8.  Les  religieux  qui  étaient  du  même  or- 
dre seront  placés  ensemble ,  autant  qvefiiire 
se  pourra;  pourront  néanmoins  des  religieiix 
de  différens  ordres  être  réunis,  qnandcda 
sera  néceseaire  pour  compléter  w  nombre 
prescrit  par  l'article  précédent ,  en  obserrant 
toutefois  de  ne  confondre  que  des  ordres 
dont  les  traitemeus  sont  uniformes. 

19.  Tous  les  religieux  qui ,  par  les  statnts 
et  règles  de  leur  or£re ,  ou  en  vertu  de  balles 
par  eux  obtenues,  avaient  le  privilège  de 
mendier,  jouiront  dn  traitement  lixé  pour  les 
religieux  mendians ,  eucore  que  de  (ait  ils  oe 
fussent  plus  dans  l'usage  de  mendier,  à  l'épo- 
que du  a8  octobre  dernier. 

9.0.  Les  frères  lais ,  donin'-i  ou  cons'ers,  qui 
préféreront  une  vie  commune ,  seront  lépar- 
ris  dans  les  différentes  maisons  assignées  soi 
religieux.  Pourront  néanmoins  ceux  qui  dési- 
reront \*îvre  entre  eux  seulement ,  être  pla- 
cés daas  dcç  malsoas  particulières  qui  leur 
seront  indiquées;  rt  h  cet  effet,  lesdîls  frères 
lais ,  donnés  ou  coiivers ,  expliqueront ,  dans 
la  déclaration  mentionnée  en  l'artide  3  an 
présent  décret ,  s'ils  entendent  ou  non  ébe 
placés  avec  tous  les  religieux  ;  et  faute  par  eux 
de  faire  ladite  déclaration,  il  leur  sera  assi- 
gné des  maisons  particttlière^. 
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2 1 .  AosntAt  que  les  reli^eni  tereut  arrivés 
ëMft  iet  naisoiis  à  eux  indiquées,  ib  dioî- 
stront  entre  eux  ,  au  scrutin  «t  à  ta  pluralité 
absolue  des  suffrages  «  dans  nae  assemblée 
qui  sera  ptésidre  par  «1  afttci«r  de  la  muni- 
eipnlité,  un  supérieur  et  un  procureur  ou  éco- 
nome y  lesqueU  Mnnont  renouvelés  tous  les 
dem  ans  de  la  même  manière:  pourront 
néannoiiB  les  mêmes  personnes  être  réélues 
autant  de  fois  qu'il  plaira  aux  autres  membres 
de  la  maison. 

^2.  Immédiatement  après  lejdites  électrons, 
les  reltf^teuK  feront  dans  chaque  maison ,  à  la 
ploralito  des  voix ,  un  règlement  pour  fixer 
nss  heures  des  offices ,  des  repan ,  de  la  clôture 
des  portes ,  et  généralement  tous  les  autres 
«bjeis  de  leur  police  intérieure.  Hue  expédi- 
tion dtidit  règlement  sera  déposée  dans  le 
jour  au  çreflè  du  district  et  à  celui  de  la  mu» 
nicipalite ,  qui  sera  tenue  de  veiller  à  son  exé- 
cution. 

«3.  I.es  costumer  ]mrtîr«liers  de  tous  les 
ordres  religieiik  demeurent  abolis,  et  en  con- 
séquence, chaque  religieux  sera  libre  de  <te 
vêtir  comme  bon  lui  semblera. 

34.  Le  procureur  ou  Téconome  de  la  mai- 
son recevra  les  pensions,  ainsi  qu'il  a  été 
eipliqué  ci-dessus  ;  il  en  fera  l'emploi  con- 
forrocment  au  règlement  qui  aura  été  arrêté 
par  les  religieux ,  et  rendra  tous  les  ans  à  la 
maison  le  compte  de  son  administration. 

aS.  Les  maisons  qui  se  trouveront  réduites 
à  douze  religieux  par  la  retraite  ou  le  décès 
des  autres,  seront  supprinit*es  et  réunies  à 
«l^atitTes  maisons. 

96.  Les  religieux  (|ui  ayant  été  sécularisés , 
eteeux  qui  ayant  qtiitté  la  \ie  monastique, 
ne  seraient  p&s  rentrés  dans  leur  ordre  avant 
la  publication  du  décret  du  19  oclofore ,  en- 
semMe  ceux  qui  avaient  abandonné  volontai- 
rement leurs  maisons  sans  le  consentement  et 
la  permission  de  leurs  supérieurs ,  irauront 
aucun  droit  aux  pensions  dén-étées  le  i  ^  fé- 
vrier dernier. 

U7.  Les  religieux  nés  hors  du  royaume,  qui 
n'ont  pas  ûiit  leur  profe^ion  en  France ,  ou 
qm  ayant  fait  leur  profession  dans  une  maison 
francise,  n'y  étaient  pas  fixés  pourtoiijom^ , 
«vaut  l'époque  du  •»«)  octolm?  ilfrnier ,  n'au- 
ront parallemeut  aucun  droit  aux  pca^iou^. 

i9.  Les  religieux  actuellement  pourvus 
d'une  cure  ne  pourront  prétendre  à  aucune 
pension  en  lenr  qualité  ae  religieux ,  ménit* 
en  donnant  In  démission  île  la  cur(>  dont  il> 
sont  pourvus. 

U9.  Ne  sont  o)D%q)ris  tIaiis  les  dispositions 
des  décret»  coneenisnt  les  rHijçieux,  cenx 

r'  étaient  dans  le»  ordres  supprimés  en  \vrni 
lettres-patentes  enregislrees  sâni  réclnma- 
Ûoo ,  avant  répoqtip  «le*  la  publication  dn  di^- 
eretdu  i3  février  dernier,  et  sera  Inir  soi-t 
réglé  par  ies  décrets  conrrmatif  le  clergé  sccn- 
lier,  sans  néiamoins  aucune  dérogation  à 


l'art,  a  du  décret  du  f  3  février ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  Jésuites. 

'  .3o.  Les  religieux  pouiront  être  employés 
comme' vicaires ,  et  mène  devenir  éligibles 
aux  cures.  Dans  le  cas  où  ils  ocoapenuiflMt  on 
enqiloi  dont  le  traiieBaéBt  serait  infériear  i 
leur  pension ,  ib  jouiront  pour  tout  tmito^ 
ment  du  montant  de  ladite  peniion  :  dana  le 
cas  où  le  traitement  de  leur  emploi  serait 
supérieur ,  ils  ne  jouiront  que  diîéit  traât<y 
ment 

3r.  Les  successions  des  curés  régnliers  et 
celles  des  religieux  sortis  de  leurs  maisons , 
qui  sont  décédés  depuis  le  i3  février  dernier, 
seront  réglées  conformément  à  l'art.  3  du  dé- 
cret du  19  et  90  mars  dernier,  et  seront  en 
conséquence  aecoeillies  par  leurs  parens  les 
plus  proches  ,  conformément  auxdits  arti- 
cles. 

"ji.  Il  sera  di'csfié ,  sur  les  tableaux  des  reli- 
gieux qui  seront  envo^^  par  les  directoires 
des  dépailemens ,  un  état  général  de  tous  les 
religiein  ,  dons  lequel  seront  distingués  ceux 
qui  auront  préféré  la  \ie  commune  et  ceux 
qui  l'auront  quittée  :  sera  ledit  état  rendu 
public  par  la  voie  de  l'impression. 

3't.  Les  municipalités  seront  tenues  de  don- 
ner avis  aux  directoires  du  district ,  do  décès 
de  cliaque  religieux,  soit  qu'il  ait  quitté,  soit 
qu'il  ait  continué  la  vie  commune ,  et  ce  dans 
la  quinzaine  dudit  décès.  Le  district  ii^truira 
tons  les  trois  mois  le  directoire  du  départe- 
ment, des  religieux  qui  pourraient  être  décé- 
dés dans  son  arrondissement  :  le  directoire  du 
département  enverra  tous  les  ans  au  Oorps- 
Li'gislatif  les  noms  desdits  religieux,  pour 
en  être  dressé*  une  liste  qui  sera  rendue  pu- 
blique. 

34.  Tous  religieux ,  sans  distinction ,  avant 
de  toucher  leurs  pensions ,  seront  tenus  de 
déclarer  s'ils  ont  pris  ou  reçu  quelques  som- 
mes, ou  partagé  quelques  ^ets  appartenant 
à  Icui  maison  ou  à  leur  ordre,  autres  que 
ceux  mentionnés  eu  l'arlicle  8  çi-dessiu,  et 
d'en  imputer  Je  montant  sur  le  quartier  ou 
sur  les  quartiers  à  échoir  de  leurs  pensions. 
Ne  pourront  les  receveurs  des  districts  payer 
aucune  pen<>ion  religieuse  qua  sur  le  vu  de 
ladite  déclaration,  laquelle  sera  et  demeurera 
annexée  à^  la  (|utttance  de  chaque  religieux  ; 
et  seront  cent  q\ii  auront  fait  une  fausse  dé- 
claration ,  prives  po.ur  toujours  de  leurs  pen- 
sions. 

35.  I>es  religieux  sortis  de  leur  maison  de- 
puis le  29  octobre  dernier,  ou  qui  désireront 
en  sortir  avant  le  s"  janvier  l'ppi,  recevront 
prox'Tsoirement ,  jusqu'à  cette  époque ,  un  se- 
cours qui  sera  fixé  pakft  directoire  de  dépar- 
tement ,  sur  l'avis  d^directoires  de  district , 
et  d'après  la  demande  des  municipalités,  sans 
néainnoins  que  ledit  secours  puisse  dans,  au- 
cun cas  excéder  la  proportion  des  traitemeni 
(itéi  nar  le  déor^t  des  79  et  ao  février  der< 
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nier  ;  et  sauf  à  compter,  ainsi  qu'il  a  été  réglé 
par  Tarticle  1"  du  présent  titre. 

36.  Ne  pourront,  néanmoins,  les  religieux 
actuellement  occupés  à  Téducation  publique 
ou  au  soulagement  des  malades,  quitter  leiii-s 
maisons,' sans  au  préalable  avoir  prévenu  les 
municipalités  six  mois  d'avance,  ou  sans  un 
consentement  par  écrit  desdites  municipa- 
lités. 

37.  Il  sera  pareillement  accordé  potu*  la  fin 
de  U  présente  année,  par  les  directoires  de 
département ,  sur  l'avis  des  directoires  de  dis- 
trict, et  d*après  la  demande  des  municipali- 
tés, des  secours  aux  maisons  qui  ne  jouissent 
d'aucun  revenu ,  ou  dont  les  revenus  sont  no- 
toirement* insufGsans  pQur  Tentrelien  des 
membres  qui  les  composent ,  et  sauf  à  comp- 
ter conformément  à  Tartiele  i*'  ci-dessus. 

Titus  II.  Des  religieuses. 

Art.  i*'.  Les  revenus  des  maisons  de  reli- 
gieuses ,  qui  sont  inférieurs  à  la  somme  de 
sept  cents  livres  à  raison  de  chaque  religieuse 
de  diœur,  de  trois  cent  cinquante  livres  à  rai- 
son de  cliaque  sœur  converse  ou  donnée,  et  à 
la  somme  qui  sera  ci-après  réglée  pour  les  ab- 
besses  perpétuelles  et  inamovibles ,  ou  qui 
n'exeèd!ent  pas  lesdites  sommes ,  n'éprouve- 
ront auame  réduction ,  et  il  sera  tenu  compte 
auxdites  muisoiis  de  la  totalité  des  revenus 
dont  elles  jouissent. 

.2.  Dans  les  maisons  dont  les  revenus  excè- 
dent la  somme  de  sept  cents  livres  à  raison  de 
chaque  professe ,  et  celle  de  trois  cent  cin- 
quante livres  à  raison  de  chaque  sœur  donnée 
ou  converse ,  il  ne  sera  tenu  compte  desdits 
revenus  que  jusc^u'à  concurrence  desdiles 
sommes. 

3.  Demeurent  provisoirement  exceptées  des 
dispositions  de  l'article  précédent,  les  maisons 
actuellement  occupées  a  réducattQu  publique 
et  au  soulagement  des  malades ,  et  il  leur  sera 
tenu  compte  de  la  totalité  de  leur  revenu , 
jusqu'à  ce  inril  en  soil  aulreinent  ordonné. 

4.  Dans  les  maisons  dont  le  revenu  est  in- 
férieur à  sept  cents  livrer  poifi*  chaque  pro- 
fesse, et  à  trois  /renl  cinquante  livres  pour 
chaque  sœur  duimée  ou  converse ,  It's  ti'uile- 
mens  desr  religieuses  qui  décéderont  les  pre- 
mières, accroîtront  aux  traitemens  des  sur- 
vivantes ,  jusc^rà  concurrence,  desdites  bom- 
mes. 

5.  Il  sera  accoinlé  sur  l'avis  des  directoires 
de  dé[)art(Mnent ,  lin -secours  annuel  aux  mai- 
son.^ (|iiî ,  par  la  destniclion  de  la  meudicilé 
ou'  par  la  privation  d'autres  ressoui\:es  dont 
elles  avaient  joui  iusqu*à  présent ,  n'auront 
plus  un  revenu  sufiiMut  pour  leur  existence; 
mais  ces  secours,  uniAix  revenus  de  chaque 
ninisuu,  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
trois  cents  livres  par  année  pour  chaque  reli- 
gieuse. 

(),  Le  traitement  des  sœurs  converses  et 


données ,  dans  les  cas  r^és  par  les  articles  4 
et  5  ci-dessus ,  sera  moitié  de  celui  des  reli- 
gieuses de  chœur. 

7.  Dans  le  cas  où  les  religieuses  renonce- 
raient aux  bénéfices  de  la  disposition  du  dé- 
cret qui  leur  permet  de  rester  dans  leurs 
maisons,  les  emplaoemens  en  seront  aliénés, 
et  les  intérêts  du  prix  employés  à  l'augmen- 
tation des  traitemens,  jus<)uà  concurrence 
des  sommes  portées  en  l'article  i*'<     ^ 

8.  Les  religieuses  qui ,  ayant  miitté  la  vie 
monastique  en  vertu  d'un  bref  au  pape,  ne 
seraient  pas  rentrées  dans  leurs  maisons  avant 
la  publication  du  décret  du  29  octobre  der- 
nier, celles  qui  avaient ,  avant  la  méroè  épo- 
que ,  abandonné  volontairement  leur»  mai- 
sons sans  la  permission  et  le  consentement 
de  leurs  supérieurs,  ne  seront  point  com- 
prises dans  l'état  de  celles  qui  ont  droit  aux 
pensions. 

ç.  Celles  qui  n'étaient  sorties  d'une  maisoD 
religieuse  que  pour  entrer  dans  une  an- 
tre ,  seront  portées  dans  l'état  de  la  maisoa 
où  elles  ont  fait  profession,  pour  jouir  d'un 
traitement  proportionné  aux  revenus  de  la- 
dite maison.- 

10.  Les  religieuses  nées  en  pays  étrangers, 
et  qui  se  trouvent  dans  une  maison  de  Frauct 
sans  y  avoir  fait  profession ,  ne  seront  com- 
prises dans  l'état  de  ladite  maison,  et  uéan- 
moins  elles  continueront  provisoirement  d'y 
rester,  l'Assemblée  nationale  se  réservant  de 
statuer  incessamment  sur  leur  sort. 

1 1 .  La  masse  des  revenus  de  cluique  mai- 
son sera  formée  d*après  les  principes  et  de  la 
manière  prescrits  par  les  articles  aa ,  ^3  et 
a4  dn  décret  du  a 4' juillet,  concernant  le 
traitement  du  clerué  actuel. 

12.  Seront  portes  dans  ladite  masse  les  se- 
cours annuels,  que  les  maisons  étaient  dam 
l'usage  de  recevoir,  soit  sur  la  caisse  des  éco- 
nomats ,  soit  sur  celle  du  clei^é ,  soit  sur  toute 
autre  caisse  publique. 

i3.  A  compter  dfu  !•' janvier  1 791,  le  trai- 
tement des  i*eligieases  sera  acquitté  ,  |)ar 
quartier  et  d'avance,  par  les  receveurs  de 
leur  district,- sur  ulic  quittance  de  l'économe, 
donnée  au  pied  d'un  état  contenant  le  nom  de 
toutes  les  religieuses  qui  auront  déclaré  res- 
ter, et  qui  seront  en  effet  dans  la  maison; 
ledit  état  sera  signé  des  l'eligieiisei ,  et  ùd* 
paj'  la  municipalité. 

14.  Il  sera  dressé,  en  conséquence,  par  le» 
municipalités  de  «liaque  lieu, un  état  de  tou- 
tes les  religieuses  de  leur  aiTondisseiuênt,  le- 
quel &era  adressé  ai^directofte  de  district  dans 
le  courant  du  mois  d'octobre. 

i5.  En  formant  cet  état,  les  muuicipalilr$ 
recevront  la  déclaration  des  religieuses,  si 
elles  entendent  sortir  de  leurs  maisons,  ou  .si 
elles  préfèrent  de  continuer  la  vie  commune; 
et  pour  y  parvenir,  elles  se  transporteroot 
dans  les  maisons  à  Tcffct  deprendr^^  Miles 
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dédarations  de  rliaque  religieuse  en  particu- 
lier. Feront  lesdites  inunicipafiics  mention  de 
ladite  déclaration ,  dans  Tétat  qu*elles  enver- 
ront au  directoire  de  district. 

x6.  Les  directoires  de  district  formeront 
au  pins  tôt  un  état  des  religieuses  de  leur 
arroxidifisenvnt ,  et  ils  adresseront  cet  état  au 
directoire  du  département,  dans  le  cours  du 
mois  de  novembre. 

17.  Le  directoire  de  duique  département 
formera  le  tableau  de  toutes  les  religieuses 
qui  Y  existent,  et  enverra  ce  tableau  a  TAs- 
semblée  nationale,  dans  le  cours  du  mois  de 
décembre. 

1 8.  Les  religieuses  qui  sont  sorties  de  leurs 
maisons,  depuis  la  publication  du  décTet  du 
^9 -octobre  dernier,  ainsi  que  celles  qui  en 
sortiront ,  jouiront  de  leur  traitement  pomme 
celles  qui  resteront ,  et  sans  aucune  différen- 
ce; elles  seront  payées  par  le  receveur  du  dis- 
trict dans  \ei\uè\  elles  auront  fixé  leur  domi- 
cile, sur  leur  quittance  ou  sur  celles  de  leurs 
fondés  de  procuration  spéciale ,  à  laquelle 
sera  annexé ,  lorsqu'elles  ne  toucberont  point 
elles-mêmes ,  un certificatde vie , leauei sera 
délivré  sans  frais  par  les  officiers  de  m  muni- 
cipalité. 

19.  ?fe  pourront,  néanmoins,  les  religieuses 
qui  sont  par  leur  institut  et  actuellement  em- 
ployées à  réducation  publique  ou  au  soulage- 
ment des  malades,  quitter  leurs  maisons,  sans 
en  avoir  prévenu  les  municipalités,  six  mois 
d'avance,  ou  sans  un  consentcosçnt  par  écrit 
desdites  municipalités. 

20.  Dans  les  maisons  mentionnées  en  l'ar- 
ticle précédent ,  dont  les  revenus  affectés  au 
soulagement  des  malades  ou  aux  frais  de  l'é- 
ducation ne  sont  pas  distingués  des  autres 
revenus,  le  traitement  des  religieuses  qui  sor- 
tiront ne  sera  fixé  que  sur  te  qui  restera ,  dé- 
duction faite  de  toutes  les  charges  et  frais 
des  maliides  et  de  l'éducation ,  sans  néanmoins 
que  ledit  traitement  jiuisse  être  inférieur  à 
celui  décrété  par  l'article  5  ci-dessus. 

21.  Les  articles  r ,  9  et  3  du  décret  du  19 
et  90  mars ,  concernant  les  religieux ,  seront 
exécutés  à  Tégard  des  i*eligieuscs  ;  en  oonsé- 

3aeRce,  celles  qui  sortiront  de  leurs  maisons 
emeureront  iiirnpables  do  succession  ,*  ex- 
cepté toutefois  le  cas  où  elles  ne  se  trouve- 
raient en  concours  qu'avec  le  iisr.  Klles  ne 
pourront  recevoir,  par  donation  entre»vifs  et 
testamentaires,  que  des  pensions  ou  rentes 
viagères;  elles  seront  capables  de  disposer  de 
leurs  meubles  et  immeubles  acquis  depuis 
leur  sortie  du  cloître ,  et  à  défaut  de  disposi- 
tion de  leur  partj  lesdits  bien:»  passeront  à 
leurs  parejis  les  plus  pioches. 

^•2,  Lesabbesses  |>er|W*liie)icsci  inammiblrs 
jouiront,  savon*,  ci^lies  dont  la  maison  n'a\alt 
pas  un  revenu  excédant  dix  mille  livres,  d'u- 
ne somme  de  mille  livres;  celloji  dont  la  mai- 
son avait  en  revenu  au-delà  de  dix  mille  livres, 


mais  moins  de  vingt-quatre  nulle  livres ,  d'une 
somme  de  quinze  cents  livres;  et  celles  dont 
la  maison  avait  un' revenu  excédant  \ingt- 
quatre  mille  livres,  d'oine  somme  de  deux 
mille  livres.  Dans  le  cas  toutefois  où  les  reve- 
nus des  maisons  ne  suffiront  pas  pour  fom> 
nir ,  avec  les  traitemeds  ei-dessila,  ceux  des 
religieuses  choristes,  à  raison  de  sept  céMs  li- 
vres ;  et  des  soeurs  converses ,  à  raison.de  trois 
cent  cinquante  livres ,  les  traitemens  des  ab- 
besses  éprouveront  une  réduction  proportion- 
nelle à  celle  des  autres  religieuses,  sauf  dans 
la  suite,  leur  complément  par  la  réversibilité 
des  pensions  qui  s'éteindront  les  premières. 

Demeure  exceptée  des  dispositions  du  pré- 
sent article  l'abbesse  de  Fontevrault ,  qui ,  en 
sa  qualité  de  chef  d'un  ordre  composé  de  mo- 
nastères d'hommes  et  de  monastères  de  fem- 
mes, jouira  du  traitement  décrété  par  l'arti- 
cle 14  du  décret  du  a4  juillet 

'Après  le  décès  des  abbesses ,  les  coadjutri- 
ces  entreront  en  jouissance  dje  leur  traite- 
ment. 

23.  Les  religieuses  sorties  de  leurs  maisons 
depuis  la  publication  du  décret  du  29  octobre, 
et  celles  qui  sortiront  avant  le  i*' janvier  1791, 
poun'out  recevoir  provisoirement ,  jusqu'à 
cette  époque,  un  secours  qui  sera  fixe  par  fe 
directoire  du  département ,  sur  l'avis  du  direo 
toire  de  district ,  d'après  la  demande  de  la 
municipalité,  sans  que  ledit  secoui'S  puisse 
dans  aucun  cas  excéder  les  proportions  fixées 
par  les  articles  i  eta  du  présent  décret. 

!i4.  Pourront,  les  religieuses  qui  sortiront 
de  leurs  maisons ,  disposer  du  mobilier  de 
leurs  cellules  et  des  eflcts  qui  auraient  été  à 
leur  usage  personnel ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé 
pour  les  religieux. 

a5.  Il  sera  accordé  pour  la  fin  de  la  pré- 
sente année ,  ^r  les  directoires  de  dcparte- 
u)eiit,sar  l'avis  des  directoires  de  district, 
d'après  la  demande  des  municipalités ,  tous 
les  secours  nécessaires  aux  maisons  qui  ne 
jouiront  d'aucuu  revenu,  ou  4ontles  revenus 
^nt  iusuiTisans  pour  l'entretien  des  membres 
qui  les  composent. 

2G.  Les  iTligieuses  qui  auront  préféré  la  vie 
commune,  nommeront  entre  elles,  au  scanlin 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages ,  dans 
une  assemblée  qui  sera  présidée  par  un  offi- 
cier municipal ,  et  qui  se  tiendra  dans  les  huit 
premiers  jours  de  janvier  1791  ,  une  supé- 
rieure et  une  économe  dont  les  fonctions  ne 
dureront  que  deu»  années,  mais  qui  pour- 
ront y  être  continuées  tant  qu'il  pkiira  à  la 
communauté. 

-  27.  M  s^era  dressé ,  sur  les  états  des  religieu- 
ses qui  seront  envoyés  par  les*  directolivs  des 
départcmeiis  à  l'Assi^nulée  i^tionale,  un  ta^ 
bleau  général  de  toutes  les!  religieuses ,  dans 
lequel  seront  distinguées  celles  qui  seront 
restées  dans  leurs  roaispus ,  et  crUes  qui  ^ m 


saront  sorties ,  efsem  ledit  éUt  rendu  ptiblic 
]Nir  la  voie  de  l'improuioD. 

ftS.  A  cluu|iie  décès  de  religieuse,  soit  qu'elle 
ait  quitté ,  soit  qu'elle  ait  cbntioué  la  vie  oom- 
mune,  la.mimicipalité  du  lieu  de  sa  résideua* 
sera  tenue  d'en  donner  avis  dans  quinzaine 
an  diroetoiVe  du  district,  lequel  instruira  tom 
les  trois  mois  le  directoireMu  département , 
dn  ttondïre  et  du  nom  des  religieuses  qui 
pounttiant  être  décédées'^daiis  son  arrondis- 
sèment  Le  directoire  du  département  enverra 
tmis  \es  ans  au  Corps-Législatif  les  noms  des> 
dites  reli^euses ,  |M>ur  en  être  di'essée  une 
lifte  qni  sera- rendue  publiaue. 

39.  Les  oostumes  particuUers  des  ordres  el 
maisons  dles  religieiises  demeurent  abolis  , 
ainsi /]u*il  a  été  décrété  pour  les  costumes  de^i 
ordres  religieux. 

3o.  Toiites  religienses  ,  saus  distinction , 
avant  de  recevoir  le  premier  paiement  Hxé 
au  mois  de  janvier  prochain,  seront  tenues 
de  déclarer  si  elles  ont  pris  ou  reçu  quelque 
somme,  ou  partagé  quelques  effets  apparte- 
nant à  leurs  maisons,  antres  que  ceux  dont 
la  libre  disposition  leur  est*  laissée ,  et  d'en 
imputer  le  montant  sur  le  quartier  ou  les  quar- 
tiers a  échoir,  de  leurs  pensions.  Ne  pourront 
les  receveurs  du  district  payer  aucun  traite- 
.jneAi-que  sur  le  vu  de  ladite  déclaration ,  la- 
quelle sera  et  demeurera  annexée  à  la  qnil- 
tance  de  chaque  religieuse  ;  et  seront ,  celles 
qui  auront  fait  une  fausse  dcclarati(^,  pri- 
vées pour  toi^ours  de  leurs  peasions. 

IVrits  IH.'  Des  cbanoinecies  ^<^eulières  el  drs 
cltanmneises  régoHèret  qui  vivaient  spparë- 
ment. 

Art.  I*'.  Toutes  chanoîn«*sses  dont  les  reve- 
nus n*excèdent  pas  la  somme  de  sept  cents 
livres  n'éprouveront  aucune  réductiou  ;  celles 
dont  les  revenus  ..excéderont  ladite  somme 
aufotlt:  I*  sept  cents  livres;  a*  la  moitié  du 
surplus ,  pourvu  que  le  tout  n.'excède  ^his  la 
somme  de  quinze  cents  livres. 

a.  La  masse  des  revenus  sera  formée  ,  dé- 
duction faite  des  charges ,  d'aprèt  les  prinoi- 
pes.et  de  la  manière  prescrits  par  les  articles 
•Ï2 ,  23  et  14  du  décret  du  a4  juillet ,  sur  le 
traitenvpnt  du  clergé  aftuel. 

H.  Les  chanoines'se^  qui  justifteroot  avoir 
lait  construire  à  leurs  fi^is  leur  maison  d'ha- 
bitation ,  continueront  d'en  jouir-  pendant 
letir  yfe ,  sous  la  rftargede  tomes  les  répar#- 
tîotis. 

4.  L'article  27, du  décret  du  14  juillet ,  «on- 
cérnani  le  traitement  du  clergé  actuel ,  sera 
extTuté  a  l'égard  des  chanoinesses.En  eensé- 
tpMAiep ,  dans  lei  çliapitres  dans  lesquels  des 
titres  de  fondation  ,ou  donation,  des^tatnls 
honWilogiiés  pair  a^6ls ,  ou  revèuis  de'  let^es- 
ptftt'^ttes  dàBMAii  enregistrées ,  «n  un  usage 
mmémorial  ,  donnaient ,  soit  à  Tacqucveur 
■4'«ie4attion'caiMAiad«t«<n(^««Uei  q^ûen 
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auraient  fait  bâtir,  à  «es  héritiers  ou  ayante 
caisse ,  un  droit  à  la  totalité  ou  partie  du  ifpi 
de  la  vente  de  cette  maison,  œs  titres  et  sta- 
tuts seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur; et  l'usage  immémorial  sera  suivi,  com- 
me par  le  passé ,  conformément  aux  coQ4i- 
tions  et  de  la  manière  prescrite  par  Tartide 
47  du  décret  du  24  juillet  deriiiêr. 

.5.  Dans  les  chapitres  où  les  revenus  sont 
inéealement  répartis,  de  manière  que  le» 
prébendes  augmentent  à  raison  de  l'auc^e- 
neté,  le  sort  de  chaque  cbanoioesse  wia 
déterminé  sur  le  jned  de  œ  dont  elle  mai 
actuellement;  mais  en  cas  de  déoès  aiMe 
ancienne,  son  traitefuent  passera  à  la  plus 
ancienne  de  celles  dont  le  traiteoieot  se 
trouvera  infériei^r,  et  ainsi  successiiieneat , 
de  sorte  que  le  -  n^indre  tcaitement  sera  le 
seul  qui  een^. 

0.  Le$  jeunes  chas&oinesses  appelées  com* 
munément  nièces*  agré^^,  ou  sous  toute 
autre  dénorainatiou^  nui  devront  entrer  en 
jouissance ^ap.i'ès.  le  aécès  des  anciennes, 
jouiront  de  leur  tiailement  à  l'époque  du 
décès. 

7.  Lès  abbe^ves  inamovibles,  dont  le  revenu 
n'excède  pds  la  SQmme  de  mille  livres ,  a'«- 
pcouveront  anicun%réduc|ioa;  celles  dont  le 
revenu  «xcède  ladite  somme ,  jouiront  pre- 
mièrement de  la  somme  de  mille  Hvres;  se- 
condement ,  de  la  woitjl^  du  sm^dus,  pourvu 
que  le  tout  n'excède  oas  la  somme  de  deux 
mille  livre<(«  Après  le  aécès  des  abbesses  Uni- 
laires,  les  coadjuU'ices  enlretont  en  jouis- 
sance de  leurs  tl•itm|^n$. 

8.  Lc^  dtauoiçesses  dout  le^  revenin  ai* 
ciens  auraient  pu  augmenter  en  conséquence 
d'unions  légitimes  et^  consommées,  mais 
doQb-  l'effet  se  trouve  suspendu  en  tout  ou 
en  partie ,  par  ^a  joui&sauoe  résenée  aiu 
titulaires  des  bénéhces  supprimés  et  uoii. 
recevront ,  au  déoès  des  titulaires,  une  ang- 
mentation  de  traitement,  proportionnée  à 
ladite  jouissance,  sans  que  cette  augaicB- 
tation  puisse  porter  leurs  traitemens  au-delà 
du  maximum  déterminé  par  le  présent 
décret i 

.  9.  Les  abbesses  et  cbanoinesses  seront 
payées  de  leur  traitement  à  compter  du 
1*'  janvier  prochain,  par  les  receveurs di» 
districts  dans  lesquels  elles  résideront ,  auisi 
et  dans  la  ferme  qui  ,a  été  réglée  par  les  ai^ 
tîdes  40  et  4  c  du  décret  du  11  du  mois 
d'août,  sur  le  traitement  du  cl«i^. 


8=  i4    OCTOBRE   1790.  —  P^cret   q»î  ihvt  le* 
défenses  failes  h  ta  c»*&»  d'eftcotnpie  de  f>W 
.  àti  nniivellef  éniiMÎont  di;  ses  Lîllcli.  (  L.  a  < 
i5-  ;  B.  7,  36.1 

t 

L'Assemldée  natiMuile  lève  les  défense 
qai  avaient  été  faHes  à  la  caisse  d'escompte 
de  faire  de  nouvel!^  évÎMiaiM  de  «es  biUiCit 
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.4.  I468  vttles  ^  totieii  «t  de  Dieppe  coD- 

tiouerotit  d'aToif  imXiihMWdè  commerce^ 
et  il  en  MTi  établi  m  4aii»4a  ville  du  Havre. 


MDsncaiinKMiis  que  les  biDets  q«*eUe  énetira 
pnÙMiit  être  re^is  antrémeiit  que  de  gré  à 
gré,  ainsi  que  tou9  Autres ^H)iuett  de  com- 
merce, et  sous  la  condttiou  qu'ils  seront 
dans  une  forme  différeute  de  oelle  de  ses 
billets  qui  sont  actueUement  en  ciiieulation. 
L'Assemblée  nationale  déclarr 'qtt'îf  n'y  a 
pis  lieu  à  délibérer  sur  le  sarpli»  «le  la  pro- 
position faite  piar  le  tappôrteur  du  comité 
des  finances. 

t=i4  OCTOIBK    1790. —  Décret    relatif  ii  h 

•clAliire  de  reropnmi  attlienil  onrert  en  «crtai 

du  décret  da  a?  août  1789,  ainsi  qa«  de  ceux 

(«ib  ao  nom  ocs  ci-devant  clal4  de  I<angoe- 

doc,e^(L.  a,  i7ii.B.  7,  ij.) 

L'Asflmblée  nationale  décrète  que  rem- 
pnmt  national  de  quatre-vingts  millions, 
ouvert  en  vertu  du  décret  du  27  août  1789, 
sera  fermé  à  comptei*  du  jour  de  la  procla- 
mation du  présent  décret ,  et  qu'à  la  même 
époque  seront  également  fermés  les  emprunts 
ouverts  en  differens  temps ,  au  nom  des  ci- 
devant  étttts  de  Languedoc ,  Provence ,  Bour- 
gogne, Bretagne,  Artois  et  Flandre  mari- 
tinte ,  ainsi  que  celui  ouvert  à  Gènes  en  1 784, 
pour  le  duc  des  Deui-Ponts. 


8:^i4  oCTOBAB  1790.  —  Décret  relalif  aux 
iribiipaux  et  jaslicet-de-paix  des  villei  de 
Rouen  ,  du  Havre  et  de  Dieppe.  (L.  3 ,  i65  j 
B.  T.  18.) 


/1 


Art.  i".  Le  tribunal  du  district  de  Kouen, 
établi  en  la  ville  de  Rouen,  sera  composé  de 
six]u(;es,  conformément  aux  articles  2. et  3 
du  titre  IT  du  décret  du  16  août  dernier, 
Mir  l'organisation  judiciAire. 

a.  Il }(  aura  huîi  jucqs-de-paix  pour  la  ville 
de  Rouen  et  .ses  faubourgs,  et  pour  les  ter- 
ritoires adjacçns ,  savoir  : 

Quatre  pour  Fintérieur  de  la  ville  ; 

Ln  pour  le  faubourg  de  Cauchoise  et  les 
MUagies  de  Déville,  Maromme,  Saint-Ai- 
guaat  et  le  Mont-aux-Blatadea  ; 

Un  pour  les  faubourgs  de  Bouvreuil  et  de 
Beaovoisine,  et  le  village  de  Bois-Gumaume; 

Un  pour  les  faubourgs  de  Saint-Hilaire , 
Martainville  et  Eauplet,  y  compris  Tile  de 
la  Mouque  ; 

Un  pour  le  faubourg  Saint-Sever,  y  com- 
pris le»  villages  de  Sotieville ,  du  grand  et 
petit  QueviUy; 

Il  7  aura,  en  outre,  un  juge-de-paii  à 
Demelal ,  ayant  dans  son  arrondissement  le 
Mesni]-£snard ,  SaiUt-Martin-du-Vivier  et 
Bou-SeoiNn^ 

Les  assemblées  primaires  pour  l'élection 
<i^  ces  juges-de-|iaJx  seront  rormées  confor- 
mémenl  au;i  divLtions  ci-deasus. 

3.  Il  y  aura  deux  jugc»4e^ix  dans  la 
ville  de  Dieppe,  et  d<Nix  dans  celle  du 
Havre. 


8sr  x4  OCTOIBK  179D. —  Décret  qni  suncoît  à 
rMëcolioii  d'an  H^i  renda  p%r  U  cliaiahrc 
des  Tacalipna  da  parl^meRt  de  Toulouse,  pooK 
anaaier  une  aacîeMtc  fcHMUlion.  (B.  7,  4i*) 

L*AssembIée  natioQale,  a^rès  avoir  en- 
tendu le' rapport  qui  lui  a  été  fkit,  ati  nom 
de  son  comité  ecclésiastique ,  de  rarrét  rendu 
le  a3  septembre  par  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Toulouse,  contre  le  sieur 
Jean-François  Bescuns ,  qui,  au  mépris  du 
déa«t  de  FAssemblée  nationale,  du  a7  mai, 
sanctionné  par  le  Roi  le  a8 ,  et  transcrit  sur 
les  registres  du  parlement  de  Toulouse  ^  le 
a3  juin,  annulle  une  ancienne  fondation, 

Chai-ge  son  président  de  se  retirer  par 
devers  le  Roi ,  pour  le  prier  d'ordonner  qu'il 
sera  sursis  à  l  exécution  de  l'arrêt  rendu  le 
a 3  septembre,  jusqu'à  ce  que  ledit  arrêt  ait 
été  communiqué  au  procureur-syndic  du 
département,  pour  preudré  par  lui  telle  me- 
sure qu'il  jugera  convenable ,  comme  con- 
servateur des  biens  natiouaux. 


8  =  I  a  oCTopBB  1 790.  — -  D^crcl  qni  snpprinie 
rinl^ét  des  coupons  attachas  aax  assignais. 
(B.  7,  37  )         

8  =  21  ocTOBBE  1790.  —  Décret  qui  fixe  le 
nombre  ,  la  valeur  et  la  forme  des  assignais  , 
et  ordonne  de  déposer  nx  archÎTes  natfonalcs 
tous  les  nsfensitet  et  malriees  qui  aoroal  serti 
à  leur  fabrication.  (B.  ^,  39.) 


8  OCTOBBE  1790.  -r  Décret  qui  charge  les  comi- 
tés dtt  monnaies  et  des  finaneej  de  t'oeeuper 
des  moyens  dé  remédier  li  la  rareté  du  nWB^- 
raire.  (B  7,  36.) 

8  ocroBBB  1 7  90.  —  Décret  qui  autorité  M.  d« 
MorainTille  S  se  rendre  k  'Coalon ,  pour  roqs- 
taler  U  possibilité  de  lexécution  de  son  pro- 
jet de  construire  des  bassins  pour  remiser  dea 
vaisseaux  pendant  U  paix,  ^t  en  tracer  le  dctts 
estimatif.  (B.  j,  4a.) 


8  4SS  la  ocTOBBX  1790.  —  Décret  pour  faire  ar- 
vélcr  les  membres  de  la  chambre  des  vacations 
du  Parlemeal  de  Toulouse,  et  lisire  procéder 
contre  eux  sur  l'aceusatiou  de  rebelliOB  el  de 
forfaiture.  (,B.  ;,  43.) 


9^19  ocTOBBi  1790.  (L^tl. -Pal.)  — Décret 
relatif  k  la  formation  d'un  comité  contentieux 
provisoire  dans  chacun  des  dirertoires  de  dé> 
partemeul ,  pour  tantes  les  parties  de  service 
et  d'adminisirattnn  dont  la  ronnsisssnre  élaît 
attribuée  aux  commÎMiiref  xJép.^rlii.  (  L.  a  , 
196  ;  B.  7,  54  i  Mon.  du  11  octobre  1790.) 

V^CMOblée  patÎQpale  a  décrété  qu'il  «era 

aS 
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nommé  \yaT  le^  niembf^  dM  directoires  des 
déparlemens,  et  ùaiik  le  sein  même  du  di- 
re<*toire ,  \roii  cdminissares  pour  former  un 
coniité  contciilieuK  pco\isoiiv,  lequel,  jus- 
qu'au moment  où  les  ju^s  de  district  serout 
eu  acti\ltê  ,«conmiiU'a ,  sur  la  réqoisitioa  du 
leruiier  où  du  l'edevable,  aprqp  avoir  oui 
le  procm'eur-génénil-syndic,  du  contentieux 
de  celle  des  impositioiis  indirectes  el  autres 
iiarties  de  service  ou  d'administraiioii  doul 
la  counaissance  .a\ait  été  attribuée  aux 
commissaires  départis;  et  qu'au  surplus, 
les  proc^'s  criminels  relatifs  aux  droits  dont 
la  connaissance  appartenait  aux  commissaires 
départis ,  seront  portes  par-devant  les  juges 
ordinaires. 


9  OCTOBRE  I790. 

des  abonnemeûs  qui  auraient  eu  lieu  précé- 
deniDieut'pour  fluelques  lieux  ou  cantons. 

9  =  2l>  ocTOftaa  1790.  (Lelt.-Pâit.)->Dëcrfi 
qui  rapdère  les  droiu  «nr  le  minerai  de  frr 
venant  (i«  i"elraiq|er.  (L.  2 ,  i54  ;  B.  -,  5;  ) 

yAsJQmVléf*    nationale  décrète  oue  1^% 
droits  sur  le  minerai  de  fer  venant  de  l'étnu- 

Î;er ,  seront  modérés  i  moitié  ;  et  que  ceiu  $ur 
es  fers  en  barre,  en  lame,  en  tôle,  et  sur 
les  ouvrages  de  fer  et  d*acier ,  continueront 
d'être  perçus  opnforaiément  au  décret  àa 
•ji%  mars. 


9  =r  ab  octobMe  i;9o.  (Leit.-Pat.).  —  Dccrel 
relatif  an  paieiurnl  dtà  «Ir^its  sur  les  ruirs  el 
peaux.  (L.  3  «  2SS  ;  B.  7,  Sj) 
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Sur  ce  qui  a  été  représente  à  rAssemblée 
nationale ,  qu'il  s'était  élevé  des  difficultés  au 
sujet  du  paiement  des  droits  ^ui  étaient  dus 
|K>ur  les  cuirs  et  peaux  fabriques,  et  pour  ceux 
ni  étaient  en  cuarge  avant  le  x*'  avril,  date 
(le  la  suppression  du  ditnt  de  marque  des 
cuirs  ; 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  a  décrété  que  le  dé- 
lai pour  le  jiaiement  des  droits  dus  par  les 
cuirs  et  peaux  qui  avaient  re^u  la  mar<|[ue  de 
perception  avant  le  i*'  avril,  est  expiré  le 
1*' iuiUet,  et  que  ce  qui  était  dû  pom*  ces 
droits  doit  élue  aoc|uitte  sans  délai. 

Et  quant  aux  cuirs  et  peaiu  qui  n*avaient 
été  que  marqués  de  charge,  et  pour  lesquels 
l'Assemblée  a  ordonné,  par  son  décret  du 
aa  mars ,  qu*il  sera  payé  en  douze  mois  une 
contribution  r^lée  sur  un  taux  mo^ren  et 
modéré,  le  tarif  en  est  fixé  sur  le  pied  de 
5  livres  â  sous  par  cuir  de  bœuf,  a  liv.  14  s. 
par  cuir  de  vaâie ,  a  liv.  10  s.  par  cuir  de 
cheval  ou  de  mulet,'  16  s.  par  cuir  d'Ane  ou 
de  cerf,  5  liv.  H  s.  par  douzaine  de  peaux  de 
veau.  Sur  le  pied  de  9  s.  la  peau  (te  daim , 
de  chevreuil  et  de  chamois  ; 

Six  livres  par  douzaine  de  peaux  de  bônc , 
de  chèvre ,  ae  chevreau  et  de  diien  ;  sur  le 
pied  de  dix  sous  par  peau  et  deux  livres  cinq 
sous  par  douzaine  de  peaux  de  mouton  ou  de 
brebis,  sur  le  pied  de  trois  sous  neuf  deniers 
par  peau  ; 

Dix-huit  sous  par  douzaine  de  peaux  d'a- 
gneau, à  raison  d'un  sou  Âx  deniers  par 
peau. 

Desifuels  droits,  qui  devront  être  acquittés 
par  douzième  de  mois  en  mois,oonfom]^ent 
audit  décret  du  a  a  mars,  le  premier  terme 
est  échu  ,  à  compter  du  1*'  aoAt^  et  les 
autres  dc%Tont  être  payés  successivement  de 
mois  eu  mois  ;  en  telle  sorte  que  la  totalité 
•oit  «oldée  le  i*'  août  1791 ,  Huf  TexécutioQ 


9  =  a6  ocTosat  1790.-;—  Dccret^oneerMut 
les  formalilëi  à  obscrrer  pour  Caire  ^0tt  Autt 
ie«  dëpartemena  d«  rialérieor  du  royaume,  en 
exemplion  de  droits ,  les  cuîm  ,  peaux,  hail» 
ef  savons  fabriqiiés  djns  les  départemeiu  lir 
frontières  el  autres  ,  qai  soift  encore  sëparei 
paf  des  barrières  du  reste  da  royaume.  (L.  :, 
a5j;  B   7,  5a.) 

L'Assemblée  nationale ,  pom'  favoriser  if 
commerce  des  cuirs  et  autres  peaux,  des  fen, 
des  huiles  et  savons  fabriques  dans  les  dé- 
partemens  de  frontières  ou  autres,  qui  wot 
encore  séparés  par  des  barrières  du  relie  du 
royaume,  décrète  que,  sur  l'ordoniuuioe des 
directoires  de  département,  les  directoires 
de  district  constateront  la  quantité  de  cuir» 
et  peaux ,  de  fers  et  dliuiles  ou  savons  fabri- 

3ues  dans  les  ateliers ,  moulins  et  usines  du 
épartement  ;  et  que,  sur  l'avis  desdits  direc- 
toires de  district ,  il  pourra  être  expédié  par 
les  directoires  de  département ,  dH  pane- 
ports  à  chaque  entrepreneur  ou  bbncini, 
pour  faire  entrer  dans  les  départemeos  de 
lintérieur  du  royaume,  en'  exemption  de 
droits ,  lesdites  marchandiies  fabriquées  dan» 
lesdits  départemens  et  districts. 


(3,  8  et)  3=  a€  ocroiaa  1790.  (Leit.-Pai.) 
—  Décret  coaccmant  U  rêpacittion  des  iapo- 
silioRs  prorisoiremeat  ordonnées  en  rein|ilacr- 
ment  de  la  gabelle,  de  Tabonnemeat  (in 
droils  de  la  marque  des  fers  el  des  cuirs 


el 


des  droils  sur   la  fabrication  de   l'ainidon  el 
des  Imites  et  savons.  (L.  a  ,  346  ;  B.  ;,  47) 

Art.  i*'.  Les  diverses  impositions  établie» 
par  les  décrets  des  14,  i5,  18,  ao,  ai  et 
aa  mars ,  pour  indemnité  de  la  suppression 
des  gabelles ,  pour  l'abonnement  du  droit  de 
la  marque  des  fers  et  du  droit  de  la  manpie 
des  cuirs ,  et  pour  le  remplaeement  du  droit 
de  fabrication  sur  les  amiaons  et  sur  les  hnî- 
les,  et  des  droits  de  circulation  sur  les  hnile> 
et  savons ,  seront  réparties  conformément  aiis- 
diti  dé(Tets ,  entre  les  départemens  et  les  dis- 
tricts qui  formaient  autrefois  les  proriiices 
soumises  à  ces  droits^ 

U  proportîQii  df  k  owmmriiii^  ^^ 
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les  lieux  tomnis  au  même  prix  du  sel  et  à  la 
même  nature  de  droits ,  sera  évaluée  en  niasse 
à  raison  de  la  population ,  sauf  les  indemdités 
qui  pourraient  être  justement  réclamées  sui- 
vant rarliclc  5  ci-aptès ,  et  sans  que  les  ré- 
clamations qui  seront  faites  puissent  retarder 
l'exécution  des  rôles  de  répartition. 

1.  D'après  cette  première  répartition ,  la 
population  des  villes  indiquant  en  chaque  dé- 
partement la  somme  de  la  contribution  à 
laquelle  elles  devront  être  soumises,  cette 
somme  sera  distraite  de  fat  contribution  eé- 
Dérale ,  pour  être  im^iosée  en  cbaoue  ville , 
ainsi  qu  il  sera  décrété  par  ^Assemblée  na- 
tionale ,  sur  le  vu  de  Tavis  du  directoire  de 
département ,  qui  sera  tenu  de  demander 
l'opiniou  du  directoire  du  district,  et  par 
celui-ci,  le  vœu  de  la  municipalité,  conior- 
Biément  au  décret  du  aa  mars  précédent 

Le  surplus  sera  imposé  dans  les  campagnes, 
au  marc  la  livre  des  impositions  ordinaires  et 
des  rôles  des  vingtièmes ,  dans  les  lieux  où 
îb  sont  achevés ,  ou  du  premier  cahier  de 
vingtième,  dans  les  antres. 

3.  L'indemnité  pour  la  suppression  des  ga- 
belles courra ,  savoir  : 

Dans  les  pays  de  grandes  gabelles  et  quart - 
bouillon , 

Pour  les  greniers  dépendant  de  la  direction 
d*Alençon ,  à  raison  de  seize  mois  4e  rem- 
placement, à  compter  du  1*'  septembre  1789; 

Pour  ceux  de  la  direction  d'Amiens,  à  rai- 
son de  dix-srpt  mois,  à  compter  du  x*'  août 

Pour  ceux  de  la  direction  d'Angers,  à  rai« 
u)D  de  dix-sept  mois ,  à  compter  du  i*'  aoiU 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Caen ,  à  rai- 
son de  quinze  mois ,  à  compter  du  i*'  octo- 
bre 1789; 

Pour  ceux  de  la  direction  de'Châteauroux, 
à  raison  de  quatorze  mois ,  à  compter  du 
1"  novembre  1789; 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Châlons-sur- 
Mame,  à  raison  de  onze  mois,  à  compter  du 
I"  février  1790; 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Charleville,  à 
raison  de  neuf  mois  seulement ,  à  compter  du 
1"  avril  1790; 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Châlous^ur- 
Saône ,  à  raison  de  neuf  mois  seulement,  à 
compter  du  x*'  avril  1790  ; 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Dijon ,  à  rai- 
son de  neuf  mois  seulement ,  à  compte^  du 
1"»  avril  1790; 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Langres ,  à 
raison  de  neuf  mois  seulement ,  à  compter  du 
I"  avril  1790; 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Lavaï,  à  rai- 
son de  dix-sept  moi«,  à  compter  du  i*'  août 

?Qw ctttxdeU  4ir«ctimk4u  Maqi ,  | rai- 


son de  dix«sept  mois ,  à  compter  du  1*'  août 
'789; 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Moulins ,  k 
raison  de  onze  mois,  à  compter  du  i*'  fé- 
vrier 1790; 

Pour  ceux  de  la  direction  d'Orléans,  à  rai- 
son de  treize  mo»,  à  compter  du  i**  décem- 
bre 1789; 

Pour  le  gi'enier  de  la  ville  de  Paris,  à  rai- 
son de  douze  mois ,  à  compter  du  i"  jan\îet' 

'790; 

Pour  les  paniers  dépendant  du  contrôle  de 
Beauvais,  direction  de  Paris,  à  raison  de 
quinze  mois,  à  compter  du  i**  octobre  1789; 

Pour  ceux  du  contrôle  de  Meaux ,  direction 
de  Paris ,  à  raison  de  quinze  mois ,  à  compter 
du  I*'  octobre  1789; 

Pour  ceux  du  contrôle  de  Sens,  direction 
de  Paris ,  a  raison  de  douze  mois ,  à  compter 
du  I»' janvier  1790; 

Pour  ceux  de  la  direction  de  'Rouen,  à  rai- 
son de  treize  mon,  à  compter  du  i*'  décem- 
bre 1789; 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Saint-Quen- 
tin ,  à  raison  de  dix-sept  mois ,  à  oompter  du 
i«'août  1789; 

Pour  ceux  de  la  direction  de  Soissons ,  à 
raison  de  seize  mois,  à  compter  du  i"  sep- 
tembre 1789; 

Et  en6n ,  pour  la  direction  de  Tours,  à  rai- 
son de  quinze  mois,  à  compter  du  i*'  octO" 
brei789; 

Dans  les  provinces  de  petites  gabelles ,  le 
remplacement  ne  sera  fait,  sur  iWondiase- 
ment  des  directions  de  Lyon ,  Montbrison , 
Grenoble,  Valence,  Marseille,  Toulon,  Mont- 
pellier ,  Tovdouse,  Yillefrancbe  de  Rouergu'e 
et  Narbonne,  pour  la  partie  dépendant  de 
Tancienne  provmce  de  Languedoc ,  qu'à  rai- 
son de  neur  mois,  à  compter  du  x  •'  avril  1 790  ; 
et  pour  la  partie  de  la  direction  de  Narbonne, 
qui  comprenait  l'ancienne  province  de  Rous- 
sdlon  ,  à  raison  de  dix-sept  mois ,  à  compter 
du  1*'  août  X789; 

Et  enfin ,  dans  les  pa^  de  gabelles  locales , 
le  remplacement  sera  fait  à  laison  de  douze 
mois,  a  compter  du  x*'  janvier  1790,  pour 
les  communautés  qui  s'iipprovisionnaient  aux 
greniers  de  Lunévilié,  Mirecourt,  Nancy, 
Neufchâteau,  Saint-Diez,  Arnay  et  Bar-le- 
Duc; 

A  raison  de  neuf  mois  seulement ,  à  comp- 
ter du  I*'  avril  1790 ,  p9ur  celles  de  l'arron- 
dissement de  Dieuze  ; 

•  A  raison  de  quinze  mois ,  à  compter  du 
X"  octobre  1789,  pour  les  autre»  commu- 
nautés des  anciennes  provinces  de  Lorraine, 
dcis  Trois-Evéchés  et  du  Clermootois  ; 

A  raison  de  neuf  mois  stïulement,  à 
compter  du  i*'  avril  1790 ,  |N>ur  celles  d'AU 
Miice  et  de  FraQclie*09iDté  ; 

a5. 


4o{  ASSBMBLKK   KlATIOWALE    CONSTlTVAK'rÊ.   -^ 

Sauf,  pour  chaque  département,  chaque 
district  et  chaque  communauté,  en  tout 
pays  de  gabelles,  les  sommes  que  ron  justi- 
uenàit  avoir  payées  depuis  l'époque  indiquée 
au  grenier  de  son  arrondissement,  les- 
quelles seront  passées  en  moins  imposé,  et 
attribuées  dans  chaque  communauté  aux 
contribuables  qui  justifieront  avoir  pris  le 
sel  au  grenier,  duquel  moins  imposé  les 
fonds  seront  pris  d^abord  sur  le  produit  des 
seconds  cahiers  de  vingtième,  et,  s'il  n'y 
suffisait  pas,  sur  le  produit  général  de 
l'imposition. 

De  tous  lesquels  contingens  ainsi  réglés ,  le 
total  deATa  être  versé  net  au  trésor  national. 

4.  Les  villes  des  départemens  du  Haut- 
Khin  et  du  Bas-Rhin  ne  seront  point  com- 
prises dans  la  répartition  de  l'impôt  de  rem- 
placemeut  pour  celui  qui  avait  heu  i  la  fa- 
nrication  des  amidons;  elles  continueront 
d'acauitter  leur  abonnement  comme  par  le 
passe , .  et  le  montant  dudit  abonnement  sera 
soustrait  des  sept  cent  cinquante  mille  livrer 
à  imposer  pour  neuf  mois  sur  toutes  les 
villes  du  royaiime,  à  raiK>n  de  la  suppression 
des  droits  sur  les  amidons. 

5.  A  mesure  que  les  seconds  cahiers  con- 
tenant les  nouveaux  articles  des  vingtièmes, 
seront  rédigés  et  vérifiés  par  communautés, 
les  propriétaires  compris  auxdits  seconds 
cahiers  seront  tenus'  de  supporter  une 
sdmme 'additionnelle,  dont  le'  taux  sera  le 
même  que  celui  qui  aura  été  supporté  par 
les  propriétaires  compris  dans  les  premiers 
cahiers  des  r^es  des  vingtièmes ,  de  laquelle 
somme  additionnelle  le  produit  se|v employé: 

i«  A  acquitte^  les  taxaftiops  des  collec- 
teurs, receveurs  particuliers  et  receveurs  on 
trésoriers  çénérau\  des  finances,  sur  le  pîçd 
de  six  demers  pour  livre  au  total ,  lesquels 
seront  partagés  ainsi  au*il  suit  :  quatre  deniers 
aux  collecteurs,  un  denier  au  receveur  par- 
ticulier, et  un  denier  au  receveur  ou  tréso- 
rier général; 

a*  A  faire  face  aux  décharges  et  réduc- 
tions qui  auront  lien  nécessairement  sur  les 
cotes  des  contribuables  dans  les  différentes 
immnitions  de  remplacement ,  à  raison  des 
décharges  et  réductions  que  ces  contribuables 
auiraient  obtenues  ou  pourraient  obtenir,  pour 
cause  de  calamité,  »ur  les  impositions  or- 
dinaires ^ui  auront  Aer\'i  de  base  à  ladite 
contribution  ; 

3*  Pour  subvenir  au  moins  imposé  que 
quelques  départemens  ou  districts  pourraient 
être  bien  tondes  à  n'^lamer,  relativement 
aux  ciroonstances  locale»  où  ils  se  trouvaient 
quant  à  l'impôt  des  gabelles; 

4»  Enfin ,  à  être  employé  en  moins  im- 
posé général  sur  les  impositions  de  tout  le 
royaume  pour  Tannée  1791;  pour  le  siur- 
plus  dudit  produit  additionnel  au  second 
cahier  des  vingtièmes,  s'il  en  reste,  après 
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Ïu'il'  aura  rempli  les  trois  destiaatiiMis  ci- 
essus  indiquées. 

6.  Les  directoires  de  départeneot  et  de 
district,  et  les  municipalités  des  villes, 
seront  tepus  de  vaquer  sans  délai  a  l'eié- 
cutiou  du  décret  du  aa  mars ,  eoneemuit  la 
contribution  des  villes  aux  diverses  imposi- 
tions de  rempUcemcnt  ordonnées  par  ledit 
Mécret  du  aa  mars  et  par  le  présent 

Seront  pareillement  tenus  les  directoires 
de  district  de  Caire  foncer  sans  délai, d'après 
les  minutes  des  rôles  des  impositions  ordi- 
naires et  du  premier  cahier  oes  vingtièmes, 
en  vertu  des  maudemens  qui  seront  expédié» 
pour  cliaque  municipalité,  par  le  directoin' 
de  département,  un  rôle  particulier  pour 
ledit  remplacement,  en  tète  duquel  seront 
marquées  les  sonunes  pour  lesquelles  h 
communauté  sera  imposée  à  raison  de  cha- 
cune  desdites  impositions  de  remplacemeot; 
et  le  total  de  ces  différentes  impositions  for- 
mera la  somme  unique  partagée  dans  le  rôle 
entre  les  différentes  cotes,  de  sorte  (pie  les- 
dites  impositions  ordinaires  étant  reparties 
par  chaque  municipalité,  la  répartition  des- 
dits  remplacemens ,  quoique  faite  pour  plu» 
de  célérité  par  le  directoire  du  district,  len 
pareillement  et  essentiellement  rouviagede 
chaque  municipalité  qui  en  aura  r^  la 
distribution,  en  déterminant  celle  de  l'iaipo- 
position  ordinaire. 

9  ==  lA  octosaE  1790.  (Procl.)  —  Décret  lor  le 
j'agemenl  dec  aatenrt,  instigalenrs  et  conpli- 
res  de  rinsorreclion  qnî  a  eu  lieo  à  Niort,  «n 
snjel  àt»  gra in<  (B.  7,  5;.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  recher- 
ches ,  décrète  que  le  tribunal  de  Fontena}- 
le-Comte  sera  autorisé  à  juger  en  dermer 
ressort,  au  nombre  de  sept  juges,  sur  le> 
derniers  erremens  de  la  procédnre  cob- 
mencée  devant  le  lieutenant  criminel  de  la 
ville  de  Niort,  les  auteurs,  instigateurs  et 
complices  de  Tinsurrection  qui  a  en  lieu  dan» 
ladite  ville  de  Niort  les  9  et  5  septembre 
dernier;  oharpe  en  conséquence  son  prési- 
dent de  se  retirer  par  devers  le  Roi,  pour  le 
prier  de  donner  des  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  du  présent  décret 


9  ocToiaR=  12  DicBMBaB  1790.  — Décreieofl' 
rernant  l«â  eccMsiastiques  qnî  n'ont  point  «r- 
quitté  leors  décimes  «I  dons  fmta ils.  (L  1, 
qSuB.  7,45.) 


Art.  i".  Chaqtie  directoire  de  déparle- 
nlent  se  fera  remettre,  dans  le  courant  du 

S  résent  mois ,  par  les  anciens  receveurs  de> 
écimes  et  dons  gratuits,  domiciliés  daoi 
rétendue  du  département ,  des  états  certifiés 
d*eux ,  contenant  les  noms  des  eodésiastiaues 
compris  dans  les  rôles  de  1789»  qni  nont 
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pas  aoi|iâtté  leurs  dèàmes  et  dons  grttuîts  de 
fodite  anoée  et  années  antérieures,  et  les 
MStuna  dont  ils  sont  redevables. 

-M.  Le  directoire  en  fera  paner  nne  copie 
rollatioonée  par  te  procnreiir-eén^fatsyndic, 
«t  signée  de  loi ,  an  receveur  dn  district  dans 
rarrondÎMenient  duquel  se  trouvait  Tancien 
rereveor  des  décimes  et  dons  «raturts ,  pour 
«m  suivre  le  recouiTement ,  et  le  verser  dans 
la  caisse  du  trésorier  extraordinaire. 

3.  Un  autre  double ,  également  collâtlOBné 
et  si^né  du  procureur-général-syndic ,  sera 
remis  an  trésorier  de  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire,  ponr  qu*il  paisse  faire  rentrer  dans 
sa  caisse  les  sommes  provenant  de  ce  recon* 
vrement,  et  en  rendre  compte  ir  l'Assemblée 
natioBale. 

<)  =  19  ocTosas  1 790.  —  Décret  qui  éfèblil  ilsns 
clMqa«  dUtrieC  un  tribanal  provt«uire  chatf^ 
<le  joger  îtt  Affaires  relatives  à  la  perception 
des  impôts.  (B.  7,  55.) 


<i  neroBSK  1790.  — -Décrei  qai  aolorise  le  paie- 
raent  à  f«ire  à  la  caÏMe  d'excompte  poar  solde 
de  «on  compte  de  clerc  k  loatire  avec  le  tré- 
sor publie.  (B.  T,  53.) 


9  oCTOsaE  1790.  Décret  5ar  les  mesures  à  pren* 
dre  pour  provenir  les  inconvéniens  el  Jts  rîs- 
qaes  du  transport  des  assitn«ls  par  la  poste. 
(B.?,46.) 

10  (  8  et)  =  la  ocTosne  1790.  (Procl.)  —  Dé- 
cret relatif  à  l'iatérël  des  assignais.  (  L.  2  , 
i48 ;  B.  7,  37.) 

ybj,  loi  du  17  =23  AVRIL  1790. 

L'Assemblée  nationale  considérant  cjue, 
par  son  décret  du  19  septembre  dernier ,  eUe 
a  déterminé  le  rembounement  de  la  dette 
non  constituée  de  TEtat ,  et  de  la  dette  cons- 
tituée par  le  ci-devant  clergé,  en  assignats- 
monnaie,  sans  intérêts;  considérant  que  les 
assignats  représentant  la  propriété  territo- 
riale et  foncière  des  domaines  nationaux, 
ont  une  valeur  intrinsèque  tellement  réelle 
et  tellement  évidente,  qu'ils  peuvent  con- 
courir avec  la  monnaie  d  or  et  d'argent  dans 
tons  les  échanges  ;  que  y  pix>pres  à  tons  les 
emplois  productifs  f  et  particulièrement  à 
raoqaisition  des  domaines  nationaux ,  ils  ne 
doivent  pas  être  productifs  par  eux-mêmes , 
non  pins  que  Tor  et  l'an;ei)t  avec  lesquels  ils 
doivent  concourir;  que  les  intérêts  attachés 
à  la  possession  d*une  monnaie  quelconque, 
la  dénaturent ,  en  s'opposant  à  la  circnlation 
qu'elle  est  destinée  à  entretenir  et  à  animer; 
roBsidénint  enfin  que  les  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminée à  décréter  les  huit  cents  millions 
d'assignats  nouveaux  sans  intérêts,  ne  lui 
permettent  p«s  de  laisser 'subsister  ceux  qui 
avaient  été  attachés  aux  quatre  cents  millions 
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d'assignats  créés  précédemment  par  l«  dé- 
rrets  des  16  et  17  avril  dernier,  et  que  celte 
suppression  importe  essentiellement  au  sou- 
lagement dn  peuple  et  au  salut  di>  l'Etat, 
par  l'économie  d'un  million  par  mois ,  et  pai- 
l'accélération  de  la  vente  des  domaines  na- 
tlftnain ,  décrète  ce  uui  suit  : 

Art.  i".  L'intérêt  des  quatre  cents  millions 
d'assignats-monnaie ,  créés  par  les  décrets  des 
r6  et  17  avril  dernier,  cessera  le  16  du 
présent  mois,  et  n'accroîtra  plus  le  capital,  à 
compter  de  cette  époque. 

^.  Les  trois  coupons  d'intérêt  attachés  à 
chaque  assignat,  pourront  en  être  séparés  ;  et 
&ur  la  remise  qui  en  sera  faite ,  les  six  mois 
d^intéréts  échus  au  1 5  octobre ,  serout  payés 
à  bureau  ouvert ,  à  partir  du  1  "  janvier  1791, 
ftan.s  les  caisses  qui  seront  désignées  par 
rassemblée  nationale,  tam-  à  Paris  que 
(laas  les  département;.  Ils  seront  reclus  pour 
comptant,  a  partir  dn  t6  de  ce  mois,  dans 
tontes  le»  caisses  d'impositions  et  de  percep- 
tions; savoir,  les  trois  coupons  réunis  des  as- 
signats de  mille  livres,  p<Stir  quinze  livres; 
ceux  des  a.ssignats  de  trois  cents  lix'res,  pour 
quatre  livres  dix  sous;  et  ceux  des  assignats 
Je  deux  cents  livres ,  pour  trois  libres. 

3.  La  valeur  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte et  les'  promesses  d'assignats  qui  ne 
sont  pas  garnies  de  coupons  d'intérêt  ^  sera 
fixée  au  16  de*  ce  mois;  savoir,  les  billets  de 
mille  livres,  à  mille  quinze  li%res,  les  billets 
de  trois  cents  livres ,  à  trois  cent  quatre  livres 
dix  sous  ;  et  les  billets  de  deux  cents  Ifvres , 
à  deux  cent  trois  livres. 

4.  Cette  valeur  fixe  demeurera  aiixdits.bil- 
lets  jusqu'à  leur  échange  fuit  contre  des  assi- 
gnats; et  à  cette  époque ,  les  assignats  donnés 
en  échange  et  séparés  de  leurs  coupons  d'in- 
térêt, ne  vaudront  plus  que  mille  livres,  trois 
ceuts  livres,  ou  deux  cents  livres,  nonobstant 
la  mention  de  l'intérêt  faite  dans  le  (jbellé  de 
l'assignat  :  les  coupons  dMntérêt  séparés  des 
assignats ,  serotit  payés  conformémeht  h  l'ar- 
ticle 2. 

10(8  et)=  12  OCTOBPE  i-qo.  (  Prod  )  —  Dé- 
cret qui  détermine  la  division  et  les  caractères 
(iistinriifs  des  nouveaux  assi{:*nal«.  (L.  2  ,  i^H) 

Art.  l*^  Les  nouveaux  assignats  créés  par 
le  décret  du  «19  septembre  dernier  seront  de 
-a,ooo  iiv.,  5oo  li>.,  X06  liv. ,  90  liv.,  80  liv., 
70  liv. ,  6q  liv. ,  .5o  liv.  et  iiou  au-dessous. 

n.  Leur  division  sera  faite  ainsi  qu'il  suit, 
savoir: 

700,000  de  '>,ooo  liv.;  ^/|0,ooo  de  i>oo  liv.; 
4 00,000 de  100  liv.;  '100,000  de  90  liv.;  400,000 
de  80  liv.;  400,000  de  70  liv.;  400,000  de 
60  Hv.;  400,000  de  s5o  liv.,  formant  ensemble 
trois  milhoiis  quarante  mille  billets .  Ii^(}uels 
représentent  huit  ceuts  millions. 

3.  Les  assignats  de  deux  mille  livr«.'s  seront 
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imprîiDés  sur  papiier  blanc,  en  dradères 
rouge.«  ;  ils  seront  de  la  même  grandeur  et  de 
la  même  forme  que  les  assignats  déjà  eii  cir- 
culation, mais  sans  coupons  et  sans  intérêts. 

4.  Les  assienats  de  cinq  cents  livres  seront 
sur  papier  blanc,  en  caraclères  noirs,  de  la 
même  gi'andeur  et  dans  la  même  fonne  que 
reux  de  deux^  mille  livres. 

5.  Le*  assignats  depuis  cent  livres  jusqu'à 
rinquaute  livres,  seront  également  sur  papier 
blauÊ,  en  caractères  noirs;  ils  seront  distin- 
gués des  précédens,  en  ce  que  leur  forme 
sera  ^lus  petite,  et  qu'ik  ne  porteront  uoitt 
Teffigie  div&oi  ;  ils  porteront  seulement  Veei- 
prciute  nationale  aux  armes  de  France,  avec 
«:es  mots  :  fa  Loi  et  le  Rot, 

6.  Tous  ces  assignats  seront,  en  outre, 
frappes,  comme  les  anciens,  d*im  timbre  sec 
aux  armes  de  France. 

7.  Chaque  série  sera  composée  de  quarante 
mille  numéros,  de  manière  que  l&s  assignais 
de  deux  mille  livres  formeront  cinq  séries , 
ceux  de  cinq  cents  livres  onze  séries,  et  tous 
les  autres  dix  séries. 

,  8.  Les  formes  et  matièr«^  qui  auront  été 
employées  i>our  la  fabrication  du  nouveau 
papier  dcsdiLs  assignat.-» ,  et  tous  les  ustensiles 
et  malHces  qui  auront  Servi  à  l'impression ,  à 
la  gravure  et  au- timbre,  seront,  immédiate- 
ment après  IVxèculion  respective,  de  ces  dif- 
férentes parties  de  la  fabrication ,  enfeimés 
dans  une  caisse  à  trois  clefs,  déposés  aux  ar- 
chives nationales,  et  ne  pourront  en  élre  dé- 
placés que  par  mi  décret  spécial. 


10=  1;  ocTOBSE  i;<io.  (  Letl.-Pal.  )  —  pécrel 
concernant  les  soumissions  des  muoicipalilés 
pour  l'arquitilion  des  domaines  nationaux ,  et 
l«  tenicdes  biens  compris  dans  ces  son tnis«ions 
à  des  particuliers-  <L.  a  ,  i58  ^  B.  7,  S?.) 

^o;-.  toi  du  t6=:a6  juillet  1790. 

Art.  .1".  Conformément  aux  disposition^ 
du  déciTt  du  ï6  juillet  dernier,  les  munici- 
palités qui  n'ont  (las  désigné  par  leurs  sou- 
missions les  objets  de  leurs  demandes,  nu 
qui  n'eu  ont  pas  envoyé  la  désignation  avant 
]<»  16  septembre  dernier,  an  comité  de  l'As- 
semblée nationale  ,  chargé  de  ralîéuation  des 
domaines  nationaux ,  demeurent  déchues  de 
l'effet  de  leurs  soumissions. 

9.  Les  muniripalités  qui  ont  fait  des  sou* 
missions  avec  désignation  .spéciale,  poursui- 
\rontJe8  estimatiom  |>ar  e\j»erts,  des  biens 
qu'elles  venleni  actiiiérir,  ou  leur  évaluation, 
^uv  la  représentation  de.';  baux ,  de  manière 
(pie  ccj»  opérations  .soient  faites  et  envoyées 
au  comité  avant  le  i"  décembre  prochain. 

Après  ce  terme,  qui  sera  de  rigueur,  toutes 
les  soumissions  qui  n*aitront  pas  été  suivies, 
dan.*»  le  délai  ci-dessus  prescrit,  de  Tenvot 
dpcdite^  estimations  ou  evaltiatioiis,  demeu- 
reront e.omme  non  avenues  et  sans  effet. 


3.  Aussitôt  que  les  domaines  natioBanx  se  « 
roat  estimés  par  experts  ou  évahiés  d'après 
les  baux,  et  que  les  estimations  ou  évaluations 
seront  faites  et  envoyées  an  comité  de  F  As- 
semblée nationale,  il  sera  successivement 
rendu ,  en  faveur  de  ehaque  municipalité  sou- 
missionnaire ,  des  décrets  d'aliénation.  La  date 
de  l'arrivée  desdites  opérations  au  comité, 
formera  le  premier  titre  de  priorité  et  déter- 
minera entre  elles  le  sort  et  Teffet  de  leurs 
soumissions. 

4.  Dans  le  cas  où  les  procès-verbaux  d'es- 
timation, ou  les  évaluations  d'après  les  baux 
dea  biens  compris  dans  les  soumissions  de 
différentes  municipalités,  arriveraient  an  co- 
mité le  même  jour,  la  priorité  appartiendra  à 
celle  dont  la  première  soumission  aura  one 
date  antérieure.  Si  Penvoi  des  estinuitions  ou 
évaluations  et  les  soumissions  desdites  muni- 
cipalités étaient  de  même  date,  la  priorité 
sera  en  favem*  de  la  municipalité  qui  aura  la 
première,  et  avimt  le  16  septembre,  fait  par- 
venir la  désignation  des  objets  de  sa  demande. 
Dans  le  cas  enfin  où  les  trois  dates  concour- 
raient, le  sort  décidera  entre  elles  de  la 
priorité. 

5.  Dans  le  cas  où  des  particuliers  deqian- 
deraient  à  acquérir  des  objets  compris  dans 
la  soumission  d'une  municipalité,  le  direc- 
toire du  district  de  la  situation  des  biens  sera 
tenu  de  poursuivre  dès  à-présent  la  vente , 
sauf  à  tenir  compte  du  bénéfice  accordé  par 
le  décret  du  14  mai  aux  municipalités  qm  se 
trouveront  avoir  satisfait  à  toutes  les  disposi- 
tions des  précédens  articles ,  dans  les  aélais 
qui  y  sont  prescrits. 


10  =  i4  ocTOBBB  1790.  (Procl.)  —  Décret  ««T 
les  sommes  fournies  et  ^  fournir  au  ministre 
de  la  marine  ,  pour  l'annemenl  de  quarante- 
cinq  vaisseaux  ,  et  qui  détermine  le  mode  des 
comptes  k  rendre  par  là  régie  des  vivres  de  la 
marine.  (B.  7,  S9.) 

ArL  i".  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  dé- 
partement de  la  marine  une  somme  de 
4,958,:ii8  Jiv.,  pour  être  employée  à  l'anne- 
meiU  extraordinaire  des  quarante-cinq  vais- 
seaux ,  décrété  le  26  août  dernier. 

a.  Les  comptes  de  la  régie  des  vibres  re- 
latifs auxdits  armemens  sc^nt  fournis  de 
mois  en  mois,  à  compter  de  la  première  épo- 
que des  acliats,  et  comprendront  les  sommes 
qu'elle  a  reçues  du  département  de  la  marine  ; 
la  nature  Sea  achats ,  les  prix  et  les  termes 
anxqueU  ils  ont  été  fiaits,  ainsi  que  les  traites 
ftiurnies  ou  acreptées  pour  raison  desdil» 
aeliats. 

3.  D'ici  RU  1*'  janvier  prochain ,  la  régie 
des  vivres  de  la  marine  sera  tcsme  de  présen- 
ter on  compte  général ,  arrêté  et  certifié ,  des 
sommes  qu'elle  a  reçues  du  trésor  public 
pendant  son  exercice,  de  celles  qn'eUe  a  dé- 
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pcniW  CD  achaU,  am>rovisiolineflieiis  g{  frais 
de  rc^;  ««  à  oomyTer  dii  i"  janvier  i^t^i,» 
il  sera  ourert  une  adjudicatioti  dei  fourni- 
luiYs  des  Tmes  poQr  la  varhie. 

i.  L'Aâsemblçe  natioDale  ayant  d^érété  lai 
fotids  uéccnairés  pour  Tarnienient  de  qua- 
rante-cinq Taitteaux  de  Mffte ,  et  voulant  être 
^iustniite  de  Tétat  exact  des  forées  navftles  en 
eut  d^agir,  décrète  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine sera  tenu  de  lui  rendre  compte  de  la 
quantité  de  vaisseaux  ^  guerre  dont  l'arme- 
ment eit  terminé  dans  les  difîférens  pqfjs  d«i . 
royaiuDe^  et  de  Tuistruire  sooœsaivemeut  à 
mesure  que  rarmeneut  îles  autres  vaisseaux 
sera  tenniiké. 

1 1  =  iq  oCTifs»  1 790.  (Proal.)  -»-  Dëcrci  rela- 
lif  k  U  coape  et  ^  rexploilation  des  boi»  des 
«panagitles.  (L.  2,  208  ;  I.  7,  60;  Mon.  tlu 
la  octobre  1790.)  ^ 

/^0|r.  loi  du  l3  A0UT  =  2l  sbptehbrv  »"90i 
el  Code  forestier  de  1837. 

L* Assemblée  nationale,  interprétant,  en 
lant  que  de  besoin,  Tarticle  5  du  i3  aotU 
dernier,  concernant  les  apanaj^,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Les  apanagistes  pourront  faire  couper  et 
exploiter  à  Wir  profit,  dans  les  délais^ordi- 
naires ,  les  coup^  de  bois  qui  doivent  être 
roupés  et  exploités  dans  le  cours  de  lliiver 

Srochain,  ainsi  qu'ils  auraient  foit,  si  le  décrai 
iidit  jour  i3  août  dernier  n'était  pas  inter- 
venu ,  en  se  conformant  par  eux  aux  proces- 
verbaînx  d^aménagement ,  et  aux  ordonnances 
et  réglemens  intervenus  sur  le  fait  des  eaux 
el  forêts. 


13=19  oCTOBRK  ^  ;'9o.  -*  Dëcrel  sur  I  mslallA- 
lion  <fas  nonveaux  juges  des  IribnnMix  de  ilis- 
Iricf ,  el  l'cxecaice  de  leurs  fondions  en  tiiJ- 
iière  cÎTÎte  el  crflhinelle.  (L.  a  ,  198  ;  B.  7,61 .) 

krt.  i*/-  L^  juges  élus  pour  Vomposer  les 
tribunaux  de  district  seront,  instauès  sans 
délai  9  et  commenceront  \eiw  ser>ice  ai|ssitôf 
qu*ils  auront  re<;;u  les  lettres-patente^  du  Roi  ; 
et  M  le  commissaire  du  lloi  prèsd^uo  tribunal 
n'était  pas  nommé,  ou  ne  se  présentait  pas 
pour  fréter  son  sennent  de  réception ,  les  ju- 
ges de  ce  tribunal  commettront  un  gradué , 
qui  en  remplira  provisoirement  les  fonctions. 

7.  En  attendant  lirprocfaaiu  établissement 
de  la  procédure  criminelle  par  inrés ,  les  an- 
ciens tribunaux ,  tant  qu'ils  resteront  en  acti- 
vité, ensuite  les  tribunaux  de  district,  lorsqu'ils 
seront  installés,  pourront,  dans  toute  l'étendue 
du  .royaume ,  et  nonobstant  toutes  lois  et  cou- 


tumes localM  contraires  «  informer,  décréter, 
instniire  et  j[uger  en  matière  criminelle  :  à  cet 
effet-,  les  tribunaux  de  district  commettront 
un  gradué ,  qui  fera  pro^isoireinent  les  fonc- 
tions d'accusateur-pumiic ,  de  la  liiènie  manière 
que  les  anciens  procureurs  du  Roi. 

3.  Les  Irilvinaux  de  district  suivront  aussi 
provisoirement ,  en  toutes  matières  civiles  et 
eriminelles ,  les  formes  de  procédure  actuel- 
lement existantes,  J^t  qu'il  it^en  aura  pas  été 
autrement  ordonne. 

4.  Les  iM'ocès  civils  et  criminels  pendant 
eu  preimere  instance  dans  les  tribunaux 
supprimé^  dont  le  vessort  se  trouve  divisé  en 
pluaieiirs  districts,  continueront  d'être  ins- 
truits devant  le  tribunal  du  district  où  était  te 
cbef-lieu  du  tribunal  supprimé,  et  y  seront 

5.  Les  procès  civils  pendant  aux  pàrlemens, 
conseils  supérieurs  «  présidiaux  et  autres  tri- 
bunaux d'appel  supprimés ,  seront  ren\oyés 
aux  tribunaux  de  oistrict  c|ui  remplacent  les 
anciens  tribifnaux  qui  ont  jugé  ce:»  procès  en 
prenrièiv  instance,  al  les  parties  y  procéde- 
ront ,  aonlormém^nit  aux  djs|M>sitious  du  titre 
V  du  décret  du  i(i  août  dernier,  au  choix 
d'mi  tribtuial  d'app^,  sur  les  sept  qui  compo- 
seront le  tableau  pôtir  b^triliunal  substitué  à 
celui  qui  9l  rendu  le  jugenteut  ;  œ  (|ui  n'aura 
lieu  tOBtrfois  que  dans  le  c5as  où  toutes  les 
parties  ne  consentiraieiit|uis  à  être  jugées  par 
les  tsibunaux  de  district  établis  dans  les  villes 
où  étaient  les  pi'ésidiaux ,  conseils  supérieurs, 
parlemcns  et  autres  tribunaux  d'appel  saisis 
de  ces  pinxiès. 

6.  Les  procès  iiead^ut  en  première  instance 
ou  par  appel  dans  quelques  tribunaux  ou 
devant  quelques  (x>mmissions  extraoïtlinaires 
que  ce  soit,  en  vertu  de  eommitimus  ou  au- 
tres privilèges ,  ou  en  vertu  d'évocation  ou 
aftvi|»ulioD quelconque,  seront  renvoyés  aux 
f rtbdnaux  de  district  quiremplacent  ceux  qui 
auratent  dâ  naturellenienl  connaître  de  c&t 
procès ,  soit  |M>|ir  y  être  instruits  et  jugés  en 
première  «Lstance ,  soit  pour  y  ôli'e  procédé 
au  tlioix  d'un  tribunal  d'appel,  ainsi  qu'il 
est  dit  eu  ^article  précédent  (i). 

7.  Seront  c^m|>nse&  dans  le  précédent  ar- 
ticle, tes  all'aires  dont  \A  connaissance  a  été 
attribuée, par  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tiomile ,  à  quel(|iie$-uns  des  anciens  tribuitaux 
dont  le;»  fionctions  vont  cesser ,  à  l'exception 
seulement  des  accusatieus  pour  crimes  de 
lèse-nation ,  attribuées  au  chàtelet  de  Paris  , 
sur  lesquelles  l' Assemblée  nationale  m*  réserve 
de  prononcer  ultérieurement. 

8.  Les  procès  criminels  pendant  aux  au- 


(  I  )  htê  hislMir.es  (oun  jugées)  portées  direclc- 
mcnt  «iiar  saife  d*atlnbutton  spéciaJe ,  devanf  les 
anrîens  parieinens,  nepeuTeni  être  reprises  de- 
Tant  tel  conrs  royales  ;  elles  do  rent  êlre  reprises 


iteTanl  les  (iribunaux  de  première  iQslanre  (ta 
août  1839,  Bordeaux;  S.  3n,  3,  112;  D.  3o, 
2,  43). 
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pendant  par  appel  aux  andettf  paHenens, 
consei  !.<;  siipciieinrs  et  autrefiribunaux  d*appel, 
seront  incessamment  jugés  par  les  tribunaux 
de  district  établis  dans  h»  villes  où  étaient 
les  sièges  prévôtvix  et  préMAîaux,  Vts  parle- 
mens,  conseils stq>érieurfr«t  autfes  tribunaux 
d*appel  saisis  de  ces  procès. 

9.  L*ap]}el  des  procès  criminels  qui  seront 
jugés  en  première  instaMe  après  la  publllca- 
tion  du  présent  décret ,  même  de  ceux  qui  au- 
ront été  jugés  antérieurement,  lorsque  les 
accusés  n'auront  pas  été  transférés  aCix  prisons 
par  les  tribunaux  d'appel ,  sera.porH  €Ît  iugé 
en  dernier  ressort  dansVun  des  sept  tribuÉbux 
de  district,  dont  le  tableau  seira  incessamiÀent 
proposé  et  arrêté,  pour  le  tribunal  de  district 
qui  aura  rendu  le  lugemeiit,  ou  qui  se  trou- 
vera substitué  à  1  anci< 


i«gÉ. 


10.  Le  choix  d'un  fri&unal  entre  les  sept 
qoi  èomposeront  le  tableau,  appartiendra 
aux  accusés  ;  et  dans  le  cas  où  ib  n'aurotit  pas 
osé  de  leur  droit  ,  le  tbiùix  sera  dévaln  au 
s^adué  faisant  les  fonctions  d'iMeMMf«irr  pw 
lUle  prés  le  tribunal  de  district  qui  aura  Bfcndn 
le  Jugement,  ou  qid  se  trouvera  subMitoé  à 
Taflcien  tribunal  qui  aura  jugé. 

Tt.  Les  tribunaux  de  district  qui  jugeront 
les  appels  en  matière  criminelle,  ne  pourront 
iirononeer  mi'an  nombre  de  dix  juge^,1on)qU8 
le  titre  de  l'accusation  ponm  mmter  igêine 
afflict^ve,  et  au  nombre  de  sept,  lorsque  le 
titre  de  l'ftccusBtion  pourra  mériter  piAie  in- 
famante  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  appelfeiont  les 
stippléans  et  autant  de  gradués  qu'il  en  sera 
besoin. 

irs.  Les  dispositions  du  présent  décret,  re- 
latives à  rinstructioo  et  jugement  des  procès 
criminels  ,.n^auront  lieu  que  proaiaoirement, 
et  jusqu'à  ce  que  la  fbrmedn  Jdg«Qieii^  par 
jurés  soit  mise  en  activité.  *  •   ' 

1 3.  Dans  les  villta  où  Icstribmuux  di»  dis- 
trict vont  être  installés ,  le  conseil  général  de 
la  commuw  notifiera,  au  moine  qiatre'jours 
d'avance ,'  aux  officiers  mmueipaqx  àxn  ajilf res 
villes  et  lieux  dit  district  dan^  lesquels  il  y  a 
des  tribunaux  «Uftprim^  et  dont  |es  fon^^tions 
doivent  cesser,  le  jour  qu'il  aura  fixé  pour 
Pinstatlation;  et  la  veille  île  ce  jour ,  les  of- 
ficiers municipaux  se  rendront  en  corpa  aux 
audîtoii'es'des  tribuuéùx  supprimés,  dont  ils 
feront  fermer  le:»  poHes ,  ainsi  que  «elles  des 
greffes ,  après  aTotr  fait  mettre  par  leur  se- 
erétaire-gmfier  le  scellé  sur  les  armoires  et 
autres  dépôts  de  papiers  ou  minutes ,  en  leur 
présence  et  en  celle  de  Vancien  greffier  de 
cbaque  tiibimal ,  qui  sera  tenu  de  s'y  trouver. 

1 4.  Dans  les  lieux  où  ies  papiers  et  minutes 
des  greffes  se  tronveront  déposés  dans  la 
maison  du  greffier,  le  soellé  sersi  mis  provi- 
soirement en  cette  maison  sur  les  armoires 
et  autres  lieux  de  dépôt  qui  contiendront  les 


mvenlajré  âk  ces  papierk^  numiles,  oaatra- 
dictoirement  avec  IVonden  greffier,  et  ib  se- 
ront remis  au  grefite  a*  tribunal  de  district 
•  t5.  Saut  exeeiKées  delà  disposîtiettdelV 
tibte  i3  ci-dessus,  les  amirautés  et  les  maî- 
trises  des  eaux  et  foréto ,  dont  l'aelivité  ne  va 
cesser  cpie  pour  l'exercioe  de  la  jnridictioD 
contentieuse  seulement  ;  mais  H  sera  procédé 
incessamment  an  trîM  des  papien  et  minâtes 
de  leurs  greffes ,  en  (wtinguant.eenx  qvi  eoa- 
<9emapt  l'cKerdoe  de  la  juridictiotf ,  deoen 
qui  lit  sont  relatifs  qu*ta<.paities  d'admînis- 
trattan  oodfiées  à  oea  tribunaas.  Les  premiers 
ser«at  remis  au  go^edu  tribiuiaL^<ttstnet, 
et  tes  autres  laissés  à  la  disposition  des  offi- 
ciers des  amirautés  et  des  maitnieK 


ancien  tribunal  qui  aura         _ 


12=19  oçToias  1790.  (Procl.) — Décret conccf- 
nanl  les  franchises  et  contrê-teings  de*  lettres 
•l  pjqaeit  adressés  k  rAssemble'c  nationale  et 


aux  cor|JS  administratifs.  (L.  s,  21  a; 
et  68  ;  Mim.  da  10  octobre  1790.) 


B 


/  ' 


Art.  z*'.  Il  sera  ctabh  près  de  l'Assemblée 
nationale  uoaëul  bureau  pour  le  contra-seing 
des  lettres  et  paquets  et  leur  envoi  à  la  poste  ; 
et  il  p'y  ai^ ,  sous  lé  cootr^^ng  de  l'is- 
semblée  nationale.,  de  franebise^que  pour  les 
lellres  et  paquets  qui  sortifont  de  ce  boreu 
unique. 

2.  Ce  bureau  sera  surveillé  par  Içs  quatre 
inspecteurs  des  secrétariats-bureaux. 

3.  Il  y  aura  dans  ce  btireau  deux  ou  trois 
commis  au  plus,  qui  auront  chacun  ase 
griffe  numérotée,  laquelle  .  contiendra  un 
point  secni,  oouimi  seulement  de  radaûnis- 
tjation  des  postes,  qui  fera  faire  et  foanuni 
les  griffes. 

4.  Ces  griffes  ne  seront  iamais  portées 
|iors  du  bureau  ;  elles  contknorontoes  laols  : 
jifâem  biée^  naiionate. 

5.  Les  membres  de  l'Assomblèa^iialInule 

f^réscnteroilt  ed  personne  au  bureân  leun 
ettres  et  paquets  faits  «  cadMiéSièt  avec  leurs 
adresses,  potir  recevoir  l'empreinte  dHioe 
deà.  griffes.  Les  lettres  et  pÂquets  qai  ne 
seHsnt  pas.  pi^ésentés  par  les  députés*  en  per- 
.so2ine,  serdîit  refusés  pst  les  commis,  soos 
peine  de  destitution. 

6.  Lei  lettres,  les  paqifets  relatifs  aux 
affaires  de  chaque  comité  ou  sectioo  de  ro- 
mité ,  iie  seront  re^  au  buraau'qtfiVer  on 
bon  écrit  de  la  propre  main  dp  présfdeet. 
du  vice-présent  ou  du  secrétaire  de  ces 
comités  ou  sections ,  daté,  signé,  et  ooate- 
nant  en  toutes  lettres^  le  nonrnre  des  lettres 
et  paquets  q«él|^  epvoîent  au  contre-seing. 

7.  Ces  lettres  et  p(upiets  ne  seront  jaaiais 
portés  au  bureau  Je  cènà^Meing  que  par 
lés  prçons  attachés  au  servioe  des  comités  et 
sections. 

S.  Le  bon  sera  déchiré  par  le  plus  ancien 
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à»  coBHBis  du  bwem ,  ilès  qoe  ïêA  Isttres 
et  paqoeliaiiroiil  re^  rempreinte  d'ime  des 
griftei ,  tt  cette  empreinte  ne  sera  appliquée 
qv'ipni  vérification  bite  do  Tnomort  des 
lettres  et  paqmts  présentés  de  la  part  des 
eoaiités  et  sections. 

9.  En  oonséquenoe,  tous  les  paquets  et 
htM,  même  portant  l'empreinte  dime  des 
griÏFes,  qoi  seraient  mis  dans  les  boites 
particalières  ou  envoyés  à  Thdtel  des  postes, 
autrement  que  suivant  la  manière  et  par  les 
Iietenrs  que  radminiitration  aur«  établis  à 
cet  effet  près  TAssemblée  nationale ,  seront 
tués. 

10.  Il  en  sera  de  mène,  jusqu'à  ce  qu'on 

Ciise  eontre-aiguer  avec  des  griffes,  des 
ties  «t  paquets  cachetés  avec  Tun  des 
eadbets  de  FAssemblée  nationale,  et  pour 
lesquels  on  ne  se  serait  pas  conformé  aux 
diffiositions  prescrites  par  les  articles  pré- 
céaens. 

XI.  Les  paqwti  ne  contiendront  que  des 
papiers  écrits  01^  imprimés  relatifs  aux  affaires 
de  TAssemblée  nationale ,  ou  aux  correspon- 
dunMS  directes  et  instructions  des  députés; 
mais  aucun  livre  relié  ni  aucun  objet  étran- 
ger. 

la.  La  franchise  des  lettres  et  paquels  sera , 
pour  l'arrivée ,  restreinte  à  ceux  qui  seront 
«dressés  au  président,  aux  six  secrétaires  et  à 
Tarchiviste  ie  l'Assemblée  nationale ,  aux  prc- 
lîdens  de  chaque  comité  et  section ,  ainsi  qu'à 
chaque  députation  en  nom  collectif. 

i\  Le  règlement  en  forme  de  lettre ,  adres&é 
par  le  premier  ministre  des  finances ,  de  la 
part  du  Roi ,  aux  administrations  de  départe- 
ment, en  date  du  16  juillet  1790 ,  qui  uxe  le 
mode  de  franchise  dans  leur  arrondissement , 
et  celui  des  contre-seings  respectifs ,  sera  exé- 
cuté provisoirement,  en  ce  à  quoi  ladite  lettre 
n'est  point  contraire  au  présent  décret,  jus- 
u'au  j*'  janvier  1 79a ,  tirme  de  Texpiratiou 
u  bail  actuel  des  postes. 

14.  Le  président  se  retirera  par  devers  le 
&0Î,  pour  prier  Sa  Majesté  de  vouloir  bien , 
coofennémeat  à  l'artide  5  du  décret  sur  les 
postes  et  messageries ,  du  a6  août ,  sanctionné 
le  39  du  même  mois ,  faire  incessamment  le 
choix  du  président  et  des  quatre  administra- 
teurs qui  doivent  composer  ie  directoire  des 
postes,  à  répoque  du  i<'  janvier  179a. 

ia  =  la  ocTOSRX  1 790^  (Lelt^Pat.  )  -^  Décret 
qaî  ABDulU  !••  actes  ëmsn^a  de  l'assembla 
fénéffkXt  lie  Sainl-Doniiiigne ,  les  déclare  ai- 
leotaloires  k  la  souveraineté  nationale  et  k  la 
poissanre  légtsUlite  ,  el  ponri'oil  aax  inoyens 
«ie  réiabltr  le  ralme  dans  celte  colonie.  (L.  2, 
ai6i  B.  7,  65.) 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  colonies,  sur  la  situation  de 
Saint-Domiogue  et  les  événenens  qui  y  ont 
eu  lien  ; 


3: 


1790.  409 

Gonaîdérant  que  les  principes  constitution- 
nds  ont  été  violés  ;  que  l'exécnbon  de  ses  dé- 
crets a  été  suspendue ,  et  que  la  tranquillité 
publioue  a  été  troublée  par  les  actes  ide  ras- 
semblée coloniale,  séant  à  Sainfc-Blarc  ;  que 
cette  assemblée  a  provoqué  et  justement  en- 
couru sa  dissolution; 

Considérant  que  l'Assemblée  nationale  a 
promis  aux  colonies  l'établissement  prochain 
des  lois  les  plus  propres  à  assurer  leur  pros- 
périté ;  qu'elle  a  ,  uonr  calmer  leurs  akrmes , 
annoncé  d'avance  Vintention  d'entendre  leur 
vœu  siu*  tontes  les  modifications  oui  pour- 
raient être  proposées  aux  lois  prohimtives  du 
eommeroe,  et  la  ferme  volonté  u'établir  oonme 
article  constitutionnel  dans  leur  organisation , 

au'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  ne  sera 
écrétée  pour  les  colonies ,  que  i»ur  la  demande 
précise  et  formelle  des  assemblées  culoniaKes  ; 

Qu'il  est  pressant  de  réaliser  ces  dia^osi- 
tiens  pour  U  colonie  de  Saint-Domingue,  par 
l'exécution  des  décrets  des  tt  et  a&  mars  der- 
nier ,  et  en  prenant  les  mesures. nécessaires 
pour  y  maintenir  l^ordre  public  et  la  tnn~ 
quillitc. 

Déclare  les  prétendus  décret&etiMitres  actes 
émanés  de  l'assemblée  constituée  à  Saint- 
Marc  ,  sous  le  titre  d*AM$emblie  génétiatê  dt 
la  pariic  français  de  Saint-Domingue ,  at- 
tentatoires à  la  souveraineté  natloiàile  età  la 
puissance  législative,  nuls  et  incapables  de 
recevoir  aucune  exécution  ; 

Déclare  ladite  assemblée  déchue  de  ses 
pouvoirs ,  et  tous  ses  membres  dépoviUés  de 
leur  caractère  de  députés  à  l'assemblée  colo- 
niale de  Saint-Domiuguc  ; 

Déclare  que  l'assemblée  pro^incÎAle  du 
Nord ,  les  citoyens  de  la  ville  du'lia^,  ceux 
de  U  Croix-des-Boiii|uets  »  et  de  toutid  les 
paroisses  qui  sont  restées  invariablement  Atta- 
chées aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale , 
les  troupes  patriotiques  du  Cap ,  les  volontai- 
res de  Saint-Marc  et  ceux  du  Port-au-Prince , 
et  les  autres  citoyens  de  cette  viUe  qui  ont 
agi  dans  les.mémes  principes ,  ont  rempli  gé- 
néreusement tous  les  devou>  attachés  au  titre 
de  citoyen  français ,  et  seront  remerciés  au 
nom  'de  la  nation  par  TAssonblée  nationale; 

Déclare  que  M.  de  Peynier,  gouverneur 
général  des  Ilea-sdua-le-Vent ,  les  régimens  du 
Cap  et  du  Port^^ui-Prince ,  le  corps  royal  d'ar- 
tillerie ,  et  autres  militaires  d^  tout  grade  qui 
ont  ser\'i  fidèlement  sous  ses  ordres,  notam- 
ment les  sieurs  de  Tiucent  et  de  Mauduit, 
ont  renipU  glorieusement  les  devoirs  attachés 
à  leurs  fonctions  ;  .* 

Décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  décret  et  instruction  des 
8  et  28  mars  dernier  reçoivent  leur  exécution 
dans  la  colonie  de  «Samt-Domingue;  qu'en 
conséquence ,  il  sera  inoessaiument  procédé, 
si  fait  n'a  été ,  à  la  formation  dHine  nouvelle 
assemblée  coloniale  suivant  les  rè^to  près- 
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flïritespar  lesdiu  décret  et  instnictioii,  aux- 
quels ladite  nouvelle  aisemblée  sera  tenue  de 
se  conformer  ponctuellement; 

Décrète  que  toutes  les  lois  établies  conti- 
nueront d*étre  exécutées  dans  la  colonie  de 
Saint-Domingue,  jusqu'à  ce  qu*i1  en  ait  été 
substitué  de  nouvelles ,  en  observant  la  mar- 
che prescrite  par.  lesdits  décrets  ; 

Décrète ' neanmcnns  provisoirement  que, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'organisation 
des  tribunaux  dans  ladite  colonie ,  le  conseil 
supérieur  du  Cap  sera  maintenu  dans  la  for- 
me en  laquelle  il  a  été  rétabU ,  et  que  les  ju- 
gemens  rendus  par  ledit  conseil  depuis  le  10 
janvier  dernier ,  ne  pourront  être  attaqués  à 
raison  de  l'illégalité  du  tribunal; 

Décrète  que  le  Roi  sera  prié ,  pour  assurer 
ht  tranquilhté  de  la  colonie ,  d  V  envoyer  deux 
vaisseau^  de  ligne  et  un  nombre  de  frégates 
proportionné ,  et  de  porter  au  complet  les  ré- 
gimens  du  Cap  et  du  Port-au*Prince  ; 

Décrète ,  en  outre ,  oue  les  membres  de  U 
ri-devant  assemblée  générale  de  Saint-Do- 
mingue ,  et  les  autres  personnes  mandées  à  la 
suite  de  l'Assemblée  nationale  par  le  décret 
du  ao  septembre,  demeureront  daus  le  même 
état ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  ultérieurement 
stataé  à  leur  égard. 

11^19  oCTOiM  17<90.  — >  Décret  sur  la  réu- 
nion dii^dùlricl  d'Orange  au  département  dc« 
6o<iche«-da-Rh6nc.  (B.  7,  67.) 


isDCTOtiiB  1790.  —  Atfiiens.  Voy.  6  ocroam 
1790.  '^  AMÎgnal*.  Voy.  29  SBPTKMiae  1790; 
10  ocTOfRB  1790-  """  lodemnitéi  ;  Juges. 
yoy.  6  OCTOBRE  1790.  -<- Noaveaiia  «Mignal». 
f^o^y.  lo'OCTOBBB  1790.  —  Tuttlouie.  Koy.  8 

OCTOMB    1790. 

i3  =:  19  OCTOBRE  1790.  —  Décret  |torUnl  que 
le  département  de  la  maison  du  Roi  ceuera 
de  fairje  partie  du  lré«or  public.  VL.  s  ,  207  ; 
B.  7.  7a-> 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Le  département  de  la  maison  du  Rdi  ces- 
sera de  taire  partie  \lu  trésor  public ,  à  comp- 
ter du  (*'  jiullet  dernier  ;  et  i  partir  de  la 
même  époque ,  les  honoraires  de  1  administra- 
teur ,  les  appointemens  des  commis  et  le^  frais 
de  bureau,  seront  à  la  charge  de  la  liste 
civile. 

i3-=  19  OCTOBRE  17 90'  (Frocl.)  —  Décret  sur 
rintirnction  publique  ,  la  cunserration  des 
étabiissemens  devenus  domaines  nationaux,  el 
des  monumens  publics,  dépôls ,  bibliothc' 
qoet ,  elc.  qui  cxitleni  ^  Parie  (L.  3  ,  soS  ; 
B   7.  73  ) 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 
I*  Qu'elle,  ne  s'occuperi^  d'aucime  des  par- 
ties de  l'instruction,  jusi^u'au  moment  ou  le 
comité  de  constitution ,  a  qui  elle  conserve 


l'attributiou  la  plus  génénle  sur  cet  t^jet , 
aura  pcésenté  son  travail  relatif  à  cette  partie 
de  la  constitution; 

a*  Qu'afin  que  le  coun  de  l'initnictioo  ne 
soit  pomt  arrêté  un  seul  instant ,  le  Roi  sera 
supplié  d'ordonner  que  les  rentrées  dans  les 
diflerentes  écoles  publiques  se  feront  cette 
année  encore  comme  à  l'ordinaire ,  sans  rieo 
changer  cependant  aux  dispositions  du  décret 
sur  la  constitution  du  clergé ,  concernant  les 
séminaires. 

3*  Elle  chaice  les  directoires  des  départe- 
niens  de  faire  dresser  l'état  et  de  veiller,  par 
tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir ,  à 
la  conservation  des  monumens ,  des  églises  et 
maisons  devenues  domaines  nationaux ,  qui  le 
trouvent  dans  l'étendue  de  leur  territoire; et 
lesdits  états  seront  remis  au  comité  d'aliéna- 
rion. 

4*  Elle  commet  au  même  soin ,  pour  les 
nombreux  monumens  du  même  genre  qui  exis- 
tent à  Paris ,  pour  tous  les  dépôts  des  cWtes, 
titres,  papiers  et  bibliothèques,  lamnnicipt- 
lité  de  cette  ville,  qui  s'associera ,  pour  éclai- 
rer sa  surveillance ,  des  membres  choins  des 
différentes  Académies. 


I J  =  19  OCTOBRE  1790  (Pracl.)  —  Décret  rfli- 
lif  k  l'emploi  des  huit  cents  millions  d'auifnats 
décrétés  le  39  icplembre  1790.  (  L.  3,  sic; 

B.  7.7^) 

Art.  I*'.  Des  huit  cents  millions  d'assignats 
décrétés  le  39  septembre,  trente-un  mifiioDS 
quatre-vingt-quinze  mille  livres  seront  em- 
ployés au  service  du  trésor  public  pour  le  pré- 
sent mois  d'octobre. 

1.  Et  attendu  que  les  nouveaux  assignats 
ne  sont  point  encore  fabriques ,  la  caisse  de 
l'extraordinaire  prêtera  au  trésor  public  ladite 
somme ,  laquelle  sera  formée  avec  lé  capital 
desdits  assicnats  et  la  portion  d'intérêt  échue 
à  l'époque  du  prêt ,  et  le  trésor  public  la  réta- 
blira dans  la  caisse 'de  rextreordinaire  en  nou- 
veaux assignats. 

3.  La  caisse  de  Textraordinaire  versera  dans 
le  trésor  public  la  somme  de  quatre  millions 
trois  cent  ouarante  mille  livres,  qu'elfe.a  re^e 
à  compte  au  premier  terme  delà  contribution 
patriotique. 

i3  =:  19  OCTOBRE  1790.  —  Décret  qui  ordonne 
la  réunion  en  une  «eale  municipalité,  des  pa- 
roisses de  Moire-Dame ,  «ir  Saint-Pierre  el  de 
Saint-Léonard ,  de  Dortal  et  de  Gouis ,  district 
de  Cbâieanneuf.  (B.  7,  71.) 


i3=  19  ocTOBBE  1790.  —'  Décret  qui  autorii* 
les  administrateurs  du  district  de  la  campa- 
gne de  Lyon  k  installer  les. juges  de  son  Irîba- 
'  nal  séant  k  ladite  ville.  (B.  7,  71) 


i3=:  19* OCTOBRE   1790.  — Décret  qni    fixe  le 
nomlnra  dar  jngea-de-paix  des  villes  de  Caea , 


F«ld«c ,  Vire ,  Bayenx ,  Utteax  «  Honileor  el 
(t.  a,  909.) 


i«  s=:  19  ôfiTMRk  1790,  Décret  q«î  r«iiatt  les 
nioaic{paliU*  de  Frctaoy  et  4']fe7-le«>Prës  à 

celle  4e  |^«nl|ucdS.i3.  7,  7^*)  ' 
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(i)  Pour  l'exécutton^ii  décret  ct-dteus. 
Sa  Majette  a  choiû  et  mmmè  les  neuni  Des- 
marets  et  et  Surgy,  |Kiur,  de  concert  a\ec  les 
sk  oommissaires  ttoiomés  à  cet  efCet  par  TAs- 
samblée  nationale ,  surveiller  la  faorication 
du  papier ,  Finpreteio»  et  la  gravure  desdits 
assignats.  « 

En  conséquence,  leiriits  commissaires  s^ 
rendront  d'abord  au  tieu  de  Courtalhi,  en 
Brie ,  dans'la  manufacture  du  sieur  RéveiHod  • 
à  Telfet  d*y  sur\  eiller  tous^  les  procédé!  tie  la 
fabrication  du  |tapier,  d*en  suivre  ]ou^|>ar 
jour  les  progrès  ;  et  dès  qu^il'en  sera  sorti  une 
quantité  suffisante  pour  fooner  uù  où  plusieurs 
ballots ,  d'en  faire  tes  envois  sucèessits  à  Paris, 
jusqu'au  complément  de  la  fo\jmiture  entièns, 
en  ayant  soin  de  tonstatet'  chaque  expéditlOQ 
par  un  pfeocèftA-^bal  signé  d^x  et  du  sieur 
Réveillon  ;  e£  après  avoir  procédé  à  eette  pre- 
mière opération ,  iU  feront  transporter  à  I^ris 
les  formes  qui  auront  sér\'i  àja  fabrication 
dttdit  papier,  pour  être  remi^  %u^  archives 
de  VAssemblée  nationale ,  et  lesdits  commis- 
saires inspecteront  Tirapression  et  la  gravure 
des  assignats ,  ju8cni*4  leur  ^^tière  leonfection , 
laquelle  comprendra  trois  millions  quarante 
mille  assignats ,  formiaut  une  valeur  numé- 
raire de  liuit  cenU  millions  »  suivant  la  divi- 
sion portée  aux  dé^rets  des  8  et  10  de  ce 
mois.  -   * 


i^c:i9  ocTOBKf  17 90. «^Décret  qai  «'ubiil 
qaafre  ju(gk-4e«>p«M(.  dans  la  «Uk  de  Bttan» 
çon.  (Rt,  74) 

i4  =  19  oQ^^J^n%  ■  1790.  —-  Oécrel  winrpmMit 
la  fonûâlivw  dNme  covr  iSartiâle  po^r  le  juge- 
ment de  quatrc.ofiici«rf  du  rëgitncnl  4ieBrela- 
giie..(B.  7,  <>9)  \ 

i4  :=  19  OCTPORI  i:9«-  —  DécrtI  qiii  acctfrtle 
One  AouTdtîc  protlpon  de  trois  nmf«  livres  au 
siesralilié  de  BfrndR  pour  ses  if*Taux  niëca- 
niqoes.  (B.  7,'  89.) 

t^  <icTOBirx  ^790.  —  Arsenaas.  ^Mfy.j  octoirs 
1790,  -*•  A«dc.  f^oy.  3  o€TOBiLt  1790.  — 
Bar^looDitt.  f^oy.  20  Skf^BMBHX  1790.  -* 
Caisae  d^TscompIc.  ^of.  8  atTOBRK  1790.— 
Commissaires  de  ^oHct^  ^oy.  7  s^rvciiBaiE 
1790.  —  DoBaaioes  mlionaoa.  ^oy.  jiTocto- 
■BR  1790.  —  Emprùirt  natiofial.  Vv^.  8  octo» 
BRB  I790- — Imposiiioin.  ./^n^.  a  octobbc 
1790.  —  Jnstice  de  paix,  Vity.  18  octoibb 
1790.  —  L^on  ,  etc.  Vtky.  5  octçbrk  1790.  — 
Kiofl.  ^oy  9  OCTOBRE  1790.  "Pan,  etc.  t^i*y. 
5  OCTOBRE  1790.  —  Poinçon,  yoy.  7  octoérb 
1790b  -^  Religieux;  ^imicii^  t\^.,*yoyf  8 
OCTOBRE.  1790  —  KoiUe  de  Melon;  6er- 
rae«<.  Voy.  7  orlobre  1 79p.  —  Toulouse.  Voy. 
8  QCTORRB  179e.  — Trésor  ABbli^j  ^ur-^  oc- 
tobre 17^.  —  Vaisseaux,  rof,  10  o^Ïtobrb 


I' 


90. 

90. 


—  Ventes»    Voirie.    Vo 
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OCTOBRE 


i5  =  19  OCTOBRE  1790.  (Pforl.)  —  Décret  pour 
la  nomination  de  commissaires,  afin  de  sur- 
▼eillsc  la  fabriralion  des  formes  dn  pilier  et 
de»  hnjl  c^nls  milliuns  d'assignats  nouveaux. 
(L.  a  ,  ao^iB.  7,91) 

.\rt.  !•'.  Le  Roi  sera  supplié  de  nommer 
deux  commissaires  poiu"  surveiller  la  fabrica- 
tion des  formes  du  papier  et  des  huit  4*ent2î 
millions  d'assignats  nouveaux  «  décrétés  le  .19 
septembre  dernier. 

9.  iVAs^emblée  nationale  nofhnrera  inces- 
samment dans  son  sein  six  commissaires  pour 
s*0(t»per  de  la  même  surveîRance ,  conjoin- 
tement avec  les  commissaires  nommes  par  le 
Roi. 

3.  Les  commissaires  seront  tenus  de  sur- 
veiller la  fabrication  des  assignats ,  &  commen- 
cer par  les  opérations  préliminaires  j  et  suc- 
cessivement jusqu'à  leur  par^ite  confection 
et  leiv  remise  dans  la  caisse  de  Textraordi- 
naire. 


i5  oci^BRB  (6  JUIN,  ai  JUILLET,  a4«  a5  AOirret) 
=  ai  QCTOBRB  1790. -:- Décret  pour  le  pau- 
ment (fcs  rentes  el  de  direr's  autres  ohiels. 
(L^,  ai4;  B.  7,'  91.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ob- 
jato  suîvans  seront  portés  à  la  dépense  piiblir 
que,  et  payés  par  les  payeurs  de  Vhotel-de- 
ville. 

.  Dette  publique. 

Arquebusiers  de  la  ville  de  Rouen,  a,o57 
lir.  1  s«4  compagnie  de  la  cinquantaine  de  la 
même  ville,  t,54a  liv.  18  s,;  lieutenans  et 
sous-lieutenaiis  de  Bordeaux,  goo  liv.  ;  cour- 
tiers de  Bordeaux ,  19,785  liv.  ;  courtiers  bre- 
vetés, 6,fao  liv.;  courtiers  brevetés  du  pays 
de  Bordelais,  1,^24  liv.  ;  courtiers  étrangers 
régnicoles,  2tt8  liv.;  officiers  de  r\^ôtel- de- 
ville  de  Paris ,  3 1  ,qu4  liv.  ;  guet  de  la  ville  de 
Lybn ,  3,6b7  contrôleurs  St^  titres  de  la  vi- 
comte de  Caen  et  de  Baveux,  itaa  liv.;  con- 
trôleurs du  I)étail  àj>iea  foUrché,  648  liv.; 
maire  perpétuel  dé  Bordeaux ,  7,200  liv.  ; 
viguiers  de  Languedoc,  3,910  liv.  ;  maître  des 
ouvrages  de  voyer  de  Touraine,  ^5  liv.;  pr^ 
mier  imprimeur  du  Roi ,,  20a  liv.  ;  gardes  de 
la  ville  de  NarboAne ,  9,000  liv.  ; 


(  I  )  Proclamation  du  Roi  en  cxécntinq  du  dêcrtl. 


a- 
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4ia 

i5  =  ai  ncTOBtc  i]k§v.  —  Déerfet  relatif  au 
xembouraemtht  'cl4a#x  inl^réls  de«  r^te»  âtxti 
à  det  parlicalien  »ur  1«  clergé,  tf'.  a,  ai4; 
B.  7i  91^  Mon.  da  16  oèlobre.) 

Ait.  i*'.  Les  Yentes  d^es  à  deii  particuliers 
Mir  le  clergé,  seront  rembonnées,  si  mieux 
n'aiment  les  ptopriétaires  les  conserver  dam 
l*état  de  rentes  constituées. 

Dans  l'un  ^  Pautre  «a^,  les  arrérages  édius 
et  à  échoir  seront  payés  par  les  pa)eurs  des 
rentes ,  à  compter  de  ceux  qiù  sont  dus  d«ynis 
le  i«»jtiiflet  1790..  - 

a.^  Lesdites  rentes  seront  aistribnées  à  uu 
seuL't>ayeur^  léqu^sera  tenu  de  faire  ince.*!- 
samment  le  relevé  sûr  le  registre  do  èl-devaut 
rçcçveur-général  du  cierge  ^  et  de  les  ua^ 
eD'k  forme  ]^re^crîiepar  le  décret,  au  i5 
août  dernier ,  a  mesure  que  les  quittances  ;iu- 
ront  été  par  loi  vériûées. 

3.  Les  arrérages  d^irrentes  dues  par  ie  cler- 
gé, dont  le  rçmboarséraenl  aurait  été  ordon- 
né et  non  cdttsommé;  seront  payés»,  si  fait 
n'a  été  ,  à  compter  des  derniers  anérages 
aciyaittés  jusqu'au  jour  du  rembounemeot. 

4.  Ledit  receveur -généi9il  do  rlei^é  sera 
tcira  de  verser  inceasa^pment  dans  le  trésor 
public  les  fonds  qui  doivent  exister  dans 'sa 
caisse ,  et  lesdits  fonds  seront  appliqués  ^  Jus- 
qu'à due  concurrence,  à  râcquitleuicnt  imiiié- 
dfet^e^tes  rentes. 

5.  Il  sera  nl»mmé  incessamment  par  le  Roi 
des  commissaires  f^ur  faire  Iç  rejet  det'  ren- 
tes constitoée^^ur  le  clergé ,  qui  doiyeM  être 
éteintes  et  supprimées',  aux  termes  audit  dé- 
cret du  iSaoïU,  et  dresser  l'état  de  «elles 
qui ,  aux  termes  du  même  décret ,  doivent 
être  payées  dans  les  divers  districjU. 

*(>.  Les  rentes  et  redevances  connues  soas  le 
nom  de*fiefs  et  anmdaes,'de  droits  d'usage, 
chàuffoge  et  autres  droits  affectés  jusqu'ici  sur 
les  domaines  au  profit  des  arclievéchis,  cha- 
pitres ,  diocèses ,  abbayes,  cures ,  chapelles, 
communautés  reUgicuses  ,  autres  toutefoii» 

3oe  les  commanderîes  et  bénéfices  de  Tordre 
e  Malte-;  les  maisons  religîeoseï  de  femmes 
conservées  sans  traitement,  seront  l'ejetée.s 
de  I^tat  des  domaines ,  et  supprimées  à  comp- 
ter du  i«»  janvier  1790. 

7.  Les  rentes  affectées  sur  les  domallies  et 
autres  revenus  publics,  à  des  hôpitaux,  hô- 
tels-dieux ,  pauvi^  de  paroisses,  cvole&',  col- 
lèges, fabriaues  ,  autres  .que  ceux  qui  sont 
situés  dans  le  dâiiartemem  de  Paris,  seront 
payées  dans*  les  divers  districts  auxquels  ces 
établissemeus  appartiennent,  en  la  forme  et 
aux  conditions  prescrites  parles  articles  i3 , 
14,  i5,'i6,  17  et  18  4udit  décret  du  i5 
août 

8.  Les  gages  des  offices  de  greffiers  des  in- 
sinuations, de  greffiers  des  domaines ,  des 

Sens  de  main-morte,  et  autres  appartenant  à 
es  corps  ecclésiastiques  qu  religieux ,  se- 


ocroBRE  1790. 

ront  élaittfs  et  supprimés,  à  eoidpter  du  1*' 
janvier  1791.  '    ^ 

9.'  Toutes  les  aiitr^  renf^  affectw^  sur  les 
domaines  op  autres  revenus  puUics ,  aa  pro* 
Gt  des  congrégations  libtes ,  desmaisons re- 
ligieuses de  femmes ,  Conservées  sans  traite- 
ment, de  l'ordre  de  Malte»  des  coiporations 
«iéculièros  non -supprimées,  seront  provisai- 
remiAit  payées  par  les  payeurs  âb&  rentes. 

To.  Seront  nan^Hlement  acquittées  par  les- 
dits |myeUK«,  les  rentes  soit  pà-pétneiies,  soit 
héréditaires  tle  mÀIe  eirmAie ,  ^oit  viagères , 
constituées  sur  les  domaines  qii  sut  d'autres 
régies  an  profit  de  paificAHers  on'de  familles 
particulières  ,  ^H^mptpr  des  arrérages  échus 
au.1"  juillet  1790.-       ^ 

II.  Les  dispositiens  d%  pressai^  décret  et 
de  ceux  :^es'i4  et  'i5  $pùilnê  cfaaiigeroot 
rien  à  l'ancien  usage ,  quant  â  la  loi  qui  ré- 
gissait les  rentes,  lesôuelles  apn^nueront 
d'être  tégies  par  la  loi  au  donmit  du  oro- 
pnétmre ,  â  Texoeption  de  celles  qfd  étaient 
précédennnenT  négint^par  la  «Aigunie  de 
Paris.        .       ,^  ^        . 

*  i'2;  Le!nip|V)ÎHtenieus  à  Aivers-professseors, 
les  fonds  assignés  l' qu'ciques  .bibliothèques 
nu  atitres  établiss^cnb  sur  les  domaines  ou 
autres  revenu^  serool  orovlsoirement  répar* 
fis  sur  les  recettes  d^<nstrict  de  leur  arroa- 
dissement,  et  payé&enla  forme  prescrite  pour 
les  rentes  dues  aqx  collèges ,  écoles-,  etc.  par 
le  décret^»  i&  ijôûU 

i3.  Les  reiite^sods  le  ûtgfi  d'augmentalibn 
de  gages ,  oréées  au>  denier  dix-huil»  au  de- 
nier &i^ ,  ei  à  ^Bs  denhfers  pfci»  'bas  ^  seront 
rejetécs  de  1>é^'ues  chargés  et  reBles ,  si  fiut 
n'a  été ,  et  incessaniment  i^mboilrsées. 

14.  Quant  à  celle»  qurauvaieut  déjà  été  re- 
jetées dudit  état  et  non  remboursées,  l'inté- 
rêt en  sera  pftyé  à  raison  du  denier  vingt  da 
capital,  depuis  la  date  du  rejet  jusqu'au  jour 
du  remboursement 

i5.  Et  ^eudu  que  lesdites  augaaeotatioos 
(le  gages  Tont  partie  de  la  finance  des  offices, 
ii  en  sera  dressé  un  état  préalablemekit  à  toute 
liquidation  d'office,  et  le  capital  sera  imputé 
sur  la  finance  des  offices  auxaueis  elles  ap- 
partiennent encore,  ou  auxquels  elles  auront 
appartenu  »^aiif  aux  .titulaires  à  justifier  que 
les  augmeuta^ious  de  gages  ne  sont  point  en- 
trées dans  l'évaluation. 

16.  Le  bureau  du  contrùte  et  de  l'enrejjis- 
trement  jXes  rentes ,  et,  celui  de  liquidation 
qui  Y  est  attaché,  feront  réunis  à  la  direction 
générale  du  Trésor  public. 
y  . 

18=19  tCTOBUt  I79«*i  —  Décctl  qui  auloft** 
les  uf$eier&  municiiMoa  d'Ëtraye  k  faire  an 
eiiiprunl  de  Mpl  eenl.  livres.  (B.  ',  90.) 


i5=  19  ocTOBBK  179U.  —  Décret  qui  auloriic 
la  demande  de  la  reduciion  de»  dUlricfs  du 
département  de  l'Ain.  (B.  ;.  90.) 


AâSlMBLBE   NATIONALE   CONSTITUANTE 
li    OCTOBBB    1790     =s'io     JAICTRII     I79I,     — 

Décret  relaie  aux  M>ieU-é«- ville  ;  palaia  de 
jasikcc  et  «diKcet  pulilies  lenrMU  k  loger  le» 
ci-deranl  cOmmiuairei  d^p«rlis ,  eofnmandans 
et  autres  fonclîonnaîre«  publics.  (L.  3  ,  368  ; 
B.  7.96). 

Art.  f.  L«s  édifices  qui  servaieot  à  loffer 
les  commifsaiMft  départis ,  les  ^uverueui-s , 
les  commandans  et  aulies  fonctionnaires  p«- 
blîcs ,  ainsi  que  les  hôtels  destinés  à  Tadmi- 
oistratio^  de»  «Mevai^t  pays  d'états,  que  les 
villes  justifieront  avoir  oonstruits  iiir  leurs 
terrains  et  à  leurs  frais  seuls,  on  avoir  acquis 
sans  contribution  ([e  province,  cotitinuei^ni 
à  appartenir  aux  villes,  qiû<poiirront  e^  dis- 
poser; et,  dans  le  cas  où  iU«uraient  été  con- 
struits sur  un  terrain  oatiodul ,  il  ^era  pro- 
cédé à  nne  ventilation  d'après  tes  itèglfis  re- 
çues :  à  régarrd  des  autres ,  il^  seront  vendus 
comme  biens  natiouaux;  et  en  conséquence, 
la  nation  se  charge  des  dettes  encore  exis- 
tantes ,  qui  ont  été  contractées  par  les  pro» 
TÎnces  pour  la  construction  desdits  édifices. 

2.  lies  hôtels-de-ville  continueront  à  ap- 
partenir auk  villes  où  iU  sont  situés;  et  lors« 
qu'ils  seropt  assez  considérables  pour  rece- 
voir le  directoire  du  district  on  celui  de  dé- 
partement, 011  tous  deux  à  la  fois,  lesdits  di- 
rectoires s*y  établiront.  Ils  se  réuniront  dans 
la  même  enceinte  quand  le  local  pourra  le 
permettre,  et  seront  tenus  des  réparations 
pour  la  portion  de  l'édiGce  qui  sera  par  eux 
ocnipée. 

3.  Les  palais  de  justice  ordinaire  continue- 
ront  à  servir  à  Tusage  auquel  ils  étaient  des- 
tinés, et  seront,  ainsi  que  les  prisons,  à  la 
charge  des  imticiables.  Quant  aux  édifices 
occupés  parles  tribunattx  d'exception,  antres 
que  ïesdils  palni^  de  justice  et  les  juridictioas 
consulaires,  ils  seront  tous  mis  en  vente: 
n'entend  l'Assemblée  nationale  comprendre 
les  palais  fottmis  par  les  ci-devant  seigneurs 
laïques. 

4.  Lesdits  palais  de  justice  ordinaire  rece- 
vront aussi  les  corps  administratifs ,  si  rem- 
placement est  assez  vaste  pour  les  conteoir , 
et  les  hôteb-de-vil!e  iRiufli«ai»:  lesdits  corps 
administratifs  en  supporteront  les  réparations 
dans  la  proportion  qui  vient  d'être  détermi- 
née; et  s'il  s'élève  des  difficultés  à  raison  des 
divers  arrangeinens  et  convenances  relatives, 
\6ii  directoires  de  département  y  statueront 
provisoirement  et  sans  délai,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  au  Corps-Législatif  pour  y 
prononcer  dTéfinitivement. 

fi.  Tons  Tes  autres  édifices  et  bâtimens 
quelconques ,  ci-devant  ecclésiastiques  et  do- 
maniaux ,  aujourdlini  nationaux ,  non  com- 
pris dans  les  articles  précédens  ,  seront  %en- 
diis  sans  exception  ,  sauf  aux  direrioires  de 
district  et  de  département,  lorsque  les  hôtels- 
de-viUe  et  palais  de  justice  ne  seront  pas  as- 
sez vastes  pour  les  contenir ,  k  ac)i€t«r  ou 
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Immt,  et  chacun  aujL  fnds  de  leun  adminis- 
trés respeMtfs ,  ce  md^Onrra  leur  être  néces- 
MÎre  pour  leur»  «tabUaseineDS,  sans  qu'aucun  * 
membre  desdjts  oorps'administratife  puisse  y 
être  lo^.  Htt  comprend  \e  présent  article  &m 
liabitâtioiu  des  évêques  dont  les  sié^  ynt 
conservés,  les  p^bytèAs  «t  autres  édiaces 
mentionnés  dans  1^  decnit  rendu  sur  le  inûte- 
ment  du  clergé  1  non  plus  que  les  casernes  et 
autres  bétimens  nécesaires-tu  service  inilî- 
Caire.  .       •    . 

6.  iihifque  directoire  enverra  .au  comité 
chari^  de  remplacement  des  tribunaux  et 
corps  ■adnimist]«tif&,,  un  mémoire  expositif 
de  ses  vues ,  çt  y  joindra  un  devis  oit  plan 
estimatif,  contenant  l'étendue  de  l'édifice 

3u 'il  jugera  lui  oenvenir ,  et  ce  dans  le  délai 
e  deux  mois.  L'Asseminée  excepte  .cepen- 
dant du  pnéaent  artiele  lès  édifices  apparte- 
nam  aux.  établissemens  réservés  par  rai^cle 
7  du  décret  des  1 4  et  ^o  avril. 


16  =a  19  ocTosax  1790.  —  Décret  qui  accorde 
vingt  mille  lirrw  aa  dearPIdot,  poartch^ver 
d'imprimernes  œuvres  d»F^éhiii,  et  qui  lai 
prefcàl  de  reidlioaner  cinqaai^e^deaa  mille 

.  livres  provenant  de  U  première  vente  deadiles 
ouvies'  (B.  7,  9S.) 

t6  ocTOBSB  1790.  —  Déci«t  reUliflk  U  fornis- 
lion  ei  aux  (Fonctions  4»  tribqnal  cle  district 
lie  ia  caropa^e  de  Lyon.  ffi.  7,  9S.) 


ib=  19  oCToiax  1790.  —  Décret  pour  Péla- 
Uissenienl  d'un  teihwAal  de  commerce  k  Bè* 

sançon.  (B.  7,  95.)  •' 

17  =  a5  ocTQBSB  179VL -^Décret  qui  ordonne 
«■|kxécDtH>n  ,  dans  la  ci-dcv^nl  province  d'^- 

"^lee,  des  décrets  sur  U  constllnlioadu  clereé, 
•nr  le  Iraitemenl  dn  clergé  actuel,  et  sur  fa- 
liénaiion  et  admlnistrallon  des  biens  natio- 
naux. (L.  a,  a3it  B.  7,  99.) 

L'Assemblée  national^,  ouï  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  au  nom  de  ses  comités  .des  af- 
faires ecclésiastique  et  d'aliénation  des  biens 
nationaux ,  au  sujet  d'un  imprimé  en  langue 
allemande ,  distribué  dans  les  départemens 
du  Haut  et  du  Bas-Rbin ,  contenaqt  tin  aver- 
tissement de  la  part  du  ci-devant  grand-cha- 
pitre de  Strasbourg ,  de  ce|le  des  ci-devant 
Srébendiers  du  chapitre  de  la  ToiLssaint ,  et 
e  celle  de  la  ci-devant  collégiale  de  S^int- 
Pierre  de  la  môme  ville ,  atlx  fermiers  des 
biens  qu'ils  possédaient ,  par  lequ^  ils  leur 
conseitlent  sérieusement  de  ne  point  acheter 
de  biens  nationaux,  et  de  continu^de  payer 
aux  ci-devant  possesseurs  les  cenAt  canons 
«uivant  leur  bail  ; 

Considérant,  que  cet  avertissement ,  motivé 
sur-  le  faux  prétexte  que  les  biens  du  clergé 
de  la  ci^levant  province  d'Alsace  ne  sont 
point  compris  dans  |e  décret  ^u  a  noTf  mbre 
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1 789 ,  qui  dédare  être  à  la  dispositioD  de  Ja 
uation  tous  les  biens  possédés  pRrile^ergéi 
attendu, «elon  ledit •  avertissement.i  fliie  les 
droits  particuliers  prfilendus  du  ëlergé  'dfM- 
ssvBe  avaient  été  aioumés  pour  une  disrus« 
sîttD 'particulière  ^  dans  -(a  séàuce  ^w  a  a  sep- 
tembre précédent  r*  c. 

Considérant  cfu*à  la  suite  de  «et  avertisfe- 
ment ,  il  se  trouve  une  traduction  ep  alle- 
mand d'un  exilât  du'procès-verbaF  de  ladite 
séapce ,  relatif  audit  ajournement;  que,  dans 
cette  traduction,  h  texte  franoûs  a  ètéchan- 
eé/  en  ce  aue  Ton  y  ajtipporté  cpîe  TAssem- 
nléa  avait  aécrété  un  a|oumiineiit  à  jour  cer- 
tain'pour,  une  discussion  particulière  -des 
droits  prétendus  du  clergé  a* Alsace  ,  tandis 

3u*il  ny  a  eu  d'ajoumemiinl  prononcé  qu'iu- 
éfiniment ,  et  seutemeat  sur  là  question  de 
savoir  si  Ton  admettrait' au  précès- verbal  ou 
si  l'on  t'enverrait  ime  adif  sse  dui^ergé  d*AI- 
sace ,  que  Ton  disait  renfermer  des  protesta- 
tions contre  les  décrets  de  TAsaseinblée. 

L'Assamblée  nationale  déclaré  qu'ayant 
ooi^pris  dans  son  décret  du  a  noVembô^e  1789 
tous  les'  biens  possédés  pa;r  le  clergé ,  que 


-  DD    17    AU    18  OCTOBRE  1790. 

17  «c  i3  octobub  T79a.  — ^  Décret  peur  iVta- 
klisseoient .  de  trîbiuaiix  de  «jontnerce  k  Aix 
.  el  k  Iloiii|ràr.-(t.  2^13^  «t  22') 


la  traductiiMi  inexacte  de  l'exti'ait  du  procès- 
verbal  de  la  séauc^du  as  septembre  précé- 
dentV  ne  peuvent  ét^  considérés  que  comme 
réprâiensibles ,  en  ce  au'ils  tendent  à  soulever 
les  peupfes  contre  les  décrets  de  l'Assemblée, 
accepta  ou  sanctionnés  par  le  Roi,  concer- 
nant les  biens  qui  Paient  possédés  par  le 
clergé;  * 

En  conséquence ,  elle  déci^te  qqe  les  corps 
administrati»  des  départepaens  du  Haute^u 
Bas-Rhin  continueront  dé  faire  e\écii|eV^' 
décrets  de  l'Assemblée ,  acceptés  ou  sanction- 
nés par  le  Roi,  tant  sur  la  constitution  civile 
du  clergé  et  le  traitement  du  clergé  actuel , 
(|ue  ceux  sur  les  ordres  religieux  et  sur  l'a- 
bénation  et  l'administration  des  biens  na- 
tionaux. 

Au  surplus,  fait  défense  à  oui  que  ce  puisse 
être  det»ntrevenii'  auxdits  déccets,  et  d'ap- 
porter aucun  obstacle  à  leur  exécution,'  k 
peine  d'être  puni  ainsi  qu'il  appartiendra. 

L'Assemblée  déclare  qu'elle  est  satisfaite 
de  la  conduite  du  directoire  du  distriet ,  de  la 
municipalité  et  du  maire  de  Sti«sbourg;  elle 
cbarge  son  président  de  se  retirer  sans  délai 
devers  le  Roi ,  pour  prier  Sa  Majesté  de  don- 
ner les  ordres  les  plus  .prompts  pour  l'exécu- 
tion dû  présent  décret. 

17  ocroBS.<  1790.  —  Décret  qai  renvoie  k  l'At- 
semhlcV  «Us  adiiiini»trateifr<  da  dépariaïuenl 
lie  la  Sarllie,  Ir»  priitiont  relalivei  k  la  rédne- 
lion  à  quatre  d««  neuf  dî»lricl«  de  ce  drparte- 


17  OCTOBRE  1790.  —  Proclamation  du  Roi  con- 
cornaal   le«^  o|4lratioDi  à  termioer  pour  com- 

«|)iëler  4e  réparlemenl  des  impotiiioiu  ordinai- 
res de  t'<«nGieBne  province  d'Alsace  pour  l'aa- 

>  née  1790.  <If.  a,  191.) 


18  =  2!  ocfkissx  1 79e-  <*-  X^cMel  «nr  le  iraile- 
nie;il  âer.curés  suppriiîtes  ,  e(  leur  loymeai. 
(La,  ail- B.  7,  10a  I  Mon.  Al  r9  oclobre.) 

fVj/.  loi  du  ts  imLLftTs:s4  ^^vr  1790, 
tll^3^  art.  a3.* 

Art.  i***»  Les^Iîançàitiotts  de  l'article  «3  du 
titre  J(  du  décret  dit  la . juilleuderoier,  con- 
cernant  les  curés  actu^lement  établit  eo  au- 
cunes églises  catliédrales,  ainsi  que  ceux  du 
paroisses  qui  seront  supprima  pour  être 
jréuiiles  àl  Vcglise  cathédrale  et  en  former  If 
territoire,  auront  lieu  pour  les  curés  établis , 
soH  dans .  les  autres  q^lises  paroissiales  des 
villes,  soit,  dans  celles  des  ciunpa^es  ;  en  coa- 
séquence,  tant  les  curés  des  villes  dont  les 
paroisses  seront  réunies  à  d*autres  que  celle 
de  la  catliédrale ,  que  les  ciunés  de  campagne 
dont  les  paroisses  seront  aussi  réunies  à  d'an- 
tres pait>isses,  seront  de  plein  droit,  s'ib le 
deibandent,  les  nremiers  vicairesdes  paroiMcs 
auxquelles  les  leurs  seront  unies,  diacun  sui- 
vant Tordre  de  son  ancienneté  dans  les  fooc- 
tions  pastorales. 

a.  Tous  les  curés  qui  voudront  user  de  la 
faculté  ci-dessus,  et  de  celle  aocordéeparTar 
ticle  23  du  titre  II  dudit  décret,  seront  teno» 
d'eu  faire  leur  déclaration  dans  la  forme  et 
dads  les  témp  ci-après  fixés  :  sinou  et  ledit 
temps  passé,  il  sera  poiu^u  auxdites  places  de 
vicaires  par  qui  de  uroit 

3.  Ceux  qui  sont  établis  en  aucuoes  cathé- 
drales, et  ceux  dont  les  paroisses  doivent  être 
réunies  aux  cathédrales  actuellement  fo^ 
mées,  feront  leur  déclaration  k  l'évéque,  daai 
la  quinzaine,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret ,  par  le  ministère  d*un  notaire. 

4.  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  noies 
à  des  cathédrales  non  formées  et  dont  l'évéque 
n'est  pas  nommé,  feront  leur  déclaration  de 
la  même  manière  à  Tévèque  qui  sera  nommé, 
quinzaine  après  sa  consécration. 

5.  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies 
à  des  paroisses  de  ville  ou  de  campagne,  dont 
la  suppression  et  la  réunion  ne  sont  pas  en- 
core détermiiiées ,  feront  leur  déclaration, 
aussi  de  la  même  manière  ,•  au  cul«  de  la  pa- 
roisse à  laquelle  les  leurs  seront  unies ,  dans 
la  quinzaine  après  que  l'union  aura  été  con- 
sommée. 

6.  Los  curés  des  |villes  et  des  campagnes 
dont  les  paroisses  seront  supprimée^,  et  réu- 
nies,  soi(  à  d«9  çtthédralfis,  aoit  i  d'viupe» 
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paroisses,  laot  ceiix  actueUement  pourvus, 
que  ceux  qui  le  serbnt  d'ici  à  ce  que  la  sup- 
pression de  leurs  paroisses  soit  effectuée ,  qui 
ne  voudront  pas«ser  de  la  faculté  ci^evaiit 
expliquée ,  jouiront  d*une  pension  de  retraite 
des  deux  tiers  du  Irailement  qu*ils  auraient 
conserve  s*ik  n eussent  pas  été  supprimés; 
mais  ladite  pension  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  deux  mille  quati-e  cents  livres. 

7.  Ceux  qui  >'Oudront  user  de  ladite  facul- 
té f  jouiront  de  la  totalité  de  leur  traitement , 
ainsi  que  des  logemeiis  et  jardins  dont  ils 
auraient  conservé  la  jouissance  s'ils  n'eussent 
pas  été  supprimés. 

8.  Dans  les  logemeiis  conservés  aux  curés , 
sont  compris  tous  les  bâtimeus  dont  ils  jouis- 
saient six  mois  avant  le  décret  du  a  novembre 
dernier,  et  qui  étaient  destiués,  soit  à  leur 
habitation ,  soit  au  service  d'un  cheval ,  ainsi 
que  tous  les  objets  d'aisance  qui  en  dépeu- 
aaient  ;  mais  non  ceux  qui ,  destinés  à  rex- 
ploitation  des  dîmes  et  autres  récoltes,  étaient 
séparés  des  bâtimeus  dliabitation  et  hors  des 
clôtures  du  presbytère. 

9.  Par  jardins ,  l'Assemblée  nationale  en- 
tend les  fonds  qui  dépendaient  du  presbytère, 
et  dont  le  sol  était  en  nature  de  jaroin  six'  mois 
avant  le  décret  du  a  novembre  dernier ,  en 
quelque  endroit  de  la  i)aroisse  qu'ils  soient 
situés,  et  de  quelque  étendue  qu'ils  soient , 
pourvu  qu'elle  n'excède  pas  celle  qu'ils  avaient 
avant  ladite  époque. 

Si  le  sol  nétait  pas  en  nature  de  jardin 
avant  ladite  époque,  et  qu'il  n'y  en  eût  point, 
ou  s'il  y  eif  avait  qui  ne  fussent  pas  de  reten- 
due d'un  denii-arpent ,  mesure  de  roi ,  il  sera 
pris  sur  ledit  sol  une  quantité  suffisaiite  pour 
former  un  jardin  d'un  demif  arpent  d*étendue, 
mesure  de  roi. 

18  (  I4  el)  =  36  ocTOBKi  1790.  -— Décrrl  con- 
imanl  r^onent  iBr  U  procëdare  en  U  justice 
de  paix(i).  (L.  3  ,  aS:  *,  B.  -,  loa.) 

TiTSB  I".  Dei  ctUlions. 

Art.  I•^  Toute  citation  devant  les  juges- 
de-paix  sera  faite  en  vertu  d'une  cédule  du 
'uge,  qui  énoncera  sommairement  l'objet  de 
a  demande,  et  désignera  le  jour  et  l'heure  de 
la  comparution. 

a.  Le  lui^e-do'paix  délivrera  rerte  cédule  à 
la  réquisition  du  demandeur  ou  de  son  por- 
teur de  pouvoirs ,  après  avoir  entendu  l'ex- 
position de  sa  demande. 

3.  En  matières  purement  personnelles  on 
mobilières,  la  oédule  de  citation  sera  deman- 
dée au  juge  du  domicile  du  défendeur. 

4.  Elle  sera  demandée  au  juge  de  la  situa- 
tion de  l'objet  litigieux,  lorsqu'il  ^.'a^ira  : 

I*  Des  actions  pour  dommages  faitH,  soit 


{ 


par  les  hommes ,  soif  par-  les  animaux ,  aux 
champs ,  fruits  et  récoltes  ; 

a*  Des  déplacemens  de  bornes,  des  usur- 
pations de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et 
autres  clôtures,  commis  dans  l'année;  des 
entreprises  sur  les  cours  d*eau  servant  à  Tar- 
rosemeot  des  prés ,  commises  pareillement 
dans  l'année  ;  et  de  toutes  autres  actions  pos- 
sessoires  ; 

3*  Des  réparations  locatives  des  maisons  et 
fermes; 

4*  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier 
ou  locataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le 
droit  de  l'indemnité  ne  sera  paÂ  contesté,  et 
des  dégradations  alléguées  par  le  proprié- 
taire. 

5.  La  notification  de  la  cédule  de  citation 
sera  faite  k  la  jftartie  poursuivie,  par  le  gref- 
fier de  la  mumcipalite  de  son  domicile,  qui 
lui  en  remettra  copie,  ou  bi  laissera  à  ceux 
qu'il  aura  trouvés  en  sa  maison ,  ou  Taffichera 
à  la  porte  de  la  maison ,  s'il  n'y  a  trouvé  per- 
sonne, (^e  greffier  fera  mention  du  tout,  si- 
gnée de  lui ,  au  bas  de  l'orieinal  de  la  cédule. 

En  cas  de  maladie,  d'ansence,  ou  autre 
empêchement  du  greffier,  les  officiers  muni- 
cipaux seront  tenus  d'en  oommettre  un  autre. 

6.  Jjf»  cédules  de  citation  e|  leurs  notifica- 
tions seroni  écrites  sur  papier  timbré,  dans 
les  départemens  où  le  tiinbre  est  établi,  tant 
qu'il  u*en  aura  pas  été  autrement  ordonné  ; 
mais  dans  aucun  cas  elles  ne  seront  sujettes  au 
droit  ni  à  la  formalité  du  contrôlé. 

;.  Il  y  aura^  un  jour  franc  au  moins  entre 
celui  de  la  notification  de  la  cédule  de  cil^tion 
et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution,  si  la 
partie  citée  est  domiciliée  dans  le  canton ,  ou 
dans  la  distance  de  quatre  lieues. 

Il  y  aura  au  moins  trois  jours  francs,  si  la 
partie  est  domiciliée  dans  la  distance  depuis 
quatre  lieues  jusqu'à  dix:  ao-delà,  il  S!era 
ajouté  un  jour  pour  dix  lieues. 

Lorsque  ces  délais  n'auront  pas  été  obser- 
vés, si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  au  jour 
pour  lequel  il  aura  été  cite,  le  jugOKle-paix 
ordonnera  ou'il  soit  réassigné. 

8.  Les  délais  d-dessus  potirront  être  abré- 
gés par  le  juge-de-paix ,  «rans  les  cas  très-ur- 
geus  où  il  y  aurait  péril  nlans  le  retardement. 

9.  Si ,  au  jour  de  la  première  comparutiou, 
le  défendeur  demande  à  mettre  un  garant  en 
cause,  le ju^e-de-paix  lui  délivrera  une  ce* 
dule  de  citation,  aans  laquelle  il' fixera  le  dé- 
lai de  coniparakre ,  relativement  à  la  distance 
du  domicile  du  garant. 

10.  Il  n'y  aura  plus  lieu  à  la.  mise  en  cause 
du  garant ,  si  la  demande  n'en  a  pas  été  for- 
mée au  jour  de  la  première  comparution  du 
défttudeur;  et  celle  qui  aurait  été  accordée 
deroeiu>era  rouiuie  non  avenue,  si  elle  n'a 


«■i» 


O)  f^oj,  U  CwUf  d%  proiédiirt,  art.  j*'  H  ii|T|i«s^ 
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6.  Si  le  juge-de-paix  oooteste  l'acte  de  ré- 
cusation et  aéckre  qu'il  entend- rester  juge, 
le  jugement  de  la  récusation  sera  démé  m 
tribunal  de  district ,  nui  ytfera  droit  sur  kt 
simples  mémoires  des  aenx  parties  plaidantes^ 
sans  forme  de  procédure  et  sans  frais. 


pas  été  notifiée'au  garant  à  tem^  utile^  pour 
l'obliger  de  comparaître  au  jour  mdiqué;  sauf 
au  défendeur  ^  poursuivre- reffet  de  sa  ga- 
rantie, s'il  y  a  lieu ,  séparément  de  la  cause 
principale. 

II.  Les  parties  pourront  toujours  se  présen- 
ter vdontairement  et  sans  citation  ,  devant 
le  juee-de-paix ,  en  déclarant  cpi'elles  lui  de- 
mandent jugement;  auquel  cas  il  pourra  juger 
seul  leur  différent,  soit  sans  appel  dans  les 
matières  où  sa  compétence  est  en  dernier 
ressort ,  soit  à  charge  d'appel  dans  celles  qui 
excèdent  sa  com[>étenoe  en  dernier  ressort  ; 
et  cela  encore  qu'il  ne  fût  le  ju^e  naturel  des 

Sarties,  ni  à  raison  du  domicile  du  dcfen- 
eur  ',  ni  à  raison  de  la  sitimtion  de  l'objet 
litij(i#ux. 

La  déclaration  des  parties ,  par  laquelle 
elles  auront  volontairement  saisi  le  juge-de- 
paix  ,  sera  reçue  par  écrit  devant  ce  juge ,  et 
signée  par  les  parties ,  ou  mention  sera  faite 
si  elles  ne  .peuvent  pas  signer. 

TiTRB  IL  De  ïê  rëcasation  dd  joge-de-paix. 

Art.  I*'.  Les  juges -de-paix  ne  pourront 
être  récusés  que  quand  ils  auront  un  intérêt 
personnel  à  l'objet  de  la  contestation ,  ou 
quand  i\s  seront  parens  ou  alliés  d'une  des 
parties  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  ger* 
main  inclusivement. 

a..La  partie  qui  voudra  récuser  un  ju^e^e- 
naix  sera  tenue  de  former  la  récusation  et 
d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte  ao'elle 
déposera  au  greffe  du  juge-de-paix ,  ciont  il 
lui  8^  donné,  par  le  greffier,  une  recon- 
naissance faisant  mention  de  la  diate  du  dépôL 

3.  Le  jiige-derpaLx  sera  tenu  de  donner  an 


TiTSB  IIL  De  U  comparolioD  devant  le  joc^- 

de-paix. 

Art  €•».  Au  jour  fixé  par  la  citation, ou 
convenu  entre  les  parties  ,  au  cas  qu'elles 
aient  consenti  de  se  passer  de  citation ,  dles 
comparaîtront  en  personne  ou  par  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs  devant  le  juge-dfr^x,aa» 
qu'elles  puissent  fournir  aucunes  écritures,  ni 
se  faire  représenter  ou  assister  par  aucune 
des  personnes  qui ,  à  quelque  titre  que  cesoitt 
sont  attachées  a  des  foncUons  relatives  à  l'or- 
dre judiciaire  (i). 

3.  Si,  après  une  citation  notifiée,  rune  de$ 
parties  ne  compirait  pas  au  jour  indiqué,  U 
cause  sera  jugée'  par  défaut  a  moins  qu'il  n'y 
ait  lieu  à  la  réassignation  idu  défendeur,  au 
cas  de  l'article  7  du  titre  I»'. 

3.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourn 
former  opposition  au  jugement,  dans  les  trou 
joure  francs  de  sa  signihcation,  en  vertu  d'u- 
ne ccdule  qu'elle  obtiendra  du  juge-de-paii, 
et  qu'elle  fera  notiHer  à  l'autre  pârtie^ainsi 
qu'il  est  dit  au  titre  !•'  pour  les  cedules  de  ci- 
tation. 

4.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger 
une  seqonde  fois  par  défaut  sur  son  opposi- 
tion, ne  sera  plus  reçue  à  former  une  oppo- 
sition nouvelle  ;  et  les  tribunaux  de  dismct 
ne  pourront ,  dans  aucun  cas,  recevoir  l'ap- 


Le  jiige^ftjaLX  wra  tenu  de  donner  an  -r^     j„ge„ent  de  jug.Hle-pwx .  lotV» 

bas  de  cet  acte,  Au»  le  detai  de  deux  jours,  £^„°e^J^S^'       d&St.  «"ce  i'est  > 

»  declarauon  iNir  ecnt .  portant  ou  son  a^  «  «^  eontravenWi  i  lartide.  7  du  litre  VI 

quiescement  i  la  récusation ,  ou  ion  relus  de  '"'■  «;",'="""*  *"""  ' 

(  abstenir ,  avec  ses  réponses  aux  moyens  de 

il  •  11''  M.  t        ' 


récusation  allégués  contre  lui. 

4.  Les  deux  jours  étant  expirés,  l'acte  de 
récusation  sera  remis  par  le  greffier  à  la  par- 
tie récusante,  soit  que  le  juge-de-paix  ak 
passé  sa*  déclaration  au  bas  de  cet  acte ,  ou 
nûn.  Il  en  sera  donné  décharge  au  greffier 

r'  la  partie,  si  elle  sait  signer;  et  si  elle  ne 
sait  pas ,  le'  greffier  fera  la  remise ,  et  en 
dresser^  procès-^'erbal  en  présence  de  deux 
témoins.^  qui  signeront  ce  procès-verbal  avec 

5.  Lorsque  le  juge-de-paix  aura  dédaré 
acquiescer  à  U  récusation,  ou  n'aura  passé 
aucune  déclaration ,  il  ne  pourra  rester  juge , 
et  sera  remplacé  par  l'un  des  assesseurs ,  qui 
connaîtra  de  raliaire  ,  avec  l'assistance  de 
deux  autres  assesseurs. 


a-apres. 

5.  Si  un  absent  est  confUnaoé  par  "»  P^* 
mier  jugement  rendu  par  défaut ,  le  délai  de 
l'opposition  sera  pror^  par  le  juge^le-paix, 
soit  d'office,  s'il  connaTt  par  Ini-méme  la  jus- 
tioe  de  cette  prorogation,  Joit  «ur-les  repre- 
senutions  qui  lui  seront  Xaitips  au  pom  de 
l'abôent  ;  et  dans  le  cas  où  la  ^rorogaUoB 
n'aurait  été  ni  accordée  d'office,  »  Aanuk- 
dée,  l'absent  poiura  encore  être  relevé  de  u 
rigueur  du  délai  et  son  opposition  reçue,  en 
justifiant  que  sou  absence»  ^  tt^le,  qnu 
n'ait  pas  pu  être  instruit  de  la  procédure. 

6.  Lorsque  les  deux  parties  ou  leurs  émm1« 
de  pouvoirs  comparaitiront ,  elles  seront  en- 
tendues oontradictoirement  par  eUes-mc^es 
ou  par  leurs  fondés  de  nouToirs  ;  et  U  cause 
pourra  être  jugée  snrJe-cfiamp ,  si  le  joge- 


(1)  Tiinie  partie,  devant  nn  juge-de-paix  ,  a 
le  liroil  de  se  faire  atsUter  d'un  dëfenscar  ou 
cooieil  diommc  de  loi  ou  autre)  ;  la  disposition 


de  cel  article  a  élë  abrogée  par  lart.  9  do  Code 
de  pr»c.  ci».  (Tribunal  civil  de  ChinoB  ,  *5  »*» 
l83ai  S.32,  a,  a«7i  D.  3s,  î,«5) 
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de-paix  et  se»  assesseim  se  t^uvent  suffisam- 
ment  instruits.  \ 

7.  Il  y  aura  Heu  à  Juger  sur-le-champ  tou-' 
tes  les  {flfs  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  ,  poin* 
rentier  éclaircissement  de  la  cause ,  soit  a*aC' 
corder  A  une  des  parties  un  dofiù'pour  pré- 
âenter  des  pièces  dont  elle  ne  se  trouvera  pas 
saisie,  sdit  d'ordonner  une  enquête,  ou  la 
visite  du  lieu  conteutieux. 

TiTRB  IV.  Dm  em|ttêtci. 

Art.  1*'.  Si  les  parties  sont  contraires  eu 
faits  qui  soient  de  nature  à  être  constaiés  par 
témoins ,  et  dont  le  hige^le-paix  et  %es  asses- 
seurs trouvent  la  vérification  utile  et  admis- 
sible, le  juge-de-jpaÏK  avertirajes  parties  qu^il 
y  a  lieu  de  nroceder  par  enquête ,  et  les  in- 
terpeUera  ne  déclai'ei*  si  «lies  veulent  faire 
preuve  de  lenrs  fait»  par  témoiji&. 

a.  Lorsque ,  sur  cet  avertissement,  les  par- 
ties ou  Tune  d'elles  requerront  4'ê(re  admises» 
à  faire  preuve  par  témoins ,  le  juge-de-^paix  , 
de  Tavis  de  ses  assesseurs  ,  ordonnera  la 
preuve  et  en  (uera  précisément  l'objet. 

3.  Les  témoins  seront  toujours  entendus 
en  présence  des  deux  pailies,'  à  moins  cpic 
Tune  d'eUeà  ne  soit  défaillante  au  jour  indi- 
qué pour  leur  audition  ;  elles  pouiTonl  four- 
nir leurs  reproches, soit  avant,  soit  après  les 
d^iosîtions. 

4.  Il  sera  procédé  au  jugement  défi nitif  aus- 
sitôt après  rauditîon  des  témoijis ,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire'  écrire  la  prestation 
de  serment  ^'^^^  témoins,  les  reproches  ui  les 
dépositions,  dans  les  causes  où  le  ju^c-de*>paix 
prononce  en  dernier 'ressorti  ^^^^  I^^  uns 
et  les  autres  seront  écrits  «par  le  greifier ,  dans 
les  causes  sujettes  à  TappeJ.  Daus  les  premiè- 
res, les  assesseurs  seront  toujours  préseus  à 
l'andiiion  de»  témoins  ;  et  dans  leà  secoiides , 
ils  pourront  à  volonté ,  ou  y  assister ,  ou  s'en  ' 
abstenir. 

5.  Dans  tuus  les  cas  où  la  tue  du  lieu  est 
utile  pour  que  les  /iépositions  des  témoins 
u>ienr  faite»  et  entendues  avec  plus  de  sûreté, 
et  spécialement  dans  les  actions  ^)our  dcpla- 
cemeut  de  bornes ,  pour  usurpations  de  ter- 
res ,  arbres ,  haies  «  fossés  ou  autres  clôtures, 
et  pour  entreprises  sur  les  cours  d'eau ,  le  ju- 
^ende-paix  sera  tenu  de  se  transporter  sur  le 
heu  avec  les  assesseurs,  et  d'oi*doiiner  que 
le»  témoins  y  sçrout  entendus. 

Tiras  V.  De»  vi«ites  ilc  lieu  ei  «les  appréciation.*. 

Art.  I*'.  Lorsuu'il  s'agira ,  soit  de  constater 
l'état  des  lieux  dans  les  cas  d'entreprises ,  de 
dommages,  de  dégradations,  et  autres  de  cette 
nature,  soit  d'apprécier  I9  valeur  des  indem- 
nités et  d^ommagemem  demandés,  le. juge^ 
de-paix  et  ses  assesseurs  ordonneront  que  le 
Heu  contentieux  sera  visité  par  eux ,  en  pré- 
sence des  parties. 


1790.  l^i-j 

a.  Si  le  juge-de-paix  et  ses  assesseurs  trou- 
vent que  fobjet  de  la  visiflfc  ou  de  l'apprédà- 
tiou  enige  des  connaissances  qui  leur  soient 
étrangères,  ils  ordi^nneront  que  (^es  gens  de 
l'art  qu'ils  nommeront  par  le  même  jugement, 
feront  la  visite  avec  eux  et  leur  donneront 
leur  a^Ts. 

3.  Dans  le  cas  où  les  assesseurs  qui  auront 
concouru  au  jugement  qui  ordonne  la  visite, 
ou  l'un  d'eux ,  ne  se  trouveraient  pas  sur  le 
lieu  contentieux  au  jour  et  à  l'heure  indiques, 
le  juge-de-paix  appellerait  un  ou  deux  asses- 
seurs pris  parmi  les  prud'hommes  nommés 
dans  la  municipalité  du  lieu  61!  se  'erâ  la  vi- 
site. 

4.  Il  ne  sera  \a&  nécessaire  de  faire  écrire 
le  procès- verbal  de  visite ,  ni  la  prestation  de 
serment  et  l'avis  des  gens  de  l'art,  dans  les 
causes  où  le  jugenle-iiaix  peut  prononcer  en 
dernier  ressort  ;  ili  seront  écrits  par  le  gref- 
fier seulement  dans  les  causes  sujettes  à  rap- 
pel. 

TrraE  VI.  Desjugemeiis  préparatoires. 

Art.  !•'.  Aucun  jugement  préparatoire  ou 
d'instruction ,  rendu  contradictoîrement  entre 
les  parties  et  prononce  en  leur  présence,  ne 
sera  délivré  à  aucune  d'elles,  mnii»  sa  pro- 
nonciation vaudra  signilicattoii.  Elle  vaudra 
aussi  iiitiuiatiou  dans  le  cas  où  le  jugement 
ordonnera  une  opération  à  laquelle  les  par- 
ties devront  être  présentes ,  et  elles  seront 
averties  par  le  juge-de-part. 

a.  Ijors(|ne  le  jugement  préparatoire  aura 
été  rendu  par  défam  contre  une  des  parties , 
ou  lorsque  après  s'être  défendue  rontradic- 
loirement ,  elle  n'aura  pas  été  pW*sente  à  la 

f)rononciation  du  jugement ,  fa  partie  qui 
'aura  obtenu  se  le  fera- délivrer  par  extrait, 
et  sera  tenue  de  le  faire  notifier  à  l'autre  par* 
tic,  en  la  même  forme  qui  est  fétahlie  ci -des- 
sus poxir  les  citations ,  avec  sommation  d'être 
présente  À  l'opération  ordonnée. 

3.'Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  une 
eoouèfe,  il  >lîxera  le  jolir,  le  lieu  et  l'heure 
de  la  companitiou  des  témoins.  Le  juge-de- 
paix  déltvrera  aussitôt  aux  parties  qui  auront 
requis  la  preuve,  une  cédule  de  citation  pour 
faire  t-enir  leurs  témoins,  dans  laquelle  la 
mention  du  jour, 'du  lien  et  de  l'heure  de  la 
comparution  sera  réitérée. 

4.  Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  la 
visite  du  lieu  contentieux ,  il  indiquera  le 
mêmejnur  et  l'heure  ou  le  juge-de-i>ai\  et  ses 
assesseurs  s'y  transporteront ,  et  où  les  [laiiies 
dévi*ont  s'y  trouvei^éseutes.  ' 

5.  Lorsque  K  jiigKde-paix  et  ses  asse^enrs 
auront 'nommé  des  gens  de  l'art  pour  faire  la 
visite  avec  eux ,  aux  termes  de  l'article  %  du 
titre  précédent ,  le  juge-de-i)aix  délivrera  à  la 
partie  poursuivante,  ou  à  toutes  les  deux,  si 
elles  le  requièrent  également ,  une  cédule  de 
citation  pour  faire  venir  les  experts  nommés, 


4i8 
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dans  laquelle  le  jpur,  le  lieu  et  Theiive  ie  la 
visite  seroat  indiqués. 

6.  Tomes  Les  fois  que  le  ju^e  -  de  -  J)aix  se 
transportera  sur  le  lieu  çonlentieux ,  soit  pour 
en  faire  la  \isil£ ,  soit  pour  y  lentendre  la» 
témoins,  il  sera  accQinpa|;né  du.greOicir,  qui 
apportera  la.  minute  du  jugement  sur  le^iu;! 
la  visite  ou  Tenquâte  aura  été  ordonnée. 

7.  Dans  les  causes  où  les  iiigesnie-pai^  ,Jie 
prononcent  point  en  dernier  ijessort,  il  fUy 
aura  lieu  à  TappeJ  des  ji^gemens  pi;épiM»t<>ires 
qu'après  le  jugement  déûnitif ,  et  aiçûmte- 
ment  avec  llappel  d«  ce ii^emept;  d^s  lc«^ 
cutiou  des  ju^mens  urépaiatoires  ne  portera 
aucun  préjudice  aux  aroitsdes  parties  sur  rap- 
pel ,  sans  qu'elles  soient  oblij^s  dc.iaire  k  cet 
égard  aucune  protestation  m  ré8er>e. 

TiTBE  Vil.  ÏDes  ju{»enirns ,  tant  pr^p«r«loîrr.< 
q«e  déDniIffi. 

Art.  I*'^  Les  jjuges-de-(iaix.  n'auront  point 
de  coslume  particulier  :  ils  pourront  ju^^' 
tous  les  jours ,  même  ceux  de  dimanche  et  de 
fête ,  hors  les  heures  du  service  divin ,  le  ma- 
tin et  Taprès-^idi. 

a.  Ils  pourront  donner  audience  jsbez  Att.Y , 
en  tenant-leurs  portes  «^vertes  ;.et.locsqu*iis 
iront  visiter  le  lieu  contentieux ,  ilspourront 
jQger  sur  le  lieu  mèniie ,  sans  désen}pjii'«r. 

3.  Les  parties  seront  tenues  de  s'appliquer 
avec  modération  de\Ant  le  jiige^e-p^x-et^s 
assesseurs,  et  de  g9rder  eii  tout  le jr«wpc)ct  gui 
est  dû  à  la  justice;  si  ejUes  y  ipia^Ment,  je 
]ug»-de-p«ix  les  y  Rappellera  d'aboru .  psir  r.uu 
avertisscuMiit,  après  lefuel,  si. elles .rôcidi* 
vent ,  elle»  pourront  être  coiulamotéiw  à^pf 
amende  qui  n'excédera  pas  la  so^iiyie  de  ,t^ix 
livres ,  avec  l'aftiche  du  jiigfifne|»t. 

4.  Dans  le  cas  d'unie  iosiUteou  irrévérence 
^Me,  commise  envers  le  iuffe-dcwpapc  per- 
aounellement ,  ou  envers  les  a.ssesseurs  mi 
Xoncliqns ,  il  eu  sera  dressé.  pi)Qcêsi^erM  ;  k 
coupable  sera-envové  par  le  ÎMfiir^^lIflJ^iê 
«EMisan  d'airêt  du  district ,  et  .serajugepar  le 
tribunal  de  district ,  qui  poyrra  le  condayi^yr 
à-  la  prison  pendant  buil  .jours,,  .«fiiivanl  J^ 
Ipravilé  du  délit,  et  par  l'oriiM^  de  4)oniec^i 

HdàaueaL 

5.  Le* juge-de-paix  et  ses  assesseurs  pour- 
ront ordonner  que  les  pièces  ftaotes4(Ât  les 
parties  se  seront  respect ivement  senifô»  pour 

.  (eur4iéiens(s  leur  soient  rei^iiiies,  eoit  pour 
les  examiner  en  présence  des  par|#es,  ^1 
pour  en  délibérer  hors  la  présence  des  parliet», 
a  charge  de  procéder  inronlineiii  à  cette  dé- 
libération et  au  iiigamei^ 

0.  Ils  auront  la  mèmmaculfé  de  dél^érer 
en  Tabsence  des  parties ,  dans  laïus  les  #i)trie» 
cas  où  ils  jugeront  nécessaire  .de  se  seeuef^ir 
ensemble  avant  de  tonner  loir  opinion. 

;.  Les  parties  seront  tenues  de  joettre.  leur 
cause  en  état  d'élre  ^ée  délî«MtiKeip6nti«u 
pkis  tard  dans  le  dél>i.de  quatre  iiiçis  «>.par* 


tjr  du  jpur.de  la  ]V|tii^f;)i^  /le.la  ctt^p , 
après  lequel  Tinstance  sera  périoiée  df  droit 
.et  l'adUon  éteinte.  Le  ji^cy^ent  que  le  juge- 
4eTpai\  rendrait  ensuite  sur  ,1e  Topd  s«r^ 
sujet  a  rappel»  même  dans  les  matières  où  il 
a  droit  de  Bronpncer  en  4eqiier  ressort ,  et 
sll^l^Ic  par  le  tribunal  de  district. 

TiTRit  Vllt.  Des  minute*  et  de  l'expMilioii  it< 


Art.  i*'..iQtlinie  jAdre  portée  devant  le 
juge<ie-paix ,  à  ia  suite  d*une  citation,  sen 
enregistrée  et  Mmérotée  par  le  greffier,  dans 
uh  registre  tenu  à  cet  eRet ,  celé  et  parafé 
par  le  jiige-de-paix  à  tontes  ses  pàfes,  «t 
mention  sera  (ake  de  la  date  de  chaque  rarr- 
gistrement. 

a.  Il  en  sera  osé  de  même  pour  tout»  4es 
affaireu  stu*  l^nelles  les  parties  «e  préseme- 
ront  volontairement  devant  le  jiige-de-paii, 
sans  citation. 

3.  Le  ereffier  fera  pour  ehaque  rfUie  nae 
minute  détachée  particulière,  portant  le  môme 
numéro  que  celui  de  renre^alremeot  d-dtt- 
sus,  sur  laqueMe  minute  seront  inserits  suc- 
eessivement  et  à  Tonlre  de  leur-date ,  lousle< 
jime^ens  préparatoires ,  tons  les  attires  actes 
d'instmctwn  dans  les  affaires  aiiiettes  i  fap- 
pd, 'et  ensuite. le  Jugement  définlif,  de  mi- 
nière que  cette  minute  préaente  ,:avec  le  ju- 
gement, le  tableau  de  Tinstriiction  qui  fayn 
précédé. 

4.  Tontes  ces  imnntes  serairt  mises  en  liasse 
par  le  greflier ,  k-  mesare  qif-èlles  seront-coin- 
mencées,  et  à  la  fin  de  chaque  an«ée,'t0Nte<i 
edles  dont  les  afbires  seront  dêânilivcmfni 
jugées  ou  autrement  terminées,  aérant  ras- 
semlées  191  forme  de  reastre.  Ce  rei^istre 
sen  déposé  au  greffe  du  tniNiiNil  •du  dialrict . 
et  il  en  sera  «donné  au  gréfier  du  jo^jcnle* 
l>aix,  poin-  sa  décharge,- «ne  reeontfaissaMe 
exempte  de  eontrole.. 

5.  Le  greffier  du  juge-de-paix  désignera  «r 
son  registre,  «loni  ft  est'ptrlé  ilans  l*artie)e 
premier  ci'desius,  par  «ne  noie  .en-marge  de 
rhactyie  des  aifaiit*s  qiJd  y  sont  înscrifes ,  cel- 
les dont  les  mintites  «nront  été  raasemhléf» 
dans  .le  registre  déposé  à  la  fiu4e1^iinéean 
greffe  du  tribiMial  de  district ,  et  eeNes  d<iat 
les  minutes  seront  restées  entre  ses  mains.  Il 
continuera  d'être  responsable  ile  ces  derniè- 
res,  jusqu'à  ce  qne  les  affaires  qn-'elles  con- 
cernent ayant  été  jugées  définidYemefit  m 
atitreinent  terminées ,  elles  soient  entrées  dao» 
up  registre  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 

4istfiict 

6..  UissqMe  le  JueMnept4û^Hti£  i»e.«era  pa> 
k^jet  à  r.appel,  il  sf^a  de  4î%rer  ce,j|^* 
o^eut  ^ul  pQur  Je  faire  m^re  à  exécuto  • 
mais  Iprsqn'il  y  aura  appel,  le  grcÇiisr  déli- 
vrera une  e^f^«diUon dc^^uile  entière, ct^u- 
lan^iU  U  série  4^iug^ens-fa]B|pwatoire»i 
enquêtes ,  procès-verbaux  âfi  \w^  *  ^^  ^* 
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df08  tostes.  Il  sera  paie  et  tàxè  4e  méiQe 


taii:e. 

7.  Q»  dÔU^T^M^  feront. Aigi^  du  ju^je- 
4eTpau.«tau  g|-«lûer,  sq^éés,  gf^tujUineDt 
du  sceau  du  juge-de>paix ,  et  f»e  seroot  .sujet- 
|;ç$  ni  à  la  fors^té  ni  à  aucun  jf)roti  de  con- 
trôle. 

S.  ;I^  diroctoir^  4e  district.  fùçiM^t  sxviiçt 
ji«s  acf^  P^.vit  iiii  fsçn  ovali».  sifr  ITeqji^i^l 
'.sercM^t  écrits  ces  OMts  :  Juge^-spolc,  avçcle 
ooip^du  canton  eaV^^ipui^i^e  çi|fr;e^rùcu  et  Je 
co^nion  du  sceau  1  et  jls  j^enfettront  ^w\  qe 
ces'  ic^aiix  k  ciiactfn  des  juges^e-paix. 

Titre  IX.  Des  dépen«. 

JUt.  I".  1^  dépens  qui  .seront  adjuges. à 
la i^tie j[|i|i  aura  gaané  sa  cause,  seragBt.iré* 
duits  aux  simples  oeboursés,  lorsque  ce||e 
fffrtffi  sçfa  domicilia  dans  le  canton ,  ou  lors- 
^^ue,  lie  résidant  ^  dans  le  canlopi ,  eile.au^ 
jAè  représentée  par  un  fou4é  de  ppuvoirs, 
^doniiçiiié  lïius  le  canton. 

3.  II  ne  pourr^  être  exigé  de^»  parties  ni 
laxé^aox.  d^ens.qqe  les  sonunes  ci-après, 
^^voir  : 

Pour  chaque  nplifiration  de  .citation,  ofâ 
ûgiùâcation  de  jugement,  c  iiv.  i  «ou; 

^ur  la  délivrance  d*uo  jugement  définitif, 
I  lïv.; 

JPour  ch^cnn  4|es  jugctnens  .pcé()aratoircs , 
.eDCfiiètes  00  provès-vcrliaux  ^e  visite ,  déli- 
vrés avec  le  jugement  défioitif  en  cas  d'appel, 
10  sons; 


■vinfft  soiis  pour  la  première  noti6aition. faite 
encaaqne  municipalité,  et  dix  sous  pour  cha- 
cune des  notifications  subséquentes  faites  à 
des  domiciles  diffétens  dans  retendue  de  la 
même  munlripaltté.  < 

4.  La  partie  à  laquelle  les  dêpeus  auront 
^adjuges,  liera  tekuic,  lorsqu'elle  reqn^ra 
•la  d^ivrance  d'un  juj^^m^nt,  de  remettre  au 
ereffier  les  orifpnau^  (Wuptiiiçatîon  des  dif- 
.féreptes  cîHilions  qu'elle  aiura  f^it  foire  tant 
k  .sa  partie,  qu'aux  lémoins  ou  aux  gens  de 
r«rt  ;  et  l'expédition  du  jugeaient  exprisMfra 
le  résultat  die  la  taxe  des  dépens  qui  seront 
Jiauidés  par  -le  juge ,'  y  comprLs  le  o4t  ,de  la 
délivrance  et  de  ù  Aignilication  du  jugement. 

TiTRK  X.  Disposiiiont  partiriilièro»  ^uur  le« 
iiigvs-iie-patx  des  »îllf  s. 

Art.  I  •',  Ce  qui  est  contenH  ,anx  tildes  pré- 

.cédens  aura  é|;^lement  lieu  pour  les  jugesHJe* 

paix,, tant  des  villes  que  de9campagne«,.a 

rexeeption  des  dispositions  suivantes,  qui  ne 

concernent  que  les  ji^cs-de^paix  des  villes. 

u.  Les  juges-tie^ipaix  des  Villes  désigneront 
trois  jours  au  moins  j>ar  semaine,  auxquels 
ib  vaqueront  à  l'expedit^n  et  au  juccuient 
des  aliaircs  conteutieuses  ;  et  cependant  Ils 
seront  tenus  d  entendre  tous  les  autres  jouis 
celles  qui  exigeront  une  plus  grande  rricritc  , 
et  celles  pour  lesquelles  les  parties  se  présen- 
teraient volonlairomenr  sans  citation. 

3,,  Us  |K)urront  commettre  un  dt»s  liuissiers 
ondiiiairips  domiriTiés  dans  leur  arrondisse- 


Pbiîr  la  délivrance  iiéparée d'un  jngemei^t     w.^...»...a  »wu...  ..».^  ,<«..«>  .^«4.   uiiviiuissi- 
nr^^^afalôire  re^iflu  conti'e  une  partie  défail-    ..ment ,  on  au  moins  ihns  la  ville ,  pour  être 
!);^q^,  ^u  cas  de  l'article  a  du  titre  TI  çi-des-      attaché  an  service  de  leur  juridiction. 


«us,  13  sous; 

,PQUr  )a  vacation  du  graffifr  assistant  k* 
ii^cniç-fiiix,, lorsqu'il  se  transportera  sur  les 
ueux  ,  I  Iiv.  ; 

Çf{pir  |a  vacatiop  ites  ^s  d^  Vart,  lors^'ils 
Si«nnt,app^.par,Jifï  )tigM«««iJ(.  s'ils  ,j«it 
^cmmip>-é  la  jq^uvée  amiÀce  »  y.  «ompris  VaUŒ- 
.et  Te  FfAour  ,-■ .  cgm^u  ,.AMv-  ; 

,£t  si|s  n^pl,^jiployé  ^n*m  deqiitjo^ir  ii 
chacun ,  i  liv^  10  s^us. 

Le  juge-de^paix 
draqie  taxe, 
aonecfpa^^é.,,, 
\è^l  Uircé  .d*4ppeler. 

3.  Les  notiUçations  des  ciMitions  aux  té- 
moins ou  auXjgens  de  l'art,  s'ils  sont  domici- 
liés d^ns  l'«^iuluc  de  la  même  municipaUlé, 
uerônt  faites  i^àrle  greffier  de  ealte  munici|)a- 
.tite.  j|  aéra  payé  et  taxé  vingt  .sous  jiour  la 
pçeroière  ';de  r^*»,  notifications ,  et  «d^x  sons 
pfînr  cbfôine  d^  notificatious  subséquenAfs 
Uu^  à  des  domiciles  différens. 

Si  les  .tomoias  ou  les  gens  de  l'art  sont 
doinicilic's  en  plusii;nrR  mimicipalités ,  les 
citation  pourront  être  faites,  ou  par  les 
.gneffiars  de  ces  jnunicipalités ,  chacun  dans 
son  territoire^ ou  par  un  Unissiftr  expkttlant 


4 .  Le  nombre  des  prud'hommes  pourra  être 
porté  jusqu'à  5;ix  dans  l'àrronilisseniont  4e 

'  chaque  juge-de-paix  ;  deux  .seront  de  .service 
alternativement  tous  les  dtnix  mois,  ei  pen- 
dant ce  temps  aucun  des  deux  ne  pourra 

's'absciUer  s'en  s'être  asHuçé  d'un  de  ses  col- 
lègues ponrie  remplacer. 

5.  Les  citations  seront  faites  dcvaiit  |<^<i 
juges-de-pai.\  par  le  ministère  de  leur  lui'i>sTta' 
dans  la  forme  ordinaire  des  exploits,  says  qu^ii 


eomparailre, 

f>.  li'hnîssier  rapportera  à  eliaqiie  luidiencp 
lesorighiniix  des  eitiitîom  qu'il  Mitra  fiâtes, 
sur  lesquelles  il  appellera  feî,  causes  parordre 
de  priorité,  suivant  les  dates  des  citations,  et 
.s*il  y  a  quelques  affaires  qui  n'aient  pas  été 
en  tour  d'être  appelées  à  U  première auoîcnce, 
elles  seront 'remises  à  la  prochaine  et  appelées 
les  premières. 

18  oCTOsar  f^fio.  —  Difrrei  qMt  enjomi  »n  m- 
mité  «kt  rmsnr»  de  rctnrKrf*  au  romité  de 
Ijnspfclion  TéUl  des  dépeo<es  |(ubliquc<. 
ijB.  7,  104.) 


'<• 
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t9  =r  93  OCTOBRE  1790.  —  Décret  qaf  charge  U 
manicipatité  <ie  Paris  de  commetife  provisoi- 
rement oies  coramit-gréffiers  pour  déHvrcr  les 
arrels  an  ci-devant  parlement,  el  qai  attribue 
aa  tribunal  de  police  la  connaissance  des  con- 
leslalioDS  portérs  en  la  rhambre  de  la  marée. 
(L.  3,  3i9)  B.-7,  su4). 

Alt.  1".  La  municipalité  de  Paris  cftin- 
mettra  provisoirement  un  greffier  et  des 
commis-greffiers,  en  nombre  suffisant ,  pour 
procéder  à  Texpédition  des  arfèts  du  ci-de- 
vant parlement  de  Paris ,  sur  les  demandes 
qui  en  seront  feites  par  les  parties.  Ce  greffier 
et  les  C4>mmis-greffîers  prêteront  serment  de- 
vant elle,  et  rendront  à  Tadministration  des 
domaines ,  en  présence  d*un  officier  munici- 
pal ,  cx)mpte  de  clerc  à  maître  du  produit  des 
expéditions  qui ,  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  étc 
autrement  ordonné,  continueront  d*ôtrc 
payées  selon  Mes  formes  actuelles  et  sur  le 
pied  de  ranrien  tarif.  La  signatm»  du.  greffier 
et  des  commis-greffiers  rendra  les  arrêts  exé- 
cirtoiroA. 

2.  Les  officiers  municipaux  feront  Immé- 
diatement après,,  la  recx)nnaissance  et  la  levée 
du  scellé  sur  les  dépots  qui  contiennent  les 
minutes  àé&  arrêt»  rendiîs'en  la  présente  an- 
née 1790  et  dans  les  cinq  années  antérieures  ; 
ces  niiuules  seront  confiées  à  la  garde  du 
greffier  et  des  commis-greffiers  provisoires, 
qui  en  demeureront  chargés  et  responsables. 

3.  Les  greffiers  aux  expéditions  des  arrêts 
du  parlement  de  Pai'is ,  et  tous  autres  dépo- 
sitaires ou  détenteurs  de  minutes  d'arrêts , 
seront  ^euus,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à 
compter  de  la  publication  «du  pi'éseut  décret, 
de  passer  d«vaul  la  mnnlclpalité  de  Paris  dé- 
claration des  minutes  d'arrcLs  qui  se'  trouvent 
entre  leurs  mains  ;  faute  par  eux  de  taire  cette 
déclaration ,  et  de  remettre  les  minutes  un 
dépôts ,  entre  les  mains  dès  greffiers  ou  com» 
mis-greffiçrs  établis  jjar  Varlicle  précôdeut, 
ils  Y  seront  contraints  par  corps ,  et  la  con- 
tramte  sera  prononcée  (tar  le  tribunal  a<rtuel 
de  police.  . 

4.  Le  tribunal  de  police  actuel  de  la  ville 
de  Paris  connaîtra  provisoirement,  à  la  chaire 
de  rappel ,  des  affaires  portées  ci-devant  à  la 
Chambre  de.  la  marée,  mais  des  contestation» 
qui  auront  lieu  dans  la  ville  de  Paris  seule- 
ment. Ses  jugcmeus  en  cette  matière  seront 
exécutoires  par  piDvision,  uonobslaut  l'appel , 
en  don  liant  caution. 


1.9  =>ji  ocTOftiiK  1 740.  —  Dérrel  pnur  i'adniir 
nudailou  des  biens  tle>  moua&lèr^» ,  el  noiam- 
Tneni  de  cetix  Af  l'al»U»s'*  <Il>  C.tuny.  (L.  2  , 
228  ;  B.  r,  H»8.) 

Art.  i''.  A.  compter  du  jour  de  la  notifica- 
tion dn  pi-ésenl  décret,  les  religieux  de  l'ab- 
baye de  Cluny  demeurent  déchus  de  tout 
droit  à  la  régie  et  s^dministratiom  des  bien^ 


OAVTli.  —    19  OCTOBRS    1790. 

d-devant  dépendant  de  oe  monastère,  nonob* 
stant.les  dispositions  des  décrets  des  14  et  ao 
avril  dernier,  et  de  tous  autres  sembhibles, 
auxc^uels  il  est  expressément  dérogé  à  l'égard 
desdits  religieux. 

n.  Néanmoins,  lesdits  religieux  conserve- 
ront la  jouissance  des  meubles  et  ustensiles  né- 
cessaires pour  les  besoins  commpns  et  l'nsagf 
personnel  de  chacun  d^eux ,  tant  qu'ib  reste- 
ront dans  les  bâtimens  dudit  monastère,  jus» 
qn*à  ce  qn*îl  en  ait  été  autrement  ordonné  ; 
et  sauf  à  être  pourvu,  s'il  y  écheoit,  parle 
directoire  dii  département,  et  après  l'apure- 
ment du  compte  qui  doit  être  rendu,  au 
paiement  de  ce  qui  lenr  est  attribué  nai'  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale'  des  i3 
février,  8  septembre  et  jours  suivans  de  Van- 
née 1790. 

3.  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  notifica- 
tion du  présent  décret,  lesdits  religieux  de 
l'abbaye  ae  Cliiny  seront  tenus  de  présenter 
à  la  municipalité'de  Cluny  le  compte  détaillé 
de  la  réçie  el  administration  qu*ils  ont  eue  des 
biens  ci-devant  dépendant  audit  monastère, 
par  recette,  dépense  et  reprise,  se  diargeant 
en  recette  de  tous  les  deniers  comptans ,  cré« 
dits ,  denrées  et  effets  disponibles  et  existant 
au  i***  janvier  1790,  et  de  tont  ce  qui  a  été 
indûment  aliéné  depuis  ladite  époque,  pour 
être  ledit  compte  examiné  et  contredit,  s  il  y 
écheoit,  par  ladite  municipalité,  rapporté  en- 
suite au  directoire  du  district  de  MAcon,  par 
lui  vérifié ,  et  arrêté  définitivement  par  le  di- 
rectoire du  département 

4.  Le  reliquat  qui  pourra  être  recoimu  à  h 
charge  desdits  i«ligieux  sera  versé  incontinent 
dan&  la  caisse  dn  receveur  de  district  ;  jusqu'à 
ce,  ils  ne  pourront  rien  exiger  du  traitement 
qui  leur  est  attribué  iMir  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  ci'<ressus  mentionnée. 

5.  Le  directoire  de  district  de  MÂcon  e!.l 
chargé  de  pmirvotr ,  sous  la  surveillance  et 
rinspection  du  directoire  de  département,  à 
la  rqgie  et  à  l'administration  des  biens  d-de- 
vant dépendant  de  l'abbaye  de  Cluny,  elle 
produit  en  sera  pareillement  aersé  dans  la 
caisse  dn  receveur  de  district. 

6.  Le  procnreur-général-syndic  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  poursuivra ,  devant 
le  tribunal  eu  district  de  MAron ,  la  vérifica- 
tion des  dilapidations  imputées  à  des  religieux 
de  Tablmye  de  Cliiiiy ,  pour  faire  pronuiicer. 
s'il  y  a  lieu ,  les  ]>eiiiies  portées  par  la  loi. 

-7.  Les  directoires  Je  départemeat  sont 
autorisés  à  interdire  toute  régie  et  adminis- 
tration des  biens  déclarés  nationaux,  atu 
monastères  et  autres  administrateurs  provi- 
soires des  biens  ci-devant  ecclésiasticpies. 
q|ii  serant  prouvés  avoir  dilapidé  Ie.^it9 
biens  et  malversés  dans  leur  râ^ie ,  et  à  leur 
appliquer  les  dispositions  précédentes;  et 
sera  le  présent  décfet  incessamment  porté  à 
la  sanction  rovale. 
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30  =  3i  ocrosBt  1790  Décret  concern«nl  h 
liberté  de  la  Tcnte  dn  «cl.  (L.  a  ,  333;  B.  7, 
lia;  Mon.  ds  31  octobre.) 


Tf  =  34  ocroMB  1790.  (  Lell-Pat.)  -^  Décret 
relatif  à  1«  répârtitioB  de«  impotitieiM  de  1 790 
daoi  b  province  de»  Troii-Evéchés.  (L.  3, 
»iii  B.  7f  110.) 


L'AJMoiblée  nadoiiale ,  sur  le  rapport  de 
MO  oomité  des  finances,  iiutruite  des  mo- 
tifs qui  avaient  déterminé  la'commission  in- 
termédiaire provinciale  d^s  Trois-Evèchés, 
à  n^oitlimner  Timposition  que  pour  les  six 
premiers  mois  de  1790,  prenant  en  oonsi- 
dération  ces  mêmes  motifs,  qui  avaient  potu- 
objel  :  !•  de  se  réserver  la  faculté  d'établir 
une  proportion  plus  équitable,  si  rexpérience 
apprâiait  qu*d]e  n'eût  pas  été  maintenue  par 
les  bases  qu'elle  avait  fixées  ;  2*  de  laisser 
aux.  bureaux  intermédiaires  des  districts  le 
temps  nécessaire,  à  l'effet  de  se  procurer 
tons  les  éclaiidssemens  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin  pour  perfectionner  leur  travail; 
)*  de  s'assurer  un  moyen  de  répartir  en 
moins  imposé  le  produit  du  rôle  de  supplé- 
ment des  six  derniers  mois  1789,  qui  n  était 
point  encore  connu  et  qui  ne  pouvait  l'être 
Qu'après  que  les  demandes  eu  surtaxe  auraient 
été  jugées;  l'Assemblée ,  cousidérant  que  ces 
motifs  subsistent  encore ,  et  ayant  égard  à  la 
demande  du  directoire  du  département  de  la 
Moselle ,  autorise  les  anciens  administrateurs 
de  la  ci-devant  p^vince  des  Trois-Evéoiiés , 
à  procéder  au  travail  qui  reste  à  faire  pour 
consommer  la  répartition  des  impositions  de 
Tannée  1 790 ,  tant  dans  le  département  de  la 
Moselle,  que  dans  ceux  de  la  Meurthe ,  des 
Vosges,  de  la  Meuse  et  des  Ardeniies,  oui 
composaient  ladite  province ,  après  laquelle 
opération  cesseront  toutes  les  fonctions  des<- 
dits  administrateurs  anciens. 


19  ocroBfts  1790.  -—Décret  ponr  appliquer  à  g^ 
dcatÎBaiioB  la  lettre  de  change  de  deux  mille 
livres  ofTerle  par  la  oarde  nalioiiale  de  Lorient, 
en  faveur  des  familles  des  gardes  nationaux 

tues  à  Nancy.  (B.  7,  ni.) 


19  ^  ai  ocTOBBB  1790.  —Décret   sur   la  fixa- 
tion de  l'étendue  de  b  municipalité  de  Paris. 

(L.  2 ,  ail  i  B.  7,  1069.) 


19  OCTOBBB  1790.  —  Ain.  f-^Ojr.    13  OCTOBBt 

1790.—  Assignats,  f^o^.  i3  et  iS  octobbb 
1790.  —  Besan^n.  ^oj.  14  el  16  octobbk 
1790.— Bois.  f^jr.  Il  OCTOBBB  1790  — Bou- 
ches-dn-Bbdnc.  f^OJf.  la  OCTOBBB  1790. — 
Caen  ;  Cbaieaunenf ,  etc.  ^u/.  1 3  octobbb 
1790  —  Comité  conleniieux.  f^oy.  9  octo- 
bbb 1 790.  -—Cour  martiale  de  Mandre.  f^o/. 

l4  OCTOBBB  1790.  —  Inclut.    Foj.    16  OCTOBIIE 

1790. —  Etat-major.  A'o/.  5  octobbb  1790. — 
Franchises,  ^o/.  la  ocvobbb  1790.  —  Fré- 
nov,  etc.  ^é»f'  1 4  octobbb  1790.—  Instruction 
pabUqne.  roy.  li  ocYobbb  1790.  —  Jage.t. 
^of.  13  OCTOBBB  1 790.  —  Lyon  ;  Maison  du 
Rot   P^oy.  i3  OCTOBBB  1790. 


L'Assemblée  nationale,  instruite,  par  le 
rapport  de  son  comité  des  finances ,  des  in* 
terprétations  erronées  que  le  département  de 
la  Mayenne,  les  districts  de  Yilames-la-Jnhel 
et  Cbâteau-Gontier,  ont  données  k  ses  décrets 
des  'il  mars,  ai  avril  et  4  mai  171)0,  relatifs 
à  la  vente  libre  du  sel ,  au  débit  qui  devait 
être  fait  par  la  compagnie  .des  fermes ,  du  sel 
uni  se  trouvait  dans  les  greniers .  magasins , 
dépôts,  ou  qui  avait  été  arbeté  avant  le  i*' 
avril,  et  au  compte  qui  devait  en  étpe  rendu 
chaque  mob;  désirant  prévenir  les  suites  de 
ces  fausses  interprétations ,  les  abus  qui  en 
pourraient  résulter,  et  empécber  que  l'erreur 
lie  se  propage  au  préjudice  des  revenus  de 
l'Etat,  déclare  : 

t*^  Qtie  par  l'article  (>  du  décret  du  ai 
uiar» ,  elle  n'a  eu  d'antre  objet  oue  d'étabtir 
une  pleine  liberté  dans  la  vente  au  sel,  el  de 
prévenir  les  renchérissemens  subits  et  trop 
considérables  ;  en  conséquence ,  elle  or- 
donne que  le  sel  qui  était  acheté  avant  le 
1*'  avril,  on  qui  se  trouvait  pour  lors  dans  les 
Aaiorges,  greniers  et  magasins,  soit  débité 
librement  par  la  compagnie  des  fermes, 
pour  le  compte  de  la  nation ,  et  an  prix 
qu'elle  trouvera  convenable  d'y  fixer ,  pourvu 
que  dans  les  lieux  les  plus  éloignés  de  la  mer, 
la  vente  n'excède  pas  trois  sous  la  livre; 

t*  Que  les  précautions  ordonnées  par  l'ar- 
tii'le  6  du  décret  dn  ai  mars  ,  et  par- l'ar- 
ticle 3  de  celui  de^  23  a>ril  et  4  mai ,  ne 
tendaient  qu'à  empêcher  de  nouveaux  achats, 
et  le  remplacement  de  tout  autre  sel  que 
relui  qui  était  alors  dans  les  greniers ,  ma- 
gasins, salorges,  00  dont  l'achat  antérieur 
au  i**^  avril  se  trouverait  constaté.  En  con- 
!iéquence ,  elle  ordonne  qu'il  ne  soit  fait 
aucun 'empêchement  à  ce  que  le  sel  dont 
l'achat  était  antérieur  au  i*'  avril  soit  trans- 
porté dans  les  salorges,  celui  des  salorges 
dans  lès  dépôts ,  magasins  et  greniers ,  et 
sans  qn'il  puisse  être  fait  aucun  obstacle  aux 
approvisioimemens  successifs  des  greniers , 
jusqu'à  l'entier  épuisement  des  sels  existant 
dans  les  salorges  ;  le  totit  néanmois,  éù  faisait 
constater  par  les  municipalités  les  enléve- 
meiis  et  einpiaccmens. 

3*  A  l'égard  des  comptes  du  prix  de<i  ventes 
qui ,  aux  termes  diidit  décret ,  doivent  être 
rendus  chaque  mois,  et  du  versement  des  de- 
niers qui  doit  être  fait  à  la  même  époque  dans 
le  trésor  jtublic,  l'Assemblée  nationale  dé- 
clare que  ce  compte  ne  doit  être  rendu  qu'à 
Padministrateur-général  des  finances  ;  que  les 
.«tonSmes  à  '  provenir  du  priip  desdites  ventes 
ne  penvent  être  versées  ailleurs  qu'au  trésor 
public ,  ni  distraites  pour  quelque  cause  que 
ce  puisse  être ,  à  moins  d'un  décret  spécial . 
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shtS  néanmoins  f  sur  te  toQt  y  hr  sorreillaiice 
des  districts  et  dèpartemeus. 

Enjoint  l'Assemblée  nationale  au  départe- 
ment d«  lad^ayenae,  anx4istrictsdeVi]aines- 
la-Jtdiel,  Châïeau^Gontiiiry  et  rou£  autres  (|ui 
poorraieut  avoir  adopté  les  mêmes  erreun , 
d*avpir  à  se  conformer  exactement  aux  dis- 
positions, taut  du  présent  décret  que  des 
précédeos. 

ai  3?  ai  ocTOBAK  1790,  (Procl)  — D«crelrrU- 
tif  à  U  dùcipUne>niarUiine  ,  cl  qai  déclare  les 
troupes  de  terre  el  de  pier  indépendantes  dea' 
vojrps  adiuinuiralirs.  (h.  2,  az^;  B.  7,  iiS; 
Muii.  des  21  et  28  octobre  1796.') 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
se»  comités  dé  lamarme ,  militaire,  diploutt^ 
timie  et  des  colonies,  décrète  que  le  Roi  sera 
pné  de  nommer  deux  nouveaux  oommissiâres 
civils ,  lesquels  se  réuniront  à  Brest  avec  caix 
qoë  Sa  Maiesté  tt  firécédemment  noiriinés ,  et 
sei^ilt  revètiis  de  pouvoirs  suffisans  pour 
employfer,  dâ  concert  avec  le  commandant 
qu'il  plaira  ait-Hoi  de  mettre  à  Ut  tète  de 
1  «hîiee  navfde,  et  avec  celui  du  port,  tous 
len^  moyens^  et  prendre  toutes  l«s  mesure? 
néftiasmres  ai^  rétabUasement  de  l'ordre  datt 
le  port  fft  la  rade  de.  Brest  ; 

Décrète,  qu'attendu  qvf'iX  a  été  embarqué  sur 
l'cRadre,  en  remplacement  de  quelques  gens 
de  mer,  dénommes  qqi  ne  sont  ni  '  manns , 
ni  classés,  ^^xoromandant  de  l'escadre  sera 
autorisé  à  ^ggédîer  ceux  qui  ne  lui  parai- 
tro||it  pas  pimpres  aii  ser\ice  de  la  mer  ; 

pécrétè  que  le  pavillon  de  France  portera 
désormais  les  trois  codeurs  nationales,  suivaiit 
lei)  dispositipus  et  la  forme  crue  l^Assemblèe 
uiûionale  charge  son  comité  ue  la  mai'ine  de 
lui  proposer;  mais  que  ce  nouveau, pavillon 
ne  |)ourra  être,  arboré  sur  l'escadre  qu'au 
mioment  où  les  équipai^es  seront  rentrés  dans 
la  ^ns  parfaite  suboraination  ; 

Décrète  ,  en  <m\fre ,  op'au  sioifAe  cri  de 
viv^  U  Roi,  iciité  à  bord  aes  vaisseaux,  le  ina- 
tin  et  le  soir,  et  dans  loutes  l«s  occasions  ioi- 
portainles,  sera  si|bst|tué  celui  de  vivent  la 
nation ,  la  loi  et  le  Roi. 

y  Assemblée  nationale,  com^érant  que  lu' 
salut  public  et  le  maintien  de  la  Constitution 
exigent  que  les  divers  corps  administratifs  et 
les  municipalités  soient  sti'ictement  renfermés 
dani  Itt  bornes  de  leurs  fonctions , 

Dédare  quç  lësditji  corpa  administratifs  et 
les  municipalités  ne  peuvent,  soj|^  peine  de' 
forfaiture ,  exercer  d'autn»  pouvoirs  que  ceux 
qui  lem:  sont  formellement  et  explicitement 
attribuée  par  le*  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  que  les  troupei»  de.  terre  et  de  mer 
en  sont  essentiellement  indépendante»,  siMif 


le'draît  de  lesr  reqoéfii'  dttor  l0rcas  présents 
et  déteradtiés  par  les  loi^: 

Au  surnius,  PAj^èmBlée  national^,  per- 
suadée qu  un  excès  de  zèle  a'  |Sb  seurentlai- 
ner  la  municipalité  et  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Brest  ^  dans  des  démarches  irrégo- 
lièrcs,  inconstitutionnelles,  e^  qui  pouvaient 
avoir  de  dangereux  effets,  déi^tie  que  son 
président  sera  diargé  dq  leur  qpi^  j^ur  les 
rappeler  aux  prindpes  de  la  Constitution  «  ne 
doutant  pas  aailleurs  qu'ils  ne  fassent  tous 
leurs  e^ortà  |iour  concourir,  avec  les  oonuniir 
sair^  du  Bloi  et' le  chef  de ^,  OMrine,  au  ré- 
tablissement de  l'ordre  et  de  là  gisqnline  par-^ 
mi  lés  équipages  des  vaisseaux  actuellenient' 
en  armement  à  Brest. 


ai  ocrdiVlTs:  i4)  irtyvHWfelfB'  1790.  —  I^e'ere) 
rtlaitf  m  droit  de  fonser  des'sociAéi  libres.* 
(L.  a  ,  548.) 

f^oj.  Uns  du  I*'  =î  8  nKiffij^t  ;  10*  el  1^ 
sr'aa  ifAi  1791  ;  1^  et  3o   sVtreyrMt  ==  9' 

ocrotat  1791  (i). 

L*A!sseififb1ée  nà\iônalej  àprâ  inroir  entehidu 
son  comité  dès  rapports,  déclare,  tjaé  \ts 
citbyenA  ont  le  droit  de  s*assenibl^  paisible - 
m'èlît  et  4è'  fbrmel>  entre  eux  dés  sociétés 
libres,  à'ia  cbârçe  d^obsérVef  les' lois  qui  ré; 

E'ssent  tdus  les  citôyébs  ;  dti'eii  consé<|uence , 
municipatUë  de  Dax  n^  i^cs'pii  troubler  bT 
sdëiélé  fonnée  danâ  cette  ville  soiis  le  nom  de 
Soetétè  du  arhit  dé  ta  tonstîtution;  oue  la- 
dliis  société  alif  droit  dé  continnèk'  ses  seknées, 
et'  que  ses  pa^tiers*  doivent  lui'cKre  rendus. 


ai  ocTOBBB  1 790.  —  Deci-ei  qiii  ordoane  as  ni- 
'  nistre  de  la  gfi^rre  de  Ctfbraic  im  éfai  de.  loos 
\éê  congés  mtliuirei  f  «cordé»  depeis  le.  iS 
iullet  1 789 ,  el  aa  corailc  milita 're  de  dressa 
QU  projet  de  loi  tendaat  à  réprintr  la  trop 
girande  molliplicile'  des  congé».  (B.  7,  11 4-) 


al  ocTOaslr*!  ;9tt.  —  McMA  pouf  q^Tîl  »oît  pré- 
setrté  k  rAliehdkféfe  vtn  projet  dé  débrct  sur 
les  poursaites  k  fafré  conirc  lés  delîiteiirs  du 
Irésor  public.  (B.  7,  ii4-) 


il  ss.  3^  ocTcftel  1790,  —  Oécref  pour  Teti- 
liliarmeat  ik  drox  jugearde-piaix  dsus  la  viKe 
de  Bar-le*Duc.  (L.  a  ,  3)i.) 


OCTOiRk*' 


21  OCTOBRE  1790. —  Péctcl  qut  enjuidf  k*  la 
sectiiin  des  finances  de  ne  rièii  dlÂcidi^  sor 
i'iijipresstrtn  ries  assignali  a^^nt  d*avoir  pfîs'le 
vœ>i  de  rAssenîbKTf.  (B.  7,  11 5.) 


O)  Ces  lois  rhîreîphalf^t   la*  libeM^  des  «o-       risée  par  l«s  lois  de  I79J-  ^oyioi  d«  ti  j«în 
ciélëî  dans  de  îmOcs  h^'fnet  ;  l;i  lice^ré*  fàf?  aièfo-       179  J  el  sui?. 
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3  r  ocrdMrr  1 7^^.  — ' Otkrtff  4|fàî  oCéMMt<  qiië  kf       y'i  orrôtn    i-; 90.  —  Uétttf  <^i  *  vtfide  la  no- 
niiMé  à«g  dêptméf  ■èiwi*  par  c«tyér  «er»  iia  m»«ti<Mi  de  M.  Cbaotem»,  tfiKSorfcr  du  dig- 

crit  ni  |alK«t>verWf. <B.  ",  j  1  >.>  irlet  de  Cbiloas>iar-lf»mp.  (B.  7,  118) 


22  ocroàkt  i;9t>:  —  Dlcrel  qui  ordonne  de 
chMMnr  les  eivMte»  bbhcfab  d<«  dtÈpttàm  el 
eleiwart*  de**  Irtwprt  d€  ligMe.  (B.  7 ,  117) 

L'Aflftemblée  nationale  décrète  (|ue  les 
colouèls  seront  ténus  de  changer  les  cravates 
blanbhes  des  drapeau^  et  des  éjiéiidards  dé» 
troupes  dé  ligue ,  pouf  en  substituer  d'autres 
aux  couleurs  de  la  nation  ;  et  charge  son  rb- 
lÀité  militaire  dé  lui  présenter  les  détails  et 
iâ  fdnDe  dé  ce  nouveau  signe  aux  drapeaux 
desréginMiis. 

is  oCTOSft£  1790  — ^«cret  qui  chaîne  le  pre«<- 
dcjrt  de  rAiseinhiée  de  lémoioicr  au  père  de 
yt.  Dc*itle  la  sensibilité  dçs  rq^re«enl|iu  de  la 
aalîon  sur  la  mort  de  ce  brave  niiliiairc  (Ë.  ' . 
ni) 


^a* 


22  ocTodftE  i;!^©. — Dijon,  ^oy.  S  octoirf. 
1790.  —  Saint-Domingue,  roy.  12  ocToaak 
1-90. 

1}  =  sq  octobue  1790.  "  Decrei  relatif  aux 
elfili|»Tel  ^  rehdire  pat  r^atiefeti  reeerVur  de  la 
(êpUà^iHn  de'  'la  noHl^sse  dtr  Hbtttptptt ,  et 
a*  la  |feHè)ïliôa  <ie  laitife  eatfhailoii.  (  L.  2  , 
5a$;  B  7,  119.)  ' 

L\4LSsemblee  nationale,  oui  Iç  rapport  de 
^u  contité  de  finance»  sur  le»  plaintes  à  elle 
adressées  par  les  adiuiiiistrateui's  du  départe- 
ment dé  rTonne,  Saône-et-Loire  et  de  la 
Côle-d*Or,  décrète  que  Tancieu  receveur 
dé  la  capîtatjou  de  là  ci-devant  noblesse  de 
Bourgogne  sera  teuUi  conforméuient  aux 
articles  i ,  a  et  3  dii  décret  du  3  juillet  dernier, 
sanctionné  par  lé  A.0I  le  aa  de  ce  mois ,  de 
représenter  aux^ts  administrateurs  rëtatde 
la  situation  de  sa  cai*«»e  en  recette  et  eu  dé- 
pense ,  tant  pour  Tacquittement  de  la  capita- 
tion ,  ave  poiu*  Ibs  autresdépenses  arrêtées  et 
fixée»  aans  la  chambre  delà  a-devant  noblesse, 
le  II  mai  1781  ;  et  après  vérification  faite, 
lesdîis  addituistratèurs  décerneront  des  cou» 
traîutes  contre  ceux  des  contribuables  qtii 
auraient  négligé  d'acquitter  les  sommes  à  eux 
imposées  dans  les  rôles  des  années  antérieures 
a  1790; 

Décrète,  en  outre,  que  s'il  ae  trouve,  après 
Tapureihent  dêsdits  comptes  et  lu  rentrée  des 
arrérages^  des  deniers  restaui,  fls  seront  lais- 
sés daus  tes  mains  de  l'ancien  receveur ,  pour 
être  detiyrés  aux  parties  intéressées  sur  leurs 
réclàifaaliotis ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 


25':âS'af  dWcHMh  179»-.  —  DA'ivI  iftii  ordonne 
l«  (hènMhfi  àtr  llr  mK^ifeituthë  d^ftniriilg^^. 
(L.  1,  329^) 


33  ocToasB  1790.  —  Décret  qui  adniel  M.  de 
Gennrs  pour  dépolë.  (B.  7,^  18  ) 

ê 

zi  oCTOiav  i;9fl>.  — Abbaye  de  Cluny.  fuj.  19 
oOTOBka  1790.  — -  Aiji,etr.  ;  Alsace,  f^of.  17 
ôCTOiftK  If 90.  —  Arrérsfes.  ^or.  i5  août 
1790.  —  ATameemeal  miliiaire.  roy.  2i'SKr- 
TKiiBftB  1790.  —  Biens  naliosaux.  f-'oy.  28 
ocToi^r   179U.  —  Chambre  de  la  marée,  yoy. 

19  OCTOBIIf!.1790.  —  Curés,  f'oy.   18  OCTOBBE 

1790. —  Discipline  maritime,  f'uy.  21  octo- 
bre 1-9Û. — >fMtilcipalitè.  yoy.  19  uctobrk 
1790.  —  tV^mbôursemerir.  ^oy.  i5  ocroBar 
i7cf*».  —  llenTe»  f^oy.  21  iwiîiet  fg"») ,  i5 
ocToMS  1 790. 

2-4  =i  2ij  ocToBÀr  f  70O.  —  Décret  qui  suspend 
la  construction  da  palàîs  de  juslire  rommencé' 
i  Ah.  (L-  2  ,  Ja-»;  B    -,  1S3.)      • 

.irt.  1".  La  construction  du  |>alais  de 
judtice  coiutiieucé  dans  la  ville  d'Aix,sera 
suspendue. 

a.  Le  dire<'loire  du  département  des  Boù- 
ches-dii-llhônÊ  donnera  incessamment  sou 
avis  sur  remplacement  qui  pourrait  èlre  des- 
tiné ,  dans  la  ville  d'Aix ,  au  tribunal  du  dis- 
trict et*  aux  prisons  en  dèpeudantes,  après 
avoir  consulté  le  directoire  de  district  et  la 
municipalité. 

3.  Les  comptes  des  sommes  fournie»  jus- 
qu'à ce  jour  pour  la  construction  du  nouveau 
palais  de  justice ,  seront  remis  au  comité  dès 
niiances ,  de  même  que  les  états  des  dépenses 
faites  jusqu'à  ce  jour,  d^  sommes  acquittées 
et  dues  pour  l'achat  des  terrains  et  maisons 
compris  dans  le  nouveau  palais ,  et  de  celles 
qui  peuvent  avoir  été  avancées  ou  être  diies 
encore  aux  entrepreneurs  :  les  devis  estimatifs 
de  ces  constructions  seront  pareil  lemjent  en- 
voyés audit  comité. 

4.  Le  directoire  du  département  des  Bon- 
che»-du-Rbône  fera  estimer  la  valeur  de  tou^ 
le  local  dii  nouveau  palais  et  de^  bâtisses  déjà 
élevées;  les  états' estimatifs  seront  envoyés  aU 
comité  de»  finances. 

.5.  LesdépartemensdesBouchefrdu-Rhone, 
du  Var,  et  des  Basses- Alpes,  sont  autorisés  à 
ne  phis  fournir  aucune  sonuie  pour  la  oonti- 
ouatioB  du  nouveau  palais  de  justice  d'Aix , 
sans  préjudice  des  arrérages  dus  jusqu'à  ce 
jour. 

3.»  =  il  ocTOBBR  1790.  —  Décret  qui  face  la 
diiposttiou  des  couleurs  dans  les  différens  pa- 
villons dt%  vâisManx  de  guerre  el  des  bstimens 
de  commeice.  (L.  3,  J39;  B.  7,  l'^S). 

L'Assemblée  ncticfiude,  ayant  statué,  par 
Mm  déenet  (ht  ai  octobre,  que  le  pavillon 
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frauoai'  portera  le»  couleurs  nationales,  et 
\oalant  en  conséqueDce  fixer  la  disposition 
de  ces  couleurs  dans  las  différens  geni'es  de 
pavillons  ou  autres  marques  distinctives  usi- 
tées sur  les  vaisseaux  el  sur  les  bâUmens  de 
commerce,  décrète  r 

Art.  !•'.  Le  pa%illoh  de  beaupré  sera  com- 

}>osé  de  trois  bandes  égales  et  posées  vertica- 
ement  ;  celle  de  ces  oandes  la  plus  près  du 
bÂtou ,  sera  rouce;  celle  do  milieu,  blanche; 
et  la  troisième ,  bleue. 
A.  Le  pavillon  de  poupe  portera  dans  son 

auartier  su]iérieur  le  pavillon  de  beaupré  ci* 
essus  décrit  ;  cette  partie  du  pavillon  sera 
exactement  le  quart  de  sa  totanté,  cl  envi- 
ronnée d'une  bande  étroite,  dont  une  moitié 
.  de  la  longueur  sera  rouge  et  l'autre  blanche  ; 
le  reste  du  pavillon  sera  de  couleur  blanche. 
Ce  pavillon  sera  également  relut  des  vaisseaux 
de  guerre  et  des  bâtimens  de  commerce. 

3.  La'  flamme  des  vaisseaux  de  guerre  et 
autres  bâtimens  de  l*Etat ,  portera ,  dans  sa 
partie  la  plus  large ,  les  trois  bandes  verti- 
cales, rouge,  blanche  et  bleue  ;  te  re2>te  de  la 
flamme  sera  de  couleur  blanche;  le  guidon 
portera ,  d'une  manière  sensible,  les  couleurs 
nationales. 

4-  Les  pavillons  de  commandement  porte- 
ront dans  leur  quartier  supérieur  les  trois 
bandes  verticales ,  rouge ,  blanche  et  bleue  ; 
lé  reste  du  pavillon  pourra  être,  comme  par 
le  passe,  rouge,  blanc,  bleu;  rA&sembiéfe 
nationale  n'entendant  rien  changer  aux  dispo- 
sitions qui  ont  pour  objet  de  distinguer  dans 
une  armée  navale  les  trois  escadres  qui  la 
composent. 

5.  Les  pavillons  et  la  flamme  aux  rv)uleurs 
de  la  nation  ne  pourront  être  faits  que  d*étof- 
fes  fabriquées  en  France.  On  les  arborera  le 

Sliis  tôt  possible  sur  les  vaisseaux  de  guerre, 
'après  les  ordres  donnés  par  le  Roi. 
o.  Le  Roi  sera  supplié  de  sanctionner  le 
présent  décret ,  comme  aussi  de  faire  prendre, 
soit  dans  les  ports  de  France,  soit  auprès  des 
puissances  étrangères,  les  mesures  nécessaires 
pour  sa*  prompte  et  sûre  exécution ,  et  d*in- 
diqi'ier  1  époque  où  les  bâtimens  de  commerce 
pourront,  sans  inopnvcnient ,  arborer  le  nou* 
veau  pavillon. 

i4  =s  3î  oi^TABRK  1790.  —  D^rrel  lelalîf  k  la 
cimposilion  et  aux  d<^prn9^9  *Ut  cot\ts  chi  g^- 
nîe.  (L.  2,  34»;  B.  -,  1 50) 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  ««ur  la 
proposition  du  Roi ,  et  ouï  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  décrète  qu'à  dater  dn  i*' 
janvier  1791,  le  corps  royal  du  génie  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

!•  1)6  qu^re  inspecteurs  "énéraux  et  deux 

maréchaux-de-camp ,  tirn  des  officiers  snpé- 

rieiini  du  coi-ps  royal  du  génie,  fafsant  partie 

de  la  lir^ne ,  et  qui  y  seront  payés; 

.     a»  T)e  vingt  colonels  directeurs  des  fortifi- 


cation^ lesquels  seront ,  qutnt  à  leors  ^ipoin- 
temen4«  partagés'en  troi&  classes ,  savoir  : 

Six  colonels  de  la  première  dasse ,  aux 
appointemens  de  sept  mille  livres  par  ao , 
ensemble  quarante-deux  mille  livres.  Six 
colonels  je  la  deuxième  classe,  aux  appointe- 
mens de  si^  niiUe  KvTes,  ensemble  trente- 
six  mille  livres.  Huit  colonels  de  la  troisièmi* 
classe ,  aux  appointemens  de  cinq  mille  livr», 
ensemble  quarante  mille  livres.  Il  siéra  de  pliu 
attribué  à  chacun  des  vingt  coloneU  directean 
ci-dessus,  désignés,  uq  traitement  de  deui 
mille  livres  par  an,  pour  frais  dé  tournée, 
de  bureau ,  Ae  dessinateurs  et  de  secrétaire, 
ensemble  quarante  Inille  livres. 

3»  De  Quarante  lieutenaa^-colonels ,  par- 
tagés en  aeux  classes ,  et  dont  les  appointe- 
mens seront ,  satoir  :  pour  chacun  aes  vingt 
lieutenans-colopels  formant  la  première  clasw, 
de^quatre  mille  litres  par  au,  ensemble  quatre» 
vingt  mille  livres;  et  pour  chacun  des  \ingt 
lieutenans-côloiiek  formant  la  seconde  clane . 
de  tf  ois  mille  six  cents  livres  par  au ,  ensem- 
ble soixante-douze  mille  livres. 

4*  De  ceiit  quatre-vingts  capitaines  par- 
tagés en  cinq  classes,  quant  aux  appointemens, 
savoir  : 

Vingt  capitaines  de  la  première  classe,  aui 
appointemens  de  deux  mille  huit  cents  li>m 
ensemble  cinquante-six  mille  livres.  yiu|;t 
capitaines  de  la  seconde  dasse,  aux  appo'mle- 
mens  de  deux  mille  six  cents  livres,  ensemble 
cinouante-deux  mille  livres.  lYente  capitaines 
de  la  troisième  dasse,  à  deux  mille  quatre 
cents  livTCs ,  ensemble  âoixaute-douze  mille 
livres.  Cinquante  de  la  quatrième  dssw, 
aux  appointemens  de  deux  mille  Uvtcs,  en- 
semble cent  mille  livres.  Et  soixante  delà 
cinquième  classe ,  aux  appointemens  de  seize 
cents  livres,  ensemble  quatrVvtngt'ipize mille 
livres. 

5*  De  soixante  lieutenaiiJillwrtagés  endeux 
claisses,  quant  aux  appointemens,  savoir: 

Trente  lieutenaus  de  la  première  dasse, 
aux  appniiltcmens  de  douze  cents  livres ,  m* 
semble  trente-six  mille  livres.  Trente  lieute- 
^lans  de  la  seconde  classe,  aux  appointemens 
3e  onze  cents  livres,  ensemble  trente-trois 
mille  livres. 

T>«  De  dix  élèves  soiis-lieutenans,  chacun 
aux  appointemens  de  huit  cents  livres;  en- 
semble huit  mille  livres. 

7"  H  sera  attribué  aux  officiers  supérieurs 
dif  corps-  royal  du  génie  un  traitement  en 
fourrage ,  pareil  âx:dui  qiw»  recevront  les  ofb 
Hers  au  même  grade  dans  rinfanterie. 

8»  Il  sera  aftecté  à  l'école  du  génie,  pour 
frais  de  ladite  école,  appointemens  de  profes- 
seurs et  autres  employés ,  entretien  des  labo- 
ratoires, machines  et  autres  dépenses  néces' 
saires  qu'entraîne  cet  établissement  «  annuel 
lement  une  somme  de  vingt  mille  livres. 
Le  total  de  la  dépense  du  corps  royal  an 
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gcnie,  sera  de  sept   cent  quatre-vingt-trois 
mille  livres. 

ali  ocTOBJie  i;9"-  —  Décret  qui  rharge  le  co- 
mité de  consliluUoo  de  commettre  froû  de  «es 
TDembrea  pour  prendre  connaisMnce  de»  diffi- 
cnllés  ëIcTéesk  l'ocrasioD  des  éleciionc  des  ju- 
ges, et  qui  lai  ordonne  de  rendre  comple  de 
son  travail  ^  l'oavartnre  des  séances.  (B.  8, 
i54.) 

s4  =  290CTOBAI  T790.  —Décret  relatif  an  paie- 
ment à  faire  attlt  adjudicataires  des  travaux  du 
Hav're.  (L.  3 ,  ia3.) 


a4  ocTOME  I79«.  —  Trois- Evêchés.  Fo\ .  19  oc- 
tobre 1790, 

25  =3i  OCTOBRE  1790.  —  Décret  concernant 
la  rontribnii on  patriotique.  (L.  3,  3i5;B.  ~  , 
i59  et  193) 

T/Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  finances ,  considérant  que  les 
receveurs  de  district  élant  chargés  par  Tar- 
ticle  ^7  dn  décret  des  6  et  11  août  1790,  de 
faire  toutes  diligences  pour  faire  rentrer  les 
férmage&T  loyers,  arrérages  et  toutes  aQtre.H 
dettes  actives,  de  quelque  nature  quelles 
soient ,  provenant  des  béuéiices,  biens  et  éta- 
blissemeus  ecclésiastiques  séculiers  et  régu- 
liers, autres  que  ceu!Î  de^  Tordre  de  Malte, 
des  fabriques,  hôpitaux  et  maisons  de  charité 
et  d'éducation,  lesquels  fermages  et  arrérages 
se  trouveront  échus  lors  de  rétablissement  de 
la  caisse  du  district,  m^me  ceux  échijs  avant 
le  !■'  janvier  1 79U  et  c^ui  écherront  par  la 
siHle;  et  néanmoins,  les  titiUaires  particuliers 
dont  les  revenus  forment  ime  mense  indivi- 
duelle, élant  autorisés  par  le  même  article  à 
toacfaer  directement  de  leurs  fermiers  les 
fermages  et  arrérages  échus  avant  le  i*'  jan- 
vier (  790,  même  ceux  représentatifs  des  fruits 
crus  en  l'année  178g  et  les  précédentes,  à 
quelque  époque  qu*ib  soient  dus ,  eu  justifiant 
qu'ils  ont  acquitté  le  premier  tiers  de  leur 
contribution  patriotique;  considérant  que« 
d'après  ces  dispositions,  les  membres  de«» 
étaDlissemens  ecclésiastiques  dont  les  revenus 
foiment  une  mense  conventuelle,  et  qui  ont 
fait  ou  dû  faire  leurs  détriarations  en  commim 
pour  lacontributiou  patriotique,  à  raison  des- 
dils  revenus ,  ne  sont  plus  dans  te  cas  de  rem- 
plir les  cugagemens  qu'ils  ont  contractés  en 
commun  pour  cette  contribution,  dont  te 
premier  tiers  a  été  prélevé  sur  lesdits  revenus 
communs,  et  qu'ils  n'en  doivent  plus  qu'une 
personnelle ,  à  raison  du  traitement  individuel 
qui  leur  a  été  accordé  à  com|)ter  du  i*^  jan- 
vier dernier,  et  pour  les  deux  tiers  seulement  ; 
voolaiit  terminer  toutes  les  difficultés  qui 
existent  ou  qui  pourraient  naître  à  ce  sujet, 
et  quelques  autres  résultant  d'un  grand  nombre 
de  déclarations  qui  contiennent  des  offres 
de  capitaux  de  rentes,  ou  d^autres  objets 
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inadmissibles  dans  le  paiement  de  la  contri- 
bution patriotic(ue,  ou  qui  ont  été  faites  par 
Slusieurs  particuliers  en  coounun,  au  heu 
'être  individuelles,  conformément  au  décret 
du  6  octobre  1789;  considérant  aussi  qu'il 
est  nécessaire  de  déterminer  par  qui  et  com- 
ment il  sera  statué  sur  les  demandes  en  réduc- 
tion oui  seront  dans  le  cas  d'être  formées  d'a- 
Sns  l'article  a  du  décret  du  217  mars  dernier; 
ésirant  enfin  poiu^'oir  à  tous  les  moyens  qui 
peuvent  accélérer,  faciliter  et  assiu'er  le 
recouvrement  de  la  contribution  patriotique, 
a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Toutes  les  déclarations  pour  la 
cofatribution  patriotique,  faites  en  commun 
par  les  meinbres  des  etablissemens  réguliers 
et  séculiers ,'  dont  les  revenus  échus  avant  le 
!•"  janvier  1790,  et  ceux  qui  écherront  par 
la  suite ,  doivent  être  perçus  par  les  receveurs 
de  district,  conformément  à  1  article  ^7  du  dé- 
cret des  6  et  1 1  août  1 790 ,  n'auront  d'effet 
que  pour  le  premier  tiers,  qui  a  dû  être 
acquitté  sur  le  produit  desdits  biens  ;  en  con- 
séquence, les  membres  desdits  etablissemens 
seront  tenus  de  faire,  chacun  individuellement 
leur  déclaration  personnelle ,  à  raison  du  trai- 
tement c|ui  leur  a  été  accordé,  à  compter  du 
I*'  janvier  dernier,  et  de  papier  leur  contribu- 
tion patriotique  relativemeût  k  ce  traitement, 
Sour  les  deux  tiers  seulement,  savoir,  l'un 
'ici  au  I"  avril  179c,  et  l'autre  do  i««  avril 
1791  au  !•' avril  179^,  conformément  à  Tar- 
ticlc  1 1  du  décret  du  6  octobre  1789* 

a.  Les  offres  faites  par  les  communautés 
d'habitans  collectivement,  soit  par  délibéra- 
tion ou  autremeut ,  pour  tenir  heu  de  la  con- 
tribution patriotique  des  habitans  dèsdites 
communautés,  et  les  déclarations  faites  par 
plusieurs  particuliers  réunis ,  seront  regardées 
comme  non  avenues.  Clhaque  habitant  ayant 
au-dessus  de  quatre  cents  livres  de  revenu 
net ,  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration ,  confor- 
mément aux  articles  i  et  a  du  décret  du  6 
octobre  1789;  et  faute  de  ce  faire  dans  la 

auinzaine  de  la  publication  du  présent  décret, 
sera  taxé  d'office,  conformément  à  l'article 
6  du  décret  du  37  mars  dernier.  Pourront 
néanmoins  les  habitans  qui  n'ont  pas  au-dessus 
de  quatre  cents  livres  de  rente ,  et  les  ouvriers 
et  journaliers  sans  propriété,  exceptés  par 
l'article  i4  du  décret  du  6  octobre  x  789,  faire 
des  offres  libres  et  volontaires ,  et  se  faire 
inscrire  sur  le  rôle  des  contribuans  pour  telle 
somme  au'il  leur  plaira  désigner ,  conformé- 
ment audit  article. 

1  Toutes  les  déclarations  contenant  offre 
de  capitaux  de  rentes  ou  autres  objets  qui  ne 
font  point  partie  des  valemcs  déclarées  admis- 
sibles dans  le  paiement  de  la  contribution 
patriotique,  seront  aussi  regardées  comme 
non  avenues ,  et  les  contribuimles  tenus  d'en 
fsâre  de  nouvelles,  ou  taxés  d'office,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  précédent. 
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4.  tes*  càrp$'iiltiWdi»bx"  et  leS  dîff^Aîihfefe 
di^  districts  se  cBiÀo^m'^ht,  ati  surj[)ltls,  à 
c«^ cjùi  ëît pVèkcrit' par leScîif^ pteiÀiers  arti- 
cle^ du  décret  dn  8'aoât  17911. 

3.  Les  direblôiriés  d'as  débartfemén's  slktac- 
rôîit  sm*  toutes  le^  deteiàti'dës  eh  rêductîoii  et 
aiiti^  relatives  aux  décIàVritiûinr  de$  «^ritrî- 
bibles,  après  aVbirjrifrisl'aVii'd^dî^ctdhék 
dé'  district';  et  lès  mllictions"  dtii  sferôrft  nro- 
nbiiè^  seroni  inibiitéè»' sifr  M  dèuv  d'ef*- 
nîers' ternies,  conrormâneih  à  rarticTc  1  du 
décret  dû  27  mafs'. 

6.  Les'  directèfrf^  dé  déJÀH^iiéht  sei'Oht 
tei^ui'  d*énoucer  daùns  letirs  prddnoauc^^'  I|» 
n^btiB'  qui  auront  déterminé  les  r^dùctiôAA 
qti'iTs  auront  prôhohcéi^^  ;  et  da^s  lé  cks'où  ils 
seraient  afrété^  pa!r  cjiierdtie^  dSffTcuTtéls',  iii 
ert  rét^m'ont  au  comimUsalré  du  Éo\  chtlrgé 
d!u' département  de  la  caisse  dé  Vextràord  iiiàire« 
atiquel  ib  eifrerront  dia'que  itipi»'  liù  état 
«k^ct  et  certifi;^  d*ehx,  tant  dès' réductions  oui 
auront'  été  Dronon'cêe$ ,  que  dû  montant  aèa 
parretiiélis  faits'  pendant  ledit'  tÀoî^,  et  dè& 
sôhi'més  qui  restent  dues  ;  ifs  auront  soin 
d^&onder  d'ans  cet  étftt  lé  iibm  des  districts  et' 
dëi  mnnici|ifaUtês  dont  dépeiideut  le»  côntri- 
bViables.  qui  auront  obtemi  àek'  modératloris , 
et'le^  monfs  qui  v  aiiront  donhlé  lieu. 

7.  De  céâ  oifTcrens  états  partîcutieVs ,  il  en 
seta  formé  un  général ,  qUi  sera  mis  cbaâUc 
mois  sous  les  veux  de  T  Assemblée  nationale , 
a  Tefifet  dé  lui  faire  connaître  lé  montknt  des 
déclarations  par  d^rtemènt,  oelài  dès  paie- 
meus  fmti'daus  chacun  dHcéux  ,  le  rétard  ou 
les  progrès  du  reiéomTemeut ,  et  les  i^ultats 
dés  me^mres  pYise^  pour  maiotemr  Tordre'  et 
Texactitude  dans  la  rentrée  de  oe  secours  ex- 
ti^aWdinàîréf  et  patriotique. 


.\nfif.  —  û(r  a5  AU  17  ocfoiftir  1790. 

dfik^rclr  dïr  2$  jéftf  dériïler,  et  ]k  stifiâfetaiice 
qui  leur  est  foturuic  eu  nature  de  l'MprtiVt^ 
sionnement  des  vaisseaux,  nue  gratification 
dé  dix-fafiit  dehiers  par  jour ,  qui  leu^  sehi 
)ayée  iiâr  lé  département  de  la  guçrre ,  sur 
es  fonds  affectés  à  la  masse  de  boulangerie. 


aSszSi  OCTOBBB  1790.  — Dècrel  qui  révoque 
I  JiUribaiioà  donnée  au  Chïlelet  de  Parî&«  de 
jngër  les  crimes  de  lèse-nârion.  (É.  7 ,  16a.) 

L'Assemblée  nattbnaie  déerète  que  l'attri- 
botioa  donnée  atiOhfttelet  de  juger  les  ciime» 
a0 1^-kiâtion ,  est  révoquée;  et ,  dès  ce  mo^ 
ment,  toutes  procédures  faites  à  cet  épdlrd' 
par  04$  tribunal  soutetdemetrfeiit  stispen<uies. 


a5"==:'3'i  OCTDIRK  1790.—^  dëctet'pnrfaitt  <;^ue  lA' 
pMctfdarè  p^#?8(àl«  reiMyëh  paV  le  d^cret'dW 
1 1  maïf 'dern{(Mr ,  psi^dèvliit  it»  oïfid^ri  de  llT 
ei-devnn  lénisdianMëe  di^  MahcHlé*,  utà 
pmutmvîie  par-Jèrimt  les  jagec  dii  iribonal  de 
district  de  ceUe  ville,  (L.  3 ,  l%i.y 


a6  ==  il  octoAk  1790.  —  0ëcre>  relatif  atik 
soIdllU'  eM  gàrriiacm  sur  les  ^Isie^it.  (L.  a, 
J^;B:7,i63.) 

t*i^emblé^tiàtiolriaIe^,  at^rè»  avoir  eûtendU 
I^  râfapport  dé  soh  comité  niiflùfiré',  dé&eté 
f/d?  le»  sbtâkts  tàifttit  ^artiisCon  sur  léS*  vais- 
seaux, tée^hràtk,  odti^Urpaië'&ëb  p&r  té 


p. 
le 


-G  :=  3i  octo^hV  1790— Detrel  qni  délèrmiire 
la  forme  et  la  qaoli(é  <|es  secoars  accordés  k  la 
ville  de  Liinos(e(*  (L.  3,  343;  B.  7,  16a.) 


j(«    OCTOIKE  =    10   AOVCHBllt    1790-    —   DtCltl 

i^oncernantla  venlefaile  àia  mnntripalité  d'Or- 
léaus  (ie  dnmaine«  nationaux  pour  le  prix  de 
658,470  'r-lB.  :,  164.) 


36  oCToBKIs  iTgd.  — Oérret  qt^fiVè'U tonne  db 
serment  civique  ^  prêter  par  ihê  aiidUlrél  plé- 
nipotentiaires, les  ainbaisadeor» ,  leS  eiAroyA, 
ifs  consuls ,  viçe-çonsuls ,  gérans  et  re^ideas  de 
France  auprès  des  pnissAnces  étrangères.  (L-  a, 

z€  OCTOBRE    î=   17    KOVEMSilE    179*0.    —  DcLTet 

pour  faire  conduire  dans  lei  pWions  k'Pa/is, 
l^s'sieurs  Biissy,  S'erravï,  etc.  (B.  7  ,  itpy.) 


a 6  otToB&s  =  5  noVembas  »  joo.  — ^  Décret  qoi 
renvoiVpar  d'êvani  lès  jugéliab  Ifjfb'uttil  dëaii- 
Irict  d*Arle.<  la  procédure  iotMi'éë  et  same 
contre  diver»  particuliers  Un  teh>iloire  des  Baux 
(t.  a,  43b.)         

« 

ab  er  3i  octoue  1790..  --  Ilétret  qjoi  ddclare 
nul  el'  non  aVcÀu  i  arrêt  readn  par  le  fiatie* 
ment  de  Touloaie  contfe  la  raonicipaUlé  de 
Clastres.  (L.  a,  345i  B.  ; ,  166.) 


26  ocrosa^  1790.  —  Cuirs,  pektfs,  e/«.  f^uf.  9 

.  o<:TOBnB  1 790.  -^  Cvrir».  ^o/.  9  oCTlMas  ijç»- 

—  Fers ,  etc.  f^oy.  9  octobas  i  7^.  —  JofH" 

de-paix,  f^njr.  j8  octobbe  1790.  —  Miflicraide 

ter.  f^of.  9  ocTOBiiB  irgo. 


•37  OCTOBRE  =  a  irovtniftRK  i;9t>.-«  Décret  qtii 
niodifie  le  Code  p^nal  de  la  làarine  (L.  a , 
368;  6>  7  .  170  i  Mon.  dii  aS'pclobre.) 

f^ojr,  K>is  du  a I  (  1 6  el  1 9)  =s  33  auut  i 796; 
<ia  ai  JAWiKJi  1791. 

L* Assemblée  nationale,  satlÉMfè  d<l^  tf^ 
iifoigna^A  d*àlfé^àttieè  ci  d'iule  sdtttrtis&icte 
stitis  bomëé  qtréHë  xieM  de  rëC^tdir  des'iiU^ 
rtiis  de  i'escàdir;  oni  lé  ri\tpbYt  de  A)it  CbMitS' 
àt/  u^ftirhie  stt^  lè»  i^^pti^ittittioiEI  fUteV  p» 
lés  ooimitis^àir«s'dti  Rtfi,  tfcttH^lèdftmti'lfre^ 
ativ  sujet  dé  cMël^ëi  dUbtriltidn^  d«r  CM 
péhdl  de  É  ifa^tte ,  reltitlvèk  atlk  néUH  d^ 
diibipliliè,  dSbrét&: 

Art.  i'^  t'artiWe  i  âà  titre  T«  du  Cdd^ 
flétitfl  dl;  I^  marine  sm  rédigé  d^  ?a^  thâtiiè^ 
stilvàiit^  : 

"  Le  co^niiiimdkiit'db  bâtialtnt  et  roffltielr 
«  cottlinftbaâVit'  lé*  quâff  ou  la  gkrdé  pôturroH 
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rempflàlrSâr  dàlis  leurs  fonction^  de  juges  ps/i-' 
leui*s  suppléaus. 


«  {fltanoiieer  les  pèik^  de  diicitUUiè  contre 
«  l<Sr  déKnqtiknâ;  lé  commahdiuit  de  la  ^- 
•t  liisofl  poutraf  aussi  pronoiicer  Its  peines  dé 
«  dîsdplinë  cdiitre  ceux  qtri  la  ctomnosèât ,  à 
•^  la  charj^par  ces  of ficiert d'en renore compte 
-  au  Vottimandant  du  vaisseau  s^res'l^  4*'^''* 
"  otf  lif  garde.  » 

a.  L*article  i*'  du  titre  II' sera  aSnst  conçu  : 

«  ^ront'  iiîfligér^  aW  matelots:  et  officiers 
•*  maHniers  comme  peines  de  disciltline,  eelW 
«  d-apfèsd&ipmme^ës: 

«  Lé  retranchement  du  vin ,  qui  ne  pourra 
«  avdir  lieu  pendant  plus  de  trois  joui|^  ^ 

••  Ces  fers  souâ  le  gaiUai*d ,  au  plbb  pendam 
«  troW  jbun. 

«^  La  prison,  au  plus,  pendant  le  m^e 
••  temps.  »» 

3.  La  rédaction  ci-dessus  énoncée  de  deux 
aht^cles  du  Code  pénal  sera  présentée  à'  la 
sahction  du  Kd^^  (jifi,  sera  prié'  de  la  faire 
proclàbeir  et  insérer  d'ansie  Codé  pénal ,  a  ta 

Ïilacé  de  l*artic)è  a  du  premier  dtre,  et  dé 
'ahJele  i»'  du  thre  IT. 


37  ocTn^kK  1790  =  14^  iAHVixR  i;9i.  —  Dé- 
cret reUlif  k   nn^tallatiôii^  de  c«ux  qai  «Ont 

9  aoaané»  îtige»  de  diétricl,rt  qai  restcronl  mcm- 
bcf»  de  rÀuemblèe  naliunale.  (L.  3,  s(io  ;  B.  7, 
j68!) 

L'A«anblée  nationale  décrète  cme  ceux 
qui  flont  noiftttés  jnees  de  district ,  et  qui  res- 
teront mei^bres  die  1  Assemblée  nationale ,  ne 
puiiiTUul' se  faire  installer  avant  la  fin  de  la 
présenté  sessfon ,  et  qu'en  attendantnls  seront 


37  ocTOBâï  ^=  7  NOVKlukV  1 79I&'.  —  Décrtl  qiî 
preicrit  la  manière  de  remfciftacfêr  à  M.  dèUbui- 
sy,  ancieii  colonel  do  liegimeiA  dfe'Ja  RerMn',  la 
somme  de  3o,ooo  lÎTres  qae  le»  officiers  et  sôV- 
daU  avaient  exigée  de  lai.  (B.  7  ,  169.) 

» 
a;  ocTOBKK  1790.  —  BÉiMy',  etc.  Kùy.  26  oc- 

TOBKB    1790. 

a8  octobre' (si  ç9==5  Hovr.a^B^  1^90.— Dé- 
cret relaU^^  la  vente  el  à  radmïniAlraliQii  dea 
biens  riafionaux^  aux  créanciers  parllcutler* 
Ak»  diff<fre'ntes  maîsbds',  eDkTihtlenrinUe'  de  la 
dîméihféodîij!  (L.  aV  3VsVlf  7  ,  17a.) 

f^oy.  loî«  da  1,^  =  17  mai  j  79'a^  «Jn  9  =  aS 
juiLLBT  1790;  da  3  =  10  oé'cBnBBB  1790. 

TiTjiE  I"'.  De  Uf  distinction  des  bieiiaBaiioliaair 
à  vendre  dèa  k-prêseot ,  el  de>l*adm'ints<ralibn 
générale  (1). 

Art.    I*'.  L'Assemblée  nationale  décrélé* 
qu'elle  entend  par  biens  natltiuatix': 

i**  Tous  lès  biens  des  domftfiiiesde'la* cou- 
ronna ; 

2«  Tdus  les  biens'  des  apanages  ; 

3*  Tous  les  biens  du  clercé; 

4*  Tous  les  biens  des  séniinàires  diticdiahû! 

L'Assemblée  ajourné' tout  ce  qtii  concerné  : 

I  **  liCs  biens  dès  fabnques  ; 

a*  Les  biem  des  fondtitibné  étalJliés  daiis 
les  églises  paroissiale^  (a)  ; 

3»  Les  biens  des  sénilnMre^-colIlîgl»',  dès 
collèges,  des  établissëmehs  d'études  ou  de 


(1)  Toute*  lés  actions  antres  que  celles  qui 
sO*l  relallvei  à  la  Tcnle  àt%  biens  nstionaux ,  el 
«l«i  inléresftnt  TEtat,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendâlit ,  sont  de  la  compétence  ezclnsive  drs 
fôb^anx  ordinaires  (33  février  i8ao  ,  ordonn.  ; 
J.  C. ,  i.  5,  33o). 

^  Si  l'article  4  '1^  1*  '<^i  ^u  13  novembre  j8o8 
ordonne  que  le»  demandes  en  reven'liration  de^ 
meubles  et  cffeb,  après  saiMe  pour  ntntribntion, 
nepeuvenfètre  portées  Ue'vanf  les  tribunaux  qu'a- 
près avoir  été  suttnii»es  k  l'aaiunfé  administrative, 
a oar' termes  de  li*'Ioi  du  5  novembre  1790,  el  de 
1  atrété  du  1 9  brumaire  an  10,  celte  disposition  ne 
ctaafeffb  p«s  Tordre  des,  juridictions;  elle  ne  fait 
pcSBioracer  la'poippélence  de  l'autorité  judiciaire; 
elle  n'fMablit  qu'une  formalité  préalable  an  ja|*e- 
meot  dont  l'inobseivalion  peut  bien  entraîner  l'an- 
Dolation  de  la  jprocédûfe ,  mais  ne  pcyt  pas  autu'- 
ri'fr  un  çon0U  (30  janvier  1819  i  ■''novembre 
1620  :  ifl  mars  1818  ;  J.  d.  t.  4*  p-  ^i  *  el  t.  5  , 
p'.  Sy'el  a8i).  L'ordonnance  du  i**"  juin  1828 
.<^ar  les  conïTits,  a'ronfirnié  celle  Jurisprudence. 
Kof.  art.  3  ,  n*  a. 

Çeat  d«vanl  Jea  tcibaaanx,  et  non  devant  l'au- 
forilç  administrative  ,  que  doivent  être  portées  les 
conicslaiions  relatives  aux  rentes  tranférées  par  le 
foavernenieni  —  Mais,  «i  les  p<Mrteurs  de  transfert 
se  croient  fondes  à  demander  dc»remboor«emensi 


ii< 


i-emplaceniens  on  indemnités,  ils d&iventsVdi'esser 
à  l'aulorité administrative  (Avis  dn  Conséî1-d']E!ta\ 
dn  19  mars  1808;  déc.  du  7  malH  1809';  S.  17 , 

a,  117)- 

C'est  à  rautorité  judiciaire ,  el  non  à  raulorité 
administrative ,  de  statuer  sur  leajifoy^ns  propo* 
»éi  par  les  possesseurs  actuels  de  qoinamfs  ÎQféci- 
àéi,^  à  Teffet  d'être  dispensés  du  paiement  ^dq 
qaari  pour  lequel  ils  sont  oblifiés  en  vertu  dç  la 
lui  dn  i4  Tenlose  an  ;  (i3  janvier  18 iS,  ordon- 
nance dn  Aoi;  J.  Cl.  i ,  p.  311). 

L'arrélé  d^nn'prél'etoa  d'an  cun^^l  de  prélec- 
ture qui ,  conformément  atax  dispositions  dé  cc't 
article ,  renvoie  devant  lés  tribunabx  ané*  de- 
mande priésentant ,  3k  leur  avia  «,  une  question  de' 
propriété ,  ne  peut  être  querellé  par  la  partie  in- 
téressée, encore  que  sa  demande  suit  jaitejst  évi- 
dente ;  le  préfet  ne  fait  que  prendre  une  mnart. 
de  tutelle  domaniale  :  il  n'y  a  point  1^  décision 
de  justice  (4  mars  181 9,  ordonn.;  J.  Cl.  5» 
p.  82).  ,  ,  .         ,. 

(2)  ITn  droit  d'affouage  conféré*  jadis'  i  des 
mnlaes,  pour  fondations  pienses,  est  devenu, 
parleur  suppression,  la  propriété  de  l'Etat,  tqnt 
comme  les  immeubles  à^i  corporations  aupdri- 
méea...  Encore  qve  l'objet  des  fondation^, pièv- 
%u  ne  soit  pas  rempli  (29  mars  1811  «  dncret) 
J   C.  t.  I  «  p.  486). 
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retraite  ,  et  de  tous  établissemens  destinés  a 
renseignement  public  ;' 

4»  Les  biens  des  popitaux  (i),  maisons  de. 
charité,  et  autres  établissemens  destinés  au 
soulagement  des  pauvres ,  ainsi  que  ceux  de 
Tordre  de  Malte  et  tous  autres  ordres  ren- 
gieux  militaires. 

2.  L'Assemblée  décrète  que  !ous  lesdib 
biens  déclarés  tuiiumaux  seront  vendais  dès 
à-présent,  et,  en  attendant,  ^*its  seront  ad- 
ministrés par  les  corps  "administratifs ,  sous 
les  exceptions  et  modifications  ci-après. 

3.  Ne  seront'pas  vendus  les  biens  servatit 
de' dotations  aux  chapelles  desservies  dans 
Tenceinte  des  maisons  particulières ,  par  un 
chapelain  ou  desservant  à  la  seule  disposition 
du  propriétaire,  ni  les  biens  servant  déso- 
lation aux  fondations  faites  pour  subvenir  » 
Tédiication  des  parens  des  toudaleiirs ,  qui 
ont  été  conservés  par  les  articWs  a3  et  a6  du 
12  juillet  demitet*  sur  la  constitution  civile  du 
clergé.  Ces  biens  seront  admiuisti'és  comme 
par  le  passée 

4.  Sont  et  demeurent  exceptés  de  la  vente* 
les  domaines  qui  auront  été  réservés  au  Roi 
par  lu  décret  de  l'Assemblée  nationale  ;.  et 
les  assemblées  administratives  ni  les  munici- 
palités qejMurront,  à  cet  égard,  exercer  au- 
cune administration. 

5.  Sont  et  demeurent. également  exceptés 
de  la  vente ,  quant  i-présent  «  les  bois  et  fo- 
rêts dont  la  conservation  a  été  arrêtée  par  le 
décret  du  6  août  dernier. 

6.  Au  moyen  des  dispositions  de  l'article 
)  du  titre  II  du  décret  sur  les  ordres  reli- 
gieux ,  qui  ordonne  qu'il  sera  lenn  compte , 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné , 
aux  religieuses  vouées  par  leur  institut ,  et 
actuellement  employées  à  l'enseignQment  pu- 
blic et  soulagem'ent  des  pauvres ,  de  la  tota- 
lité de  leurs  revenus ,  les  biens  par  elles  pos- 
sédés seront  administrés,  à  compter  du  i*' 
janvier  1 791,  par  les  administrations  de  dé- 
partement et  de  district  et  dès  cette  époque, 
il  leur  sera  tenu  compte  en  argent  de  lenrs 
revenus. 

7^  Les  biens  des  religieuses  vouées  à  l'en- 
seignement public  pourront  même  être  ven- 
dus dès  à-présent;  quant  à  ceux  des  reli- 
gieuses destmées  au  soulagement  des  pauvres 
ils  sont  compris  dans  l'ajournement  ci-devaiit 
prononcé. 

8.  Sgnt  aussi  compris  dans  ledit  ajourne- 
ment, les  biens  possédés  par  les  religieux 
voués  au  soulagement  des  pauvres ,  ainsi  que 
ceux  des  congrégations  séculières ,  mais  non 
ceux  des  rehgieux  voués  à  l'enseigpemeni 


f»ublic.  Nèaïunoins ,  quant  aux  biens  des  re- 
igieux  voues  au  Mulagement  des  pauvres, 
au  moyiiu  de&  pensions  à  e|ix  accordées,  iU 
eessei'ont  de  les  (jidministrer  au  i*'  janvier 
1 79  f .  A  cette  époque ,  les  administrations  de 
déparfelnent  et  de  district.en-p^ndront  Fad- 
niinistration  ;  et  dès  lors  lesdites  pension» 
commenceront  à  courir.  -  , 

9.  Seront  réservés  aux  éiabliasemens  men- 
t  ion  nés  àvdH^  le  précédeut  article,  les  bâti- 
mens ,  jardins .  et  enclos  qui  sont  à  leur 
usage ,  sai^  que  les  religieux  qui  vivront  eu 
cyjpqmp  puissent  personnellement  rien  pré- 
1  AliVau-delà  de  ce  qtii  leur  a*^té  résené 
par  les  préoédens  décret»  sur  les  ordres  reli- 

10.  A  l'égard  des  religieux  chargés  de  ren- 
seignement public,  des  mains  desquek  l'admi- 
lûstralion  w.  leurs  bi^  a  dû  être  retirée, 
en  vèrlu  du  décret  des  14  et  ao  avril,  et  dont 
les  pensions  commencent  à  courir  à  co|ipter 
du  r»'  janvier  1790,  jjour  être  payée»  en 
1791  ,  ils  rendront,  comme  le»  autres'reli- 
gieux  ,  compte  de  ce  qu'ils  aiiront  re^u  ;  et 
dans  le  cas  où  iU  cesseraient  on  négligmient 
de  remplir  leim  fonctions,  il  pourra  être 
provisoirement  pourvu  par  les  directoires  de 
déparlement .  sur  l'avis  de  ceux  de  district  § 
et  après  avoir  entendu  les  municipalités ,  tant 
ail  placement  desdits  religieux,  qu  aux  moyens 
de  fouruH*  à  la  dépense  de  l^ensdniemeDt 
dont  ils  étaient  chargés ^  en  prenant Taulori- 
<«ation  du  Gorps-Légisktif.  ^ 

f  I.  Les  biens  d^  séminaires  diocésains  se- 
ront vendus  dô»  à-présp nt  ;  et  en  cas  qu'ils 
ne  le  soient  pas  au  1*'  janvier  1791 ,  à  comp- 
ter dudit  joïir ,  rad|ninist)'ation  en  sera  con- 
fiée aux  administrations  de  département  et 
de  district ,  et  dès  lors  roiùmencePtnt  àaroir 
lieu  les  traitemens  en  arcent  d^s  vicaires^su- 
fiérieurs  et  d€s  vicaires-oiroeteiirs  d«dits  se' 
luinaires ,  sur  le  pied  qui  sera  inoessammeot 
ixe. 

la.  Les  ecclésiastiques ,  les  religieux  et  les 
religieuses  mentioniies  dans  le&  articles  6 ,  7, 
8  et  10,  ainsi  que  ceux  qui  régissaient  les 
biens  des  séminaires  diocésains,  rendront 
leur  compte  de  régie  de  la  présente  année, 
le  t*' janvier  1791,  au  directoire  du  district 
de  leur  établissement,  pour,  sur  son  avis, 
être  arrété'^par  le  direcloii>cdu  département 

i3.  Les  biens  des  fabriques,  des  fonda- 
tions établies  dans  les  églues  paroissiales, 
conservées  provisoirement  par  l'artide  aS  du 
décret  du  1 2  juillet  dernier ,  sur  la  constitn- 
tiou  civile  du  clergé  ;  ceux  des  établissemens 
d'étude  et  de  retraite ,  ceux  des  séminaires- 


(  1)  Il  a'exicle  aoctuie  lot  qui  décUre  les  biens 
des  hospices,  nalionanx  ,  el  qaî  empêche  les  ad- 
nrinisiracurs,  dament  autorises  daqs  la  iorme 
pvescrilc  par  la  loi  da  29  vendéniiaire  an  S ,  de 
poarsnivre  et  de  défendre  ,  derani  les  iribunaiu, 


1rs  aetiofis  résuilantes  des  pro^viét^s  des  bospieet, 
sauf  k  Csutorilé  adœinistralivasopërieare  k  régler 
le  mode  d'exe'ration  des  condaii«nation»  k  rnlcr- 
venir  (Cas».  S.  ;  ,  s,  101  j). 
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coUéçes ,  ceux  des  collèges  et  de  tous  autres 
éublisiemens  d^enseigiieinent  public ,  admi- 
nistrés par  des  ecclésiastiques  et  des  corps  sé- 
culiers, ou  des  congrégations  séculières ,  en- 
<«emble  les  biens  des  bôpitaux ,  maisons  de 
charité  et  tous  autres  établisseinens  destinés 
au  soulagement  des  nauvres,  continueront 
jusqu'à  ce  cpiil  en  ait  été  autreinent  ordonné , 
d'être  administrés  comme  ils  maient  au  i*' 
octobre  présent  mois,  lors  même  qu^ils  le 
seraient  par  les  municipalités  qui  auraient  cru 
dcToir  se  'charger  de  les  régir ,  en  vertu  de 
Tarticle  5o  du  décret  du  14  décembre  dernier, 
consemant  les  mui^icipâlitéiv 

t4.  Les  administrateurs  des  biens  men- 
tionnés fn  Tarticle  i3  ci-dessui»  seront  tenus, 
jusqu'à  ce  qu*il  en  ait  été  autrement  pourvu, 
de  rendre  leurs  comptes  tous  les  ans,  a  coiiip- 
ter du  ly  janvier  1791 ,  eir  présence  du  con- 
seil général*  de  la  commune ,  ou  de  ceux  de 
ses  membres  qu'il  voudra  déléguer,  pour 
être  vérifiés  par  le  directoire  du  district ,  et 
an'ètés  par  éelui  du  département 

f5.  Quant  aux  étaolissemens  d'enseigne- 
ment^ public  et  de  charité  qui  étaient  admi- 
nistrés jiar  des  chapitres  et  autres  corps  er- 
clésiastiques  supprimés,  lorsqu'il^  seront  dans 
des  villes  de  district,  ils  lé  seront  par  Tadmi- 
uistration  dn  district  ou  son  directoire ,  sous 
l'autorité  de  celle  du  département  et  de  son 
directoire.  Ceux  qui  se  trouveront  dans  des 
\ille$  où  il  n'y  aura  pas  d'administration  de 
district  seront  administrés  par  Ie!«  rouiiici- 
(Milités,  sous  l'autorité  de<idite.(»  administra- 
tions, et  à  la  charge  de  rendre  compte ,  aiiisi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  14  ci-dessus;  le 
tout  aussi  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  autrement  pourvu. 

1 6.  n  en  sera  de  même  des  étafiTiàsemeus 
qui  étaient  administres  pur  des  béuéficiers 
ou  des  officiers  supprimés ,  sans  le  concoure 
des  officiers  municipaux,  ou  d'autres  citovens 
élus  ou  appelén  à  cette  adniinisiration.  A  le- 
L;ard  de  ceux  dans  l'administratiou  'desqueU 
les  municipalités  on  d'autres  <>itoyeiis  con- 
courraient ,  elle  sein  continuée  par  les  mu- 
nicipalités et  les  autres  citoyens  qui  seront 
élus  ou  appelés  par  le  conseil  général  de  la 
commune ,  sous  la  surveillance  di's  adminis- 
trations de  district  ou  d<'  département ,  et  à 
la  charge  de  rendre  compte  ainsi  qu'il  est  ci- 
dcTant  prescrit;  le  tout  pareillement  ju-iqu'i» 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

1 7.  Ne  sont  point  compris  dans  le.H  biens 
nationaux ,  ceux  possédés  en  France  par  les 
puissances  étrangères,  soit  qu'elles  les  aieul 
affermés ,  soit  qu'elles  les  fassent  Tétjir  ,  soit 
qu'ils  aient  été  mis  en  sénnestre.  Tl  leur  sera 
rendu  compte,  à  l§  première  réquisition,  des 
produits  de  ces  derniers,  et  les  assemhkVs 
administratives  nî  les  municipalités  n'exerce- 
ronl  aucun  acte  d'administration  siu*  Icsdits 
biens. 


r8.  En  attendant  qu^l  ait  été  fait  up  régU 
meiif  entre  les  puissances  étran»ère«  et  la  na- 
nation  fnan^^,  sur  letf  objets  (K>nt  il  va  être 
parlé  dans  \^  [présent  article  et  dstns  les  articles 
19,  3o  et  «I  ci-après,  les  maisons,  corps,  com- 
munautés, bçuéliciers  et  établissêmens  fran- 
çais ^uxque^  l'administration  de  leurs  biens 
a  été  laissée  provisoirement,  continueront 
de  jouir  de  ceux  situés  sur  le 'territoire  de  ces 
mêmes  puissances, 

19.  \  l'égard  des  biens  situés  sur  le  terri- 
toire de  ces  polssances^,  que  possédaient  les 
maisons,  corps,  comu^uoautés ,  bénéficiers  et 
établissêmens  français  qui  ont  été  supprimés, 
ou  de^  inains  4e»quel$  l'administration  en  a 
été  retirée ,  ils  seroni  administrés  par  les  as- 
semblées admiulslrativei»  de  département  et 
de  district  dans,  l'arrondissement  desquels  se 
trouveront  les  manoirs'  des  bénéfices  ou  leà 
chefs-lieux  d'établissemens  ,^et  par  leurs  di- 
rectoires ,  ou  par  tels  préposés  que  ces  4er'- 
niers  pourront  commettre  dans  tels  lieux 
qu'ils  jugeront  à  propos.  ^   *  ^ 

.  uo.  Pourront,  au  surplus,  les  évâques  étales 
curés  francs,- quoique  l'administration  dés 
biens  dont  ils  jouîssaien^n  France  ait  été  re- 
tirée de  leurs  mains,  continuer  de  jouir  pro- 
visoirement de  ceux  qu'ils  possQ|rent  .dam 
l'étranger ,  sans  difaiinuti6n  pu  traitement  à 
eux  assigné  par  les  décr«l^'de  F  Assemblée, 
sauf  à  rendre  compte  desdits  biens ,  s'il  y  a 
lieu. 

ai.  Les  maisons^  eommunautés,  corps, 
bénéliciers  et  établissêmens  étçmgers ,  conti- 
nueront de  jouir  des  biens  qu'ils  possèdent 
eu  France,  aussi  long-temps  que  les  puissances 
dont  ils  dépendent,  permettront  sur  leur  ter- 
ritoire l'exécution  entière  des  articles  iS, 
19  et  io  ci-dessus  ;  en  conséquence,  les  as- 
semblées adininistrati%es,  ainsi  que  les  mu- 
nici|)alité.s,  n'exerceront  aucu|i  acte  d'admi- 
nistration sur  ces»  mêmes  biens. 

»?.  Les  muniripalités  ne  pourront,  à  peine 
de  dommages  et  intérêts,  s'immiscer  dans 
l'administration  ou  gestion  d'aucuu  (les  biens 
nationaux ,  saiis  délej^tion  de  la  part  des  as- 
semblées administratives  de  département  et 
de  district ,  ou  de  leurs  directoires. 

a 3.  Celles'qui  auraient,  en  vertu  du  décret 
du  T 8  juin  dernier,  régi  des  biens  nationaux 
dont  -fa  surveillance  leur  avait  été  confiée 
pour  la  prcseute  année,  continueront  cettç 
régie  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  donnés  à  bail  ; 
en  conséquence,  elles  feront  donner  aux  terres 
les  farons  nécessaires ,  et  faire  les  semailles» 
dont  (es  frais  leur  seront  remboursés  |iar  les 
fermiers  entrans,  sur  le  pied  de  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  le  dilHicloire  de  départe- 
ment ,  sur  l'avis  île  celui  du  district. 

a/,.  Lcsdites  municipalités  rendront  leur 
compte  de  ladite  réi;ie  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  1791,  au  directoire  du  district, 


nçur,  sursona\7s,^r«,an>é|té^|^ar  ^elui  du      auat,  sijuiç^njl  va.aiirçMveurfieJaGUiie 
^ep4r|eineiit  ;  et  ineiqe  pour  éviter  dos  cir-      Je  reKtraQrdiuaire ,  à  peine  Ù'y  j^  «w- 
cdils  ii^uiiïes,  aussitôt  après  là  jpubJicâtiop      — *-^         *  •  .  .  *  '  ,  • 

du  prései>l.  décret ,  e|)es  remettront  au  direc- 
toire du  district  les  ba^x  ou  adjudications 
qu'elfes  anrbnt ^passés,  pour  le  prix  en  être 
vér^  directement  dans  fa  caisse  du  receveur 
du  district. 

^.  Les  ecç|ésiastiquesj(|i^i  ont  .été  autorisés 
à  aaimnistrer  pendant  là  p^çnt^  année  les 
Jbieq3  <]u*ils  fai^ieiit  valoir  et  dont  ils  auront 
CQD^inué  rexploîtation,  seront  tenus ,  à  peine 
dé  doounacçs  et  intérêt ,'  de'  faire  donner  aqx 
téfreà  lés  iaçoas  d'usage  ',  et  de  faire  faire  les 
semailles;  et  les  dépenses  qu*ils  auront  faites 
leur  ijêrout  remboursées,  ailiâi  cju'il  est  ex- 
bliquc  à  IVticlè  '24  ci-dessus. 

%&,  ;I^  \^^  qfn  a^ui^ent  ité  nasses  par 
^çs  particuliers  a  auciins  des  beuéficiers  , 
q^rpa ,  ^nvajso^s  et  comjvuinautés  supprioiés , 
etj|ie&  n^aii)»  dês4)uels  TadiDinistration  de  leurs 
)]^^  a  été  i:çtiréé,  ^enont  et  d<»M«ureroikt 
résiliés,  à  compter  du  i"'  janvier  1791, 
saâf  aux  propriétaires  Ux^r,  inoemuilu ,  sMl  y 
a  lieu. 

J^e  aepout  néaiinmins  compris  dans  la  ré* 
ftifjllftionde»  b^x  pJUés  aux  oénèficiers,  que 
ceqx  qui^  aui*aiept  été  ppur  le  service  oa 
mpl^^riçnides  biens  nationaux  qu'ils  po&- 
8^4>4cp^  »  /^^  iv?n  çieux  pour  leur  ««riice  otu 
]eurusage  perwnnel. 

a;.  Les  assemblées  administratives  ou  lenn 
^4in»V^ires,  n'entreront  ^n  exercice  dp  leur 
*^imnistratjiçn  qv^Hk  conpjl^  du  i^'  iânvier 
.^19^  1  pour  ^  biçns  dont  elles  ne  se  trouye- 
,raÂeiit  pas  en  possession,  et  quittaient  régis 
j^r  llérou^nj^p  général  du  clergé  et  \ikT  lous 
(^  autres  régisseurs,  séquestres  ou  adminis- 
Ip^rs  pj||-ticMUfvs,  |ant  des  biens  ecclésias- 
.Uq^es  que  df's  autres  biens  nationaux,  même 
.fje  cenx  4és  4éfuites ,  tqns  lesquels  ouiUnue- 
ront  de  les  régir  jusqu'à  CHtte  époque  seule- 
ment., 

48.  A  ^mOme  épocyue,  réconome^^énéral, 
ainsi  qye  les  susdits  régisseurs,  séquestres  ou 
aa<nini^U4ttiurs  partictUiers .  jaém«<,oeiix  de» 
,)>içps  4es  Jésuites ,  excepté  la  régie  des  do- 
maines et  bois ,  sur  laquelle  il  sera  statué  in- 
ces8|imipe/Dt ,  rendront  leur  compte,  sj^voir: 
rèconome*giuéral  ;  au  Corps-Législatif; 

Les  autres  régisseurs ,  séquestres  ou  admi- 
nistrateurs dont  la  gestion  s'étendait  sur  des 
"étàblissemoiis  situés  dans  Tarroiidissement  de 
dîfTérens  départemeiis ,  égalt'nient  au  Corps- 
Législatif; 

£t  ceux  de  ces  derniers  dont  la. gestion  ne 
s'i^t^dttit  que  sar  des  établissaneqs  situés 
^afis  un  seul  et  même  département ,  au  direc- 
toire de  ce  départemeut ,  qui  les  arrêtera  sur 
l'avis  de  ceux  des  districts. 

Tous  seront  tenns ,  dans  la  huitaine  après 
rari'èlé  de  leurs  comptes ,  d'en  payer  le  reli- 


traints,  mènieparcûiiis,  il  la. reqifi^e  dicjtf 
dernier,  sauf  à  leur  être  fait  i^îmsqii  de  or 
dont  ils  se  trouveront  ep'  avance. 

99.  Les  a^^emblées  adiniiMstTialivjes  9t.Wn^ 
directoires  exeroeropt  Jeuradininiitnilioo  m 
tQus  les. biens  ualippauz  pon  ezvinités^pir  1^ 
jL^cJes  précâeins ,  suivant  les^r/ègles-particu- 
Hères  dfaprès.  , 

TiTiK  H.  De  l'adminiitratioii  desbieMoati^iuip 
en  particulier. 

Art.  I*'.  Les  asteridfiéqB  administiativtt et 
Uun  directoines  ne  pounoAt  xé^.par  aox- 
mémes  ou  par  des  préposés  quclûoiiqaes,m- 
çuivdesbieas  nationaux;  ito  aerpot teiii|S4k 
.tous  les  affermée»  jaéme  |êa  droits  inonpoiiA, 
exci^ptélea  rentes  constituées  ctcdlcs.fM- 
ciéres  créées  en  argjent  ,de  vingt  Uvms  •t'a» 
dessus ,  lesquelles  aenuit  peDgaes  par  leutne- 
veurs  des  districts,  chacun  dans  leàr  aircn- 
dissement,  ainsi  qu'il  est  prescrit *pàr  le  décnt 
4es  0  et  r  f  >  août  dernier. 

2.  Les  baux  à  ferme-  on  à-  loyerptsfiésjpfi- 
bliqucment  ètàrenehère,  avant  \t  fo  de  rr 
mois ,  par  1^  corps  administratifs  ou  par  )e< 
municipalités,  dans  quelque  forme  qnlk 
soient ,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  fi 
teneur. 

3.  Ceux  qui  auront  été  faits  par  les  urôcê' 
dc)is  po4se.«seurs,  pour  des  biens  ecclésiu- 
tiques,  suivant  lesiTgles  étabUcs  par  l'articlf 
Q  du  titre  I"  du  décret  du  14  rqai  dernier , 
'concernant  l'aliénation  dés-bicriV  natfodaiix , 
^pu  pour  des  biens  d'apanage  $tiTvatitlè3're^é> 
établies  par  Pvticle  7  du  décret  du  t3  août 
suivuut ,  couceri^ant  tes  ap^iages,'  scxout  pa- 
reillement exécutés.  L'Assemblée  s'en  remet, 
au  surplai ,  à  la  prudence  des  directoires  d|e 
départekiient  et  cle  district',  pour  le  maîotfei) 
des  bau\  à  loyer  dos  maisons  d'babitatïon  fa^ 
sans  fraude  sôus  seing  privé,  dans  tes  Iteu&bu 
Ton  était  en  usage  de  les  passer  ainsi. 

4.  Tous  les  baux  qui  ne  serait  pas  rcvC'tu^ 
des  formes  ou  passes  dans  (e.<»  drcoiulaaoe' 
expliquées  dans  les  deiiv  articljçs  pré^eiû . 
seront  déclarés  iiuli  et  çpnime  non  avenus;  V^ 
directoires  de  district  en  feront  affêr^r  Jb^ 
biens  dan-i  le<*  formes  ci-ap^ès.' 

L'Assemblée  dédare,  -au  jmplii5,que 


.). 


dans  la disi>ositionde larticle 9dutitre l"du 
fjlécret  du  1 4  mai  dernier,  qui  défend  aux  ac- 
quéreur.<i  d^expulser  les  fenqiecSf  nesQPtpiÂ 
compris  les  bau\  généraux ,-  lesquel^i  soat^ 
demeurent  dès  à-présent  résiliés,  excepté  Je» 
baux  géiiéi*au\  dont  il  va.  être  .parlé. 

G.  Les  baux  généraiix  dpnt  les  piTJKeurs 
occupent  ou  font  valoir  par  eux-mêmes  ou  par 
des  colons  parliaires  les  biens  qui  eu  IqdI 
l'objet ,  continueront  d'être  exécutés. 

7.  Seront  pareillement  exécutés  les  Ux^ 
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4^, 


2lèi^h^x,df3fd  les  p^p^e^^  |&*pçcifP»nt  ou  fje 
ÎJUÙsaiit  y^oir  gar  çu^.-m^pi^  ou  par  «dés  co- 
JQOs partiaiiTs,  auraiei^i  paâ^^.fles  30t)»-t^U-^ 
^D  foqne  ^uthçjjtjqi^e  .j^vaqI  lè  a  Dove^bii^e 
1789 ,  ^u  suivis  de.pnsc  de  posses^on  avai^t 
cette  é|^ue,  çiicQrejc|uc  li;s  soMS-Iiaux  pus- 
sent été  paj^^  par  les  [preneurs,  en  a^^i|û 
.4e  fûDfles  4^  proçui^'tion  4^  (pilleurs , 
pourvu  (}ii'il  y  ait  jin  bail  géa^l  .autb^Dli- 
que»  antérieur  i^u  a  jiqTenipre  i;^^- 

8.  Le  coût  des  baux  résilies  par  Tarticle 
DréçcdcQt  sera  remboursé  911X  preni^u^  par 
Tes  reçtîvçurs  de  districts  ^  c|ieu-lieux  d^s 
bé^ieTiçes  ou  étahf^^jiçpQexis  publics  dopt  d(V 
peq4^enl  ci-devaut  Ifs  ^ejciMi  jeux  jifçin^és, 
et  9911s  )e>s  i^idals'des  directoirçs  de  ces  dis- 
tricts .  sans  p,ri']udice  du  ^cours  desd^ts  pre- 
Qeurs  çQotre  ceux  .auxquels  ils  jouiraient 
avoir  d^niic  |^es  poM^-de-\iii  un  fiUt  d  autres 
avances. 

9.  QfiDs  le  cas  QÙ.pacqii  le^  bieiis  ccuRpris 
ç^^  lesdils  J)au\  généraux ,  il  s'en  Mtkuver,ait 
îme  pai'tle  qui  fni  occupée  ou  exploitée  par 
)es  preneurs  pu  leurs  coloasp^rtisures,  ils.^^ 
roijt  e^éttltés^n  cette  partie,  confofjqAéDu^ut 
à  l'article  9  du  titre  I"  du  d^tftd^i  i  i  |nai; 
^  l'iîffèl  ie  qppi  il,^a  ppçàî^  p^des  ex- 
perts que  noionipiX)ut  )esaits  preueun^.fft.l^ 
piçoc^reurs-s^ndics  de  district  de  la  sitîi^tiofi 
de  ces  bieos ,  à  restin^^tion  des  tenpa^es  xjui 
devront  être ,pa> es  ammçllemeut  pour  r^i^|f 
de  Qe^e  i^artif. 

10.  L)(^  l:^u^\  ^  fernje  ou  à  kiyti^r  éci^^s  ù)^ 
çcl^Ôuit  la  prése^ite  année,  qui  u'auraitait  p;^^ 
été  proroges,  pu  qt^e  Ton  ^C^ur^iil  pas  eu  h' 
temps!  de  reopu^  eler  daiîs  la  imfm .  ui^u;i^  • 
pourront  être  conliji^ués  poiir  raillée  pro* 
chaix|e;  et  d^ps  le. cas  011  Us  ue  le  seraient  p&s, 
les  dirfcloirfi»  de.qép9u1f;vieut  Qt  de  (^îslrict 
lecûut ,  pQur  1^  fpeilieiu'e  ^dn^i^istralioii  uç$ 
biens  compris  auxditi  baux ,  ee  qu'ils  ji^eronr 
convenal^le.  •   , 

1  f .  Lçs  baux  sulisistans  ^evpnt  r^>;ioi|velé», 
dans  les  campagnes ,  un  an ,  i^t  d^os  les  villes, 
«Vt . ffnqis^av^t  leur  e^îni^i^fi. 

la.  ^e  /feront  cootpris  dans  le^  b^iix  à 
f^mie  ou  à  loyer  les  ,p)}iiç,ts  dont  la  'ymf>' 
\ffw»  a  hk  réservée  atix,évè(|ues  et  aux  cu- 
res ^fljl^i.q^'i|^x  vHi^eip.  qui  vaudront  vivre 
(iUççipiDmi.  Top>>.('eux  non  ré:^r>'és,^n(>int* 
ceux  dçpeq^^l  des  bénéilri\s-(>ureâ ,  seront 
afTerwési ,  s^^f  j^ux  çuré«  à  .s>n  rend^'^'  «i^iM- 
iliratafires. 


1 3.  lie»  lyiux  ^eipat  .«^nonces  un  mi^is  de- 
vance pai'  ^es  publiqaUoQS, "de  din^c]bie .en 
aîmauclie,  à  la  porte  des  églises  paroi^s|âtbs 
de  la  situation,  et  de  celtes  des  priucipâlés 
é^jiises  lesp|us  voisines,  à  l'issue  cjte  là 'messe 
de  pai-oisse  ,.et  par  des  .^ches ,  de  quin^aji^ 
en  qiiiniaine,  aux  lieux  aocoutum^.  LWm- 
diçàttou  sera  inc^quèê  à  nn  Joiir  dé  '  vtk^^^ , 
avec  le  lieu  et  l'heure  ou  elle  se  fera.  Il  Yj^^ 
pfpcédé  publi^qqemeut  n^-devaAt  Iç  d|i2^- 
toire  du  district,  à  la  cpaileur  des ençlieres » 
sauf  à  la  f  émettre  k  ^i  autre  Jour,  s^it  j^ 
lieu. 

14.  Le  ^ninLslère  des  n^olaires  ne  sçra  nul- 
lemeut  nécessaire  pour  la  passation, dcadlts 
baux ,  ni  pour  fous  les  autres  actes  d^adpii- 
i^slratioo.  Ces  actes,  ai^i  qi^e  les  l^\|x ,  ^» 
roui  sujeb  au  côntrôte,  èi  ils'f^mpQçterqiit 
|iypot]^c^ue  et  exécution  parée.  I^  minute 
^era  signée  par  les  p^tjes  qui  sauront  si^nçr, 
et  par  l^  membres  prés^ns  du  direc^f^e. 
ainsi  oue  par  le  secrétaire  ,  qui  sigi|éça  ^euJ 
r^xpèajtion  (i)* 

X  J.  Les  baux  des  droits  incorporels  sfiXfifft 
passés  poi^'  fieuf  aillées  ;  cf  ux  des  ^uiî>^ 
l^ieos  ^ont  passés  pour  trois ,  six  pu  fi(^ 
années.  Lors  de  la  vente  t^l'ac^éreiir  p^^ma 
cxpif^er  le  fermier  ,  pjais'  fl  çié  j>qûrfa  le 
faire ,  même  eu  oifrant  de  rindéromser ,  qu'^a- 
près  l expiration  de  la  troisiènie  alliée,  941 
de  Ja  sixiên^e  si  (a  quatrième  était  qoiqpiçp- 
f^éc,  op  ^e  la  neuvleiiié  si  la  septième  ^>(à3t 
c^iuiiie;ace  s^n  cours ,',saQs  que,  a^  ^es  cas, 
les  Fermiers  puj.*^ent  çxicer  d%deiamité  (a). 

i<).  Lçs  conditions  de  fjBbdjudication  s«rQ2)t 
i^l^es  par  le  direct^ii-e  4û  dfistrict,  et  dépo- 
rtées au  secrétariat,  ainsi  qu^î  celui  d^ia.fnp- 
uici pâlit é  du  clief-Tîeu  ae  la  situât loii  ^es 
bieus,dès  le  join* de  la  premièré^ubliiçatibii, 
pour  en  être  pris  communicatiAn,  sans  fdi^ , 
|)ar  toiL<%  ceux  qui  le  désireront 

i;.  OuU'e  les  condiiioqs  légi^les  et  d'itsage 
en  chaque  lieu,  et  outre  celles  que  (es  direc- 
toires de  district  crou'ont  dooir^mpckser  pour 
le  bien  de  ti  chose,  les  sûj^^tes  seroRtiou- 
jiOiU'Â  expressément  r^pp^lées. 


l'inventaire  du  luol^ilier.  Le  pmt  sçra  fait 
contradictoirenient  avec  le  nouveau  feri^i^r 
et  ra^uÛQu,  ou  s'il  n'y  en  avait  point  d'anciep, 
avec  uii  rofninia'>aire  pris  dans  le  directpuç* 


(I)  Les  «ftittdicjiliuiis  a4iMiiii»trai(irs  enippi- 
l<ni  dc.flein  (iroii  ti  \»w  Mipul<ilio'i  i*\yre»i(e  , 
hyput^^nt  an'iir^fti  «je  rivt.1l,  tur  lcsi^ie;n<((Jlr 
i'Adjfuliolairr.  —  Tyf»  tli*po-îliofi5  île»  lois  de 
i'9o  et  9)  sur  ^e  point,  loin  d'atoii-  été  :>liro- 
|ee«  par  \'r  Code  lîvil,  ont  é\é  rauCKini'.tf,  par 
son  arlicle  209H  (29  niar»  i85o;  Pari.«,  S.  3o,  ?, 
33i;  D.  io,  a^  zbH). 


(1)  Le  con^ /toni4é  par  un   co  -  propriéutre 
/n.'ijvil ,  en  Mt.'i  uoin  feiil,  potir   Ions  Jes  wl^içts 

compris  au  bail ,  e$l  pielne/nent  vala|i|e,  lo^qiir 
ce  ro»{i<'   n'e.".i   pa4  aé<avanë  par  le<  anircs'co- 
proprirlsire^C  f-^  pluviôse   an    la;    Ca.«s.    S. 
2,3ia), 
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du  tlUtrict ,  ou  par  lui  délégué.  Les-  frais  de 
00  opéretioDs  seront  à  la  charge  du  nouveau 
fermier ,  sauf  son  recours  contre  Tancien ,  si 
celui-ci  y  était  assujéti. 

xg.  L'adjudicataire  ne  pourra  prétendre  au- 
cnne  indemnité  ou  diminution  du  prix  de  son 
bail,  en  aucun  cas,  môme  pour  stérilité,  inon- 
dation, grêle,  gelée,  ou  tous  autres  cas  for- 
tuits.' 

2a  Le  fermier  du  locataire  sera  tenu ,  outre 
le  prix  de  son  bail,  d'acquitter  toutes  les 
charges  annuelles  dont  il  sera  joint  un  tableau 
à  celui  des  conditions;  il  sera  tenu  encore  de 
toutes  les  réparations  locatives ,  et  de  payer 
les  firais  d'adjudication. 

2X.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  fournir 
une  caution  solvable  et  domiciliée  dans  reten- 
due du  département,  dont  il.  rapportera  la 
soumission  par  acte  authentique ,  si  elle  n'est 

{IBS  faite  au  secrétariat  dans  la  huitaine  après 
'adjudication  ;  à  défaut  de  quoi  il  sera  pro- 
cède à  un  nouveau  bail  à  sa  lolle-enchère.  ' 

aa.  Les  directoires  de  district  donneront 
tous  leurs  'soins  pour  que  la  culture  des  fonds 
soit  répandue  dans  le  plus  de  mains  possible  ; 
en  conséquence,  ils  seront  particuhèrement 
assoiétis  aux  règles  suivantes. 

a  3.  Il  sera  passé  des  baux  des  bâtimens , 
maisons  et  fonds  de  teiTe,  séparément  de  ceux 
des  droits  fonciers ,  tels  que  les  champarts  et 
les  droits  ci-devant  féodaux,  seigneuriaux  ou 
censuels,  et  autres  de  même  nature.  S'il  était 
plus  avantageux  de  comprendre  ces  deux 
genres  de  biens  dans  un  même  bail ,  le  prix 
oe  chaque  genre  sera  distinct  et  séparé. 

a4.  r<*  Les  baux  des  droits  fonciers  ne  corn- 
prendi%nt  que  les  prédations  ordinaires  et 
annuelles  à^hoir. 

a»  Quant  à  celles  échues ,  les  fenuiers  se- 
ront charges  de  donner  tous  leui-s  soins  pour 
en  procurer  le  recouvrement. 

3*  Ils  seront  également  chargés  de  donner 
tops  leurs  soins  pour  procurer  le  recouvre- 
ment dtt^droils  casuels  échus  cl  à  échoir. 

4»  En  cas  qu'ilne  dépendit  d'ime  terre  que 
des  droits  casuels ,  le-formier  de  la  terre  la 
pins  voisine  dont  il  dépendra  des  prestations 
ordinaires  et  annuelles,  sera  chargé  desdits 
soins. 

5"  Il  sera  accordé  au\  fermier»  ,  pour  prix 
de  leursdites  peines  et  soins ,  un  sou  par  livre 
du  montant  ues  sommes  qu'-ils  feront  rentrer, 
\>u  telle  autre  récompense  qui  sera  jugée  con- 
venable par  le  directoire  de  district,  pourvu 
qu'elle  n  excède  pas  deux  son»  par  livre. 

6«  Les  prestations  ordinaires  et  annueDci» 
échues ,  aim^i  que  les  droits  casuels  échus  et  à 
échoir,  seront  liquidés  par  le  directoire  de 
district,  en  présence  du  procureur-sjndic, 
des  redevables  et  du  fermier. 

';"  Les  remises  d*usage  pourront  être  faite» 
sur  les  di'ûits  casuels  par  le  directoire  de  dis- 
trict ,  sur  Tavis  du  procureur-syndic.  En  cas 


que  les  droits  casuels  excèdent  la  somme  de 
mille  livres ,  aucune  liquidation  ne  pourri 
avoir  d'efTet  ni  aucune  remise  ne  pourra  être 
atcordée  qu'autant  qu'elles  auront  été  approu- 
vées iMirie  directoire  de  département 

8*  Le  montant  des  prestations  ordinaires 
et  aimuelles  éi*hues  ,  et  des  droits  casuels 
échus  et  à  échoir ,  sera  payé  au  receveur  de 
district  ;  et  lors  du  paiement,  les  fermiers  ton- 
cheront  la  récompense  qui  leur  aura  été  aocor» 
dée. 

o«  En  cas  de  rachat  des  prestations  ordi- 
naires et  annuelles ,  et  des  droits  casuels ,  le 
prix  des  unes  et  de&  autres  sera  versé  diree- 
teinent  dans  la  ^^s^du  district ,  sans  que  le 
fermier  puisse  prétendre  à  aucune  autre  in- 
demnité qu'à  une  diminution  du  prix  du  bail, 
Sreportionnée  au  produit  des  prestations  or- 
inaires  et  annuelles  rachetées  d'après  la  fixa- 
tion qui  en  sera  faite  pour  le  rachat 

to*  Ne  seront  comprises  dans  les  baux  les 
prestations  ordinaires  et  annuelles,  ni  ne  se- 
ront perçus  par  les  receveurs  les  droits  casueb 
échus  avant  le  i"  janvier  1789,  préservés 
aux  bénéfiriers  séculiers  par  Ift  dmrei  des  6 
et  it  aoât  dernier. 

Il»  Les  fermiers serdnt  tenus  d'avoir  un 
registre  qui  sera  paraphé  par  le  président  d« 
directoire  du  district ,  dans  le<iuel  îk  inscri- 
ront ;par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  les 
quittances  qu'ils  donneront  des  prestations 
ordinaires  et  annuelles  à  échoir ,  et  celles  qui 
seront  données  par  les  receveurs  de  district 
des  prestations  ordinaires  et  annuelles  échues, 
et  des  droits  casuels  tant  échus  qu'à  échoir, 
toutes  lesquelles  Us  feront  signer  par  les  rede- 
vaMes  qui  sauront  ligner. 

a.).  Les  fermiers  actuels  des  droits  sei- 
guéuriaux  et  féodaux  ne  pourront,  en  cas  de 
rachat  des  uns  ou  des  autres ,  prétendre  à 
d'autre  indemnité  que  celle  réglée  dans  IV- 
tîcle  24  ci-dessns',  sauf  à  eux  à  demander  U 
résiliation  de  lenr  bail,  laquelle  ne  pouxn 
leur  être  refusée. 

2O.  jl  sera  pareillement' passé  des  baui 
distincts  et  séparés  des  biens  dépendant  ri^e- 
vant  de  chaque  bénéfice ,  de  'chaque  corps , 
maison ,  conimrunauté  ou  établissement ,  pour 
les  parties  situées  dan;»  Tarrondissem^il  de 
différeus  districts  ,  ainsi  que  pour  Xca  corps 
dedomainej>,  métairies,  ou  pour  les  masses 
particulières  et  distinctes  des  autres  domaine» 
nationaux  si  tués  dan.<»  l'arrondissement  de  plu- 
sieui's  dialricts. 

U7.  Si  les  bâtimens  nécessaires  à  Texplinta- 
tion  d'une  Terme  ou  d'un  corps  de  doâiaine . 
sont  situés  dans  un  district,  Ira  fonds  eu  dé- 
pendant dans  un  ou  pinsieui's  autres  district^. 
radmiiiistratinu  appartiendra  au  district  dAU" 
rarroudis.s^?nient  duquel  les  bàlin>en:!>  seruut 
sitiu*^. 

à8.  L'adjudication  des  bois  taillis  oui  tom- 
beront en  coupe,  et  qui  n'auront  pas  elé  €«>«- 
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pif  ëiiitleitaMB,Mftni4aBtlA  «ème for- 
ât <fDec«yai<«i ,  apÊËLd  fo  mi  te  r^qoemL 

991  Ut  diiyMWam  àm  utûAm  9 ,  1  et  4 
An  faiifÊùt  ti«M  ,  cMocratnC  les  i»iit  â  f «p> 
■•,  ciiraDt  iwn  A  Vé^Êté  des  Imux  à  moitié 
M  i  tMfs  fruîti;  msis  pendant  leur  durée, 
\m  dimeuArm  àt  diitrifii  mettront  en  ndjodi- 
«iiMm  le  portion  des  fniilft  et  toni  h»  entres 
Mdoito  revoMUrt  etut  propriétnires.  Aprèt 
MBC  expiration ,  îU  fiettriQt  en  ferme  la 
lotalité,  de  la  même  manière  que  les  aiitrej 


lia.  Skf  néanmoins,  des  vignes  avaient  été 
ionnéelè'tooilic  ou  tiers  f  mits^  les  directoires 
éediitriGtpoarront,enlei  aM^Konant,  itnpcH 
scr  an  fermier  la  condition  de  continuer  de 
les  frire  aillivér  par  des  colons  partîaires  , 
suivant  Tusage,  eu  rendant  les  fermiers  et  les 
colans  reaponsàblèadés  dégradations  «lui  pour- 
raicstt  étie  oomnûiies, 

3i.  Les  direeloire«  de  district  se'  feront 
rcptésenter,  soit  parles  fermiers,  soit  par 
las  ailleurs  à  moitié  ou  A  ticrf  fruits,  les  baux 
et  ms  actes  de cbeptcl,  pouf  Térifier  :  i«  si  à 
lanr  enivéo  les  teimes  étaient  cfKieroencées ,  et 
ti  cUes  devaient  Pétve  A  leur  sortie;  a*  si  les 
bartSaux  sont  d^  le  même  noiiri>re  et  la  mé- 
mt  ^aknr,  pour  enfante  faire  remplir  an\ 
preneurs  leurs  ob1i^afions  sur  ch  deux  ob- 
Mis,  sauf  à  faire  mison-aux  bénéficier»  sécu- 
liers, ainsi  qn*anx  cnrés  ci-devant  réguliers, 
do  ce  qnHb  justifieront  avoir  cf'ancé  pour 
loa  saMMuOes,  1esl>estiaux  et  len  instrumetts 
dTMrieiiiltn'e.  . 

».  tan  de  la  vente  des  corps' de  domaines 
ou  métairies,  si  elle  se  fait  en  gros,  les  bes- 
tinim,  ainsi  que  les  harnais  et  instromens  art- 
tirirea,  seront  vendus  avec  les  domaines  et 
métairies;  mais  si  die  se  fait  en  détail,  ces 
derniers  objets  seront  vendus  séparément  (r). 

33.  Itsara  incessamment  pourvu  ans  moyens 
do  isw  iiii ,  à  compter  du  i«' janvier  1791,  aux 
réparations  et  entretien  des  églises  parois 
mHs,  des  presbytères,  des  clôtures  de  dme> 
tière,  ainsi  qu*A  la  dépense  des  livres,  vases 
sncvés,  OfiMmens  et  autres  dépenses  dont 
étaient  tenus  soit  les  dédmateurs,  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques,  .soit  les  bénéfiders,  les 
efaupHna  et  autres  corps.  A  Tégard  de 'la  pré- 
sente amiéif,  cette  partie  de  la  dépense  dn 
cnhe  sera  supponée  psr  les  dédmateurs 
laïques ,  disns  les  cas  où  ils  seront  obligés ,  ^ 
pour  la  quotité  à  laqudlc  ils  sont  tenus.  En 
ce  qui  cbnccrAC  la  portion  de  cette  dépense 
que  supportaient  le»  décjoyitew  ecclesias- 
tiqines ,  elle  sera  payée  la  présente  année  par 
les  receveurs  de  district ,  cbacun  dans  leur 
arroôdtisMiBent,  d'après  la  liquidation  qui  en 


sani  Mte  par  le  direetoîre  do  départamit» 
sur  Tavls  de  odoi  dv  district,  et  on-snift  dai 
obscnations  des  muniapalités. 

S4.  Las  dispositions  des  artides  36  et  ^7  dn 
décret  du  24  juillet  dernier,  concemaut  le  tnsi* 
temeut  du  dergé  actuel ,  auront  lieu  à  Tégaid 
des  r^rations  et  des  foumitores  aunoucUes 
étaient  obligés  les  dédmateurs.  aonésiàs- 
tiques  ;  néanmoi^ ,  tant  ces  derniers  que  lés 
benéiiders  compris  aux  deux  articles  susdits, 
seront  tenus  d'acquitter  les  réparations  et  les 
fourniture»  pour  lesquelles  il  y  aurait  cooIR 
eux  des  fondaitMiations  pronmicérs  par  dis 
jugeméns  en  dernier  ressort. 
-  35.  Les  héritiers  des  bcnéfioien  et  des  d^ 
dmateurs  ecclésiasti^^ues  qui  seraient^  H^ 
cédés  depuis  le  1*'  janvier  1790,  jouiroét 
des  avantages  dont  ceux-ci  auraient  profité 
8*ils  eussent  vécu. 

TiTBE  Ilî.  Du  luobilîrr,  ât$  tîirfs  et  p^pisct^,  <t 

de*  procè«. 

Art.  I*'.  Aussitôt  après  révaouation  des 
maisons  et  b&thnens  ain  ne  seront  plus  oc<ïtt- 
nés,  et  des  éf^lises  clans  lesquelles  il  ne  9/t 
fera  plus  de  service,  In  directoires  de  distrîM 
feront  %-endre  tous  les  menbles,  effets  0. 
usteosiies  doni  aucune  destination  particulière 
n*anrait  été  affectée  en  vertu  des  décrets  de 
r  Assemblée.  L*argenterie  qui  n'aurait  pas  été 
réservée,  en  vertu  des  décreude  i*As;«mblétr, 
sera  portée  aux  bétels ^ des  monnaies,  doift 
les  directeurs  donneront  Jeurs  récépi^és  an 
procureur-syndic,  lequel  les  fera  passer  au 
procuretir-genéral-syndic ,  pour  les  envoya 
aux  ofBders  qui  seront  chai^  de  la  (firectiob 
générale  des  monnaies. 

2.  Il  sera  fait,  de  Tordre  des  directoires  de 
département,  par  les  directoires  de- dktfi<^, 
onpart«lspr^iosésqUeccux-d  ooamëttront, 
un  Catalogne  des  livres,  manuscrits,  ihédailléi, 
machines,  tableaux,  gravures  et  autres  objtA 
de  ce  genre  qui  se  trouveront  dans  les  biblio^ 
théques  ou  cabinets  de  corps,  maisOtos-et 
Oônmitmaulés  supprimés,  et  conservés  prbvl- 
soirement;  ou  un  récoleroent  sttf  les'  catilk^ 
£ues  ou  Inventaires  qui  auraieald^jà  étç  faits- 

3,  Il  sera  fait  une  distinction  des  livrei  et 
autres  objets  à  conserver,  d'avec  ceux  qui  se* 
root  dans  le  cas  d'être  vendus.  Pour  y  pirri^- 
nir,  les  munidpalités  seront  entendues  dans 
leurs  obsenrations  !  les  difectoires  de  district 
les  vérifieront,  et  ceux  de  déj^rtement  dotî- 
neront  leur  a^îs  ;  ensuite  ils  enverront  le 
tout  au  Corps-Législatif,  pour  cire  statué  ce 
qu'il  appartiendra, soitsur  les  objets  à  vçindr^ 
soit  pour  la  destination  de  ceux  à  conserver. 
Au  surphis,  il  sera  statué  inceaiamnMdnt  anr  la 


(1  )  La  qUMlkMi  de  aavoir  iiqiii  «rpscfient  no 
ch«f  tel  défÂfidanl  d'an  damaîne  «dingii  è  uit  par< 
tievliar,  «près  avoir  été  daas  Iss  ms'ms  de  la  caî«s* 


* 

d*amorlÎ8sement,jrfp«rlîentk  l*aulorit<'  adminû- 
tralKrt  (i^^  norembre  iBt4,  ordonn,  du  RoS  ; 
J.C  t.  3,3s). 
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destinatioD  des  omemeos  et  linges  d^égUses, 
iBOQBstères  «t  oouveiu  suppiimés. 

4«  Les  procès -vertMUUL  de  vente  seront 
exempts  de  tous  droits,  excepté  de  quinze 
sous  pour  le  contrôle.  Le  prix  en  sera  versé 
dans  la  caisse  du  receveur  de  district 

5.  Les  ventes  seront  faites  dans  un  encan,  par 
tel  officier  qui  sera  choisi  par  le  directoire  du 
district,  en  présence  de  ses  membres  et 
d'un  officier  municipal* 

6.  La  vente  sera  annoncée  un  mùis  d'a- 
vance par  des  affiches,  de  huitaine  en  huitai- 
ne, dans  les  tieux  voisins  et  accoutumés;  elk 
sera  fiiite  dans  les  lieux  où  se  trouvera  le  plus 
grand  concours  d*acheteûrs,  suivant  Tindi- 
cation  ^ui  sera  donnée  par  les  directoires 
de  district. 

«  •  Les  dépositaires' des  objets  ci-devant  énon- 
cés seront  tenus  de  les  représenter  à  la  pre- 
mière réquisition,  à  peine  d'y  être  contraints 
même  par  corps. 

.  8i  éi  cas  de  soustraction  ou  de  recelé 
desdits  objets,  si  les  soustracteurs  ou  receleurs 
ne  les  représentent  pas  dans  la  quinzaine  de 
la  publication  du  présent  décret,  ou  .ne  se 
soumettent  pas  d*en  rapporter  la  valeur,  ils 
seront  poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur 
des  lois. 

'9.  Les  regisli'es,  les  papier»,  )es  terriers, 
les  chartes,  et  tous  autres  titres  quelconques 
des  bénéficier»,  corps,  maisons  et  commua 
Hautes,  des  biens  desquels  l'administration  est 
confiée  aux  administrations  de  département 
et  de  distrifct,  seront  déposés  aux  archives  du 
district  de  la  sit  nation  desdits  bénéfices  ou 
établissemeus ,  avec  Tinveutaire  qui  aura  été 
ou  qui  sera  fait  préalablement. 

xo.  A  cet  effet,  tous  dépositaires  seront  t<s 
dus,  dans  Je  délai  fixé  par  l'article  8  ci-dessus 
de  les  remettre  auxdites  archives,  à. peine  d*y 
être  contraints,  même  par  corps  ;  et  an  cas  dr 
soustraction  de  recelé,  si  les  soustracteurs  ou 
receleurs  ne  rapportent  pas  dans  le  même  dé- 
lai ce  qu'ils  oùt  enlevé ,  ou  s'ils  ne  se  soiv 
mettent  pas  de  le  rapporter,  ils  seront  poilr- 
suivis.et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 


1 1.  Les  conventioni  fiûtes  par  les  bénéfi* 
ciers,  corps,  maisons  et  communautés,  des 
mains  des(|uels  Tadministratioa  de  leurs  biens 
a  été  retirée ,  avec  des  commissaires  à  terrien 
ou  feudistes ,  pour  la  rénovation  des  terriers 
ou  la  recette  des  rentes  et  autres  droits  dé- 
pendant des  biens  desdits  bénéficiera,  ooips, 
maisons  ou  communautés,  sont  et.demenrent 
résiliées  sans  indenuiité.  Néanmoins,  les  tra- 
vaux qui  auraient  été  par  eux  faits  leur  seront 
oayés  d'après  lesdites  conventions  ou  suivant 
l'estimation ,  et  les  corps  administratifs  pren- 
dront telles  mesures  que  leur  prudence  leur 
suggérera  pour  Caire  passer  aux  raievables 
des  reconnaissances  desdits  droits,  oonfor- 
mément  i  oe  qui  est  prescrit  par  le  titre  I*' 
du  décret  du  1 5  mars  dernier  sur  les  droits 
féodaux. 

f  a.  Tous  procès  pendant  entre  des  bénéfi- 
ciers,  des  maisons,  corps  et  commtmaatés, 
des  mains  desquels  l'administration  de  leur» 
bia)s  a  été  retirée ,  sont  et  demeurent  éteints. 
Quant  à  ceux  dans  lesquels  se  trouvaient  partie 
des  laïques,  ou  qu^ques-uns  des  corps,  mai- 
sons et  communauté  auxquels  Tadministra» 
tien  de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoirement, 
la  poursuite  pourra  en  êti-e  reprise  après  Tex- 
pirationdu  délai  pi-escrit  par  le  décret  du  «7 
mai  dernier,  sanctionné  le  28 ,  soit  par  les 
parties  intéressées ,  soit  par  les  corps  admi- 
nistratifs ,  de  la  manière  ci-après  réglée. 

4.3.  Tout^  actions  en  justice ,  principales, 
incidente»  ou  en  reprise,  qui  seront  intentées 
par  les  corps  administratifs,  le  seront  au  nom 
du  procureul^énéral^yndic  du  département, 

Soursuite  el  diligence  du  procureur-syndir 
u  district ,  et  ceux  qui  voudront  en  intenter 
contre  ces  corps  seront  tenus  de  les  diriger 
contre  ledit  procuraur-çénéral-syndic  (i). 
14.  Il  ne  pourra  être  utenlé  aucune  action 

Sar  le  ptocnreur-^énéral-syndic  cpi'en  suite 
'un  arrêté  du  directoire  du  département, 
pris  sur  Vavis  du  directoire  de  district,  à  peine 
de  nullité  et  de  responsabilité,  excepté  pou- 
les objets  de  simple  recouvrement  ^a). 
iS.  Il  ne  pourra  en  être  exerce  aucune 


(i)Lec  actions  relative*  à  U  propriété  lief'bieM 
meubles  coote«iëe  à  TEtal  peuvent  et  doivent  èire 
exe^eées  par  les  préfeli  (Décision  de  Son  Exe., 
le  grand-juge ,  du  a4  .«eplembre  1 807  ;  Instruction 
générale  de  la  tégie  ;  S.  7  ,  z  ,  aqo). 

\Jne  créançe^omaniaie  est  sooniise  à  l'actiov 
on  du  direcleordes  domaines,  nu  du  pr'^fet ,  «e- 
Jon  qu'il  •  s'sgir  dil  simple  recouNrement  d*une 
créanoe  non  contestée ,  on  de  faire  juger  l.t  pro- 
prîélé^d^tti^e  rréance  contestée.  — -  Ainsi,'!*  di- 
reclien  des  domaines  a  qualité  poai*  réclamer  le 
recoaTTent^nt  des  créances  durs  è  l'Etat  ;  mais 
s*il  y  a  contestation  sur  le  fond  de  ces  créances , 
an  préfet  seul  appartient  le  droit  de  poorsaivre 
(3o.juin  et  6  août  1838;  Cass.S.  a8,  1 ,  3o6  el 
375{D.20,  1,  }q'9  et  3o6, 


Les  actions  du  domaine,  devant  le»  corp%  ad- 
ministratifs, doivent  être  intentées  à  la  Mt|aèlt  das 
cégÎMCurs ,  auy  termes»  de  l'art,  la  de  la  û>i  da  19 
abùl  ==  la  septembre  1791  ;  maia  lea  actions  in- 
diciaires  ,  devant  les  tribunaux  ,  doivent  être 
intentées  ou  soutenues  par  le  procure  or-général- 
syndic  (aujourd'hui  par  It  préfet)  (  5  décembre 
i8a8  i  ord.  Mac.  10 ,  80S). 

(a)  C'est  au  préfet  lui-même  ,  lorsqull  est  dé- 
fendeur, qae  I  assigna  lion  doit  être  donnée;  nne 
péocédnre  qui  serait  laîle  contre  l'Etal ,  par  soîfe 
d'une  assignation  donnée  an  préfet,  dans  la  per- 
sonne du  fOus-préfet,  est  radicalement  nulle 
(ao  ntvçse  an  i3  ;  Ca^  S.  7  ,  a ,  770). 

Le  proenreor-géhérsl  on  oommisasîre  dn  goa- 
v«ni^nicai  prè^  ^ti  adminiftfttlofw 
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contre  ledit  procnraiir-géiièral-cyiKlic,  en  la- 
dite qulHé,  par  <;iii  que  et  soit ,  lans  qu'au 
prétlible  00  aew  soit  poonru  par  simple  mé- 
moire ,  d'tbord  an  direetoire  du  district  pour 
donner  soD  avis,  ensuite  au  direetoire  du  dé- 
pirtcment  pour  donner  une  décision,  aussi  i 
peine  de  nnUifeé.  Les  directoires  de  district 
et  de  département  statueront  sur  le  mémoire 
dins  le  mois,  i  compter  du  jour  qu'il  aura 


été  remis ,  avec  les  piè<%s  justificatives ,  au 
secrétariat  du  district ,  dont  le  secrétaire 
donnera  son  récépissé ,  et  dont  il  fera  mention 
sur  le  registre  qu'il  tiendra  k  cet  effet.  La- 
remise  et  Tenregistrement  du  mémoire  in», 
terrompront  la  prescription  ;  et  dans  le  cas  où 
les  coqris  administratifs  n*auiaîent  pas  statué 
à  rexpiration  du  délai  ci-dessus,  il  sera  per- 
mis de  se  pourvoir  de^-ant  les  tribunaux  (i). 


ules  oo  centrales ,  ne  pouvait,  être  actionna  et 
plaider  a?ant  d'y  être  antorix^  par  l'adminislra- 
(ioo  (8  plnviose  an  i3  j  Cai».  S.  5  ,  1  ,  1 10). 

Le  préfet  n'a  pas  aojourd'huî  besoin  d'antori- 
Mtioo  (a6  novembre  i8a8,  Bordeaux;  S  39,  2, 
i^i).  Kov.  loi  dn  19  nîv.  an  4-  ^Of.  loi  dn  38 
plov.  an  9. 

(>)  La  diipMttion  rie  rel  artîHe  n*a  point  M 
^o^e  par  la  loi  du  a8  plor.  an  8  (  1 7  mâri  183$, 
«d.  ;  Mac.  t.  7 ,  p.  .l5o>. 

Le  m^oire  dofi  être  pr^ienlé  au  préfet ,  et  la 
(l^cinon-priic  par  loi:  ce  n'eal  pas  au  ronscil  de 
préiectart  à  «Uluer  (!*'*'  dëcerabrf  its4 .  ord.  ; 
Uac.  t.  6,  p.  6i5.  —  17  mars  i8aS(  Mac.  t.  ; , 
p.  iSo). 

Lonqu'nn  partiruliri  •'adresse  au  conseil  lie 
iwcfeclare ,  tu  verto  de  cet  artirir ,  poof  obtenir 
IsutorisatioB  de  citer  le  préfet  par  arliun  en  pa- 
ranlie  on  anirexnenl,  le  conseil  de  préfrctHrc  n'a 
fàt  i  décider  S)  la  demandt*  est  bien  uu  nul  lun« 
•if',  le  droit  (lu  réclamant  ne  loi  e»l  pa«  soumis  i 
il  n'a  ^a*k  émettre  un  simple  arts  punr  être  refile 
(la  préfet  (11  décembre  i&ib,  nrd.;  J.  il  t.  }, 
p.  448.— 18  avrit  1891;  1  il  juin  i8ai  ,  ord.; 
Mac.  I.  I ,  p.  So3  «t  t.  a  ,  p.  60). 

Lortqnt ,  sur  la  demande  furinée  par  des  par- 
iiCtttien  contre  un  Hablisa^meol  public  ,  devant 
ie  GoBieiKd'Eial ,  loCoDieiM'£<al  renvoie  les  de- 
mandeur» ii  seponrvoir  devant  l<'i(  tribunaux,  lac* 
ion  peut  être  iuicDtér,  ian*  qu'il  soil  nécessaire 
<1  obtenir  ane  aotorisalion  :  le  ^nv«>i  devant  les 
iribiinsux  équivaut  h  raul«>r«<atîun  d'actionner  lé- 
oblitscmcnt  publie  {ji  mai  rH^2,  Tau.  32 ,  i  , 
3oi). 

Lorsqu'un  parliculier  s'adre^e  *  on  conseil 
de  préierlure  pour  en  obtenir  l'anturiiaion  de 
poursuivre  le  domaine  dans  la  personne  du  pré- 
fet, la  décision  du  conseil  de  préfrcldre  sur  le 
fond  dn  droit  qu'il  s'a^ii  fto  coni ester  n'a  pu  le 
caractère  de  chose  iugee,  f'esl  unr  simple  déci> 
sioo  d'économie  ialéneure  qoi  peut  lier  le*  agens 
de  l'adnuniairalîon  ,  mais  qui  ne  lie  ancvn«menl 
l«s  tien  iiilêresiés  (i  juillet  1816,  ord- ;  J.  C 
«  î ,  p.  ^39). 

Lorfqn'nn  consoîl  de  préfe ctore  auquel  la  ré* 
^ie  da  domaine  a  demandé  raolortialion  pour  se 
•défendre  sur  une  action  en  revendication ,  r^fose 
rautorisation ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  pro* 
priélë appartient  récUemeai- au  demandeur,  il  n'y 
a  point  encore  là  de  djéebion  sur  la^^ropriélé;  il 
n'y  a  qu'on  retns  d'aotOriser  «  mais,'ii4«  conseil 
de  prefedinrc  ordonne  par  su  île  la  réioirgration 
da  demandeur,  ou  lui  donne,  main-le\ée  de  tout 
«équestre ,  dès  lors,  il  y  a  décision  sur  une  ques- 
lion  de  propriété ,  cl  conséqoeminent  eacès  de 
(o«Toif  (9  avril  1817 ,  ord.  ;  J.  C  1.  3  ,p.  S^). 


La  loi  du  i4  frimaire  an  1 ,  qui  rnnfère  aux 
disirîcts  nombre  d*atlpibotionsdes  administrations 
de  département,  ne  leur  confère  pas  le  soin  de' 
défendre  If  domaine,  dans  les  procès  relatifs  à 
des  prnpriétës'immobilières  (al  novembre  i8i5; 
Cass.  S.  16,  1 ,  96). 

1<«  nullité  résultant  du  défaiit  de  présentation 
d'un  mémoire  étant   d'ordre  public,  pcnt  être* 
pràentée  en  tout  étal  de  cause  ;  même  en  causa. 
d'appel  (17  mai's  i8a6,  Bordeaux,  S.a6,  a, a63;« 
16  décembre  i8io,  Niroes,  S.  3i  ,    3,  271;  O. 
3i ,  2  «  33^;  37  juillet  i833,  Poitiers,  S.  33,  a, 
5oa).  , 

TiC  rnniraîrr  «emble  cependant  résulter  d'un 
arr<li  dn  16  «oàt  18I1  .  Bourges;  S.  ia,  2.  Sg. 

n  y  a  des  ca.«  on  la"  présentation  du  mémoire 
est  inutile  ou  peot  être  considérée  comme  sop- 
pléée-  Ainsi ,  lorsque  des  habitans  d'une  contrée 
ont  formé ,  contre  1  Etal ,  une  demande  en  délais-* 
^emeni  d'one  foret ,  ils  peuvcnr ,  par  des  condu- 
aions  subsidiaires ,  demander  X  Atrc  admis  au  can> 
lonnement,  sans  être  obligés  de  pré.'cn'er  de 
noovead  uta  mémoire  à  TadminiUration  pour  la 
faire  statuer  sur  ses  conriusions  subsidiaires.  — ' 
En  général,  un  mémoire  ayant  été  présenté  sur  la 
demande  principale ,  il  n>tt  pas  nécesàiTtf  d'en 
présenter 'un  auiré  sur  une  demande  siibsSdiairie 
(4  janv.  i83i  ;  tass.  S.  3i ,  i ,  ■'9  j  D.  3i  ,  2,< 
134). 

Ainsi  la  présentation  du  mén^oire  n*eat  pas  né- 
cessa're  au  cas  otk  il  ne  s'agit  que  de  faire  ordon- 
aer  rexécntiond*un  jugement  paaté  en  fnrce  du 
chose  j'igée,  exfcutioQ  ^'laquelle  se  refuse  1« 
domaine,  «ous  prétexte  que  le  jagemenl  a  'hesoîn 
d'interprétation  (aa  in»i  i83a,  Cass-  S.  3a,  i\ 
3a4). 

Ainsi,  lorsqiif  daiH  une  constestatiun  exîslaote' 
entre  l'acquéreur  d'une  rente,  transférée  par 
l'Etal,  et  le  débiteur  prétendu  de  la  rente,  il 
jalervient  jogemént  qui  ordcmae  la  misa  en  cAnae 
du  Domaine ,  et  que  1  acqo^enr ,  signifiant  ea 
jugement,  forme,  en  même  temps,- demande  au. 
garantie  contre  le  domaine,  son  vendeur ,  céfto 
demande  en  garantie  n'étant  que  la  mile  et  ta 
consëqdtncc  de  la  mise  en  raose,  un  ne  peut  pré- 
tendre qu'elle  eût  dû,  k  peine  de  nullile ,  être 
précédée  d'un  mémoire  adresaé  i  1  administra- 
lion  (16  mars  i8a5;  Cass  .S.  a6.  1,  171). 

Ainsi,  le  vcen  de  Ja  loi  est  sufTisaiiimcnt  rem* 
pii  .lorsque,  avant  l'aciion,  pUsient-n  mémoires 
ont  été  adressés  au  préfet,  afin  de  terminer  La 
conleslation  extrajudiciaîremrnt ,  bien  que  ces 
laémoirca  n'aient  point  été  présentés  précisément, 
dans  le  but  de  remplir  la  formalité  p'cirrite  par 
la  loi  de  1 790.  11  suffit  que ,  de  fait ,  le  domaine 
ait  été  snflJssmmcnt  averti  avant  le  procès  (14  juin 
]8ia|Caes.  S.  3?,  1 1  679  ;  D.  3a,  1,  a4o). 
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16.  Les  frais  qui  seront  légitimement  {ajl^i 
par  les  directoire  de  département  et  de  dis- 
tinct,  dans  la  suitiç  des  priocèst  passeront  dans 
la  dépense  de  leurs  comptes. 

TiTHB  IV.  —  De*  créanciers  particuliers  des  mw- 
soDs ,  corps  et  communautés  supprimés. 

Art.  i*^  Les  frais  faits  sous  le  nom  des 


maitons,  corps  et' communautés  auxc|uels 
Tadministration  de  leurs  biens  a  été  laissée 
provisoirement,  seront  par  eux  acquittés.  A 
l'ié^ard'  des  bénéficiers,  corps,  malsons  et 
commimaiités ,  des  mains  desquels  Padiùinis- 
tfatîon  ae4eurs  biens  a  ^té  retirée ,  les  dépens 
par  eux  faits,  etrqdUls  auront' payés,  ne  leur 
seront  pas  remboursés  ;  mais  ceu^  lédtime- 
mçnt  faits  et  non  payés  le  seront  des  oeoivs 
du  trésor  public  Jjfe  seront,  au  suiplus,  acquit- 
tés des  deniers  du  trésor  public ,  parmi  les 
dépens  faits  par  les  bénéficiers,  qne  ceux  faits 
i  inaison  de  leurs  bénéfices  et  pour  lei|r  utifité. 

a.  Les  procureurs,  les  acquéreurs  de  leurs 
offices,  leurs  veuves ,  héritiers  ou  aytnt-drbit , 
oui  prétendront  être  créanciers  pour  cause 
Qesdits ,  seront  tenus  de  remettre  dans  trois 
mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret ,  au  secrétariat  au  district  de  leur  domi- 
cile ,  sous  le  récépissé  du  secrétaire  »  leur  mé- 
moire  et  les  pièces  et  procédures.  Dans  tnns 
atftres  mois,  te  directoire  du  district  cfonaera 
âdn  avis,  et  le  directoire  du  dépall«ment 
Arrêtera  les4its  frais. 

'  3.  Pendafnt  les  trois  premiers  mois,  les 
possesseurs  des  pièces  et  procédures  pourronl 
t^  reteniis  niais  passé  le<JUt  temj^s ,  u^  s^roijjj^ 
^^nys  a*  en  fiiire  la  rvmise  quand  iks  ^n  seront 
requis,  sinon  ils  y  seront  contraints,  même 
pàr.corps. 

4.  Pour  Justifier  de  leurs  créances ,  outre  le 
rappÀrt  des  pièces  et  procédures,  Ms  seront 
fibus  .de  f^prësenter  le^  i^gistres  des  procti- 
i^urs  qbi  aorodt  fait  lesdfts  frais.  Ils  en  seroi^t 
dupùisés  lorsauSls  auK>nt  'des  afrét'és  de 
Sf>IBJptÇ*  ^  une  Charge  de^  pi^s.  Les  ^tec- 


toires  de  département  povnront,  p«r  Vw  4$ 
ceux  de  district,  e^ifjfg,  %i^ilsltmir«tt 
conveqa^,  hfur  f^Suçt^U^ti  que  ed  if^lHt 
récJijunent  ^iur  est  bioa  et  légitinifiilc^t  U, 
à  JaiqueUe  i^fimation  i^sev»  profit  mi  Ml 
p»r-devant  les  tribunaux ,  et  publi«|ufiiii«it  «i 
présence  du  procureun-génénd-iqrMtte,  on  lei 
dûment  appelé. 

5.  Jm  fins  dé  nenHPeepvdir  étabBei  parles 
itrd.Oimances,  GOiviyyp£$  ^r^fmSQ»  SBT  &iQf 
matière,  auront  lieu  dans  les  cas  qui  y  sont  d^ 
terminés.  Néanmoin.4',  leur  effet  sera  suspen- 
du à  compter  du  %  novembre  depîier  JMsqii*à 
la  publication  du  présent  décret ,  et  pendit 
trois  mois  après. 

6.  Les  creaufriers  poii^-  d'aigres  cau^,  ^ 
corps,  maboBs  et  communautés  auxqûe^  Y^ 
minialration  de  leurs  bfens  a  é^  \fiii^  p^ti- 
soiremûot,  seront  aussi  par  eu^  Myés.' 

7.  Pour  faciliter  raeqnittemènt  dfe  len» 
dettes,  létdits  corps  «  meisons  et  oonmrân- 
t&  pouiTont  recevoir  les  cRpiim  ^aaiemmuir 
ieux  dues,  et  le  mobai  de  leurs  reotns,  4  It 
charge  d'obtenir  prnIablemeAt  une  aiitonm- 
tiott  du  directoire  du  département  ;  iTeffd 
de  quoi  ils  adresseront  litir  dtemande ,  aeet 
les  pièces  justificatrves,  au  difeetoti^  de  db- 
trict ,  pour  vérifier  les  motifs  et  donnct  sén 
avis.  Jusqu'à  ladite  autorisation,  les  dÇiitciir^ 
ne  ppurrout  s'ejibérer  ou  se  racheté?  qV^ 
pfiy^nt  aux  receveurs  des  d^'ict»;  et  4|Ùï<^< 
cas  où  il^  aurait  du  péril  dans  la  àpiw^arXi 
ces  d^nuers,  d'après  nnturèté  dn  directèirfi 
du  département,  pris  sur  Tavis  dfe  oelui  àà 
dietrict ,  feront  le  reQpnvrenieaft  diee  «nemn 
Anes ,  sf  nf  à  les  employer  i  raapyltanieni 
des  dettes  deidits  corps ,  flNHSoas  et  oohiéIu- 
fiautés ,  s*i)  y  a  lieu. 

'  '  ê.  Les  créanciers  pour  autre  cause  que  des 
frais  de  procédures  sur  les  biens  dés  b^éfices , 
a^sl  ^ue  ceux'  des  maisons,  corps  et  <sbpma- 
naiités  des  maiils  desquels  radnunistrabon  ^f 
leurs  biens  a  été  retirée,  y< compris  oçiu  ^^ 
jjésiAites ,  seront  payés  de  ce  qiiii  sei;n  iCepjyi^ 


Ainsi ,  on  peisl  regarder  cumme  salîsfaâsani  ma 
WQ'dé U  fc»i  la  sij^iiieatiiHi  faite  par  la  |iArlie 
demiMl«r«Me  de  sa  litres  an  préfet ,  avee  som* 
nftHoa  tPavoir  à  reconnaître  ses  drpjts  (  f  6  aoAl 
J43l ,  loorge's;  S.  3i,  a  ,  59). 

Toici^  att'  contrsire,  ptasicors  cas  da^s  les- 
quels la  nécessité  de  présenter  un  mémoire  a  Hé 
Aliihlenae!  Ainsi,  àk  ce' qne,  aianl  factî^  in- 
tentée contre  l'Eiat  par  Une  partie  rêtaii^nkanl  k 
la '{Propriété  d*un  immeuble,  celle  parlie  anrait 
ëlé  citée  rnrseciionnrilemeni  ii'U  rcqtfêCe  ti'une 
a^minisiralibn  publique ,  pour  enfrefflsfes  sor  le 
terrain  litijlti^u'*  ^^  ^^  P^**t  canclure  que  la  pirlie 
^lemàndereste  on  civile  soit  <iUpMi'sée  de  la  fwié- 
•enialion  préalable  d'un  mémoire  (27  joiilet'iSSs, 
Foîliers  ;  S.  32  ,  2  ,  &oa). 

Ains^ ,  il  y  «  nécessité  de  préienter  le  mémoire, 
ntto^  p«r  UD?  eonîmQDe  aatorrséc  II  plaider  (tfi 


déceiabre  i83o,f(lBMs  }  S.  3i ,  a,  ayi  ;  D.  3i, 

Ainsi,  la  disposiiiun  est  applicable  mine  an 
cas'oàH  s^agit  d'une  simple  mise  e«  e«Mt  onlM- 
néfl  'daoa  tfne  contestation ,  sur  la  dntaottdê  du 
ministère  publîc  ;  peu  importe  qu'aucun*»  coo- 
ctosiônV  formelles  ne  aoieul  prîaes  dana t'estima- 
lion  enoire  le  préfiat  (6  aviil  1819 ,  Toolooat  ;  $. 
39,' a,  i83;  D.  39  ,  a,  161). 

Aiuii  est  nulle  une  seotenee  rendue  en  l'eu  3 
par  des  ariiilres  forces  an  profti  d*uM  muwftnmne  , 
lorsqu'il  h'est  pas  roBsIélé  que  nnstaane  «iofut 
If  s  Arbitres  ^il  été  préeédèe  de  la  pe^eeplotiOu 
d'an  mémoire,  lorsque  d'atHeurs  rsDttaswe  e  été 
soitienue ,  et  les  arbitres  nommes  par  l'agami  du 
directoire  (a€  décembre  iBs(  ;  Casa.  S.  27  ,  1 . 
457  ;  Dal.  «7,1,  100).  T»/,  loi  du  iS  5^  a? 
1 791 ,  et  les  noies  sur  ta  loi  dM  to  juin  S7f  L 
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fear  être  légitûnement  dû ,  des  deniers  du 
Trésor  public.  Pour  par\'eiiir  à  là'lîguidatioii 
de  leurs  eréances ,  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
Farticle  a  ci-dessus,  sera  observé  à  leur  égard. 

9.  Les  emprunts  qu'auraient  pu  avoir  faits 
les  bénéfiders,  pour  des  causes  reconnues 
n^«ssaires  ou  utiles  à  leurs  4)énéfices,  et  ceux 
qu'auraient  pu  avoir  faits  de  bonne  foi  les  cof  ps, 
maisons  et  communautés,  et  qui  seront  cons- 
tatés par  actes  authentiques  a*une  date  anté- 
rieure au  2  novembre  dernier,  seront  déclarés 
légitixDçs. 

10.  Il  en  sera  de  ipiéme  des  éinpniHts  quf , 
DQur  les  mêmes  causés,  aiuraient  été  faits  p|ir 
tesdits  corps ,  maisons  et  communautés ,  et  qui 
ne  seraient  établis  que  par  actes  sous  seing 
privé,  pourvu  que  ces  actes  aient  une  date 
certaine,  antérieure  au  2  novembre  dernier, 
ou  c|u*i]s  soient  rappelés  à  une  date  antérieure 
audit  jour,  sur  les  re^pstres  ou  livres  de 
conipte  de  ces  maisons,  corps  et  communautés, 
tenus  de  Bonne  foi  et  inventoriés  eu  \erTu  des 
décrets  de  PAssemblée. 

11.  Si,  pour  des  emprunts  contractés  pour 
les  causes  eApliquées  dans  les  articles  9  et  10 
ci-dessus,  il  a  été  constitué  des  rentes  perpc- 
tàeHes  ou  viagères,  par  des  actes  passes  dans 
Tune  des  fonuf»  ci-aevant  expGquées ,  elles 
seront  également  déclarées  légitimes. 

la.  S  il  existe  des  conventions  ou  prix  faits , 
passés  avec  des  entrepreneurs  ou  ouvriers, 
af&  artistes,  érrivaîas  ou  archivistes,  pour 
des  fournitures  ou  des  ouvrages,  les  direc- 
toires de  département,  sm*  T^vis  de  ceiuL  de 
district ,  pourront  les  foire  cxécuterou  les  rési> 
li«r,  suivant  qifils  le  jugeront  convenable. 
Eu  ras  d'exécution,  1^  entrepreneurs  ou  ou- 
wra,  les  artistes,  écrivains  et  archivistes 
^lit  pajés  conformément  aux  q^nventions 
e(  prix  laits  ;  sHk  sont  résiliés,  ïU  seront  payés 
des  puvrag.es  et  des  fournitures  qui, auront 
été  faits ,  suivant  Pestimation. 

il  A  regard  des  inarchancis,  fournisseurs 
et  ouvriers  qui  auraient  fait  des  délivrances, 
fournitures  ou  .^uvTages  ^  ils  seroîil  ,de  même 
pavés  de  ce  qui  leur  sera  légitimeinent  dû. 
On  ne  pourra  leur  opposer  de  lins  de  non- 
reeevoir  que  conformément  à  rarticle  5  ci- 
dessus. 

14.  Elles  cesi>erou(  même  (('avoir  leur  eiteJt 
toutes  les  fois  que  le  dircrtoire  du  départ e- 
ment,  sur  Tavîs  de  celui  du  district ,  trouvera 
daiù  les  livres  des  marchands ,  fournisseurs 
ou  ouvriers,  et  dans  les  re^istre^  ou  livres  de 
("omptes  des  maisons,  corps,  ou  communautés , 
tenus  de  bonne  foi ,  et  en  les  coi^iparaik  léo 
uus  a\ec  les  autres,  que  les  délivrances,  four- 
nitures ou  ou>  rages  .^nt  été  faits ,  et  qu'its 
n'ont  pas  éfé  pa>és. 

i5.  L^afGrmation  prescrite  par  Tarticle  4 
ci-dessus  povrra  être  exigée  lorsqu'il  y  aura 
lieu. 

16.  Ceux  qui  auront  l'ait  des  fournitures , 
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délivrances  ou  ouvrages  da^s  le  courant  de 
raunée  17^,  aux  religieux  dont  les  pensions 
doivent  être  payées  poiiri79o  au  ^"janvier 
1 791,  suivant  Tarticle  i*'  du  décret  du  8  oc- 
tobre dçrnier ,  se  pourvoiront  pour  ces  objets 
contre  lesdilâ  religieux ,  et  ils  seront  autorisés 
à  faire  saisir  lesclites  pensions  de  r  790 ,  même 
en  totalité. 

I  ^.  Dans  le  oom|»le  qui  doit  être  fait  avec 
lesdits  religieux,  suivant  ledit  article,  de  ce 
qu'ils  auront  touché  à  compter  du  s*' janvier 
1 790 ,  seront  portés  eu  recette  les  fermages  et 
loyers  échus  depuis  ety  compris  laSaint-Mar- 
tifk  1789,  et  par  eux  reçus  alors  ou  depuis 
cette  époque. 

18.  En  ce  qui  concerne  tes  religieuses  qui , 

far  leur  institut,  ne  sont  pas  employées  k 
enseignement  public  et  au  soulagement  des 
pauvres . ,  et  des  mains  desquelles  l'adminis- 
tration de  leurs  biens  a  dû  être  retirée  dès 
cette  année,  ainsi  qu'à  l'égard  des  chanoi- 
nesses,  leurs  pensions  ou  traitemens  ne  di^ 
vant  commeuoer  qu'à  compter  do  i*'  janvier 
r;c)i,  le»  marchands,  fourimseurs  et  ou\Tiers 
qui  auront  fait  pour  elles  des  dêlivranûes , 
(oumitures  ou  ouvrages,  et  qui  seront  je- 
connus  Intimes ,  ainsi  que  leurs  aumôniers 
ou  chapelains  pour  leurs  honoraires,  et  leurs 
domestiques  pour  leurs  sages ,  seront  payés 
des  deniers  du  trésor  pubuc.  A  cet  effet,  tous 
observeront  ce  qui  est  prescrit  par  l'aiticle  2 
du  présent  titre. 

.  19.  Pour  faciliter  la  reconnaissance,  de  la 
légitimité  de»  dettes  qu'elles  auraient  pu  coi^r 
tracter  pour  ces  objets  pendant  la  présente 
année,  tesdites  religieuses  etjshanoinesses  se- 
ront tenues  de  rendre  compte  au  i*'  janvier 
1791  de  leur  recette  et  de  leur  dépense,  en 
portant  dans  la  recette  les  fermages  et  loyers 
échus,  depub  et  y  compris  la  Saint-Martin 
1 789 ,  et  par  elle»  recuâ  alors  ou  depuis  cette 
époque.  En  cas  qu'elfes  eussent,  au  moment 
ou  elles  doivent  rçndre  compte,'  des  deniers 
entré  les  ipains,  elles  les  iniputeront  sur  le 
premier  quartier  de  leurs  pensions  et  traite- 
mens de  1791,  ou  jusqu'à  concurrence;  quant 
au  ii'urplus,  s'il  y  en  a,  elles  le  verseront  dans 
la  caisse  dû  receveur  du  district. 

20.  Tous  1^  créanc^rs  mentionnés  dans  les 
prccédens  articles  seront  assujétis  à  tout  ce 
({Lii  a  ité  ci-devant  prescrit,  encore  qu'ils 
eussent  obtenu  des  sentences ,  arrêts  ou  j^- 
gemens  en  dernier  ressort,  dans  l'intervalle 
die  la  publication  du  décret  des  14  et  10  avril 
dernier  ,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  prescrit 
par  le  déqret  du  27  mai)  sa^nctionné  le  28  ;  et 
les  frais  de  toutes  les  procédures  faites  pen- 
dant cet  intervalle,  ne  leur  seront  point  rem- 
boursés. 

it.  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères 
mentionnées  dans  l  article  11  d-dessns,  se- 
ront payées  cette  année  pai*  les  receveurs  du 
dîîjtrict  oii  étaient  établis  le^  bénéfice»,  corps, 
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maisons  et  oommunautcs  qui  les  devaient;  et 
pour  Tavenir ,  il  y  sera  pourvu  incessamment. 

32.  Les  intérêts  qui  seront  dus  des  capi- 
tanx  exigibles,  échus  dans  le  courant  de  1790, 
seront  payés  comme  les'  arrérages  des  rentes 
de  cette  même  année.  Quant  aux  paiemens 
des  capitaux ,  il  y  sera  pourvu  de  la  même 
manière  que  pour  les  autres  dettes  nationales 
exigibles. 

a3.  Cependant,  les  directoires  de  départe- 
ment ,  en  suite  de  Tavis  de  ceux  de  district , 
lont  autorisés  a  ordoni;er,  sur  les  deniers 
provenant  des  revenus  de  biens  nationaux 
(me  les  receveurs  de  district  auront  en  caisse, 
aaprès  les' arrêtés  qu'ils  auront  fails,  sôit  en 
vertu  du  présent  décret,  soit  auparavant ,  tels 
paiemens  a  compte  ou  pour  solde  en  faveur  des 
marchands ,  fournisseurs ,'  ouvriers  ou  autres 
créanciers  qui  ne  pourraient  pas  attendre. 
Chaque  partie  prenante  ne  pourra  recevoir 
capital,  mtérét  ou  arrérages,  que  par  ordre 
de  numéros  des  ordonnances  qui  seront  déli- 
vrées; mais  chaoue  partie  prenante  pouiTa 
compenser  ce  qu  elle  devra  avec  ce  qui  sera 
reconnu  lui  être  dû ,  en  donnant  quittance 
réciproquement. 

i4-  Au  moyen  des  règles  qui  viennent  d'être 
établies  pour  le  paiement  des  créanciers  dont 
il  s'agit,  les  unions  et  dii-ections  formées  par 
quelques-uns  d*eux,  notamment  celles  for- 
mées pour  les  biens  des  jésuites,  sont  et  dé- 
mettent dès  à-préseiit  dissoutes  et  comme 
non  avenues.  Les  procureurs-généraux  syn- 
'dics  de  département ,  sur  Tavis  et  à  là  pour- 
suite et  diligence  des  procureurs-syndics  de 
districts,  se  feront  remettre,  en  vertu  d*or» 
donnance  des  directoires  de  département,  par 
les  syndics  et]|directcurs  desdites  unions  et  dt- 
rections,  et  par  les  procureurs,  notaires  et 
antres  officiers  publics  employés  par  lesdit» 
sjndics  et  directeurs ,  les  titres ,  pièces  et  pro- 
cédures dont  ils  pourraient  être  dépositaires. 
Les  procureitrs-généraùx-syudics  teront  en 
outre  rendre  de  la  même  manière  à  tous  les 
susnommés ,  compte  de  leur  gestion ,  et  des 
sommes  qu'ils  auront  touchées ,  sauf  à  leur 
allouer  ce  qui  leur  sera  légitimement  dû. 

TiTiB  V»  De  rioUcmnîlë  de  U  dtate  îafrfodéed;. 

Art  X*'.  Llndemnitp  due  aux  propriétaire» 
laïques  de' dîmes  inféodées ,  françûs  ou  étran- 
gers ,  sera  réglée  jur  le  pied  du  denier  vingt- 
d|ia  de  leur  produit  pour  celles  en  nature,  et 
sur  le  pied  du  denier  vingt  pour  celles  rédui- 
tes en  argent  par  des  abonnemens  irrévo- 
cables. 

a.  Ceux  qui  prétendraient  avoir'droit  de  d  ime 
snr  leur  propre  fonds ,  ou  en  être  exempts 
d*une  manière  quelconque ,  n'auront  droit  à 
aucune  indemnité. 


3.  Ceux  auxquels  il  appartioBt,  sur  des  dî- 
mes ecclésiastiques ,  des  rentes ,  soit  en  ar- 
gent ,  soit  en  denrées  ou  antres  espèces  créées 
pour  la  concession  faite  à  l'élise  d«dites  dî- 
mes auparavant  inféodées ,  seront  indemnisés 
en  la  même  ^lanière  que  les  propriétaira  laï- 
ques des  dîmes  inféodées.  Cette  iodemnité 
seca  réglée  dans  la  forme  marquée  ci-après , 
sur  le  pied  du  denier  vingt  pour  celles  en  ar- 
gent, et  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  pour 
celtes  en  denrées  on  autres  espèces. 

4.  Ceux  qui  possèdent  des  dîmes  ecclésias- 
tiques qu'eux  ou  leurs  auteurs  auraient  ac- 
quises a  titré  onéreux ,  et  dont  le  prix  aunit 
tourné  au  profit  de  l'église,  auront  droit  à 
l'indemnité. 

5.  Le  produit  desdites  dîmes,  quand  elks 
se  trouveront  abonnées,  sera  déterminé  sur 
leprix  de  l'abonnement.  Lorsqu'elles  seront 
affermées  ,  il  le  sera  sur  le  pied  des  baux  qui 
auront  une  date  certaine,  antérieure  an  4  aodt 
1 789 ,  actuellement  sub&istans ,  ainsi  que  snr 
ceux  passés  précédemment,  et  dont  la  durée 
aura  commencé  quinze  ans  avant  ledit  jour 
4  août  1789.  En  cas  qu'il  n'en  existât  aucon 
de  cette  espèce ,  et  dans  le  cas  où  ceux  qui 
existeraient  comprendraient, avec  les  dunes, 
d'autres  biens  ou  droits  dont  le  jsrix  ne  serait 
pas  distinct  et  séparé,  le  produit  sera  évalué 
de  la  manière  ci-après  réglée. 

6.  Les  propriétaires  remettront  dans  le 
mois ,  k  compter  de  la  publication  du  présent 
décret ,  sous  le  récépissé  du  secrétaire,  an  se- 
crétariat du  district  où  se  percevait  la  nu- 
ieure  partie  de  leurs  dîmes,  leurs  baux  d 
leurs  titrei  de  propriété.  Néanmoins,  les  dis- 

Sositions  des  articles  3, 6,  7  et  S  du  titre  m 
u  décret  du  5  mars  sur  les  droits  féodaux,  au- 
ront leur  exécution  pour  les  dîmes  inféodées. 

7.  S'il  n'existe  aticun  bail,  aux  termes  de 
Tarticle  5,  ils  remettront  avec  leurs  titres  de 
propriété,  un  état  des  pièces  de  terre  produi- 
sant des  fruits  dccimanles,  en  les  indiquant 
par  tenant  et  àboutisians  ,  et  en  dénommant 
les  possesseurs. 

8.  I/>rsqu'ity  atnti  des  baux  semMables  à 
coux  ci-devant  mentioimés,  le  directoire  do 
district  prendra  les  obser^'atious  des  munici- 
palités, et  donnera  son  avis}  ensuite,  le  di- 
rectoii*e  du  département  statuera  ce  qu'il 
appartieiidra.  Le  tout  se  fera  dans  deux  rooL« 
après  l'cxpiratinû  du  délai  ci-devant  ûxé. 

9.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  aucuns  baux 
tels  mie  ceux  ci-devant  mentionnés ,  U  sera 
procédé  i  ttne  estimation  par  experts ,  con- 
torihément  aux  articles  i3  ,  i4 ,  i5,  i(S  et  17 
dtk  décret  du  3  mai ,  concemapr  les  droits  féo- 
daux. Pour  cette  estimation,  un  des  experts 
sera  choisi  par  le  procureur-sjndlc  du  dis- 
trict, et  l'autre  par  le  propriétaire. 


(t)'^!»^.  \oh  do  4  aoûr  1790,  du  iS  ss.  ao  mars  1790,  da  7  =s  17  novembre  1790. 
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S'il  est  beM>io  d'un  tien-expert,  il  sera 
choisi  par  le  directoire  du  dépaitemeut  :  |^.s« 
timalion  faite ,  le  directoire  du  district  pren- 
dn  les  observaiions  des  municipalités,  don- 
nera son  avis ,  et  le  directoire  du  département 
statuera  ce  qu'il  appartiendra. 

10.  Lors  du  règlement  de  ladite  indemnité, 
déduction  sera  faite  sur  la  valeur  de  la  dîmè, 
do  capital  de  la  portion  congrue ,  même  de  ée 
(|iii  est  pa}ahle  pour  cette  annîsdans  les  .six 
premiers  mois  de  1791;  savoir,  jusqu'à  con- 
nirreoce  de  douze  cents  li%Tes,  poiu*  les  curés, 
et  de  sept  cents  livres  pour  les  vicaires  actuel- 
lement existans.  Il  sera  pareillement  fait  dé- 
duction du  capital  de  toutes  les  autres  charges 
actuelles  relatives  au  culte  diviu  »  même  des 
réparations  ;  mais  ces  déduclious  n^uront  lieu 
que  dans  le  cas  où  les  dimes  inféodées  étaient 
tenues  de  ces  charges  subsidiairement ,  et  par 
insuffisance  de  relies  ecclçsiastiques ,  et  des 
biens  qui  y  étaient  smets,  ou  lorsqu'elles  le^ 
supportaient  cour.urr<mmient,soit  avec  celles- 
•*i ,  soit  avec  lesdits  biens.  Ces  mêmes  déduc- 
tions n'auront  lieu  que  iusoU'à  concurrence 
de  ce  dont  les  dimes  mféoaées  auraient  pu 
Hrf  tenues ,  après  avoir  Qpuisé  les  dimes  ec- 
clésiastiques et  lesdits  biens. 

1 1 .  Ceux  auxquels  il  a  été  fait  des  abandons 
de  biens-fonds  à  condition  d'acquitter  la  por- 
tion coneruë  ou  d'autres  charges  relatives  au 
wrvice  diviu  en  tout  ou  en  partie,  ou  de 
ptyer  quelques  redevances  ou  refusions ,  ver- 
Kront  dans  trois  mois  dans  la  caisse  du  dis- 
trict le  capital  de  ce  dont  ils  étaient  tenus; 
^oir  :  sur  le  pied  du  denier  vingt ,  pour  ce 
qu'ils  devaient  en  argent ,  et  pour  ce  qu'ils 
aevaient  en  denrées  ,  sur  le  pied  du  denier 
Mogt-cinq ,  suivant  l'estimation  q^i  sera  faite 
pour  ces  derniers  objets;  ou  bieu  jls seront 
tenus  de  renoncer  auxdits  bieiis-fonds,-ce  qu'ils 
opteront  dans  le  mois  à  compter  de  la  publi- 
eaiion  du  présent  décret  :  à  défaut  de  quoi 
iodits  biens  seront  dès  lors  déclarés  natio- 
Diux  et  mis  en  vente  sans  délai. 

12.  A  l'égard  de  ceux  auxquels  il  a  été  fait 
des  abandons  de  dimes ,  aux  conditions  men- 
tumaées  dans  ^article  précédent,  ils  seront 
tenus  de  déduire  sur  leur  indemnité  le  capi* 
til  des  charges  oui  leur  auront  été  imposées 
JOr  le  même  piea  que  ri-dessus. 

i3.  U  ne  sera  accordé  aucune  indemnité 
pour  les  dimes  insolites ,  dont  les  proprié- 
l'i'tt  ne  justifiecaient  pas  d'mie  possession 
'■^quarante  ans. 

.  \k'  Bans  les  dîmes  inféodées  dont  l'indem- 
ttUé  doit  être  acquittée  des  deniers  du  Tré- 
^  public,  ne  sont  point  comprise^  celles 
n^ii  quoicpie  tenues  en  foi  et  hommage ,  se- 
jveiit  justifiées  par  titres  être  dnes  comme 
K  prix  de  la  concession  du  fonds.  En  ce  cas , 
les  redevables  seront  tenus  de  les  racheter 
'^-nièmes ,  suivant  lé  mode  et  le  Uux  réelés 
pour  le  champart  par  le  décret  du  3  mai  oar- 


nier,  eoncemant  les  droits  féodaux  ;  et  jus» 
qu'au  rachat,  ils  seront  tenus  de  les  paver. 

(5.  Les  oropriétaires  des  dimes  inféodées 
oui  prétendraient  être  autorisés  à  percevoir 
Jes  oroits  oasn^lors  des  mutations  des  hé« 
ritages  sujets  à  la  dime,  ne  pourront  les  faire 
entrer  dans  leur  indemnité;  auiis  ils  continue^ 
rontde  les  percevoir,  le  ras  échéant,  contre 
les  -redevables  de  la  dime ,  sauf  à  ces  derniers 
leurs  exceptions  et  défenses  au  contraire ,  et 
sanf  à  eux  à  racheter  lesdits  droits  en  cas 
qu'ils  y  fussent  assujétis. 
.  16.  Les  ci-devant  propriétaires  de  iiefs» 
qui  étaient  autorisés  par  la  loi  ou  par  titre  k 
percevoir  des  droits  casuels  en  ras  de  muta- 
tions de  la  propriété  de  la  dime  inféodée,  se- 
ront indemnises  de  ces  droits  par  les  proprié- 
taires de  la  dime,  suivant  le  taux  et  te  mode 
i-églcs ,  et  en  se  soumettant  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  le'décret  du  3  mai  dernier  £on- 
t«mant  les  droits  féodaux. 

17.  Si  la  dime  a  été  cumulée  avec  le  cham* 
paii ,  le  tenuge,  l'agrier  ou  autres  redevances 
de  («tte  nature ,  ces  droits  fonciers  ne  seront 
dorénavant  payés  qu'à  la  quotité  qu'ils  étaient 
dus  anciennement  En-  cas  qu'on  ne  puisse 
découvrir  l'ancienne  quotité,  elle  sera  réduite 
à  la  quotité  réglée  par  la  coutume  ou  l'usage 
des  lieux. 

.  18.  "Les  propriétaires  qui,  ayant  la  dime 
sur  leurs  héritaiges ,  les  auraient  concédés  par 
bail  emphytéotique  pour  un  temps  limite,  à 
condition  par  \i&  pi-eneurs  de  la  leur  payer 
avec  d'autres  redevances,  ou  sans  autrea.re«e- 
vanoes,  ne  pourront  prétendre  à  aucune  in<* 
demnité  ;  mais  ils  continueront  de  la  perce- 
voir jusqu'à  l'expiration  desdits  baux ,  saas 
que  les  preneurs  puissent  forcer  les  proprié- 
taires d'en  souffrir  le  rachat. 

to.  Les  corps ,  maisons ,  commuuautés  ei 
bénéficiées  étrangers  recevront  annueJlement 
l'équivalent  en  aigent  du  produit  de  leim 
dimes  en  France,  suivant  1  estimation,  aussi 
long-temps  que  les  puissances  dont  ils  dépen- 
dent permettront,  sur  leur  territoirje,  l'exé- 
rut  ion  des  articles  18,  19  et  20  du  titre  I« 
du  présent  décret ,  tant  pour  les  biens-fonds 
et  autres,. que  pour  les  dîmes  ou  pour  l'équi- 
valaut  de  celles-ci  en  argent ,  aussi  suivant 
l'estimation. 

•xo.  Les  fenniers  et  autres  personnes  qui , 
à  raison  des  dimes  ecclésiastiques  et  inféodées, 
ou  pour  d'autren  biens  nationaux ,  auront 
quelques  demandes  en  indemnité  à  former , 
les  adresseront  au  directoire  du  district  de 
leur  domicile^  sur  l'avis  duquel  elles  seront 
réglées  par  celui  du  département. 

ax.  L  Assemblée  déclare  nuls  et  de  nul  effet 
tous  jugemens,  ainsi  que  les  procédures  qui 
les  ont  précédés  ou  suivis ,  rendus  et  faites  au 
sujet  des  dimes  eccléûa^iques  et  auti'es  biens 
nationaux  ,  en  contravention  au  jursis  prcH 
nonce  par  le  décret  du  27  mai  deraier,  sano 


«o 
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tîoiUié  le  «8^  Où  sans  avoir  appelé  le  procu» 
reiir-génénil-sylidic 

92.  Toutes  actions ,  soit  co^rc  des  rouni- 
cîMlîtés  ou  des  communes ,  soit  eotitre  les 
ptrlicaliers ,  eii)  paiement  dé  la  4!nM  eedé» 
Clique  des  années  17890!  1790,  ouponr 
imlemnité  à  raisetï  de»  empéchemens  apjioHét 
2  la  perception ,  même  tes  actioms  toujours 
(ionr  fkit  de  dîmes*  autWïs  que  celles'  dent  l« 

{procédure  et  les  jugemens  dntété  annales  par 
Vtide  préoédeat ,  qui  seront  pendantes  ife- 
va^t  les  tribunaux ,  et  qui  h^aoroat  pai  été 
rayées  eu  dernier  ressort,  seront  rédees  sans 
frais  j  sur  un  simple  mimdire ,  par  les  diree» 
Kbii«8  de»  département ,  sur  Ywk  de  eensi  de 
dfliftrkt.» 

Ci^ddànt,  en  cas  qne  la  quantité  de  fmits 
dédittahles,  le  mode,  la  quotité  ou  k  fond 
du  dt^t  fussent  contestés ,  les  corps  adminis- 
trtitifs  se  borneront  à  donner  nn  avis,  sauf 
ensuite  aux  parties  intéressées  i  se  ^onrvoir 
eftl  eê  cas  par-devant  les  tribunaux,  si  elles  le 
j^igent  à  propos^ 

â3.  Les  indemnités  annuelles  accordées  par 
rirrtve)e  19  du  présent  titre,  seront  payées ,  k 
ét^a^er  dir  i«»  janviet  1791 ,  par  les  rece- 
veurs des  districts  diutà  Tarfondissement  defr- 
éfiuh  les  dîmes  se  percevaient» 

a4.  Quant  aut  autres  indemnités,  il  sera 
pourvu  k  leur  acquittement  de  la  même  ma- 
nièk'è  que  pour  celiii  des  antres  dettes  natio- 
nales exigibles,  et  les  intérêts  en  courront  à 
éompter  du  i*»  janvier  i79r. 

«5r  Les  directoires  de  département  feront 
ftkîre  par  les  directoires  de  district  on  état  des 
indemnités  qui  seront  accordées,  et  des  créan* 
€1»  qui  seront  reconnues  légitimes ,  en  exé^ 
etltiondu  présent  décret,  lequel  état  les  di- 
rectoires de  département  enverront  taris  délai 
an  Corpé  Législatif  (i). 

^6.  Le  Koi  -sera  prié  de  h\re  donner  aux 
puissances  étraugères  communication  dii  pré- 
lent  décret,  en  ce  qui  les  concerne,  et  de  se 
eoneetteir  avec  elles  au  plus  tôt  possible  pour 
r*^  règlement  à  faire  entre  elles  et  la  nation 
française,  sur  les  objets  mentionnés  dans  les 
itfticles  18, 19,  10  et  21  du  titre  !•*,  et  rg 
^u  présent  titre ,  ainsi  que  poiir  procurer 
dés  a-présent  rexéctition  des  articles  19,  30 
et  21  dq  titre  I*' ,  et  du  19*  du  présent  titre. 


htOBftoaa»  ait  V  NovEnaM  1790.— B^erelfKiiir 
t'iaifcufton  dm  d^cxoli  «ut  ks  droits  &oia«s 
tt  scigneurilna  dam  les  d^rtcneit»  da  Haàl 

.    «1  du  JBM-Abtii.  (L.  »,  ii$;B.  7,  173.) 

yo/.  Un  àtt  4  ,  6  ,  ; ,  S  et  j  I  aeàt  =  it 


s*rTtV«ftc    T789  ;    loi   des  rS  s=  38   mais 
V90. 

L*Assemblée  natioiude,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  Obdàl  et  de  son 
comité  oSplomatiàue  ,  considérant  qu*it  ne 
peut  y  avoir  dans  retendue  de  Tempire  fran- 
^is  (Tautre  souveraineté  que  celle  de  la  na- 
tion .déclare  que  tous  ses  décrets  acceptés  et 
saticfionnés  m  le  Réi ,  notamment  teux.  des 
4,6,  7,8  et Ti  août  1789,  i5  mars  1^90^^ 
autres  copcemàhr  les  droits  séigneunaux  et 
fébdaut^  doivent  être  exécutés  dans  les  dié- 
partemens  du  U^aut  et  du  Bas-Khin,  comme 
dans  toutes  les  autres  parties  du  rovaume. 

Et  néanmoins,  prenahten  ciïnsiffèk-atîon  la 
bienveillance  et  1  amitié  qui  depuis  si  long- 
temps unissent  intimement  la  naiioii  française 
aux  princes  d* Allemagne  possesseurs  de  biens 
dans  lesdits  départemens ,  décrète  : 

Que  le  Éoi  sera  prié  dé  faire  négocier  avec 
lesdits  jjrihces  unie  détermination  amiable  dà 
indemmtés  qui  leur  seront  aiocordées  poiir 
raison  de  droits  seigneuriaux  et  féodaux  sup- 
primés par  lesdits  décrets ,  et  même  Tacqui- 
sition  desdîts  biens, en  compî-enant  dans  lenr 
évaluation  les  droits  seigneuriaux 'et  féodaux 
c^lii  existaiejit  à  l'époque  de  bi  réunion  de  la 
ci-devàni  proxince  d*Aisace  au  royâuinê  de 
France,  j>our  êti-c,  sur  le  résultat  de  ces  ncr 
gociations ,  dérd>éré  par  TAssemblée  nationale 
dans  la  forme  du  décret  constitutionnel  du  ii 
mai  dernier. 

28  octo«bk;=7  HoviMBiB  17M.  —  QecMlic- 
Utif  aux  établÎMemeos  d'ttuâtt ,  d'ejiseinc' 
ment  ou  simplement  religieux ,  fait»  en  France 
pMt  de»  particuliers  et' poor  eax-mêïnes.  (jt.  s, 
445;  B.  7,  171.) 

Art.  1**,  Les  établissemensd'étudea,  d'en* 
seigneineut,  ou  simplement  reUgieiu,  fàîti 
en  France  par  des  étrangers  et  poAr  etti- 
mémes ,  continueront  de  subsister  ^^mp»?**  pw 
le  passé ,  sous  les  modifications  ci-aprèib 

a.  Ceux  desdits  étabUssemens  qui  août  sé- 
caliers ,  obnttnueront.d'exiatar  soua  le  Màn» 
rc^me  qu'ils  ont  eu  jusqu'à  ce  jow ,  auif  à  y 
faire  par  ia.suftte.  le»  cfaangemcus  tpe  les  lou 
«tr  r<yiMcatioB  publique  exigerôiit 

3.  A  regard  de  oéux  qUi  sont  i^nlierB ,  ils 
èontbueroiit  d'exister  oo»m«  séomiérs ,  et  à 
hr  cfasrge  pai;  oix  de  se  conformer  mx  âèk 
mit  d«  TAsiesiblé»,  aonpiis  ei  saiMtiflttiiés 
par  le  Roi ,  sur  les  vœux  solenaeb. 

4.  Tous  continueront  de  jdfiir  des  biem  par 
eox  acqtiis  de  leniv  deiriers  otrde  ceux  de  leur 
nation ,  comme  par  le  passé. 


(i)  Un  conseil  de  ^^edare  est  ruemop^teAt 
peofr  s'immiacer  dMIrreanfenlion  d*att  «ivêté-dVA 
^devant  4Jrt^eloiM  ôif  déperleménl ,  qtii  âceo»- 
dait  une  indenuiittf  peur  suppcettion  éi  dlnM»*; 


cet  arrêta  u'éfkfrqii'ân  aefepr^paraf  oiredôni  Vexé- 
ctttiutr  était  saDordoittiée  k  t'appr^baiîoii  de  Vin- 
Uftili  amfitrh^»i9 ,  coUforînëfMal  k  cet  aiffcle^  r  h 
■eda  r8ao,  iJr.  GèaMîl-d'Btar;  1.  C  t.  S,  4^Sl- 
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ii.(B.  7,  t7i.) 


1  En  00  ^  «kMMeme  k»  iiefléiôM,  dffhs, 
hodImbi,  qui  èUâMt  aoeordés  •nnuêUaiièM 
mr  le  Tiéfor  ]y^4fie,  juiir  k  sùoitea  d'aumil 
èi  M9  MriufeiiMtts  0t  l<i  tiréragtofeiHii, 
rAÉMtUée  en  renvoie  rnaanen  à  ses  Mittifé» 
en  ilmioai  01  dea  imbi2oiis,  pour,  tnr  hi 
compte  qa*ik  lui  reuaront  «  être  statué  oè  Cffffl 

lipMflMBOfv. 

D.  Gèox  dodila  élafcRisieawttta  léj^Hhen  f{M 
MMédiient  àm  Meaa  attadiès  *  des  bénéfteetf 
Mt  paiMieirt  éttw  ptturvus  au«èM  d*étt\,  ou 
qui  aarsieaf  et*  tinif  à  leuri  làtààma,  celè- 
rent de  J^uirdMHti  biens  éès  la  prèMiottf  aA- 
ièe,  lMielv«fHM(llcs  à^féiait  wâÉeA  ▼eulè' 
eonaM  tMeM  aatiODainc ,  et  sertnt ,  tasqu^à  la 
veate,  adaiiuiarnb  par  le»  «fpt  amnhdsM- 
tifs,  sauf  auidiu  établissemeB»  I  raoiltivi«r 
te  fermagea  i^fM^fiMatuat  1(«i  fruil»  de  Taïuiée 

7. 1!  sera  aeoiMtlé  à  ciuMm  ^es  neKaiettx 
qai  émi^  efABMl%«tteiit  établi»  et  domlcIKé» 
€K  France  dm  les  laalsous  auxquelles  dès 
bMjcet  avaient  été  unis ,  une  pension  sem- 
bbblëà  celle  détennSnée  aut  refigieux  fhûs- 
çus  do  mène  ordre  ^  laquelle  leor  sera  payée 
A  jj^t,  I  eottiMerdii  r«»Ja0rier  t^^o,  par 
ïefêtt^mxr  éë  <miirler  d»is  l'arrandisbeirient 
éntf^  n  trotfvêra  réthbttsseAMkt ,  «préa  que 
chKun  d'eux  aura  justifié  eu  dire^ttffat  dti 
diurin  et  k  cehri  dn  dêpnteniem ,  ednfradîc- 
tdiritaent  atwf  les  rounidpaKté»,  qn*if  était 
#fc*gtfvmieni  étld>li  d  donddlié  en  France 
dans  sa  maison, an  13  février  l'j^. 

â.  Dana  le  caa  on  les  biens  des  béfaéfires 
HBÔsà  une  niaiaon  ne  safllniiant  paaaour  ftûre 
t  (Aaqne  rettfjieaK  qui  en  dépenifaait ,  une 
MMidn^seBfaiable  à  oelle  cadéiSM,  levvvem 
deidiis  biens  sera  invlafé  en  amant  de  por^ 
tioas  qnîl  y  anra  de  rehgienx  dans  la  mené 
aMîson,  et  il  sera  payé  «nnaallcaaent  à  dit'- 
eon  d^eia  une  somme  égale  à  cettr  poriian. 

9*  Ltt  pensions  seront  individndics  et  s'é- 
iMidront  par  le  décès  de  chaque  reli||;ieux; 
ëks  casseront  d^étre  payèaa  à  ceux  qui  cfuit- 
Ittuat  la  France,  ou  qm  cesserafeit  de  faire  le 
lervire  d'instnsctioD  et  d'enseiprament  au- 
quel ils  sont  destinés  par  lent*  institut. 

10.  Les  supérieurs  de  cfaaqaBsaaiaaii  seroni 
taaas  de  nistifier  dans  trois  mois ,  à  oûmpter 
^  la  publication  du  présent  décret,  an  di* 
Mctaire  dnd^trict  dewurélabUsaement,  des 
litres  d'acqniaillon  del  biens  qn'Bs  poasèdcnt, 
tant  en  mfâsnns^t  fonds  de  tcna*  ou*enren* 
tas  «H  créanoes.  Les  directoires  de  district  fe- 
iwt  passer  ans  dircctoiaas  de  départemenit 
les  reasiiii,wwiiis  et  docamens  qui  leur  an- 
n>nt  élÀ  fomttia.  Ces  daniem  les  «nverroaa 
au  CoTps-Législatif ,  lequel  statuera  ce  qn*il 
appartiendra,  soit  à  défaut  de  justificafion  dé 
titresi^soit  en  cas  qu'il  y  eût  <ks  bien»  acqnis 
par  lesdtu  étafaUssemeM,  autrement  qne  de 
leurs  deniers  ou  de  ceuf  de  Ictir  natiofi. 


a*  iMVoaai  as  7  aotkataat  1 79e-  -^  Dictai  qui 
im  i  Pa^NgMn  la  triliaaai  de  te«il>«vm  da 
diMriet.  (L.  s,  4S4;  B.  7  •  i7>*> 


I  iiiii 


MM^tie  U  «tl»n)Hlf^  lérsTe  si^  dé  M- 

*— 'des^rdttiiier.CL.  »,  I7>.) 


Mitfnf  d'hA  %\%\èthtrâié  an  Itvlrttéihl  èû  dfstHfit 

de  liadi^,  tfi  d«  six  jtfg«fc!-de-ti«ly.  i^   >  \ 

37t;  ft:  ;,  17M 

ag  ocTOME  s=  a  xorKHisc  f  7<^>-  -*-'  I>^cret  por- 
fàilt  tfl^lîiS»Hi«lil  d«  j«ig^'4l«.pfix  Aknt  le« 
«flic*  de  Moalldi,  de  Biaaeaet  d»  8bi«»Nî. 
(i».  3,  37I,  î;*  «t  J75ç  B.  7,  i7t>  et  rr?) 


ag  ùcToiiis  ^  17  iforvifllBt  1,799.  "^  ^^^'^^ 
peur  raliéflSttott  dck  brriik  «kîiuMaâx  ^  lima- 
e(eipAl(té  de  Padstlt.  i,  49«;  B.  %  177.) 


ag  ocTOBSS  i^go.  —  Det-ret  qoi  cWge  U  co- 
fh\\é  d'tf  cGtiiriimîon  de  préparer  un  projet  d^ 
fui  ftor  lc«  dfoîfs  respectifs  an  offfcler^  et  <lfêi 
rot^i"  ,»dmlfiiilràtfft  d^a»  les  cÀ-ëmoéiei.  (1^. 

7f  175) 

39  «cTOBas- 179».  -^  Décret  qal  fis»  le  faraiirdiri 
rinaaar  «Hqsel  le»  ««tMÉftiioaa^de»  «kpsffa  et 
révAhtAlio^  d  «yfèe  1*  b«ax  de»  domaîÏMà  na* 
lionftMX  doivent  être  rciuîstt,«tt  comité  d'«lié- 
nalioa.  (B-  7,  175.} 


ag  ocTOBM  1790.  -^  Aismwmaa.  l'o/.  aS  tèT- 
ftnMB  «790,  el  al  ocTaea»  1790.  «^  jlix. 
Kny.  a4  ocTonrs  \^^^  —  Bar-I^Bae.  ^^of. 
ai  ocTosBB  1790. -<-B«»orgafae.  Ko^^  aA  «è- 
TOBBB  17,90.  —  Di«ctpline  mililBire.  f^f^* 
1 5  sxrTBMBBB  »  79P-  "J  HuniMne.  f^oy.  a3  pç- 
TOBRB  1 790.  —  Ee  navre,  roy.  a^  octobbé 
i7go.  —  Tribimaul  milîtxireA.  Voy.  22  szr- 

TcMBBx  i:ge- 

■    IIJ    ■■■ 

5o  ocTOBBB=  5  MovBMBBB  ijgo.  —  D^crcl  re- 
latif Btl  tnude  d'âcauiitemcBT  é[t\  p^^i  et  a'a- 
tret  émolumeiis  em^rés'  de&  offlcei  svipprriinës, 
dot  par  ritat.  (L.  a ,  38S  ;  B.  7  ,  179.) 

Koy.  lois  deA  9  =  12  sbptbmbbb  1790,  et 
aS   DBCB!tfBB£  =  a)  révBiBB  I7gi- 

Art  1*'.  Le  remboursement  de  la  dette 
exigible  et  des  offices  suppriaMS,  ayant  été 
ordonné  en  assignats-monnaie  par  le  déerat 
du  29  septembre  dernier,  les  gages  et  autres 
éinoluinens  arriérés  des  offices  supprimés, 
dus  par  l'Eitai ,  seront  iacessaaMBent  acquit- 
tés en  la  fortM  ordinaire ,  joaqnes  et  csn- 
pfris  le  3i  dénmbre  i^^,  av  metM  9ê 
qtwl  il  oe  sera  pfea  rétmi  an  capital  <k'dur- 


an  i**  jiBTicr  1791;  le»  amn^Êpàu 
>  flamit  e»iliiifiiicnt  taui»  d*ac^ 
^BÎtter  to«f  les  arrénge»  de  kvn  dcUet  |n»- 
aves ,  JMqii*aa  3i  déoeabre  de  U  préscntr 
«née ,  et  YIâêH  en  sers  chargé,  à  coBfiler 
do  i«iumer  1791. 

S.  GonfonBéaieBt  a  ee  on  •  été  preMrit 
par  le  décret  dn  la  scptemore,.  il  fera  ddi- 
▼ré  k  chaque  dtiilaire  li(|«idé  an  hrerei  ou 
rfconnainance  de  liouidraos  payable  en  av 
fipHU  »  et  acceptable  pour  Taequiation  des 


44a  ASSSHttiB  VATIOlfàLft  COUSTITU  .\irr8.  <-«  3o  OCfOSBB  fj^ 

fne€flKe,londelalMpUatioB,qQeienMHi>  9.  Pav  faôlilcr  rexécniendc  la  pré» 

tant  dei  droits  de  proTMÎon  cDOBréi  en  Tar-      dente  dispoâtion.  H 
tide  10  dn  titre  I"  dn  dérrei  du  la  sep-      assignau.  les  titnbires 

rullé  de  faire  divisa 

portions,  à  U  cbaqp  qnil 

de  cette  division  d 

délivrés. 

10.  Pour  assurer  a  tons  les  offidcn 
■es  et  non  liquidés  les  avanta^ de laôia- 
airrenoet  TAsMaiblcr  les  aiÉtonse  à  enchérir 
m  vertndn  titre  anthcnliqne  de  knrseffioo, 
et  à  faire  adnwttre  pronsuiifrnt  ledit  titte 
rn  paiement  jus^'a  concnncnee  de  aoilié 
de  sa  valeur  aenlcnNoit,  réanllBnt  dndéacl 
do  la  sepffvibre,  d*aprè»  les  basas  reaped»* 
^eoMaut  iuiées  andil  ilécrrt  ponr  les  dircna 
espèces  dWfioc». 

1 1.  Les  reoonnai&iaiMcs  énonrêes  ct-dena» 
nsteronl ,  jusqu'à  leur  rembonneaMut ,  affe^ 
tées  et  hypothéquées  sur  Ica  offiecs 

et  ne  pouront    les 


4.  Ces  raeonnaissaiioes  «eyoni  convertie» 
euan^nats  à  préscmation  à  la  caisse  de  Tev 
traoïdnnîre  ;  elles  porteront  intérêt  à  cinq 
pour  cent,  après  le  i"  janvier  i7<|i,  et  à 
compter  de  la  remise  complète  des  titres  né- 
çanairei  à  la  bquidatieQ  jnsou^à  leur  paie- 
ment effectif  en  assignats  •  ou  leiu>  déUvnnce 
ea  paiement  de  domaines  nationaux  «  ainsi 
qn'u  sera  «ci-après  expliqué. 

5.  Ilsen  en  conséqnenœ  fait  mention  dans 
lekUtes  reconnaissances  de  la  date  de  la  re- 
mise complète  nui  aura  été  faite  des  litrr» 
nécessaires  à  la  nqnidation. 

6.  Lesdites  mrmmaiwanm  seront  présen- 
tées à  un  bnraan  spécial  et  unique  fonné  par 
FAmembléf  natioiûde,  sur  le  plan  qu'elle  au- 
n  adopté,  pour  y  être  timbrées,  numérotées 
et  «nrwisirces,  avant  de  pouvoir  être  présen- 
tém  à  u  caisse  de  Textraordinaire ,  pour  y 
être  converties  en  assignats ,  ou  données  en 
paiement  de  domaines  nationaux. 

7.  Le  reasboufaement  de  celles  desdites 
reeoonaissances  qui  n'auront  pu  être  acquit- 
tées avec  lespremiers  fonds  afiectés  par  1  As- 
semblée nationale  à  cette  destination,  ne 

nra  s*efTectuer  sur  les  assignats  qui  seront 
ouveau  émis ,  oue  par  ordre  de  leurs  nu- 
méros, en  vertu  d  un  décret  de  T  Assemblée 
nationale,  qui  indiquera  la  série  des  numéros 
remboursables.  'Les  intérêts  cesseront  pour 
les  numéros  indiqués,  à  compter  du  jour  fixé 
pour  ledit  rembouraement. 

8.  En  attendant  le  remboursement  des  re- 
connaissances en  assignats,  les  porteurs  dV 
celles  pourront  les  donner  en  paiement  des 
domaines  nationaux  par  eux  acquis,  et  eBe» 
seront  reçues  comme  comfitant  ;  leurs  intérêts, 
qui  auront  couru  du  1*'  avril  1791 ,  cesseront 
en  ce  cas  du  jour  de  ladite  adjucUcation. 


,  iosqu'àudit 
autre  chose  de  leurs  débilenrs,  ni  de  \&an 
cautions,  que  le  paiement  des  intérêts  de 
leurs  CTéaiiees(i). 

13.  La  même  cbost*  aura  lieu  à  r»rd  dci 
titres  d^ofiices  ou  reconnaimances  de  liau- 
dation,  qui  serviront  à  payer  là  totalité  ra 
domaine  national;  lli^pothèqne,  audit  cai« 
passera  sur  le  domaue  acquis  sans  anooae 
uov^ion,  sauf  de  la  part  du  créancier  â  excr^ 
cer  tous  ses  droit»  sur  ledit  domaine,  ooame 
il  le»  eût  exercés  sur  roffioe. 

i3.  Les  créanciers  sur  ofiioes  d*une  reote 
originairement  constituée  aux  deniers  mi- 
rante ou  cinquante  «  ne  pourront  exiger  fear 
rembounement  qu'autant  que  leur  dâiitenr 
aura  été  lui-même  rembouiibè;  et  ils  nepoia^ 
ront  rexi|^  audit  cas  qu  an  denier  vingKÎaq 
du  prodmt  et  montant  delà  rente  à  eux dae; 
m  conséquence,  et  faute  par  eux  de  eomea- 
tir  au  rernlxmrseineMt  sur  ce|Ned,  le  déhilmr 
aura  le  droit  de  oolloquer  à  mtérêt  ou  en  ae* 
quisitioii  de  domaine,  en  présence  dcsdils 
créanciers,  ou  eux  dimient  appelés,  la  sonaK 
totale  du  capital  originaire,  pour,  sur  rintérit 
d'iccltii  ,  être  la  rente  servie  et  acquittée 
comme  par  le  passé. 

14.  Tons  créanciers  hypothécaires  sur  les 
fiffices  supprimés  pourront  former,  si  fait 
n'a  été.  dans  les  si»  seniciiies  à  compter  de 
la  proclamation  do  présent  décret ,  leur  op- 
position en  la  manière  ordinaire,  ès-maiaft 
du  garde  des  rôles;  et  3  ne  pourra  être ara- 
céde  au  remboursement  nar  la  caisse  de  fei- 
fraordinaire ,  qu'en  représentant ,  pv  le  p<M^ 
leur  de^la  reconnaissanoe  de  Kqmdation,  le 


3» 

(I)  L'acqnértar  d'ea  ofKre  nVst  pM  difpcnië 
d'sa  psyer  le  pria ,  pour  cels  leal  qa«  Tofilce  a 
élë  iilMriruranwDt  ••pprimë  ;  bws  ses  vcndcon 
ai  SCS  ayanl-caaw  •«  peawat  «n  csigar  k  paia- 


meat  svsiit  qne  la  liquidation  en  «il  élé  fs**t  pM 
I-  goateraeiaent  (11  février  itri,  Tarro;  S  11* 
2  ,  88).  • 


VkylùSktt  COVSTIT. 

certi6cit  du  earde  des  r&lcs ,  qui  copstaten 
qn^il  D*a  été  fonné  aucune  opposition,  ou 
qu'il  n'en  reste  aucune  subsistant  en  ses  mains. 


3o  ocrofts  =s  lo  jioTiVBas  »790'  —  Décret 
reUdf  i  la  ptrceplioa  dei  droilt  cophm  en 
BreUgne  sout  le  oom  de  devoirs  et  droit»  y 
/<wi/i.  (L.  a,  475;  B-  7f  184  > 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  qui 
loi  a  été  fait  au  nom  de  ses  comités  des  finan- 
ees  et  de  eonstitniion ,  voulant  assurer  la  per^ 
eeptioD  des  droits  connus  en  Bretagne  sous 
k  nom  de  devttin  et  draiU  yjoittU ,  jusqu^i 
ce  que  la  nouTclle  organisation  des  contribu- 
tioos  ait  été  décrétée  et  mise  à  exécution ,  dé- 
crète: 

Que  les  commis  à  1^  perception  des  tUvoin 
tn  Bretagne  pourront  se  pour^'oir  drrant  les 
luges-de-paix ,  nt  en  cas  de  besoin,  devant 
les  prud'hommes  assesseurs ,  ainsi  que  les  re- 
(juérir  dans  tous  les  cas  ou  ils  pouvaient ,  aux 
termes  du  bail  des  devoirs ,  se  pourvoir  de- 
vant les  juges  des  anciennes  hautes-justices 
ieigMunales  :  attribue  en  conséquence  aux 
jiices«de»paix  toute  compétence  a  ce  néces- 
saire. ^_____ 

io  ocTojat  =  3  «ovEMia»  1750.  —  Décret  quî 
fisc  dans  U  ville  de  CkrmonI  le  sî^ge  de  l'ad- 
minùtraiion  du  Puy-de-Dôme.  (L.  a,  3 "3; 
B.  7.  I7«>       


3o  ocTOBsx  =  3  iievtMaEt  1 790.  —  Décret  pur- 
tanl  qoe  i>  ville  de  Saisi -Quentin  ctinlinnera 
dVinr  un  tribaMl  da  «ommeTce.  (L.  3,  S? 6; 

B    ■»,  j;8.) 

3o  ucToBiie  =  3o  Rovivias  1790.  —  Décret 
pour  rarresUlion  et  le  ingemeni  de«  auteurs 
àtt  liciordrcs  et  excès  commi»  dant  b  ville  de 
Belfort  par  Irt  réginena  de  Ruyal-Liégeoi«  et 
des  hwMrds  de  Lauaun.  (B.  7  ,  183.) 


3o  ocToiaE  1790.  —  Décret  qui  iniproiive  ]<et 
auteurs  d'une  pétition  séditieuse  por'é«  par 
quatre  particntien  de  Noyon  an  directoire  du 
dUtrîct,  et  déclare  qu'en  cas  de  récidive,  ils 
seront  poucsoiris  rxtraordinairemenl.  (B.    -: , 

184.)  

3i  OCTOBRE (3o  al)  =52 5  KoVEMBM  1 7 90.  — Dé- 
cret cAseernaai  TaboHiioa  des  droits  de  traites 
et  i«>ur  rMiplaceroanl  par  m  taciC  unique  el 
nnifomie.  (£.  a*  isB;  B.  7»  t88.) 

L* Assemblée  nationale  ,  considérant  que 
le  commerce  est  le  moyen  de  donner  à  1  a- 
ericulture  et  à  Tindustrie  manufacturière  tous 
les  développemcps  et  toute  Ténergie  dont 
elles  sont  susceptibles,  et  quîl  ne  peut  pro- 
duire celt  important  effet  qu'autant  qu'il  jouit 
d'une  ^ge  lioerté;  coixsiderant  qu*il  est  main* 
tenanl  gêné  par  des  entraves  sans  nombre  ; 
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que  les  droits  de  traites  exiatanl  sons  diver- 
ses dénominations,  et  établis  sur  les  limites 
qui  séparaient  les  anciennes  provinces  du 
royaume,  sans  aucune  proportion  avec  leu» 
facultés ,  sans  c|;ard  à  leurs  besoins,  fatiguent 
par  les  modes  de  leur  pereeption ,  autant  que 
par  leur  rigueur  même  non -seulement  les 
spéculations  commerciales  ,  mais  encore  la 
bWté  individuelle;  qu'ils  rendent  différen- 
tes parties  de  l'Etat  ârangères  les  unes  aux 
autres;  qu'ils  resserrent  la  consommation,  et 
nuisent  par4à  à  la  reproduction  et  àl'aocrois- 
semeut  des  richeues  nationales, /décrète  œ 
qui  suit  ; 

Art.  t*'.  A  compter  du  i"  décembre  pro- 
chain ,  tous  les  droits  de  traites  et  tous  les 
bureaux  placés  dans  Tintérieur  du  rovaume 
pour  leur  perception,  même  ceux  établis  en 
Bretagne  pour  la  perception  du  droit  de  traite 
domaniale ,  et  dans  le  Poitou,  TAnjou  et  le 
Maine ,  pour  les  droits  de  traite  par  terre  et 
de  trépas  de  Loire>  sont  abolis* 

a.  La  suppression  prononcée  par  rartide 
précédent  comprendra  également  les  droits 
particuliers  d'aboid  et  de  eonsommation , 
perçus  indépendamment  de  ceux  de  traite 
sur  le  poisson  de  mer,  frais ,  sec  ou  salé ,  ainsi 
que  les  droits  de  subvention  par  doublement, 
et  de  jauge  et  de  courtage,  perçus  sur  les 
vins  et  autres  boissons  venant  de  Tétruger, 
sans  qu'il  soit  rien  innové,  quant  â  présent, 
â  ceux  desdits  droits  dus  sur  les  boissons  ex- 
portées à  l'étranger  ou  passant  des  pays  d'ai* 
des  dans  ceux  qui  en  sont  exempts  et  rever- 
aiblement  i  lesquels  continuekx>nt  d'être  perçus 
jusqu'au  moment  du  remplacement  ou  de  la 
mooification  des  droits  d  aides. 

3.  A  compter  du  même  jour  1*'  décembre 
prochain  ,  les  tarifs  particuliers  de  1664  , 
1667 ,  1671 ,  de  douanes  de  Lyon,  de  doua^ 
•  nés  de  Valence ,  de  quatre  pour  cent  sur  les 
drogueries  et  épiceries,  de  ibraine,  de.taUe 
de  mer,  de  deux  pour  cent  d'Arles ,  du  denier 
Saint-André  et  liard  du  baron;  ceux  de  la  pa- 
tente de  Languedoc,  foraine  et  traite  d'Ar- 
zac ,  de  la  gabelle  et  foraine  du  Béarn;  ceux 
de  la  comptabilité,  du  droit  de  convoi,  de  la 
traite  de  Charente,  de  la  prévôté  de  La  Bo- 
cfaelïe,  de  courtage  à  Bordeaux,  de  la  pré- 
vôté de  Nantes,  de  Brieux ,  et  ports  et  bavres 
en  Bretagne;  d'issue  foraine,  traverse  et 
haut-conmiit .,  transit  et  tonlieu  dans  la  Lor- 
raine, le  Barois  et  les  Evêchés;  le  droit  de 
(lassagé  sur  les  vins  de  Loraine  entrant  dans 
e  pays  Messin  ;  le  tarif  des  péages  d'Alsace, 
qui  tiennent  lieu  des  droits  de  traites  dans 
cette  province;  les  péages  du  Ebône,  celui 
du  Paty ,  celui  de  Reronne ,  et  généralement 
tous  les  péiu;es  Tof^\  ceux  pour  les  droits 
d'abord  et  de  consommation ,  et  tous  autres 
tarifs  servant  à  la  perception  des  droits  sur 
les  relations  de  diverses  parties  du  roy^me 
entre  elles  et  avec  l'étranger ,  cesseront  d'à- 


ytfy"  leur  âiéèà^dà  et  deméurerûnt  a'imiiYès 
1^  qpé  leé  dr6^  ie  coumgè  et  mesurage 
•  14  KoébëUle,  dfe  |n%biieV  toùtièau  de  frët^ 
dèlirtâtiché  dé  cyprès,  dé  druittage,  de  fier» 
i«ti«6ché.  de  piuru»,  de  coiàntA^  des  ci^e- 
-^httfèîgheiii^tiléritftesdôiAAnîa^es  à  la  sôr- 
.êtëéhH  d^tLHfiQiu  et  é^ktMMûàn  attachés 
téfi^  êA  nddtrises  dé^  ^tH  et  autm 
jàHdictiohi. 

Ces  tiirifo'  et  diNHfs  ^ront  rèkbpbcê^  {>ar 
«ih  tÉrff  vàSk(afè  et  jinirôrine,  qàt  sera  înces- 
Mkiftëbt  iiécrétè ,  et  dont  lés  droits  seront 
Jiëréë^nâft^  I  cômtireè  dit  x*'  décembre  pro- 
chain ,  à  toutes  les  entrées  et  sorties  du  royau- 
me, âuf  les  exoepti^,  entrepôts  et  transits 
rèoottnus  nècësÀurés,  et  <tfni  seront  ittces&am- 
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s.  Lés  assemblées  de  dé^arléménï ,  Uf 
chahibreâ  dfé  commerce,  étions  tti  négpâaiû 
du  royaume,  pouh*ont  adresser ,  tant  a  l'As- 
semblée nationale  qu'à  Tadmimstration,  les 
mémoires  et  obeervatiom  que  poWrl  M 
dicter  l'intérêt  de  ragricnltare,  du  commerce 
et  des  mâoufaclnrei,  «tir  les  effets  du  nou- 
veau tarif ,  et  snir  les  cfakngemens  dont  il  leur 
paraî^  susceptible,  sans  j^réjodider  néan- 
moins à  rej^écutïon  de  la  loi. 

9.  Le  Roi  sera  prié  d*aicconIer  saïauctioa 
au  prçsent  décret ,  et ,  pour  en  assurer  k 
prompte  e,\éçnlîôn  »  dç  la  co^imetlre  à  sept 
admiuisfrâleart  particuliers,  au  nombre  des- 
quels iSa  JUajêstê  sera  priée  de  pûoer  k» 

.       membres  dé  la  ferme  générale  qui  ontcoo- 

iiëUfiligéi  «UT  résrâppottsftul  eh  seront  faits     couru,  avec  le  comité  d'agriculture  et  du 
I  l'Aûemblée  Nationale.  commerae ,  aux  travauFooncernant  les  traites. 

4.  Pioutr  assurer  Pexécution  deà  articles  ri- 
dyîus,  il  tén  très-incèssainmient  établi  dt*» 
ëmpôiraj,  sottt  fé  tftré  de  pt^i^dfié»  à  h  po- 
lÎM  du  commerce  êxtérfeui'  et  dès  bureaux , 
Wtti  iw  1é&  limites  qui  séparent  lés  ci-devant 
dirimhees  de  là  FUmdri^ ,  dn  Hainaut ,  de 
r^rtëik  et  dn  Gambresis,  de  la  Lorraine ,  ài\ 
téStrbiày  dés  Trôis-Evécbés,  dé  TAIsace  et 
éù  pays  de  Gex  dn  côté  dfe  ^étranger ,  que 
sVkr  iontek  célleft  <Ki  ees  éfabKbèvHens  scroiit 
Jtt^  nécessaires.  Lés  mnikit^tÀlités  fournîi- 
roiit  auxdits  prftpotfês  les  mabôns  et  émjila^ 
cëmens  convenables,  en  attenda!ni  qo*iI  pufîsê 
y  ètXt  autrement  pourvu ,  et  \ë  loyer  eii  iéiîk 
fiéyé snt"  lé  pied  des  derùiers  baux,  on  à  dire 
d'experts. 

5.  Les  burè«tt\  placé»  sur  les*  limites  qni 
sépèiraient  ci-devant  TAlsacé  et' la  Lorraine 
de  la  Franche-Comté;  le  pays  de  Oex,  de 
Ift^^rahcbe-totaté  et  du  Bn^;  la  Lorraine, 
leBattoh  et  le»  Trois-Evécnés ,  de  ta  Cham- 
nâ^^f ,  seront  conservés  Jùsmran  f*  juin 
r^^r.  Jusqu'à  celte  éponue,  léi  martfiaudfises 
Bfiiatofattnrées  et  lés  épiceries  qui  seront  ex- 
Mâiées  deTun^  des  troiici-de^ànt  provinces 
d'jUttce  ,  Lorraine ,  Bafrois  cl  Ti-ofc-Kvô^ 
chés,  ou  dà  i)ays  de  Gex ,  pour  nh'e  anftré 
patlie  du  Tfhmïtié ,  sans  être  accompagnées, 
pônriél  objeb»  manufiîHurêt,  de  certificats 
dés  mnnicinatitéj  dti  lien  dé'  renfcvemént, 
juAJfitàtifs  dé  l«ùy  {kbr!cati<^n  d^n's  ledit  b'etf. 


eV  parles  épiceries,  dé  Pacchrit  dn  droit  d*eii- 
Irèé,  déKtre  k  Tun  des  btiVeaut  fro^lièi^s 
dJmtès  cî-devaxif  ptxivinces  ou  piys,  iefxMi 
«^sidérées  coVnme  étrangères  ,  et  comnte 
fflles,  styettès  attx  pM>hibttions  ou  aux  droif^ 
qui  sefoot  fixés  par  le  nduveau  tarif. 

6.  Il  sera  pbtiftu,  s'il  y  a  lieu,  à  1*indem- 
nHc  de^  aliénatairès  on  concessionnaires  de 
éftïx  des  diroits  en^^  ou  concèdes  qui  sont 
sttp|>rimés  par  le  présent  T^écrèt. 

^.  J^sqn^la  promnigafion  du  nouveau  tarif 
etdif  notivf^tt  cod^  d^  traUeS ,  li^  tàfift  ac- 
tnéls  et  lès  loh  fixistant  iût  cëttVî  pàitie ,  con- 
tindè^nt  d*avoir  leur  exécution. 


il  ocroiSR  =  7  jvovKMifts  ij^  —  Déeret  re- 
latif k  la  *ap|ireuiofi  des  droite  éttWii  «ar  le 
Uétàii  aux  qnalre  foiret  de  la  tîUc  d«  Naaiei. 
iL.  3,  ;5Si  B.  ?,  186.) 

L'Assemblée  uafionalè ,  ouï  le  rapport  de 
«on  comité  des  fînafuccs,  d'après  Tavis  du  dis- 
trict de  Nantes  et  du  département  de  la  Loir^ 
Inférieure,  autorise  : 

I  *  La  suppression  faite  par  les  officien  nu- 
nicipaux  des  droits  établis  sur  le  bétail  aux 
ouatre  grandes  foires  tenues  par  dmque  aniée 
aans  ladite  \ille,  i  dt5Sr&  et  condition  ei- 
presse  de  remplacer  par  la  voie  d^imposition 
ou  autrement,  la  portion  de  ces  droits  qui 
devait  être  versée  au  trésor  piublic,  dans  le 
cas  où  il  ne  serait' pas  pourvu  à  ce  remplaiDe- 
ment  par  le  montant  des  droits  à  percevoir, 
dont  il  sera  parlé  eî-après. 

-x"*  Autorise  l'établissement  de  trois  nou- 
velles foires  franches  et  exemptes  de  tons  droits 
«iiir  le  bétail  ;  lesquelles  foires  siéront  tenues 
aux  époques  des  i*'  février,  i5  mars  et  U 
juillet  de  chaque  année,  et  en  cas  de  fêtes 
gardées ,  les  jours  ouvrables  qui  suivront  im- 
médialenient. 

3»  Clonfirme,  au  spqilus,  le  tarif  établi  par 
les  lettres-patentes  du  S  avril  1785,  pour  les 
autres  droits  y  spécifiés  sur  toutes  les  denrées 
et  marchandises  qui  y  sont  conduites,  soit  par 
terre,  soit  par  eau,  èl  de  h  manière  dontca 
droits  ont  été  per^  jusqu'ici. 

4*  Déchire  crafe  le  béûil  deneuren  sojet 
aux  droiu  établis  pvr  Indtit  tarif,  lorsqu'il  sera 
amené  aux  marchés  ordinaires  du  vendraii, 
et  dans  tous  les  autres  jours  qui  ne  seraient 
pas  jourii  de  foire ,  le  tout  néanmoins  prori< 
soirement ,  quant  à  la  perception  des  droite 
!$eu1ement. 

Et  s'il  est  via-îGc  que  le  pVodnit  résultant 
dès  droite  a  p<îix*vofr,  soit'  dans  les  ma'rchés 
ordîuaircj^  %wv  bêtiiil,  soit  dans  1*  foires  nou- 
velles sut-  les  aUtreii  marchandti^es.  ne  rem- 
place ptfs  le  vidé  qui  résulte  de  la  ^uppreuiofi 
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3]  ocTOBii  1790.  —  Décret  qoi  cnjoial  aaBÎ- 
nistrt  de  U  goenre  de  readre  compte  des  obt- 
Ucles  qai  «^opposent  k  U  fabrication  de  faiilt 
ei  canon*  décrélée.  (B.  7  ,  188) 


CHleMitt,  àdatar  de  la  publieatioii  du  prêtent 
décret,  ordonne  qne  ce  remplaeement  lera 
îùt  par  voie  d*impofition  sur  tout  It  district, 
auntdt  après  que  le  déficit  aura  ébè  reconnu 
et  vérifié. 


3i  ocToaat  =  7  eoYsnaai  1 790.  —  Dëerel  qui 
•etorite  la  vitk  de  Qnimperlé  a  faite  «a  ap- 
jeewisionoemenl  de  cinquante  tonneaux  de  Ué 
froment  et  autant  de  ««if le ,  et  k  empninler 
là  «mime  oëccMairc  k  Tachai.  (L.  s,  45?  ;  B. 

3i  ocToaai  =  ;  MovaMBia  179».  —  Décret  qni 
lotoriie  la  commune  d' AaMrac  &  impoier  deux 
mille  hait  ceoti  livres  poor  l'enlier  paiement 
de  la  coaiiibolion  du  preabyl^re.  <L.  a ,  iSo  ; 
B  7,  i85.) 

3i  ocToBaisac  j  Hovanatt  1790.  —  Dëcrctqnt 
aataiiae  lei  ofliciera  municipaux  d^AvaiOes  à 
employer  è  la  rëparatioa  des  chemins  vicioanx 
Boe  somme  de  mille  Kvre»,  qa'ils  ont  obtenue 
ea  1788  et  1789,  sar  T^lection  de  Confoleaa, 
Ci  k  imp<»er  une  somme  de  cinq  cent)  livres, 
(la,  4S9;  B.  f,  i85.) 


h  ocToaaa  1790.  — ■  Instruction  sur  la  manière 
d'citfcutcr  les  articles  a ,  4 ,  5  et  €  du  décret 
da  la  aoAt,  concernant  Tordre  et  la  sunreil* 
iaacc  11  observer  pour  la  perception  des  droits 
et  impositions  indirectes.  (L.  a ,  3S5.) 


3i  ocToaai  1790.  •—  Insimctioa  concernant  le 
rembonrsement  sur  le  trésor  pnblic ,  des  dé- 
penses correspondant  à  Tannée  1 7  90  seulement, 
qai  aoroat  été  avancées  par  les  hôpiuax  poar 
U  nourrilnre  et  Tealrelien  des  enfaas  esposéa 
daas  celles  des  anciennes  pro«înces  ok  ces  va* 
cances  étaient  remboursées  snr  le  domaine  on 
sarle  trésor  public.  (L.  a,  364.) 


3i  oCToiax  1790.  —  Instraclion  tar  la  maaiètc 
de  ponrvolr  «a  eemboarsement  des  frais  de 
jmtice  criminelle ,  et  an  paiement  des  coorsea 
extraordinaires  de  la  aâiéchaatsée.  <1>.  a,  SS^.) 


3i  ocToaaa  1790.  ^  Instraclion  sur  le  conlen- 
lieuv  des  impositions  indirectes.  (L.a,  35 1.) 


3i  ocTovnx  1790.—  Cbllelel.  Contribution  pa- 
Iriotiqae.  ^o/.  aS  oCToaat  1 790. <— Corps  du 
génie,  fcf.  li  ocToaai  1790.  —  Liaaoges 
f^ojr.  a6  oCToiax  1790.''  Marseille,  /^oy.  aS 
ttCToaai  1790.  — Pavîiloas.  rof.  a4  ocroaai 
1790.  —  Sel.  roy,  ao  oCToaax  1790.  —-  Toa- 
louse.  P^oj.  a$  octobbx  1790.  — >  Taiaseaax. 
roy.  a6  ocToBRB  1790. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 


ï=  5  NOVKMBiiR  1790.  —  Dérrel  qui  règle  le 
trioile  (le  ta  |.r«>iiiul|(«lion  dés  loin.  (L.  a,  37/  « 
B  8,  3.) 

y»/,  inift  liet  9  noveubrb  ^1789,  li  juin 
»79i.  i''  »l  2  ucTOBRK  179!,  ordre  du  jour 
du  la  fiiiuairtf  an  2  (i). 

L'AsMHnhléeiialioiiale,  après  avoir  mtendii 
ierap])orl  fait  par  le  comilé  de  coiiMilutioii, 
Jw'Iare  : 

I*  Que  tous  Im  décretii  rendus  jusqu'à  pré- 
vint par  l'Assemblée  nationale,  sur  lesquels 
le  ronsenteincnt  royal  est  int||r\'eiin ,  sont 
valablement  aocentés  on  saùrtionncs ,  quelle 
que  soit  la  formule  par  lamidle  le  coiisente- 
ttient  du  Roi  a  clé  exprime  ; 

2*  Que  tous  les  décrets  acceptes  et  sanc- 
tionnés par  le  Rot,  promul{;iiés  sous  les  di- 
vers litres  de  lettres-patentes,  proclamations 


du  Roi,  dtVhiralious  du  Roi,  ariéts  du  con- 
seil, ou  tous  les  nutivs,  sont  éj^aleuieiit  lois 
du  royaume ,  et  que  la  diffcrenre  dans  l'inti- 
tulé 4<\<  promukations  nVn  produU  aucune 
pour  la  validité  de  ces  lois; 

'{•  Que  les  transcriptions  et  publications  de 
ces  lois,  faites  par  les  corps  administratifs , 
par  les . tribunaux  et  par  les  municipalité», 
sous  quelque  titre  et  ^  quelque  forme  que 
Tadrtisse  leur  en  ait  été  faite,  sont  tous  égale- 
ment de  même  valeur: 

4"*  Que  ces  lois^  sont  oblîptoires  du  mo- 
ment 011 -^  publloattoii  en  a  été  faite,  soit  par 
lé  rorps.adniinUtBatif,. soit  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement, ^sans  qn'il  soit  nécessaire 
qu'elle  ait  été  faite  par  tous  les  deux. 
«.  Aii-iiurplus,}'Aisemb|ée  nationale  décrète 
ce  qui  suit  :     ^  • 


(1)  Au  mode  de  promal|tsiioii  fixée  par  les 
lo-s  prerilées ,  oni  ëié  snbslilaés  ciirceiiîvemenl 
'l'^ulret  cysl^inei.  f^o/.  la  li>i  du  1^  frimaire  an  a 
(3' mode);  lois  dei  1  a  vendémiaire  an  4l  ^4 
bruinaire  an  7  (3*  mode  )  ;  Code  civil  ;  or- 
'Innnaiices  du  a;  novembre  181 G  el  iS  Janvier 
1817. 

Après  la  loi  ilii  1  novembre  1790,  et  jusqu'il 
U  loi  du  13  vendémiaire  an  4  1  1^  proniui|;ation 
(1m  foi*  civiles  a  dn  élre  faite  par  les  tribunanx 
Civile,  cimime  sous  l'empire  de  la  lui  du  9  no- 
vembre 1 7  J9  (a  ventHse  an  9  ;  Ca»«.  Si,  1 ,  407  ; 
<4frini.  an  lo;  Cass.S.  a,  1,  10*1). 

Sous  l'empire  des  lois  des  9  novembre  1789  e( 
$  novembre  1 790 ,  il  n'^t^it  pas  nec^j^sire  que  k« 


Ifiitf  civiles  fassent  doableraent  rnblte'e*  et  par  les 
iritMiiiaux  ri  par  les  corps  administra iifs  (  S  juin 
181 1  ;  Cau.  S.  Il,  I,  a;  3). 

Le  défaut  de  preuve  positive  qu'une  loi  anté- 
rieure à  celle  du  1  a  brumaire  an  i,  ^  été ,  soit 
afiieliée,  soît  proclamée  Ih  son  de  iri>m|>e  ou  de 
ta:nl:our,  dans  le  ress(»rl  d'une  adniiui$li-alton  et 
d'un  tribunal,  en  exécution  des  arrë.ës  H  joge- 
ancns  qui  ordonnaient  qu'elle  le  fut  ,  n'emporte 
pas  la  conséquence  qOe  retle  loi  n'a  point  été 
publiée  l(*f(alaroent,  et  qu'elle  n'rsf  devi*nue  obli- 
gatoire dans  ce  ressort  que  par  l'effet  de  U  loi  du 
la  vendémiaire  an  ^{i'''  floréal  au  lu  ;  Cass.  S. 
7,  a,  iu;5). 


I 


a  ASSEMBLISS  NATIOVALR  CONSTITUANTE.  -<-  a 

Art.  i*».  A  Tavenîr,  il  sera  fdl,  pour  cha* 
que  décret ,  deux  minutes  en  papier  sur  cht- 
rune  desquelles  ie  roiisentemejit  royal  sera 
exprimé  par  cette  formule  ;  Le  Roi  aetûf^^t 
fera  exécuter  ,  lor.<îqu'il  s'agira  d*un  décrel 
c4>n.stiUitioimel;  ou  |>ar  cdle-ci  :  Le  Roi  can- 
sent  et  fera  eacf.euter,  lorsque  le  décrel  ne 
sera  que  législatif^  et  si ,  en  ce  dernier  cas ,  le 
Roi  refusait  son  consentement,  son  refus sus- 

{»ensif  serait  exprimé  sur  chaque  minute  par 
a  formule:  Le  Roi  examinera.  Une  de  ces 
minutes ,  avec  la  réponse  du  Roi ,  signée  par 
lui  et  contresignée  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, sera  remise  aux  archives  du  (iorps- 
Législatif. 

1.  Aucune  autre  formule  ne  sera  employée 
pour  exprimer  soit  l'acceptation ,  soit  la  sanc- 
tion ,  soit  le  refus  suspensif  du  Roi. 

3.  Il  sera  fait  de  chaque  déaet,  accepté  ou 
sanctionné ,  deux  expéditions  en  parcliemiu , 
dans  la  formç  éiahlie ,  |)our  la  promulgation 
des  lois,  par  les  décrets  coiistitiUionnels  des 
8,   lo  et  la  octobre  1789,  qui  sera  la  seule 

•  forme  miivie  désormais.  Cm  deux  expédi- 
tions, signées  du  Roi,  contrc-signécs  par  le 
ministre  de  la  justice  et  scellées  du  sceau  de 
TEtat,  seront  les  originaux  authentiques  de 
chaque  loi ,  dont  une  restera  déposée  à  la 
chancellerie,  et  Tautre  sera  remise  aux  ar- 
chives du  Corps-Législatif.     - 

4.  Le  miuistre  de  la  justice  fera  imprimer 
autant  dVxetqplaires  de  chaque  loi  qifil  en 
sera  nécessaire  pour  les  envois  a  faire,  tant 
aux  corps  administratifs  de  département  et 
de  district ,  qu'aux  tribunatK  de  dislrUct. 

5.  Il  fera  marquer  d'un  timbre  sec  du  sceau 
de  l'Etat,  les  exemplaires  cpii  seront  envoyés 
aux  quatre-vingt-trois  aduuntstrations  de  dé- 
partement et  aux  tribunaux  de  district ,  et 
certifiera,  par  sa  .signature  sur  diaeun  de  ces 
exemplaires,  qu*il  est  oonforrae  anx  origi- 
naux authentique»  de  la  loi. 

a.  Les  enVois  seront  faits  au  nom  du  Roi  ; 
satoir,  aux  administrations  de  département, 
par  le  ministr.*  a)*aDt  ta  correspondance  des 
départemens,  et  aux  tribunaux  de  district , 
par  le  ministre  de  la  justice.  ^ 

7.  Il  sera  envoyé  ù  chaque  administration 
de  département  un  exemplaire  marqué  du 
timbre  sec  du  sceau  de  TEf at ,  et  certifié  par 
la  signature  du  ministre  dv.  la  justice.  Cet 
exemplaire  restera  déposé  aux  archives  du 
département ,  après  avoit-  été  transcrit  sur  les 
registres  de  raifniinistratiun. 

8.  Il  sera  en  même  temps  envoyé  à  chaque 
administration  de  dé)mrleiueiit ,  plusieurs 
exeiiiplaires  do  la  loi ,  iiuii  timbrés  ni  certi- 
iiés  {Mir  le  minlslre  de  la  justice,  lesquels  se- 
ront iiicessamiueiU  adressés  piu*  l'iàdunuislra- 
tion  de  dépmienieiit  à  celles  de  district  qui 
lui  sont  suhf)rdonnées,  après  que  la  première 
aura  pn^-alablement  vérifié  et  certifié  sur  cha- 
que exemplaire,  qu'il  est  conforme  à  celui 


ROVBHBRt  1790. 

qu'elle  a  reçu  timbré  ef  certifié  par  le  mi- 
nistre. 

9.  Les  administrations  de  district  feront 
transcrice  sur  leurs  registres ,  et  déposer  dans 
leurs  ardiives,  toutes  les  lois  qui  leur  seront 
envoyées  par  les  administrations  de  départe- 
ment ,  certilîées  par  ces  dernières,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  précédent. 

10.  Les  administrations  de  département  fe* 
ront  imprimer  des  exemplaires  Je  chaque  loi, 
tant  en  placardqu'en  <n-4*)  et  tes  enverront, 
sous  ce  double  format,  aux  administrations 
de  district,  pour  être  adressés  par  celles-ci 
aux  municipabtés  de  leur  ressort,  après 
qu  elles  auront  certifié,surcliaque  exemplairp 
in -4*,  sa  conformité  avec  celui  nu'elles  ont 
reçu  certifié  par  l'administration  ae  départe- 
ment. 

11.  Les  administrations  de  di.strict  feront , 
dans  le  plus  bref  délai ,  ces  envois  aux  muni- 
cipalités; celles-ci  dresseront  procès-verbal 
sur  leur  registre,  de  la  réception  de  chaque 
loi,  et  rassembleront  en  forme  de  registre, 
tous  les  six  mois,  on  au  plus  lard  â  la  fin  de 
chaque  année,  tout*»  les  lois  qu'elles  auront 
reçues.  • 

II.  Les  corps  administratifs,  tant  de  dî*- 
partement  que  de  district,  publieront  dans  U 
ville  où  ils  sont  établis,  par  placards  iiupn* 
mî>s  et  affichés,  toutes  les  lois  qu*ils  auront 
transcrites;  et  cette  publication  sera  faite  en 
chaque  municiitaiitépar  l'afficlie  des  placard» 
qui  auront  été  envoyés  aux  officiers  munici- 
paux par  Vadministralion  de  district ,  et,  en 
outre,  à  l'égard  des -municipalités  de  campa- 
gne, par  la  lecture  publique  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale. 

i3.  Les  administrations  de  département 
certifieront  le  ministre,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, tant  de  la  transcription  et  publication 
qu'ell&s  aum^t  fait  faire ,  que  de  l'envoi  aui 
administrations  de  district  qui  leur  sont  su- 
bordonnées. 

Les  administrations  de  district  certifieront 
celles  de  département,  dans  le  même  délai, 
tant  de  la  transcription  et  publication  par 
elle^  faites,  que  de  l'envoi  aux  municipalités 
de  leur  arrondissement. 

Les  municijialités  certifieront  dans  la  hui- 
taine les  administrationt  de  district,  tant  de 
la  réception ,  que  de  hi  mention  faite  sur  leurs 
registres  ,  et  de  la  publication. 

1.4.  Le  ministre  de  la  justice  enverra  direc- 
tement H  chacun  des  commissaires  duBoi 
près  les  tribunaux  de  district ,  un  exemplaire 
de  chaque  loi,  certifié  jwr  sa  signature,  et 
timbré  du  sceau  de  l'Etat. 

i5.  Chaque  commissaire  du  Roi  présentera 
la  loi  au  tribimal  près  duquel  il  fait  ses  fonc- 
tions ,  dans  les  trois  jours  de  la  réreptiou»  et 
il  en  requerra  la  transcription  et  la  piibbca- 
tion. 

ifi.  Le  tribunal  sera  tenu,  sur  la  présenta- 
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tion  de  li  loi,  d*en  fitir^  faire,  dan»  la  hui- 
ta,iae,  la  tnuucnpûoo  et  b  publication,  tant 
fMT  la  lectnre  à  raudieooa  <|Me  par  plaoards 
affiché*^ 

17.  lies  commissaires  dn  Roi  oertilieront  le 
minislre  de  la  justice,  dans  le  délai  de  auin- 
zaiae,  tant  de  la  réception  de  la  loi  et  ae  la 
présentation  qu'ils  eu  auront  Caite  àudU  tri- 
Lunal,  que  de  la  transcription  et  pubUcation 
eiécutéea,  ou  du  retard  apporté  par  le  tri- 
bunal 

x8.  Les  décrets  acceptés  ou  sanctionnés 
depuis  la  suppression  des  parlemens,  conseils 
soj^éneurs  et  autres  cour»  de  justice,  et  ceux 
qui ,  ayant  été  rendus  antérieurement ,  n'au- 
raient pas  été  envoyés  aux  parlemens ,  con- 
seils supérieurs  ou  autres  cours  supprimées, 
seront  adressés  sans  délai ,  si  fait  n  a  été,  aux 
corps  administratifs,  et  exécutés  sur  la  publi- 
cation, qu'ils  en  auront  Sait  faire. 

19b  M  eu  sera  usé  de  n^o»e  à  Tégard  des 
décrets  (]ui  seront  acceptés  et  saiu:lionné8, 
jusqu'à  rînstallation  des  nouveaux  tribunaux. 

^a  l«es  dérjrels  inentiomiés  dans  les  deux 
articles  précédens  seront  adressés  aux  nou- 
veaux tribunaux  après  Wuv  installation,  trans- 
crits et  publiés  par  eux  dans  les  formes  éta- 
blies par  les  articles  précédens. 

ac.  Les  iuge^  d«»  tribunaux  de  district  éta- 
blis dans  les  ailles  où  siégeaieul  leSi  auciens 
parlemens,  coiiaeiU  supérieurs  et  autres  cours 
ae  justice  $iippriiiié<{s ,  .se  feront  représenter 
ioeenaaimeut  les  regislnss  des  lraii.scriplious 
<|ui  servaient  à  cts  anciens  ti'ibunau\ ,  véri- 
tieront  les  trauacriptions  (|ui  y  ont  été  faites  ; 
et  s'ils  y  remarquent  quelques  omissions ,  ils 
en  donnerout  «vis  tant  à  l'Asseniblée  nalio- 
aale  qu'au  ministre  de  la  justice. 


a  =  5  NovBiieaR  1790.  —  "Dfcrel  qui  7nnu!le 
tous  thres  dec>ollalii»n  un  rl'inAlïtuliou  arrorde* 
depuis  Ir  27  nrtrembre  1789,  poîir  dc<  «^g'i*** 
paroissiales  qni  élaienl  alors  «acanlr^.  (L  3  , 
433;  B.  8,  I.)  « 

^«y.  loi  dn  T2  juir.LuT  =  a4  août  i-j^ù 

L'Assemblée  nationale,  oiû  le  rapi)ort  de 
M}Q  comité  ecclésiastique  , 

Déclare  nuls  et  comme  non  avenus  tons  ti- 
tres de  collation  ou  d'institution  qui  se  trou- 
veront accordés,  depuis  le  27  novembre  1 789, 
pour  des  églises  paroissiales  qui  étaient  «jilors 
vacantes;  même  gouvernées  pai*  un  pi'ètre 
desservant,  depuis^  trois  ans  uu  moins  avant 
ledit  jour  i-j  novembre  1789,  ou  qui  étaient 
supprimées  et  réunies  avant  letlit  jour  par 
ordonuance  du  supérieur  ecclésiastique ,  sui- 
vis ou  non  de  lettres-patentes  dûment  enre  • 
giitrée^  Défeiul  en  conséquence  à  tous  ceux 
(^ui  ont  obtenu  lesdites  collations  ou  inslitu- 
tioiu ,  de  s'en  aider  et  servir ,  de  se  qualifier 
curés  desdites  éf^lises,  d'en  faire  les  fonctions, 

et  d'exiçer  1q  traitement  lé^l  du  QWCt  à  nmu 


àt  ces  mêmes  églises;  sauf  aux  parties  inté» 
retaèes  à  demander  le  rétablissetfientd.e  celles 
desdites  cures  qui  paraitraieoj;  uécessairija  , 
ou  l'établissement  ou  couservation ,  dans  les- 
ditca  églises,  d'une  succursale  ou  d'une  messe 
aux  jours  de  diroancbes  et  de  fêtes ,  le  tout 
suivant  les  formes  prescrites  pai'  le  décret  sur 
la  constitution  civile  du  clergé. 


a  =  5  ifovBMBBi  1790.  —  Décret  qui  mainUeitl 
en  activité  les  directoires  de  de'partexnenl  et  de 
district  prndani  ic)  ai«emLlca  des  conseils  de 
départemeni  et  de  district.  (La,  43q  ;  B. 
8,  8.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  Miit  : 
Les  directoires  de  dt'nartemcnt  ei  de  dis- 
trict ne  cesseront  point  (Tétre  en  activité  pen- 
dant les  assemblées  des  conseils  de  départe - 
i^ent  et  de  district;  ils  continueront  les  fonc- 
tions particnlières  qui  leur  stfnt  attribuées , 
les  coiiHcils  de  département  t^t  de  district  ne 
devant  pas  s'occuper  des  affairas  d'exéculioii. 
Ceux  qui  composent  les  directoires  ne  pour- 
ront pas  pour  cela  se  dispenser  où  êlpe  empê- 
cbés  d'assister  à  rassemblée  généi'ale  dont  ils 
sont  membres. 

a  =  :  novembhk  i~9<>.  —  Drcretqui  enjointe 
la  iiitiniripaliié  de  Chinon  de  prorrder  dans 
deux  mois  à  ta  confiriion  d'nn  nonvean  rôle 
d  iniposilion  sur  les  hasea  fixées  par 'le  àé- 
parleneot  d'^ndre-et-Loire.  (L.  a,  4^2;    B. 

»,  8.)  ,       

a  =  5  aoTKiiaRB  1790.  —  Décret  qui  ordonne 
l'élection  d'une  noavelle  municii)a1ité  à  Ha^^tte- 
uau.  (L.  a,  389  ;  B.  8,  8.) 


a  =  4  aoYXiiaas  1790.  —  Décret  ^  laneoil, 
dans  U  ville  de  Ntaea ,  à  la  convocation . de  U 
rnmmuncpoar  la  nomination  des  ofGcicrs  mu- 
nicipaux et  des  notables.  (B.  8,  i.) 


a  =  S  Movimaa  1790.  —  IMeret  qui  accorde 

lin  délai  à  U  manicipaiité  de  .|iancy  pouf 
1  eovof  de  sa  soomissloo  d'^acfttisittonf^esjbiens 
uah'onaox.  (L.  a,  4^3  ^  B. 8«  a.) 

a  KOYBMiaB  1790.-*  Clennont.  f^oy-  SoOcTaaaa 
1790.  —  Cod«  pénal  de  la  marine,  ^^^p/.  a 7 
ocTOias.  1790.  —  Etage.  Fo/.  tb  ootoim 
1790.  <—  Moulins,  etc.;  Nantes  ;  Orange, 
/'o/.  a9  ocTOBBB  1790.  — Iflennes.  l^vf.  a8 
OCTOBBB  1790. —  Saint-Quentin"  f^oj.  3o  oc- 
TOBBx   1790. 

3  =  5  MorBMBàB  1790.  —  Drcrrt  qui  ordonne 
de  prélever  et  de  distribuer  en  droit  d'assis- 
lance  la  moîlié  do  traitélnent  des  jupes  et  des 
rtimitaUsâiret  dn  Roi  qui  ont  [H«s  de  2,4*>a  li- 
tres. (L.  a,  438  ;  B.  8,   t3.)     * 

•  ^9y.  loi  du  a  sbftbhbbb  1790. 

^UAcwnUéo  mUonale,  après  avoi^  ^it<« 
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tendu  If  rapport  de  soii  comitô  ilf  conslitn- 
tiQH,  décrète  re  qui  suit  : 

Il  sera  cRslrait  et  distribué  en  droit  d'a.ssiâ- 
tance,  conforaiément  à  l'article  5  du  décret  du 
3o ,  3i  aoât ,  et  des  i*'  et  9.  septembre  de  la 
présente  année ,'  la  moitié  du  traitement  des 
juges  et  des  commissaires  du  Roi,  qui  ont 
plus  de  deux  mille  quatre  cents  livres. 


•—   3  NOVEMBRE 


1790. 


3=5  MOVRMBRB  ijqo.  —  Df'crel  relatif  au  traî - 
lemeni  dci  juges-Je-paix  de  Paris  el  de  Ifars 
greffiers.  (L.  3,  391  ;  B.  8,  i3.) 

Art.  I''.  Chacun  des  juges*de-paix  de  la 
ville  de  Paris  aura  un  traitement  lixe  dt^ 
a,4<H>  liv.,  et,  en  outre,  le  produit  du  tarif 
modéré  qui  sera  fait  pour  ses  vacations  à  Tap- 
position,ii  la  reconnaissance  et  à  la  levée  des 
scellés. 

7.  Les  i^refliera  des  juges-de-paix  de  la 
viUe  uc  Paris  auront  cUacun  un  traitement 
fixe  de  800  liv. ,  et ,  eu  outre .  le  produit  du 
tarif  modéré  qui  sera  fait  pour  leurs  vacations 
à  Tapposition  «  à  la  reconuaissanco  et  à  la  le- 
vée des  scellés. 

3=17  NovEMDHK  1:90.  —  Décret  relaiîf  à 
la  vente  des  dtimaines  nalîunaux.  (L.  a,  52 1  ; 
B.  8,  i3.) 

yoy^  luis  du  i4  MAr  =:  aS   juilmt  1790; 
du  9  ==  aS  JUILLET  I  ;90';  du  29  xovriibrk  = 

10   DSCKMBaK  1790. 

Art.  I*'.  Tout4^  les  \  entes  de  domaines  na- 
tionaux à  des  particulier!»,  coniuiencé(*s  en 
vertu  des  décrets  des  li  mai,  q5,  a6  et  ag 
juin,  s'effectueront  suivant  les  formes  et  aux 
conditions  prescrites  par  lesdits  décrets. 

Seront  réputées  commencées  toutes  les  ven- 
tes sur  lesquelles  il  v  atira  une  séance  d'en- 
chères lors  de  la  publication  du  présent  dé- 
creL 

a.  Les  acquéreurs  des  biens  désignés  dans 
la  classe  première ,  artide  j  du  litre  I*'  du 
^écret  du  14  mai,  continheront  à  jouir  des 
facultés  aottU'dées  par  l'article  5  du  titre  III 
du  ÂÏsdit  décret,  nour\'u  néanmoins  que  la 

(>remîère  séance  d  endièi'es  ait  eu  lieu  avant 
e  i5  mai  de  Tanoéc  prochaine. 

3.  Après  ce  terme ,  le  prix  des  biens  de  la 
premièi%  classe  sera  partagé  eu  dix  dixièmes  : 
let  adjudicataires  .seront  tenus  d*en  payer 
deux  dans  le  mgls  de  l'adjudication ,  et  ne 
pourront  eniitr  eii  poss<*.^i<in  qu'après  avoir 
effectué  ce  preaiîttr  paiement. 

Les  huit  autivj*  dixièmes  seront  payés ,  sa- 
voir: un  dans  Taunée  de  l'adjudication,  un 
autre  dans  les  six  premiers  mois  delà  seconde 
année ,  et  ainsi  de  six  en  six  mois,  de  ma- 
nièce  que  la  totalité  du  paiemenl  suit  complétée 
en  quatre  ans^et  denn. 

4.  Pour  hs  autres  espèces  de  biens,  d^nl 
les  ventes  ne  seruut  pas  commencées  lors  de 
I9  pi^blicat|on4u  présent  décret,  les  paiemegs 


.seront  faits  ainsi  qu'il  suit  :  deux  dixièmes 
dans  le  mois  de  radjudieation,  et  avant  d'en- 
trer en  possession  ;  un  diiième  dans  le  second 
mois ,  im  dixième  dans  chacun  des  deux  Mil- 
vans ,  et  les  cinq  autres  dixièmes  de  six  rooii 
en  six  mois ,  de  manière  que  la  totalité  du 
paiement  soit  efl'ectuée  dans  le  cours  de  deux 
a\i9  et  dix  mois. 

^   Les  intérêts  des  sommes  dues  s^cquit- 


teronl  à  chaque  terme ,  et  seront  au  taux  de 
cinq  pour  cent ,  sans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accé- 
lérer leur  lil)ération  par  des  naiemens  plu» 
considérables  et  plus  rappixiehés ,  ou  même 
se  libérer  entièrement ,  à  quelque  édiéince 
que  ce  soit. 

(>.  Ils  seront  soumis  à  la  folle-enchère,  sui- 
vant les  formalités  prescrites  par  les  articles 
8  et  q  du  titre  lU  du  décret  du  14  mai»* 
l'égaré  des  ventes  dont  la  première  enchère 
aura  eu  lieu  avam  le  i.^  mai  prochain;  et 
quant  à  celles  postérieures  à  cette  époque, 
la  première  enchère  qui  sera  faite  faute  de 
paiement,  aura  lieu  qumzaine  après  l'expin- 
tion  de  l'un  des  termes  de  paiemeiis,  sans 
autre  formalité  que  la  signilication  de  l'en- 
dière  au  premier  acquéreur.* 

Ils  seix>nt  aussi  Mmmis  à  ta  .sun'eillanee  des 
corps  administratifs  pour  leur  jouissance  jus- 
qu'à parfait  paiement ,  ainsi  qu*il  est  prescrit 
par  Tinstniction  du  3i  mai ,  et  par  l'article  9 
du  décret  des  a5 ,  aA  et  99  juin. 

7.  Les  paiemens  seront  faits  aux  caisws  de 
district  ou  à  la  caisse  de  l'extraordinaire;  mais 
dans  ce  dernier  cas,  l'adjudicataire  fera  pasier 
sur-l(M;hamp  au  trésorier  du  district  un  d»' 
plieata  de  la  quittance  du  receveur  de  l'extra- 
ordinaire ,  pour  que  ce  premier  justifie  au 
directoire  du  paiement  eHectué. 

Les  intérêts  cesseront  au  prorata  des  [lai^ 
mens  faits  dans  l'une  ou  dans  l'autre  caisse. 

8.  Toutes  les  évaluations  ou  estimatioDS  qui 
ne  seront  point  consommées  lors  de  la  publi- 
cation du  présent  décret ,  seront  continuées 
dans  les  formes  prescrites  ci-après. 

9.  T>es  biens  aflermés,  à  l'exception  desboii, 
maisons  ou  usines,  lorsque  ces  objets  seront 
la  partie  notablement  la  plus  considérable  du 
baji,  seront  évalués  sur. le  prix  de  ce  iwil. 
conformément  à  l'article  4  du  titre  !•»  du  dé- 
cret du  r4  mai,  sans  autre  estimation  et  éva- 
luation.- 

A  réçiard  de  ceux  non  affermée ,  il  sera  pro- 
cédé à  leur  visite  et  estimation  ])ar  un  seul 
expert,  que  commettra  le  directoire  du  dis- 
trict. 

10.  Le  secrétaire  du  district  sera  tenu  de 
donner  un  t'crtificat  de  la  demande  qui  aura 
été  faite  au  district,  contenant  la  date  du  ioiu* 
auquel  celle  demande  aura  été  faite;  el  aaiis 
la  huitaine  de  la  i-éoeption  de  Udite  demande, 
soit  directe,  soit  renvoyée,  le  district  sera 
tenu  de  fixer  l'évaluation  de  l'objet  demande 
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d'après  le  prix  du  bail ,  ou  d'eu  faire  Vesti- 
maliou  dans  le  même  délai. 

II.  Si,  dans  la  huitaine,  l'évaluation  ou 
reslimatibn  u'étaieiit  point  achevées,  les  per- 
sonnes qui  voudront  acquérir  se  feront  dé- 
livrer, le  neuvième  jour,  par  le  secrétaire  de 
Tadministration  du  district,  qui  ne  pourra  le 
leur  refuser,  un  certificat  constatant  le  re- 
tard ,  au  moyen  duquel  elles  poivront  s'a- 
dresser au  Directoire  de  département,  qui 
sDr-Ie-champ  fera  Vé^'aluatiou ,  ou  fera  pro- 
céder à  l'estimation ,  et  commettra  un  e\peit, 
s'il  y  a  lieu. 

Le  secrétaire  du  département  sera  tenu  de 
donner  un  certificat  de  la  demande  qui  aura 
été  faite  au  département  sur  la  négligence 
du  district,  et  ce  certificat  contiendra  la  date 
du  jour  auquel  la  personne  se  sera  pi*éscntée. 

la.  Enfin,  si  Hopéiation  éprouvait  un  re- 
tard de  plus  de  quiuze  jours  au  directoire  du 
département,  les  personnes  qui  voudrout  ac- 
quérir se  iwurvoirout  d'un  certificat  du  se- 
crétaire diu  directoire ,  ainsi  qu'il  est  dit 
ri-dessus  pour  le  se<Tétaire  du  district ,  et 
s'adresseront  au  comité  d'aliénation  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  y  fera  procéder  sans 
aucun  retaixl ,  et  commettra ,  s  il  le  faut ,  un 
expert. 

î3.  Aussitôt  que  l'évali^iou  ou  l'estinia- 
lion  sera  faite,  les  personnes  qui  auront 
formé  la  demande  devront ,  si  elles  persistent 
daits  l'intention  d'acquérir,  et  si  le  lot  qu'elles 
demandent  ne  comprend  que  les  biens  d'uuc 
seule  classe ,  faire  par  elles-mêmes  ou  par  un 
fondé  de  pouvoirs  ,  leur  soumission  au  prix 
de  l'évaluation ,  dans  les  proportions  prescri- 
tes pour  les  diverses  classes  de  biens,  |)ar 
rarlicle4  du  titre  !•'  du  décret  du  ri  mai. 

S'il  se  trouve  dans  le  lot  demandé  des 
biens  de  diverses  classes ,  l'offre  du  denier 
vingt  suffira  ,  et  le  paiement  se  fera  confor- 
mément aux  dispositions  des  articics  u  et  3 
du  présent  décret ,  à  moins  que  des  maisons 
ou  usines  ne  formassent  la  partie  notable  du 
bail  ;  dans  ce  deniier  cas ,  l'offre  pourra 
n'être  que  de  quinze  fois  le  revenu ,  et  le 
paiement  se  fera  conformément  aux  dis]Misi- 
lions  de  l'article  4  du  présent  décret. 

Toute  autre  personne  qui  ferait  des  olTres 
^mblables ,  forcera  pareillement  l'ouverture 
des  enchères ,  quoique  la  première  demande 
n'ait  pas  été  fonnée  par  elle. 

i4'  Ou  comprendra  dans  un  seul  lof  d'éva- 
loation  du  d'estimation ,  la  totalité  des  objets 
<^pris  dans  un  même  corps  de  ïerméott^  de 
inétaîric ,  ou  exploités  par  un  seul  partittÂ^r, 
"^ns  employer  ta  ventilation*  pour  les  objets 
compris  dans  un  même  bail. 

lî  Aussitôt  que  le  prix  aura  été  mis  par 
une  ou  plusieurs  personnes  à  un  lot  d'esti- 
mation oa-d'é%aluation,  le  directoire  du  dis- 
trict indiquera,  par  publication  et  par  affi- 
«'bes ,  la  première  séance  d'enchères ,  pour  le 


huitième  jour  au  pins  tôt ,  et  pour  le  quin- 
zième au  plus  tara ,  après  celui  de  la  mise  à 
prix,  et  l'adjudication  définitive  se  fera  quinze 
jours  après  celui  de  la  première  enchère. 

16.  Les  dispositions  du  déciTt  du  r4  mai, 
de  rinstruction  du  1 1  du  même  mois  et  du 
décret  des  35 ,  36  et  29  juin  ,  seront  suivies 
pour  les  affiches  et  publications  et  pour  la 
ibrme  des  enchères  ;  mais  les  l>ougies  seront 
proportionnées  de  manière  que  chaque*  feu 
dure  environ  de  quatre  à  six  minutes;  et 

3 liant  aux  enchères,  il  n'en  sera  admis  que 
e  cinq  livres ,  lorsque  l'objet  senit  de  plus 
4tecent  livrent,  de  \iii;;^-ch!q  livres  aii-deitus 
de  miHe  livirs,  et  enfin  de  cent  livres,  lors- 
que Tobjet  déliassera  dix  mille  livres. 

17.  Les  trésoriei-s  de  district  feront  sur  les 
fonds  provenant  des  revenus  des  domaines 
nationaux ,  cl  d'après  l'ordre  des  directoires, 
les  avances  nécessaires  pour  les  opérations 
f!i-des.sus  preMTites ,  et  ces  avauces  seront 
remplacées  sur  les  premiers  foiuls  provenant 
des  rentes.  Les  adjudicataires  ne  seront  tenus 
d'aucuns  frais. 

La  présente  disposition  uVsl  point  appli- 
cable aux  municipalités  qui  restent  chareées 
des  frais ,  et  soumises  ^ux  conditions  qui  leur 
ont  été  prescrites  par  le  décret  du  14  mai. 

18.  Les  secrétaires  de  district  délivreront 
sans  frais  aux  adjudicataires  la  première  ex- 
pédition d<*s  adjudications  ;  et  lorsqu'on  en 
demandera  de  secondes ,  elles  seront  payées 
suivant  le  tarif  qui  sera  donné. 

Il  en  sera  adresse  une  p<v  le  directoire  au 
comité  de  l'Assemblée  nationale. 

19.  Les  articles  ci-annexés  du  décret  du 
1 4  mai ,  de  rinstruction  du  3i  du  même  mois, 
du  décret  des  2^  ,  ^6  et  9.9  juin  ,  et  de  celui 
du  i5  aoiif,  avec  le  chan{;cmciit  de$  seules 
expressions  nécessaires  pour  les  adapter  aux 
disposilioas  ci-de^as ,  seront  censés  laire 
l>artie  du  présent  décret.  '  s 

Décret    «le    l'AssciiiMcc   naiiiinalc    'lu    i^.  mai 

•790 
TiTRK  l*"*^.  Ùfs   ven'cs  aux  muntt/pali'tri. 

Art.  3.  Le  prix  capital  des  objets^^ortés 
dans  les  dBuiandes  sera  j[ixé  d'apies  He  reve- 
nu net ,  i\ffoctif  ou  aHpitré ,  mais  à  de»  .de- 
uicrs  diiïérens ,  selon  resfièt^e  de  biens  ac- 
tuellement en  vente,  qui ,  à  cet  effet ,  seront 
raugés  eu  quatre,  classes.  ' 

I'*  ClasMc.  Les  biens  ruraux  consistant  en 
terres  Libourables ^nrés ,  vicies,  pàtis,  ma- 
rais sala  us,  et  le.s  bois,  IMtitUQUJi  et  autres 
objets  attacliés  aux  fermes  e^  milaJtJeB,  et  qui 
servent  à  leur  rxplotlation.     . 

1*  CluMêc,  Les  rentes  et  prestation^  eu  ua< 
lure  de  toute  espèce,  et  les  droits  rasilèls 
auxquels  sont  sujets  les  biens  grexé»  de  ces 
rentes  mi  prestations. 

:)*  Clane.  L(*s  rentes  et  prestations  en  ar- 
gent, et  les  droits  casucls  auxquels  sont  su- 
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Ïtiiissent  expulser  les  fermiers,  même  sous 
'offre  des  iodenmités  de  droit  et  d*iuace. 


jets  les  biens  sur  lesquels  ces  rentes  ou  pres- 
tation» sont  dues.' 

La  i\'  Classe  sera  formée  de  toutes  les  au- 
tres espt'ccjk  de  bicus, 

LVâlimaÙQU  du  reN  euu  des  trois  premières 
classes  de  biens  sera  fixée  d  après  Ces  baux  à 
fecmc  existaus ,  passés  ou  reconnus  par^e- 
v4pl  notaires,  et  certifiés  véritables  par  le 
senuQ^it  des  fermiers  de\'aul  le  directoire  du 
district  ;  et  à  défaut  de  bail  de  cette  nature , 
eUe  sera  faite  d'après  un  rapport  d'experts , 
sgniis  rins|)ectiou  clu  méme.du'ectoire,  déduo- 
ti^ii  l^te  de  toutes  impositions  dues  à  raison 
de  la  propriété. 

L&s  parLieulitrs  qui  vouffrant  aùqucnr , 
seront  obligés  d'offrir  pour  prix  capital  des 
trois  pi:emieres  classes,  un  certain  nombre 
de  fois  le  revenu  net  d'après  les  proportions 
suivantes  : 

^  J^ur  les  biens  de  ia  première  classe,  vingt- 
deiNL  fois  le  revenu  iiet  ; 

Po«r  ceux  de  lu  liou'iirmc,  vingt  fois; 

Pour  ceux  de  la  Moi^ième  ciasso,  quinze 
fois. 

1,4e  prix  des  biens  de  la  <|uatrième  classe 
htr9L  uxé  d'après  une  estimation. 

Néanmoins,  si  des  biens  de  diverses 
afatujr  se  trouvaient  compris  ifans  un  même 
hait  :  roffre  du  denier  vinfst  suffira  :  eile  pour- 
ra n'être  que  de  quinze  fois  le  revenu ,  si  des 
nntisons  ou  usines  forment  la  partie  la  plus 
notable  du  bail, 

7.  Les  biens  l%ndus  seront  francs  de  tou- 
tes rentes ,  redevances  ou  iircsta lions  foncières , 
QOnmie  aussi  de  tous  droits  de  mutations,  tels 
que  qninl  et  requint ,  lods  rt  ventes ,  relief  et 
f^ncralement  de  tous  les  droits  seigneorianx 
oa  fonciers,  ^oit  fixes,  soit  casuels,  qui  ont 
M  déclhi^H»  facbetabies  par  les  déerets  des  4 
9àùt  i^^Hç)  et  i5  mora  i7<K>*  La  nation  demeu- 
rant ^argée  du  racbat desdits droits,  snivant 
les  règles  prescrites,  dani  les  cas  déterminés 
par  1b  décret  du  S  de  ce  mois ,  le  rachat  sera 
lait  des  premiers  deniers  provenant  des  re- 
veut os. 

8.  flt;roiM 'pareillement  lesdits  biens  affran- 
chis dif  r«^les  detV'^i  Tentes  coi^titnéesct 
hf|iotlièquês,  confo#)énient  aux  décrets  des 
10,  i4'et  r5ayfil  1790.^ 

t  Drus  le  «j^s  où  \\  serait  fonné  des  op|)osi- 
tions,  oUcs  sont  dèfrà-préseiit  dédarces  nulles 
et  jBtnnme  non  avetines^  sans  qu'il  soit  besoin 
qiife  lcyac<iuéreHrs  obtifiinetit  dç.jugrmênt. 
«).  ly^H  batR  H  fcniie  ou  à  1o\«r.desdi)s^iciis 
qui  ^al  été'ftits  îcj;iliuicnîeu'l,  et  .qui  âvfrout 
4mo  (Ui^  (TiUiiu»  cl  atltbcntiquc,  antérieura 
nU  -2  it^\ rmbn*  17^1),  seront  exécutés  selon 
leur  forme  êl  leueur ,  sans  que  les  acquéreurs 


usage. 

TiTME  III.  Dei  reventes  «ox  itarticalicn. 

Art.  1.  Aussitôt  qu'il  sera  fôit  une  ofTi-e  ao 
moins  égale  au  prix  de  l'estimation  ou  de  t'é- 
valua f  ion  pour  une  partie  des  biens  vendus, 
le  directoire  du  district  sera  tenu  de  Pangtonr 
cerpar  des  affiches  dans  tous  les  Keux  accou- 
tumés de  son  territoire ,  dans  celui  de  la  situa- 
tion des  biens,  et  dans  toutes  les  villes  chefs- 
lieux  de  district  du  département,  et  d'indiquer 
le  jour  et  l'heure  auxquels  les  enchères  seront 
reçues.  Le  directoire  enverra  au  comité  <f  alié- 
na tioti  deux  exemplaires  de  ces  afpthes. 

3.  Les  adjudications  seront  faites  dans  le 
chef-lieu  et  par-devant  le  directoire  du  dis- 
trict de  la  smiation  des  biens ,  à  la  diTîgence 
du  procureur-général-synaïc  du  dêpartemetU, 
ou  d'un  fonde  de  pouvoirs  délécuê  par  lui, 
et  en  présence  de  deux  commissaires  de  la 
municij)à1ité  dans  le  territoire  de  laquelle  les 
biens  sont  situés,  lesquels  commissaires  signe- 
ront les  procès-verbaux  d'euchère  et  d'adju- 
dicatidn  avec  les  officiers  du  directoire  et  les 
parties  intéressées,  saas  que  Tabsence  des 
commissaires  dament  avertis,  de  laquelle  sera 
fait  mention  dims  le  procàs-verbal,  puisse 
arrêter  l'adjudiJmon  (t). 

4.  Les  enchères  seront  reçues  publique» 
meut  ;  il^  aura  fiuinze  jours  d'intervalle  entre 
la  première  et  r  adjugeât  ion  définitive,  qui 
sp  fera  au  plus  offrant  et  dernier  encliérisseur, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  ouverture  ni  au  tier- 
cement,  ni  au  doublement,  ni  au  triplement. 
Les  jours  seront  indiqués  par  des  afliclies  où 
le  montant  de  la  dernière  enchère  sera  men- 
tionné. 

5.  Pour  appeler  à  la  propriété  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens ,  en  donnant  plus  de  fad- 
b'tés  aux  acquéreurs ,  les  paieihens  seront  di- 
visés en  plusieurs  termes. 

Pour  les  biens  de  la  première  classe,  te 
premier  paiement  sera  de  douze  pour  cenf , 
et  le  surplus  sera  divisé  en  douze  annuités 
ét;ale.s ,  |)aYables  eu  doiute  ans ,  d'année  en  an- 
nl'v ,  et  dans  lesquelles  sera  compris  Hutérét 
du  capital  à  cinq  pour  reut  sans  retenue. 

Pourront,  néanmoins,  les  acquéreui*s  accc- 
léicr  leur  lîbéraliim  par  des  paiejnens  plus 
considérables  et  plus  rapproches,  ou  même  se 
libérer  entièrement  à  quelque  échéauce  que 
ce  soit. 

L^  arquércurs  n'entreront  en  possc>sion 
r^e  qu  après  avoir  ctTectué  leur  premier 
patefnent. 

().  Les  enchères  seront  «u  même  teoin^ 
ouvertes  Sur  l'ensemble  ou  sur  les  parties  de 
l'objet  compris  eu  une  seule  et  même  estîma- 


Mac. 


iti. 


âi 
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tion  ;  eui ,  au  moment  de  Tadjudication  défi- 
nitive, la  somme  des  enchères  partielles  égale 
l'enchère  faite  sur  la  masse ,  les  biens  seront 
de  préférence  adjugés  diviséni^nt. 

7.  A  défaut  dé  naieirienl  du  premier  compte 
ou  d'une  annuité  échue ,  il  sera  fait  dans  le 
mois,  à  la  diligenge  du  procur^ur^gènéral^ 
syndic,  sommation  au  débiteur  d'effectuer 
soa  paiement  avec  lés  intérêts  du  jour  de 
récbeance  ;  et  si  ce  dernier  n*y  a  pas  satisfait 
deux  mois  après  ladite  sommation,  il  sera  pro- 
cédé sans  délai  à  une  adjudication  nouvelle, 
à  sa  folle-encbère ,  daus  les  formes  prescrites 
par  les  aitieJcs  3  et  4. 

8.  Le  proeureur'génâml'Syndic  ée  Cadmi- 
nistratlon  de  département,  poursuivant,  se 
portera  premier  enchérisseur  |>our  une  somme 
égale  au  prix  de  Testimation  ;  ou  pour  la 
valeur  de  ce  qui  restera  dû,  si  cette  valeur 
est  inférieure  au  pnx  de  l'est iiiiation  ;  il  sera 

{)rélevé  sur  le  prix  de  k  nouvelle  adjudication , 
e  montant  de  ce  qui  se  trouvera  échu  avec 
les  intérêts  et  les  frais  «  et  Tadjudicataire  sera 
tenu  d'acquitter  aux  lieu  et  place  de  l'acqué- 
reur dépossédé ,  tous  ùu  paiemenÊ  à  écheoir. 

lulroclion  de  T Assemblée  nationale  du  3i  mai 

1790. 

Titre  I*''.  Des  iten/es  aujf  tntinictpalùés. 

Les  dé|)ai1eroens  et  directoires  sont  spécia- 
lement autorisés  à  faire  les  nominations  d*eX' 
ptrtt ,  et  chargés  d'entretenir  une  co/riîsjwu- 
Jance  exacte  avec  le  comité  de  l'Assemblée 
nationale. 

Toutes  pei*sonnes  pourront  cire  admises 
aux  fonctions  d'expert  ;  il  suffira  qu'elles  en 
aient  été  jugées  capables  et  choisies  à  cet  effet. 

Tirai  III.  Des  revente»  «ux  patUculiers. 

Les  adjudications  définitives^seront  faites  à  la 
chaleur  des  enchères  et  à  l'extinction  des  feux. 

On  entend  par  feux,  en  matière  d'adjudi- 
ration,  de  petites  bougies  qu'on  allume  pen- 
dant les  enchères ,  et  qui  doivent  durer,  de 
quatre  à  sue  minutes. 

L'adjudication  prononcée  sur  la  dernière 
des  enchères  faites  avant  l'extinction  d'un  feu, 
sera  seulement  provisoire,  et  ne  sera  défini- 
tive que  lorsi|u'an  dernier  feu  aura  été  allumé 
et  se  sem  éteint ,  sans  que ,  pendant  sa  durée , 
il  ait  été  fait  aucime  autre  enchère. 

Décret  des  sS,  36  el  29  juin. 

ArL  2.  Toutes  les  personne^  qui  voudront 
acQuérir  des  domaines  nationaux,  pourront 
s'adresser,  soit  au  comité  craliéuation ,  soit  au 
ilirectob*e  du  dépailement ,  soit  au  directoire 
du  district  dans  lesquels  ces  biens  sont  situés; 
TAssemblée  nationale  réservant  au  départe- 
ment toute  surveillance  et  toute  coirespon- 
dançe  directe  avec  le  comité,  poiii^.ta .suite  des 
opérations. 

9. 1«s  acquéreurs  des  domaines  nationaux 


seront  tenus  de  se  conformer ,  pour  les  baux 
actuels  de  ces  biens ,  aux  dijpasitious  de  l'ar- 
ticle 9  du  titre  I*',  du  décret  du  i\  mai,  et 
aux  conditions  de  jouissance  prescrites  par 
rhistruction  du  3 1  du  m^me  mois,  au  main- 
tien desquelles  les  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  ou  leurs  directoires, 
tiendront  exactement  la  main. 

i<^.  1.es  ac<jHépeurs  jouiront  des  franchises 
accordées  par  les  articles  7  et  8  du  titre  !•' 
du  décret  diu  i4  mai,  et  aussi  de  celles  accor- 
dées par  l'article  9  du  titre  III ,  mais  pour  ces 
dernières,  pendant  l'espace  de  ciiKi  années 
seulement ,  a  compter  du  jour  de  ta  publica- 
tion du  présent  décret. 

1 1  .^  Les  administrations  de  département  ou 
lems 'directoires  adresseront,  le  1 5  de  chaque 
mois,  au  comité  chargé  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  pendant  In  présente  ses- 
sion de  l'Assemblée  nationale,  et  par  la  suite 
aux  commissaires  qui  lofir  seront  désignes 
parles  législatures,  un  état  des  estimations 
qu'elles  auront  fait  faire ,  et  des  ventes  qui 
auront  été  commencées  ou  consommées  dans 
le  mois  pi'écédent,  pour  le  tout  être  rendu 
public  par  la  voie  de  l'impression. 

ra.  Les  acquéreurs  feront  leur  paiement 
aux  termes  convenus,  soit  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,   soit  dans  celle  de  district, 

3 ni  seront  chargées  d'eu  compter  au  receveur 
e  Textraordinaire. 
i(>.  I^s  baux  d'après  lesquels  Tarticie  4  du 
titre  !•»  du  décret  du  1 4  mai  dernier  déter- 
mine l'évaluation,  doivent  être  entendus  des 
sous-baux  et  sous-fermcs ,  lorsqu'il  en  existe; 
en  consér^ueiice,  le  revenu  d'un  bien  affei-mé 
par  10]  bail  général ,  mais  qui  est  sous-affermé, 
ne  pourra  èlre  estimé  que  d'après  le -prix  du 
sous-liail. 

1 7.  Le  défaut  de  prestation  ■  du  serment 
imposé  aux  fermiers  par  le  même  article, 
ne  pourra  pas  empêcher  de  prendre  leurs 
baux  ou  sous-baux  pour  base  des  évalua- 
tions, lorsque  a^ant  été  requis  pa^  acte  de  ae 
rcaidre'à  jour  indiqué  par-de\ant  les  direo- 
toii-es  de»  districts  pour  prêter  ce  serment, 
ils  ne  s'y  seront. pas  rendus^  mais,  dans  ce 
cas,  les  fermifirs  rt'fractaires  seront  déclarés 
par  le  iuge  ordinaire,  à  la  poursuite  et  dili- 
gence des  pi'ocureui's-syndics  de  district ,  dé- 
chus, de  leurs  baux  ou  sous-baux. 

1 8.  Le  revenu  des  biens  affermés  par  baux 
emphytéotiques  ou  baux  à  vie,  ne  pourra 
pas  ôlre  déterminé  parle  prix  de  ces  Ijaux, 
mais  seulement  d'apiès  une  estimation  par 
taiperts. 

19.  Seront  au  surpliLs  lus  baux  empli  vtliéo- 
tiques  et  les  baux  à  vie  censés  compris  dans 
la  disposition  de  l'article  y  du  titre  I*»»  dudil 
décret;  mais  les  baux  eniphviéotif|ues  ne 
seront  réputés  avoir  été  faits  k'gitiineinent , 
que  lorsqu'ils  am-onl  été  précédés  et  re\êlus 
aes' foimalités  qui  auront  été  requises  pour 
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Talléiiation  des  biens  que  ces  actes  out  pour 
objet. 

ao.  Tout  notaire ,  tabellion ,  garde  -  note , 
greffier  on  autre  dépositaire  public ,  comme 
aussi  tout  l)éuéficieri  agent  ou  receveur  de  bé- 
néficier, tout  supérieur,  membre,  secrétaire 
ou  receveur  de  chapitre  ou  mona^ère ,  en- 
semble tout  administrateur  ou  fermier,  qui, 
eu  étant  requis  par  un  simple  acte,  soit  à  la 
requête  d'uue  niunicipanté ,  soit  à  la  requête 
d*UQ  particulier,  refusera  de  communiquer  un 
bail  ac  biens  nationaux  existant  en  sa  posses- 
sion ou  sous  sa  garde ,  sera  à  la  pourauite  et 
diligence  du  procureur-syndic  du  district  de 
sa  résidence,  condamné  par  le  juge  ordinaire 
à  une  amende  de  a5  livres;  cette  amende  sera 
doublée  en  cas  de  récidive,  et  elle  ne  pourra 
être  remise  ni  modérée  eu  aucun  cas.  Si  le 
procureur-syndic  de  district  en  iiégliceait  la 
poursuite  ou  le  recouvrement,  il  en  aeraeu- 
rerait  personnellement  gai*ant,  et  serait  pour- 
suivi comme  tel  par  le  procureur^général- 
.syndic  tlu  département. 

9T.  Il  sera  payé  au  notaire,  1«ibellion , . 
garde-note  ouaulrr  dépositaire  public,  pour 
la  simple  communication  d^un  liail ,  dix  sous, 
et  dix  sous  en  sus  lorsqu^on  en  tirera  des  no- 
tes ou  des  extraits,  sauf  à  suivre,  iM>ur  les 
expéditions  en  forme  qu'on  voudra  se  faire 
délivrer,  le  taux  réglé  par  l'usage^  ou  con- 
venu de  gré  a  gré. 

Décret  (In  i5  août  1790. 

Art.  X*'.  Les  municipalité^s  et  les  particu- 
liers qui  feront  à  l'avenir  des  soumissions 
pour  racquisitiou  de  domaines  nationaux, 
serout  tenus  d'envoyer  trois  copies  de  leurs 
soumissions,  une  au  comité  d aliénation  à 
Paris,  une  au  directoire  du  département  et 
une  au  directoire  du  district ,  dans  Téteudue 
desiiuels  sont  situés  les  domaiucs  nationaux 
c|u'iis  se  proposent  d'acquérir. 

3  r=  s  HOVBMBRB  1790.  —  Dérrel  q«t  allnbue 
âi  la  niunicipalilë  de  Par»  les'foncliont  de  di»- 
Iricl.  tL.  a,  Ho;  B.  8,  lo) 

Art.  I»».  La  ville  de  Paris  n'aura  point  d'ad- 
mini&tratiou  de  diiitrict. 

a.  La  nimiicipalité  de  Paris  fera,  pour  Tannée 
1791 ,  la  répartition  des  impositions  directes 
decette  ville;  et  si  VadministrationdudèpHr- 
tement  de  la  ca]Htale  juge  à  propos  de  confier 
cette  répartition  aux  commissaires  des  sec- 
lions  ,  ironfonncment  à  Tarliclc  1 1  du  titre  lY 
du  décret  du  ai  mai  dernier  sur  Torganisation 
de  la  municipalité  de  Paris ,  cette  disposition 
ne  |)ourra  a\oir  lieu  qu'à  partir  de  Tannée 

«79=*- 
H.  L'administration  du  département,  après 

avoir  nommé  sou  dix'ccloire,  cjioisira,  parmi 

U*s  'viii{;t-))iiit  mcmlMiis  restant  ^ciuq  oonimis- 

sairet  doniiciliés  à  Pai  U 1  Ies(|uefe  »  dans  les 
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cas  qui  vont  être  déterminés ,  remfilirom  les 
fonctions  attribuées  aux  dbpo:toires  de  du- 
trict. 

4.  Relativement  aux  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  sur  la  répartition  des  impositions 
directes  et  l'exécution  des  travaux  publics, 
ordonnes  par  l'administration  générale,  Ifs 
cinq  commissaires  exeiteront  les  fonclicos 
attribuées  aux  directoires  de  district ,  par  les 
articles  i ,  3  et  4  du  titre  XIV  du  décret  da 
16  aoât  dernier  sur  Torganisation  judiciaire. 

5.  Dans  le  cas  de  Tarticle  5  du  titre  XFV 
du  même  décret ,  les  particuliers  qui  se  plain- 
dront des  torts  et  dommages  procédant  da 
fait  personnel  des  entrepreneurs,  et  non  dn 
fait  de  Tadministration ,  se  pourvoiront  d'a- 
bord par-devant  les  cinq  commissaires ,  el 
ensuite  devant  le  directoire  de  département, 
qui  statuera  en  dernier  ressort  ,iorsaiif  le» 
commissaires  n'auront  pu  terminer  1  affaire 
par  voie  de  conciliftion. 

6.  La  présence  de  trois  des  commissaires 
suffira  pour  former  un  résultat,  lequel  sen 
terminé  à  la  majorité  des  voix. 

7.  Le  directoire  administrera  immédiate- 
ment les  biens  et  domaines  nationaux  situés 
dans  la  ville  de  Paris,  et  pourvoira  à  Texéra- 
tion  des  décrets  qui  ordonnent  et  qui  règlent 
le  remplacement  de  la  gabelle. 

8.  La  municipalité  de  Paris  communiquera 
avec  l'administration  ou  le  directoire  de  dé- 
partement, sans  intermédiaire  des  cinq  com- 
missaires ;  l'administration  ou  le  directoire  dn 
département  pourra  néanmoins  charger  exclu- 
sivement les  cinq  commissaires  des  examens 
ou  vérifications  qui  pourront  être  utiles  an 
•erv  ice  de  Tadministration  générale. 

9.  A  l'exception  des  dispositions  parties- 
Hères  ci-dessus,  Tadministration  du  aéfMrte- 
ment  de  Paris  se  conformera  aux  dispositions 
générales  relatives  aux  administrations  de  dé- 
paitement  de  tout  le  royaume. 

L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  le  mode  de  recouvrement  et  de  pfroep* 
tion  des  contributions  directes  de  la  rille  de 
Paris,  d'après  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par 
le  comité  des  fiuanoes. 


5  ivoVBMBRs  1 790.  —  Décret  qai  ordonne  depro- 
rëder  ^  Tcicciion  de»  ja^t*  et  adminitlr»- 
leurs  du  dëffarlrnieol  de  Paris.  (L.  a,  383  i  B. 
H,  u  ) 

t 

4  =5 10  rrovKHiac  1 790.  —  Décret  concernani  '« 
fabrication  des  ^«signais.  (  L.  a  ,  48a  ;  6* 
S,i3.) 

yojr.  loi  dn  18  =  34  irorsMiis  1790. 

Art.  1*'.  Les  eummiswires  de  TAssembtéfl 
nationale,  ensemble  les  deux  commissaires 
du  Roi,  sont  autorisés  à  arrêter  tontes  con- 
ventions i^essaires  pour  ladite  fabrication , 
lesquelles  seront  signées  seulemenl  par  les- 
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diu  conunissaires  du  Roi,  et  visées  par  le  arrête ,  rendus  par  lesdifs  coipiniasaîres,  n'en 
ministre  des  finalités,  pour  une  copie  rester  ont  pas  le  caractère;  qu'ils  ne  saurau  iii  oWi- 
dans  ses  bureaax ,  et  une  autre  être  déposée  ger  ni  entacher  le  sieur  Gineste ,  et  qn'il^doi- 
aiu  archives  de  rAsscmblée  nationale.  ^ 

a.  Les  administrateurs  de  la  régie  générale, 
les  fermiers  gcnéranx,  leurs  commis  et  pré- 
posés, ne  |iourrout  percevoir  aucun  droit  sur 
les  papiers  destinés  à  la  fabrication  desdits 
assi^ats,  ni  en  ouvrir  ou  visiter  les  ballots, 
lesqueki  à  cet  effet  seront  scellés  par  les  com- 
missaires, et  aa'ompagnés  d*un  passavant  si- 
pié  des  commissaires  du  Roi ,  portant  décla- 
ratiou  du  contenu  de  chaque  envoi. 

3.  Les  ballots  contenant  lesdite  papiers  se- 
ront conduits  directement  aux  archives  de 
l'Assenililée  nationale  :  Tarcbiviste  en  donne- 
ra sou  réeépis&é  au  conducteur,  et  fera  copier 
tout  au  long  sur  un  registre  à  ce  destiné ,  la 
ilrrlaration  du  nombre  et  du  contenu  dedia- 
que  ballot,  d'après  Ténoncé  audit  passavant; 
il  y  inscrira  de  même  les  ordres  de  délivrance 
qui  lui  seront  donnés  pour  l'imprimeur  par 
\ei  commissaires. 

4.  Les  assignats  qui  seront  délivrés  par 
riuipi'imeur  seront  mis  en  ballots,  comptés, 
vénliés  et  scellés  eu  présence  d'un  des  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale  et  d'un  des 
commissaires  du  Roi.  Os  ballots  seront  sur- 
le^hanip  transportés  aux  archives  nationales, 
et  y  seront  accompagnés  par  lesdits  commis- 
saires :  le  procès-verbal  du  dépôt  y  sera  di'cssé 
sur  uu  registre  à  ce  destiné ,  signé^par  les 
commissaires  et  par  Tarcliiviste,  dont  expé- 
ditiou  sera  délivrée  à  l'imprimeur  pour  sa 
décharge. 

5.  Les  ballots  resteront  aux  archives  sous 
leur  sceau ,  pour  n'être  délivrés  à  la  caisse  de 
Pcxtraordinaire  (ju'aprcs  que  l'Asseinblécna- 
tioDale  en  aura  décrété  l'emploi. 

f>.  Nonobstant  le  décret  du  8  octobre ,  qui 
restera  amendé  .sur  ce  point ,  l'effigie  du  Roi 
sera  imprimée  sur  les  assignats  de  ceoit  livres 
et  au-dessous,  aux  lieu  et  place  de  l'écusson 
aux  armes  de  France. 

7.  Les  fabricateurs  de  faux  assignats  et  leurs 
complices  seront  punis  de  mort 


4  =  10  NOTKMBRB  179»'  —  IWcrcI  qui  «bolil 
U  prorédare  instruite  contre  le  sieur  Ginesie, 
pn.curcur  da  lioi  «n  la  maîtrise  des  eaux  et  fo- 
rèls  de  Castres,  par  la  rommiMioii  établie  rn 
i/8o.  (L.  2,  480;  B.  9,  39.) 

L'Anemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
s<ni  comité  des  rapports  sur  la  pétition  du  sieur 
Giiiaste ,  procureur  du  Roi  en  la  maîtrise  de 
(^tiTs ,  département  du  Tarn , 

Déclare  que  la  commission  éta1)lic  par  l'ar- 
rêt du  conseil  du  a9Juin  1780,  l'ayant  été 
illégalement ,  le  commissaire  nommé,  ni  ceux 
par  lui  choisis  ou  sulxlélégués,  n'ont  pu  rece- 
voir par  cet  airêl  le  |)OtttQir  de  juger  ;  que 
les  actes  qualifiés  de  jugemeus,  sentences  ou 


préjuger 
de  la  forêt  domaniale  d'Espine,  ni  autres  dé- 
lits ,  dégradations  et  malvc^rsations  qui  peu- 
vent avoir  été  commis  dans  les  forêts  doma- 
niales dudit  département ,  ni  aux  demandes 
en  réparations,  dommages  et  intérêts  que  le- 
dit sieur  Gineste ,  procureur  du  Roi ,  peut 
avoir  à  exercer ,  pour  raison  desquelles  tant 
ledit  sieur  Gineste  que  la  partie  publi(|tfe 
pourront  se  pourvoir  envers  et  contre  qui  il 
appartiendra ,  devant  les  juges  compétens. 

i  =  in  NOVEMBRB  1790.  —  Dëcret  qoî  autorise 
la  ville  du  Mans  ^  faire  «>n  emprunt,  'v  L.  2 , 
487;B.  8,  a6)  

4  KOVBasBE  1790.  —  Nîmes.  Vay.  a  novitMaai 
lygo.-^Ponti-et-chausséc». /^tfjr.  3i  dxceiimi 
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5  =  10  NoiTEUBAB  179».  —  Décret  rclalif  aux 
caporaux  et  larabuurs  lics  rrglinens&uis^es.  (L. 
3,  47»  ;B.  8,32). 

L'Assemblée  nationale ,  courornicmcnt  au 
décret  du  i*'  octobre  1790 ,  qui  Ijxe  le  trai- 
tement des  caporaux  et  tambours  des  régi- 
meus  suisses,  qu'elle  a  voulu  assimiler  à  ceux 
de  ce  grade  des  régiuieiis  françaij»  et  étrangers, 
décrète  qu'à  coniptet^du  i^  0ctohre47oo, 

Les  caporaux  et  tambours  suisses- jouiront 
par  jour,  indépendamment  du  supplément 
de  solde  de  dix-huit  deniers  qui  leur  a  été 
accordé  ;  savoir  : 

Chaque  caiicral  de  grenadier^  suisses ,  d*un 
supplément  de  liaute-paic  de  dix-huit  de- 
niers ; 

Oiaqile  caporal  de  fusiliers  de  première 
classe,  d'un  supplément  de  haute-paie  de 
dix -huit  deniers; 

Chaque  caporal  de  fusiUer^  de  deuxième 
classe ,  d'un  supplément  de  haute-paie  de 
.vingt-quatre  deniers  ;    * 

chaque  tambour  de  grenadiers,  d'un  t|^p- 
plement  de  haute-paie  de  vingt-quatre  deniers; 

£t  chaque  tamnour  de  fusiliers ,  d'un  sup- 
plément lie  haute-paie  de  douze  d^ievs. 

5  =  10  jfovEHBBB  1790.  •—  Décret  relatif  à 
la  solde  des  rëgiiueiis  suisses,  (h.  a,  4^7  t  B. 
8,  3a.) 

L'Assemblée  naticmale,  pour  faire  cesser 
les  difficultés  (|ui  se  sont  élevées  sur  l'exécu- 
tion du  décret  eu  date  du  1"  octobre ,  ida- 
tif  a  kl  solde  et  aux  ai>pomiemeus  des  solcrats, 
sous-officiers  et  officiel  »  des  cor|iis  suisses , 
rappelant  ses  précédentes  délibérations,  dé- 
cr«Ce  : 

Que  Ict  soldats,  sous-officlers ,  officiers 


lO  ASSEMBLEE  NATIONALE   CONSTIT. 

suisses ,  [;éuéra«x  et  autres  officiera  de  cette 
nation,  (aut  ceux  retirés  en  Suisse  avecpeii- 
siorf;  cjiic  ceux  qui  résident  en  France ,  en 
aoiivUc  de  service,  eu  réforme  ou  en  retraite, 
ccuUihuerwit  de  jouir  et  d'être  payés,  comme 
|«r  lo  passé,  des  pensions,  Xraitemens  et 
emQlumens  dont  ils  ont  joui  jusqu'au  i*'  mai 
<.7^Pi  6t  qu'ils  jCV'^ent  obtenu^  en  coufor- 
lEkite-  des  capitulations,,  s^mis  être  assujétis 
«ux  dispositions  générales  des  décrets  sur  les 
()»]|^ions ,  er  cela  jusqu'au  changement  qui 
iiourx|i  être  fait  dans  la  canitulaliou,  lorsque 
le  tritité  en  sejra  renouvelé  entre  la  nation 
française  et  la  Suisse. 

5  =  10  MovEMBBB  lygo.  —  Décret  relatif  ^  la 
recette  de«  sommes  offertes  et  à  offrir  par  les 
coJleeleurs  aux  receveurs  des  impositions,  ^ 
valoir  «ur  le  montant  des  rôles.  (L.  a,  485  i  B. 
8,  3o.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du son  comité  des  finances  sur  la  pétition  du 
sieur  Lanon,  receveur  des  impôts  directs  à 
Saint-Lo ,  et  pièces  jointes ,  par  lesquelles  il 
est  Constaté  que  ledit  sieur  Lauou  a  refusé 
de  recevoir  du  collecteur  de  la  paroisse  de 
Saint-Pierre-d'Arthcnav ,  la  somme  de  sept 
cent  cinquante  livres,  a  compte  de  celle  de 
onre  cent  soixanle-dix  livres  neuf  sous  un 
denier,  à  laquelle  montait  le  rôle  des  impo- 
sitions des  ci-devant  privilégiés  ^e  ladite  pa- 
roisse pour  les  six  derniers  mois  de  1789; 

Déclare  qu'elle  imj^rouve  le  refus  fait*  par 
ledit  sieur  Lanon;  luf  ordonne,  ainsi  qu'à 
tons  mH/tes  receveurs,  de  recevoir  les  sommes 
qui  leur  seront  offertes  par  les  collecteurs , 
et  d'elldonner  quittance  a  valoir  sur  le  mon- 
tant des  rôles,  sans  préjudice  des  contraintes 
à  décerner,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'acquit  eiitier 
desdits  rôles,  néanmoins,  dans  les  paroisses 
où  les  collecteurs  se  seront  abonnés  avec  les 
receveurs  particuliers  des  finances ,  pour  ac- 
quitter, à  différens  termes,  le  moittant  de 
leurs  rôles,  les  sommes  propt^écs  à  compte 
ne  pourront  être  inférieures  à  celles  que  les- 
di1ç  collecteurs  se  "seront  obligés  de  payer 
pei^chaqu*  terme  ;  et  s'il  n'y  a  poiut  d'abon* 
iiemens  stipulés ,  les  cotlerteurs  seront  teum 
de  payer  la  somme  due  pour  le  quartier  édiu, 
d'après  tes  termes  prescrits  parles  régleroens. 

Enjoint  aux  assemblées  de  département  et 
de  district ,  à  leurs  directoires,  et  à  tous  au- 
ti'es  corps  administratifs,  de  surveiller  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

5  :£=  lu  MOVRHBAS  1790.  «^  Décrets  qui  établis- 
a^l  nniribnnal  de  commerce  iTAIençon  et  des 
jis^es-de>pMx  2i  Arles  et  à  Troyes.  (L.  a,  478  , 

47l«<  4»9). 


—  OU   5   AU  6  NOVEMBRE   1790. 

5=  10  MOVEMBAB  1790.  —  Décrctpour  supplier 
ie  jRui  (Je  suspendre  toutes  noniinalîuris  aux 
emplois  vacant  dans  le  re'giinrni  de  Salîs-Msr- 
clicHn.(B.  8,  33.) 

« 

5  =:  19  NOV£MBBE  1790.  —  Décret  qai  or- 
donne il  la  caisse  de  rexlraordindire  de  prêta 
au  Trésor  public  quaranle-huît  tniltions  pour 
le  service  de  novembre.  (B.  8,  34). 


5  MovRMiiiiR  1790.  —  Arle*.  f«/.  26  octobic 
*79"'"~  Biens  nationaux,  f^n/.  zB  octobik 
1 790.  —  Directoire»,  fojr.  a  ho.vbjkbhr  1790. 
fipiises  paroi.'si^les.  f^uy.  2  novembrb  1790.— 
—  Etnolumens.  f^f/-  3o  octobre  1790.— Ha- 
puenaii.  f^oy.  2  ivovKiirBRE  1790.  —  Haut  et 
Ras-Rhin.  f^uy.  28  octobre  1790.  — Jo^s- 
de-paix;  Ju«es.  ^oy.  3  kovembrr  1790.  •-> 
huit.  F%iy.  a  hovrhrre  1790.  —  Monlanban. 
yoy.  28  ocTOBRR  17 90—  Manicipalité  de  Pa- 
ri*, ^ity,  3  MovEnaRR  1790.  —  Nancy,  f^y. 
3  NOTKMBRE  1790. —  Trailcs.  yoy.  Ji  octo- 
bre 1790. 


6  =  To  NOVEMBRE  1790.  —  Décrct  roneernani 
la  liquidation  des  offices  des  amirautés.  (L.  a, 
465;  B.  8,  i6.) 

Art.  I*'.  Les  offices  d*amirautés  soumis  à 
l'évaluation  prescrite  par  l'édit  de  i77r  se- 
ront liquidés  conforinérnent  à  l'article  !•'  du 
litre  l«r  du  décret  du  5  septembre  dernier. 

?..  Les  titulaires  ou  propriétaires  d'offîœs 
de  ramiraûlé  de  France ,  ou  des  autres  ami- 
rautés, qui  ne  seraient  pas  soumis  à  Tévalua- 
tion,  seront  rembourses  sur  le  piod  de  leurs 
contrats  autlieiitique-s  d'acquisition  et  autres 
titres  translatifs  de  propriiK'* ,  et ,  à  leur  dé- 
faut, au  montant  des  quittances  de  finance 
et  supplément  d'icelles. 


!■*■ 


ainvEMBRR  1790.  —  Décret  qui  ordonne  au 
««wnilé  militaire  de  présenter  l'élit  de  toutes 
ii's  dépenses  de  la  guerre-  (B.  8,  33.) 


6=8  NOVEMBRE  1790.  —  Instniclion  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  Is  cunservBlion  et  b 
disposition  des  effets  mobiliers  <]ui  font  partie 
des  biens  nkiiunaux.  iL.  a, '4^3  ;  B.  8,  36). 

lies  comités  réunis  d'aliénation  des  biens 
nationaux  et  des  aflfiires  ecclésiastiques ,  dé- 
libérant sur  les  précantioiis«t  roesures à  pren- 
dre ])0ur  l'exécution  des  décrets  de  TAssem- 
blée  nationale,  ronoernaiil  la  conservation 
et  la  disposition  des  effets  mobiliers  qui  font 

fiartie  des  biens  nationaux ,  ont  pris  les  réso- 
utiofis  suivantes  : 

Art  i  *'.  Daas  les  iiiaisoas  qui  étaient  ha- 
bitées par  dçs  religieux ,  et  qui ,  dès  à-pré- 
sent, sont  abandonnées  clesdits  re1ii;ieux ,  la 
totalité  des  effets  uiobiliers ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  sera  mise  sous  les  scellés, 
soit  dans  les  lieux  méintîs.où  les  effets  se 
trouvent  actuêîleniont  places,  soit  dans  une 
ou  ])Tkficurs  cbambres  op  salles  oii  ils  seront 
trâuutorlcs.  et  déposés  à  cet  efft^t ,  selon  ce 
que  la  facilite  de  gairder  et  ta  si^rcté  exige- 
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root.  Il  sera  éubli  un  ou  ploiienrs  gardiens 
pour  veiller  à  la  conserva  lion  desdîls  effets. 
3.  Dans  les  maisons  où  il  se  trouve  encore 
«rtuellenieut  des  religieux  habitans ,  il  sera 
ff miâ  à  chacun  desdits  religieux  lés  effets,  mo- 
biliers nrâessaires  à  leur  usacc  journalier  et 
personjicl.  A  Tégard  do  tous  les  autres  effets 
mobiliers  étant  dans  les  maisons ,  ils  seront 
mis  sous  tes  scellés,  comme  il  a  été  dit  dans 
larticle  précédent,  récolement  préalablement 
fait  sur  les  inventaires  qui  ont  été  dé\k  dres- 
ses desdits  effets.  S*il  se  trouve  des  effets  qui 
ne  soient  pas  susceplibles  d*ètre  déplacés 
dans  le  moment  actuel,  tels  que  des  tableaux 
et  statues ,  ils  seront  laissés  aux  religieux  , 
qui  s'en  chargeront  sur  inventaire. 

3.  Daus  les  églises  où  il  y  a  des  chapitres 
établis  et  qui  sont  actuellement  paroisses ,  ou 
mii  doivent  le  devenii'  d*api'cs  les  décrets  de 
1  Assemblée ,  telles  aue  les  cathédrales  qui 
sont  conservées ,  les  cvéques,  curés  et  autres 
«Tclésiastiquet  qiii  desservent  actuellement 
tesdites  églises ,  donneront ,  dans  le  plus  bref 
délai,  rétat  des  ornemens,  vases  sacrés  et  au- 
tres objets  de  ce  genre  qui  peuvent  être  né- 
cessaires pour  le  senice  de  la  paroisse ,  eu 
égard  aux  fondatiotis  actuellement  desser\'ies 
dans  lesdites  églises,  et  au  peuple  oui  lesfré- 

Suente.  En  cas  de  refus  desoits  ecclésiastiques 
e  fournir  lesdits  états  après  l'avertissement 
3ui  leur  aura  été  doniiè ,  les  commissaires 
ont  il  va  être  parlé  daus  l'article  suivant 
dresseront  Tétat  desdits  effets  selon  leur  pru- 
dence et  avec  les  égards  (|ui  sont  dus  à  la  dé- 
cence et  à  la  majesté  du  culte.  Lesdits  effets 
seront  provisoirement  à  la  garde  des  mar- 
guilliei-s,  bûbitaiis  ou  autres  qui ,  suivant  les 
usages  des  lieux,  doivent  eu  être  chargés, 
sauf  à  régler  en  défmitif  à  qui  ils  seront  remis, 
et  à  ajouter  les  effets  qui  pourraient  être  ju- 
gés nécessaires  par  la  suite. 

Tous  les  autres  effets  desdites  églises,  ainsi 
nue  la  totalité  des  effets  mobiliers  dans  les 
églises  qui  ne  sont  ni  ne  doivent  être  parois- 
ses, seront  tiiis  sous  les  scellés,  et  gardes  ainsi 
qu'il  est  porté  dans  les  articles  i  et  2.  ' 

4.  Les  directoires  de  département,  et  la 
munici})alité  de  Paris ,  commise  à  cet  effet  par 
rAssentblce  nationale,  à  défaut  de  directoire 
du  département  de  Pai'is  ,  nommeront  et 
prendront  sur  les  lieux ,  autant  qu'il  sera  ]>os- 
sible,  les  cfAnuii&saites  nui  seront  néces«aires 
pour  va(|uer  aux  opérations  portées  dans  les 
articles  précétîens ,  et  ils  renoroBl  compte  de 
leur  exécution  aux  comités  réunis  d'aliénation 
des  biens  nationaux ,  e(  des  affaires  ecclésias- 
tiques. Il  sera  dressé  des  états  de  tous  les 
effets  mobilier  qui  seront  mis  sous  les  scellés 
ou  inventoiiès;  le$d^$  états  seront  envoyés 
au  comité  d^aliéuatîon  des  biens  nationaux , 
cl  il  ne  sei'a  disposé  d'aucun  desdits  effets 
qu'après  l'avis  du  comité. 


6  =  8  NovKMBRE  1 790.  —  •|)écrel  ronrernant 
les  proteslAtiuiis  Wuc»  par  le  chapili  «  lic  Cam- 
brai conlre  l'exicolion  des  décrets  sar  la 
vente  des  dumaines  nalionanx.  (  L.  j,  46l  » 
B.  8.  34  ) 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  à  TAssem- 
blée  nationale  par  ses  oomilés  ecclé^astique 
et  d'aliénation,  1*  de  l'iusHtiGtiou  qu'iisont 
adressée ,  le  19  octobre  dernier,  aux  difTérens 
départemeus  du  ro}^ume,  pour  assurer  l'exé- 
cution des  décrets  de  l'Assemblée  nationale , 
sanctionna  par  le  Roi,  concernant  les.e£{ets 
mobijiei^  qui  font  partie  des  biens  nationaux  ; 
a*  dés  mesures  prises  en  conséquence  parle 
directoire  du  dcparlMncnt  du  Nord ,  pour 
pourvoir  dans  toiU  son  ressort  à  la  conserva- 
tion desdits  effets;  3*  d'une  protestation,  en 
date  du  2a  dudit  mois  d'octobre,  par  les  ci- 
devant  membres  de  ^église  méli'opolhaitte  de 
Cambrai ,  et  des  voies  de  fait  que  «plusieurs 
particuliers  de  la  ville  ont  oppusijits,  le  3  de 
ce  mois,  à  l'exécutiou  des  ordres  dudit  direc- 
toire, 

L'Assemblée  luitionale  déclare  (|ue  les  ad- 
ministrations de  département ,  ou  leurs  direc- 
toires, sont ,  par  le  seul  ejfet  des  lois  relatives 
aux  biens  nationaux,  dont  l'instruction  ci- 
dessus  n'est  que.  la  conséquence  directe  et 
nécessaire ,  tenus  d'exécuter  tout  ce  qui  leur 
est  indiqué  et  rappelé  |iar  cette  instruction, 
laquelle  -  demeurera  aiuiexée  au  présent  dé- 
cret; approuve  la  conduite  du  directoire  du 
département  di^  Nord  et  des  commissaires 
par  lui  délégués  ^ans  le  diltrirt  de  Cambrai , 
en  conformité  de  l'article  4  de  ladite  instruo 
tiou;  réserve  à  prouoncci;,  d'après  le  rapport 
particulier  qui  lui  sera  fait  incessaniutfiut  par 
son  comité  ecclésiastique ,  sur  les  peinas  à  in- 
fliger aux  ci'^evant  membres  des  chapitres  et 
autres  corps  ecclésiastiques  supprimés  qui  ont 
osa  ou  oseraient,  à  l'avenir,  protester  contre 
les  décrets  de  l' Assemblée  n^onale,  sanc- 
tionnés par  le  Roi  ; 

Décrète  que  son  président  se  retirera  dans 
le  jour  par  devers  le  Roi,  à  l'effet  de  prier 
Sa  Majesté  de  faire  incessamment  publier  le 
présent  décret  daus  tous  les  départemeus,  et 
de  donner  les  ordres  les  i^lus  prompts  j  tant 
pour  que  lesdits  commissaires  puissent  de 
suite  continuer  et  aohevei*  leura  opérations , 
que  pour  qu'il  soit  iuformé,  si  fait  n'a  déjà 
été,  par-devant  la  municipalité  de  Cambrai, 
en  attendant  l'installation  du  tribunal  de  dis- 
trict de  cette  ville, coutre  les  nu»teurs  et  insti- 
gateurs des  troubles  et  voies  de  fait  mentionnés 
daiLs  les  procès-verbaux  drsdits  connnissaires 
des  3  et  4  de  ce  mois,  notamment  contre  les 
cpialre  officiers  de  la  garde  nationale  et  les 
Jeux  ouvriers  qui  y  sont  nommément  dési- 
gnés ,  pour  leur  procès  leur  être  (pit  et  par- 
fait ,  s'il  y  a  tien ,  suivant  lo  rigueur  des  IdL». 
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6=10  NOVEMBRE  I TO»-  — "  Décrel  qui  ordonne 
rexcciiiiun  liti<ffrale  ri  |irom|>ie  duilëcrel  rendu 
le  8  octobre  contre  les  membres  de  la  ci-de- 
Vint  chauibre  de»  %acalilfkis  du  Parlement  de 
Toulouse.  (B.  8.  Sg.) 


7  (6  el)  =:  10  KOVBMBRB  1790.  —  Ddcret  reUlif 
au  mode  de  remplacement  de  joftes  qui  n'ont 
point  accepté  leur  nomination.  (L.  2,  469  :  B. 
8.  39.) 

Art.  I".  Daiis  les  lieux  où  les  assemblées 
électorales  sont  séparées ,  les  stippléans  rem- 
placeront ,  dans  Perdre  de  leurs  élections , 
cenx  qui ,  nommés  à  la  place  de  juges,  ont 
refusé  d^accepter  ou  donné  leur  démission. 
S*il  ne  reste  pas  le  nombre  de  suppléans  né- 
cessaire pour  le  remplacement ,  soit  parce 
quils  auront  refusé  d'accepicr,  soit  parce 
qu'ils  auront  accepté  d'autres  plaren ,  les  élec- 
teurs se  rassembleront  sur  la  convocation  du 
procureur«yndic  du  district  ;  mais  dans  le  cas 
où  les  électeurs ,  réunis  dans  les  formes  pres- 
crites ,  auraient  procédé  au  remplacement 
avant  la  publication  du  présent  décret  «  les 
supplétns  ne  pourront  réclamer  contre  celte 
élection. 

a.  Si  une  élection  est  déclarée  nulle,  ou  si 
on  a  nommé  à  la  place  de  ju^  im  ou  plusieurs 
sujets  qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  re- 
quises, les  électeurs  se  rassembleront  sur  la 
convocation  du  procureur-syndic  du  district , 
pour  procéder  au  remplacement. 

3.  La  connaissance  de  toutes  les  contesta- 
tions relatives  à  la  forme  des  élections  et  aux 
conditions  d'éligibilité  prescrites  par  les  dé- 
crets,  tant  des  ju|;es  qui  doivent  coinposer 
les  tribunaux  de  district  et  de  commerce,  que 
de  leurs  suppléans  et  'de.s  juges-d&paix  et  de 
leurs  assessetu's ,  est  attribuée  provisoirement 
aux  directoires  de  département,  qui  pronon- 
ceront sur  l'avis  des  directoires  de  district. 

4.  L'administration  du  département  de  Paris 
n'étant  pas  encore  formée ,  le  conseil  muni- 
cipal de  celle  \ille  est  autorisé  a  exercer  pro-  " 
▼îsoirement  les  fonctions  attribuées  par  le 
présent  décret  aux  directoires  de  départe- 
ment. Il  jugera  également  les  conteslalions 
relatives  à  la  forme  des  élections  et  aux  con- 
ditions d'éli^ilité  des  commissaires  de  police 
et  de  leurs  secrétaires-greffiers,  ainsi  que  des 
commissttres  de  section. 

5.  Chaque  tribunal  de  district  jugera,  im- 
médiatement après  sou  installation,  si  le  coin- 
missAffe  nommé  par  le  Roi  réunit  les  conèf- 
tions  prescrites  ]iar  les  décrets. 

7  (6  el)  =  16  MOVEUBAR  1790.  —  Décret  sur 
la  liquidation  de  la  dette  publique.  (L.  3,  Sog; 
B.  8,  39.) 

Art.  I*'.  Sur  le^i  huit  ^nts  millions  d'assi- 
gnats crc^s  par  le  décret  du  ag  septembre , 
il  ttera  prélevé  la  somme  de  deux  cents  mil- 
lions, qui  sera  mise  en  réserve  pour  être  em- 
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ployée ,  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale,àsubveniraux  besoins  que  les  évèuemem 
publics  pourraioBt  faire  naître,  et  à  mettre 
au  cornant,  à  compter  du  i*»  janvier  1791, 
la  totalité  des  rentes  de  1790,  dans  les  six 
premiers  mois  de  ladite  année  1 791.  La  par- 
tie de  cette  soirime  qui  serait  employée  au.\ 
dépenses  publiques  Sera  remplacée  à  (acaiue 
de  l'extraordinaire  par  les  produits  arriéres 
des  impositions  directes,  par  les  reprises  sar 
les  comptables,  el  par  l'arriéré  du  remplare- 
ment  ordonne  de  la  gabelle. 

2.  LVmploi  des  six  cents  millions  restant 
sera  fait  de  la  manière  suivante  : 

I  *  Aux  rembourscmens  des  effets  suspen- 
dus par  l'arrêt  du  conseil,  du  16  août  1788; 

a*  Au  paiement  à  bureau  ouvert ,  à  comp- 
ter dij  I"  janvier  1791,  de  l'arriéré  liquidé 
des  départemeiis ,  ainsi  que  des  offices,  char- 
;;es-,  emplois  et  dîmes  inféodées,  après  leur 
liquidation. 

3.  Le  produit  des  ventes  des  domaines  na- 
tionaux sera  employé ,  de  préférence ,  à  rem- 
bourser eu  assignats t  sans  interruption,  les 
propriétaires  d'offices  et  dîmes  inféodées;  et 
a  cet  effet  ,^  il  sera  rendu  par  le  dorps-Légis» 
lalif  tous  déci-ets  nécessaires. 

4.  Les  propriétaires  d'offices  non  compta- 
bles supprimés  seront  admis,  même  avant  la 
liquidation,  suivant  la  forme  qui  sera  inces- 
samment prescrite ,  à  faire  recevoir  provisoi- 
remetit  pour  prix  de  l'acquisition  des  doinai- 
ncf  nationaux,  la  moitié  de  leur  linauce, 
déterminée  d'après  les  décrets  de  l'Assanblée 
nationale ,  suivant  la  nature  des  offices. 

5.  Après  la  liquidation ,  la  valeur  entière 
de  l'office  sera  reçue  pour  comptant  dans  l'ac- 
quisition de^  biens  ualioiiniix,  en  représen- 
tant la  reconnaissance  de  liquidation ,  num^ 
rotcc  et  signée  des  commissaires  préposés  à 
ladite  liquidation ,  mais  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  suivie  dans  ce  c^  aucuu  ordre  de 
numéros. 

6.  L'ordi*c  de  numénis  sera  également  in- 
différent pour  recevoir  le  remboursement  en 
assignats,  tant  que  les  fonds  destinés  à  la  li- 
quidation ne  seront  point  épuisés. 

7.  Au-delà  de  ladite  somme,  la  quotité  d'as- 
signats rentrée  par  les  \  entes  ne  |>ouvant 
être  mise  en  cinissiou  que  par  un  décret  du 
Coi'iM- Législatif,  les  rcmh'tursemeiis  se  feront 
alors  par  onlrc  de  luinnénxs,  suivant  l'indica- 
lioii  puh)i(iuc  qui  en  sera  donnée  à  tous  les 

t>X)rteui*s  de  recdiinaissances  de  liquidation, 
ciqiiels,  en  altcndunt,  pourront  les  donner 
eu  paiement  dans  les  ventes. 

8.  L'intérêt  à  cinq  pom-  cent  sera  accordé 
à  tes  reconnai%îances ,  et  courra  du  jour  où 
la  remise  comulète  di^  tiUfiS  aura  été  faite 
au  bureau  de  miutdaî^n;  ce  joui*  sera  indi- 
qué dans  la  re(!oiuvti^auce ,  inais  nntérét 
cessera  du  jour  où  le  ^luméro  seta  appelé  au 
remboursement. 
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9.  U  en  sera  de  mémo  pour  les  propriétai- 
res de  dîmes  inféodées,  qui  seront  mités 
comme  les  propriétairt^  d  offices  ,  et  rem- 
iMHinés  dans  le  même  ordr6^el  avec  la  méine 
exactitude,  en  concuiTence  av«»c  eux. 

ro.  Les  privilèges  et  hypothèques  qui  exis- 
taient sur  les  titres  d*ofliees  et  dîmes  infco- 
(iéeSf  seront  trans|x>rlés  sur  les  domaines  ac- 
quis avec  la  finance  desdits»  offices  et  le  capi- 
tal desdites  dîmes,  et  ils  suhsisteront  sur  Ics- 
(Jits domaines,  sans noval ion. 

II.  les  propriétaires  de  fonds  d'avances 
ou  cautionueniens  non  comptables,  déclarés 
remboursables,  pourront  donner  en  paiement 
de racquisilion  de  domaines  nationaux,  les 
récépissés  ou  autres  litres  authentiques  de 
leur  n-éance ,  avant  la  liquidation ,  lorsqu'ils 
Mront  rt*vî*tus  du  visa  dont  la  forme  sera  in- 
cessamment déterminée. 

13.  Les  propriétaires  des  charges  ou  caii- 
tionnemens  comptables  supprimés  ou  décla* 
rés  remboursables,  jouiront  du  même  avan- 
tage, mais  seulement  lorsque  leurs  états  au 
vrai  auront  été  également  aiTétés  :  les  immeu- 
bles acquis  par  eux  resteront  spécialement 
affectés  aux  répartitions  du  lYésur  public, 
jibqu'à  rentier  apurement  de  1eui*s  comptes. 

A  I'és;ai-d  des  propriétaires  de  cliarges  ou 
cauliounemeus  comptables ,  qui  n'auront  pas 
pivsenté  leur  état  au  vrai,  leurs  finances  ou 
cautiouutiuuns  ne  seront  rc<;us  eu  paiement 
des  domaines  nationaux  que  pour  moitié ,  à 
la  charge  que  1  autre  moitié  du  prix  sera  payée 
comptant  :  la  totalité  des  inmieubles  acquis 
par  eux  restera  spécialement  affective  à  la  si>- 
reté  de  leur  mauuteution ,  ja<if|U*après  Tapu- 
riment  de  leur:»  comptes. 

i3.  Les  créanciers  pri\ilégiés  .sur  les  litn^ 
d'offices,  foudft  d'avances,  cauliounemeus  et 
autres  objets  remboursables  pai-TKtat,  seront 
admis  à  donner  le  montant  de  leur  créance 
^  paiement  des  domaines  oUionaux  dont 
iU  se  rendront  adjudicataires ,  en  remplissant 
|X)ur  constater  lexisteuce  de  l'intégrité  de 
leurs  droits,  les  condil ions  qui  seront  prescri- 
<«*•  par  les  décrets  de  l'Assemblée. 

i/i.  Les  brevets  de  retenue  seront  exceptés 
des  précédentes  di<$positions,  jusqu'après  exa- 
nien. 

lâ.  11  sera  nommé  deux  commissaires  âe 
^Wuu  des  comités  de  coastitulion ,  de  judi- 
<»ture ,  de  finance  et  d'aliénation ,  pour  pré- 
senter dans  huitaine  à  l'Assemblée  nationale 
1«  moveus  d'exécution  pour  panenir  à  tou- 
tes les  liquidations  avec  promptitude  et  uni- 
formité. 

ï6.  Les  difTérens  titres  de  propriété  ci-des- 
stis énoncés,  et  tous  autres  effets,  no  pou r- 
»^ntétrereçns,50us  aucun  prétexte,  en  paie- 
■nent  ni  dans  les  caisses  dt;  district ,  ni  niêrat; 
dans  celle  du  receveur  de  l'extraordinaire, 
9ans  ^r«  revêtus  d«  ym  qMÎ  ttem  indi({ué 
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dans  le  décret  sur  le  mode  de  liquidation  gé- 
nérale. 

1 7.  L'Assemblée  nationale  déterminera,  par 
un  ou  plusieurs  décrets  particuliers ,  le  déve- 
loppement de  toutes  les  formalités  à  obser- 
ver, et  pour  les  liauidations,  et  pour  toutes 
les  opérations  endepeDdaut. 


NovcMBtK  1790.  —  Déci*  qui,  sur  la  de- 
mande en  nullité  de  l'electiun  des  juges  do 
d.sirirt  de  Rorbefurt,  renvoie  eette  «ffaire  au 
comité  de  consliiution  pour  en  faire  1r  rapport 
à  rAMcmblèc.  (R.  8,  4i  ) 


=  24  xoviMBAB  1790.  —  Décret  qui  déclare 
vendre  2i  la  munici|ialîlé  d'Orléans  pour  la 
somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  six  cent 
quarante  livres  de  biens  naiionaux  (L.  3,  $74  i 
B.  8,4i.) 


NOVBMBRK  1790.  —  Décret  pour  lever  les  obs- 
tacles apportés  dans  la  ville  de  Lyon  au  pifsaj^ 
d'un  parc  d'artillerie  destim*  pour  Amibes  et 
Monaco.  (B.  9,  45.) 


sovBMBse  i;9<>.  —  Asserac;  Availks.  ^of. 
3i  ocTOBRR  1:90.  —  Chinon.  J^o/.  a  hovbh- 
BBB  1790.  — »■  De  Ronssy.  f^oy.  27  ocroBaK 
179".  —  F.>abli»scmens  d'élndes.  f^oy.  38  oc- 
TOBBB  1-90.  —  Mantes,  f^nj .  3i  octûbbk 
1790.  —  Perpiftnan.  f«/.  28  aCTOBRS  1790. 
—  Qaimperlé.  f^ojr.  li  octobrb  1790. 


=  17  et  a4  «ovEiiBBB  1790.  -—  Décret  poiur 
l'alit'ualion  de  biens  naiionanx  aux  municipa- 
liléf  de  Ciiartres ,  de  Masfey,  de  S<iinl-Aubia 
et  de  Saint-Jean  de  Branrêgard.  (L.  2,  5no , 
.I02,  519  et  583  ;  0.  8,  4û,  47  et  48.) 


8  NovBMBas  i;go.  -^  Biens  nationaux,  f^o/.  5 
NovBMBJiB  1790.  —  Cambrai.  F'uy-  5  «orgii- 
i'90. 


BRiC 


9  =  i3  NovtfMBRB  1790.  —  Dérret  relatif  ^ 
rcxlraction  des  forains  et  fourra|tes  des  dépar- 
lemcns  de  la  Weurthe ,  de  la  Meule  et  des  Ar- 
dennes.  (L.  s,  490  ;  B.  8*  5i). 


L'Assemblée  nationale  décrète  que  sou 
|M*ésideut  seracbargé  d'écrire  aux  assemblées 
administratives  des  départemens  de  la  Meur- 
tlie,  de  la  Meuse  et  des  Ardennes ,  pour  leur 
témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée,  du 
zèle  qti'elles  ont  marqué  dans  les  ciroonstfto- 
ces.  L'Assemblée  nationale  confinne  les  dé- 
feases  pi*ovisoires  faites  par  les  directoires  de 
département  ,  concernant  l'extraction  des 
grains ,  aToines  et  fourrages  de*  frontières  du 
royaume;  ordonne  que  le  Rot  sera  prié  de 
sanctionner  incessamment  le  présent  décret, 
et  d'envoyer  toute  proclamation  nécessaire 
|)Our  son  ênécution. 
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police  (1rs  Ir.intpoiis  de 
(L.  2,  517  ;  B   8,  5i.) 


—  Décret  reUlif  i  U 
la  rivière  de  Somme. 


L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  enten- 
du }e  rapport  de  son  comité  de  commerce  et 
d*agriciiltiire,  sur  In  ileiiiandede  la  chambre 
de  commerce  de  la  ci-devant  pibvince  de  Pi- 
cardie, décrète  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
£rolkoncé  f  d*BDrèj|  l'avis  du  département  d» 
i  Somme  ou  de  son  directoire,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  service  des  gribaniers  et 
mariniers  de  la  rivière  .de  Somme  pour  le 
transport  des  marchandises  et  autres  denrées , 
doit  eU'e  fait  tour-à-tour,  ou  non,  par  les 
bateaux  ou  gribaues  uni  font  ce  servie^,  l'ar- 
rêt du  conseil  du  i^'  téviier  1714 ,  qui  abolit 
ce  prétendu  droit  de  tour,  sera  provisoire- 
ment exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.^  en 
conséquence,  autorise  t4)us  bateliers  établis 
sur  la  rivière  de  Somme,  à  voilurer,  comme 
les  gribmiers,  les  marchandises  et  autres  ob- 
jets de  Saint-Yalet'i  4  Amiens,  et  d'Amiens  à 
Saint-Taieri  et  autres  lieux  le  long  de  la  ri- 
vière de  Somme ,  aux  pnjt  dont  ils  convien- 
dront de  gré  à  gré  avec  les  marchands  pro- 
.pfiétairM  et  commissionnaires  de  marchan- 
dises. Fak  défenses  aux  {gribaniers  et  k  tftiis 
autres  de  troubler  ceux  qui  seront  choisis  i>ar 
les  marchands  ,  à  peine  d'être  poursuivis 
•omme  perturbateurs  du  repos  public;  (ait 
défenses  aux^îte  bateliers  et  gribaniers  et  à 
leurs  équipages,  de  détourner  et  altérer  au- 
cune des  marchandises  dont  ils  seront  chargés, 
à  peine  de  tous  dommages-iiilcrêts ,  et  de  pn- 
mtioh  corporelle. 

9=17  MorsMBRB  1790.  -^  Dëcrel  relalif  3é  la 
fournilnre  du  tabac  anx  malelnts.  (L.  3,  .'ii4  ; 
B.  8,  5a.) 

L* Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  marine , 

Décrète ,  qu*à  compter  de  la  date  de  In  pu- 
blicition  du  présent  décret,  il  sera  fourni 
anx  malelols>ormant  les  équiiiages  des  vais- 
saaux ,  du  niomcuC  qu'ils  seront  en  i<ade ,  du 
tabac  comme  il  leur  est  fourni  à  la  mer,  et 
an  prix  qu'i(cst  donné  ânx  soldats;  que  le 
|frix  en  sera  tenu  sur  leurs  gages  ,  et  qu'ils 
n'en  poufront  traasporter  à  terre  ni  dans  les 
ports.  •" 

9  irovsMBaK(i9  et  si  oérosRB).  1790  s=  3o 
JARViRR  «791.  — D<*crH  relatif  à  la  ronMriic- 
lion  du  ratfnl  pcnjel^  par  le  sieur  Bralt^e.  (L. 
3,  Î73?»-8,  54) 

L' Assemblée  nationale  câpres  avoir  enten- 
du le  rapi^ort  qa\  lui  a  été  fait,  au  nom  de 
son  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  de 
la  demande  du  sieur  Jean-Pierre  Bnilée,  ci- 
tojçn  français,  demeurant  à  Paris,  de  cons- 
truire à  ses  frais,  auxoondilioDt  consignées 
4au4  sa  soumission  dîi  12  septembre  1790, 


im  c%nal  de  iMvigation  qui  prendrait  sa  nais- 
sance dans  la  Marne,  soua  Lisy ,  anprès  de 
l'embouchure  de  l'Onroq;  de  là  passant  par 
Meaux,  Claye  et  Ai  Villette,  descendrait  dans 
un  point  de  partage  où  il  se  diviserait  en 
deux  b^ndiês,  dont  l'ime  se  rendrait ,  par 
les  faubourgs  Saint-Martin  et  du  Temple,  les 
fossés  de  la  Bastille  et  de  l'Arsenal,  aans  la 
Seine  ;  et  l'autre  piissemt  par  Saint^Denis,  la 
vallée  de  Montmorency,  Pierrelajre,  se  ren- 
drait d'im  côté  à  Conflans-Saint-Hcmorine, 
et  de  l'autre  côté  dans  TOise  près  Pontoise; 
et  qui ,  enfin ,  se  continuerait  de  Pontoise  à 
Dieppe  par  Goumay  et  autres  lieux  ; 

Après  avoir  également  entendu  le  rapport 
de  Pavis  du  24  mai  1786,  donné  par  les  sieurs 
-Jto'da,  Lavoisier,  «ômdorcet,  Perronet  et 
Bossu,  commissaires  nommés  pour  l'examen 
du  projet  afors  présenté  par  ledit  sieur  Brulce, 
et  approuvé  par  l'Acadcmic  des  sciences;  de 
cdm  du  i<y  mai  1 790,  donné  par  lesdits  sieurs 
Borda,  lAvoisier,  Condorcet  et  Bossu,  de  la 
pétition  des  représentans  dé  la  commune  de 
Paris,  du  7  juin  dernier, qui  demande  l'exécn- 
tion  de  ce  projet  ;  et  des  directoires  dos  dé- 
pariemcns  cle  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et- 
Oise,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  !•'.  Le  sieur  Brûlée  est  autorisé  à  ou- 
vrir à  ses  frais  nn  canal  de  navigation  qui 
fommencera  à  la  Beuvronne,  prés  du  pont 
de  Souilly,  arrivera  entre  I.a  Villette  et  La 
Chapelle,  dans  un  canal  de  partage  qui  for- 
mera denv  brMifhes. 

L'une  passera  par  les  faubourg»  de  Saint- 
Martin  et  dn  l'emple,  les  fossés  de  la  Bastille 
et  de  l'Arsenal,  pour  se  rendre  dans  la 
Seine. 

L'autre  branche  passsera  par  SDint-Denis. 
la  Vallée  de  Montmorency,  arrivera  au-des- 
smis  de  Pierrelaye,  où  elle  se  divisera  encore 
en  denx  branches  dont  l^ne  se  rendra  dons 
la  Seifie  à  Conflans-Saint-Honorine,  et  la  se- 
conde dans  VQH^  près  de  Pontoise.  Il  suivra, 
autant  qu'il  Sera  possible,  la  direction  dn 
plan  joint  à  sou  acte  de  soumission  ci-dessus 
rappelée  :  ranci«fine  navigation  de  la  Seine, 
de  la  Marne  et  de  l'Oise,  restera  libre  oomiae 
ci -devant. 

a.  Cah  canal,  les  bennes,  cliemias  de  halage, 
fossés,  francs-l)ords  et  contre-fossés,  seiont 
exécîités  sur  une  largeur  déterra  de  cinquante 
toises  ;  elle  sera  augmentée  dans  les  endroits 
où  il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  des*  réser- 
voirs, ba.ssins',  gares,  ports,  abreuvoirs,  et  des 
anses  nour  le  passage  des  bateaux,  où  les 
francs-bords  ne  donneraient  point  assez  d'es- 

Sace  pour  les  dépôts  des  tores  provcoanl 
es  fouilles,  et  aussi  dans  les  endroits  où  les 
terres  des  excavations  n'en  fourniraient  point 
suffisamment  pour  former  les  dignes  tludit 
canal. 

3.  Le  canal  aura,  i  la  superficie  de  l'cao 
dam  riatérieur  de  Paru,  douM  49is<i8  de  bur^ 
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geur  entre  les  murs  de  quaU,  et  huit  toises 
partout  aîllfiirs;  .sa  profondeur  s«>ra  dé  six 
l>iedsdVau.  Il  sera  garni  d*écluses  partout  où 
elles  seroot  uccessaires;  et  4bqs  la  campague, 
d'aavs  de  quatre  9tnls  loiftes  en  quatre  centi 
toises. 

4.  Le  sieur  RrultV  construira  des  ponts  sur 
toutes  les  glandes  roules  coupées  par  ledit 
caiial,  canformes  à  ceux  existant  sur  lesdites 
routt»  et  sur  les  chemins  de  traverse  «  éloignés 
l'un  de  Tautre  au  moins  de  mille  toise»  ;  ils 
seront  plus  rapprochés,  si  rutilitc  publique 
Texige  :  ils  seront  rci)t|iiacc.s  par  des  bacs,  si 
qiiekjiio  localité  Y  nécessite.  H  construira  dans 
Paris  des  pouls  a  la  rencontre  des  principales 
rues  et  des  (^uais,  de  si\  toises  tle  largeur, 
sous  lescjueU  il  poun-a  établir  des  magasins  à 
son  prolit. 

I^s  chemins  de  halage  dan»  la  campagne 
auront  vingt  pieds  de  largeur. 

Le  projet  de  ce  canal ,  signé  |)ar  le  sieur 
Rrulée  le  12  se])h^ud)re  dernier,  reslei-a  joint 
à  sa  soumission  rappeit'>e  ci- dessus. 

5.  Il  acqueiTA  les  propriétés  nécessaires  à 
l'exécution  de  son  canal  et  de  ses  dépendan- 
ves^  suivant  IV^tiniation  laite  par  des  com- 
missaires nommés  par  les  directoires  de  dé* 
parteioent;  et  leacCfficultés,  s'il  en  sturvient 
à  (ftle  occasion,  seront  terminées  par  les  di- 
rerioircs  Je  déferlement. 

T<e  propriétaire  d'tiu  héritage  divisé  par  le 
ranal ,  [lourra ,  lops  du  contrat ,  obliger  le  sieur 
Huilée  d'acqudrir  les  pallies  n'stantes  ou  por- 
tions d*icell(fs,  poun  u  qu'elles  nVxcèdent  pas 
en  valeur  celles  acquises  pour  ledit  canal  et 
ses  di-nendancv-H» 

f'>.  il  ne  pourra  se  mettre  en  possession  d'au- 
cune propriété,  qu'après  le  paiement  réel  cl 
eiïectif  de  ce  qu'il  devra  acquitter.  Si  on  refuse 
de  recevoir  le  paiement ,  ou  en  cas  de  difii- 
nilié,  la  consignation  de  la  somme  à  payer, 
faite  dans  tel  dépôt  public  que  les  directoires 
de  département  ordonneront ,  sera  cousidériH.* 
comme  paiement,  après  qu'elle  aura  été  noti- 
fiée. Alors  toutes  opnositions  on  autres  eni- 
péchemens  à  la  prise  de  possession  seront  sans 
effet. 

7.  if^iin^ne  après  le  paiement  ou  la  con- 
'«if.'nation  dûment  notiliéè,  le  sieur  Brult'e  e^t 
autorisé  a  se  mettre  en  poj^cssioif  d«is  bois  , 
pâtis,  prairies  et  terres  à  champ,  enibla\ées 
ou  non ,  qui  se  trouveront  dans  Templaccnnent 
dudit  canal  el  de  ses  dépeiidanecs  ;  à  l'égard 
des  hâtimens ,  clos  el  mai-ais  légumiers ,  ce  dé- 
lai sera  de  trois  mois. 

8.  Les  hvpothè(|ues  dont  les  bicas  qu^il  ac- 
querra  pour  la  construction  de  ce  eonal  et  de 
ses  dépendances  pourraient  être  diargés ,  se- 
ront purgées  en  la  forme  ordinaire;  mais  il 
ne  lui  sera  e\i)édié  chaque  mois  qu'une  seule 
lettre  de  ratibcation  par  tribunal ,  pour  t<nis 
les  biens  dont  les  hypothèques  auront  été  pur- 
gées pendant  ce  mois. 
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(^.  Ce  canal  sera  traité ,  à  l'égard  des  impo- 
sitions, comme  le  seront  ICi  autres  établisse- 
mens  de  oe  genre. 

10.  Il  est  autorisé  à  détoiu'ner  les  eaux  qui 
sei-aient  nuisibles  au  canal ,  et  ù  v  amener  cel- 
les qui  y  seront  nécessaires  i  à  former  des 
canaux  d*irrigatiou  dans  la  campagne,  et  à 
conduire  les  eao\  du  canid  dans  les  dififéren» 
quartiers  de  Paris,  en  iudenioiticait  préalabl»* 
ment  ceux  dont  les  proiiriéti^  feraient  «^ 
dommagées,  et  en  remplaçant  les  étabViave- 
mens  utiles  at^  public ,  dont  la  supnression , 
à  cause  de  |^ur  situation,  aurait  été  jugée 
indispensable. 

I  (.  Il  pourra  construire  des  moulins  sur  le 
côté  de  ce  canal  *  à  la^^te  (\e&  écluses ,  sans 
que  les  moulins  et  autres  élablissemens ,  de 
quelque  nature  qu*ils  soient',  préjudicieot  en 
aucune  manière  a  la  navigation  el  à  Tagricul- 
ture. 

II  sera  établi  à  chaque  prise  d*eau  ëans  ce 
canal,  des  repères  indicatifs  de  l'tau  néces- 
saire à  la  navigation,  et  l'entreptcnenr  nf 
poiura  disposer  q«e  de  celles  surabondan- 
tes. 

la.  Il  aura  seul,  pendant  le  temps  de  sa 
jouissance,  le  droit  aétalilir  sur  ce  canal,  des 
coches ,  diligences ,  g^tiotes  et  tiatelel^  pour  le 
lmns|)ort  des  \oyageurs  et  des  personnes  qui 
voudront  le  traverser,  il  en  établira  le  nomfaK 
qui  sera  jugé,  par  le  Corps-Législatif,  nt>ces« 
saire  au  ser\  ice  public* 

l'L  II  jouira  pendant  cinquante  au^  (daiu 
le«|ucls  le  terme  fixé  oour  ra^lièvement  du 
canal  n*est  poiut  compm),du  droit  de  péage 
qui  sera  décrété;  et  après  ce  temps ,  ce  canal 
et  ses  dépendances  appartiendront  à  la  nation; 
mais  le  sieur  Brulé<>  consorvnra  la  prc^riélé 
absolue  : 

I  •  Des  magasins  qu*it  aura  <*onstruits  dans 
Paris  sous  les  quais  du  canal ,  à  la  charge  par 
lui  de  t(*nir,  dans  tous  les  temps ,  ces  magasins 
en  l)on  état  de  répa]*ation,  de  manière  qne  la 
sûreté  publique  ne  poisse  en  ^uffnr  ; 

o."  Des  vingt-six  toises  de  ift^in  collatéral 
les  auxdits  quais  et  des  bAlimens  quMl  y^ura 
établis ,  à  la  charge  de  souffrir  tout  ce  qui 
sera  néressaifr  anx  réparations  et  «  l^entre- 
lien  de  ce  canal  et  de  ses  dépendances  ; 

30  Des  moulins  et  des  autres  élablissemens 
qui  exigeront  des  prises  dVau,  qu'il  aura 
construits  en  conformité  du  présent  décret , 
sans  ([ue,  dans  aucmi  temps  et  sous  aucun 
prétexte,  il  puisse  prétendre  anciiiie  indemnifé 
envers  la  niUion ,  lorsqiu'eUe  sera  propriétaire 
du  canal,  soit  pour  raison  delà  privation  des 
eaux,  lorsqu'il  faudra  faire  des  réparations 
a\ff  canal  et  à  ses  dépendances,  soit  pour  toute 
autre  cause  ; 

4*  Des  frnncs-hords  et  contre-fossés  dudit 
canal ,  et  des  élablissemens  quUl  y  aura  cons- 
truils,  à  la  charge  de  souffrir,  sans  aucune 
indemnité,  le  dép^t  dei  vues  proveoint  d«s 


ih 
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curemcas  du  canal ,  de  ses  fossés  et  de  ses 
autres  d^peiidaiicfl,  et  des  matériaux  néces- 
saires à  leur  réparation ,  et  sans  qu'il  puisse 
s*opposer  à  ce  qu'il  soit  fait  des  quais  pour 
Tutiiité  des  o^mmuoautés  riveraines. 

14.  L'entr^j^reoenr  ne  pourra  fair<*  les  éta- 
bliasemens  qui  exigent  une  prise  d'eau  dans 
le  canal ,  que  dans  le»' vingt-quatre  premières 
années  de  sa  jouissance ,  penaant  laquelle  il  le 
til^dra  loujmirs  dans  un  parfait  état  de  navi- 
gation. 

i5.  Il  mettra,  dans  trois  mois  à  compter 
du  jour  de  la  sanction  du  préseql  décret ,  ses 
travaux  en  activité,  après  avoir  Justifié  au 
département  de  Paris  qu*il  peut  disposer  de 
dix  millions  ;  il  les  aidièvera  dans  le  terme  de 
huit  ans  :  s'il  ne  remplit  pas  Tune  et  Paùtre 
de  ces  conditions ,  il  sera  déchu  du  bénéfice 
du  présent  décret ,'  sans  pouvoir  rien  répéter 
à  la  charge  de  la  nation. 

16.  {l'Assemblée  nationale  se  réserve  de 

SrononceV  s'il  y  a  lieu  d'ouvrir  une  branche 
e  ccnnmunication  de  ce  canal  à  la  Seine,  au 
droit  de  Saint-Denis;  si  tMe  est  Jugée  néces- 
sain,  c^e  sera  faite  aux  dépens  ciu  sieur  Brû- 
lée et  fera  partie  du  canal. 

1 7.  Q  est  .autorisé  à  faire  vérifier  k  ses  frais 
par  les  commissaires  de  TAcadémie  des  scien- 
ces ci-dessus  rappelés,  le  reste  de  son  projet 
dé  navigation ,  eu  indeinuisanl  préalablement 
ceux  qui  devraient  éprouver  quelques  dom- 
mages  de  ses  opérations.  Défenses  sont  faites 
à  toutes  personnes  de  le  troubler ,  ainsi  qui^ 
ceux  employés  à  ce  travail,  soit  en  les  moles- 
tant, soit  eu  déplaçant  feurs  jalons,  soit  au- 
trement, à  peine  d'être  poursuivis  et  punis 
selon  la  rigueur  des  lois. 

x8.  Le  Roi  sera  prié  de  nommer  deux  com- 
missaires, l'un  de  l'Académie  des  sciences ,  et 
l'autre  de  celle  d'arclûlecture,  pour  arrêter 
avec  le  sie«r  Bnilée ,  d'apm  les  ol)âervations 
des  dépaiiemc;ns  :  i  *^  les  opérations!  ^ieutifi- 
oues,  1*  l'emplaciHueut  le  plus  avantageux 
du  canal,  3*  ip  auti*es  nioyeus  d'exécution. 

Tarif  du  p«^ace  acOK)rd<f  au  sittir  Brul<fe. 

Art.  !•'.  Las  bitea^ux,  quels  Qu'ils  soient, 
chargés  de  grams,  vins,  ctiauvres,  bois,  fcrs,- 
charbons  de  toute  espèce,  foins,  naillfs,  po- 
teries, pf erras ,  chaux ,  tuiles,  arcfoises  i9t  en- 
Srais,  paieront  six  deniers  du  quintal,  poids 
emarc,  en  raison  de  chaque  lieil  de  deux 
mille  toises  qu'ils  feront  sur  ledit  canal  ;  ils 
paieroiit ,  pour  toutes  autres  marchandises , 
neuf  deniers  d|i  quintal,  poids  .de  marc,  en 
raison  de  chaque  lieoe.  ^ 

^.  Les  trains  de  bois  de  tonte  espèce  et  les 
Imteaux  vides  cpii  passeront  sur  ce  canal , 
paieront  douze  sous  par  toise  de  longueur  et 
par  lieue. 

Les  bateaux  qui  n'auront  que  le  tiers^c 
leur  charge  gti  moins,  paieront  c«9  même; 


droits,  en  sus  de  ceux  dus  par  les  tnardian- 
dises^        ^ 
Les  batelets  et  bachots,  d'environ  vingt 

1»ieds  de  longueur,  paieront  quinze  sous  par 
ieue. 

3.  Les  voya^urs  par  lès  coches,  diligences, 
batelets  et  galiotes  établis  sur  ce  canal,  paie- 
ront trob  sous  par  lieue ,  et  six  denieri  par 
quintal,  aussi  par  lieue,  pour  leurs  effets  «t 
marchandises ,  an-dessus  de  ce  qui  excédera 
le  poids  de  dix  hvres. 

4.  Les  bateaux  diargés ,  les  batelets  ou  ba- 
chots qui  les  suivent,  et  les  trains  de  bois  qui 
entreront  dans  ce  canal  pour  ne  rendre  à  leur 
destination,  pourront  y  l'ester  pendant  dix 
jours,  à  compter  de  l'instant  de  leur  entrée, 
sans  rien  payer  pour  droit  de  séjour  ou  gare. 
Açrès  ce  tem|)s ,  les  bateaux  et  trains  de  bois 
|)aieront  un  sou  trois  deniers  par  journée  de 
vingt-quatre  heures,  et  par  toise  de  longueur, 
pendant  leur  séjour  dans  ce  canal  ;  et  les  ba- 
telets et  bachots ,  deux  sous  seulement  par 
journée. 

Les  bateaux  vides ,  les  batelets  et  liacbob 
qui  emprunteront  le  passage  du  canal,  pour- 
ront y  rester  ouatre  jours ,  sans  payer  les  frais 
de  séjour  ou  ae  gare  ;  après  ce  terme ,  ib  les 
acquitteront  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

5.  Les  bateaux ,  batelets ,  bachots  et  trains 
de  bois  qui  n'entreront  dans  le  canal  que 
pour  s'y  nieltrc  en  garp  ,  en  aomiitteront  les 
droits  a  compter  du  moment  de  leur  entrée. 

6.  Tons  les  objets  transportés  pour  le  ser- 
vice de  la  nation  ne  paieront  qnc  la  moitié 
des  droits  de  tarif  ci-cfessiw  rappelés. 

Il  sera  fait  un  règlement  pour  la  police  du 
canal. 

9  =  10  KOVKiiBiiK  1790  —  Décret  ciaiordoaot 
(le  inrnre  tn  liherié  M  Meslé,  captiaine  auré- 
fîiinenl  des  rha&seurs  de  Flandre.  (L.  a,  \;' i 
B.  8,  53.) 

9=17  NovKMBRR  1790. —  Décret  iiour  la  nou- 
velle compo«iiion  drs  eanlons  du  district  àt 
Brsançon  (L.  a,  .So4  ;  B.  8,  49) 


=  17  ifovBiiiKK  1 790.  —  Décr^k  coi^rnaat 
l'ëljl  ilea  domaines  nationaux  p»ur  lesquels  U 
munifjipiUité  de  Carrassonne  a  fait  sa  souidh- 
sini..  IB  8,  5i.) 


=  17  NOVEManB  179a.  — Déci-el  pour  la réa- 
nli.o  en  une  |euie  municipalité  ,  des  parois- 
ses d«  Boiiillargues  ,  Rodilhan ,  Caîuai^nes  «1 
Garons  «  ci  la  formation  d'un  huitième  arron- 
dissemeal  au  district  de  ^l'mes.  tL.  2,  SoS:B 
8,  5i«.) 

HOVRMJiaK  1790  — Décret  qui  règle  l'unlrr 
des  <|nestîons  k  suivre  |U>iir  la  dUros'inii  àa 
plan  de  furmalion  d'un  tribunal  de  cassai  ion  et 
d'une  haute  coor  nationale.  (B.  8,  5|.) 
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10  =s  i4  «ovttsaa  J790.  Déa«l  «or  U  amni- 
Mlion  ée»  j«pn  4m  êi*  triboiiaiu  de  P«ri$. 
tL   a,  495  î  B.  8.  fti). 


10  =  17  «oTHUiAB  1790.  '—  Décrd  qui  réd«it  ^ 
trou  le«  neaf  paroi««e«  «le  le  viiie  <!«  C»lior«. 
(ta,  509;  B.  8,  6j.) 


4e  s  17  M9tmuB»M  1790.  «^  Déoiel  qai  fixe  le 
Dumbre  de*  iqcfM*d«-|ieùi  dans  le*  vitkf  d'A- 
Mû,  d'AiesçoB,  d'Ajiienre .  de  Beaucaire, 
de  Éeaune ,  de  BeauTaia,  de  Diion ,  de  Niraes 
«ideSem.CL.  a,536;  fi.  8,61.) 


10  soTAMMB  1790.  —  AtcMfoa,  CK*.}  Airf- 
rautét.  f^af.  5  «ovimias  1790  — AjaignaU. 
yoy.A  MOTjtjfiat  1790.  —  Breiagne.  f^^f^ia 
oCTOBBi  i79o.<~Cnllect»tirt.  /^o/.5motk«iji« 
1790. —  G>ar  de  caissalion.  ^oj,  xf  fCorsnBM 
1790. —  Ginesle.  Kojf.  i  notku'BRB  1700.  — 
Juges,  fo/.  7  ffovxaiBiiK  1790.  —  Le  Maiii. 
t^oy.  4  vovBSBBÉ  1790.  —  M.  MeiU.  /V^. 
9  MOTxil^RB  1790.-^  OrU^iit  P'oy.  a6  oc* 
rt>Bxx  i79«>.  *-  R^lmens  Salie  Marcelin; 
Ré^Ûnens  aaisjes;  SoÎMei;  Toulouse,  /^ojr.  S 
NorcBaiB  1790. 

11  s=  17  iioTRXABB  1790.  ->  Dëeret  relatif  à 
TcDlMpdl  dee  graios,  farines  et  liâmes  venaal 
de  IVmiiger,  drtliiiës  à  U  réexportation.  (L. 
a,  5i5j  B.  8,  64.) 

L'Aisseniblée  nationale,  apr^s  «voir  entendu 
<iOn  cûinKé  {Pslgriculture  et  tfe  commerce^  et 
la  pétition  Au  directoire  du  dé^rtenieiit  de  la 
Gironde,  décrète  que  toute  esp^e  dé  graiui, 
rarittcs  et  légumes  venant  de  ré(ranger  dans 
UD  i)ortde  France,  quel  qu'il  soit ,  «eront  dé- 
dales par  enti^epôt,  el  pourront  5tre  réex- 
portés pour  tel  autre  port  de  France  on  de 
I  étrangex  qu'on  voudra,  À  la  cbarce  par  celui 
qui  en  fera  la  réexportation,  de  lustifier, 
par-deNiiAt  lés  officiers  municipaiNL  aes  Ueux, 
(jue  ce  sont  réellement  Tes  mêmes  grains ,  fa- 
rines et  légume^  venant  de  rétraiiger ,  quMl 
^  propose  de  réexporter,  en  se  conformant, 
ira  surplus,  au  décret  du  ^S  septembre  1789. 

il  =  19  NOTBiiBaa  1790.  «^  Décret  poor  U 
veQle  dea  biefts  iiMionaux  k  U  municîpaiilé  de 
Clurtres.  (L.  a,  549;  B.  8,  6:».) 


Il  ==  17  jrovsMBAB  1791).  — J>érrel  pour  qu'il 
•oit  fait  droit  aur  les  plainte*  du  aieur  Ke'ating  , 
major  titulaire  du  régjmeolde  Waifh,  reUli*«- 
ittcnt  \  u  d^tiluiion.  (B.  8,  64  ) 


Il  xoTBMBM  1790.  —  Cour  de  CaMation.  ^o/. 
27  xoriBBiiB  1790. 


lï  =  19  KOVBHBRX  1790,  —  Décret  concer- 
nant les  droits  féodaux  rachetables.  (L.  2,  565  ; 
Mon.  da  i4  novembre  1790.) 

a. 


.  Fof.  laîi  da  5  s^  9  «  Al  1 790  { do  a8  ocf  •- 

aaa  r^  S  aovBMaa^  1790;  du  i4=>  19  M- 
'CB«aasi79o, 

L*  Asscodilée  ttationalè.  TOU^Mdlt  fkirt  cesser 
h^  âtmteA  qui  se  lont  èlWés  sur  l'cAtécution 
Aei  articles  19,  10,  18  et  4a  du  décret  du 
5  mai  dernier,  décrél^  ce  qui  suit  : 

Les  offres  qoi  Aérant  fiflles  en  eïéctttioQ'te 
articles  iq,  90  et  38  du  décret  du  8  mai  der- 
nier ,  seront  vaUdika ,  encore  qoe  ht  s6ttitBe'y 
)>ortée  se  ttmtve ,  par  le  retint  de  l'estima- 
lion  des  experts ,  inTèrieuilB  au  moUtaùt  de 
ladite  estimation,  poalTu  ^tie  les  iH^ttA  aient 
été  fiiltes  avec  la  dause  §àufà  parfaire  ;  (t 
les  ventes  qUi  auront  été  fwtes  «près  dte  pa- 
reilles dffrte  laites  dans  le  cours  de  detn  Hli- 
iiltes,àcoitoptct'db]onrde  1^  publtcatibndkr^ 
cret  du  3  mai,  jouiront  dû  bénéfttèdy»reaémp- 
liou  portée  en  Tartide  4a  dudit  décret  :  il  en 
aéra  denème  à.fégacd  des  offres  «|ui  ont  été 
précédeliNueul  £ait$^i  encore  qoMles  niaient 
point  été  fiâtes  avec  la  ebuse  mufà  parfaire. 
Mais  ceux  qui  auront  fait  des  offres  prouvées 
par  révcaeinent  de  restimation,  insutlSsantes, 
.ne  jouiront  du  bénéfice  du  présent  décret  qu^à 
la  duLTge  :  t<*  de  supporter  les  frais  dePexper- 
lise  ;  n"  d'elTpctuer  le  paiemcmt  réel ,  tant  de 
la  totalité  de  la  somme  à  laquelle  le  rachat 
anra  été  liquidé,  que  des  frais  de  l'expertise, 
daai  le  mdiVi  du  jottr  de  TacCa  qui  aura  li- 
quidé le  montant  du  racbat,  ou  de  la  signifi- 
cation du  iugenient  en  dernier  resgqrt  ou 
pasté  <m  f ortie  dé  chose  jugée ,  quijattra  fait  la 
dernière  liquidation. 


la  =  19  RorsMBRB  1790., —  Décret  relatifs 
restimation  de»  arbres  fraîliers  flanlM  sur  les 
rues  ou  cheniiot  publics.  (  B.  8,  68.) 

/'of.  loi  du  96  iOALBr  s=  i5  aovt  1790. 

L*Assemi>lce  nationiile,  voulant  faire  cesser 
les  difficultés  qni  se  sqnt  élevées  sur  Tetéeù- 
tion  de  l'article  4  du  décret  du  36  juUlet  der- 
nier, d()crète  qfie  restiruatiqn  des  arbres  frui- 
tiers plantés  sur  les  rues  ou  les  chemins  pu- 
blics, que  les  propriétaire»  riverains  voudront 
racheror ,  sera  faite  iu  capital  M^  denier  dix 
du  i^rodnit  commtlu  alîhu^  deldhs  arbres, 
fonné  ivtr  les  quatorze  demicA^es  aùnée^,  dé- 
duction faite  des  deux  plus  forteil'et  àts  dëtrx. 
moindres,  sauf  les  déduclioas  que  les  expeAs 
pourront  admettre  sur  ledit  capital,  d'après 
les  localités,  l'âge  et  l'état  des  arbres  qu'il 
s*agihL  d'csthner. 


ia=  19  JiovRUBBB  179a.  —  Dtcrei  relalif  àia 
Tente  des  grains  el  farines  m  dépôt  apparte- 
nant à  la  nation.  (L.  a,  5;G;  B.  6.,  69.) 

Alt.  X*.  Les  grains  et  farines  actuellement 
&  Paris ,  sQtt  dam  l'KcoIc  militaire ,  soit  dana 
d'autres  dépôts,  pour  le  compte  de  la  nation, 
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<oal  aoluris^s  k  faire  au  reaiboancaeot  d^i 
rarhaU  qni  leor  sont  offerts.  (L.  1 ,  5SS  ;  B. 

8.  66.) 


seront  vendus  à  la  municipalité  de  Paris,  au 
prit  qui  sera  réglé  par  des  experti -respecti- 
vement nommés. 

x  Ladite  auniri^lité  tiendra  compte  au 
trésor  public  du  pn\  txftveii»i ,  soit  s«ir  les 
répétitions  légitimes  qu*eUfr  pourrait  avoir 
droit  dr  faire,  suit  eu  valeur»  eiîective^,  daiiK 
un  délai  qui  sera  parciileiQejitt  ditenuiaé. 

i.  Eu  rouâéqueiice,  les  frais  de  manuten- 
tion et  garde  desdils  graiiLH  et  farines  ce^ise- 
ront  d'être  à  la  chai-gt*  du  ti'é^or  piihlii* ,  à 
compter  du  i*^  déi'euibre  jMiK'hiiUu 

4.  Tous  les  grains  ft  farinée  appartcnaut  à 
la  nation,  n'paiidu^  dans  d'autres  dépôts,  se- 
ront pareillement  vendus  avant  le  i*'  dét.'em^ 
bre  prochain ,  et  le  produit  eu  >era  ver<^é  dan^ 
les  caisses  des  receveui^  des  impoaitions ,.  qui 
en  compteront  au  ti-êsur  puljlii . 


12=19  KOVKMBJIB  1 790  —  Dêrrel  potUn^  snp- 
pietsioo  de  i»  place  <lu  sieur  iiandua  de  la 
Tour.  (L.  a,  à^u  ;  B.  H,  ^9.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  lu  place 
et  les  honoraires  du  sieur  Rkndoj|  de  la  Tour, 
administrateur  du  trésor  public,  attaché  au 
départemejit  du  Roi ,  sont  supprimés ,  à 
compter  du  i*'  juillet.  1790. 


12  =  19  NorKMBRK  1790.  < —  Dfcrcl  qui  or- 
donne la  Tpiile  «Us  élalous  apparlfiiaitt  à  la  n;i- 
lioD.  (L.  a,  âi.g  ;  B.  8,  70  ) 

L'Asseiùblée  nationale  difri*tts  que  le:;  ad- 
minlstrateui-b  de'départemeni  IVront  pltH-é- 
der  incessamment  à  la  vejile  des  étalons  ap- 

{>artenant  à  la  nation,  autres  que  ceux  que 
e  Roi  le  serait  réservée,  et  en  feront  vei-ser 
le  prix  dans  la  caisse  des  nveveurs  des  impo-. 
sitions,  lesquels  eu  compternut  h  la  caLssi»  de 
l'extraordinaire.    

12  =:  19  M(jVKMaaF.  i:qu  -•  Décret  qui  luel 
Stius  la  suivcillaurc  et  le»  uiJrri  ilu  Hoi  luuleÂ 
les  dépenses  a^tigna**  «ur  te  Trésor  public  ,  et 
relatif  aux  vainquetf-$ 'fe  U^lattilte.  (L.  3,  SIR  ; 
B.  8,  70.) 

* 

L'AssembhSe  nationale  décir  te  ce  qui  suit  : 

Toute  dépense  assignée  sur  le  trésor  public 

sera  faite  sous  les  ordj-cs  et  la  surveillance 

du   Roi ,  et   sou^  la    resinuisabililé  de   !ies 

ageus. 

Décrète  en  outre  que  le.s  niémoiivs  de  Tha- 
billemeiit  et  d<'  raimenieut  (l(\s  vainqueurs 
de  la  Bastille,  déitrélés  le  19  jute  deftiiqr, 
seront  remis  au  ministre  des  fuiancos,  exa- 
minés et  vériiiés  par  lui,  et  payes  au  (réMii 
public  sur  des  oixiounances  du  Roi. 


Yoy.  loi  du  i  =  9  MAI  1790. 

L'Assemblée  nationale,  instruite  <^  dei 
particnliers,  par  une  fausse  interprétation  de 
articles  47  et  4  H  de  son  décret  da  3  mai  1790, 
concernant  les  droits  féodaux  racbetable», 
qui  autoriseut  les  propriétaires  des  ci^evaut 
tiefs  qui  ont  sous  leur  mouvance  d'autres  d- 
de\ant  tiefs,  et  les  créanciers  des  proprié- 
taires desdits  ci-de%'ant  (efs,à  former  une 
seule  opposition  générale  an  remboursenieat 
des  rachats  offerts  auxdits  propriétaires,  ^ 
dispensent  de  déclarer  i»ar  leur  opnositioo. 
les  noms  .de  famille ,  les  qualités  et  demeure» 
desdits  propriétaiie*!  de  fiefs,  décrète  et  qm 
suit  : 

Les  propriétaires  des  tiefs  ayant  souâ  leur 
mouvance  d  aulre>  ûefs,  et  les  créancier»  de» 
propriétaires  des  ci-devunt  fiels ,  qui  sont  au- 
torisés, par  les  articles  47  et  4  H  du  décret  dti 
i  mai  dernier,  k  fonner  une  seule  ofMKisitioo 
générale  au  remboursement  des  racoatsûl 
i'erls  aux  propriétaires  desdits  ci-devant  fiel», 
seront  tenus,  savoir:  les  pmpriélaires  des  ci* 
élevant  fiefs,  de  déclarer  par  Imir  opposition 
les  noms  des  fiefs  mouvant  d'eux,  et  les  nofl)> 
de  famille,  qimlîtés  et  dflmeurtt  de»  propi^ 
laires  desdits  (!i-devant  tiefs;  et  les  ci-émaer*. 
les  noms  de  famille,  ((uahtéfi  «t  demeurr.'i 
seulement  des  propriétaires  des  ci*devipt 
fiefs ,  sur  lesquels  ils  formeront  une  opposi- 
tion avec  dcclavatioii  que  l'opposition  e»( 
formée  à  tout  iv(ndx>ursemeut  qui  {tourrait 
être  fait  à  la  personne  dénommée,  des  droit 
seigneuriaux  dé|)endant  des  fiefs  à  elle  appsr- 
tenant ,  situés  dan»  l'an'ondisseraent  du  ^- 
fe;  le  tout  à  peine  de  nullité  desdites  oppcN- 
tions,  et  d'être  d(>c1)us  de  tout  recours  ci>utr«' 
les  conser\aleurs  des  Uypotht'ques,  et  coQtrr 
les  greffiefs  des  sièges  dans  les  pays  où  l'édi! 
du  mois  de  juin  1771  n'a  pas  d'exécution. 
#Lcj*  propriétaires  des  ci-devant  fiefs,  «i 
créanciers  qui  auront  formé  des  opposition» 
qui  ne  c(mtiend  raient  point  les  déclaralioa» 
ci^essus ,  seront  tenus  de  les  renouveler. 
'  Lesdites  oppositions  seront  enregistrées  ^- 
tii";  en  justifiant  de  celles  formées  précé- 
demment. 


la  =-^  19  Nor)>MauK'i-?9o.  —  Décret  qui  aoloruf 
la  romniur\e  de  Slrasboorg  à  lever  une  impo- 
sition en  reui placement  des  droîis  Hî's  itatiS'Zf 
s'ilr  ri  de rnnnanrr  (L.  a,  5. Si). 


12  =  19  NOVRVDRR  1790. — Derrel  qui  règle  b 
forme  des  oppusiliotu  que  le*  propfiéiaTres  dea 
ei'devant  fiefs  qui  ont  suns  leur  rauutance 
d'autres  ct-deTsnl  fief»,  e<   lenri   4*ré«Nciera , 


I  J  r-r.  17  Novy-MaRf  I  '^o.  —  Décre!  qtii  anniinf 
un  arrêt  liu  ronseîl,  relatif  à  l'emploi  d'un' 
somme  provenant  du  revenu  de  prébende  ^a* 
mnl  dans  le  rlupilre  de  Saint-Quentin.  (L.  -i 

L'Assemblée  natiotwdef  après  a^oiroiiilc 
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rapport  de  son  cfunité  ooclésiastique  sur  im  ar- 
rêt Uu  cODseil  dktiu  proprt  mouvrméwl»  rendu 
eu  faveur  du  sicttr  Vulpùin,  le  14  septembre 
dernier,  décréle  qiu»  ledit  arrêt,  comme  con- 
traire aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale , 
sera  et  demeurera  comme  non  avenu.  L'As» 
semblée  nationale  approuve  la  conduite  du 
directoire  du  district  de  Saint-Quentin ,  et 
celle  du  directoire  du  département  de  l'Aine, 
dont  l'arrêté  est  conforme  aux  princi|)es  cou- 
ucrés  par  les  décrets  de  TAssemblée  natio- 
nale ,  sanctionna  par  le  Roi  ;  approuve  aussi 
la  conduite  des  dépositaires  séquestres  des  re- 
venus des  prébendes  vac|ntes  dudit  chapitre, 
pour  la  résistance  qu'ils  ont  opposée  aux  si- 
^oiBcatioiLs  et  sommations  à  eux  faites  en 
vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  i  \  septembre 
denijer.  Et  à  l'égard  de  toutes  les  sommes  qui 
^ont  déposées  entre  les  mains  desdits  séques- 
tres, et  qui  procèdent  desdites  prébendes 
%K»ntes  dans  le  chapitre  de  Suint-Quentin, 
dles  seront  versées  par  eux  directement  dans 
la  caisse  de  Fextraordinaire. 


1 J  =  J9  ifovKM IHE  1  790.  —  DérrM  qui  J^cUrc 
qo«  tous  1rs  citoyens  oiti  droit  de  s'assemblerel 
drfonner  des  sociëlt^s  libres.  (L.  a,  3^8  j  Mon. 
du  i4  xurKMinK  1790.) 

f^oy.  lois   des  10  et  18  =   as    mai   1791  ; 
des    19   et     3o    SEexicaiRR    =    9    octobre 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
voa  roroité  des  rapports,  déclare  que  les  ci- 
toyens ont  droit  de  s'assembler  paisiblement, 
fi  de  former  entre  eux  des  sociététi  libret ,  à 
U  charge  d'observer  les  lois  qui  rè{;isseut  tous 
1p$  citoyens;  qiiVu  conséquence,  la  munici- 
l^ilité  de  Dax  ji*a  pas  dû  troubler  la  société 
iormée  dans  cette  ville  sous  le  nom  de  5o- 
dtU  deê  amis  de  ia  Conêtitttlion  ;  que  ladite 
«société  a  le  droit  de  continuer  ses  séances ,  et 
que  ses  papiers  doivent  lui  être  rendus. 


i3  90Ti«BRt  i7n*>-  "'  Déf-rel  qui  eondsmne 
M.  Roy ,  dépolé  du  baillia|te  d'Angouléroe ,  k 
trois  jours  de  prison  )i  l'Abbaye  pour  insulte 
à  l'un  des  mernbres  de  l'Assemblëe.  (B.  8,  :  1). 


1}  iiiTBUBiiK  i7go-  —  Graine,  f^oy.  g  TforatiBRï 
1790. 

>4  =  19  imvBMBBR  1790.  —  Wcrel  concrmani 
radminîslralion  du  cutlëge  de  Sainl>Omer.  (L. 
2,55;;  B.  8,  73.) 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
son  coitûté  des  finances,  considérant  la  pro- 


tection spéciale  nue  la  nation  a  constamment 
accordée  au  collège  de  Saiot-Omer,  destiné  à 
réducation  des  enfans  catholiques  anglais, 
décrète  : 

I*  Que  le  secours  annuel  de  six  mille  li- 
vres concédé  audit  collège  par  Pliili[p|>e  II,  en 
x594,  et  confirmé  par  Louis  W,  eti  1764, 
continuera  à  être  payé  comme  par  le  paoïé 
sur  le  trésor  public  de  la  nation  ; 

a*  Que  le  ferme  de  1 790  sera  acquitte  ep 
janvier  1 79  c  ; 

3«  Que  ledit  collège  sera  régi  conformément 
aux  lettres- patentes  du  r4  niaft»  1763,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonn/*  par  le 
Corps-Lè^'islatif. 

i4  =  19  NovEMBRR  I  Tgo.  —  Dt^cret  qui  rè^le  U 
forme  de  la  liqiMdatiun  des  rachats  offerts  aux 
adminislrateuis  de  biens  naliuaanx.  (L.  a,  56u , 
B.8,73.) 

f^oj.  loi  du  3  =  9  MAI  1790. 

L'Assemblée  nationale,  coosidcraiit  qu'en 
ordonnant,  par  Tarticle  7  de  son  décret  du 
3  mai,  que  les  administrateurs  des  biens  ap- 
partenant aux  mineurs,  interdits  et  autres 
propriétaires  désignés  dans  ledit  article,  se-* 
ront  tenus  de  ne  liquider  les  rachats  otrerls 
aux  personnes  qui  hout  sous  leur  administra- 
tion ,  qu'eu  la  fonnc  et  au  taux  prescrits  par 
le  même  dtvvct  ;  et  C|[U'eu  assuiétissaut  a  la 
même  règle  les  adrainiblrateurs  des  bieas  na- 
tionaux désignés  dans  les  articles  i  ,  4 ,  5  et 
6  de  son  décret  du  3  juillet ,  elle  n'a  point 
entendu  assujétir  iitdispcnsablcjneut  tous  les 
administrateurs  à  la  nécessité  de  ne  pouvoir 
liquider  les  rachats  offerts  que  d'après  tu)e 
estimation  par  experts,  même  dans  les  cas 
indiqués  par  les  articles  17  ,  18  et  ')8  du  dè- 
cj*et  du  3  mai;  que  la  nécessité  de  cette  forme 
deviendrait  très-ouércuse  à  la  nation  ou  aux 
particuliers  propriétaires ,  si  les  adnjiuistra- 
teurs  en  question ,  dans  la  crainte  âf.  voir 
leurs  opérations  attaquées ,  se  croyaient  tou- 
jours ODligés  de  recourir  à  l'o-'^tinialiou  pai' 
experts,  ou  siJes  dirtxtoirus  de  département 
obligeaient  toujours  les  administrateurs  des 
biens  nationaux  à  soutenir  leur  liquidation 
de  celte  estimation  par  ex|MTts,  dont  }<\s  frais 
retomberaient  souvent  sur  les  proi)riétaircs 
ou  sur  la  nation  ;  considérant  qu  il  suffit , 
pour  assurer  les  intérêt»  des  jiroprièlaires 
soumis  à  une  ëdminislration,  et  ceux  de  la 
nation,  que  les  administrateui^  soient  obligés 
de  faire  leurs  liquidations  d'une  manière  dé- 
taHlée .  et  en  e\p|i(|Udiit  .mu>  cliaque  article 
le  moQc  elle  taux  de  lopéralion;  que  les 
administralenrs  des  biens  particuliers ,  pour 


(1)  Ces  lois  restreignaient  les  sneie'lés  dans  de  sages  limites:  en  i;o3,  lutilc  licnce  fut 
aotorisée.  yo/ez  ï  pailir  de  U  lui  du  »3  juin  1793.  La  dis»ulu(ion  dis  cSubs  cl  suciél<^s  popu^ 
laircs  fut  proaonvôt   pac  la  loi  du  Q  frticlidçr  an  3. 

a* 
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qaider ,  dam  Im  cas  sêii^eitteiit  oàr  éll«s^i|p 
raient  ne  pouvoir  pas  apprérKf  auCramint  It 


s«  mellre  à  l'abri  de  toutes  recherches ,  peu 
Tent  foire  autoriser  leurs  If^iidations  par  un 
avis  de  parens ,  moins  coûteux  que  les  esti- 
mations par  •experts;  que  les  assembléen  de 
districts  ei^e  département ,  ou  leurs  direc- 
toires,  cb9rgcs  de  survCilier  les  opérations 
des  admiuiâtrntKurs  nationaux  1  pourrout  fa- 
cilement juger  la  régularité  de  ce^  opératiou.s 
tant  d'après  la  forme  qui  leur  a  été  et  qui  va 
leur  être  prescrite,  i^e  d'après  In  renseignc- 
mens  qu^jls  pourront  se  procurer,  soit  de  la 
part  des  districts  ,■  soit  de  la  part  des  muni- 
cipalités; et  qu'ils  doivent  réserver  la  forme 
rigoureuse  de  l'estimation  pour  len  cas  où  il 
leur  paraîtrait  impossible  déjuger  autrement 
la  régularité  des  Uquidations ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  t«".  liCS  tuteurs,  curateurs  et  autres 
administrateurs  4ies  personnes  dénommcH» 
dans  l'article  7  du  décret  du  3  mai,  pounx)nt 
même  dans  les  c«'is  prévus  par  \es  aiticles  17, 
T 8 et  38  dudit  décret,  consommer  à  l'amiable 
la  liquidation  de^  raeliats  qui  leur  seront^  of- 
ferts, à  la  charge  que.  lesdites  liquidatioiu; 
seront  faites  par  chapitres  séparés  des  droits 
fixes  et  aimucU  et  des  droits  casueU,  et  au«si 
sous  cliaoïiii  desdits  ch^apitres  par  articles  sé- 
parés pour  chacune  des  diverses  redevances 
annuelles,  et  pour  cliacune  des  diverses  na- 
tures de  droits  dsuels  ;  lesquels  articles  ex- 
pliqueront par  détail  la  quotité  et  nalun>  de 
chaque  jedevance,  k  quotité  et  nature  des 
divtM^  objets  composant  ie  domaine  racheté , 
lesbaiics  de  réVaUialion  du  rachat,  et  en  in- 
diqueront la  conformité  avec  le  mode  et  le 
taux  prescrits  par  le  décret  du  i  uiai.  Pour- 
ront en  outre  lesdiis  adminwt râleurs  qui-vou- 
dront  se  mettra  à  l'abri  de  toutes  recherches 
personnelles  de  la  part  de  ceux  soumis  à  leur 
adminbtration ,  faire  appi-nuver  les  liquida- 
tions qu'ils  aunmi  aiasi  faites  par  uu  avis  de 
parens.'. 

Sera ,  au  surplus,  l'art,  ao  du  décret  tlu  3 
mai  exécuté,  quant  aux  frais  de  Testiniation 
dans  les  cas  Où  elle  sera  devenue  nécessairt> , 
soit  parce  que  la  liquidation  n'ailira  pas  pu  se 
consommer  à  l'amiable,  soit  p^ircc  que  râ\is 
de  parens  IVura  exi^c. 

a.  Pourroitt  pareillement  Us  administra- 
teurs de  bieuf;  nationaux ,  qui  ont  été  auto- 
risés pai'  le  décret  du  .'{juillet,  ou  oui  pour- 
raient l'être  par  la  suite ,  à  liquider  le  rachat 
des  droits  dépendant  des  biens  nationaux , 

Erocéder  auxaites  liquidations  â  l'amiable,  à 
i  charg(i  di*  les  faire  en  la  forme  et  avec  le* 
détails  presc/its  par  l'arlicle^îrécédent ,  et  diî 
les  faire  vérifier  cl  approuvei*  par  les  direc- 
toires des  assemblées  admiuistrativcji,  confor- 
mément H  ce  <{ui  leur  est  prescrit  parle  déciret 
du  3  juillet;  sam  préjudice  aux  assemblées 
administrai ives  de  pouvoir,  avant  d'accorder 
leur  visa ,  (vviger  une  estimation  préalable  par 
experts ,  du  tout  ou  de  partie  des  objets  à  li- 


réguhrité'deMiites  lim^atioitt;  aoquil  m 
la  disp<Mition  de  rartide  ao  du  décret  da  3 
mai  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teoeor , 
quant  aux  frais  de  l'estimation. 

14  =  19  KovKHBRK  1790.  — Dëcrct  eMiccrnut 
Im  droits  féodaux  rachetable«.(L.  a  ,  54i  ;  B- 
8,  -6.) 

ruf.  lois  da  3  ==  9  MAI  1/90;  do  12  = 

19  KOVEMSRC  1790. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  quf 
les  disposifions  de  l'Article  1  du  décret  du  3 
mai,  et  de  l'article  10  du  décret  du  19  sep- 
tembre ,  n'ont  eu  pour  objet  que  de  consensT 
les  droits  légitimes  des  ci-devant  propriéuire» 
de  liefs .  lesquels  peuvent  se  départir  volt»- 
lairement  de  ce  qui  n'a  été  ordonné  ouepour 
leur  intéi-ét  ;  et  voulant  traiter  favorableaieiri  • 
<«ux  qui  possèdent  des  fonds  sous  l'anôen  ré- 
!;inie  féodal  ou  ceosucl  dans  la  nioovanee  àes 
biens  nationaux  ci-devant  ficfs ,  décrète  qiK- 
ceux  qui  possèdent  des  fonds  mouvant  m 
hefs  uu  en  censive  des  biens  nationaux,  [loiir- 
ront  être  admis  à  racheter  divisément,  aoitl« 
droits  casueLs ,  soit  les  ceins  et  redevances  an- 
nuelles  et  fixes.  La  même  faculté  aura  lieu  vis- 
à-vis  de  c«nix  qui  ont  acquis  ou  acquerront  de» 
cens  et  redevances  ci-devant  seigneuriales,  fl 
droits  casuels  provenant  de  bieiis  nationaux. 

Ceux  qui  vtmdront  racheter  lesdksdiuilà 
eaiaels  ou  cens  et  rtnlevances  seigneuiiales, 
en  faisant  leurs  soumissions  au  directoire  de 
disti*iet  ou  de  département ,  jouiront  du  dfibi 
accordé  aux  acquéieur»  de  pareil*  droits  par 
le  décret  du  3  de  ce  mois. 


i4  (la  el  )  =  a4  kovembiik  1790-  —  Déctft 
relatif  ï  la  f  ttp|»rM*ioii.>de«  ci  «devant  rccêveun- 
gt^néraoxet  particulier»  de«  fioanoea,  cl  àU  ao- 
minatinn  et  an  seo'ice  des  rerevear*  de  disIrieJ. 
(L.  2,  r.85;  B.  8,  77.) 

L'Asaemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  k  l'ordre  à  éUbUr  dans  les  fiDances, 
à  compter  du  i •'janvier  1791 ,  de  statner 
d'ime  manière  définitive,  tant  sur  lesfoac- 
tions  des  ci-devant  receveurs  généraiu  et  rr- 
ceveuiy  particulier:)  des  finances,  que  sur  U 
nomination  et  le  service  â  faire  p»r  les  r«e- 
veurs  de  district  :  voulant,  en  outre,  poui^oir 
à  la  sûreté  de  la  (gestion  et  au  vei^sement  de» 
deniers  provenant  des  înipositious  directes, 
des  revenus  el  des  ventes  deis  domaineST natio- 
naux ,  décrète  ce  qui  suit  : , 

Art.  I  •'.  Tous  les  offices  de  receveurs  géné- 
raux ,  ti-ésorierS  çéi^aux ,  et  de  receveurs 
particuUers  des  impositions  précodenunenl 
créés  dans  les  provinces  ci-devant  oonnn« 
sous  la  dénomination  de  pays  d'élection ,  pay> 
conquis  èl  pays  d'étals ,  seront  éteinU  et  sup- 
primés, è  compter  du  i«' janvier  prochain  , 
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•iiittii|ue  les  ooQunifaioiu  avec  cautionnement 
qui  avaient  élè  établies  dans  quelques  villes 
ou  provinces  du  royaume.  Il  sera  pourvu  in- 
cesfiammeot  à  la  liquidation  et  au  rembourse- 
ment des  finances  et  cautionnement  de^dîfs 
offices  et  commissioa^ ,  suivant  le  mode  et  la 
manière  décrétés  pour  la  liquidation  des  of* 
lices  de  jndicature,  après  que  las  titulaires 
auront  justifié  de  Tarrèté  de  leurs  comptes 
et  de  leur  entière  libération  sur  tous  leurs 
exercices. 

L^ntérét  desdites  finances  et  cautionne- 
mens  continuera  à  leur  *!re  payé ,  à  oomptci- 
do  !•' janvier  1791 ,  jusqu'à  Vépof(ue  de  leiu* 
liquidation  et  du  remboursement ,  déduction 
fajte  des  intérêts  dus  par  les  titulaires,  en  pro- 
portion de  leur  débet,  à  compter  du  jour  qu*îls 
auraient  dû  le  payer  ou  fe  verser  au  trétoi* 
public  ;  et  le  paiement  desdits  intérêts  cessera 
'  en  entier,  un  an  après  leur  dernier  «xerrice 
quand  même  ils  n*auraient  pas  fait  procéder 
à  leur  liquidation ,  et  au  remboursement  qui 
doit  en  être  la  sujte. 

a.  Seront  tenus  les  titulaires  des  offices  ou 
roinmissions  supprimés ,  d'achever  Texercice 
courant ,  ou  ceux  antérieurs  non  soldés ,  et  de 
remplir  leurs  eocaccmens  respectifs  tourhaut 
leur  comptabilité  drs  impositions  directes.  A 
cet  effet,  les  différensdirectoires  de  district  oui 
comprennent  dans  leur  arrondissement  des 
paroisses  qui  faisaient  rj-devant  partie  de  Teu- 
semble  desdites  recettes ,  seront  tenus ,  con- 
formément à  l'article  1  du  décret  de  l'Asseni- 
hlée  nationale  du  io  janvier  1 790 ,  sanctionné  . 
par  le  Roi  le  3  février,  de  viser  les  contrainte» 
qui  pourraient  être  nécessaires  poiu*  achever 
lesdits  recouvremcns ,  soit  vis-a-vis  des  col- 
lecteurs, soit  vis-à-vis  des  contribuables  qui 
seraient  en  retard. 

Quant  à  la  contribution  patriotique,  les  rt^ 
cfTcurs  cesseront  d'en  suivre  fr  recouvre- 
ment au  i«' janvier  1791  »  et  seront  trjimd'en 
compter  de  derc-à-maitrc  par-devant  le  di- 
rectoire du  district  chef-lieu  de  la  recette , 
dans  les  quinze  premiers  jours  de  février,  ati . 
plus  tard. 

3.  Le  recouvrement  des  impositions  direc- 
tes qui  seront  établies  pour  1  année  1^91,  et 
dn  restant  à  acquitter  cle  la  contribution  pa- 
triotique pour  l'année  1 790,  sera  fait  parles 
receveurs  qui  ont  été  ou  doivent  être  ince.-»- 
^mroent  nommes  par  les  administrateurs  de 
district.  Lesdits  receveurs  si^i-onl  pareillement 
chargés  de  percevoir  les  deiAdemiers  termes 
de  la  contriWioi\  patriotique,  les  revenus  de.<i 
biens  nationaux  et  le  piwluit  de,«*  ventes  des- 
dits biens. 

i.  La  nomination  des  rece^irs  de  district 
>erafaile  par  le  conseil  de  l^dministration  de 
district ,  au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages ,  de  Miai^èrç  (j^ie  Pélectiou  soit 
toujours  terminé*  au  troisième  tour* 

S'il  y  avait  au  troisième  tour  parta|;e  de 
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voix ,  il  sera  levé  en  donnant  la  Bréréipuce , 
entre  le^  deux  eoncurrcms,  au  pius.âgé;  et, 
néanmoins ,  les  receveurs  de  district  (|ui  ont 
été  nommés  définitivement  par  radmmistraw 
tion  de  district  seulemertt ,  ou  avt^c  le  concours 
(lu  directoire  ou  de  radmioistrttioo  de  dépar- 
tement, et  qui  sont  définitivement .eji  activité, 
conserveront  leur  place ,  sans  néanmoins  qu'il 
puisse  y  avoir  plu5  d'un  receveur  par  dis* 
trict. 

5.  Les  rcîceveurs  de  distriii  ne  pourront 
être  élus  (|ue  pouj'  six  ans  ;  mais  ils  pourroui. 
être  réélus  après  ce  terme. 

6.  En  cas  de  mort  ou  de  démission  d'un  re- 
ceACtir,  le  directoire  de  district  sera  autorisé 
à  commettre  en  son  lieu  et  place  >  avec  les 
précaution»  convenables  pour  la  sûreté  des 
deiiiei^s,  à  la  continuation  des  rccouvremens , 
jusqu'à  ce  que  le  conseil  rasM^mblé  ait  pu  pro- 
céder à  une  nouvelle  nomination. 

;.  I^s  receveurs  de  district  seront  tenus  «ït 
fouruir  un  cautionnement  en  biens-foudii , 
api^Hirtenant  soit  à  eux  ))er5oinielIemeut ,  soit 
à  ceux  qui  se  rendront  leur  caution;  et  ce 
cautionnement  sera  de  la  valeur  du  sixième 
du  montant  de  la  somme  totale  que  chaque 
receveur  sera  chargé  de  percer  oir  en  iinposi- 
tioiKs  directes  par  an  seulement. 

8.  1^  proportion  de.s  cautionuemens  déter- 
miiK'e  par  I  article  précédent ,  sera  établie  à 
l'égard  des  rercA  Purs  de  district  déjà  nommés, 
ou  qui  )loi\ent  Vrlre  incessamment  ,  sur  le 
montant  de  toutes  les  impositions  directes  de 
la  présente  année  1790.  A  l'avenir»  ladite 
proportion  sera  établie  sur  le  montant  des  im- 
)K)sition.s  directes  de  l'aTuiée  de  la  nominatiou. 
du  nouveau  rccexeur. 

9.  Dans  le  cas  où ,  par  l'effet  de  la  répuli- 
liun  générale  des  impositions  directes  ,  la 
>omme  totale  à  rrcouvrei-  sur  le  district  se 
trouverait  diminuée,  le  cnutionnemenf  anté- 
I  icnirement  fourni  dans  la  proportion  pres- 
crite par  l'article  ,'1  ci-dessu-s ,  ne  purra  être 
réduit  lors  de  la  nouvelle  élection. 

10.  Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  caution- 
nement primitivement  fourni  se  trouvait  tom- 
bé au-dessous  de  la  proportion  du  septième 
du  moulant  effectif  des  mipositions  directes, 
le  receveur  deilistrict  sera  tenu  de  fournir  le 
supplément  nécessaire  p<wir  reporter  la  tota- 
lité de  son  cautionnement  à  la  proportion  du 
sixième,  pi-es«ritepar  l'article  troisième. 

11.  Les  administralituls  de  district jie  rcce- 
vroiti  en  cautionnement  les  hiem-fo^ds  qyî 
seraient  rhargés  de  quelqneR  h^'pothèques , 
soit  pour  des  dettes  contractées  par  le  proprié- 
taire ,  soit  pour  des  repiiscs  et  «Iroits  niatri- 
inoniaux ,  que  pour  la  somme  ilont  la  valeur 
de.<>dits  biens  se  trouA  era  excéder  le  montant 
desdites  elwirges,  d'après  les  certificat*  des 
bureaux  des  hypothèques ,  ou  les  contrats  de 
mariage  que  lesdites  administrations  »ç  feront 
représenter,  et  d'après  les  déclarations  asser- 
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mentpos  des  receveurs  ou  de  leurs  cautions , 
des  diverses  créances  hypothécaires  dont  les 
biciis-fonds  offerts  en  cautionnement  se  trou- 
yeraieut  j;revés. 

13.  S'il  était  reconnu  par  la  suiie  que  les 
dédaratious  et  affirmations  exigées  ftw  les 
deux  articles  précédens  ,  n'eussent  point  été 
faites  avec  vérité ,  le  receveur  ou  la  cautiou 

;qui  se  serait  rendu  coupable  de  ce  délit  serait 

Jmursuiyi  comme  stelhonataîre  ;  le  receveur 
le  district  sera  en  outre  déchu  de  sa  place,  si 
ce  délit  a  été  commis  par  lui  personnellement, 
quand  bien  même  il  offrirait  d'ailleurs  une  sol- 
vabilité suffisante. 

i3.  Les  administrations  ne  pourront  rece- 
voir pour  cautionnement  les  biens  grevés  de 
substitution;  il  sera  fait  en  conséquence,  à  la 
diligence  du  procureur-syndic,  sur  les  regis- 
tres des  tribunaux,  les  vei*ifications  nécessai- 
pes,  Â  reffet  de  constater  si  aucun  des  immeu- 
bles offerts  ou  acceptés  en  cautionnement ,  ne 
se  trouve  substitué. 

14.  Les  actes  de  cautionnement  desdits 
receveurs  serout  reçus  par  les  directoires  de 
district ,  et  emporteront  privilège  et  préfé- 
rence sur  les  biens  affectés  auxdits  cautionne- 
mens,  à  dater  du  jour  de  la  réception  des 
actes  y  relatifs. 

i5.  En  cas  de  décès  ou  de  fuite  d'aucun 
desdits  receveurs,  il  sera  procédé  à  la  requête 
du  procui'eui'»-8yiidic ,  par  les  officiers  du  tri- 
bimal  dtr  district,  à  l'apposition  des  scellés, 
comme  aussi  à  la  vérification  de  la  caisse  du 
receveur;  et  si,  d'après  le  résultat  de  ladite 
vérilicatioii ,  il  existe  un  débet,  les  poursuites 
"•nécessaires  pour  le  recou%Tement  des  deniers 
divertis  seront  faites  devant  le  tribunal  de 
district,  à  la  diligence  du  procureur-syndic. 

x6.  Tous  les  effets  mobiliers  et  deniers 
comptans  ap|iartenant  à  im  receveur  de  dis- 
trict  ou  à  'se^s  cautions,  seront  affectés  à  la  sû- 
reté des  deniers  perçus  |)ar  le  receveur,  et  au 
jiaiement  inta;rat  de  ses  débets,  par  privilège 
et  préférence  a  toute  saisie  qui  pourrait  avoir 
èic  faite  antérieurement  à  tout  créancier , 
ntcme  à  la  femme ,  en  cas  de  séparation  pos- 
térieure à  facte  de  nomination  du  receveur. 
Seront  seulement  exceptés  le  privilège  des 
fournisseurs ,  clause  cas  où  iHîSt  accordé  par 
les  coutumes,  et  celui  du  propriétaire  de  mai- 
son sur  les  meubli-^ ,  pour  six  juois  de  loyer 
seulement.  ^ 

Les  lluincubles  itcquis  à  quelque  titre*que 
(%  soit  paf  Je  receveur  depuis  sa  nomination  , 
seront  pareillement  affeetés  à  la  sûreté  des 
débets,  jiar  privilège  et  préférence  à  tous  au" 
très  créanciers,  à  la  réserve  seulement  de  la 
)M)rtioti  du  prix  qui  pourrait  être  due.  Ou  au 
vendeur,  ou  au  créancier  baîllenr  de  fonds, 
et  mémo  à  tous  autres  créanci'ei-s  du  vendeur, 
si  \c&  formalités  iiéc«\ssairt*s  à  rétablissement 
ou  conservation  de  leui-s  priuléges  et  droits 
ont  été  observées. 


z  ;.  L'hypothèque  pour  la'iûreté  des  débets 
sera  acquise  du  jour  de  la  réception  du  cau- 
tionnement, sur  tous  les  immeubles  apparte- 
nant au  receveur,  et  pareillement  sur  ceux 
de  la  caution ,  même  sur  ceux  qui  auraient  été 
acquis  par  leurs  femmes  séparées,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  légalement  qu'elles  ont 
fourni  les  deniers  employés  à  l'acquisition. 

Les  administrations  de  district  seront  tenues 
de  faire  valoir  les  droits,  hypothèques  et  pri- 
vilèges énoncés  dans  les  trois  articles  preeé- 
dens,  à  peine  d'en  demeurer  responsables. 

18.  Dans  le  cas  de  faillite  d'un  receveur,  le 
directoire  de  l'administration  de  district  sera 
tenu  de  justifier  qu'il  a  fait  exactement  la  rt- 
rification  prescrite  par  l'article  30  du  présent 
décret;  faute  de^uoi,  les  membres  compo- 
sant ledit  directoire  seront  personnellement 
et  solidairement  responsables  du  déficit  Le 
procureur-syndic  sera  tenu  de  faire,  tous  les 
quinze  jours  «  par  écrit ,  cur  le  registre  des  dé- 
libérations du  directoire  ,  son  réquisîtoirr 
pour  que  lesdites  vérification»  soient  faite» 
exactement;  faute  de  quoi,  il  supporterait  |f> 
premier  la  peine  ée  la  responsabilité,  dans  le 
cas  où  un  receveur  viendrait  à  manquer. 

19.  Les  receveurs  de  district  seront  tenu» 
d'a>  oir  des  registres  sur  lesquels  ils  inscriroot , 
date  par  date ,  de  suite  et  ans  rature  ni  inter- 
ligne ,  les  paiemens  de  diacun  des  collecteurs , 
au  moment  même  où  chaque  paiement  sen 
effectué  entre  leurs  mains.  Ledit  registre  sen 
coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le  prési- 
dent de  l'administration  de  district,  ou  parle 
vice-président  du  directoire. 

30.  La  situation  de  chacun  desdits  recevents 
sera  vérifiée  et  constatée  le  i5  et  le  dernier 
jour  de  chaque  mois ,  par  deux  membres  du 
directoire  de  district ,  lesquels  se  transporte- 
1*011 1  dans  le  bureau  de  recette ,  oà  ils  se  f«^ 
ronl  représenter  les  registres,  à  l'effet  de  vé- 
rifier s'ils  sont  tenus  avec  l'exactitude  prescritr 
])ar  l'article  précédent,  de  les  calculer,  de  les 
arrêter,  en  portant  en  toutes  lettres  lasomoK* 
totale  de  la  recette ,  celle  de  la  dépense ,  enfin 
le  restant  en  caisse  ou  l'avance  résultant  de 
la  comparaison  de  la  recette  avec  la  dépense. 

Quanl  à  la  vérification  qui  se  fera  le  der- 
nier jour  de  chaque  mois,  les  deux  membre^ 
du  directoire  du  district,  iiidépendammen 
des  formalités  ci-dessus  prescrites,  feront  for- 
mer en  leur  présence ,  par  le  receveur,  un 
bordereau  pouj^  chaque  nature  de  recette, 
contenant  : 

I  **  Le  montant  de  la  recelte  ;  <«*  celui  de  se» 
paiemens ,  dont  il  sera  tenu  de  leur  repré- 
senter les  piè^s  justificatives;  enfin  le  restant 
en  caisse. 

Os  Iwrderau^seront  formés  doubles,  cer- 
tifiés véritables  par  le  receveur,  et  *isés  par 
les  deux  membres  du  directoire  qui  auront 
fait  la  #rificalion  ;  i\h  conserveront  Tiui  des- 
dits  bordereaux,  et  adresseront  l'autre  au  di- 
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rectoirv  de  défMUtement  ««l^qv^  en  transmet- 
tn  lo  détaib  et  les  résultat»  eu  ministre  dtf> 
fîiiauccâ,  pour  CF  qui  concerne  U»  imfiositionft 
directes;  et  au  commÛMaire  du  Uoi  au  défpar- 
traent  de  la  cause  de  Kextt^ord  inaire ,  pour 
les  objets  relatifs i  cette  caisse,  è  Peffet  d'en 
préseoter  le  tableau  f^éi*a]  au  Corps-Lijp*- 
latif ,  pour  chacune  de  ce»  parties  respective* 
inti&L 

Les  registres  «lerontclos  à  ia  fin  de  chaque 
année,  et  rexeédant  de  recette  ou  de  dépense 
sera  porté  en  tète  des  earegisti'emens  de  l'an- 
née suivante. 

91.  Les  municipalités  feront  ^larvenir  au 
directoire  de  chaque  district ,  en  juillet  el  dé- 
ceaibre  de  chaque  anuée,  un  relevé  de  toutes 
Iti  quittances  qui  auront  été  f  Juniies  par  le 
feeevenr  de  district  aux  collecteurs  de  chaque 
municipalité ,  afin  dVn  comparer  le  montant 
avec  celui  porté  en  recette  par  îe  receveur 
»ur  ses  registres. 

Les  municipaHtés  saront  cgalenteiit  tenues 
de  vérifia'  chaque  mois  le^  rôles  des  ct)ltec^ 
teurs,  pour  faire  la  comparai^son  des  sommes 
émargées  auxdits  rôle* ,  avec  les  récépissés 
«rai  leur  auront  été  fourub  par  les  recoeun» 
Je  district. 

la.  S'il  était  reconnu ,  iiar  le  résidCat  de 
lopération  prescrite  par  I  article  précédent , 
qu  nn  receveur  ne  se  fut  pas  scrupuleusement 
conformé ,  pour  la  tenue  de  ses  registres ,  à 
f^  qui  est  prescrit  par  l'article  19  ci-dessus, 
il  lui  serait  enjoint  ,  pour  la  première  foisj 
d'être  plus  exact  à  l'avenir  ;  et  en  cas  de  ré- 
Hdive,  il  serait  privé  de  sa  place,  après  que 
>a  prévarication  aurait  été  juf;ce ,  ainsi  qu'il 
t^t  prescrit  pai-  l'article  3. 

3.3.  Le  receveur  de  communauté  auquel 
ime  ou  plusieurs  municipalités  auront  adjuge 
la  perception  dc^  contributions  foncière  el 
personnelle ,  '«era  garant  envers  lesdites  mu- 
nicipalités du  versement  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur du  di.strict ,  et  du  montant  total  des 
rôles  dont  la  perception  lui  aurft  été  adjugée , 
et  dans  les  termes  prescrits  par  ladite  adjudi- 
cation, à  moins  qu  iLxi'y  ait  inaoNabilité  de  la 
part  de  quelques  contribuables ,  et  quM 
n'ait  fait  constater  ladite  insolvabilité  et  les 
diligences  qu'il  aura  faites,  par  la  municipa- 
lité intérêfesée;  et  les  membres  du  conseil 
général  de  la  commune  seront  tenus  d'eif  faire 
l'avance,  sauf  le  rejet  ou  la  décharge,  ainsi 
qu'il  sera  ordonné  par  le  directoire  du  dépar- 
tement, d'après  l'avis  du  district. 

^4.  Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  seront  responsables  envers  le  l'cce- 
veur  du  district  de  ta  solvabilité  et  du  paie- 
ment du  receveur  auquel  ils  auront  adjugé  la 
perception  de  leur  oontribufion  foncier*  et 
perpoimelle  ;  el  faute  de  paiement  de  la  part 
nn  receveur  de  communauté  dans  le  terme 
prescrit ,  le  receveur  de  district  se  pourvoira 
dc\aut  le  directoire  dudit  district,  qui  sera 


—   DU    l4    AU    |5    NOVRMBllE    1790.       a3 

tenu  de  viaer  sans  délai  la  conti^inte,  à  Tef* 
fet  d'obliger  le  recevetir  de  la  communauté, 
et  su^sidiaircjneiit  les  membres  du  conseil 
gâterai  de  la  commîuic  ,  à  faire  les  avances 
lies  sommes  dont  les  mtfnicipalités  sereint  en 
relard,  sauf  le  recours  contre  la  communauté 
intéressée,  «'il  y  a  llèii;  de  manière  qu'anoun 
receveur  dA  district  u ait  de  motifs  ni  de  pré» 
textes  pour  ne  pas  verser  &  chaque  terme  au 
trésor  public  le  montant  des  sommes  dont  il 
devra  faire  le  recouvrement. 

35,  ÏA's  recexeurs  jouiront  «  pour  tout  trai* 
tcsncnt ,  d'une  remise  ou  taxation  sur  leur 
rec«*tt4f  effet^ti^e  provenant  tant  de^i  contribu- 
tions foncière  oi  personnelle,  que  du  pro- 
duit annuel  des  revenus  des  biens  nationaux, 
déduction  faite  des  taxations  des  collecteurs 
sur  les  conirihutioas  foncière  et)>ersonnelle, 
des  non-valeurs ,  décharges  et  modérations. 

Ladite  remise  sera  réglée  à  railon  de  3  de- 
niers pour  livre  sur  les  premiers  300,000;  2 
deniers  pour  livre  sur  les  seconds -100,000  ;  i 
denier  pctiir  livre  sur  (*e  qui  excéderait  les 
400,000  ;  jus({u'à  f)oo,ooo  et  au-delà  de  cette 
dernière  somme ,  un  deuii^denier  pour  livre 
seulement  ;  et  pour  b  contribution  patrioti- 
«pjc ,  im  denier  pour  li\Te  seulement. 

Le.sdits  rece>  eurs  sont  et  demeurent  auto- 
risés à  retenir  lesdites  taxations  par  leurs 
mains ,  mais  sans  qu'ils  puissent ,  eu  aucun 
cas  et  smis  auctm  prétexte,  diminuer,  par 
eette  retenue,  la  somme  qu'ils  devrtmt  verser 
au  trésor  public  et  à  la  cwsse  de  Textraordi- 
naire. 

u6.  Au  moyen  de^  taxations  ri'glées  par 
Tarticle  précédent ,  et  des  dispositions  des  ar- 
ticles 2J  et  24  ,  lesdits  rereveurs  ne  pourront 
réclamer  aucun  Iraitemeut  particnlier,  à  titre 
de  remboursement  ou  indemuél^  de  frais  de 
bureau  ,  ni  à  quelqu'autfe  titre  que  ce  puiaae 
iVtre ,  pas  miMiif>.  à  raison  Âe  k  recette  du  mon- 
rant  des  ventes  des  biens  nationaux  f  sauf  le 
l'embonrscment  des  frais  de  versement  dans 
In  caisse  de  l'extraordinaire ,  des  deniers  qui 
proAÎeudront  desdites  ventes. 


4=  lîJ'sovr.siBHi.  1-91»,  —  Décret  qoî  proroge 
jrisqn'aii  1''^  JA.s-vif^  i79><  1*  perception  des 
droit)  <ie  tarifs  r^ublîs  dans  la  viltc  de  Valogne- 
(L   2,  56;  ;B    8,   '^) 


j  4  HuVFMBRK  I  *<>o.  —  ProcUuiâlinn  du  Roi  eim  • 
rrniant    Tarrèie  'éts   compte»   de*    reeerenis 
pArliciiiiers  pour  la  rapilation  el  les  vinglièmrs 
•■^e»  exrrcires  «nîe'ricMrs  ^  l/PO.  (L.  a,  49^). 


BUE  iTgo.  —  Pool*  et-fhausseï'*.  f^ny .  3  oé  ' 
CtiMBBr.  i7<)o- 

i5=  iq  NuVEMDBf  17QO. — Décret  ponr  le  ré- 
iabli«senient  dr*  douapei'  sor  le»  ffonUiiet  et 


»4 


A3SUBLEB  HATIONALB,  COHSTITVAKTE.  —   l5  HOVBMBftX  1790b 


Art.  i"".  Lès  buremi^i  de  pereeptioD  ^es 
douanes  nationales^  sevQOt  ïttceiftamDieritratB' 
Mis  snr.  toatés  l<»  fiNmtière»  ef  t<;s4A«A  de  la 
d-devant  province  de  Rôusâlttin-^^daiB  Isa 
cnlfK>its  où  ils  étaient  auk*'  juillet  de:^miée 
(Éamûfl^ô)  et  dans  ceux  fiii  seront^  ûltéfieuK* 
^^of  indiqués.. 

i'.  Les-  mumapalîtés  seront  tenues  de  favo- 
riser, par  tous  lea  moyens  qui  serout  à  fbâr 
dbpQflftioay  le  rétabiiasementdeces  bureaux, 
t»èe  protéger  les  peroeplions  «t  les  peroep* 
Murs ,  non-Muloment  des  douaires  nalioa^^ 
niaif  encore  de  toutes  les  itnposilioni^  quel- 
ccnquea,  directes  o«  indirectes  ;  faute;  db 

SOI  aliea  resteront  responsabbis,  aux  fermes 
décret  du  a3  férricr  dernier  (x). 

3.  Les  directoires  de  district  et  de  dépar» 
tement  veilteront  à  inexécution,  du  présent 
décret; 

4.  Le  Roi  sera  supplié  de  donner  ordre 
aux  oommandaûs  dea  troupes  dt  ligne  dans 
IM  à  -  devant  provinces  de  Languedoc  et  de 
RRiussillon,  de  prêter  maîa-forteà  toutes  les 
mmicipalités  et  directoires  de  district  ou  de 
département  qui  les  ea  requerront;  et  au  cas 
qoaroeaiKmpes  ne  fussent  pas  asses  nombreu- 
sa»,  le  koi  sera  supplié  d'ordonner  qu^elles 
soient  portées  à  up  nonabre  suffisant  pour 
asiprer  la  garde  des  frontières  contre  lesver- 
gemens  frauduleua. 

5.  Le  Rx>i  sera  également  supplié  de  don- 
ner des  ordres  pour  faire  croiser  sur  ces  oéies 
ipiçlque^  bàtiinetts  légers,  afin  d'en  écarter 
tas  navires  ohaisis  de  aoBtrebande.  . 

6.  VAstemUee  nationale  charge  son  pré* 
ftident  a'én-ire  au  directoire  du  4iatriot:  de 
llades ,  poiv  lui  témoigner  la  satisfaction 
ipik^tMfi  éprouve  de  b.  manière  dont  H  s'est 
eanduit  pour  maâiiénir  et  rétablir  le  bon  01^ 
àrét  at  de  se  retirer  incessamment  par  de^ 
^«c»  le  JLoi  pour  demandcp:  la  sanction  4u 
piéseuf  décret. 

i5  =  19  KoviaBRi  i79(*-  —  Décret  qui  cnp* 
prime  le*  office»  de  pAyeor*  cl  de  contrùlcurs 
desrentfâdM  clergé-  (V  »^  5i3  ;  B.  9, 9a.) 

Art.  1*'.  Les  offices  dr  payeurs  des  rentes, 
^iles  de  Tancien  clergé.»  et  les  offices  de  con- 
trôleurs desdites  rentes ,  sout  éteints  et  sup- 
primes. 

2.  Lesdifs  payeurs  seront  tenus  de  verser 
incessamment  ou  trésor  piiblic  les  parties  non 
réclâmcafS',  de  remettre  à  ceux  des  quarante 
payetu^  des  rentes  qui  leur  seront'  désigné» 
par  le  ministre  des  nnauccN,  un  état  certilic 
a2eux  de  toutes  les  parties  dont  ils  sont  ohai^ 
gés,  contenant  les  immatricules  de  celles  qui 
en  sout  susceptibles,  et  réuouciation  dessai- 


aiaf>el  QpMiaitioii.s  &ites  a»  lauit  naÎM,  ks- 
quellaa  ttapdfom  fiv  i»Ue|  to  i|9U«c«a 
payaurs. 

3,  iasdits  payeur»  et  coniroleun  supprioiés 
serjpt  reuibouiiiéa  de  la<ira  ^nanvi,  laaoir: 
lesf9u^  oontrôleuRs  iwoédia^iwnt  apns  la 
li^^alipiL«  et  la»  pajf!auv.a|n:ès  la  imitioa 
et  apurcÉnent  de  lâirt  conip^ 

4.  Les  payeurs  et  contrôleurs  supprioiéi 
par  la  présent  d^toret»  seront  préféveap^ur 
W  chargea  de  pagrours  dai  raetaa  «i  daavi- 
trôleurs  qui  ^mArmH  k  ^wpifir  h  esf  pi» 
de  ce  jour,  à  la  charge  qu'ils  awtmt  ami 
et  fait  apurer  loues  eoaipiss  à  i'époqae  da  h 


A  il 4  ei)=a4  aovimRx  1790. — DécretcM* 
cemam  dé»  artidie*  ad<iiiioaneU  )t  la  ooailib- 
tion  civile  da  rUfg«  ,  concemaol  i'éiecùai  et 
U  ceiwtfrralion  d«s  évéqucs  el  la  fonii>ti(M  ^ 
la  cireoiucripliondei  parui««es.  Cit.  %^  6pi  ;  B- 
3, 89  ;  Mun.  da  if  nox^nnnà  1 7%o.\ 

I    F'ojr.  loi  d«i  1 1  tviLiMt  ss  ai  AOUT  1 7)o> 

Art.  I*'.  A  la  première  convocation  qai  w 
fera  des  assemUcei  électorales ,  celles  dt^  dé- 
partemens  dont  le  siège  épb<topal  se  tr()pvQ- 
ra  vacant ,  piy>céderont  à  Télection  d^çn  éré- 
q[ue.* 


que ,  relu  se  présentera  à  V^i  assisté  de  deoi 
notaires;  il  le  requeira  de  lui  accorder  h 
confirmation  canonique,  et  se  fera  donner 
acte  de  sa  réponse  ou  de  son  refus  de  répon- 
dre. 

3.  Si  le  métropolitain  ou  le  plus  ancien  évé- 
que  de  rarrondivement  persiste  dans  son 
premier  refus,  Télu  se  présentera  en  person- 
ne ou  par  son  fondé  de  procuralion,  et  suc- 
cessivement ,  à  tous  tes  évéques  de  l'arron- 
dissemei^t,  chacun  suivant  rordi*e  de  leur 
aAcienneté ,  toujours  assisté  de  deux  noUi- 
res  ;  il  leur  exhibera  le  procès-verbal  ou  tes 
procès-verhaux  des  refus  qu'il  aura  essuyés, 
et  il  le3  suppD'cîra  de  lui  tkccorder  la  coufiinia- 
tioU  canonique. 

4.  Au  cas,  qu'il  ne  se  trouve  dans  l'arron- 
dissement aucup  évèque  qui  veuille  accord^ 
à  Têtu  la  confirmation  canonique,  Jlyaun 
lieu  à  l'appcf  comme  d'abus. 

5.  L'appel  comuie  d'abus  sera  porté  au 
tribunal  oe  district  dans  lequel  sera  situé  je* 
siéce  épiscppal  atiquel  l'élu  a|u*a  ëté  npnimf , 
et  H  y  sera  jugé  en  dernier  ressort. 

6. 'L'élu  sera  tenu  d'inteijeler  son  appel 
comme  d'abus^  au  plus  tard  dans  ledâa^cnm 
moj^ ,  a  compter  de  la  date  au  prûces*verbal 
qui  constatera  le  refus  des  évéqjies  del'arron- 
otsse^ent ,  et  de  le  mettre  en  état  d'élre  jugé 


I'*  *■ 


(1)  f^o/.   loi  «1b   ai  =  a6  féviîer  1790,  arl.  3   el   fi, 


^ssimbUs  hatiohale  coHariTVAVTS 

dans  le  mMB  8«W«Rt,  à  ï>cme  die  déchéw*. 

7.  AneMninliiné  suri  a^el  oonune  d'abus 
d'autre  partie  aiie  le  commissaire  du  Roi-près 
du  triboBal  de  district ,  et  cependant  les 
évéques  dent  le  r^w  aurt  dooiié  tiett  à  Vappel 
comme  d*abiis  amt>iit  la  fac«lté  d'inlenrenir 
MF  rappel  pour  jnstifier  leur  refus ,  mais  sans 
que  leur  intervention  puine,  en  aneun  cas* 
retsfder  le  jugement  de  l'appel,  ni  qu'ils 
puissent  fonner  oppoâtion  au  jugement  f|ai 
serait  intervenu,  sous  préte&te  qu'ils  n'y  au- 
raient pas  été  parties^ 

a.  Si  le  tribunal  4e  district  déclare  quil 
o*y  a  pas  d'abu?  dans  le  refus ,  il  ordonnera 
que  son  jugement  sera,  à  la  requête  du  <»m- 
mi$saii:edu  Roi ,  signifié  au  procureur-générat- 
lyjidic  du  département,  pour  par  lui  convo- 
quer inqsssamment  rassemblée  électorale ,  à 
refrêl  de  procéder  à  une  nouvelle  élection  de 
l'cvèQue. 

9.  Si  le  tribunal  de  district  déchre  qu'il 
y  a  abus  dans  le  refus,  il  enverra  l'élu  en 
posses^on  du  temporel,  et  nommera  l'évoque 
auquel  il  sera  tenu  de  se  présenter,  pour  le 
supplier  de  lui  accorder  la  confirmation  cano- 
Wque. 

10.  Lorsque,  sur  le  refus  du  métropolitain 
et  des  autres  évêques  de  rarrondissemeut, 
relu  aura  été  obligé  de  se  retirer  devers  un 
éTàqne  d'un  autre  arrondissement  pour  avoir 
la  confirmation  canonique,  la  consécration 
pourra  se  f^ire  par  l'évéque  qui  lui  aura  ac- 
cordé ladite  cQnunnatiou  canonique. 

11.  Pareillement,  lorsoue  le  siège  de  l'é- 
véque consécrateur  sera  d  un  autre  arrondis- 
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directoires  de  district  auront  sQÎn  d'indiqvftiv 
les  paroisses ,  quartiers,  viOfiç^  ^  hamei^^ 
qu'us  croiront  devoir  y  ^e  réunis;  iU  fponi 
connaître  la  popul^on  de  chaque  endroit;  ilf 
expl^ueront  les  raji^ns  qui  les  déterminffcont 
à  proposer  de  supprimer  ou  conf»eiFwer,  d'unir 
on  ériger,  et  du  tout  ils  dresi^erout  leur  proçès- 
verbal. 

16.  A  mesure  que  les  directoires  de  distrkt 
auront  acbevé  lenr  travail  pquç  la  formation 
et  circonscription  delà  paroisse  ou  des  parqisr 
ses  d'une  ville  ou  d'un  bourg ,  ils  eneoyerrpnt 
le  procès-verbal  au  directoire  de  leur  départe- 
ment, qui  le  fera  passer,  avec  son  avis,  à 
l'Assemblée  nationale,  pour  y  être  dâcrpté. 

17.  Si  l'évoque  diocésain  ^t  en  retJU'd  dfi 
nommer  les  vicaires  de  la  paroisse  cathédrale , 
les  curés  de  paroisses  qui  y  auront  étp  réunis 
en  reropliront  provisoirement  les  tondioi^s, 
chacun  suivant  l'ordre  de  leur  ancicnni^é 
dans  les  fonctions  pastorales. 

»  »  ■  ■       »' 

t5  =  igwoTEiiBns  1790—  Décrel  qui  reavoic 
ftu  iriimnal  du  distrîrt  de  Bordeaux  rinftltvc- 
tion  ci  le  justement  de  laprorçdure  précédeoi- 
ineyil  renvoyée  (levant  b  raunicipaliié  de  <:;eUe 
ville,  relativement  aux  troubles  du  déparlemenl 
de  la  Corrèae,  anl(<rieureiuenl  au  i*^**  mai 
1790-  (L.  2,  568  ;  B-  8,  86.) 


évéqi 
qu'il  jugera  à  propos 

13.  Ces  directoires  de  district  procéderont 
sans  relard  à  la  nouvelle  formation  et  circons- 
cription des  paroisses,  conformément  au  litre 
I"  du  décret  du  la  juillet  dernier.  Ils  s'oc- 
cuperont d'abord  de  la  formation  et  circons- 
cription de  la  paroisse  cathédrale ,  puis  des 
paroisses  des.  villes  et  bourgs,  et  ensuite  des 
paroisses  de  campagne. 

i3.  L'évéque  diocésain  sera  inyUé  et 
même  requis,  de  par  le  directoire,  de  con- 
courir par  lui-même  ou  par  son  fondé  de 
procuration ,  aux  travaux  préparatoires  des 
suppressions  et  unions;  mais  son  absence  ou 
son  refus  d'y  prendre  part  ne  pourra  en  au- 
cun cas  retarder  les  opérations  cies  directoires. 

14.  Pour  accélérer  leur  travail,  les  direc- 
toir«  de  disO^ct  chargeront  les  municipalités 
aies  villes  et  bourgs  de  chaque  canton ,  de  leur 
envoyer  toutes  les  instructifs  et  tous  les 
éclaifdssemens  nécfssa&es  sur  h  convenance 
des  suw>res5ions  et  iin&>ns  à  faire  dans  leur 
territon-e  et  aux  environs. 

t  .5.  En  procédant  à  la  format  ion  et  ciicons- 
rription  d^tte  pAToisso,  les  municipalités  on 


16  ^=  iQMovxHBBS  1790.  —  Décret  relatif  ^1« 
continuation  des  ouvrages  da  canal  de  la  Oife. 
(L.  a,545  ;  B  8,96.) 

L'Assemblée  nationale,  anrès  avoir  entendu 
son  comité  des  rapporU ,  oécrète  (|ue  les  ou- 
vrages relatif!  au  canal  de  l^Dive  seront 
continués ,  confonném«it  aux  arrdi»  du  oonseil 
de  1776,  1781  et  1787,61  <^ue  toutes  les  dif- 
ficultés existantes  ou  qui  s'élèveraient  l>ar  la 
suite  au  sujet  de  sa  perfection ,  wront  décidées 
par  le  directoire  du  département  d'Indre-ot- 
Loire ,  sans  préjudice  aux  actions  en  indem- 
nité ,  qui  seront  portées  devant  les  tribunaux 
judiciaires  naturels  mix  parties. 

16  =  19  wovsHBRK  I79»»-  —  Dëcrel  portant 
que  la  Corse  ne  forme  qu'un  seul  déparlement. 
(L.  a,  537  iB.  8,95.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  constitution ,  con- 
firme la  déliljéFation  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  de  Corse,  et  décrète 
mi'en  ronfonvité  du  v^eu  qu'elle  exprime , 
cette  lie  forme  un  seul  département,  doi|il 
Bastia  est  chef-lieu. 

16=  igsoYXMBa»  1-90. —  Décret  relatif  au  paie- 
ment «te  Toclroi  sitr  Teau-de-fie  dans  la  cî- 
dev«nl  province  d'Anots.  (L.  2,  55&|  B.  8,  93.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  des  finances,  de 
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la  pétition  des  régisseurs  généraux  de  roctroi 
sur  Peau-d^vie ,  dans  la  ci-devant  province 
d* Artois ,  et  des  moyens  opposés  à  laaite  péti- 
tion nar  les  députés  extraordinaires  de  ras- 
semblée administrative  du  département  du 
Pas-de-Calais,  décrète  : 

X*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ladite 
pétition ,  teudant  à  ne  verser  dans  les  caisses 

{[énérales  et  particulières  dudit  département, 
es  droits  provenant  des  octrois  sur  l'eau-de- 
vie  ,*aue  d'après  le  résultat  d'un  compte  de 
elerc-a-maitre  ; 

1*  Que  l'assemblée  administrative  du  dépai- 
temcnt  du  Pa»-de-Calais ,  et  à  son  défaut  le 
directoire ,  après  avoir  entendu  les  municipa- 
btés  et  pris  l'avis  des  districts ,  réglera  Tindem- 
Dité  qui  peut  être  due  aux  régisseurs ,  et  ce 
d'ici  au  !•'  janvier  1790,  pour  tout  délai ,  sur 
laquelle  indemnité  il  sera  statué  dclinitivemcnt 

Far  l'Assemblée  nationale;  et  dans  le  cas  où 
indemnité  sera  jugée  due,  il  sera  pourvu 
par  elle  au  mode  de  remplacement  des  revenus 
publics  :  déclare  que  jusqu'à  cette  épotjue ,  les 
régisseurs  des  octrois  étant  autorisés  à  sus- 
pendre leurs  naiemens  à  l'administration  du 
département,  les  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers des  finances  demeurent  provisoirement 
autorisés  à  Suspendre,  iusquà  concurrence 
des  sommes  qui  seraient  dues  par  lesdits  régis- 
seurs, leurs  poursuites  vis^-vis  les  receveurs 
dudit  département  ; 

3*  Quant  aux  sommes  dues  aux  villes  pour 
la  part  qu'elles  ont  dans  lesdits  octrois ,  elles 
leur  seront  payées  au  marc  la  livre  par  les 
régisseurs,  savoir  :  un  quart  avant  le  i" 
décembre  proehain ,  et  les  autres  de  dix  en 
dix  jours,  en  portions  ligales ,  jusqu'à  l'extinc- 
tion des  somm»  échues ,  de  manière  qu'ellCvS 
soient  entièrement  acquittées  au  i*' janvier 
1791;  qu^dans  le  premier  paiement  entreront 
les  sommes  saisies  et  arrêtées ,  dont  sera  fait 
étatauxdits  régisseurs,  leur  faisant  main-levée, 
au  surplus,  de  toutes  .«aisies-arréts,  exécutions 
et  contraintes.  «^ 

4**  I.<e$diLs  ré^sseiirs  continueront  de  payer 
de  mois  en  mois  aux  villes  les  sommes  con- 
courantes  qui  leur  seront  dues ,  conformément 
au  traité,  auquel  il  «c  sera  rien  innové. 


16  =  19  NOVBMRBE  1790.  -*  Dêcrcl  qui  ren- 
voie a«  comité  des  penticms  une  pëliiion  pré- 
senlée  à  l'Aftaernblce  natton«le  par  Us  ci-de- 
vant m^itislrals  de  la  Corse,  «et  lendani  è 
deman'ier  une  îhdcinnile  pour  la  suppressi^^ 

*  des  emplois  qu'ils  exer^ient.  (B  8,  tf^.) 


i6  =  19  HOVEnaRR  i79*>-  —  Décret  qui  ac- 
corde provisoirem-  ni  trente  mille  livres  aux 
dëparteinens  de  la  Nièvre ,  du  L«iirel  et  de 
l'Allier,  pour  réparrr  les  dc|iàls  orcasiunnrs 
par  la  crue  suhile  des  raox   de  la  Loire.  (L. 

2y    543.) 


— -  nV    16  AU    17   NOVEMBRE  179O. 

16  HoVEMBiiB  17911. — Déeret  qat  ajonm* U  dé- 
libération êUT  ia  prohibition  de  la  calhire  da 
tabac  (B.  8,  9S.) 

■  ■  ^ 

ib  KoveMBiiË  |-9u.-^  Délit  publique.  F»f.  7 
NOVBxaaR  1790. 


17  NOVEMBRE  =  |^   DBCBJIBBB  I  790-  —  DéCTSt 

relatif  an  sermenl  dea  ambassadeun  et  a«tr«t 
agens  diplomatiques  français  en  pays  étrangers. 
(L.  a,  7a3;B.  a  96.) 

Art.  t*'.  Tous  Jes  ambassadeurs,  ministres, 
envoyés,  résidens,  consuls,  vice-consuls  on 
géra  lis,  auprès  des  puissances  étrangères, 
leurs  secrétaires,  corainis,ct  employés  fran- 
çais ,  feront  parxenir  à  TAssemblee  nationale 
ou  à  la  législature  prochaiue,  un  acte  par  eu\ 
.<igné,  et  scellé  du  sceau  de  la  chancellerie  m 
secrétariat  de  Taroba-ssade  ou  de  Tagenoe, 
rontenant  leur  .serment  civique. 

Cet  acte  sera  envoyé  dans  les  délais  «oi- 
vaiis,  savoir  :  par  ceux  qui  sont  en  Europe, 
dans  mi  mois,  A  compter  du  jour  de  la  notifi- 
cation du  présent  décret  ;  par  ceux  qui  sont 
dans  le.<i  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
dans  trois  mois  ;  par  ceux  qui  sont  dans  le 
contrées  d'Amérique,  dans  cinq  mois;  par 
ceux  qui  sont  aux  Indes-Orientales,  dans  qua- 
torze mois. 

2.  Le  serment  qu'ils  prêteront,  Sera  con^ 
en  ces  fermes  : 

Je  Jure  étéire  fidèle  A  la  nation  ,  àla  l»ei 
au  Roi,  de  maintenir  de  ioat  mon  pouvoir  k 
eonstittttion  décrétée  par  l'Auemblée  natio- 
nale et  acceptée  par  U  Roi ,  et  de  défendre 
auprès  de  (exprimer  ici  le  nom  de  la  pnis- 
saiicc)  ioi  ministre*  el  agnut ,  les  FrançèU 
qui  te  trouveront  dans  ses  Etats. 

1.  Les  ageiis  du  pouvoir  exécutif  qui,  à  da* 
ter  du  Jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  seront  envoyés  hors  du  royaume  avec 
l'une  ou  Tautrc  dés  qualités  désignées  à  Tarti- 
rlc  I  •■',  prélpi-onl  leur  serment  entre  les  maiiu 
des  ofliciers  municipaux  du  lieu  de  leur  dé- 
part 

.'i.  Oux  qni  ne  se  conformeront  pas  au  pré- 
sent décret ,  seront  rap|)elés  ,  destitués  de 
leurs  places,  et  déclarés  incapables  de  toute 
fonction  ou  commission  publique,  jusqu'à  ce 

3u'ils  aient  prêté  le  serment  ci-aessns  or- 
onné. 

1;  =;  34  MivMMBRe  1790. —  Deere»  concernanl 
le*  récla marions  de.*  officiers  de  la  cbanil»re 
de»  rompiez  d'Aix.  (L.  2,  6 1  a  ) 


17  NOVBMBnC  =:  l*'  DBCEMBUE  i^go.  —  DecrH 
pour  l'aliénation  dei  domaines  naliunanx  a  }« 
inuniripalite  d'Angers.  (L.  2,  t»i;)- 


I-  xovfctfBBK  1:90.—  Alais.  f«/.  10  HOVI«»*f 
JT90.  —  Besançon.  A'*»/.  {9  5oVejib»c  I/9« 
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—  Biens  nalionaax.  f^oj.  39  octobbe    1790- 

—  Cabors.  #7»/.  10  iiovejiBiK  ï790.  — 
Qiarlrfs ,  etc.  yoy.  8  «oykhbke  1790.  — 
Cour  de  caiMtion.    P^ny.  a?  hoVembrr  179*- 

—  Domaines  ««rionaiix.  Koj.'  3  motskxbs 
1790.  —  Grain»,  foj.  n  xo^xaBiiB  J790.  — 
M-  Hcaling.  foy.  1 1  NOTKBBBt  1 790.—  Male- 
loU;  Niinrs-  '^o/.  9  KorBWBBB  1790  — Sainl- 
Qnrntin.f'o/.  i3  novbhbhk  1790. — Somme. 

V07.    9  NOTBWBBV.   1790. 


i9  r=:  34  ifovBVBBB  1790.  —  Drcrel  roncernaal 
Ict  aMi^inaU.  (L.  2,  S96  ;  B.  8,  luo.) 

L'ÀMcmblée  nationale  décrète  : 
Art.  i**^.  Que  les  assi^at»  sur  les  domaines 
nationaux,  créés  le  09  septembre  deniier, 
seront  stipulés  au  porteur  et  non  à  ordre. 

3.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  com- 
mettre trente  personnes  pour  signer  les  assi- 
gnats, et  de  donner  les  ordres  néceteaires 
pour  que  les  noms  des  signataires  et  les  séries 
qoMIs  auront  pouvoir  de  signer,  soient  rendus 
publics  à  la  suite  du  présent  décret. 

(Soiv«jit  \rh  noms  des  personnes  désignées 
par  le  Roi.) 

18  =  34  ifovniBRB  1790.  —  Dt'crel  relatif  aux 
adjudans  généraux  de  l'armée  el  aux  ^des-de- 
caflip.  (L.  3,  578  ;  B  8,  103.) 

Avanceroenl  des  adiudans  généraux  de  l'armée. 

Art.  I*'.  Les  adjudans-généraux  institués 
par  le  décret  du  5  «dobre  1790,  au  nombre 
ue  trente,  dopt  treize  du  grade  de  lieutenant- 
colonel,  dix*sept  du  grade  deooloncl,  seront 
pris  aux  cboix  du  Roi  dans  toutes  les  armes, 
et  auront  droit  à  Tavancement  suivant  les  rr- 
gles  établies  ci-après. 

3.  Lesplarcs  d'adjudans  généraux  du  grade 
de  lieutenant-colonel,  seront  données  par  le 
choix  du  Roi,  sur  tontes  les  armes .  à  des  ca- 
pitaines ou  à  des  lieutenans-coloneis  ^1  acti- 
vité dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 

3.  IjCS  places  d'àdjudans-généraux  dij  grade 
de  colonel  seront  données,  par  le  cHoix  du 
Roi  SUT  toutes  les  armes,  à  dos  liéutenans- 
roloucls  ou  à  des  colonels  en  activité  dans  ce» 
f;radcs  depuis  deux  ans  au  moins. 

4.  Lorsqu'un  officier,  par  .na  nominatidti  a 
une  place  d' adjudant-général,  obtiendra  un 
nouveau  grade,  cette  nomination  comptera 
pour  le  choix  du  Roi  dans  le  tiers  des  plafe^ 
qui  hii  a  été  attrihné  par  le  décret  du  -^i  .wp- 
tembre. 

5.  Les  adjudans-généraux  ne  pourt-ont  ob- 
tenir un  nttiiveau  grade  quVn  parvenant, 
dans  Parme  où  ils  mu'ont  préeédonunent  s«r- 
^i  .soit  à  leur  tour  d'ancietineté, soh  au  choix 
du  Roi ,  à  un  emploi  titulaire.' 

Kn  conséquence ,  les  adjudans  -  généraux 
conserveront  ou  prendront  rang  pour  l'avan- 
remeut  dans  leur  arme   avec  \eê  officiers  du 


grade  dont  ils  sont  potn^nis  comme  adjnduu- 
généfaux. 

6.  Les  adjudans-généraux  ne  pourront  avoir 
avec  les  aiaes-de-camp  qu'un  tiers  des  places 
réservées  au  cboix  du  Roi. 

Le  premier  cboix  des  ad^dans-généraox 
sera  fait  par  le  Roi ,  parmi  les  officiers  des 
trois  états-majors  de  Vannée ,  de  la  cavalerie 
«L.de  rinfanterie. 

Les  officiers  de  ces  étata-majors  qui  ne  se- 
ront pas  compris  dans  le  nombre  de  oenx 
conservés ,  prendront  rang  dans  leur  arme 
dans  le  grade  dont  ils  sont  pourvus. 

NominBiîon  et  avancement  des  aides  dc-carop. 

Art.  j''.  Les  aides-de-camp  seront  choisis 
parmi  les  officiers  généraux  dans  toutes  les 
armes,  suivant  ce  qui  sera  réglé  ci-après,  et 
le  choix  en  sera  confirmé  par  le  Roi. 

a.  Le  nombre  des  aides-de-camp  attachés 
aux  officiers-généraux ,  sera  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Chaque  général  d'armée  aufe  quatre  aides- 
de  -camp,  un  du  grade  de  colonel ,  un  du  crade 
de  lieutenant-colonel,  ei  deux  du  gmde  de 
capitaine. 

(îhaque  lieutenant-général  aura  deux  aides- 
de-camp  du  grade  de  capitaine. 

C^hacjiie  maréchal-de-camp  aura  un  aide- 
de-camp  du  grade  de  capitaine. 

3.  Les  aiaes-de-camti ,  suivant  le.^  grades 
affectés  aux  différons  ofuciers-géiiéraux  seront 
pris  parmi  les  colonels,  lieiitcnans-coloncls  et 
ciipitaines  en  activité.  Seront  réputés  en  arti- 
\îté  les  officiel  réformés  par  la  nouvelle 
oiganisation ,  e(  les  capitaines  de  remplace- 
ment. 

4.  Lorsqu'un  officier ,  par  .sa  nomination  à 
une  place  d'aide-de-camp,  obtiendra  un  nou- 
veau grade  ,  cette  nomination  comptera  pour 
le  choix  duRoi  dans  le  tiers  des  places  qui  lui 
a  été  attribué  par  le  décret  du  3 1  septembre. 

.^.  Les  aides-dc-camp,  de  quelque  grade 
<^^ils  soient,jiepomront  obtenir  de  nouveaux 
grades  qu'en  parvenant,  dans  l'arme  où  ils 
auront  précédemment  servi ,  à  uu4'mploi  ti- 
tulaire ne  ce  grade,  soit  à  leur  tour  d'ancien- 
neté, soit  au  choix  du  Roi. 

En  conséquence,  les  ofQciers  nommés  aux 
plares  d'aides-de-camp ,  de  quelque  grade 
(ju'ils  soient,  sans  pouvoir  conserver  leur  em- 
ploi (dans  ces  réçimens) ,  suivront ,  pour  Ta- 
vancement  dans  leur  arme,  leur  rang  parmi 
les  officiers  du  même  grade. 
'  f).  Le«  aid(%-dc-camp  ne  pourront  avoir 
avec  les  adjiidans-généranx  qu'un  tiers  de* 
places  réservées  au  choix  du  Rof. 

7.  Les  aides-de-camp  ne  pouvant  repren- 
dre leur  activité  dans  les  régimens  que, par 
leur  a\ancemeiit  a  un  grade  supérieur  à  celui 
danb  lequel  ils  auraient  été  choisis  pour  être 
aides-de-camp ,  l'offirier-général  qui  rempla- 
cera un  autre  ofticier-géneral ,  ue  pourra  faire 
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on  auirc  choix  d*ai(Us-dc-Gamp  ;  il  coasçrveni 
celui  ou  ceux  attachés  à  son  prèdécQ9$eur« 


18  =  3(  RoYKJiB«B  1790.  —  Décrets  qui  «e- 
cordent  nn  secours  an  déparlement  de  S«Ane- 
et-Luire ,  et  «n  district  de  Roanne  {-pour  subr 
▼enir  aux  dégâts  causés  par  les  inondations.  (L. 
a,  6i3.)  

18  =  a4  NOTBHBRB  1790.  —  Décseï  pour  le 
paiement  de  i  So,ooo  livres  «as  eniraprkneurs 
ée  la  cfdtoM  de  Parts.  (6.  8,  99.) 


18  nortiiBiiB  1790.  -—  Cour  de  casfalion.  Yny. 

^7  IfOVfSBBB    1790. 

f ^ 

19  ss  a4  NOTBiuiiB  1790.  —  Décret  relatif  \  la 
résiliation  du  privilège  exclusif  des  carrosses  de 
place  et  des  Tuiturrs  desenviroiiy  d»  Paris.  (L. 
^»  S7avB.  8,  io5.) 

VAssenihlée  nationale ,  çn  appliquant  aux 
d/nsaniles  formées  [>ar  la  compagnie  Peireaii, 
les  «i^sitions  des  articles  7  et  8  dti  déci:^! 
rendasurles  messageries,  le  2a  a6ùt  dernier, 
et  jours  suivans,  açrès  i^Toir  entendu  le  rap- 
port des  commissaires  de  ses  comités  de  ii- 
QAlice,  d'impositions  et  de  commerce,  décrète 
ce  qui  suit  w 

ixt  I*^  La  cession  faite  a|u  sieurs  Perreau 
et  compagnie  du  privilège  exclusif  des  car- 
ros^  de  place  delà  ville  et  faubourgs  de  Pa- 
ris ,  et  de  celui  des  voitures  et  messageries 
dites  des  environs  de  Paris, -daiiieurcra  réii- 
liée  à  compter  du  i*' ianvier  prochain,  ainsi 
que  les  sous-baux  qu  aurait  pu  taire  ladite 
rompagPÎe;  ma^  jusqu'à  e«tt(!  époque,  lesdits 
bai)  et  SDiis-bftUx  continueront  d  avoir  leur 
«xécytion  ei44ou(  ce  à  quoi  il  n  y  est  pas  ex* 

«ressèment  dérogé  par  le  décret  du  :»6  août 
einier  sur  les  messageries.  N'eutcod  ncan- 
moiçs  l'Assemblée  riçn  préjuger  sur  Ifs  droTts 
de  place  et  de  licence  qu'elle  croirait  devoir 
copseri'cr  ou  établir  su?  les  loueurs  de  voi- 
tures on  entrepnQu^uKs  particuliers ,  tant  au 
uro&t  du  tr^r  public,  qu'à  celui  des  villes 
où  ces  établisseneq^  auraient  fieu. 

a.  )1  sera,  confcu-mement  à  l'article  8  dudit 
décret  sur  les  messageries  «  procéilé  incessain- 
ineiU  à  Ia  vériftcation  et  liquidation  des  in- 
din\Qi(és  et  reipbour.semem  qui  paraissent 
du^  à  m  compagnie  Perreau  ;  et ,  en  atten- 
dant, pour  la  mettre  à  m(!^e  de  continuer  son 
seprice  d'iq  au  i*' janvier  prochain,  il  bii 
sera  dès  à-présejit  payé  par  le  trésor  public 
une  somm^  de  cçnt  quarante  mille  livres , 
^\y  av^  celle  de^eux  cent  quatre-vingt  mille 
hvirfs  déj/)  rççue  par  elle,  sera >  lors  de  ladite 
U<^ida^tion,  it^puléesoit  sur  les  indemnités, 
.<so\t  8p^'  les  r^bounK^Aens  auxquels  ladite 
^WF^HSPMS  au^a  4roit  de  prétendre. 


—  DU  18  AV   19  NOVEHBU   I790. 

19  =  34  MovBMBBR  1791*  —  De'crct  relatif  ^  U 
brûlure  ^  aa  décadièteme^t  pré«la)>le  des 
leltires  bUptlies  inconnues.  (L.  3  ,  6ioi  B  8, 
io4;  Mon.  <Ja  Bi  novembre  1790.) 

yoj.  loi  .du  96ssa9  aojit  i;9o. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enteodu 
le  rapport  des  commissaires  de  son  ooioité  des 
fiiiances,  d'impositioJ^  et  de  oommeroe,  èiv- 
gés  de  la  suite  du  travail  relatif  aux  postes  et 
messageries ,  décrète  ce  qui  auit  : 

Conformément  à  la  disposition  générale  de 
l'article  4  du  décret  du  aa  août  dernier  et 
jours  suivans ,  sur  les  postes  et  messageries , 
Je  travail  relatif  à  la  brûlure  et  au  décadéte* 


mont  préalable  des  lottres  blancbes  inconane», 
refusées  ou  non  réclamées,  oontingera  pronn- 
soirement  de  $e  faire ,  comme  par  le  paasé , 
suivant  les  réglemens  reudus  à  ce  seiet,  el 
notamment  con/brmément  aux  arrêts  (Ut  con- 
seil de^  la  janvier  1771,  t4  mars  1784  et  «5 
septembre  1786.  Cependant,  eu  déiimat 
aux  dispositions  de  ces  arrêts  qui  conoaieiit 
l'inspection  et  U- surveillance  de  cette  epcnt- 
tion  au  seul  intendant  des  postes,  et  qui  pres- 
crivaient que  les  lettres  simples  seraient  orù- 
léeM  sans  vérification  préalable  d'incluse, 
l'Assemblée  décrète  que  ce  travail  ne  poum 
avoir  lieu  dorénavant  ou'en  présence  da 
présiddlit  du  directoire  et  a  au  moins  deo^  des 
administratears  des  postes,  et  qu'il  y  sers 
procédé,  pour  les  lettres  simples,  delà  méae 
manière  et  afvec  les  mêmes  vérifications  que 
poiur  les  lettres  doubles  ou  à  enveloppes. 


'%'  - 


19  =  s4  iroveMBBB  1:9e.  —  Décret  relatif  «nx 
suppressions  et  réunions  àe*  enres.  (L.  a  «  S^t; 
B.  8  ,  m*;  Mon.  dn  si  nuv«*mbre  1790-) 

ypj.  loi  dn  12  jmTiBT  =  24  août  i-g»; 
d>i  iB  =  23  ocTOBRi»,  t-go. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapportée 
son  comité  errlcslastique ,  décrète  quen  cv 
de  suppression  de  cures  de  villes  ou  de  caiO' 
pacn  A ,  ot  de  leur  réunion  à  une  église  aolre 

3u  une  cathédrale,  celui  qui  se  trouvera  curé 
e  la  flaroisse  à  laquelle  se  fera  la  réunion , 
sera  seul  ctu-é  de  la  paroisse  dans  toute  rétea- 
due  de  sa  nouvelle  circonscription ,  et  les  curés 
supprimés  auront  seulement  la  faculté  d'être 
s<jp  vicaires ,  suivant  rarlit  î'^  i*'  dn  décret  dti 
1 8  octobre  dernier. 

Si  cette  Iglise  à  laquelle  se  fait  la  réonioD, 
c9t  vacante,  ou  .si  }$,  service  paroûtsial  des 
église  supprimées  est  transféré  oans  une  église 

3ui  n'avait  point  le  titre  oe  paroisse ,  dans  ces 
eux  caiî,  le  curé  de  la  paroif^e  iiouveUein<^< 
formée  et  cbxonjtcrite  sera  élu  nar  le  distnct 
dans  ks  formes,  établies  par  lestécitjLs  sur  h 
constitution  civile  du  dergé;  mais  les  âecleecs 
ne  nourronl  choisir,  pour  celte  fois,  quel'iiui 
dfiè  curés  des  églises  supprimées  ou  trapsfé' 
rées;  les  autres  n'auropt  que  la  faculté  d'élre 
ses  vic^gires. 


ASSVHBLSE  KATrORALB  COKSTTT.  — 

Et  si)  jnr  qiHteiic  {«nr«  âè  JwuBaott  que 
re  soit,  u  n*j  a  cm  tooteaips  ^Ikes  svpfîn- 
loèn  om  féimim  qu'un  sent  euii  taiftaAt,  il 
«v«  de  droit  ciiré  dû  la  aouvéUe  paroûie, 
telle  qu*ellft  fera  iKHiveDément  ctrcoiucnte. 


19  KOTcaifiiff  =  i'^'' dibcEVÉAt  1790.  —  Décret 
pour  l'aliéiiatidil  de  domaines  iiatitrtiMx  k  la 
Biuiicipalité  d'OH#*Rs.  (L.  2,  619;  B. 8,  108.) 


19  sr  34  .HuvfiMBHK  t;9o.  —  Dëcrel  qui  «(abKl 
ua  sîxfèniff  jn^  poiir  le»  tribunaux  dt  Lille 
cf  de  Manrille,  fixe  la  oombre  d«t  ju^s-d«-> 
paix  de  celle  dernière  ville,  accorde  Un  juge- 
de-paix  à  la  ville  de  Montoire,  d  détermine 
le«  ûâ^e»  dea  triUinaux  de  rommcrc«  tits 
diilrirla  de  Liaieux  ,  Caud^becerl  Ca«ires.  (L. 
a,  599;  B.  8,   106.) 

19  NOvgMBBfi  1  790.  —  Arbres  fruitiers,  /'u/.  la 
HovKMBRB  i;9«>.  —  -irioîs.  rojr.  id  sovKU- 
Ènt  1-90.  —  Bîen.s  nationaux.  Fu/  i4  ""(o- 
naani  1790,  —  Bordeaux.  Fo/.  16  îfovKi!- 
BiK  1790.  —  Caisse  tJe  Teiftraordinair?.  Foj. 
5  XoYV.uBiiK  1790.-^ Canal  de  la  Dîve.  Foy. 
16  ivovx«B8B  1^90.  — Charlrei.  Foy.  11  no- 
YKHBna  179'».  —  Cierge  ;  Corse.  For.  16  iro- 
VBMBRK  179*.  —  Cour  de  ca:(.i.alion.  Foj.  37 
.10VBMBKB  1790.  — De'pemèi.  Foy.  laNovBH- 

BBB    17  9".    —  Dotiaue».     For.    16    ?roVBHBBB 

178.).  — Droit»  féoJauK.  Foy.  la  et  i4  no- 
vinBRr  1790.  —  Ktalons;  Grami.  Foy.  \% 
NOTBSiBax  1790.  —  îtièvre,  etc.  Foy.  lO  mû- 
viiiBflrv  1790.  —  Oppositions  ;  Randon  de  La- 
loor,  Foy.  la  Novittifti  i-go.  — St. -Omer. 
Foy.  14  KOVXJiaaa  1790.—  Sociétés  libres. 
Foy.  ai  ocTOBAg  1^9»,  iJ  jroTBHoai  1790. 
—  Strasbourg.  Foy.  \x  kovkmbrb  1790. 


20  =  aa  noTK»fiji£  I79<*.  —  Décret  qui  Iro- 
praa«e  la  coiffdotle  de  la  manicipalhé  de 
Troyea,  cl  annalfe  dea  s«ntrnne9,  d^tbéra- 
tiutte  et  arrêléa  de  celte  «iimicipaliié.  (L.  2, 
S70;  B.  8,  109.) 

20  c=  34  NOTaaiBRB  i;9o.  —  P/cr«l  pour  le 
réiaUisM'iBenl  de  la  priaan  d«  Vincennes,  el 
qui  autorise  la  monicipalilé  de  Paris  i  s'en 
terrir  provisoirement.  (L.  3,  609;  B.  ^,  109.) 

>  m 

30  BOTBaBas  =  10  OKCsaBnx  1790.  — Décret 
portant  vente  d».*  biens  naliunaux  aux  muni- 
cipalités de  Bonneval ,  de  Charlret ,  de  Cor- 
beil,  de  ^onritle  el  d'Ocmui.  (L.  a,  ni^  ^ 
;8a  ,  790,  79a  et  799;  B.  8,  tio  et  suiv.) 

20  BovBHBnx  =  l '^  DÉcRarfiRP.  1790.  —  Décret 
qui  établit  des  tribunaux  de  commerce  dan» 
le»  villes  d'Abbeville  ,  d'Ambert ,  d'Amiens  , 
de  Clermunt-Ferrand ,  de  R'Oiu,  et  desju»es- 
de-paix  dans  les  vilfe»  de  Lym  et  de  l^nr». 
(L.  ï,  621.) 

:o  ^fovKBiBBJS  ^=:  1'^  oécHHBRB  t790.  -^Décret 
ponr  la  protectitm  des  éiablissemeni  français  b 


DÛ   19  AU   91    ICtn'BMBKE   1790.  99 

ArigNoB ,  ^  pon«  U  maintién  Am  la  tranqwil- 
lilécbas  celte  ville.  (L.  2,  737;  B.  8,   itS.) 


20  HOTBMBRX  1790.  — «  Conr  de  cassation.  Foy. 

a-*  IVOTIUBEB    fOO. 


21  =  24  NOVBHBBX  1790.  —  Décret  relàllf  aux 
Jugeniens  rendus  en  escadre.  (L.  2  ,  607  ;  â. 
8,   117.) 

L* Assemblée  nationale ,  sur  !e  rapport  de 
son  èoknifé  de  la  mariné,  dèbrète  : 

Que  Tarticle  i3  de  son  dtéci^t  des  16,  ig 
et  ai  août  deniier,  sera  Httéralement  êx#- 
coté  ;  que  te  prononcé  du  jury  de  Tonifia  dtt 
i5  octobh^  dehiier ,  sera  censé  non  atnenuf,  «t 
qu'il  sera  formé  dn  nouveau  jin^  pour  pro^- 
noncer  siu>  le  procès  d6  J.-B.  Marin  et 
Druillet  ; 

Que  les  ju^itiens  rendus  en  escadre  par 
un  conseil  martial  i  ou  à  terre  par  les  trlon- 
naiix  de  marine,  seront  portes  dans  le  piymnt^ 
cas  au  commandant  de  Tescadre,  et  dans  le 
second  ou  ao  commandant  du  port,  pQur  A 
ordonner  l'exécution;  et  qu'ils  pourroat,  sui- 
vaAt  les  circonstances,  adoucir  la  p«ine  pro- 
noncée par  le  tribunal,  et  la  commuer  en 
celle  plus  légère  d'un  degré  seulement. 


ai  ^  24  ROVEUBRB  1790.  —  Décret  relatif^  fa 
réélection  àt%  officiers  municipaux  sortit  de 
place.  (L.  a.  606;  â   8,  116.) 

L* Assemblée  nationale ,  sur  fe  rapport  de 
son  comité  d*  constitution ,  décrète  que  pwr 
cette  fois  seulement,  les  officiers  mumcipâus 
qui  sont  so^  de  place  par  la  voie  du  sort, 
ont  pu  et  peuvent  être  reélus. 


21  ='a4  xoVBMBaK  179^.  —  Décret  qtri  autorise 
la  continuaitiiD  da  paiement  de  la  pension  a«- 
cordéç  au  eoHr^e  de<  Ecossais  ëtablfà  Douai. 
<L.  a,S84;B.  8,  it8.) 


•^■■^■•«M* 


ai  =  a8  xovxifBBB  1790.  — Décret  qui  accorde 
un  secoars  de  3o,ood  lîv.  au  d#part«lnenr 
d'Indre-et-Loire,  pour  être  employé  kréftarer 
en  partie  les  dégâts  occasionna  par  les  inon* 
dations.  (L.  a,  616;  B.  8,  118.) 


21  RovKsiBRB  =:  10  oxcBiiDRB  1790.  —  Débret 
poiiant  vente  de  biens  naliunau^t  anx  mnaîcr- 
palités  de  QiSleaudun  et  de  Yaize.  (  L.  a  , 
780  et  796;  B.  8,  116  tt  119  ) 


31  NOVKMBRït  1790.  •*-  Décret  sur  un  projet  de 
loi  concernant  Tiné^atité  des  partages.  (B.  8  , 

120.  ) 

21  KoyKMBitx  1790.—  Cfinr  de*  caBUlioo.  Foy. 

27   KOVEHBRS   1790. 


3o 


ASSEMBLÉE  NATIONALE    CONSTlTUATTri.  ^    19   NOVEVBRB    If^. 


22  MOYEU  Bill  =   l''  oâCtHBR»    179^   —  Décrcl 

relatif  aux  tlumaine*  nationaux  ,  aux  rrhafiges 
cl  Cfinc«««inn.«  ^1  aux  a^anaset.  (  1..  ? ,  b4S; 
B.  8,  laj.) 

roy.  loi  (lu  i3  AoaT  =  ai  skptkmbjir  1790  ; 
Code  civil,  art.  53;,  538  et  saiv.  ;  aënatiis- 
conjulte  du   3o  jakvikh  i8io;   décret  du  11 

JUILLET   1811  ,   loi  du  8   NOVBMBIIB   l8l4  (>)• 

L'Assemblée  nationale,  ronHÏdcraut  :  i** 
(\\ie  le  doinaiiM*  puliUc  a  l'ornié  peudaiit  plu-% 
sieurs  siècles  la  principale  cl  presquû  Clini- 
que source  de  la  richesse  nationale,  et  qu*il 
a  Wug-temps  suffi  aux  dé{)ctises  ordinaires  du 
Gouvememeut  ;  que ,  livré  dès  le  principe  à 
des  déprédations  abusives  et  à  une  adminis- 
tration vicieuse,  ce  domaine  précieux,  sur 
lequel  refusait  alors  la  proscrite  de  r£tat, 
se  serait  bientôt  anéanti,  si  ses  perta<i conti- 
nuelles n*ft\aieiit  été  réparées  de  diflërentes 
niauîères,  et  surtout  par  la  réunion  des  biens 
particuliers  des  princes  qui  ont  successivement 
occupé  le  tr6ne; 

V  Qhe  le  domaine  public,  dans  son  inté- 
grité et  avec  ses  divers  accroisseinens ,  appar- 
tient h  la  nation  ;  que  cette  propriété  est  la 
plus  parfaite  qii*on  puisse  concevoir,  puisqu'il 
n'existe  aucune  autorité  supérieure  qui  puisse 
la  modilier  ou  la  restreindre;  que  la  hrulté 
d'aliéner,  atti'ibut  essentiel  du  droit  de  pw- 
priété,  réside  également  dans  la  nation;  et 
que  si,  dans  des  circonstances  parliculières, 
eile  a  voulu  en  suspendre  pour  un  temjks 
l'exercice,  corniue  cette  loi  suspensive  n'a  pu 
avoir  que  la  volonté  {générale  ponr  base ,  elle 
est  de  plein  droit  abolie,  dès  que  la  nation, 
légalement  représentée,  maninste  une  vo- 
lonté contraire; 

3*  Que  le  {troduit  do  domaine  est  au- 
jourd'hui trop  au-dessous  des  besoins  de  Tftat 
pOMr  remplir  stf  destination  primitive;  que  la 
maxime  de  HnaUénabilité ,  devenue  sans 
motifs,  sei^it  encoi-e  préjudiciable  à  l'iutéràt 
public ,  puisque  des  possMîions  foncières ,  li- 
vrées à  une  administration  (^érale,  sont 
frappées  d'une  soiie  de  stéiilite  ,  taudis  que  , 
dans  la  main  de  propriétaires  actifs  et  ^igilans. 


elles  se  fertiliaeul,  multi[]Ueat  les  subtistince i, 
et  animent  la  tiirculniion,  fournissent  des  ali- 
meni  k  l'indoilrie,  et  enrichissent  l'Etat  ; 

4*  Que  tonte  concession,  toute  distradioii 
du  domaine  public,  e^  etpentielledieat  nune 
ou  révocable,  si  eliéest  faite  sans  le  oonooun 
de  la  nation  ;  qu'elle  conserve  sur  les  biem 
ainsi  distraits  la  même  autorité  et  les  mèm« 
droits  que  sur  ceux  qui  sont  restés  daus  m 
mains;  que  ce  principe,  qu'aucun  laps  de 
temps  ne  peut  affaiblir,  dont  aucune  formalité 
ne  peut  éluder  l'effet,  s'étend  à  tous  les  objets 
détacliés  du  domaine  national ,  sans  aucune 
exception. 

(Considérant  enfin  que  ce  principe,  exécuté 
d'une  manière  b'op  ri^ureuse ,  pourrait  avoir 
de  i^Tands  incoft^eniens  dans  l'ordre  civil, rt 
<'auser  une  infinité  de  maux  jiartiels,  qui  in- 
fluent toujours  plus  ou  moins  sur  la  sominc 
du  bien  général  ;  au'il  est  de  la  dignité  d'une 
grande  nation  et  au  devoir  de  ses  raprésen- 
tans  d'en  tempérer  la  rigueur,  et  d'étanlir  des 
règles  fixes,  propres  à  concilier  l'intérêt  na- 
tional a\ec  celui  de  chaque  citoyen,  décrèle 
cequi^uit: 

i  I^*".  De  la  nature  du   damaîne  oaiioaal  cl  de 
ses  principales  diviniona. 

Art.  I*'.  Le  domaine  national  proprenMat 
dit  s'entend  de  toutt»  les  propriétés  roncière^ 
et  de  tous  les  droits  réels  ou  mixtes  qui  ap- 
partieniiejit  à  la  nation,  soit  qu'elle  eu  ait  la 
possession  et  la  jouissance  actuelles,  soit  qu'elle 
ait  seulement  le  droit  d'y  rentrer  par  voie  de 
radiât,  dixiit  de  réversion  ou  autrement. 

a.  Les  chemins  publics,  les  mes  et  placer 
des  villes,  les  fleuves  et  rivières  navigable», 
les  rivages ,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  pocts. 
les  havres ,  les  rades ,  etc. ,  et  en  général  toute 
les  po#tiou&  du  territoire  national  c^ui  ne  sooi 
pas  sasceptibles  d'mki  propriété  privée ,  sooi 
considérés  c6mme  des  dépendances  du  do' 
maipf  public  (a). 

3.  Tous  les  biens  et  effets,  meubles  ou  im- 
meubles, demeurés  vacans  et  sans  maître;  H 
ceux,  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritier^ 


(1)  f^of.  ctcpertoire  de  Jurisprudence,  wrAo 
Dumaine  puu..(  ,  §  3 ,  n'*  q. 

(a>  Lar'.  533  u^  Code  civil  e!»t  lexliiellemenl 
copié  de  cet  article. 

La  possession  ii^imémoriale ,  par  une  corn- 
mone ,  de  lerrd'os  dépendans  des  lais  et  relais 
de  la  mer  (dans  le  dt^parteinent  de  la  Somme), 
possefsioa  d'adienrs  At'e&ié^J'par  d'anciens  aveux 
ou  dénomhrempna,  constitue  une  possession  pri- 
valiiie,  arqaisiiive  de  propriélé  ,  dans  le  Sens 
(['un  décret  spécial  du  3  janvirr  1809,  relatif 
au  departcinen!  de  b  Somme  qui,  en  ordonnant  la 
rënnton  dei  laiiel  r<>Iaîs  de  la  mer  au  domain* 
pabUc ,  en  excepte  (art.  3)  les  parties  qui  se 
tfouTcat  bâties,  dérr<cli««s  ou  possédées  privati- 


femeftt  par  des  particuliers.  Du  moins,  l'arrêt 
qui  le  d  ieide  ainsi ,  par  appréciation  des  titres  ei 
d«  la  possession  de  la  commune ,  tH^  sous  ce 
rapport,  ^  t'abci  de  la  censure  de  ia  Gsur  de  cas- 
saiioii  (ai  Judl^l  i9l8,  Cass.  ;  S.  a8,  i,  383;D. 
a8,  r,  340. 

Sous  l'ancienne  législation,  les  lais  et  relais  de 
la  mer,  mènif;  ceux  non  cncuirc  formés,  pou- 
vaient être  l'objet  de  concessions  perpélaetlcs  au 
profil  des  particuliers  —  Les  petits  domaines  de 
TE'at  pouvant ,  )i  la  différence  dn  domaine  df 
l'Etat  projiremenl  dit,  être  valablement  et  rrréro- 
rablement  aliénés  par  nos  rois  (18  mai  i83«>i 
Ca»«-;  S.  )o,  I,  ai8;  D.  3o,  i,  aSo). 
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IfgitiiiiM,  on  doBt  le«  sucressioiiA  sont  aban- 
données, appartiennent  à  la  nation  (i). 

4.  Le  conjoint  surviirant  pouira  luccédei'  à 
défont  de  paréos  ,  même  daas  les  lieu\  où  la 
loi  teiritonale  a  uuc  dJs|ioâitioa  contraire. 

5.  Le»  murs  et  fortiticalMms  des  ailles,  eu* 
trelenus  par  i'Eiat  et  utiles  à  sa  défense ,  fout 
partie  des  dooiaines  nationaux  :  il  en  e&t  de 
mèaie  des  aucienj»  murs  «  fossés  et  remparts 
de  celles  qui  ne  sont  point  places  fortes  ;  nuis 
la  filles  et  communautés  qui  en  ont  la  jouis^ 
aoce  actuelle ,  y  seront  roaiuteimes ,  si  elles 
sont  fondées  en  titres ,  ou  si  leur  possession 
remonte  à  plus  de  dix  ans  ;  et  à  regard  de 
celles  dont  la  i)ON>e:»»ion  aurait  été  troublée 
ou  interouipue  depuis  fuiuranlc  ans,  ellen  y  se- 
ront rétablies.  Les  particuliers  qui  iustitierout 
de  titres  valables ,  ou  d'une  poÀsessiou  paisible 
et  publique  depuis  quarante  ans,  seront  éga- 
lement maintenus  daus  leur  propriéli'^  et  jouis- 
saiice. 

6  Les  biens  particulier^  du  prince  qui  par- 
vient iâu  trône  f  et  ct*ii\  qtril  acquiert  pendant 
WD  ri'gue,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont 
de  pleiu  droit  et  à  l*iustaiit  inéau*  uuis  au  do- 
maine de  la  nation ,  et  IVfTet  de  cette  uuion 
tft  pei-pétuel  et  im'" vocable. 

7.  Les  acquisitions  faites  par  le  Roi  k  titre 
singulier  et  uon  en  vertu  des  droit*»  de  la 
rouroniu' ,  sont  et  demeurent  pendant  son  rè- 
gne à  sa  libre  disposition;  et  ledit  tennis  passé, 
elles  <ie  réunissent  de  plein  droit  et  à  Vinslant 
même  au  domaine  puklic. 

\  II.  Conmicnt  ci   ^  ciuellrs  rundiliiins  les  dt»- 

S.  Les  domaines  nationaux  et  les  droits  qui 
en  dépendent  sout  et  demeurent  inalicmables 
«ans  le  oonseutenie^it  et  la  concours  de  la  na- 
tion ;  mais  ils  |>euveiit  être  vendus  et  aliénés 
à  titre  per|tétuelet  incominutid>le ,  en  vertu 
d'un  décret  formel  du  (^^rps-Lédslatif ,  sanc- 
fionné par  le  Roi,  en  observant  les  formalités 
preM^rites  pour  la  validité  de  «es  sorlCN  d'alié- 
nations. 

9.  Lesdroits  utiles»  el  honorifiques  ci-devant 
appelés  régaliens,  et  notamment  ceux  qui 
participent  de  la  nature  de  l'impôt ,  comme 
droits  d'aides  et  autres  y  joints,  contrôle, 
insinuatioii  1  centième  denier ,  droits  de  no- 
iniuaiioii  et  de  casualité  des  oflices,  ameiidua^ 
ronfisoaiioitt  grefi'es,  seeaux  et  tous  autres 
droits  semblable» ,  ne  sont  point  commune 
<^bles  ai  cessibles  ;  et  toutes  concessions  de 
droits  de  ce  genre,  à  qudqtie  titj^e  qu'elles 
aient  été  faites,  <)<|nt  nulles,  et  en  tous  vu'i 
n'Toqnétîs  par  le  preient  dccrrt. 

10.  Les  droits  utiles,  nuntiunnc*;  en  l'ainli- 


cle  précédent,  seront,  à  l'instant  de  la  pabb- 
cation  du  présent  décret ,  réunis  aux  fînanoes 
nationales;  et  dès  lors  ils  seront  administrés, 
régis  et  perçus  par  les  commis,  agens  ou  pré» 
posés  des  compagnies  étaulies  par  Tadminis- 
Iration  actuelle,  dans  bi  même  forme  et  k  la 
cbarge  delà  même  comptabilité  que  ceux  dont 
la  régie  et  administration  leur  est  actuelle- 
ment confiée. 

1 1 .  Les  obUgations  que  I*  Roi  pourrait 
avoir  contractées  pour  rentrer  daiu»  les  droits 
ainsi  concédés ,  seront  annulées  comme  ayant 
été  consenties  sans  cause ,  et  les  rentes  cesse- 
ront du  jour  de  la  publication  dy  présent  dé- 
cret. 

l'i.  Les  grandes  masses  de  bois  et  forêts 
nationales  demeurent  exceptées  de  la  vente  et 
aliénation  des  biens  nationaux ,  permise  oli 
ordonnée  par  le  présent  décret  et  autres  dé- 
crets antérieurs. 

il.  Aucun  laps  de  temps,  aucune  fin  ât 
non-rccevoir  ou  exception ,  excepté  celles  ré- 
sultant de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne 
peuvent  couvrir  l'irrégularité  connue  et  bien 
prouvée  des  aliénations  faites  sans  le  consen- 
tement de  la  nation. 

14.  L'Assemblée  nationale  exempte  de 
toute  recherche  et  confirme  en  teaips  que 
de  besoin  :  i  *>  les  contrats  d'échange  faits  ré- 
gulièrement dans  la  forme,  et  consommés 
sans  frniide,  fiction  ni  lésion,  avant  la  coH» 
vocation  de  la  présente  session;  a*  les  ventes 
et  aliénations  pures  et  simples,  sans  clause  de 
rachat,  même  lea  inféodations ,  dons  et  con- 
cessions à  titre  gratuit ,  sans  clause  de  réveiv 
sion ,  pourvu  qve  la  date  de  ces  aliénations  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  soit  antérieure  à 
l'ordonnance  de  février  x566. 

i5.  Tout  domaine  dont  Taliénation  aura 
été  révoquée  ou  annulée  en  vertu  d'un  décret 
spécial  du  (^orps-Législatif ,  pourra  être  sur>- 
le-cliauip  mis  eu  \ente,  avec  les  formalités 
prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  natio- 
oanx  ,  à  la  charge  par  l'acquéreur  d'indemnî- 
Si>r  le  possesseur ,  et  de  verser  le  surplus  du 
prix  à  la  caisse  de  l'exti'aordinaire. 

f  IIL  Des  apanages. 

iH.  Jl  ne  sera  concédé  à  l'avenir  aucun 
apanage  réel.  Les  fils  puînés  de  France  seront 
^levés  et  entretenus  aux  dépens  de  la  Uste 
civile ,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  marient  et  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis. Alors  il  leur  sera  assigné  sur  le  trésor 
national  des  rentes  apanagères  dont  la  quo- 
tité sera  détenninéc  a  chaque  époqiMd  pai*  la 
législatihc  en  activité. 

17.  Les  Qls    puînés  de  France  et  leurs 


.( 


(1)  l'nc  dëriuun  du  inini*lr<>  des  finanfcs,  en       pour  décider  que   les  èpin-es  appsrliennCQt  «H 
daie  du  3  janvier  t92(,  9«*  foodc  9Ur  c«i  article,      domaine  <S.  ai,  a,  ;u). 
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enCuM  et  éeacetidàlls  ne  pourritt  en  aàcvii 
cas  rten  prétendre  ni  réckmer  dans  les  biens 
meui^ou  imanublès  délaissés  par  le  Rçi, 
la  Kéme  et  rhéritier  présomptif  de  la  cou* 
ronne  (i). 

f  IV.  Des  échanges. 

18.  Tous  cootitits  d'échange  de  biens  un- 
tionaux  non  consommés,  et  ceux  oui  ne  Tont 
été  que  depuiitla  cQnTocation  de  !Asseoad>lée 
nationaie,  seront  exumincs  pour  être  confir- 
més ou  annulés  par  un  décret  formel  des  re- 
présenlans  de  la  nation. 

«9.  Les  garages  ne  seront  censés  con- 
sommés qu*autant  que  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  eC  réglemens  auront  été 
observées  et  accomplies  en  entier,  qu'il  aura 
été  pr«ieédé  aux  évaluations  ordonnées  par 
redit  d'octobre  1 7 1 1  ,-<t  que  réchangistc  aura 
obtenu  et  fait  enregistrer  dan«  les  cours  les 
lettito  de  ratification  néoessaife  pour  donner 
à  Tacte  s6n  dernier  complément 

ao.  Tons  CQtttraits  d*échan^  de  biems  do- 
maoi^x  pourront  être  révoqués  et  annulés, 
malgré  l'observation  exacte  des  formes  pres- 
crites ,  s'il  s'y  trouve  fraude,  ffétion  ou  sraïu- 
Ution  I  et  si  lé  domaine  a  souffert  une  lésion 
du  buiti^ine,  eu  égard'  au  temps  de  l'allé- 
nallon. 

ai;l«'échaagiste  dont  le  contrat  sera  revo- 
ie sârà  au  mente  insltant  remis  en  posses- 
smn  réefîc  et  actnetlé  de  Tobiet  par  lui  cédé 
emctfnlteiéchanee,  sauf  les  indemnités  respec- 
tives qui  pcfurraientélredues:  s'il  a  été  payé 
dflf  sihiltel  ou  retours  de  part  ou  d'autinî,  ils 
Seront  rendus  h  la  ^éme  éjiôc^è  ;  ^  si  les 
flottltes  n*o1àt  plais  cké  payées,' il  sera  fait 
raisqn  des  intérêts  pout  te  temps  de  la  jonis- 
aance  :(a). 

39.  Les  échai^istçsqul  auront  rempli  toutes 
les  condîtioiis  prescrites,  et  qui,  par  le  ré- 
sultat des  opérations  ,  se  sont  trouvés  débi- 
teurs d'une  soulle  dont  ils  ont  dû  payer  les 
intérêts  iusqn'à  ce  qu'ils  eussent  fourni  des 
lyiens  et  domaines  fonciers  de  la  niémenilturé, 
qualité  et  valeur,  seront  admis  à  payer  les- 
dits  retours  on  soultes  avec  les  intéi<ets ,  en 
deniers  ou  assi^iats,  san&  aucune  retenue. 
L'admiw&trateur  général  des  dnmaibes  sera 
autorisé  à  donner  fonte  quittance  bonnes  .et 
tldàble,  H  il  sbra'tenn  de  vei^r  lo  tout  dans 
la  caisse  dé  l'extràerdinaire  ;  et  à  cet  effet , 
OB  retiren  de»  greffes,  des  chambres  des 
comptes  et  autres  déj[>ôts  publics,  tous  Ibs 
reuseîgn^mens  nécessaires. 


9  V.  Dvs  ea^afsenem,  dm  dom  et  cmeMnom 
i  titre  gr«til5t  ou  rconui^aloirc ,  Imqk  k  remti 
ou  à  cens^  elc.  (3). 

23.  Toustentititsd'en^agettentdebieBstt 
droits  ddD^niaux ,  posIbérîeMl  à  ronànmÉiitt 
de  x566,sont  sui«to  à  rachat  pei||élucl;  otoi 
d'une  date  antérieure  n'y  siéront  assBlélii 
qu'autant  qu'ils  en  oontioidnmt  faidause  ci- 
presse. 

94.  Lies  vcbtes  et  aliénations  dèdoMncs 
nationaux,  postérieures  à  l'ordonnanoe  de 
i566,  seroM  répitlèes  simples  ettgagemtiK.ft 
corametelles  perpétuellement  sujettes  à  i«dBl, 
quoique  la  stipulation  en  ait  été  ««aise  au  cM- 
trat,  ou  même  qu'il  contienne  une  dSsposilioB 
contraire.  « 

95.  AucuiÂ  détenteiirs  de  faienl  dotnamiui 
sujets  à  rachat  ne  pourront  être  dépossédés 
sans  avoir  préalablement  reçu,  ou  été  mis  rt 
demeui*e  de  recev'oir  leur  finance  principile 
avec  ses  accessoires. 

a6.  En  procédant  à  la  liquidation  de  b 
jfiuance  due  aux  engagisles,  les  sommes  dont 
il  aura  été  fait  remise  ou  compeus&tion,  hn 
du  contrat  d*en^gcmeut,  à  titiv.  de  don,  |n- 
tîfication,  àcquit-pateut  ou  autrement,  serooil 
reielées  ;  on  ne  pourra  faire  entrer  en  Ikjta- 
dation  que  les  cieniers  comptans^  réellemeni 
versés  en  espèces  au  trésor  public,  en  qud- 
ques  termes  ou  pour  quelques  causes  que  te 
quittances  soient  conçues;  et  la  preuve  3» 
eonfraire  pourra  être  laite  par  extraits  tiré 
des  registres  du  Irésofjj^ublie,  états  des  me- 
nus et  comptaus ,  et  autres  papiers  de  mène 
genre,  registres  et  comptes  des  chambres  des 
comptes,  et  tous  autres  actes. 

97.  Tous  engdgistes  et  détettieurs  de  do- 
maines nationaux  moyenniint  finance,  poor- 
ront  en  provoquer  la  vente  et  TadjudicaHon 
définitive.  Pour  y  parvenk,  ik  en  feront  Iflir 
déclaration  an  comité  d'allénMion  de  l'A^sem- 
blée  nationale  et  auxldireeioîi^  de  députa 
mentet  de  district  de  la  siltiation  dn  ch^ 
lieu }  et  au  moyen  de  cette  dédaratidn,  te 
biens  engagés  seront  mis  en  ventB ,  en  obser- 
vant les  formalités  prescrites  par  ks  décreU, 
après  avoir  été  préalablement  estimés  as» 
pouvoir  êti«  adjugés  au-dessods  du  prix  àf 
l'estimation  ;  et  Vadjudifcation  n*en  sera  kilt 
quk  la  charge  de  reroboorser  au  Mttieession- 
Adre  ou  détenteur,  la  finance  primitive  avec 
les  acces8«ii*es  ,^t  de  verser  le  8iir|ili6 ,  s'il  y 
fti  a,  à  la  caisse  de  l'extraordiiiaire.  > 

-^S.  Les  dons,*' concession^  et  traiispdpts  à 
titre  gratuit,  de  biens  et  droits  domaniàiHt 


(i)  ^0/.  lof  du  i3  août  =  31  septembre  1790. 

(a)  Au  cas  de  nullilë  d'un  épliange  potir- dé- 
faut de  formalité»,  »i  le  Gutaverneipenl  ne  peut 
rendre  à  l'échangiste  s»  propriété  ,  Téchangrsie  % 


dwil  d'en  réclamer  la  valeur,  X  Tépoqoe  de  !■ 
depossessiun  de  l'objet  if^u  p/r  lui  en  cchta^ 
(  3i  juillel  1812,  décret;  J.  C,  I.  a,  p-  119)' 

(3)  f^of.  loi  do  i4  venloM  aa  7. 
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faits  avec  clause  de  retour  à  la  couromiet  à 
qudqiie  époque  qu*îls  puissent  remonter ,  et 
tous  ceux  d'une  date  postérieure  à  fordon- 
nance  de  i556|{piand  même  la  dause  du  re- 
tour y  serait  omise ,  sont  et  demeurent  révo- 
cahfes  à  perpétuité,  même  avant  Texpiration 
du  terme  aiî^el  la  révereîon  i  la  couronne 
aurait  été  fixée  par  le  titre  primitit 

29.  Les  baux  emphytéotiques,  1^  baux  à 
une  ou  pltnieurs  vies ,  sont  réputés  aliénation  ; 
fil  conséquence,  les  détenteurs  des  biens 
rompns  en  iceux ,  et  en  général  tous  fermiers 
des  biens  et  usines  nationaux  dont  les  baux 
eicéderaient  la  durée  de  netif  années,  remet- 
tront au  comité  des  domain&s ,  dans  le  délai 
d'un  mois,  des  copies  collationnées  de  leurs 
l^t'^et  emphitcoses ,  pour  être  examinées  par 
if  nmité,  et  ensuite,  sur  sou  rapport,  être 
statué  sur  leur  entretien  et  sur  leiir  résiliation. 

30.  Tous  acquéreurs  ou  détenteurs  do 
domaines  nationaux ,  les  rendront,  lors  de  la 
cessation  de  leur  jouissance,  en  aussi  bon 
état  qu*ils  étaient  lors  de  la  coucession,  et  ils 
seroDt  tenus  des  dégradations  et  malversations 
commises  par  eux  ou  par  les  personnes  dont 
il»  doivent  répondre. 

3i.  Les  abénatioiu  faites  jusqu*&  ce  jour 
par  contrat  d'inféodation ,  baux  à  cens  ou  à 
rente,  de  terres  vaines  et  vagues,  landes, 
bruyères ,  pains ,  marais  et  terrains  en  friche , 
autres  que  ceux  situés  dans  les  forêts  ou  à 
cent  perches  d'icelles ,  sont  confirmées  et  de- 
meurent hrévocables  par  le  présent  décret , 
pourvu  qu'elles  aient  été  faites  sans  dol  ni 
frauda  et  dans  ]es  formes  prescrites  par  les 
réçlemens  en  usage  au  jour  de  leur  date. 

f  YI.  DUpoaiiioOf  génëraJef . 

Si.  Aucun  concessionnaire  ou  détenteur , 
quel  que  soit  son  titre,  ne  peut  disposer  des 
bois  de  haute  futaie ,  non  plus  que  des  taillis 
recrus  sur  les  futaies  coupées  on  dégradées. 

33.  Il  en  est  de  même  des  pieds-comiers  , 
aiiires  de  lisière,  baliveaux  anciens  et  mo- 
dernes, des  bois-taillb ,  dont  il  est  d'dllleurs 
défendu  d'avancer,  retarder  ni  intervertir  les 
coupes. 

34.  Il  est  expressément  enjoint  par  le  pré- 
sent décret,  à  tous  concessionnaires  ou  dé- 
tenteurs d^  biens  nationaux,  à  quelque  titre 

3u'ils  en  jonissent ,  de  présenter  au  comité  des 
omaines  de  l'Assemblée  nationale  et  au  di- 


(1)  Décrel  qoi  proroge  poar  Iroi*  mois,  ^ 
compter  dé  U  publication,  le  délai  accordé  pour 
le  àé^Al  des  litres  d'acqnisilion  anx  concession- 
naires oa  (lélenfenrs  de  biens  nationaux  dans  les 
dcpariernens  des  27  el  aS'^  divisions  miliiaires, 
et  dan«  rarrondîssement  de  Sainl-Remi  (17  fé- 
vrier 1809  ;  S.  9 ,  a  ,  70). 

(a)  Lee  tiers  délenlears  de  donialnec  engae^i? 
qai  ont  acquis  dépura  le  Code  civil,  par  jiul« 
titre  et  avec  bonne  foi,. en  ont  préicritû  pro» 


rectoire  du  département  de  la  situation  du 
chdT-lieu  de  ces  domaines,  dans  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  desconies  #ur  papier  libre,  coilation| 
nées  par  on  ofncier  public ,  des  titres  de  leurs 
acauisitions,  des  procèa-verbanx  qui  ont  dû 
précéder  l'entrée  en  jouissance ,  des  quit- 
tances de  finance,  si  aucunes  ont  été  payées , 
des  baux  qui  en  auront  été  consentis ,  et  en 
général  de  tous  les  actes,  titres  et  renseigne- 
mens  qui  poniront  en  constater  hi  consistance, 
U  valeur  et  le  produit,  et  faire  connaitre  le 
montant  des  charges  dont  ils  sont  crevés  ;  et 
faute  par  eux  d'y  satisfaire  dans  le  dAlai  pres- 
crit, ils  seront  condamnés  à  lia  restitution  des 
fruib,  du  jour  qu'ils  seront  en  demeure  (t), 

35.  Les  engagistes  ou  concessionnaires  a  vie 
ou  pour  an  temps  déterminé,  des  biens  et 
droits  domaniaux,  leurs  héritiers  ou  ayant- 
raMK^ ,  se  renfermeront  exactement  dans  les 
bornes  de  leum  titres ,  sans  pouvoir  se  main- 
tenir dans  la  jouissance  desidita  biens  après 
l'expiration  du  terme  prescrit,  sous  peine 
d'être  condamnés  au  paiement  du  double  des 
fruits  perçus  dej^s  leur  inilse  jonîssance. 

36.  La  prescription  aura  lieu  à  l'avenir 
pour  les  domaines  nationaux  dont  l'aliénation 
est  permise  par  les  décvets  de  l'Assemblée 
nationale;  et  tons  les  détenteurs  d'tme  portion 
quelconque  desditi;  domaines,  qui  justifieront 
ep  avoir  joui  par  eux-mêmes  ou  pnr  leurs 
auteurs,  à  titre  de  propriétaires,  publiquement 
et  sani  trouble ,  pendant  quarante  ans  conti- 
nuels ,  h  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  seront  à  l'abri  de  toute 
recherche  (1). 

37.  Les  aispositions  comprises  au  présent 
décret  ne  seront  exécutées,  à  l'égnud  des  pro- 
vinces réunies  à  la  France  postérieurement  à 
l'ordonnance  de  i5fi6,  qii'en  ce  qui  conceine 
les  aliénations  faites  depuis  la  date  de  leur 
réunion  respective,  les  aliénations  précédentes 
devant  ê(r^>  réglées  suivant  les  lois  lors  en 
usage  dans  ces  provinces. 

38.  L'AssemlMCC  nationale  abroge ,  en  tant 
que  de  besoin,  toute  Inl  ou  règlement  con- 
traire au  présent  décret. 

aa  MovRMnnK  =*  i*'  décembre  1790.  —  Décret 
relatif  à  la  rompapTiie  des  eaux  de  Paris.  (I,. 
a,  643  ;  B.  8,  tai.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 


prlété  cnntre  i^lal ,  s'ils  ont  po^spJé  sans  IroU'» 
IMe  pendant  dix  »nf  avant  la  lui  di^  13  mars 
l8au  (16  février  i83o ,  Anniens;  S.  3o,  a,  ii3  ; 
D.  So,  a,  i4i  ;  a3  février  i83i;  S.  3i.  i,  3iii 
D.  3t,  I,  75;  8  el  10  mai  i83a,  C^ss.;  S.  3a, 
1,  338$  D.  3a,  j,  aa6  ). 

Jugé  en  sens  contraire  (18  mars  i83o,  Col- 
mar;  S.  3o,  a,  aa8;  D.  3o,  a,  aS^).  /':»/,  U»i 
du  14  ventuK  an  7  <t  loi  du  la  wari  i8aa, 
article  3. 


H 
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du  le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  sur 
l'arrêt  rundu  par  la  chambre  diîs  vacations  du 
Parlement  de  Paris,  le  aa  septembre  dernier, 
décrète  ce  qui  suit  : 

ArL  I*'.  Lu  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale sera  chargé  de  dénoncer  au  Roi  rarrèt 
concerté  avec  les  sieurs  Perrier  et  les  adminis- 
trateurs de  la  compagnie  des  «aux,  afm  qii'il 
soit  pour\-u  à  ce  que  les  intérêts  de  la  naiipu 
et  du  trésor  public  n'en  souffrent  aucun 
dommage. 

a.  Sera  pareillement  chargé  le  président 
de  rAssembléc  nationale  de  demander  au  Roi 
quQ  dès  à-vitréaeiit  et  sans  préjudice  aux 
droits  des  actipnnaires,  des  abonnés,  ou  de 
toatAS  autre»  parties,  il  soit  donné  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  faire  établir  dans  le 
plus  court  délai  et  oans  la  caisse  de  la  compa- 
gnie des  eauXf  les  sommes  qui  en  ont  été  tiitçes 
en  vertu  de  Tarrét  du  aa  septembre  dernier,  et 
pour  faire  porter  au  trésor  public  tant  les 
sommes  qui.  seront  rétablies  dans  ladite  caisse 

auc  celles  qui  peuvent  y  être  actuellement 
éposées  et  à  1  avenir  celles  qui  devront  y 
être  remises ,  pour  lesdites  sommes  y  rester, 
par  forme  de  séquestre,  jusqu'à  ce  qu  il  en  ait 
elé  autrement  ordonné,  toutes  oppositions 
tenant  entre  les  mains  de  l'administration  du 
trésor  public 

3.  L  Assemblée,  nationale  se  réserve  de  faire 
rendre  telles  plaintes  qu'il  appai'tiendra  con- 
tre les  personnes  qui  ont  obtenu  ou  fait  obte- 
nir l'arrêt  dii.aa  septembre  dernier  et  suivi 
l'cxécutioii  dudit  arrêt  ;  comme  aussi  contre 
les  autcura ,  fauteurs  et  adhcrcus  de  toutes 
les  manœuvres  parlesauellet  on  est  parvenu  à 
enlever  au  trésor  public  les  sommes  mc^i* 
tionnées  dans  le  rapport  de  son  comité  de  li- 
quidation. En  conséquence,  elle  lui  enjoiol 
expressément  de  prendre  tous  les  renseigne- 
mens  nécessaires  a  cet  égard ,  et  de  s'occuper 
de  tous  moyens  de  faire  rentrer  .Imites  som- 
mes dans  le  trésor  public. 


as  NOTBWBiia  s=  1*'  DécEvsnB  179».  >->  D<fcrel 
pour  rëultiicsemcnl  de  juges- de -paix  k  Ln» 
nëvîUe,  Naflcy  el  Tours  (L.  a,  -20;  B.  8, 
I  ao.  ) 


aa  irovBMBRi  s=  la  dkcbkbbb  1790.  —  De'cret 
portant  vcntt;  de  bient  nalioneux  bu>  mnaî- 
cjpalil/s  d^  Mée,  d'Orléans  et  de  Thivt.le. 
(L.  a ,  8aa  ,  Ba;  et  84S  ;  B.  8  ,  § aa  el  suiv.) 


aa  NovEMBiiB  1790.  —  Décret  qui  ordonne  de 
rcnielire  »n  comité  de  li(|ni<lBiion  un  doiilde 
des  déctfionc  rendue*  oo  ^  rendre  relative- 
ment ^  l»  liquidation  de  la  dette  publique. 
(B.  8,  lao.) 

a^iroTBMBBB  1790.  —  Troyef.  ro/.  ao  hovxh- 

BBB    1790. 


—  DU    aa   AU  a  3  NOVBMMiE  1790. 

arl  itoVKMBBB  (ao,  aa  et)  =:  1*'  oicEBaRr 
lygn.  —  Décret  concernant  la  centriboimn 
foncière.  (L.  a,  6Sj  ;  B.  8,  i3S  ;  Moq  do  2^ 
dëcemlirr.) 

f^oy.  lois  dn  7  (6  ct)s=  11  scrriMBRi 
1790;  d«  3  PRIMAIRB  el  a  IIBS5IDOB  an:, 
artjlédu  17  TiiBBMiDOB  an  8;  loi  da  19  viix- 
Tosa  an  9;  loi  du  12  hovbhbbb  180I. 

TiTftB  I'^'.  Articlca  généraux. 

I 

Art.  I*'.  Il  sera  établi,  k  coinpter  du  1" 
janvier  17^1,  une  contribution  fonâcre  qui 
sera  répartie  par  égalité  proportionnelle  4ir 
toutes  tos  propriété  foncières,  k  raison  de 
leur  revenu  net,  sans  autres  exceptions  que 
celles  déterminées  ci-après  poiu*  les  intmN 
de  ragriculturc.  % 

a.  Le  revenu  net  d'une  terre  est  ce  qui 
reste  à  son  propriétaire,  déduction  faite,  nr 
le  produit  brut,  des  frais  de  culture,  semen- 
ces ,  récolte  et  entretien. 

3.  Le  revenu  imposable  est  le  revaiu  oçi 
moyen ,  calculé  sur  un  nombre  d'années  àt- 
terminé. 

4.  La  contribution  foncière  sera  toujoui^ 
d'une  somme  fixe  et  déterminée  anoudW- 
ment  par  chaque  législature. 

5.  Elle  sera  perçue  en  argent. 

TiTAB  II.  Atsteite  de  la   conlribotiun  foociè» 

pour  1791. 

Art*  I*'.  Aussitôt  que  les  municipalilê 
auront  reçu  le  présent  décret,  et  sans  attendis 
le  mandement  du  directoire  de  district,  elles 
formeront  un  tableau  indicatif  du  nota  des 
différentes  divisions  de  leur  territoire,  s'il } 
en  a  d'exiatenta,  ou  de  celles  Qu'elles  délff- 
minerout  sMI  n'en  existe  pas  déjà,  et  œs  divi- 
sions s'appelleront  MfCîojis,  soit  dans  les  fiUe» 
soit  dans  les  campagnes. 

a.  Le  conseil  municipal  choisira ,  parmi  ses 
membres,  des  commissaires  qui  seront  as- 
sistés d'un  nombre  au  moins  égal  d'auiR» 
comoûssaires  nommés  par  le  conseil  génèi) 
de  la  comnunei  dans  une  assemblée  qui  lei 
indiquée  huit  jours  à  l'avance,  et  a  laquelle 
les  propriétaires  domiciliés  ou  forains  pour 
ront  assister  et  être  élus;  penrvu  ncaornoiO'^ 
qu'ib  soient  citoyens  actifs. 

On  pourra  élire  aussi  les  fermiers  ou  tôt- 
tkjen  domiciliés,  pourvu  de  même  qn'ib 

•  soient  citoyens  actifs. 

3.  Ces  commissaires  se  transporteront  sur  b 
différentes  sections ,  et  y  formeront  un  eut 
indicatif  des  différentes  propriétés  «nii  sont 
renfermées  dans  diacune;  ib  y  joindront  i^ 
nom  de  leur  propriétaire,  en  y  comprenant  les 
biens  appartenant  aux  communautés  elles- 
mêmes. 

•  Les  états  ainsi  formés  seront  déposés  au 
aecrétariat  de  la  mmidpalité,  pour  que  toas 
les  contribuables  puissent  en  prendre  ooa* 
municatioii. 
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4.  Uêd$  le  déUit  de  <|uînie  joun  aprèi  la 
fonaalioD  el  la  pvblicatiqn  des  susdits  élaU, 
tous  les  proprielaîres  feront  au  tfecrélariA| 
de  la  municipalité,  par  eux  ou  par  leurs  fer- 
niiera,  régisseurs  ou  fondés  de  pouvoirs,  et 
dans  la  formé  qui  sera  prescrite ,  une  dédara- 
tioB  de  la  nature  et  de  la  contenance  de  leurs 
différenles  propriétés.  Ce  délai  passé,  les  o(t^ 
fiers  roumcipaux  et  les  commissaireB  adjoints 
|troeéderont  à  rexamen  des  déclanitions  et 
suppléeront,  d'taprès  leurs  ctmnaissaoces  loca- 
les, à  eèUes  qui  n'auront  pas  été  faites,  ou  qui 
se  trouveraient  inexactes. 

Il  sera  libre  à  tous  les  contribuables  ^ 
prendre  communication  de  ces  déclarations 
au  secrétariat  de  la  municipalité. 

5.  Aussitôt  que  ces  onératious  prélimi- 
naires seront  terminées,  les  officiers  muni- 
cipaux et  les  commissaires  adjoints  feront,  en 
leur  ame  et  consdenoe,  Pévaluaiion  du  revenu 
net  des  difTérentes  propriétés  foncières  de  la 
coiBoiunauté  /section  par  section. 

^.  Les  propriétaires  dont  les  fonds  sont 
i^vcs  de  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou 
foncières,  d*agrien,  de  champarts  ou  d'autres 
prestations,  soit  en  ai^gent,  soit  en  denrées, 
soit  en  quotité  de  fruits ,  feront ,  en  acquittant 
res  rentes  011  prestations,  une  retenue  pro* 
portionnelleà  la  contribution ,  sans  préjudice 
de  Pexécution  des  liaux  à  rente  faits  sous  la 
condition  de  la  non-retenue  des  impositions 
royales  (i\ 

7.  Les  débiteurs  d'intérêts  et  de  rentes  per- 
pétuelles constituées  avant  la  publicati«m  du 
présent  décret ,  et  qui  étaient  autorisés  à  faire 
ta  retenue  des  impositions  royales,  feront  |a 
rptenue  à  leurs  créanciers,  dans  la  propnr- 
lion  de  la  conlribntion  foncière  (ii). 

8.  Les  d^iîleurs  de  rentes  viagères  cons- 
tituées avant  la  même  époque,  et  sujettes  aux 
mêmes  conditions ,  no  feront  la  retenue  ^|ue 
dans  la  proportion  de  Tintérét  que  le  capital 


eAt  'porte  en  renies  perpétuelles,  lorsque  ce 
capital  9cra  connu  et  quand  le  capital  ne  sera 
pas  connu,  la  retenue  sera  de  la  moitié  de  la 
proportion  de  la  contribution  foncière  (3). 

9.  A  Tavenir ,  les  stipulatâons  entre  les  con- 
tractans,  sur  la  retenue  de  la  contribution 
foncière,  sefûnt  entièrement  libres  ;  mais  ette 
aura  toujours  Kou,  à  mo^  que  le  contrat  ne 
porte  la  *^^^rK*i^i1m  expresse  de  non-rete- 
mie(4)- 

la  Pour  déterminer  la  cote  de  contribu- 
tion des  maisons,  il  sera  déduit  un  ouart  sur 
leur  revenu,  en  oensidération  du  Ucpérisse- 
ment  et  des  ^rais  d'entretien  ef  de  ré(àration. 

1 1.  La  cotisation  oes  içaisons  situées  |iors 
des  villes,  lorsqu'elles  seront  haUtées  par 
leurs  propriétaires  et  sans  valeur  locative , 
sera  faite  à  raison  de  retendue  du  leyrain 

3u*elles  occupent,  si  elles  n'ont  au*un  rez-de- 
lianssée:  la  cotisation  sera^ouble  si  elles  ont 
un  étaçe  triple  pour  deux ,  et  ainsi  de  suite 
pour  dnaque  étage  de  |dua. 

Le  terrain  sera  évalué  sur  le  pied  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  communanté. 

ta.  Quant  aux  maisons  qui  attronl  élé^- 
babilées  pendant  tonte  la  durée  de  l'aimP* 
expirant  au  jour  de  la  confection  du  rôle , 
elles  seront  cotisées  seulement  à  riûson  du 
terraiu  «lu 'elles  occupent,  évalué  sur  le  pied 
des  meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
munauté. 

i3.  Les  bàtimens  ser%'ant  aux  exploita- 
tions rurales  i^e  seront  |poiut  soumis  i  la 
contribution  foncière  ;  mais  le  teonin  qu'ils 
occupent  sera  évalué  au  taux  d^  meilleures 
terres  lalxmrablcs  de  la  communauté. 

14.  Les  fabriques  et  manufactures ,  les 
forges ,  moulins  et  autres  usines ,  sevont  coti- 
sés à  raison  de  deux  tiers  de  leiu-  valeur  loca- 
tive, en  ronsidei'ation du  dépérissement,  et 
des  frais  d'entretien  et  de  réparation  qu'exi- 
gent ces  objets. 


(  1 ,  s  et  3  )  L«s  eaeons  enipliyl^oflÎ4|uet  sont 
•njcU  k  la  rdeDae  des  tmponlfiwA  (  a  veatoie  an 
11,  Gass.;  S.  3,  I,  a4i). 

U)  Les  conlribaliiMu  fanporéet  sur  les  pro- 
pri^^és  laimes  ]i  bail  empbyiéotiqiie  doivent  élfC 
^  U  elMfge  de  Templiyléfue ,  Ion  même  qu'il  n*a 
point  été  astreint  exprcM^ment  à  ce  paicmeol 
par  Tacle  de  bail. 

L'empliytéose  est  aalorité  ^  la  retenue  dn  cin- 
quième sur  le  montant  de  la  redevance,  pnnr 
r^pr^ienler  la  runlribmion  due  par  le  bailiear , 
i  moîni  qae  le  contraire  n'eâl  Hé  expreuëmenl 
«tipnM  (Avis  dn  Gonseil-d'Blal ,  da  ai  janvier 
iSo^î  8.  9,  a,  69). 

Les  ÎRiéréls  eonvenliovneli  ne  peuvent ,  ktnoîsa 
d'ane  «lipnlattoii  evpreiae,  èlre  exemples  de  la 
r«iennco3  germinal  an  10;  S.  a,  a ,  3$4),  en- 
core «]M  la  dette  a<Ml  cooimerdale  (  ai  6or¥al 
an  i3 ,  Nfnira;  S.  5  ,  a,  al). 

La  clause  de  non-retenue  pour  impositions 
ttrritodales  doit  avoir  ion  «{Tet  pour  la  coatd'* 


bniioa  foncière  (17  pinviote  an  B,  Casa.;  S.  1, 
i,a8a). 

Le  rendape  ponr  bail  1  localAÎric  nerp^laelle 
n'eft  paa  la  rente  «upprin/^c  a,^  ç^i  de  mélange 
fit  ceqs  et  droits  f«io(laua.  C«lie  redevance  n'est 
pas  susceptible  de  la  rcleniie  du  rinqui^mc  (  i4 
veniusr  an  5,  Cass.;  S.  1,  i,  100). 

Les  luis  anirrienres  )i  1807,  qui  permettent 
aux  débiteurs  d'inléréis  de  faire  la  retrntte  de  la 
conlribitlion  foncière ,  notaient  paa  applicablea 
aax  inlëréta  provenant  de  dellea  rommvfcialea 
(i7  mars  ita4,  Cau.;  S.  aS,  1,147). 

Le  d^bilcor  d'nne  rente  em]>liyt<$oilque  qal  a 
payé  volonlaôrenieiil  l'inié{irabtfS  d«  la  r«rple  por- 
tée par  le  contrat,  ne  peui  répéier  contre  le 
crëapcier  le  cinquième  que  la  loi  l'autorisail  à 
retenir  annoeilemenl  pour  la  rnnlribullon  fon- 
cière (m  janvier  i83i ,  Cass.  ;  S.  3i,  i,  ao;  D, 
3i,  1,33). 

yoy.  loi  dn  7  c=3  10  joio  1791 1  loi  du  3  sep** 
Icmbre  iSo;. 
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i5.  Les  mioes  ne  seront  étaluées  qu*à  ru- 
son  de  k^supei^cie  du  temm  occupé  pour 
leur  eiKulûItâiion. 

i6.  it  en  sera  de  même  pour  lès  carrières. 

17.  Les- terrains  endos  icronè  évalués  d'a- 
çfèBlsÈ  mémes^^les  él  dans  les  mêmes  pro- 
Dortions  quelîi/t6|TainÂ  non  endou  donnant 
le  même  genre  de  productions. 

Let  terrains  enlevé»  à  la  ^ture  pour  le 
pur  agrément,  seront  évalués  au  taux  des 
meiUeui'es  terres  labourables  de  la  commu- 
nal]^ 

18.  L'évaluation  des  bois  en  coupe  réglée 
sera  laite  diaprés  le  prix  moyen  de  leurs 
coupes  annudtet. 

^9.  L'évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  sont 
pas  en  coupe  réglée,^ sera  Caite  d'après  leur 
comparaison  avec  les  autres  bois  de  la  com- 
munauté ou  du  canton. 
'  ao.  D'après  c^s  évaluations,  les  offiders 
monidpaux  procéderont  aussitôt  que  le  man- 
dement du  directoire  de  district  leur  sera  nar- 
veni*  à  la  conf^tion  de  la  matrice  du  rôle , 
OQ|ïformément  aux  instructions  du  directoire 
^^département)  qui  seront  jointes  au  man- 
^Pient,  et  seront  tenus  de  foire  parvenir 
cette  matrice  de  rôie,  arrêtée  et  signée  par 
eux>  au  directoire  de  district  dans  le  délai  de 
quinze  joun,  à  compter  de  la  date  dudit 
mandemenf. 

La  forme  des  rôles,  de  leur  envoi,  de  leur 
dépôt  et  la  manière  dont  .ils  seront  rendus 
exécutoires ,  seront  réglées  par  l'instructiou 
de  f.Asseinblée  nationale. 

ai.  Les  administrations  de  département 
et  de  district  surveilleront  et  presseront,  avec 
la  plus  grande  artivité ,  toutes  les  opérations 
d-<u»si]S  prescrites  aux  municipalitâ. 

TiTRB  m.  Des  eiBceplions. 

Art.  I".  Les  marais ,  les  terres  vaines  et 
vagues,  seront  assujétis  à  la  contribution 
fondère,  quelque  modique  que  soit  leur 
produit. 

a.  La  taxe  qui  sera  établie  sur  ces  terrains 
pourra  n'être  oue  de 'trois  deniers  par  ar- 
pent, meture  dordotmanee. 

3.  Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir 
de  la  contribution  à  laqiielle  leurs  marais , 

'  terres  vaines  et  vagues  devraient  être  soumis, 
qu'en  renonçant  à  ces  propriétés  au  profit  de 
la  communauté  dans  le  territoire  de  lUquelle 
oes  terrains  sont  situés. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon 
perpétuel  sera  faite  par  écrit  au  secrétariat 
de  la  municipaiilé ,  par  le  propriétaire*  ou 
par  un  fonde  de  pouvoir  spécial. 

Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés 
dans  les  rôles  faits  antérieurement  à  la  ces- 
sion ,  resteront  k  la  charge  de  l'ancien  pro- 
priétaire. 

4.  La  taxe  des  marais,  terres  vaines  el 
vagues,  situés  dans  l'étendue  du  territoire 
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d'nae  communauté ,  oui  n*onl  ou  n'auront 
auam  propriétaire  particulier,  sera  siqiportée 
par  la  communauté,  et  acquittée  ainsi  (ju'il 
sera  réglé  pour  les  autres  cotisations  de  biens 
communaux; 

•5.  A  Tàvenir,  la  cotisation  des  manis  qui 
seront  desséchés  ne  pourra  être  augmentée 
pendant  Ies4-ingt-dnq  premières  années  aprè 
leur  dessédiement.  • 

6.  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vaçies 
depuis  vingtpduq  ans,  et  qui  seront  mises 
eu  culture,  ne  pourra  de  même  être  augmen- 
tée pendant  les  quinze  premières  années 
aptes  leur  défrichement. 

.  7.  La  cotisation  des  terres  en  friche  depuis 
vinet-dnq  ans,  qui  seront  plantées  on  semén 
eu  bois,  ne  pourra  non  puis  être  augmentée 
pendant  les  trente  premières  années  de  semù 
ou  de  plantation. 

8.  La  cotisation  des  terrains  en  friche  de* 
puis  vingt-cinq  ans,  et  qui  seront  plantés  en 
vignes ,  môriers  ou  autres  ai-bres  fruitiers,  ne 
pourra  êtro  augmentée  pendant  les  vingt  pre- 
mières années. 

9.  Les  terrains  déjà  en  valeur ,  et  qui  se- 
ront plantés  en  vignes,  miVriers  ou  aatr» 
tfrbres  fruitiers ,  ne  seront ,  pendant  les 
quinze  premières  années,  évalués  qu'au  mi'me 
taux,  des  terres  d*égale  valeur  et  non  plantées. 

10.  Les  ten:ains  maintenant  en  valeur,  et 
qui  seront  plantés  ou  semés  en  bois,  ne  se- 
ront, pendant  les  trente  premières  années, 
évalués  qu'au  même  taux  des  terres  d*égsle 
valeur  et  noi|  plantées. 

11.  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  le 

Sropriétaire  sera  tenu  de  faire  au  secréuriat 
e  la  municipafité  et  àodui  di»  district  dans 
rétendue  desquels  les  biens  aont  situés,  et 
avant  de  oommenoer  les  dessédkenens,  défri- 
chemens  ou  autres  améliorations ,  nue  déda- 
ration  détaillée  des  terrains  qu'il  voudra  ainsi 
améliorer. 

la.  Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  le» 
registres  de  la  munidpalité ,  oui  sera  tenue 
de  faire  la  visite  des  terrains  desséchés,  dé* 
friches,  et  amétiorés  et  d*en  dreaser  procès- 
verbal  ,  dont  elle  fera  passer  une  expéditioe 
an  directoire  de  ion  district,  qui  en  tiendra 
'aussi, registre.  A  la  première  réquisition  du 
déclarant»  le  seonétaire  du  district  lui  en  dé- 
livrera, sans  frais,  une  copie  visée  des  mem- 
bi'es  du  directoire. 

i3.  Les  terrains  ptécédemment  dessèches 
ou  défrichés,  et  .qui ,  conformémebt  à  redit 
de  1664  et  autl^es  sur  1^  défrichemens  et 
desséchemens  ,  jouissaient  de  rexemption 
d'impôt,  ne  seront  taxés  qu'à  raison  d'un  sou 
par  arpent,  metun  éTordomumee ,  jusqu'au 
tempa  où -l'exemption  d'impôt  devait  cesser. 
14.  Sur  chaque  rôle  de  la  contribution  fon- 
dère, â  Tarticle  de  diaeune  dés  propriétés 
qui  jouissent  ou  jouiront  de  ces  diveik^s  avan- 
tages donnés  pour  l'encotiragement  de  i'agri- 
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rniture ,  il  sera  fait  mentioD  de  rannée  où  ces 
biens  doivent  cesser  d'en  jouir. 

Titre  IV.  Des  demaodcc  en  déchêtpt. 

Art.  I*'.  L€i  contribttabie$  qui^  en  matière 
de  eoniribttiiûm  direete,  teplahidront  du  (aux 
de  tetir  eotUaiion,  ê'ûdreieeroni  ifûbord  au 
directoire  de  dietriet ,  tequei  pnmOReera  eur 


les  raisons  respectives  des  contribuables ,  et 
de  la  m  anieipalUé  qui  aura  fait  la  répartition, 
La  partie  qui  se  trouvera  lésée  pourra  se  pour- 
voir ensuite  au  tUreetoire  de  départemeni  , 
qui  décidera  en  dernier  ressort ,  sur  simple 
mémoire  et  sans  forme  de  procédure ,  sur  la 
décision  du  /Ureçtoire  dedistriet.  Tous  avis  ei 
décisions  en  eotte  matière  seront  motivés  (|). 


(1)  Loi  du  7  (6  et)  =  11  septembre  1790* 
«1. 1"',  et  les  «oies. 

La  compétence  respective  de  raainrilé  edmi- 
niitrttive  el  des  tribunaux  a  ëlé  fixée  par  de 
nomlweoses  déeittoiis.  Celles  qne  noua  rappor- 
luBs  ici  sont  fondées  sar  les  fuincipes  de  la  loi 
jclaelie  et  de  plusiears  lois  subséquentes  -,  mais 
il  floas  a  paru  pins  conrenable  de  les  réunir  sous 
la  première  loi  qai  a  diaposé  en  matière  de  con- 
Iribnlions. 

Le  rembouraemeol  dea  frais  faits  pour  le  re- 
rituTrement  des  conlribnlîotrs  doit  élre  pour- 
sairi  par  la  même  voîl*  que  le  principal ,  c'eal-à- 
dire ,  adminisiralivemenl ,  et  non  devant  l'auto- 
rilé  judiciaire  (a5  janvier  1807,  drcrei;  S.  t4i 
3 ,  4a8  ;  etj.  C.  t.  i ,  p.  27). 

L'aaiariié  adminhtrative  e*t  seu/e  compHaUt  : 

Ponr  décider  si  la  somme  réclamée  contre  «a 
eontriboable  par  le  (tercepteur  des  cootribolions, 
est  due,  et  si  elle  doil  être  payée  par  privilège, 
même  lorsque  ce  sont  des  liera ,  créanciers  du 
r<inlriboable  qai  contestent  t'existencc  de  la  dette 
el  le  privdége  qui  y  est  allaclié  (ai  avril  1819, 
C«».;  S.  19,  i»a8i); 

Pour  alatuer  sur  la  cuiitestaiîon  en!re  un  per- 
cepteur et  00  huissier,  pour  les  frais  dus  à  l'buis- 
>icr ,  qui ,  à  la  requête  du  percepteur ,  a  ponr- 
suivi  Ie5  de'bitcnrs  de  rontribniions  dijrecl«s  ar- 
riérées (aS  mars  i8o7,d«creli  S.  i4t  a*  4^5); 

Sur  i  actitin  intentée  par  un  ex-percepleur  coii* 
Ire  on  contribuable  ,  ponr  raison  du  paiement 
des  contributions  (a3  juillet  et  18  août  1807,  dé- 
cret; S.  ]6,  a,  389* -f 

Sur  ta  contestation  née  d'une  saisie  qui  a  eu 
Ueu  par  suite  d'actrs  relatils  an  recouvrement  des 
coqtribulions  directes,  quoique  la  saisie  ne  soit 
pas  relative  aux  coniributiona  du  fcaisi  (J.  C.  t.  1, 
P-354); 

Sur  l'action  intentée  par  un  ex' percepteur 
contre  un  contribuable ,  pour  raison  du  paiement 
<les  coniributiona  arriérées  (18  aoni  1807  ;  J.  C. 
I-  i,p.  lai); 

Sur  la  qn^rstion  de  savoir  il  un  contribuable 
<|ai  a  paye  ses  coniribntions  fKiur  une  habitation 
qu'il  a  quittée  ,  peut  être  contraint  k  payer  de 
plus  une  portion  de  la  cuntribuiion  établie  sur  la 
location  qu'il  a  prise  depuis  (3  mai  1810,  dé- 
cret; J.  C.  I.  I",  p.  368); 

Pour  connaître  de  luui  ce  qui  peut  être  acces- 
Mire  aux  contestations  relatives  an  paiement  des 
eoniribniions ,  même  ponr  le  règlement  des  dé- 
pens (18  janvier  i8i3  ;  J.  C.  t.  a  ,  p.  339); 

Ponr  décider  qui  de  deux  conrendanr  a  dA 
payer  une  col»  de  contribution  :  —  la  question 
de  remboursement  ne  peut  être  décidée  par  les 
tribnuaux ,  qu'après  décision  adminlalrative  aipr 
la  question  de  coniribuabitiré  (  a3  février  i8ao( 
J  C.  t.  5,  p.  333); 


Pour  prononcer  sur  une  contc«iaiion  élevée 
entre  deux  communes  el  un  periirulicr  au  aiiyet 
d'un  double  emploi  en  m.atière  de  confribntîoii 
(8  octobre  1810  ;  J.  C.  t/^'t,  p-  4*7)  ; 

Pour  examiner  la  qne&tion  de  savoir  si  les 
poorsuîlcs  qui  ont  précédé  le  romniandement 
faii  au  contribuable  sont  réinilières ,  el  si  le  con- 
tribuable est  réellement  débiteur  (a4  mars  i8ao  , 
ord.  ;  J.  C.  I.  5 ,  p.  56o)  ; 

Pour  connaître  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  on  contribuable  contre  son 
percepteur,  pour  contraintes  vexatoires  que  celui- 
ci  aurait  dirigées  contre  ce  conlribuable  (17  jntn 
i83o.  Bordeaux;  S.  3o,  a,  3o3;  D>  3o  ,  a, 
a6i). 

Lorsque  la  question  de  contribution  Cit  subor- 
donnée â)  l'examen  des  droits  résultant  pour  les 
affouagisles ,  soit  de  l'ancienne  coures^ton  ,  soit 
des  règles  du  Co;tr  civil  et  de  la  législation  fo- 
restière ,  le  ron^^eil  de  préfecture  doit  snrseoir  k 
statuer  sur  le  dégrèvement ,  jnsqo'lt  ce  qu'il  nit 
été  statué  par  les  iribunAux  sur  la  question  pré- 
judicielle de  savoir  si  ta^contribution  est  ose 
charge  de  IJaflnnage  (i5  octobre  i83u,  Ord.; 
Mac.  t.  12,  p.  4^7)- 

Lorsqu'un  conlribuable  sur  lequel  a  été  faîte 
irae  saisie-exécutiou  à  la  requêfe  du  percepteur 
des  contributions  directes,  pour  le  paiement  des 
contributions,  conteste  les  causes 'ère  U  uisie  et 
prétend  s^êlre  libéré,  ce  n'e«t  qu'à  raulorilé  id- 
ministratire  seule  qu'il  appartient  de  fronoocec 
anr  la  délibération  prétendue  ;  sauf  aux  Criba- 
nanx  k  statuer  plus  tard  sur  la  validité  de  U'nisie 
elle-même  (18  mai  i8a7,  Angers;  S.  a8»  a,  ii^j 
D.  a8,,2,  îaâ). 

Le  Conseil-d'Etal  est  le  juge  d  appel  des  juge- 
mens  rendus  par  les  anciennes  élections  en  ma- 
tière de  contribnltons  directes  (7  mars  i8ai; 
J.  C.  I.  5,  p.  573). 

En  cas  de  récUmalion  contre  une  cote  de  rdles 
de  contribution ,  et ,  si  l'autorité  administrative  est 
saisie  de  cette  réclamation  pour  y  faire  droit, 
il  ne  peut  y  avoir  de  poursuites  judiciaires,  ni 
confre  le 'réclamant,  ni  contre  les  tiers  isidt  ; 
toute  poursuite  ultérieure  est  subordonnée  à  la 
décision  qui  doittntervenir  de  la  |>act,de  l'anto- 
rité  admini>tr»live  (10  mers  1807,  décret  ;  S.  i4  f 
a,  443  et  J.  C.  t.  I,  p.  4i)- 

Le  propri<'taire  qui  a  vendu  une  partie  de  ses 
propriéiés ,  si  les  rAles  des  coalributious  ne  le 
déchargeai  pas ,  etS^l  pie  les  coniributiona  pour 
les»  objets  vendus  comme  pour  les^  objets  qu'il 
coitserve,  doit  s'adresser  a  la  jnstice  admmis- 
Iralive ,  et  non  aux  Iribunatfti  pour  obtenir  le 
remboursement  des  contribnltons  assises  sur  les 
fonds  vendus  (1 1  février  1818 ;  J.  C.  1. 4  v  p.  aSa ; 
i€  mai  |8ie,l.  1,  p.  372). 
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Si  11  ré^NM^nn,  et  la  cote  est  pixMKMMée , 
la  toffime  \éxoédaBte  Mfi^  ^rifèb  ta  fn^iilDière 
année  siir  le  fonA  des  «io*-val«nrs ,  et  ré- 
pihlle  lies  ëhniéeâ  snivttilci  sur  ioés  les  cm-* 
tribtitrbles  de  là  cdîmrtiMUfiné. 

3.  Dams  te  tàs  dît  imeioôittittVmaalé  se  «roi- 
ra  en  viroit  de  fédamer,  dte  s'adressera  au 
difMt(yh*e  da  déttartenieAt.  La  réclaMatîwn 
envoyée  fMur  llii  à  Tadministration  du  district 
sera  comoiuniauée  aux  communautés' dont  le 
territoire  toucQ«;ra  celui  de  la  communauté 
rédâmante,  et  il  y  s«ra  de  même  statué  con- 
tradiçtoiremcnt  et  définitivement  par  Tadmi- 
nbtration  du  département ,  sur  l'avis  de  Tad- 
ministration  du  district. 


Dei  parliculiers  contriboablet  ne  sont|»«s  rece- 
vable*  ^  ce  {loutrotr  eo  jiutice  adminiciralive 
contre  une  décision  qui  «ccurde  ^  un  «nire  par- 
licttlter  cnniriliuable  une  réduclion  de  cunlribo- 
lion  foncière  (ai  ratrs  i8ai  ;  J.  C.'t.  S,  u.  583). 

Un  Iribnnal  saisi  d*nne  contealation  relative  k 
une  r^ciamalion  sur  l'aisicNe  et  la  quotité  il'tine 
taxe  dan»  U  contribntion  directe ,  doit  en  faire 
le  renvoi  à  Tautorité  adniinistraliTC,  bien  que 
dans  Tespèce  it  y  al^  en  saisie  cl  opposition  3i 
saisie  (16  juillel  1817  ;  J.  C  t.  4«  P-  90)- 

ht  propriétaire  saisi  -  exécuté  dans  se*  meu- 
ble*., pour  le  paiement  d'une  conlribnlion  qu'il 
ire  doit  pas,  est  privé  de  tous  dommages-  in- 
térêts, quand  même  il  aurait  formé  opposition 
par  exploit ,  s'il  n'a  pu  ,  avant  la  saisie  ,  porté 
sa  réclamation  an  conseil  de  préfecture  (a8  l'iiil- 
lel  1819,  ord.  ;  S.  ao,  a,  ia4). 

l£s  tribunau»  sont  cumpélens  pour  statuer  : 

^ttr  la  réclamation  d'un  propriétaire  qui  pré- 
tend «voir  imlâmenf'payé  de»  conlritmlions  dues 
par  le  fermier  (7  novembre  1814  ;  •!■  C.  I.  3  , 

P  i7)  î 

Sar  l'aciion  en  paiement  intentée  par  un  ex- 

pei  cepleur  contre  des  contribuables  ,  lorsque  ces 

cùntrfbuables  ne  contcsieftt  ni  la  légalîré  det  cOn- 

IrJuofîons,  ni  la  justesse  de  Icnr  répartition,  ni 

la  qualité  dn  demandeur  pour  en  nonrsuhrre  te 

reeoitavre'méiil  (8  MloWe  1S10,  décret;  J.  C. 

t.  If,  p.  (16): 

Sur  l'action  en  remboursement  d'on  ^ecrenr 
municipal  qui  a  acquitté  de  ièê  deniers ,'  et  Ik  la 
décfiarge  d  un  contribuable  4  tu  quotité  de  cod- 
friblfflon  par  hiiVKife  (s5  octobre  1806 ,  décret; 
S.  i4,  »,  4ro)t 

Sur  l'action  eti  revendication ,  formée  par  nn 
lien,  des  meubles  saisis  b  la  requête  d'un  percep- 
teur <  1 6  seplemlirc  1806 ,  décret  ;  S.  1 4,  a,  409)  s 

Sur  la  validité  d'un  commandement  qoi  a  pré- 
cédé une  saisie ,  al  qui  est  argué  de  tiuililé  p«ur 
vice  de  forme  (  aS  février  1818;  J.  C.  I.  4« 
p.  167 t 

Loiique  le  trésor  est  sans  intérêt  ^  el  Idnqa'il 
ne  s'^l  ni  de  la  perception,  toi  de  la  réparlilHia, 
ni  du  dégrèvement  de  rimpdl,  nais  bien  de 
reiécutiiMi  d'une  convention  etotre  particuliers 
(J.  C  t.  5,  p.  3i^); 

Loriqu'un  percepteur  a  akisi  les  menUes  d'an 
contribuable ,  et  qu*un  ftardicn  est  établi ,  si  Je 
gardien  veut ,  ou  doit  êlrc  remplacé ,  ca  n'est 


Si  la  «olinti«M  est  réMie.,  i'eieédait  se- 
ra de  même  porté,  fat  tàenaèi a  a— ce,  ter  les 
fonds  des  non-valeurs ,  et  réparti ,  les  années 
suivantes,  sur  toutes  les  mtmicipalités  du  dis* 
triot. 

r  La  réolamatfoB  d'MM  laiaMBiilMIieB  de 
«liMfiot  êfA  se  cniiniit  .lésée,  aéra  de  Béoie 
adressée  an  duodoire  du  départeiiMnt,  d 
communiquée  par  lui  aux  autres  districts  de 
son  ressort ,  pour  y  être  ensuite  statué  oon- 
tradictoîreBient  et  déi&itivement  par  Fadaii- 
nistration  du  département,  sur  le  rapport  d 
Tavis  de  son  directoire. 

I/es  administrations  de  département  adres- 
seront chaque  aimée  à  la  législature  leurs 


point  à  la  justice  ordinaire ,  de  nommer  un  bai»- 
sie  tqni  fasse  ce  remplacement  :  le  nonveangaf- 
dten, 'comme  le  premier,  doit  être  posé  par  an 
huissier  aux  contributions,  ou  un  porteur  de 
contraintes  1  la  aominalion  faite  par  oa  Iribaasl 
ordinaire  est  un  excès  de  fouroir  (a  juia  iSi)  • 
Ofd.  ;  S.  ao ,  a  «  1  aS  ). 

Autant  les  tribunaux  sont  oomp^ièos  pour  )«- 
ger  son^mairemenl»  el  sans  frais,  la  validité  dn 
poursuites  en  matière  de  deniers  rommunaas 
autant  ils  doivent  s'ahsienir  tie  prononcer  «ne 
coadamnalion  de  dépees  contre  an  perosplear, 
cl  d'cntlonaer  la  suspension  de  les  fioarsuilet  ca 
recouvrement <f 9  miis  1808,  décret;  S- 16,  s, 
iSai). 

Point  d'obligation  pcrseauelle  ^o«r  un  a^a* 
dicalalre  de  payer  des  ctmIribiMitms  dues  par  le 
pferpriélafre  dépossédé  ;  le  pcrécpleur  n'a  qa^a 
droit  de  suite  sur  le  prix  de  l'irniheuble ,  et  ion* 
les  conteKIaiions  b  ce  sufel  doivent  être  p<irirej 
devant  les  tribunaux  ordin;tires  (■*''  mai  i8i(, 
ord.  t  S.  18,  a,  71). 

Un  percepteur  chargé  du  recouvrement  dei 
contributions  does'patun  propriélai^  expniprîr, 
et  qui ,  an  lieu  de  poursoites  réefles  kvr  Yei 
fruits,  loyers  ou  fVrmagés,  altaqiie  ffirtrremenl 
la  personne  du  nouveau  propriétaire,  n'a  d'sc- 
tfon ,  cûbimc  lods  les  autres  créanciers ,  ^*en 
venant  3i  l'iirdre  sur  la  dÎAribnlion  du  prix ,  il  m 
peut  actionner  le  nouveau  propriétaire  deraSI 
raaiorîlé  administrative  (a  JViin  181  S,  onL;  J.  C- 
I.  3,  p.  118). 

Lorsque  la  perception  d'un  arriéré  de  coatoi- 
butitms  donne  lieu  à  des  difficultés  du  ressort 
àt$  tribunaux  •l'acliiin  de  raulorité  jodictsircne 
peut  commencer  qu'aptijès  oue  l'autorité  àimi- 
nistrative  a  consommé  la  sienne ,  en  fixant  le 
gnantùm  de  la  somme  b  recouvrer  (ao  novcmface 
181S,  ord.;  S.  18,  a,  77). 

Un  percepteur  qui,  par  ordre,  m  rcmboané 
«ne  aoinme  b  un  contribuable,  elqoi ,  uhérien- 
remeoi^  a  fait  déader  que  le  remlmutseani 
eu  illégal,  qai,  par  Aile,  veut  fkmrsuivTV,  les 
hérilicra  -du  maire  comme  rcspoÂaabIc  du  ttm- 
bonraemant  illégat,  doit,  après  auloriaalion,  s'a- 
dresser ««x  tribunaux  ((  nmra  i«tS;  J.C  I.  i. 
p>  91).  A^of.  loi  du  17  brumaire  an  S,  du  as 
Irimaire  an  6 ,  dn  a8  pturiuac  an  8  ;  arrélé  au 
1 6  lliermidor  an  8. 
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décisions  sur  les  réclamations  des  administra- 
lions  de  district ,  avec  les  motifs  de  ces  déci- 
sious. 

Qu^Dl  aux  sommes  excédant  des  co&tin- 
ç^eas  réduits,  elles  seront  aussi  portées  la 
preoùère  année  sur  le  fonds  des  non-valeurs 
et  réparties  les  années  suivantes  sur  tous  les 
districts  do  même  département. 

4.  EnAn,  si  c*est  une  administration  db  dé- 
partement qui  se  croie  fondée  à  rédanier, 
ctte  s'adressera  par  imc  pétition  à  la  légtsla- 
tare. 

Le  rqet  de  la  somme  aicédante  se  fera  de 
même  la  première  aimée  sur  le  fonds  des  non- 
valeurs,  et  les  suivantes,  par  reversement  sur 
toos  les  antres  départemcus. 

TiTSB  ▼.  D*  la  peitqiUofi  et  du  rccoHncmeal. 

Art  I*'.  Chaque  année,  aussitôt  que  le  man- 
dement cour  la  répartition  de  la  contril||i- 
lioo  foncière  sera  i^an'enu  à  la  municipalité, 
les  officiers  municipaux  de  chaque  commu- 
nauté feront  afficher  la  recette  pour  Tannée 
suivante,  il  ne  sera  reçu  de  soumissions  pour 
en  être  diargé ,  que  de  sujets  reconnus  sol- 
vables ,  et  donnant  caution  suffisante ,  et  Fad- 
iudicatiou  sera  faite  par  le  conseil  général  de 
la  commune,  à  celui  ou  à  ceux  qui  s'en  char- 
getmt  an  plus  bas  prix. 

a.  Si  plusieurs  ou  même  toutes  les  muiù- 
cipalités  d'un  canton  jugeaient  utile  de  se  ré- 
unir pour  confier  en  commun  cette  percep- 
tion à  nn  seul  receveur,  elles  en  conviendront 
par  une  délibération  du  conseil  général  de 
chaque  commune i  et,  dans  ce  cas,  Tadju- 
dication  se  fera  dans  le  chef-lieu  du  canton, 
ou  dans  tel  autre  dont  on  conviendra ,  |>ar 
devant  un  certain  nombre  de  commissaires 
nonmics  pour  cliaque  communauté. 

3.  La  somme  qui  aura  été  attribuée  pour 
la  perception  sera  répartie  sur  tous  les  con- 
tribuables, en  sus  de  leur  cotisation  à  la  con- 
tribution foncière. 

4.  Les  officiers  municipaux  pourront  en 
tout  temps  vérifier,  sur  le  rôle,  l'état  des  re- 
couvremeiis,  et  les  receveurs  des  commu- 
uautés  seront  tenus  de  verser  chaque  mois 
dans  la  caisse  du  district ,  la  totalité  de  leur 
recette. 

5.  La  cotisation  de  cliaque  contribuable 
Kra  divisée  eu  douzcportions  égales,  payables 
chacune  le  dernier  de  chaque  mois. 

6.  Dans  la  première  huitaine  de  chaque 
trimestre ,  c'esl-à-dirc ,  dans  la  première  hui- 
taine des  mois  d'avril,  juillet,  octobre  et  jan- 
vier, il  sera  formé  par  tes  receveurs  des  com- 
munautés im  état  de  tous  les  contribuables  eu 
retard  du  trimestre  précédent  :  cet  état  t  visé 
par  les  officiers  municipaux ,  sera  publié  et 
«dfiché  ;  et  faute  de  paiement  dans  cette  pre- 
ouere  huitaine,  k  contribuable  paiera,  à 
compter  du  i*'  dudit  mois,  l'intérêt  de  la 
somme  dont  il  se  trouvera  arriéré. 


7.  L'intérêt  courra  au  taux  de  si^  (H)ur  cent 
d^ns  les  quatre  premiers  mois ,  de  cinq  pour 
cent  l'an  daiis  les  quatre  mois  suivaiis ,  et  de 
quatre  pour  cent  dans  les  quatre  autres,  au 
bout  desquels  il  cessera  :  et  les  intcr<^ts  seront 
au  profit  des  receveurs*  caissiers  ou  tréso- 
riers ,  qui  seront  toujours  obliges  d'en  faire 
l'avance. 

8.  Les  receveurs  de  commuuautç  qui  n'au- 
raient fait  aucune  poursuite  pendant  trois  an- 
nées, à  compter  du  jour  où  le  rôle  aura  été 
rendu  exécutoire  ,  seront  dérhiLS  de  tous 
droits. 

(^  A  défaut  de  paiement  de  la  contribution 
foncière,  les  fruits  ou  loyers  pourront  être 
saisis ,  et  il  ne  sera  en  conséquence  déocmé 
de  contraintes  pour  cette  perception ,  oiie  sur 
ceux  des  contrinuables  dont  Tespcce  de  nrd- 
priété  n'aurait  pas  un  revenu .  saisissa&le^ , 
comme  maisons  non  louées ,  bois  non  exploi- 
tés, ptés  à  tourber,  etc. 

10.  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  te« 
nus  de  payer,  en  l'acquit  des  profiriétair^ , 
la  contrîjiution  foncière  pour  les  biens  qu'ils 
auront  pris  à  ferme  on  à  loyer,  et  les  proprié- 
taires seront  tenus  de  recevoir  le  montant 
des  quittances  de  cette  contribution  pour 
comptant,  sur  le  prix  des  fermages, ou  loyers. 

T I .  lia  forme  des  états  des  contribuables 
eu  relard ,  celle  des  saisies  et  la  nature  des 
contraintes,  seront  déterminées  par  un  rég^e- 
mont  particulier. 

ti.  Le  présent  décret  sera  incessamment 
porté  à  Tacccptation  du  Roi. 

Instruction  de  TA^iemblëfl  nalionale  sur  la 
cootrifaulion  (bncière. 

L'Assemblée  naliooalç  a  décrété,  les  ao, 
12  et  33  de  ce  mois,  l'établissement  d'une 
contribution  foncière,  qui  sera  dorénavant 
la  seule  dont  les  propriétés  foncières  soient 
chargées  pour  les  dépenses  générales  de  l'E- 
tat. Le  décret  est  composé  de  plusieurs  titres, 
dont  le  premier,  inXiiulé  ùrUetet  gMraïaa, 
détermine  les  caractères  de  cette  contribution. 
Voici  le  premier  article  : 

Iliômélaêii,  à  compHr  du  i*' janvier 
1791,  une  amérihatiom  fomeiirc  tfui  sera  ré- 
partie par  égalité  propartionnitile  $ur  ioatcs 
Us  propriétés  fondêret ,  à  raison  de  kar  rc- 
v§nu  net ,  sans  autres  eoœepiions  tfue  eetks 
déierminies  ciaprés  pour  les  intéréti  de  l'a' 
gricuUure, 

L'égalité  proportionnelle  dans  la  réparti* 
tion  est  un  principe  fondamental  en  matière 
de  contributions,  et  ce  prindpe  peut  recevoir 
une  application  exacte  dans  là  contribution 
foncière ,  parce  que  les  revenus  sur  lesquels 
elle  porte  sont  susceptibles  d^unc  évaluation 
précise,  puisque  ce  sont  ceux  de  fonds  con- 
nus, et  ^ue  la  publicité  des  opérations  pour 
son  assiette  permet  à  tous  les  contribuables 
de  les  surveiller. 
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La  contribution  foKcière  a  niissî  pour  on 
de  Uis  nriiiciDaiu&  caractères  d*ètre  absolu- 
ment iuaépendante  de&  facultés  du  proprié- 
taire qui  la  paie  ;  elle  a  sa  basesor  les  proprié- 
tés foncières ,  et  se  répartit  à  raison  du  revenu 
net  de  ces  propriétés.  On  pourrait  donc  dire 
avec  justesse  que  c*cst  la  propriété  qui  seule 
est  chargée  de  la  contribution ,  et  que  le  pro- 
priétaire n'est  qu^un  agent  qui  J'acquitte  pour 
elle,  avec  ipie  portion  des  fruits  qu^elle  lui 
.donne. 

Si  donc  deux  arpens  donnent  à  leur  pro- 
priétaire un  revenu  éeaV ,  la  cotisation  des 
dén\  arpens  doit  être  la  même;  mais  si -f tin, 
par  exemple ,  donne  un  revenu  de  vingt- 
quatre  livres,  et  Vautre  de  douze  livres,. la 
cotisation  du  premier  doit  èti-c  double  de  la 
cotisation  id  II  second ,  et  ainsi  dans  toutes  les 
autres  proportions;  de  manière  que  ..«ri  une 
propriété  fournit  à  la  contribution  une  cin- 
quième partie-  de  son  revenu ,  toutes  lès  au- 
tres propriétés  devront  y  fournir  aussi  le  cin- 
quième. 

Elle  doit  être  répartie  sur  toutu  Ick  pro- 
priàièt  foneièret»Ou  comprend  sous  celte  dé* 
nomination ,  outre  les  fonds  teiriroriaux ,  les 
maisons;  elles  ont  toujours  participé  aux  im- 
pôts fonciers. 

Elle  doit  être  répartie  sur  toutes  les  pro- 
priétés fbndcres,  à  raison  ^  leur  revenu  nei. 
L'article  a  explique  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  le  revenu  net ,  qui  est  ce  qui  reste  au  pro- 
priétaire ,  déduction  faite  sur  le  produit  ùrut 
(c*est-à-dire  sur  la  totalité  de  ce  qu'un  champ 
a  rendu ,  de  la  quantité  de  gerbes  suffisante 
pour  payer  le$  frais  de  culture ,  de  semences^ 
dé  récolte  et  aentretion);  et  l'article  3  défi- 
nit le  revenu  imposable^  qui  est  le  revenu  nei 
moyen  ^  oàlculè  sur  un  nombre  d'années  dé» 
terminé.  Ou  donnera ,  dans  les  explications 
sur  le  titre  suitlant ,  le  moyen  de  faire  les  éva- 
luation^, et  de  déterminer  le  revenu  imposa- 
ble des  divers  fonds. 

La  contribution  foncière  doit  être  répartie 
sur  toutes  les  propriétés  foncières,  à  raison 
de  leur  revenu  net,  sans  autres  eaoecpiions 
que  celles  qui  seront  déterminées  pour  les  in- 
tèrêis  de  l'agriculture»  * 

Toutes  lés  propriétés  foncières,  même  celles 
dont  le  produit  parait  nul,  doivent  être  coti- 
sées, parce  que  toutes. sent  protégées  par  la 
force  publique  ;  mais  elles  né  doivent  contri- 
buer que  pour  une  somme  extrêmement  mo- 
dique ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus  au  long 
dans  la  partie  de  Tinstitiction  qui  concerne 
le!  titre  m  du  décret. 

Les  terramastncsllcnient  employés  au  ser- 
vice public,  cxjmme  les  chemins ,  le  cour^  des 
rivièit»  ,1q4  rues  et  les  places  publiques ,  doi- 
vent seuls  être  exempts  détaxe,  et  fl  sera  fait 
mention  de  leur  contenance,  dans  les  états 
descriptifs  du  sol ,  qui  pourront  être  ordon- 


nés dans  U  "uite;  mais  tans  les  autres  te^ 
rains  possédés  soit  par  les  communautés  dln- 
bitans ,  soit  par  le  Roi ,  soit  même  par  h 
nation-  )  déivent  être  cotnés ,  et  acauitter  la 
oontribuTidn  comme  tous  les  autres  tonds;  de 
manière  que  la  totalité  de  la  surface  du  rAyan- 
ifie  y  participe,  que  les  mutations  de  proprié- 
taires soient  des  évènemens  indiffèrcns  à  la 
péK^ption ,  et  ne  puissent  pas  apporter  dins 
l'assiette  de  la  contribution  des  variations 
qui  nuisent  toujours  à  son  exactitude.  Le 
temps  des  privilèges  est  passé ,  et  aucune  pro- 

Sriété  ne  doit  être  toustraite  à  la  loi  salutaire 
e  régalitc ,  que  pour  les  intérêts  de  Pariai- 
ture ,  et  pour  un  espace  de  temps  qui  per- 
mette au  propriétaire  qni  a  (ait  des  avances 
considérables,  de  les  retirer.  En  examinant 
le  titre  III,  on  entrera  sur  ces  modifications 
dans  les  détail» nécessaires. 
^La.  contribution  foncière  sera  toujours  d^tt- 
,  nh  somme  fixe»  et  dMerminie  annncttenunt 
par  la  Ugislature  ;  ainsi  les  penples  ne  seront 

S  lus  exposés  à  ces  accroissemens  de  coolribo- 
:ons ,  ordonnés  par  un  conseil  despotifpe, 
enregistrés  par  des  tribimaux  sans  missioo. 
Des  représentansélita  par  eux  régleront ,  cha- 
que, année,  d'après  les  booins  de  l'Etat,  U 
sonune  de  la  contribution,  qui,  répartie  par 
la  législature  entre  les  dèpartemens  sera  en- 
suite répartie  par  l'administration  du  dépar- 
tement entre  les  districts,  par  l'administn- 
tion  du  district  entre  les  municipalités,  et 
par  chaque  municipalité  sur  toutes  les  pro- 
priétés cjiii  composent  son  territoire. 

Enfin,  la  contribution  foncière  sera  ptr^si 
en  argent  ;  l'Assemblée  nationale  a  préféré 
ce  mode  à  celui  de  la  contribution  en  nafirrc, 
qui  a  le  double  inconvénient  d'une  réparti- 
tion moins  exacte  et  d^ine  pcireption  plos 
embarrassante,  plus  dispendieuse  et  plus  oné- 
reuse au  contribuabH. 

TiTHi  II.   Assiette  de  U  conlribalion  foncière 

poar  1791. 

Pour  parvenir  à  Tassiette  de  la  rontribution 
foncière  de  i  7<>t  ,  les  municipalités  sont  te- 
nues, diaprés  l'art icYé  i*'  du  second  titre, 
de  formcTy  aussitôt  que  ce  décret  leur  sera 
parvenu  ,  et  sans  attendre  le  mandement  es 
diréttoîre  de  district,  un  tableau  indicatif  eu 
nom  des  différentes  divisions  de  leur  terri- 
toire, t^il  y  en  a  déjà  d'eaàstantes  ^  eu  dt 
celles  qu'elles  dctermmeront ,  s'il  n'en  eaeùtt 
'pas  déjà  :  et  ces  divisions  s'appelleront  sec- 
tions ,  soit  dans  les  villes,  soit  mns  tes  cam- 
pagnes. 

Rn  conséquence,  les  officiers  muninpaui 
procéderont  à  cette  division  par  une  délibé- 
ration dont  le  modèle-est  ci-après ,  n»  i«'.  Ils 
enverront  sans  délad  au  directoire  du  district 
une  expédition  de  cette  (iélibération  ;  le  pro- 
cureur de  la  commune  la  fera  afficher  a  la 
porte  du  lieu  des  séances  de  la  manicipalité, 
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de  PégKse  paToiasiale  et  Antres  lieux  publics» 
et  elle  sera  aussi  publiée  au  prône. 

Cette  première  opération  terminée,  /«  een- 
uit  mumâpat,  conformément  à  Fartide  1 , 
choisira ,  parmi  tet  rfiembreê ,  des  eommis- 
sairts  oui  seront  assistés  en  nombre  au  moins 
égal  d'autres  commissaires  nommés  par  la 
eenteil  général  de  la  commune ,  dan»  une  as- 
semblée qui  sera  indiquée  huit  Jours  à  Pavan- 
ée, et  à  laquelle  les  propriétaires  domiciliés 
ou  forains  pourront  assister  et  être  élus,  pour- 
vu néanmoins  qu'ils  soient  citoyens  actifs. 
On  pourra  élire  aussi  les  fermiers  ou  mé- 
tayers domiciliés ,  pourvu  de  même  qu'ils 
soient  eittiytnsaetifs. 

Cet  article  Ti*a  pas  besoin  de  grands  dé* 
▼elopperaens  ;  il  sUfiira  d'obsenrer  que  le  choix 
de  ces  commissaires  devra  porter  sur  ceux 
des  propriétaires,  fermiers  ou  métayers  (pii 
seront  jugés  connaître  le  mieux  le  territoire 
de  la  communauté*'Le  nombre  n'en  est  point 
fixé  par  cet  article;  fe  couseil  général  de  la 
comnitme  le  déterminera  d'après  l'étendue  du 
territoire;  et  comme  il  est  important  d'accélé- 
rer cette  opération ,  le  conseil  général  pour- 
ra ,  s'il  le  trouve  convenable ,  en  nommer  un 
nombre  sufBsant,  pour  que  le  trav|iil  puisse 
se  partager  en  autant  de  parties  qu'il  y  aura 
d'officiers  municipaux  ,  oont  chacun  serait 
assisté  de  deux  ou  trois  de  ces  commissaires. 

Tous  les  propriétaires  seront  admis  à  cette 
assemblée;  mais  l'élection  ne  sera  faite  que 
par  le  conseil  général  de  la  commune.  Il  a 
paru  juste  de  donner  aux  propriétaires  forains 
le  droit  d'y  être  prcsens  et  éligibles ,  parce 
qu'ayant  le  même  intérêt  que  les  propriétaires 
halntans ,  dans  tout  ce  qui  concerne  la  contri- 
bution foncière ,  ils  doivent  jouir  des  mêmes 
droits,  et  peuvent  également  mériter  la  con- 
fiance de  la  communauté.  La  qualité  de  citoyen 
actif,  relativement  à  la  contribution  de  179 1, 
sera  justifiée  j»ar  les  rôles  de  1790. 

Le  travail  dont  ces  commissaire»  ainsi 
nommés  auront  à  s'occuper ,  est  expliqué  par 
rarticle3. 

Ces  commissaires  se  transporteront  sur  les 
différentes  sections,  et  y  formeront  un  état 
in^calif  des  différentes  propriétés  qui  sont 
renfermées  élans  chacune  ;  ils  y  Joindront  le 
nom  de  leur  propriétaire,  en  y  comprenant 
les  biens  appartenant  aux  communautés  elles- 
mêmes. 

Les  états  k  former  dans  chaque  commu- 
nauté doivent  être  uniformes.  Pour  parvenir  à 
cette  uniformité,  les  directoires  de  départe- 
ment feront  imprimer  les  feuilles  nécessaires, 
et  en  enverront  aux  directoires  de'district , 
qui  les  distribueront  aux  mimicipalités  en 
nomèiv  suffisant.  Le  modèle  de  ces  imprimés 
est  k)im  à  k  présente  instruction,  sous  le  n"  a. 

Ces  feuilles  serbnr  divisées  par  cases,  dont 
chacune  est  destinée  k  indiquer  un  seul  arti- 
cle de  propriété ,  avec  le  nom  du  propriétaire. 


Ces  cases  seront  remplies  les  unes  nprès  les 
autres ,  suivant  l'ordre  de  la  position  de  cha- 
que objet  de  propriété  dans  la  section. 

L'ordre  le  plu^  convenable  à  suivre  dans 
cette  énonciation ,  sera  de  commencer,  autant 
qu'il  sera  possible ,  par  les  propriétaires  qui 
seront  le  plus  au  levant,  et  de  taire  successi- 
vement le  tour  de  la  section,  pour  passer  en- 
suite à  celles  qui  en  forment  le  centre. 

Chaque  case  est  partagée  en  plusiettrs  co- 
lonnes ;  la  première  est  destinée  à  indiquer 
le  numéro  qui  sera  donné  à  chaque  article  de 
propriété,  en  commençant  par  le  numéro  x*' 
et  tinsi  de  suite. 

Dans  la  deuxième  sera  inscrit  le  nom  de 
famille  du  propriétaire,  en  laissant  sur  la 
même  ligne  un  intervalle  suffisant^jkmr  y 
placer  sou  nom  de  baptême,  lorsqtnl  sera 
connu.  Les  commissaires  indiqueront  ensuite 
la  profession  du  propriétaire  et  sa  demeure, 
s'ils  les  connaissent. 

Dans  la  première  partie  de  la  troisième 
colonne,  les  commissaires  se  borneront  à  in- 
diquer la  nature  de  chaque  propriété  par  ees 
seuls  mots  :  terre  labourabte  ,  pré,  vigne, 
bois  taillis,  futaie,  maison,  etc, 

La  (^uatriemecolonne  ayant  une  destination 
étrangère  à  ce  premier  travail  des  commis- 
saires, il  n'en  sera  parlé  que  ci-après,  ainsi 
que  de  la  seconde  partie  de  la  troisième  co- 
lonne ,  et  des  autres  réser\-ées. 

La  formation  de  cet  état  ne  présente  aucune 
difficulté  :  il  n'y  a  point  de  communanté  on  il 
ne  se  trouve  plusieurs  propriétaires  et  culti- 
vateurs en  état  de  concourir  à  sa  rédaction  ; 
les  commissaires  qui  auront  été  choisis,  pour- 
ront donc  fa('i)em(^t  terminer  ce  travail  en 
très-peu  de  jours,'  e\  s'aider . utilement  des 
cadastres  et  parcellaires  danà  les  pays 'qui- en 
ont,  ainsi  que  des  plans,  terriers  et  autres 
renseignemens  qu'ils  pourraient  se  procurer. 
Lorsque  ces  états  aurotat  été  fqrmés  pour 
chaque  section ,  l'état  de  la  preinière  section 
sera  coté  de  la  lettre  J ,  le  second  de  la  lettre 
B,  le  troisième  de  la  lettre  C,  ainsi  de  suite. 
Enfin ,  ces  états  seront  déposés  au  secréta- 
riat de  la  municipalité,  conformément  à  la 
seconde  disposition  de  l'article  3  oi-dessus 
cité,  pour  que  tous  Ifs  éontribuablcs  puissent 
en  prendre  connaissance. 

Dans  le  délai  de  qkinze  jours  après  la  finr- 
motion  et  la  publicai'um  des  susdits  états^  est- 
'il  dit  par  l'article  4 ,  tou  s  les  propriétaires  fe- 
ront au  secrétariat  de  laxnunicipatilé,  par  eux 
ou  par  leurs  fermiers ,  i^gisieurt  ou  fondés 
de  pouvoirs ,  et  dans  la  forme  qui  sera  pres- 
crite, une  déclaration  Je  la  nature  et  tfela 
coritenanee  de  leurs  différentes  propriétés. 

L'exécution  de  cet  article  exige  ime  ob- 
servation essentielle  :  c'est  que  les  proprié- 
taires doivent  faire  autant  de  déclarations 
au'il  existera  dans  la  commnnantéde  sections 
ans  lesquelles  ils  possèdent  des  fonds. 
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Ces  déclarations  cLsvrant  être  rédigées  uit- 
vant  le  modèle  joiat  à  la  jaisente  instruction , 
H**  3 ,  et  dentmt  être  signées  par  le  décla- 
rant ;  en  conséquence,  les  officiers  miiBicipaux 
ne  devront  admettre  que  celles  rédigées  dans 
les  formes  qui  viennent  à^èire  prescrites. 

A  regard  des  prmiriétatres  qui  se  se  trou- 
veraient point  résioer  dans  la  communauté 
au  moment  même  où  eUes  devront  être  ïbw^ 
nies,  elles  aeront  faites  en  leur  nom  par  letu^ 
femîen,  régisseurs,  ou  fiar  leurs  fondés  de 
pouvoirs.  « 

Ces  déclarations  pourront  élre  remues,  si 
le  déclarant  ne  sait  pas  écrire,  par  le  secré- 
taire-greffier de  lajMmioipalilé,  sans  aucims 
frais,  et  ensuite  le  déebrtmt  signera.  S'il  ne 
sait  pMméme  donner. sa  signature,  la  déda- 
raliqinera  signée  ][iar  deux  officiers  nmnici- 
paux  ou  commissaires  firésens,  et  .par  ^e  sc- 
crétairMneffier. 

Les  déclarations  des  biens  possédés  par  les 
fabnques,  les  maisons  de  cbaiité  on  d'éduca- 
tion, et  Tordre  de  Malte,  seront  failes  |iar 
leuM  administrateurs. 

<3eHes  des  biens  appartenant  aux  commu- 
nautés dliabitans  seront  faites  par  les  offi- 
ciers munieipau ,  et  ces  diverses  déclarations 
seivint  faites  conformément  au  modèle  n*  3. 

Celles  des  biens  nationaux  seront  faites  au 
nom  des  administrations  des  districts,  par  le 

Srocureur  de  la  commune,  qui  sera  tenu, 
ans  la  quinzaine,  d'envoyer  une  copie  de 
ces  dédarations  au  proevreur-syndic  du  dis- 
trict :  elles  seroni  conformes  au  modèle  n°  4. 
A  mesure  que  les  déclarations  seront  fonr- 
nies,  on  aura  soin  de  les  réunir  en  une  seule 
et  même  fiasse  pour  dmquc  section,  et  de 
leur  donner  un  numéro  correspondant  à  ce- 
lui sous  leonel  le  nom  du  propriétaire  sera 
porté  dans  l'état  de  là  section  :  ainsi ,  les  dé- 
darations corrrespondant  aux  propriétés  com- 
prises dans  la  première  section,  seront  tim- 
Wes  i#,  n«  I ,  i^,  n**  i,  itf,  n*  3; 

Pour  les  objets  compris  dans  la  ^seconde 
section,  B,  n"«i,  B,  n<>  2,  B,  n°  3,  et  ainsi 
de  suite. 

A  l'égard  des  déclarations  qui  contiendront 
plusieurs  objets  de  propriété  compris  dans  la 
même  section,  .elles  seront  placées  dans  Tor- 
dre du  numéro  donné  dans  Tétat  de  section 
au  premier  objet  de  propriété  compris  dans 
cette  déclaration.  Lorsque  ensuite,  en  formant 
la  liasse ,  ou  sera  parvoiiu  au  numéro  d'un 
autre  objet  appartenant  au  même  proprié- 
taire, alors,  àdîefaot  d'une  feuille  de  déclara- 
tion particulière  pour  cet  objet ,  il  sera  inséré 
dans  la  liasse  une  fouille  fle  renvoi  ainsi  ré- 
digée :  ^ ,  n«  y.  —  N Terre  laboura- 

btc—f^oy.  la  déclaration  collective  :  A,  n"  3. 

Après  lexpiratiou  du  délai  de  quinze  jours, 
nrescrit  par  Farticlc  4  du  décret^  pour  fournir 
tes  déclarations ,  il  est. enjoint  na*  le  même 
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article,  aux  officiers  municipaux  et  aax  oon- 
missaires  adjoints,  de  procéder  à  l'êatamem  da 
dêciarationt,  et  de  siqi^léer  tPaprès  kun 
connaissances  locales ,  à  celles  qui  R'aurainf 
pas  clé  /aitts ,  ou  qui  sê  trouvêraieni  iacxoc- 
tes. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  officiers  muoici< 
paux  et  commissaires  adjoints,  après  avoir 
tait  avertir  les  nropriétaires ,  fermiers,  ré- 

f;issenrs,  ou  fonaés  de  pouvoirs,  redifieroot 
es  déclarations  inexactes,  par  une  apostille 
mise  au  bas  de  ces  déclarations,  et  supplée- 
ront à  celles  qui  n'auront  pas  été  fourni» , 
par  un  arrêté  particulier  ^aroftoi^Ka  niuw9 
de  propriété,  qui  sera  rédicé  à  peu  près  âaos 
la  même  forme  que  les  aédarations  efic^ 
mêmest  suivant  le  modèle  n*  5  joint  à  b 
présente  instruction.  Les  officiers  municipini 
auront  soin  de  recourir  aux  cadastres,  pv- 
ccUaires,  ^ilans  ou  autres  documens,  dans  les 
communautés  où  il  en  existe. 

Ces  arrêtés  seront  réunis  et  rangés  avec  les 
déclarations  mêmes,  dans  la  liasse  ptf  sa> 
tiou ,  et  dans  Tordre  qui  a  été  ci-dessns  et* 
pliqué. 

Enfin,  oonformémcnt  au  même  article  4  ,il 
sera  libre  à  tous  Us  contribuables  de  prcnén 
communication  de  ces  déelaratùms  am  seerè- 
tariat  de  la  munieipalitè. 

Les  opérations  préliminaires  oui  yienncat 
d'être  expliquées  seront  suivies  du  dépouilk* 
meut  et  de  la  transcription  que  les  offiâm 
municipaux  devront  fauts  sur  bas  étals  de  sec- 
tion, du  contenu  des  déclarations  fournies  pv 
cbaque  propriétaire:  ils  auront  soin,  en  Mi- 
sant ce  dépouillement,  de  porter  la  oonle- 
nanœ  de  diaquc  propriété  dans  la  seoanAe 
partie  de  la  troisième  coloiiiic  réservée  à  cet 
effet.  C'est  pour  faciliter  ce  travail,  que  Toa 
a  expliqué  ci-dessus  dans  qud  ordre  les  dé- 
clarations devaient  être  enuassées,  pour  qu'il 
y  eût  toujours  une  correspondance  eiâde 
entre  la  liasse  des  déclarations  et  les  étals  de 
bcction. 

Au  moyen  do.  ce  dépouillement,  les  états  de 
section  se  trouveront  ainsi  suocessivemeot 
complétés  dans  tous  les  détails  qu*ils  doivat 
présenter  {voir  le  modèle  n*  6),  et  il  ne  sera 
plus  question  que  de  porter  dans  la  quatriène 
colonne  l'évaluation  du  revenu  imposable  de 
chaque  propriété  foncière ,  qne  les  officiers 
municipaux  et  commissaires  adjoints  feroal 
en  leur  ame  et  conscience. 

Celte  opération  exige ,  de  la  part  de  ccai 
que  la  confiance  de  leurs  concitoyens  en  aura 
ctiargés,  un  dé^iniéressemant  et  une  impartia- 
lité qui  leur  fassent  en  quelque  sorte  méooo* 
naître  quel  est  le  powss^ir  de  la  propriélé 
dont  ils  évaluent  le  revenu  ;  et  c'est  pour  les 
guider  dans  cet  important  travail ,  et  confor- 
mémcntaux  ariiclas  5,  6  et  7  du  titre  II,  qu'il 
est  nécessaire  de  fixer  les  {urincinales  bases 
d'après  lesquelles  ils  feront  Tévamation  du 
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revmu  impemkUée  thûqm  prwpriilèfùmtiire, 

Lb  revtHtt  impotabû  tienne  Urrt  est  ep 
9«<  resté  à  tan  pfofmétaire ,  diduetiom  fmte , 
sur  Ut  Mûiitè  du  produit,  dtê  fraU  de  euUu- 
rtf  êCUÊCtuttp  futott0  ui  ênir€it€nm 

Ces  déductions  sont  nécessairement  très- 
inégries,  pnisqa'eUes  dépendent  du  genre  de 
cuttore  et  des  différences  des  productions, 
de  sol  el  de  cÛnuit  U  n*est  donc  possible  que 
de  déterminer  qudqties  règlti  générales ,  dont 
les  eslimateurs  de  diaque  communauté  puis- 
sent, Avec  des  coanaiisancesagnooles  et  loca- 
les, (aire  Tapplication  à  Tuniversalité  des 
lernâns  dont  ib  doivent  évaluer  le  revenu, 
quelle  que  soit  Tespèce  de  production  qui  le 
procure. 

Les  productions  que  Too  obtient  du  soi 
n'étant  des  revenus  que  pour  la  partie  qui 
reste  après  avoir  acquitté  toutes  les  dépenses 
qu'exigent  la  culture,  l'eusemenoement ,  la 
récolte  et  l'entretien  du  terrain  qui  les  donne, 
il  font  déduire  toutes  ces  dépenses  pour  con» 
oallre  le  véritable  revenu  net. 

Les  fruis  de  culture  sont  très-multipliés ,  et 
peu  faales  a  calculer  en  détail;  on  peut  seule- 
ment dire  qu'il  faut  y  comprendre  les  objets 
suivans: 

L'intérêt  de  toutes  les  avances  premières, 
nécvsanw  pour  Texploitaticm^,  telles  que  les 
beslianx  et  nsantresdépenses  qu^on  est  obligé 
de  faire  avant  d'arriver  au  moment  où  l'on 
peut  vendre  ou  consommer  les  produits;  l'en- 
tretien  des  bélimens,  celui  des  instrumens 
aratoires,  tek  que  charraes,  voitures,  etc.  ;  les 
salaires  des  ouvriers,  les  salaires  ou  bénéfices 
du  eollivalenr  qui  partage  et  dirige  leurs  tra- 
vaui  ;  l'entretien  et  réanipement  des  ani- 
maux qui  servent  à  la  culture  :  il  faut  encore 
déduire  Jes  renouvellemeus  d'engrais ,  lors- 

3u'il  est  nécessaire  d*en  acheter,  la  quantité 
e  grains  employée  à  l'ensemenoenicnt,  ainsi 
que  les  autres  dépenses  des  semailles. 

Les  frtttê  de  riiolte  sont  aussi  variables  sui- 
vant les  méthodes  usitées  dans  chaque  pays 
pour  diaque  espèce  de  production  :  ils  con- 
sistent, par  exemple ,  pour  les  blés,  dans  le 
paieâient  en  grains  ou  en  argent  des  mois- 
sonneurs qui  les  coupent,  de  «eux  ^m  les 
lient,  lesdkarient  à  la  grange  on  à  l'aire,  de 
ceux  qui  ks  y  battent,  les  trans|)ortcnt  au 
grenier,  soit  peu  de  jours  après,  soit  en  d'au- 
tres temps  de  l'année,  enfin  jusqu'à  l'époque 
où  le  Me  peut  être  porté  au  marché  ou  au 
mouluL 

Les  fmiê  iTmfrsIîen  d'une  propriété  sont 
ceux  néonsaires  à  sa  conservation ,  tels  c(ue 
les  digues,  les  éduses,  les  fossés  et  autres 
ouvrages  sans  lesquels  les  eaux  de  la  mer,  des 
rivières,  des  torrens,  pourraient  détériorer 
et  même  détruire  des  propriétés  que  des  tra- 
vaux utiles  eooservent 

Lorsque  préoédeaunent  on  imposait  des 
biens4oiids,  1 1  était  néeevaire  d'exâidner  s'ils 


étaient  oti  non  possédés  en  M,  si  celui  qni 
en  jouissait  était  ou  non  privilégié ,  si  res  birâs 
étaient  grevés  de  rentes  ci-devant  seigneuria- 
les ou  foncières,  d'agriers,  de  ehamparts,  ou 
autres  prestations  en  argent,  en  denrées,  en 
quotité  de  fruits.  Ce  n'était  qu'après  avoir  fait 
ces  combinaisons  difficiles  f  oui  Joignaient 
d'une  bonne  évaluation,  que  les  estimateurs 
pouvaient  opérer* 

Ce  qui  augmentait  encore  les  vices  de  la 
répartition  dams  la  taille  personnelle  et  mixte, 
.-c'est  que  Timposition  s'en  faisait  sur  4e  rèle 
de  la  communauté  où  était  domicilié  cehn 
qui  exploitait  les  biens-fonds ,  et  non  pas  cons- 
tanunettt  sur  le  rMe  de  la  communauté  dont 
ces  propriétés  composaient  le  territoire  :  im 
revenu  imposé,  tantôt  dans  une  eomnw- 
nanté,  tantôt  dans  une^utre»  i|[y  pou- 
vait être  justement  apprmé;  mai&par  les 
décrets  des  a8  novembre  et  1 7  décembre  1 789, 
toutes  les  propriétés  foncières  doivent  être 
cotisées  sur  le  rôle  de  la  communauté  dans 
laquelle  elles  sont  situées. 

Les  démarcations  entre  les  commmanlés 
sont  dejiuis  long-temps  constanles  dans  cmri- 
qnes  departemens;  et  dans  les  pays  où  il  ré- 
gnait quelque  incertitude,  il  U  dû  être  proo»* 
dé  l'année  dernière ,  conformément  a  une 
instruction  du  Roi ,  dir  ai  mars  dernier,'  à 
cette  fixation  de  limites  :  s'il  existait  encore 

2uelques  contestations  À  ro  sujet,  elles  seront 
écidées  par  les  corps  administratifs.  Les  com- 
munautés n'ont  rien  à  craindre  de  ces  déli- 
mitations ,  puisqu'elles  n'auront  d'effet  que 
pour  la  répartition  de  la  contribution  fomcière. 
Il  importe  seulement  que  les  administrations 
de  district  en  aient  connaissance ,  afin  d'y 
avoir  égard  lorsqu'elles  détermineront  la  quo- 
te-port  ^pie  doit  supporter  cbaqiye  territoire. 

Ces  limites  ne;  préjudicieront  point  anx 
droits  de  pâturage,  parcours,  usages,  cbau- 
mage  et  glanage,  oui  appartiennent  à  chaque 
communauté,  et  dont  elles  jouiront  comme 
par  le  passé. 

Les  privil^es  personnels  ou  réels,  en  ma- 
tière de  subsides,  sont  abolis  par  l'article  g 
du  décret  du  4  Béai  1789  et  jours  suivais;  et 
et  les  exemptions  dont  jouissaient,  dans 
onelqucs  pays,  les  terrains  pour  lors  appelés 
nefs  ou  biens  nobles,  l'ont  été  aussi  par  tes 
artides  4 , 5  et  6  du  décret  du  a6i  septembre 
1789. 

Ces  lois ,  qui  ont  fait  succéder  à  des  siècles 
d'oppression ,  l'égalité  des  droits  des  person- 
nes et  des  nropriétés,  ont  encore  l'avantage 
de  fadiiter  les  estimations  <A  la  oonnaissanc<^ 
du  véritable  revenu  de  chaque  propriété. 

Les  articles  6,  7  et  8  du  titre  II  du  décret 
sur  la  contribution  foncière,  ont  encore  apjda- 
ni  les  difficultés  qui  pouvaient  embarrasser 
dans  l'évaluation  des  revenus,  lorsque  les 
propriétés  étaient  chargées  de  rentes  d -de- 
vant sci^naunales  ou  fonderas-,  d'agriers, 
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chtmprts  ou  antres  prestations,  soit  en  ar- 
cent,  soit  en  denrées,  soit  en  quotité  de 
fruits. 

Ces  rentes  et  prestations  seront  assujéfies  à 
ime  retenue  proportionnelle  à  la  contribution; 
et  quoique  le  mode  et  la  quotité  de  cette  re- 
tenue ne  soient  pas  encore  décrétés ,  comme 
ils  le  seront  très-incessamment,  ré\'aluation 
du  revenu  net  sera  faite  sans  le»  déduire,  ce 
qui  sera  conforme  aux  articles  ci-dessus  rilés, 
et  donnera' aux  évaluations  une  fois  bien  fai- 
tes ,  une  àatée  qu^elles  nVussent  pu  avoir,  «i 
l'on  eât  imposé  particulièrement  des  rentes 
qui,  conformément  aux  décrets  qui  les  décla- 
rent radietables;  seront  sueoessiveroent  rache- 
tées ,  ce  ({iii  obligerait  k  faire  des  cbangemens 
MX  i^ânoes  des  rôles,  à  mesure  que  chaque 
prop^B  aura  ét£  affranchie  de  ces  redevau- 


II  fendra  donc  évaluer  chaque  propriété , 
.  sans  avoir  égard  aux  charges  dont  elle  est 
grevée. 

Il  n*est  pas  nécessaire ,  pour  ces  évalua- 
tions, de  hïYe  toujours  le  calcul  détaillé  et 
difficile  des- déductions  sur  la  récolte  de  cha- 
que propriété;  ce  serait  une  chose  impr^tira- 
oie,  par  exemple,  que  de  déterminer  ce  que 
les  divers  frais  d'exploitation  peuvent  coûter 
pourchaque^rpeijt  en  particulier;  mais  après 
avoir  fait  ce  calcul  sur  deux  ou  trois  cents 
arpens,  onfépartira  la  somme  de  déductions 
que  Ton  aura  trouvées ,  iur  chacun  de  ces  ar- 
pens. On  peut  aussi  prendre  dans  le  territoire 
quelques  exemples  des  différente»qiudités  de 
terres  et  de  productions ,  et  s*en  servir  pour 
évaluer  par  comparaison  celle»  qui  auront  des 
caràctères'semblables. 

Mais  une  grande  connaissancie  des  réc^olles 
que  donne  un  territoire»  des  avances  et  des 
mis  qu'elles  exigent ,  peut  iCuppléer  ample- 
ment a  toi^s  ces  calcub ,  ainsi  que  Ije  prouve 
l'expériente  presque  toujours  sôre  de  ceux 
qui  donnent  ou  prennent  a  bail  des  propriétés 
territoriales.  Le  prix  moyen  des  fermages  est 
le  vé^itàl>le  produit  net,  dans  leouel  il  ne 
faut  pourtant  point  comprendre  '  1  entretien 
des  batimens  nécessaires  a  l'exploitatSôfi ,  et 
dont  il  faut  aussi  déduire  le  lo)fer  ou  favance 
des  bestiaux  dans  les  pays  où  ils  Kdt  Tournis 
par  le  propriétaire  duTonds. 

Il  fiiddra  donc  que  chaque  estimateur  se 
pénètre  de  ces  princi|)es ,  et  se  dise  k  lui-mê- 
me: «  Si  /étais  propriétaire  de  ce  bien,  je 
•*  pourrais  trouver  à  Taffermer  raisonnable- 
«  ment  tant.  Si  j'étais  dans  le  cas  d'être  Isr* 
««  mier,  je  pourrais  en  rendre  la  somme  de....  * 
c'est-à-Àre ,  le  prix  que  serait  affermée  cette 
propriété,  lorsque,  pour  jon  exploitation,  le 
propriétaire  ne  fournirait  ni  bâtunens,  ni 
Destiaux',  ni  instmroens  aratoires,  ni  semen- 
ces, mais 'serait  charge  d'en  acquitter  la  con- 
tributioif  foncière. 

Dans  quelques  parties  du  royaume,  si  le 


propriétaire  ne  fournirait  point  de  b&tiniens, 
et  si ,  dans  d'autres,  il  ne  donnait  pas  en 
même  temps  des  bestiaux ,  des  instnnnens  de 
labourage  et  des  semences,  il  lui  serait  diffi- 
cile ,  et  peut-être  imposable,  de  trouver  à 
faire  exploiter  ses  domaines;  mais  pour  brs 
il  joint  à  sa  qualité  de  propriétaire  ou  bieo , 
celle  de  propriétaire  akino  partie  od  dt  la 
totalité  des  avances  nécessaires  à  Pexploita- 
tion.  Ces  ol>jcts 'accessoires  de  la  propriété 
foncière  ne  dloivent  point  être  confondus  avec 
elle,  ni  |iar  conséquent  asNijétis  au  mène 
geiire  de  contribution.  Aiusi ,  soit  que  le  pro> 
priétaire  fasse  valoir  ton  bictt  en  entier  et  i 
ses  risques ,  soit  qu'il  foumisM  à  un  cultivi- 
teur  partiaii-e  la  totalité  ou  partie  des  objets 
néces^uiires  ir- cette  exploitation,  soit  que  le 
bien  seul  soit  affermé,  et  que  le  fermier  pos* 
sède  les  Ftitimens  et  tout  ee  qui  sert  à  la  cul- 
ture, l'évaluation  doit  être  la  même,  c'est<4- 
dire ,  uniquement  celle  du  revenu  de  la  terre, 
sans  y  comprendre  tout  oe  qui  n'y  est  qoV- 
cesfioire  et  qui  sert  seulement  à  la  faire  pro- 
duire. 

Les  couventions  faites  entre  le  propriétaire 
et  le  fermier  ne  devant  janiab  occasionner  ni 
surrharge,  ni  modération  de  cotisation,  la 
officiers  municipaux  et  oommiasaires-adjoiaU 
ne  pourront  exiger  la  représentation  d  aucim 
baux ,  et  ne  fieront  pas  tenus  non  plus  d'y 
avoir  égard ,  -lors  même  qu'ils  kur  seraient 
exhibés. 

La  contribution  fdncière  devant  êlra  perçoe 
en  argent,  toutes  les  évaluations  de  reveoo 
seront  faites  de  même  en  argent.  Dans  les 
pays  où  les  biens  s'afferment  en  grains  oa 
denrées,  dans  ceux  où  les  fruits  se  partagent 
entre  le  propriétaire  et  lu  colon  dans  des  por* 
tioiis  convenues ,  el  lorsque  le  colon  gtlk  oblifT 
à  1m  certain  nombre  de  journées  de  travail 
avec  ses  chevaux  ou  bœufs»  il  sera  néoe«aîit 
d'estimer  en  arpent ,  et  au  prix  moyen  de  leur 
valeur,  ces  difterens  produits  que  le  proprié- 
taire retire  de  son  domaine. 

liCs  terres  lie  portant  pas  toutes  chaque 
aunéb^  on  le  faisant  très-inégalement,  poor 
connaître  le  revenu  imposable  d'une  terre, 
il  faudra,  conformément  à  l'artide  3  du  titre 
I*',  le  ealeater  sur  un  twmbrc  ifottmèes  délêr- 
minv.  Celui  de  quinze  aus  a  paru  le  plus 
codvenable  pour  les  terres  qui  produisent  le 
plus  ordinairement  de}  blés,  des  orges, des 
avoines,  des  chanvres,  des  lins  et  autres 
plantes  juinuellt;;^;  if  est  possible  de  compter 
que,  dans  cet  espace  de  temps,  ces  terrains 
produiront  'suooessitemcut  les  fruits  dont  h 
ctdturo étant  la  plus  usitée  dans  le  territoire, 
en  faitJa/véritanle  valeur.  *   ' 

Cet  espace  de  quinze  ans  d  permis  épk" 
ment  de  coniprendre  dans  cette  estimation 
les  terr^  que  Ton  convertit ,  pendant  quéiques 
années,  en. prairies  ailificiedes;  e4 comme  le 
véritable  revèhu  d*uBe  terre  se  compose  des 
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productions  diverses  que  Ton  0C1  obtient,  on 
ne  peut  bien  eo  faire  révahiation  qu*en  le 
calculant  sur  un  nombre  d'années  pendant 
lesquelles  on  puisse  cullh'er  plusieurs  des 
principales  productioas. 

En  outre,  pendant  quinze  années,  îl  y  a 
lieu  d'espérer  que  ({uelipies  récoltes  abondan- 
tes dédommageront  de  celles  des  aimées  mal- 
heureuses pendant  lesquelles  des  sécheresses, 
des  pluies ,  des  bivn^  rigoureux ,  des  grêles, 
des  débordemens  de  rivières,  d'autres  acci- 
dens,  diminuent  et  même  détruisent  quel- 
quefois les  récoltes.  De  cette  manière,  le 
revenu  moy«u  d'une  terre  peut  être  estimé 
avec  bien  moins  d'incertitude ,  eu  le  calculant 
sar  quinze  anncei,  qu'en  ne  faisant  celle 
évaluation  que  sur  un  temps  plus  court ,  sur- 
tout pour  les  terres  de  médiocre  valeur,  que 
dans  certains  pays  on  laisse  ordinairement 
reposer  pendant  cimi  ou  six  ans,  pour  les 
remettre  ensuite  en  culture. 

Les  officiers  pumicipaux  et  commissaires- 
adjoints  obser^eroTit  donc-d'évahier  li(r<;veuu 
imposable  de  chaque  propriété  pour  179'!,  eu 
égard  au  produit  moyen, 4(u*ellc  peut  donner , 
en  suivant  la  culture  généralement  usitée 
dans  le  pays ,  et  sans  égard  à  Tespèce  de  fruits 
dont  elle  est  chargée  ou  doit  Tétre  dans  l'an- 
née; ainsi,  sept  arpeos  de  terre  de  qualité 
égaUy  doat  deux  seraient  ensemencés  en  blé, 
un  en  luzerne,  ou  ea  lin,  un  en  avoine ,  et  les 
deux  autres  nc-douuant  cette  année  aucune 
productiou,  et  étant  simplement  cultivés  pour 
être  ensemencées  pendant  l'automne  ou  le 
printemps  suivant,  devront  ^re  évalués  au 
même  taux  et  cotisés  à  la  même  somme,  soit 
qu'ils  appartiennent  à  un  seul  propriétaire  ou 
a  plusieurs,  quoique  les  uns  ne  doivent  donner 
aucune  récolte ,  et  qij'il  y  aitjieu  de  croirev 

3 ne  les  différences  de  fruits  en  occasionneront 
ans  la  valeur,  de  celles  que  donneront  les 
autres.  De  p!us,  quand  bien  même  la  récolte 
de  blé  secait  estimée  ne  pas  devoir  être  égale 
dans  chacun  des  deux  arpens,  parce  qu'ils 
n'auraient  re^u  uila  même  culture,  ni  les 
mêmes  engrais,  iU  doivent  toujours  être 
cotisés  à  la  même  somme. 

En  eénéra],  dans  des  terres  d'égale  valeur, 
on  n'obtient  une  récolte  plus  abondante  de 
Tune  que  des  an  Ires,  quen  y  faisant  plus 
de  dépenses,  ou  qu'en  y  donnant  des  soins 
plus  actifs  et  plus  heureux;  et  certaine- 
ment il  est  de  la  juistice  et  de  l'intérêt  de 
la  nation  de  ne  pas  surtaxer  les  avances  ha- 
sardées et  les  peines  de  l'homme  laborieux 
a  ni  a  l'avantage  d'augmenter  la  vraie  Kchcsse 
e  son  pays,  et  qui  n'y  parvient  souvent 
Su'aprés  des  essais  et  des  travaux  dispendieux 
ont  les  remboursemens  ne  sont  cependant 
pas  des  reveuiis  pour  lui  ;  mais  quand  d'abon- 
dantes récoltes  ainsi  obtenues  sont  proniables 
à  sa  fortune,  elles  le  sont  doublement^  celle 
de  sa  patrie  y  et  par  raccroifiâeiQeat  de  k  n\9isw 


des  subsistances,  et  par  les  utiles  exemple» 
qu'elles  lui  donnent. 
Les  prés  naturels  néœssitanl  moins  de  dé- 

Senses  que  les  terres  labourables,  Tévaluatioii 
e  leur  revenu  imposable  sera  plus  facile.  En 
estimant  leur  revenu,,  il  est  juste  d'y  com- 
prendre celui  des  arbres  qui  peuvent  y  être 
plantés,  mais  aussi  d'avoir  égara  à  la  diminu- 
tion qu  ils  apportent  dans  la  fertilité  du  ter- 
rain qu'ils  omnragent  ;  ces  observations  sont 
également  applicables  aux  autres  natures  de 
biens. 

Dans  révahiation  des  prairies  qui  ne  ser- 
vent que  de  pâturages  possédés  par  des  parti- 
culiers, par  des  communautés  dliabitans,  par 
le  Roi,  ou  par  la  nation,  il  ne  faudra  com- 
prendre que  le  revenu  moyen  que  l'on  en 
retirerait'  en  les  affermant,  sans  fournir  les 
bestiaux  qu'elles  nourrissent,  ni  aucun  bâti- 
ment. 

L'art.  10  du  titre  II ,  qui  dit  que  pour 
JéUrminer  la  cote  de  eonîribuiion  des  matunù^ 
il  êcra  déduit  un  quart  *ur  leur  revenu ,  en 
considération  du  dépérUsement  ei  des  frais 
d'tntretien  ei  de  réparations,  n'exige  que  peu 
d'explication  :  il  suffit  d'otMervej*  qu'il  laut 
évaluer  ce  revenu  au  taux  moyen  des  loyers 
de  la  communauté,  et  que  la  déduction  du 
quart ,  accordée  en  consiaération  du  dépéris- 
sement.  des  frais  d'entretien  et  de  ceux  de 
réparation,  ne  permet  4e  faire  aucune  autre 
déduction  \oH  de  leur  première  construction, 
ni  lorsqu'elles  oiit  nécessité  de  fortes  répara- 
tions. Seulement,  les  maisons  neuves  ne  doi- 
vent être  cotisées  que  pour  l'année  qui  sjiivra 
celle  pendant  laquelle  elles  auront  commencé 
a  être  habitées;  et  jusqu'à  cette  époque,  le 
terrain  sur  lequel  elles  seront  construites,  ac- 
quittera la  même  contribution  qu'auparavant 

D'après  l'article  1 1 ,  /ii  eMisaiion  des  mai' 
sons  situées  hors  des  villes ,  lorsqu'elles  seront 
habitées  par  leurs  propriétaires  et  sans  valeur 
locative  y^sera  faite  A  raison  de  l'étendue  du 
terrain  quelles  occupent,  si  elles  n'oiit  qu'un 
rezS^chaussée  ;  la  cotisation, sera  double  ,  si 
ellesOKt  unét^gCy  triple  pour  deua^  et  ainsi 
de  suite  pour  chaque  étage  de  plus. 

Le  terrai^  sera  évalue  sar  ù  pied  des  meil- 
leures tcrrfis  labourables  de  la  communauté. 

Beaucoup  (|e  maisons  situées  hors  des  villes, 
surtout  lorsqu'elles  en  sont  éloi^pées,  n'ont 
véritablement  aucune  valeur  locative,  puisque 
le  propriétaire  ne  pourrait  trouver  à  les  Ipuer , 
lors  même  qu'il^  Ie4é8irerait,  et  qu'il  p'y  a 
souvent  dans  la' communauté  aucune  maison 
louée  qui  pût  servir  d'objet  de  comparaison: 
ainsi  Tune  de  c^  maisons, qui  avec  les  bàti- 
mens  en  dépendant  et  les  cours ,  occuperait  un 
arpent  de  terrç ,  serait  cotisée  comme  un  arpent 
des  meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
munauté ;  mais  la  multiplication  de  la  taxe  par 
les  étages,  ne  doit  s'appliquei*  qu'à  l'éteuaue 
du  terrain  occupèpar  les bAtimena  \  I^  greoieï^ 
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ne  doivent  pas  être  considérés  comme  unétage. 

L'article  la  porte  que,  quant  aux  maisons 
qui  auront  été  inhakUées  pendant  toute  ta 
durée  de  Cannée  expirant  au  Jour  de  la  ctm" 
fretion  du  raie,  eiiet  tetont  cotisées  seulement 
à  raison  du  terrain  qu'elles  occupent,  évalué 
smr  le  pied  des  meilleures  terres  labourables 
de  la  communauté. 

U  faut  observer,  sur  cet  article ,  que  la  coti- 
sation doit  seulement  être  égale  a  œHe  des 
meilleures  terres  labourables ,  quel  que  soit  le 
uombre  d'étages  qu'aient  les  bAtimeiis. 

8'it  n'y  a  pas  de  terres  labourables  dans  une 
communauté,  l'évaluation  se  fera  d'après  celles 
de  la  communauté  la  pim  voisine. 

L'article  i3  dit  que  les  bâtimens  servant 
aux  exploitations  rurales  ne  ieront  point  sou- 
mis à  la^  contribution  foncière^  mais  que  te 
terrain  qu'ils  occupent  sera  évalué  au  taux 
des  meilleures  terres  labourables  de  la  corn- 
niunauié. 

Il  faut  entendre  par  bâtimens  servant  aux 
exploitations  rurales,  les  granges,  greniers, 
caves ,  celliers ,  écuries ,  étables ,  pressoirs ,  et 
tons  les  autres  bAtîmens  qui  servent  au  loge- 
ment des  bésfiaux  d'une  exploitation,  ou  à  en 
serrer  les  récoltes ,  dévaluer  le  terrain  occupé 
tant  par  bâtimens  que  par  les  cours ,  au  taux 
des  meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
munauté. 

L'article  14  porte  ({netei  fabriques  et  manu' 
factures,  les  forges,  motdins  et  autres  usines, 
seront  cotisés  à  raison  des  deux  tiers  de  leur 
valeur  localise,  en  considération  des  frais 
ePent retien  et  de  réparation  qu'exigent  cet 
objets.  Ou  n'impose  que  les  deux  tiers  de  la 
valeur  localive  pour  ces  objets,  parce  qu'en 
général  le  dépérissement,  l'entretien  et  les 
réparations  sont  plus  considérables  que  pour 
les  maisons. 

Les  articles  x  5  et  16  portent  que  les  mines 
ne  seront  évaluées  qu'à  raison  de  la  superficie 
du  terrain  occupé  par  leur  exploration. 

lien  sera  de  même  pour  les  carriérefk 

On  doit  entendre  par  le  teo*ain  qiroccn- 
pQit  les  minçs  et  carrières, 4K>n-sculement 
œlui  de  leurs  ouvertures ,  mais  eùcorc  tous 
ceux  où  sont  leurs  réserves  d'eau,  leurs  dé* 
biais  et  les  cbemîns  qui  ne  sout  qu'à  leur 
usage. 

Par  l'article  17,  il  est  statué  que  les  ter" 
raine  enclos  seront  évalués  d'après  les  mêmes 
régies  -ei  dans  Us  mimes  proportions  que  les 
terrains  non  enclos  donnant  le  même  genw 
de  productions.  Les  terrains  enlevés  à  la  cul- 
ture^poisr  le  pur  agrément  seront  évalués  au 
taux  des  meilleures  terres  labourables  de  ta 
communauté, 

L^évaluation  de  ces  terrains  doit  être  faite 
sans  avoir  aucun ^égard  aux  clôtures,  soit  de 
haies ,  de  fossés  ou  de  murailles ,  de  manière 
que  les  bob,  les  prés,  les  pâturages,  les  vi- 
^eS|  les  yergen  et  potagers  qu'elles  con- 


tiennent^,  soient  estimés  an  même  taux  que 
les  terrains  non  enclos,  d'égale  qualité  et 
donnant  les  mêmes  productions.  Mâb  dans 
cette  estimation  il  ne  faudra  non  plus  admet- 
tre aucune  déduction  de  revenu  pbur  les 
constructions  ni  pour  l'entretien  desdêtures. 

Dans  les  enclos  qui  contiennent  des  bois , 
prés,  vignes,  etc.,  il  faudra  évaluer  séparé- 
ment chaque  nature  de  bien. 

Quant  aux  terrains  enlevés  à  la  culture 
pour  le  pur  agrément,  tek  cjue  les  parterres, 
pièces  (Teau,  etc.,  ils  doivent  être  taiés 
comme  les  meilleures  terres  labourables  de 
la  communauté. 

C'est  surtout  en  évaluant  les  vignes,  champs 
et  jardins  plantés  d'arbres  fruitiers ,  que  l'on 
ne  doit  point  oublier  que  le  revenu  net  est  le 
seul  imposable;  car  le  produit  casuel  de  ces 
biens  n'est,  en  grande  partie,  que  le  rem- 
boursement des  dépenses.  Il  en  est  de  mèioe 
des  produits  que  donnent  les  oliviers,  les 
noyers,  les  mûriers,  les  châtaigniers  et  autres 
arbiHis  fruitiers,  qui  sout  aussi  très-casuek: 
le  revenu  que  Ton  en  obtient  sera  calculé  s<jr 
quinze  années,  en  tenant  compte  des  frais 
nécessaires  de  replantation  partielle. 

Les  officiers  municipaux  et  commissaires- 
adjoints  doivent  avoir  ^ard,dans  l'évaluarion 
des  revenus ,  aux  propriétés  qui ,  exigeant  des 
frais  de 'culture  habituels,  ne  donnent  cepen- 
dant aucun  produit  pendant  plusieurs  annék 

L'article  t8  porte  que  Vévaluation  des  bas 
en  coupe  réglée  sera  faite  d'après  le  prix 
moyen  de  leurs  coupes  annuelles. 

Il  faudra  faire  un  prix  moyen  des  vejites 
de  ces  bois.  Si  le  taillis,  par  exemple ,  est  di- 
visé en  quinze  coupes  annuelles ,  le  rc^eno 
est  le  quinzième  du  prix,  de  la  totalité  des 
ventes;  il  en  est  de  même  pour  les  futaies 
qui  sont  en  coupe  réglée. 

Suivant  l'article  19,  dévaluation  des  bds 
taillis  qui  ne  sont  pas  en  coupe  réglée,  sert 
faite  d'après  leur  comparaison  avec  les  autres 
bois  de  la  communauté  ou  du  canton.  Si,  par 
son  peu  d'étendue  ou  pour  d'autres  causes , 
un  bois  n'est  point  en  coupe  réglée,  il  sera 
facile  de  l'estimer  d'après  les  mêmes  r^les 
que  ceux  qui  y  sont.  Par  exemple,  si  un  bois 
a  quinze  arpens ,  et  est  de  même  qualité  qne 
les  bois  taillis  ciui  se  coupent  tons  les  quinze 
ans,  quand  bien  même  le  propriétaire  ne 
ferait  une  coupe  que  tous  les  qmnze  ans ,  ou 
bien  une  de  quelques  larpens  tous  les  quatre 
ou  cinq  ans,  il  faudra  estimer  le  revenu  de 
son  bon,  comme  s'il  en  coupait  un  arpent 
par  an. 

Pour  évalua  le  revenu  des  bois ,  il  faut  les 
estimer  au  prix  au'ils  valent  sur  pied ,  et  en 
déduire  les  frais  de  garde  et  de  repeuplement 

diviser  par 
classes-  ;  souvent  on  en  formait  trots,  quatr^i 
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cinq,  et  quelquefois  davantage;  les  terres  la- 
bourid>les,  les  vignes,  les  prés,  les  hoisfl^ 
«(aient  également  classes.  Cotte  maiiièrQ|yé- 
valuer  n'est  pas  celle  indiquée  dans  la  pré- 
sente instruction  :  ce  mode  pourrait  augmenter 
les  difCrultés,  en  égard  au  double  travail  de 
classer  les  biens^fouds  chacun  suivant  sa  na- 
ture, et  de  faire  les  calculs  d'évaluation  pro- 
poctionnek  à  la  classification.  Cependant ,  les 
muMcipaliléa  dana  ItaqucHci  les  oiverses  opé- 
ntions  relatives  i  la  répartition  des  imposi- 
tions ae  faisaient  d'après  une  classification  des 
propriétés,  pourront  continuer  à  s'en  servir 
cette  année,  sans  en  faire  mention  dans  les 
déclarations ,  états  de  section  et  d'évaluation , 
ni  dans  la  matrice  dn  rôle;  elles  y  porteront 
seulement  le  montant  des  évaluations  calcu- 
lées d'après  leurs  classes. 

Les  évaluations  que  feront  cette  année  les 
inunidpaIHés  n'auront  poin*  objet  que  la  ré- 
pir(itioii|intérieurc  entre  les  oonfribuablcs  de 
Mur  territoire,  et  ne  serviront  point  de  base 
aux  administrations  de  dérmrtement  et  de 
<lis(rict  pour  la  distribution  oe  la  contrlbulnm 
entre  les  municipalités;  ces  dernières  devront 
répartir  la  somme  ^i  leur  sera  assignée,  et 
seront  tenues  au  paiement  de  la  portion  con- 
tributive fixée,  sauf  i  former,  s'il  y  a  lioti , 
des  réclamations  qui  seront  appréciées  par 
les  assemblées  administratives  ,  sans  égard 
pour  les  évaluations  trop  modi<|||es  qui  au- 
nient  yu  être  faites  par  quelques  municip»- 
lités. 

Aprèsque  les  officiers  municipaux  et  les  coui- 
niissaires-adioints  aurontainsilprocédé,  section 
par  section,  a  l'évaluation  de  ciiacun  des  objets 
de  propriété  situés  sur  le  teiTitoirc  de  leur 
oonmanantc,  et  auront  porté  les  évaluations 
dans  la  colonne  des  états  de  ftcctiou  destinée  à 
les  recevoir ,  ils  seront  en  4tat  de  procéder  à 
l'exécution  de  ranicleM>,  dont  voici  les  ter- 
mes :  Le$  offiekrs  municipaux  proeèderônt, 
Utttsiiût  que  k  mandement  du  directoire  de 
district  leur  sera  parvenu  y  à  la  confection  de 
(a  matrice  de  rôiOf  conformément  aux  iu' 
éructions  du  directoire  de  département ,  qui 
feront  jointes  au  mandement;  et  lisseront 
tenus  de  faire  parvenir  cette  matrice  de  rôle, 
arrêtée  et  signée  par  eux ,  au  directoire  de 
diitriei,  dans  le  délai  de  quinze  Jours ,  à 
compter  de  la  date  dudit  mandement. 

Cet  arlide  prescrit  diverses  opérations  qu'il 
faut  distinguer  ici ,  et  dont  les  règles  ont  été 
renvoyées  à  la  présente  instruction,  par  là 
dernière  disposition  de  Tartide  ao,  portant 
que,  là  forme  des  rôhsp  de  leur  envoi,  de 
leur  dêpÎMf  ei  la  manière  dont  ils  seront  ren- 
dus exieutoires,  seront  réglées  par  V instruc- 
tion de  VAssêmhUe  natiouate, 

La  première  de  ces  deux  opérations  est  la 
réJaction  de  la  matrice  de  rôle  ; 

La  deuxième,  la  confection  de  l'expédition 
du  rôle; 


le  rendre  exécutoire; 

La  quatrième,  le  renvoi  du  rôle  à  la  muni- 
cipalité, pour  y  être  mié  en  recouvrement. 

I  Ji  matrice  de  ce  rôle  doit  être  dressée  par 
les  seuls  officiers  municipaux,  et  envoyée  jMir 
eux  au  directoire  de  district,  dans  le  dâai  de 

3uinze  jours,  à  compter  de  celui  de  la  date 
u  mandement. 

Faute  d'avoir  satisfait,  dans  ce  délai,  à 
l'obligation  qui  leur  est  imposée,  les  officiers 
municipaux,  y  compris  le  procureur  de  la 
commune,  seront  personnellement  garans  et 
responsables  do  retard  des  recouvremetis.  En 
conséquence,  à  l'expiration  du  délai  de  quinze 
jours,  le  procureur  syndic  du  district  enverra 
au  receveur  une  note  signée  de  lui,  des 
municipalités  qui  n'auraient  point  encore 
envoyé  leur  matrice  de  rôle,  pour  que  le 
receveur  ait  à  déeernor  sa  contrainte. soli- 
daire contre  les  officiers  mumeipaux  en  re- 
tard ,  pour  le  paiement  du  premier  quaitier 
de  la  somme  totale  assignée  par  le  raniMie* 
ment ,  et  à  la  présenter  au  visa  dv  directoire 
de  district. 

Le  district  ne  visera  toutefois  cette  con- 
trainte qu'après  les  qiiinze  jours  qui  suivront 
l'expiration  du  premier  délai  de  quinzaine , 
fixé  pour  la  rédaction  de  la  matrice  de  rôle  ; 
mais  aussitôt  que  la  contrainte  aura  été  vi- 
sée ,  elle  sera  mise  à  exécutioii« 

L'ÀMsemblée  nationale  insiste  d'autant  plus 
sur  l'observation  slriote  de  ces  délais,  que  la 
rédaction  des  nuvtrjces  de  rôle  ne  sera  qu'une 
opéi'alion  purement  mécanique ,  qui  consisté 
dans  le  dépouillement  des  états  de  section. 

On  joint  ici  le  modèle  d'une  matrice  de 
rôle  (ti"  7)  qui  contient  quatre  colonnes. 

La  première  devra  indiquer  le  nom  des 
propriétaires ,  leur  profession  et  demeure. 

Le  premier  article  à  porter  dans  cette  co- 
lonne sera  le  premiej:  article  de  l'état  de 
section  désigné  par  la  lettre  A. 

Le  second  article  sera  le  deuxième  article 
de  la  même  section  ^^  et  ainsi  de  suite. 

Après  avoir  insa*it  sur  la  matrice  de  rôle 
le  nom  du  propriétaire  compris  sous  len"  i*' 
de  l'état  de  section  A ,  \&k  officiers  munici- 
paux s'occuperont  de  remjilir  pour  oe  même 
ai*ticle  la  seconde  colonne  de  la  matrice  de 
rôle,  qui  est  intitulée  : /nc/êeaiMm  x*  dis  la 
section,  a"  dn  n"*  de  chaque  article  deonh 
priété  dans  l'état  de  section,  S<>  de  leva' 
luaOon  du  revenu  de  chacun^dc  ces  articles 
de  propriété. 

Pour  y  parvenir ,  voici  comment  ils  opé- 
reront. 

Si  la  première  pièce  de  terre  indiquée  sous 
le  w*  1*'  de  la  section  A  appartient  à  Josepb- 
Françob  Barbier,  le  premier  article  de  la 
matrice  de  rôle  sera  eemi  de  ce  propriétaire, 
et  il  sera  transcrit  d'après  les  détails  quecon-* 
tiendra  l'état  de  section,  ainsi  qu'il  suit  ; 


4« 
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a  o  H  s 

rAnmOLTAiftC-» 


Art.  i*". 

Barbirr  (Joseph-  Fr3nçr>î j}, 

aof  ^*ire , 

JerneuraoC  à  Aubcrrîlie. 


r^DiCJmn^, 

t  *  De  U  aertl.)i| 
s*  Dv    ■«m«n>    Je    r 
art  rie    «le    ftnprie*» 
à*a%  l'etal   de    >eri.«t 

3  '  De  frvalvAlJos  a«  rrr 
de  ekioui  lie  ces  «fâc^. 


CL.infcu 


Section  Ay  iio   I  ,  38  lîv. 


Mitfefi 


offirieis  Bimiripsiits 

réiat  Je  sedioa  ^,  le 
n'est  pas  encore  porte  pour  une 
péeœ  de  icnc;  s'il  s\  lro«%e  en  effet 
aa  a*  i5 ,  par  ei.empie,  pour  on  aatre 
èsîtUiè  trois  Ii%res  dix  sous,  alor» ,  sous 
lîpie  de  b  secoode  colonne  de  la 
de  rôle,  iU  en  établiroiit  luic  seconde 
qpi*il  floil  : 

jf^y*  iS...  3  lÎTres  10  sons. 


Us  eunÎDeroQl  ensuite  la  section  B  :  s'ils 
n*v  trouvent  aunm  article  appartenant  an 
neme  JosepInFrau^i»  Bartùer,  ils  pa>seront 
à  reiamen  de  la  «ection  C.  Dans  le  cas  où  le 


ncme  J<k»«fpb4>ançoÉS  Barbier  s*y  troui^enit 
roaiprî» ,  iûm  le  n*  3 1 ,  pour  un  antre  oLjH 
de  propriété  évaloé  cent  lin^-dcnx  ^\m 
cinq  sous,  iU  porteront  alors  <bas  la  seconde 
cokiuue  di*  la  nuitrice  de  rôle  une  lroi»M«if 
ligne  ainsi  rédigée  : 

C.  S"  ai^  laslÎT.S  sou. 

Enfin  y  si  JoAcph-Françoi^  Barfaier  ne  it 
trouve  ioàcril  pour  ancnn  autre  article  <le 
nropriéCc  dans  Ica  aulrs  étals  de  section  àe 
la  coBmnnyité,  alors  son  article  dans  la  ma- 
trice de  rôfe  se  trouvera  complet ,  et  ainsi  ré- 
di«e. 


H  om  s 

des 
raoraicTAian- 


THDICATION  , 

r*  De  b  tcclion  ; 

a*  Da  numéro  de  ^a<|ae 
attirle  de  propri^lf  eompiis 
daa»  l'éUI  de  lectioii  ; 

3*  De  révalualMm  4n  rrrene 
de  cbacoa  de  ces  ariicic4. 


A  ri.    ie% 


L 


SecL.A,  n«  I.     a8  I.     s. 

A,  n<»  i5.      3  10 

ier  (JosephKran^9'A),  7  «:.-  C. ,  110»,.   m  5 

nolair^* ,   '   *             I                                  t    ■  ■  .     - 

denicur:iot  à  Aulierville.    f           Total.  .  .  .  i5.>  i5 


Darki 


TOrAL 

des 

ârALUATioas. 


•  53  I.  iSs. 


coaraiBCTWii 
Iwacièrc.    ^ 


Après  ce  premier  article,  viçpdra  celai  du 
propriélaire  qui  se  trouTera  posséder  Tobjet 
de  propriété  porté  soos  le-n*  a  dans  l'état  de 
la  section  À  ;  et  les  officiers  mnaîcipaux  fe- 
ront de  môîné  à  son  égard  le  dépouiDement 
des  numéros  de  tous  les  autres  objets  ^e  pro- 
priété poor' lesquels  il  serait  désigné  dans  les 
autres  éiats  de  section. 

Enfin ,  les  officierf  municipaux  continue- 
ront ainsi  leur  dépomHement ,  de  section  en 
•ectÎQQ,  de  manière  qu'U  n'y  ait  da^  la  ma- 


trice de  râle  qu*un  setil  article  ponr  on  snI 
et  même  propriétaire. 

hn  ofueiers  munkipau  s*aisoreronl  àe 
Teiactitude  de  lenr  déponillement,  en  coai* 
parant  le  lotal  des  |e|pkiations  portées  dans 
la' matrice  de  rôle,  avec  les  tbtâox  réunis  de 
évaluations  portées  dans  les  difTérens  élab 
de  section  de  la^  communauté  :  ainsi,  pu- 
exemple,  si  le  total  des  évaluations  que  dîoooe 
la  matrice  de  rôle  est  de  la  foraine  de  40,000 
Itfres. 


AS5EMBLBB   NATION'AIE 

Et  que  Vclat  de  U  sec- 
tion A  donne  uni  total  d'é- 
valuation de 7,600 .  ,^  ^^ 

U  section  B  de 9,3^0  /  *°'^^ 

la  section  C  de i5,6fc  I 

La  section  i>  de 7>4oo  / 

Le  total  se  trouvant  coafonne  à  celui  des 
évaluations,  en  formera  la  preuve ,  et  Ton 
sera  assuré  que  le  dépomlfenient  aura  été 
exarteinent  fait  sur  la  matrice  de  rôle,  et 
qu'aucun  objet  de  propriété  n*aura  été  oublié. 
Cette  matrice  de  rôle  ainsi  formée ,  il  ne 
iera  pas  nécessaire  que  les  officiers  munici- 
paux remplissent  la  colonne  de  la  contribu- 
tion à  chaque  article;  il  su^î^a qu'ils  prcnneut 
ie  délibéré  qui  devra  être  porte  à  la  tin  de  la 
matrice  de  rôle  (J'oy.  le  modèle  u*  7). 

Lorsque  la  inatiice  de  rôle  sera  ainsi  com- 
plète, les  officiers  municipaux  eu  conserAe- 
rout  uue  copie ,  (|ui  sera  déposée  au  secréta- 
riat de  la  muniapalité ,  et  uue  seconde  sera 
par  eux  envoyée  au  directoire  de  district. 

Le  surplus  du  travail ,  qui  consiste  dans 
Texpédition ,  l'arrêté  et  Teiivoi  des  rôles  en 
recouvrement ,  sera  suivi  par  les  administra- 
teurs des  directoires  de  district. 

A  cet  effet,  les  directoires  de  district  et  le 
directoire  de  dc|)artcmenfr  établiront  diacun 
uu  bureau  qui  sera  spécialemeul  chargé  de 
tous  les  calculs,  états ,  tableaux,  expéditions, 
et  autres  opérations  relatives  à  la  transcrip- 
tion des  rôles ,  et  à  tout  ce  qui  tient  à  la  ré- 
partition. 

A  mesure  que  les  matrices  de  rôles  pour  la 
(t>utribiilion  foncière  de  1 701  seront  envoyées 
par  les  municipalités,  les  Jjrectoires  de  dis- 
trict auront  deux  opérations  à  faire  : 

La  première ,  d'additionner  la  colonne  d'é- 
valuatton,  pour  s'assurer  si  le  total  eu  est  exact  ; 
La  seconde ,  de  vérifier  si ,  par  le  délibéré 
porté  à  la  fin  de  la  matrlbe  de  rôle ,  la  muni- 
cipalité aura  exactement  déterminé  combien 
de  sous  et  deniers  pour  livre  du  montant  de 
réyaluation  des  revenus  de  la  communauté , 
doivent  être  perçus  pour  remplir  la  somme 
demandée  par  le  mandement. 

Après  cet  examen,  le  premier  travail  à 
exécuter  dans  le  bureau ,  sera  de  faire  l'ap- 
plicatioh  du  marc  ki  livre  à  chacun  des  ar- 
ticles de  la  matrice  de  rôle ,  dans  la  colonne 
réservée  à  cet  effet. 

La  matrice  de  rôle  étant  ainsi  complétée, 
le  directoire  de  district  portera  au  bas  le  dé- 
libéré suivant  : 

Approuvé  pour  servir  de  minute  à  Cexpé" 
àUion  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  à 
rendre  exécutoire  pour  1791. 

Faite  ce  1790* 

Alors  le  rôle  sera  sur>]e-chaipp  expédié  dans 
le  bm^eau  de  la  contribution ,  conformém^t 
au  modèle  ci-joint,  coté  a«  9. 
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Ce  rôle  sera  ensuite  présenté  par  le  pro- 
cureur-syndic à  la  vériucation  du  directoire 
de  district  ;  et  après  qu'il  aura  été  rendu  exé- 
cutoire dans  la  forme  indiquée  au  même  mo- 
dèle n*  8,  il  sera  remis  par  beprocureur-çyndic 
au  receveur-trésorier  du  district ,  lequel  se 
chargera  de  le  faire  parvenir ,  par  la  voie  la 
plus  prompte  et  la  plus  sûre ,  à  chaque  mu- 
nicipalité, qui  remettra  ce  rôle  entre  les  mains 
du  percepteur,  lequel  en  donnera  sa  re- 
connaissance. 

Lorsque  les  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière de  tout  le  district  auront  été  rendus  exé- 
cutoires, le  procureur-syndic  fera  former  ua 
bordereau  qui  contiendra  le  nom  det:hacune 
des  municipalités,  et  le  montant  de  leurs 
rôles. 

Ce  bordereau  sera  arrêté  et  si^é  par  les 
administrateurs  du  directoire  de  district,  et 
envoyé  double  au  receveur-trésorier,  qui 
gardera  par  devers  lui  uue  des  expéditions, 
et  renverra  l'autre  au  directoii*e,  après  y  avoir 
porté  sa  soumission  de  coitipter  de  la  totalité 
de  la  somme  dans  les  délais  prescrits. 

Enfin,  une  troisième  expéaition  de  ce  l)or- 
dereau  sera  adressée  par  le  directoire  du 
diistrict  au  directoire  du  département. 

TiTBB  m.  Des  exceptions. 

Par  Tarticle  i"  du  titre  !•',  il  est  décrété 
que  la  cotisation  à  raison  du  revenu  net  re- 
cevra quelques  exceptions  pour  l'intérêt  de 
l'agriculture  ;  mais  ce  ne  sera  jamais  par  une 
exemption  totale  de  contribution;  car  toutes 
les  terres,  même  les  plus  stériles  et  les  plus 
délaissées ,  doivent  en  supporter  une. 

Couformément  à  l'article  i*'  du  titre  ni, 
les  marais,  les  terres  vaines  et  vagues,  seront 
assujitis  à  Ut  contribution  foncière ,  quelque 
modique  que  soit  leur  produit, 

Qiiel(|ue  peu  avantageuses  que  soient  ces 
propriétés ,  elles  doivent  contribuer  à  l'entre- 
tien de  la  force  publique ,  qui  en  assure  Ih 
jouissance  et  la  conservation  à  leurs. posses- 
seurs ;  niais  comme  le  pi*oduit  des  marécages 
et  terres  en  friche  peut  êti'e  très-modique,  il 
est  décrété  par  l'article  a  ,  que  Id  taxe  qui 
sera  établie  sur  ces  terrains  ^  pourra  n*êtrê 
que  de  trois  deniers  par  arpent,  mesure  d'oT' 
donnance.  Ainsi  cette  taxe  de  trois  deniers 
pai* 'arpent,  mesure  d'ordonnance,  sera  tou- 
jours la  moindre  à  laquelle  seront  cotisés  les 
terrains  les  plus  stériles.  . 

Lorsque  les  marais  et  terres  vaines  et  var 


gués  donnent  uu  produit  un  peu  considéra- 
ble ,  ne  fôl-ce  que  pour  le  pâturage  des  bes- 
tiaux pendant  une  partie  de  l'année,  leur  co- 
tisation doit  être  faite  d'après  les  mêmes  règles 
et  les  mêmes  proportions  que  celles  suivies 
pour  les  autres  propriétés. 

On  entend  par  arpent,  mesure  d'ordonnan- 
ce, souvent  aussi  appelé  arpent  de  roi,  la  mesu- 
re prescrite  par  les  ordonnances  de$  eaux  et  fo^ 
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.>  >«.  ^uau«r  cent  qmlT^ 

-v    ...t.»,    (    irpenfroatietil 

'«    ^xukts^  cvitfs  pieds  car- 

.%«    («Aonmf «^quatre  quatre 

.X    A«  11^'^.  la  toise diK  stt  pieds 

t.^«.  t4yuii*k  D'après  ces  détails, 

k^u^-4tct(it5  fit)rmeront  et  ad^resse- 

..t.i4».!^iitt>  im  tableau  de  rédur- 

...   tiu  vvuuiiitrr  la  proportion  ex i<- 

V    euA»  luesure»  locales  et  Parpent , 

MiâUciilH^n  possesseurs  de  tenaiiis 
>u  loMC  ik  ne  peuTent  tirer  de  pro- 
.  Kii  i  K  M titT ,  pourraient  vouloir  n'aoquît- 
.tavutte  «.xHitriÎMitioii  pour  des  biens  qui  ne 
V..U  ;K>4ir  l'uv  d'aorune  Tiieur,  et  au'ils  nVxit 
tM^ua  uiK'rèt  a  eonserrer.  Il  a  aonc  fallu 
jtevvv/ii-  ce  cas;  et  l'artirle  3  leur  donne  le 
•iKT^ca  de  se  liliérer  de  la  contributioD ,  en 
.ai^vuit  abandon  de  leur  propriété  à  la  com- 
iMuiiiuté.  Il  est  conçu  en  ces  termes  :  Les 
ffariU-uiiers  ne  paummi  ^nffranehir  tk  la 
contribution  à  la^ucUe  ieun  marau ,  tems 
vaines  et  vaguet  devraient  ttre  Mûumig ,  qu'en 
rtnoHfant  à  eeg  propriétés  au  profit  de  la  oran- 
■munauté  dans  U  territoire  de  laquelle  ces 
terrains  sont  situés. 

Em  déclaration  détaillée  de  cet  abandon 
perpétuel  sera  faite  par  écrit  au  secrétariat 
de  la  municipalité ,  par  U  propriétaire  ou  par 
vn  Fondé  de  pouvoir  spécial* 

Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés 
dans  tes  râles  faits  antérieurement  à  la  ces- 
don ,  resteront  à  la  charge  de  ^ancien  pro- 
priétaire, 
,  La  déclaration  détailler  de  cet  abandon 
perpétuel  étant  nne  véritable  aliénation ,  die 
ne  peut  être  fai(e  que  par  te  véritable  pro- 
priétaire ,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial ;  aiosL  les  mineurs ,  les  tuteurs ,  curateurs, 
administrateurs,  usufruitiers,  n'ont  droit  de 
le  faire  qu*en  remplissant  les  formalités  exi- 
gées peur  raliénation  des  biens  en  valeur. 

Après  avoir  fait  ré;^Iièremeut  cet  abandon 
perpétuel ,  te  propriétaire  sera  cependant 
tenu  d'acquitter  les  sommes  auxquelles  les 
terrains  délaissés  par  lui  auraient  été  taxés 
dans  les  rôles  faits  antérieurement  â  la  ces- 
sion. Celte  clause  ne  peut  gùuer  en  rien  la 
disposition  iiiril  voudrait  en  faire  p^*  vente 
ou  par  cession,  à  d'autriN  partitruliers  qui 
acquitteraient  les  contributions. 

Les  ofliciers  municipaux  et  commissaires- 
adjoints  doivent ,  en  taxant  ces  terrains  peu 
productifs,  faire  attention  que  c'est  plutôt 
par  respect  pour  le  principe  que  toute  pro- 


imposables;  ai 

lions  de  nmière  q«  ; 

les  particuliers  à  faire  ees 

monautâ ,  ou  les  c»bb^  à  fc 

des  en  modcratioa  aux  corps 

qui  doivent ,  par  lenr  swcdb 

que  le  dé&ir  d  augmenter  les  torains^ 

naux  ne  fasse  oommeltrc  indqae  iojastiee  i 

regard  des  propriétaires  des  tcmiasqnine 

sont  pas  en  valoir. 

L'artide  4  porte  qne  le  te»  des  iMiaû, 
terres  vaines  et  vagues,  éiîeès  dans  tilieiss 
du  territoire  iTinu  eemwummmié ,  f«i  «W 
ou  n'auront  aucÊSSt  preprîetairt  partipA», 
sera  supportée  par  le  communauté,  et  aoifùt' 
tée  ainsi  qu'il  ura  réglé  pour  les  autres  cati* 
sations  des  hiesu  eommamaaae. 

Ainsi ,  tous  les  terrains  qui  n^eot  nainle' 
nant  aucun  propriétaire  partiddier,  oo  qû 
seraient  délaissés  par  la  suite,  oonfomMOMSt 
à  rartide  précédent ,  seront  cotisés  sur  le  role 
de  la  contribution  foncière  de  diaque  oon- 
munauté ,  ou  proportion  nelkanent  à  mir  ^ 
duit,  s'ils  en  donnent  un  susceptible  d'en- 
iuation,  ou  à  trois  deniers  Tarpent,  qiidk 
que  soit  la  valeur  de  ces  terrains^ 

Si  les  communautés  possèdent  d^Bufire 
biens,  tels  que  bois^  terres  labourab!  ',  pà- 
turaeeSf  plantalioasdans  les  rues,  place»,  eic- 
l'évaliuition  de  toutes  ces  propriétés  sera  nn- 
nie  en  une  seule  cote  sur  chaque  rôle,  et  le 
montant  de  la  contribution  sera  ensuite  ré- 
parti sur  les  contribuables  et  acquitté  par  eux. 
ainsi  ou'il  sera  décrété  incessamment. 

Le  dessédiemeut  des  marab  exigeant  nu- 
vent  de  grandes  dépenses ,  donnant  par  coo* 
séqueut  des  moyens  de  subsistance  à  bao- 
coup  d'ouvriers,  et  procurant  Tavautsçe de 
rendre  l'air  plus  sâlubre  et  d'augmenter  ie> 
productions  territojeiales  ,  il  est  néoessaiiT 
d'encourager  ces  diverses  entreprises,  et  dr 
n'augmenter  la  contribution  que  ces  marrca* 
ge%  supportaient  aVant  leur  dessèchement, 
au'apres  un  assez  long  espace  de  temps,  pen- 
dant lequd  le  propriétaire  aura  pu  être  am- 
plement indemnise  des  avances  toujours  ha- 
sardées qu'il  aura  été  obligé  de  (aire;  vm 
l'article  5  dit-il  qu'd  P avenir,  la  cotisstl» 
des  maraiff  qui  seront  dpsséchés ,  ne  pùsm 
être  augmentée  pendant  les  vin^-cinq  pn- 
miérês  années  après  leur  dessèchement. 

Pendant  vingt-cinq  années  après  le  dessé 
chement,  ces  propriétés  ne  paieront  quels 
sonune  modique  et  proportionnée  à  leur  pro- 
duit actuel  ,  à  laquelle  dles  auront  été  taxées 
avant  leur  amélioration  ;  inaû  ce  serait  aba«r 
de  cet  encouragement  que  de  regarder  comnif 
marécages,  des  prairies  qui  donnent  mainte- 
nant des  foins,  ou  servent  de  pAturages,  et 
dont  Quelques  fossés  peuvent  augmenter  beait- 
coup  la  valeur.  On  ne  doit  entendre  par  ma- 


.ASSSWBfiK  KATIlOqALB  C0|IST1TUAH1:X.  —  a3  KOVBMBat  1790. 

?ûi  qpie  )«s  terrabtt  aai ,  é^nt  oouT«rts  d*cf o 
k  majeure  part»  ae  Vannée,  ii«  dinuent 
preMue  aucua  ptadjùt,  et  que  l'on  ue  peut 
ae&sécher  qu'en  cqqstraiMnt  des  ouvrages 
d*ail,  ou  Jonqu'il  feat  sacriûer  des'  nioufns 

Four  y  parvenir ,  soit  qu'on  les  achète,  ou  que 
00  en  ait  été  aupaiavant  le  propriétaire. 
Gonfermément  à  ^article  6 ,-  w  cotisation 
du  Urrts  vaines  et  values  depuis  vingt-cinq 
ws,  et  qui  serorU  mises  en  culture  ne  pourra 
de  m(me  être  augntentée  pendant  tes  quitus 
premières  avinées  aprèsJeur  dèfncitement. 

On  n'entend  poii^tpar  iejres  paines  et  i^- 
gues  celles  qui  sont  en  friche  depuis  dix  ou 
quinze  ans,  temps  pendant  lequel ,  dans  des 
pays  peu  fértil^^ ,  019  laisse  i:epo9er  le»  terres  ; 
ni  cales  chargiées  de  quelques  productions 
ep  bois,  nais  seulemeut  oelLe^  qui  depuià 
vingt-cinq  anpées  n'ayant  df>naé  aucune  ré- 
colte, pourraient  être  défrichées^  couf orale- 
ment aux  édils  de  x  764  et  Autres  sui^Mi*  »  sur 
les  desséchemens  et  défritbemen»,  avec  cette 
seule  différence  que,  par  ces  lois  antérieures, 
il  fallait  que  ces  terrains  eussent  elé  incultes 
depuis  quarante  ausi  et  que,,  paf  l'article  ci- 
dessus  ,  il  suffit,  pour  quib  soient  regardés 
comme  terces  waïue^  et  va^e^,  qu'il»  aient 
été  ea  fncjie  depuij^  vin^-ciijy^  années  seule- 
ment. Ainsi ,  les  quinze  pr^nierea  années  du 
défrichement,  ces  terrauis  seront  ta;^és  à  la 
même  somme  qu'ils  supportaiei^t  lor^'ils 
n'étaient  pcuut  en  valeur. 

Les  terres  plantées  en  bois  éiapt  long'temp^ 
sans  donner  de  produits ,  tandis  que  celles 
défrichées  etseméesengrains  peuveut  en  don- 
ner dès  la  première  année ,  il  a  été  jiécessaire 
d'accorder  une  non'augmenldtian  de  pntri- 
bution  plus  prolongée  aux  terraiu»  qui  étant 
également  incultes  depuis  vinçi-ciiiq  ans,  se- 
raient plantés  ou  semé»  en  bois,  de  quelque 
espèce  qu'ils  fussent;  et  l'article  7  leur  accor- 
de cet  avantage  peinant  trwte  années. 

Cet  article  -pqr^  -  ^  coiisatifiin  des  ter- 
rte  en  friche  qui  seront  ptanléçs  ou  setnées  en 
bois  ,  ne  pourra  non  plus  être  augmentée  pen- 
dont  les  trente  premières  années  du*  semis  ou 
de  la  plantation*  " 

Les  vi^es  et  les  arbres  fi'uitiers  ne  don- 
nant aussi  de»  productions  qu'au  noujt'de  plu- 
sieurs aimées ,  mais  cepenaiBiit  nlus  tôt  une 
les  terres  semées  ou  platées  en  nois,  les  dis- 
positions de  Tartiele  8  donnent  pour  ce 
genre  de  plantation  une  non-augmentation 
moins  proïongée  :  La  cotisation  des  terrains 
en  friche  depuis  vijtg'^inq  ans  ,  ei  qui  seront 
plantés  en  vignes ,  mûriers  ou  autres  arbres 
fruiliete  9  ne  pourra  être  augmentée  les  vingt 
premièrife  années, 

Conform^ent  au»  articles  5,  6,  7  et  S, 
les  marées^  et  terres  vaines  et  vagues  qui 
auront  été,  par  exemple,  taxés  à  un  sou  par 
arpent,  continueront  à  ne  payer,  pendant  le 
nombre  d'années  fijté  pour  chaque  espèce 
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d*iunéiiorkit|ion ,  qH*un  sou  par^ arpent,  soit 
qde ,  pendant  ce  temps ,  la  sonme  de  contri- 
bution foncière  à  si|pponer  par  la  commu- 
nauté soit  auguientée^  où  diminuée. 

Iiorsque  jeHerrai&s,  maintenant  en  valeur, 
serant  semés  ou  plantés  en  b(^,  ils  jouiront 
seukiient  de  l'&vantage  de  n  être ,  j^endanl 
les  trente  premières  années ,  évaluei*  qu'au 
a^e  tiiujc  des  terres  d'égale  valeur  .pt  non 
plaiflées',  conformément  à  fartide  lo,-  qni 
porte  :  Les  terrqins  maintenant  en  valeur',  et 
qui  seront  pUmlés  ou  semés  en  bois^  ne  seront, 
pemdmii  les  trente  premières  années ,  évalués 
qu'au  mènîq^iauagiee  terres  (Ç.éSqle  valeur  et 
N«PI  ptânlfée* 

.  Les  teraius  également  en  valeur  et  plantés 
en  vignes,  mûners  ou^auties  arbres  fruitiers, 
jouiront  a^  même  avai^j^ge,  mais  pendant 
quinxe  années  seulement,  conformément  à 
1  article  9,  ^ui  parte:  Les  terrains  d^jà  en 
valeur,  et  qui  eirùHt  pla\té9  en  vignes,  mû- 
riett  ou  aufets  arbres  fruitiers  ,  tie  seront  | 
pfipâlant  Us  qujfiz^prermères  années  ^  évalués 
qu'au  mévee  taux  dçs  terres  if^égule  vateut,  et 
nonjilflfttées.'./  ^         '   / 

À  l'éf^ard  des'  eiicouragcmens  accordés  ea 
faveur  clea .plantations,  il  fauil^obsei^er  qu'ils 
ne  s'étendetit  qu'aux  lerraina»  compléteroeut 
piaiflés ,  et  nOa  à  œux  dont  (W  uiaj^i-e  j)arlie 
ne  le  ^eraiU  point  ftûnsi'  couformcuieut  aiii 
attfcles  9  et  lû,  ]a  col^aljyoïvdçs  terres  ou  cul- 
ture, sur  l^îsqiieUes  ou  aura  fait  des  planta- 
tions)  ne^ein  point  fixée '|)eudant  ce  temps 
coiQn^e  celle  des  teri'es  en  friche  ou  couvertes 
d^if ,  lit  qi|i  auraient'  été.  rendues  plus  pro- 
ductive$. 

Mais  leur  revenu  »  pendant  les  quinze  ou 
trente  premières  année!!,  sera  évaltfé  au  niépoe 
taux  que  les  terrains  dout  la  valeu|;  n'est  paift 
accrue  par  deâ  planti^tions;  ainsi,  la  coésation 
de  ces-  propriétés  pourra,  comme  celle  dei 
biens  de  la  même  qualité ,  mais  non  plantes , 
éprouver  les  augmeutatioits  ou  diminutions  d^ 
contribution  que  sup^i'tera  la  communauté 
dans  laquelle  ils  sont  situés. 

Par  exemple ,  lo»que  de  vingt  arpens  de 
terre  d'égale  qu^ité,  produisant  maintenant 
d^  ayoines  de  tenqts  en  temps,  et  qui,  d*aprèâ 
leurévalualioUt  seraient  coosés  à  uii  soin  de 
comribufiQnr'par  arpent,  dix  de  ces  arpens  se- 
rment pfanités  ;  pendant  les  treAte  ann^s  sui- 
vant^, c«s  dix  arpens  seraient  évalués  au 
même  t9ux  que  le)  dix  i|ui  continueraient  à 
produire  des  avoines.  Mais  si ,  par  Taugnien- 
tation  de  conti'ibulion  de  la  communauté,  ces 
dix  ilemiers  étaient  taxés  à  douze  sous  l'ar^ 
pen^  ceux  plantés  le  serbnt  a  la  même  somme  ; 
et  de  même ,  si  par  la  diminution  de  la  somme 
de  la  contribution  de  la  communauté,  les  dix 
arpens  oui  produisent  des  avoines  né  sont 
taxés  qua  huit  sous  par  arpeut,  les  dix  plantés 
seront  de  même  taxes  à  huit  sous. 

La  articles  xx  et  xa  prescrivent  les  fonnit« 

4. 
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lités  à  observer  pour  jonir  de  ces  divers  en- 
couragemens  ;  ils  portent ,  savoir  rarticle  t\  : 
Pour  Jouir  de  ces  divers  avantagea ,  te  prO' 
prUtaire  sera  Unit  de  fairéy  ha  ^crétariat  de 
ia  mufiieipatiié  et  à  telui  dà  district  dans  at- 
tendue deêqueif  Ut  bient  tonf  $ituéty  etatant 
deéùmmeneer  tes  deseéehemens^défricnethent 
Ottauttet  amétioraUont ,  une  décoration  dà^ 
lailtéA'des  terrains  qu'il  voudra  ainfi  ahti^ 
liàrcr,  *- 

L'aitide  la  :  Cette  dùtaMiçn  sera  inscrite 
sur  les  registres  de  la  munieipntitây  ifui  sera 
tenue  de  fiùre  la  visite  des  terrain^  deseêchcs, 
dùfridhès  et  amUiorèe ,  et  éPen  di%sser  procès- 
verbal,  dont  ette  fer^ passer  une  expédition 
au  directoire  de  son  di^triei,  quitn  tiendm 
aussi  registre.  A  la  premiéri  rèqiùsition  du 
déclarant ,  le  secréjleUre  du  district  lui  en  dé- 
livrera, sans  fiais  ,  une  copie  ^iséë  des  mem' 
très  du  directoire.  •        * 

Afin  que  la  muuifîipalifé  puisse  être  tégu- 
lièrement  et  utnemeut  avertie  de&  travail  ii  en* 
trepris,  il  est  néce&«àire  d*  faire,  à  son  sebvé- 
ta^^t,  la  d«plai*«ttpa  pretcrite,  avant  que  les 
ouvrages  soient  «oraiaencys,  aiin  qutfDoi  pui^tse 
constater  l'état  du  terrain. 

Celte  ^éclanatiou  détaillée  td^' -terrains  à 
défriclier,  dessépher  pu  planter,  servira  d*è- 
poque  (K>ur  Pex^ptyon  au  taux'  de  la  coQtri- 
oulion,  qui  datera  dû  ^*'^janvier«uiviiut. 

Les  ofliciers-iBuniflipaux  enrègisirerouf  les 
déclarations,  et  uoiniAeroifl  parnû  eux  des 
commissaires  pour  faire  la  visite  es  ctiS  ter- 
rains et  en  dresser  un  procès-verbal  am  «era 
transcrit  sur  les  regisfk-et  de  la  munîiilpalitC, 
et  dont  il  sera  envoyé  ime  expédition  au  di- 
rectoire de  district,  qui  en  tiendra  aussi  re- 
gistre. ^ 

La  copie  de  ce  procès-verbal,  délivrée^fwf  i« 
par  l(^ef fief,  et  visét^  des  membres  du  direc- 
toire, servira  de  titreuiu  déclarant;*    - 

L'article  1 3  porte  que  Us  terrains  préeé' 
danmenf  desséchée ,  et  qui,  conformément  à 
tédit  de  1764  et  autres  sur  Us -défrichemens 
et  desséehemens ,  Jouissaient  de  l exemption 
d'impôt,  ne  seront  taxés  qu'à  raison  <fun  sou 
par  arpent ,  mesure  sPordonnanet ,  Jusqu'au 
temps  oif  texemption  d'impôt  devait  œster, 

li  n'y  a  donc  que  les  propriétés  pour  les- 
quelles on  s'e.'it  copforme  aux  dispositions  de 
redit  de  1 764  et  auti*es  sur  les  défrichemens 
et  dessécbemens,  qtii  doivent  Jouir  de  la  ftivenr 
de  n'être  coliséos  annuellement  qu*À  raison 
d*un  sou  par  aq)ent ,  mesure  d'oraonnance , 
mais  seulement  pendant  le  temps  qu'elle»  de- 
vaient être  exemptes  de  tout  impât. 

'Dans  quelques  communautés,  on  a  maKi- 
propos  considéré ,  pour  l'hnposition  des  six 
derniers  mois  de  17)^9  et  pour  celle  dç  1790, 
comftie  des  privilèges  abolis  avec  tous  les  autres, 
l'exemption  d'impôt  accordée  pour  un  temps 
limité  aux  terrains  qui  -en  jouissaient  fur  la 
f>i  des  lois  relatives  aux  desséchemeos  et  dé- 
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frichepens.  *Cet  encouragement  donné  am 
travaux  utiles,  étant  «fie  cowréntion  faite  avec 
les  personnes  ^ui ,  en  les  exécutant,  ont  bien 
servi  leur  patne ,  on  dfAi  la  respecter,  et  oon 
pas  la  regarder  comme  un  privilège  td)oli;  rt 
ce  n'est  que  parce  que,  à  ia  taille,  à  ses  acces- 
soires, à  u  capilatiou  et  aux  vingtièmes,  on 
réunit,  dans  la  contribution  foncière,  des 
parties  de  gabelles ,  droits  sur  les  cuirs ,  ks 
amidons,  les  fen,  etc.,  droits  que  payaient  les 
prwpriétaireMles  terrains  défrichés  et  des&c- 
elles,  qu<  l'Assemblée  a  cru  juste  de  taxer  à 
un  sou  par  an ,  jusqu'au  temps  où  expirerait 
leur  exemption ,  chacun  de  cea  arpens  amé- 
liorés, 

Ainsf ,  les  particuliers  qui  ont  été  impoiics 
pour  ces  objets  en  1789  et  1790,  lorsqu'ils  de* 
vaieut  joidr  (le  l'exemption  totale  de  contribu- 
tion ,  conformément  aux  lois  syr  les  dessérl»' 
mens  et  déCricbemens,  peuvent  demander  aoi 
corps  akninistratifc  laaéchargede  leurcotis»> 
tion  pour  ces  bieof ,  et  le  remboursement  des 
sommet  qu'ils  auraient  déjà  payées;  et  les  a^ 
semblées  administratives  ordonneront  ces  dr- 
cliBrs;es  et  remboucseinens. 

Aiin  d'enméclier  qu'ancim  particulier  oe 
jouisse,  au-delà  du  temps  fixé  par  la  loi,  de  b 
non-auementatiMi  de 'eontribution  foncière, 
il  est  dit  par  l'art  14 ,  que,  aur  chaque  réh  es 
ta  eontfibution  foncière^  à  fartiefe  de  ehaeem 
de^yropriétés  qui Jouusentom  Jouiront  êe  m 
divers  avantages  donnée  pourteneouragemtmt 
de  Cagrieulfftre y  Usera  fait  mention  de  l'an' 
née  ok  ces  biens  doivent  cossor  d^em  jouir. 

Ainsi,  en  notant  soigneusement  chaque  sxt- 
née ,  à  l'articlj^  de  la  propiHété  qui  jouit  de 
quelqu<^  imiiainité,  l'époque  à  laquelle  cet 
avantage  «boit  cesser,  il  ne  sera  point  possible 
de  l'étendre  au-delà,  et  il  n*y  aura  aucune  dif- 
ficulté  entre  le  rontribHal>le  et  lesoflicten 
municipaux. 

Lorsque  le  temps  fixé  pour  ces  modëratioas 
de  contribution  sera  expiré>  les  biens  qui  en 
auront  jour  seAmt  ensuite  évalués  et  ooliiés 
d'après  \^  mêmes  règles  €l  dans  les  méfoei 
proportions  que  les  autres  biens  de  la  000- 
inunauté  quisont  depuis  longtemps  en  valeur. 

La  présente  instruction  n*eninr«ssera  pu 
les  titres  IV  et  Y  du  décret,  qui  traitent,  liin 
des  décharges  et  modérations ,  l'autre  de  h 
perception  et  du  recourrement,  parce  que  ces 
dispositions  ne  sont  pas  d'une  exécution  pro* 
cbnne,  et  que  l'Assemblée  uatiooale  se  pro- 
pose d'y  donner  les  développemens  néces- 
saires, lorsqu'elle  aura  statué  sur  toutes  celles 
qui  doivent  compléter  le  travail  de  la 'contri- 
bution foncière  de  1791.  C*est  lorsqu'elle  aura 
pu  en  décréter  la  somme  et  la  répartir  entre 
les  départemens,  qu'elle  achèvera  cet  ouvru^e  ; 
le  terme  n'en  est  pas  éloigné,  puiami'elle  s'ot- 
cupe  ovec  assiduité  à  déterminer  le  montant 
et  la  distribution  des  dépenses  publique ,  lo 
moyens,  de  liquidation  pour  la  dette,  et  à  4e« 
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terminer  aussi  les  divers  genres  de  ooiitribii- 
ûùus  et  de  droits  qui  doir^t  concourir,  avec 
la  contribution  foncière ,  à  mettre  le  trésor 
public  en  état  d'acquitter  les  dépenses. 

Le  peuple,  instruit  de  ces  pnnci^  de  jus« 
tice  et  d'économie,  attendra  donc  ces  déler* 
ffiiuations  avec  confiance,  et  sera  convaincu 
que  si  l'état  embarrassé  des  finances  pnbli- 
(^ues,  fruit  de  l'andcn  gonvemement ,  néces- 
site encore  pour  quelquies  années  des  contri- 
butions fortes,  eAes  seront  exactement  pro- 
portionnées aux  besoins  indi^ens^les,  elles 
seront  moindres  dans  leur  ensemble  que  les 
années  précédentes;  que  surtout  les  contri- 
buables qui  ne  jouissaient  d'am;!Un  privilège , 
éprouveront   un^  dinàontion  effedive  ;  et 
qu'enfin,  soulagés  sur  la  somme  des  contribua 
tions ,  ik  le  seront  encore  par  le  régime  plus 
doux  et  mieux  combiné  de  œlles  qui  seront 
nécessaires. 

L'article  ai  du  titre  II  du  décret  porte  que 
les  ^dminhiHiiwnt  de  dèptaiement  et  de  dis' 
trid  iurveitlefttnft  et  pressenmt  avec  la  plue 
grondé  aeîiviU  le*  opértitume  à-deuut  pree- 
eriteeamxmumeipalùie;  ces  dernières  s'y  por- 
teront sûremeut  avec  zèle,  et  si  quelques  ex- 
plications leur  sont  nécessaires,  c'est  aux  corps 
administratifs  à  les  leur  donner,  sauf  aux  ad- 
ministrations de  département,  s'il  survenait 
des  questions  embarrassantes ,  à  s'adresser  à 
r  Assemblée  nationale. 

Indépendamment  de  cette  surveillance,  les 
corps  administratifs  auront  encore  un  travail 
important  ^ui  les  concerne  particulièrement 
et  qu'ils  doivent  préparer ,  celui  de  la  répar- 
tition; savoir,  pour  les  administrations  de 
département,  entre  les  districts,  et  pour  les 
administrations  de  district,  entre  les  munici- 
palités de  leur  arrondissement;  elles  doivent 
chacune  recueillir  les  lumières  nécessaires 
pour  l'opérer,  aussitôt  que  leur  portion  con- 
tributive leur  sera  assignée;  et  quoique  la 
somme  n'en  soit  pas  encore  ooimue,  elles 
peuvent  en  prendre  une  fictive, celle  de  leurs 
-vingtièmes,  par  exemple,  et  opérer  sur  cette 
somme  supposée,  à  laquelle  elles  n'auront 
plus  qu'à  substituer  les  sommes  effectives. 
Ainsi,  l'ouvrage  bien  préparé  se  terminera 
promptement,  et  la  France  recueillera,  dès 
fa  première  année  de  sa  constitution  nou- 
%elle,  le  friiit  heureux  des  lois  sages  qui, 
ronfiani  aux  mandataires  du  peuple  l'opéra- 
tion importante  de  Tassiette  et  de  ta  réparti- 
rioD  <ies  contributions  publiques,  assureront 
de  plus  en  plus  la  liberté  qu'il  a  conquise  par 
ses  lumières  et  son  courage.  {Suivent  les  nuh- 
HéUs  (i).  __ 

ai  MOVaJiSBS  =  i"'DKCBMBnk  1790.  t  Décret 
qai  approuve  la  conduilc  de  là  nunicîpalitë 
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de  Pjn3  reUlivement  k  rincurrection  arrivée 
dajis  fa  maiaon  de  la  Salpéirière ,  el  qui ,  lui 
la  pétition  de  l'abb^^d'Eclang^a,  le  renvoie  à 
se  pourvoir  devant  qui  il  appartiendra.  (L.  2, 
735;  B.  8,1094 

a3  notkmbKe  1790.  —Décret  qui  rcnroie  à 
rassemblée  adminhtralive  do  drparierpenl  de 
Paria,  la  réclamation  du  <ieur  Champagne  con- 
tre la  commane  de  Pan((,  par  laquelle  il  de« 
mande  k  conserver  rétablissement  des  fours  el 
raoolioa  è  plâtre  dool  il  a  (aîirarquisilion.  (B. 
•  f  aÔ9.)  

33  atOTBMBM  S=  1*'  DBCHUBBB    I790.  — Pécret 

pour  le  rétablikscmenl  de  la  Iranquillilé  dans 
ia  ville  d'Usés ,'  et  qui  prdonne  de  faire  le 
procès  att  sieur. de  >fnntagn,  ainsi  que  les 
mesure»  à  prendre,  à  défaut  par  le*  soi-di- 
sant catholiques  de  Nfmec  el  d'Uiès  de  com- 
paraître ï  ï»  barre.  (L.'s,  73S;  B.  6,  aïo.) 

34  BOTBMBBB  ZS  I '^  OÉCBMBBX  1790. Décret 

relatif  aux  demandes  en  auppreision  de  dis- 
tricts. (L.  a,  7341  B.  8, 01 3.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
les  rapport!  de  son  comité  de  constitution  ; 
considérant  que  les  justiciables  et  les  admi- 
nistrés de  districts  des  départemens  de  l'Ain , 
de  la  Sartlie  et  du  Var ,  n'ont  pas  émis  leur 
\œu  pour  la  suppression  demandée  de  leurs 
districts  respectits, 

^Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  k  délibérer  sur  les 
pétitions  des  administrateurs  de  ces  départe- 
mens. 

^  réserve  l'Assemblée  nationale  de  régler, 
dans  un  décret  particulier,  par  quels  organes 
et  dan^  quelle  lonneies  administrés  et  justi- 
ciables qui  demanderaient  la  suppres910n.de 
leurs  districts,  pourront  manifester  leur  vœu 
et  le  présenter  aux  législatures  suivantes. 

3«   NOTBMBBB  C=  1  *'  OicBHBBB   I  790.  Pëeret 

relatif  à  la  formation  dea  tableaux  des  tribu- 
naux d'appel  de  chaque  dittricl.  (L.  a  ,  638  ; 
B.  8,  3i3.) 

L'.^SM'i'^l^l^  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  coirfité  de  constitution , 

Déorète  que  les  tableaux  des  sept  tribu- 
naux d'appel  de  chaque  district  qui ,  aux 
termes  deVarticIe  4  di»  titre  Y  du  décret  sur 
l'organisation  judiciaire,  doivent  être  propo- 
sés par  les  directoires  de  district ,  seront  par 
eux  adressés,  A fii<yoifrf«^f^  l' installation 
de  toui  tee  ttibunau»  de  distritl^  aux  direc- 
toires de  département,  lesquels,  après  avoir 
vérifié  que  les  tribunaux  désigné»  sont  les  pins 
voisins ,  et  que  l'un  d'eux  au  moins  est  placé 
dans  l'étendue  d'un  autre  département ,  ainsi 


<i)    Il   esl  inutile  dt   les  reproduire,  ils  ot  sont  plus  d'aucun  asa|e« 
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1 


o'fl  ol  ordoué,  feront  porroiir  Jet  taUena 
VAsseiMét  nationale,  poor  être  défîniti- 
rement  arrêtes;  et  cependant,  par  nroTinon, 
dans  \e%  appels  qui  seitrnt  iptopcfé»  jnMpi*à 
la  publication  du  décret  définitu ,  oA  se  oon- 
foroera  anx  tableau  ainsi  Tcniés  par  les 
directoires  de  département,  rnuu  fchtigqlûm 
uàtMtiwmt  de  eommam^uer  eu  îmblemtm  mm 

^^W^VWvv^V  vn^p  wnn^#awvn4^MP 


i«r 


pécgaBBs  1 790.  •—  Décret 

des 


%i  «oTsams  s 

r«blif    sa    Ingcncnl   des 
guerres.  (L.  Si  739;  B.  8,  su.) 

L'AaaemMée  nationale,  sor  le  rapport  de 
spn  comité  des  finances ,  décrète,  conformé- 
wénlk  son  premie^ décret  du  a  juillet  de  Tan 
courant: 

!•  Que  les  comnrisiaires  des  guerres  seront 
payes;  pour  1789,  des  traîteniena  et  loge- 
■lens  qoi  leur  étaient  aooonlés  par  les  villes; 

a*  Que  lesdits  logemens  et  autres  contribu- 
tions fournies  par  les  ailles  cesseront  d*aToir 
lieu  dès  le  mois  de  janvier  1 790.  Ordonne,  ^n 
conséquence,  que  les  villes  de  ddUons  et 
Troy^  paieront  diaenne  à  M.  de  Crancé  la 
sonuae  de  quatre  cents  livres;  et  celle  de 
takigres,  la  sonuae  de  deux  œnls  livi^  ppur 
Tannée  178g  seulement,  d'après  la  taxation 
suivie  jusqu*à  ladite  époque. 


s4  aovBHBRs  ^10  lAcBHBsa  1790-  —'Décret 
portant  fupfreuîon  des  hreretr  de  retrndc, 
cl  fi  sent  le  mode  de  Icnr  remboarfemefil.  (fj. 
a,  8o5s  B.  8,  aii) 


Art  z*'.  Il  ne  sera  plus  à  Tavenir 
aucun  lirevet  deretenne  sur  aucun, ^lice» 
titre  ou  charae  nécessaire  pour  le  maintien 
de  Tordre  ^moBc;  et  les  lyvvets  qui  auraient 
été  expédies  précédamment  sur  lesdites  char- 
ges, ne  mettront  aucun  obslade  a  Texpédi- 
tion  des  provisions  des  nouveaux  titulaires , 
sauf  aux  porteurs  des  billets  ou  à  leurs  créan- 
ciers à  se  pourvoir  ainsi  qu^il  ta-ètre  dit. 

a.  Les  sommes  portées  anx  brevets  de  ret»* 
nue  qili  oat.été  précédemment  accordés ,  ne 
seront  remboursées  ou'autant  qu*il  sera  jus- 
tifié que  lesdites  somines  ont  été  versées  aa 
trésor  public,  soit  par  le  [xirteur  du  bnvet 
de  retenue,  soi(  pÂr  les  titulaires  qui  TonI 
préoéde ,  ou  qu'elles  ont  été  employées  aux 
depcsiMsdeTEUt. 

5.  Et  néanmoins  ceux  qui  auront  ité  pour- 
vus d'offices  ou  empieiâ,  sous  la  double  con- 
dition d'acquitter  à  leur  prédécesseur  le 
montant  d'un  brevet  de  retenue  «  et  d'en  être 
remboursés  à  leur  tour  par  leur  successeur,  re* 
cevrout,  par  forma  d'inidemnité,  Texact  mon- 
tani  de  la  sosune  comprise  dans  leur  brevet 
de  retenue,  et  qui  Tétait  déjà  dans  celui  de 
leur  prédécesseur  immédiat 

4.  Les  remboursemens  des  bravalf  da  ra- 


K  A  1  aard 
ontooécnns 


dapade,de 


5. 
lesont 

^  sont  po^ 

dont  ils  soa8hé> 
,decaBtcnfin 
qni  n'ont  obtenu  des  fareuals  de  rcteanequ'â 
WfriniBnralfc  de 

et 


leurs  «de  brevets 
par  par  doB  à  des 


qm  aunot  «11111  des  breveta  de 
nue  cime  suyu*  pins  fode  que  edic  qu'ib 
ont  pniéeà 
prétcniu«r 
daut,  BUH 

nwstt  p^ee  à  leur  prédéDesseur,  et  anîvant  ce 
qni  est  prescrit  par  Tartide  précédent. 
6u  Les  ccéancien  dont  les  ptivîléi^  et  hj- 


pour 


sont  aatoriséa  par  des  lettres-patemes 
gistrées  dans  là  fonnes  oui  avaient  liea  pré- 
cédenwneni ,  seront  remboanéa  dn 
de  leurs 
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q«i  erdoaae  aa  siear  de  QmBsoa  et  payrr 
de«K  aille  lirres  «■  cfaaptne  de  Vit.  (  L.  s , 

719:  B.  8,  ail.) 

a<  aovsniaa  =1**^  nÉCEnasB  ij^.  —  Décret 

Îii  ëlabtil  des  IrilMwaox  de  comoMeve  k 
axent,  à  Himeaf  à  Seos,  et  aa  antièwr 
juge  da  iribooal  de  diilrict  à  Toaloaae.  <L.  3, 
64a;  B.  8,  aia.) 

a4  irovansas  179a*  —  Adiodaas*gàiêra«x; 
Aasi^aU.  f^o/.  18  BovBBBas  if)*.  —  Car« 
roMsa.  P^of.  19  «ovBMBBB  1790»  -*  Châ- 
tres, etc.  rof.  8  BovxHBBB  1790.  — •  CoU^ 
ëeoMaia.  /^jr.  ai  bovbbbbb  1790.  —  Coxcs. 
f^ov.  19  hovbhbbb  1790.  —  Éteadre.  f^oj. 
ai  aovsHBBB  1 790. -^  Erèqaes.  P^oj.  18  bo- 
vsnBBB  1790.  —  Leitres  blanchei  ;  Lille,  elc- 
fof,  19  KOTBMBRB  1790.  —  Officiers  mOBÎ- 
ctpeiix.  P^Of.  al  BoygaBBB  1790.  —  Oeféaas- 
Koy,  7  HovBnBBB  1790.  -—Paria,  ^of.  18 
aovBKBBS  179a.  —  Rereveart^adcaaz.  f^^ 
ti  xovssBaa  1790.  —  Roanoe  ;  Sadne-ct- 
Loire,  /^o/.  18  bovbmbbb  1790.  —  Vin« 
neSk  f^o/.  ao  bovbmbbb  1790. 


a5  aovxvBBB  =5  1*'  oicBvsBB  1790.  — B^crel 
relatif  box  b«ax  à  loyer  des  bureaux  de  trai- 
tes. (L.  a,  634;  B.  8,  si6.) 

Art.  I*'.  Les  baux  i  loyer  de  la  léne  ac- 
tuelle des  traitea  »  pour  les  bureaux  établis 
dans  l'intérieur  du  royaume  i  démènent  ré- 
siliés à  compter  du  x*' janvier  1791. 

a.  Les  du'ectoires  des  départemens  se  fe- 
ront représantv  las  baux  é  loyer  dont  la  ré- 
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aliatlon  est  prononcée  par  Varticle  précé- 
dent; ib  en  constateront  les  prix  et  la  dorée, 
et  donneront  lenr  aTÎs  snr  rindemnité  qui 
devra  être  accordée  aux  propriétaires,  con- 
fonnément  aux  usages  locani.  Les  directoires 
des  départemens  en  formeront  des  états , 
dresseront  des  procèsF'Terbaux  de  leur  opéra- 
tions, au'ils  enverront  sans  délai  au  controleui^ 
généra]  des  finances,  pour,  sur  le  compte  qui 
en  sera  rendu  i  TAssemblée  nationale ,  être 
décrété  ce  qn^  appartiendra. 


aS  KoviMBu=  1*^  oiicBMBBS  i;90.  —  Décret 
sar  la  dénonciatfoo  dts  déVtlt  iinpnitfs  aux 
racfflbres  da  district  de  Cûrbeit,  au  lojel  de 
rëlection  do  receveur  de  disirict.  (L.  a,  732  ; 
B.  8,  Bi6.> 

aS  xoTiaiRB  1790-  '-  Décret  qui  ajouriie  la 
qoeslîofi  lor  les  ports  francs.  (B.  8 ,  a  18.) 


a6  trotiMBBS  ss  I*'  DicBMBBB  1790.  ->  DiScrel 
qui  fixe  l'époque  de  la  suppressioa  des  droits 
sur  les  huiles  et  savons.  (L.  a,  727  i  B.  8 , 
aaS.) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  TAssemblée 
nationale  par  son  comité  des  finances,  qu'il 
s'était  {laissé  dans  son  décret  du  aa  mars,  pour 
l'abonnement  général  du  droit  de  labrication, 
et  des  droits  de  circulation  sur  les  hmles  et 
savons  y  une  faute  de  copiste,  qui  consiste  en 
ce  que  la  date  du  jour  où  la  suppression  de 
l'ancienne  perception  a  dû  avou*  lieu ,  a  été 
omise , 

L* Assemblée  nadonale  déclare  que  l'époque 
a  dû  être  celle  du  i*'  avril  pour  la  cessation 
de  la  précédente  forme  de  perception ,  oon- 
formément  aux  décrets  qui  ont  été  rendus  re- 
lativement à  tous  les  autres  droits  supprimés 
ou  abonnés  le  même  jour;  et  qu'en  consé- 

3uence,  les  droits  qui  auraient  été  p^^s 
epms  cette  époque ,  soit  i  la  fabrication , 
soit  à  la  drcolation  des  builes  et  savons  dans 
rintérieur  do  royaume ,  seront  restitués. 


a6  xovBKBBB  s=  I*'  oécsMBBB  1 7 90.  —  Décret 
relatif  à  Cimposition  des  rentes  dans  la  Cham- 
psgne.  (L.  a,  7x1  ;  B.  8,  aig.) 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  finances  sur  l'ancien  usage  de 
b  province  et  généralité  de  Cbampagne,  rela- 
tivement à  l'imposition  des  rentes,  décrète:. 
1*  que  les  district!  et  départemens  formés  de 
cette  ancienne  province  et  généralité,  de- 
meureront exceptés  des  dispositions  du  dé- 
cret du  X*'  mai  1790; 

i«  Qne  les  impositions  liour  les  rentes  dans 
toute  rétendue  de  la  ci-devant  généralité  de 
Champagne,  seront  payées  conformément  aux 
rôles ,  dims  le  lieu  de  U  situation  des  proprié* 
tés  foncières  des  débiteurs ,  et  par  eux  avan- 
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cces,  il  moins  que  le  créancier  ne  justifie 
qu'il  est^  imposé  au  lieu  de  son  domicile  pour 
les  mêmes  rentes  ; 

3«  Qu'il  ne  pourra  être  accordé 'de  réim- 
position aux  débiteurs  ou  créanciers  qui  au- 
ront payé  les  impositions  au  lieu  de  la  situa* 
tîon  des  biens  Hypothéqués,  quil  ne  soit 
pareillement  prouvé  que  les  créanciers*  des 
rentes  ont  payé  par  double  emploi,  tant  à  leur 
domidle  qu'au  lieu  où  sont  situés  les  fon(k 
do  débiteur. 

36>ovBMBBB=  5  0KC8HBBX  1790.  —  Décret 
relatif  aux  tanneurs  ei  fabricaos  dt  peaux. 
(L.  a,  74;  i  B.  8,  aaî.) 

Sur  ce  qui  a  çté  représenté  à  l'Assemblée 
nationale,  que  le  tarif  quelle  a  réglé  par  sou 
décret  du  9  octobre ,  pour  le  paiement  des 
droits  dus  par  les  cuirs  qui  étaient  en  diarge 
au  I*'  avril  de  la  présente  année ,  et  qui  est 
modéré  pour  les  pays  où  l'on  fabrique  de 
Çrandes  peaux  et  des  peaux  moyennes,  serait 
égal  ou  supérieur  à  l'ancien  droit  dans  les 
pays  où  l'on  ne  fabrique  que  de  petites  peaùx. 

Oui  Icfrapport  de  son  comité  des  finances, 
l'Assemblée  nationale  autorise  les  tanneurs 
et  autres  fabricans  de  peaux,  qui  se  croiraient 
lésés  par  le  tarif,  à  faire  constater ,  après  la 
complète  fabrication;  le  poids  de^  cuirs  et 
peaux  de  leur  fabrique,  qui  avaient  été  miir- 
qués  de  charge  au  !•'  avnl,  et  à  payer  à  rai- 
son du  poids  sur  le  pied  de  l'ancien  tarif,  sur 
lequel  il  sera  seulement  fait  déduction  des 
sOus  pour  livres  additionnels. 


36  XOVBMBXX  =  5    O^CBMBBB    I79O.  —  DécrCt 

relatif  au  mode  de  paiement  des  bijoux  et 
vaisselles  portes  aux  hôtels  des  monnaies.  (L« 
a,  748;  B.  8,  aift.) 

L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de 
ses  comités  des  finances  et  des  monnaies; 
considérant  aiie  les  citoyens  qui  pouvaient 
être  disposés  a  concourir  a  Taugmentationdu 
numéraire,  en  portant  aux  hôtels  des  mon- 
naies leurs  bijoux  et  vaisselles,  ont  eu  le  temps 
de  profiter  aes  avantages  que  leur  offrait  k 
cet  égard  le  décret  du  6  octobre  X789;  que 
les  inconvéniens  de  l'influence  de  cee  avan' 
tagci  sur  le  orix  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, n'étant  plus  compensés  par  les  ressources 
que  la  recette  de  ces  objets  procurait  au  trésor 
public,  au  moyen  des  diminutions  progressives 

a  n'éprouve  cetterecette  depuis  plusieurs  mois, 
écrete  ce  qui  suit  : 

Art.  X*'.  A  compter  du  i5  décembre  pro- 
chain, les  bijoux  et  vaisselles  ne  seront  plus 
payés  par  les  directeurs  des  monnaies  en  ré- 
cépissés à  six  mois  de  date,  ni  aux  prix  fixés 
pai'  les  articles  i,  ax  et  aa  du  décret  du  6  oc« 
tobre  X789,  Les  objets  de  cette  nature  qui 
seront  |>ortés  aux  hôteb  des  monnaies ,  ne 
seront ,  à  partir  de  cette  époque ,  admis  au 
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cfaaoge  que  pour  y  être  payés  en  espèces  et 
aux  prix  fixes  parles  tarifs  des  i5  mai  1773 
et  3o  odobre  1785. 

2.  A  compter  du  même  jour  tS  décembre 
prochain ,  les  municipalités  cesseront  de  re- 
cevoir les  bijoux  et  vaisselles  qui  pourraient 
leur  être  apportés ,  %i  d'en  dcbvrer  des  récé- 
pissés; elles  seront  tduies  de  faire  parvenir, 
avant  le  x*'  janvier ,  aux  hôtels  des  monnaies, 
les  produits  de  leurs  reaettes ,  en  se  confor- 
mant à  ce  qu*i]  leur  est  prescôt  à  cet  égard 
par  la  proclamation  du  x5  novenbre  1789. 


j6  iroTBaBaB  =  5  oécBHBBB  1790.  <—  Décret 
sur  la  fourniture  de  «ei  du  ei--devanl  piyt  de 
Gtx.  (L.  a,  750;  B.  8,  ssa.) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  l'Assemblée 
nationale,  que  la  fourniture  de  sel  qui  devait 
être  faite  annuellement  par  Ul  ferme  générale 
du  ci-devant  pays  de  Gex,  n*a  point  été  ef- 
fectuée dans  la  présente  année,  et  oue  les 
habitans  ont  été  privés  du  bénéfice  de  la  crue 
quUI  leur  avait  été  permis  d*y  ajouter  pour 
leurs  dépenses  communes,  auxquelles  il  a 
fallu  pounoir  autrement,  T Assemblée  natio- 
nale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  des  finan- 
ces ,  décrète  qu  il  ne  sera  imposé  sur  Its  ha- 
bitans du  ci-devant  pays  de  Gex ,  en  rempla- 
cement de  la  gabelle  pour  la  présente  année, 
qu'à  raison  de  la  somme  de  huit  mille  livres 
aue  le  trésor  public  retirait  eu  1774,  avant 
1  établissement  de  la  franchise  duditpays,  et 
sur  laquelle  sera  seulement  faite  la  déduction 
de  deux  sous  pour  livre ,  qui  avait  lieu  à  cette 
époque.  _, 

a6  KOVBMBAB  =1*'  nicnmnKM  1790.  —  Hécrtl 
qai  «ccorde  des  «ecours  aux  dëparleroens  du 
Cher,  .el  de  Loir-et-Cher  pour  la  rtffNirarion 
de«  dégâts  occasionna  par  la  crue  des  eaux. 
(L.  a,  730;  B.  8«  ai8.) 

>         ■'  ■ 

a6  NpTBi(«BB=  1"'  oécBSBBB  1790.  —  De'crel 
qui  vaKde  les  élections  des  recerenrs  des  dis* 
iricis  d'Alençon ,  de  Laon  et  de  Neufch&tel. 
(L.  a,  636;  B.  8,  aai.) 


—  DU  36  AV  27  NOVEMBRE  1790. 

loisc  el  VilleoeuTe  do  Plessis-Piqoet.  (L.  s , 
«15,  829,  831,83;,  847;B.  8,aj4,  asS, 
aa6,  337,  aa8.) 

37  vovcaBEB  xs:  1"'  décbmbbb  1790.  —  Décret 
relatif  k  la  ooroinilion  dts  membres  dt$  «d- 
minislralions  el  directoires  de  district ,  et  des 
rccerenrs.  (L.  a,  64u  ;  B.8,  ai8.) 

Art  I*'.  Les  membres  des  administrations 
et  des  directoires  de  district  ne  pourront  à 
ravenir  être  nommés  receveurs  de  district 

a.  L*élection  des  membres  des  administn- 
tions  et  des  directoires  de  district  qui  av^ 
raient  été  nommés  receveurs  à  Tépoque  de 
la  publication  du  présent  décret,  sera  valable; 
mais  ib  seront  tenus  d*opter,  ne  pouvant 
avoir  que  l'une  des  deux  places. 


a6  kovbmbrb  =  5  DicsHBRB  i79««  —  Décret 
pour  la  nomination  de  juges-de-paix  en  dif- 
férens  lieux  du  déparlement  de  Seine-el-Oise, 
nommément  ^  '  Argenteuil  «  Saint  -  Germain , 
Triel  et  Verwilles.  (L.  a,  740:  B.  8,  aao.) 


a6.iiovxBiBRB  =  la  oicaManB  1790.  — Décret 
portant  vente  de  domaines  nationaux  aux  mu- 
aicipaiités  d'Elampet,  Orléans,  Paris,  Pon- 


a7  irovBHBBB=  1*'  oécxMBRx  1790.  —  Dëerd 
portant  inslitulion  d*aa  tribunal  de  csisalioa, 
et  réglant  sa  composition  ,  son  organisation  et 
ses  altribntions.  (L.  a,  6a3t  B.  8,  aaS;  Moa 
des  la,  19,  al,  a3  Bovembre  1790.) 

^of.  lois  do  la  AOUT  1790;  cooslitolion 
de  1791 ,  chip.  S,  art.  19  et  suiv.  ;  conslltn- 
lion  du  a^  loiv  1793,  art.  98,  99  el  100; 
coasiitutioB  da  5  rnucTiDOB  an  3 ,  arl.  aS4  el 
suiT.  i  constitotioD  do  aa  rBiMAïaB  an  8,  art. 
65  ei  suiv. 

f^of.  lois  du  7  et  io=r  i5  Avair.  179a;  da 
a8  jviii  =  6  jviiLXT  179a;  du  8  juillst  1793; 
du  a  sxPTXBiBRx  1793  :  du  i**"  BBtmAïax  an  a; 
du  i  CBRMiMAL  an  a  ;  du  a  bbubauib  an  i\ 
du  ai  FRUCTIDOB  an  4  ;  du  i4  ■AUMAlBxaaS; 
du  a7  VBMTOSB  «n  8 ,  «rt.  58  el  suiv.;  rë^e- 
ment  do  la  rLoniAL  =s  4  'baixial  an  8; 
ténatiis-consultes  du  i6  TRBaMiooa  an  lo  et 
du  a8  rLoaâAt  an  la;  loi  du  i6  ssmasaB 
1807;  ordonnance  dn  i5  Févana  i8i5  (1); 
yo/.  aussi  le  règlement  de  1 738. 

Art  I*'.  Il  y  aura  un  tribunal  de  cassation 
établi  auprès  du  Corps-Législatif. 

a.  Les  fonctions  du  tribunal  de  caasatioa 
seront  de  prononcer  sur  toutes  les  demandes 
en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort  (a),  déjuger  les  demandes 
de  renvoi  d'un  tribuual  à  un  autre,  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  les  conflits  de 
juridiction  et  les  réglemens  de  juges ,  les  de- 
mandes de  prise  k  partie  contre  un  tribanal 
entier. 

3.  Il  annulera  toutes  procédures  dans  les- 
quelles les  formes  auront  été  violées,  et  tout 
jugement  qui  contiendra  une  contravention 
expresse  au  texte  de  la  loi. 

Et  jusqu'à  la  formation  d*im  code  unique 


(1)  On  n'a  placé  sous  tes  articles  de  cette  loi 
que  les  notice»  d*arr6is  qui  s'y  rsUachenI  spécîa- 
leneal.  Les  a«tlres  seront  recueillies  sous  les  lois 
plus  reventes  qni  ont  disposé  relaiiremenl  "k  H 
Cour  de  cassaiion.  * 


(a)  Depuis  le  Code  de  procédure ,  cet^  par  la 
qualification  de  la  loi ,  et  non  par  la  qoalilîca- 
tion  dn  juge  qu*il  faut  déterminer  le  caradère 
d'un  jogemenl  (Code  proc.  art.  433).  Koy.  aoles 
•or  la  loi  du  i6&b  a4  •oA*  >79<>' 
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des  lois  civiles,  la  violation  des  fonnes  de 
procédure  prescrites  sous  peine  de  nalUté,  et 
la  contravention  ^x  lois  particulières  aux 
différentes  parties  de  Tenipiret  donneront 
ouverture  à  la  cassation  (i). 

Sous  aucun  prétexte  ef  en  ^ucun  cas ,  le 
tribunal  ne  pourra' connaître  du  fond  des  af- 
faires :  après  avoir  cassé  les  procédures  ou  le 
juEement ,  il  renverra  le  fond  des  affaires  aux 
tribunaux  qui  devront  en  connaître ,  ainsi 
qa*il  sera  fixé  ci-après. , 

4.  On  ne  pourra  pas  former  la  demande 
de  cassation  contre  les  jogemeus  rendus  en 
dernier  ressort  par  les  juges-de>paix  :  il  est 
mterdit  au  tribunal  de  cassation  d'admettre 
de  pareilles  demandes. 

5.  Avant  que  la  denutnde  en  cassation  ou 
en  prise  à  partie  soit  mise  en  jugement,  il 
aéra  préalaolement  examiné  et  ciecidé  si  la 
requête  doit  être  admise,  et  la  permission 
d'assigner  accordée. 

6.  A  cet  effet,  tous  les  six  mois,  le  tribunal 
de  cassation  nommera  vingt  de  ses  membres 
pour  former  un  bureau  qui  sous  le  titre  de 
bureau  det  retfuéttt,  aura  pour  fonctions 
d'examiner  et  de  juger  si  les  rec|uétes  en  cas- 
sation ou  en  prise  à  partie  doivent  être  ad- 
mises ou  rejetees:  ce  bureau  ne  pourra  juger 
qu'au  nombre  de  douze  juges  au  moins. 

7.  Si,  dans  ce  bureau,  les  trois  quarts  des 
voix  se  réunissent  pour  rejeter  une  requête 
en  cassation  ou  en  prise  à  partie ,  elle  sera 
définitivement  rejeteé  :  si  les  trois  quart  sjdes 
voix  se  réunissent  pour  admettre  la  requête, 
eOe  sera  définitivement  admise ,  l'affaire  sera 
mise  en  jugement,  et  le  demandeur  en  cassa- 
tion ou  en  prise  à  partie  sera  autorisé  à  assi- 
gner. 

8.  Lorsque  les  trois  quarts  des  voix  ne  se 
réuniront  pas  pour  rejeter  ou  admettre  une 
requête  en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  la 
question  sera  portée  à  tout  le  tribunal  ras- 
semblé, et  la  simple  majorité  des  voix  fera 
décision. 

g.  Les  demandes  de  renvoi  d*un  tribunal 
i  un  autre ,  pour  cause  de  suspicion  légitime. 


les  conflits  de  juridiction  et  réelemens  de 
juges,. seront  portés  devant  le  bureau  des 
requêtes  et  juges  définitivement  par  lui  sans 
frais  sur  simples  mémoires,  par  l'orme  d'ad- 
ministration «t  à  la  pluralité  des' voix  (i). 

10.  La  section  de  cassation  seule ,  et  sans 
la  réunion  des  membres  du  bureau  des  re- 
quêtes ,  pronon^cera  sur  toutes  les  demandes 
en  cassation ,  Forsque  la  requête  aura  été  ad* 
mise.  La  section  de  cassation  ne  pourra  juger 
c^u'au  nombre  de  quinze  juges  au  moins  :  la 
simple  majorité  des  voix  suffira  pour  former 
la  oecision. 

IX.  Les  sections  du  tribunal  de  cassation, 
•oit  qu'elles  jugent  séparément,  soit  qu'elles 
se  réunissent,  suivant  les  cas  spécifiés,  tien- 
dront toujours  leurs  séances  publiquement 

13.  En  toute  affaire,  les  parties  pourront 

Sar  elles-mêmes,  ou  par  leurs  défenseurs,  plài- 
er  et  faire  les  observations  qu'elles  jugeront 
nécessaires  à  leur  cause  ou  à  leur  demande.. 
x3.  Dans  les  procès  qui  seront  jfigés  sur 
rapport ,  la  discussion  sera  précédée  ou  rap- 
[rart  par  un  des  juges  sans  qu'il  énonce  son 
opinioti.  Les  parties  ou  leurs  défenseurs  ne 
pourront  être  entendus  qu'après  ce  rapport 
terminé.  Il  sera  libre  aux  ju^es  de  se  retirer 
en  particulier  pour  recueilbr  les  opinions; 
ils  rentreront  dans  la  salle  d'audience  pour 
prononcer  leur  jugement  en  public. 

Cette  forme  sera  celle  de  tous  les  autres 
tribunaux  du  royaume ,  dans  toutes  les  af- 
faires qui  y  seront  jugées  sur  rapport. 

14.  En  matière  civile,  le  délai  pour  se 
pourvoir  en  cassation  ne  sera  que  de  trois 
mois ,  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
à  personne  ou  domicile,  pour  tous  ceux  qui 
habitent  en  France,  sans  aucune  distinction 
quelconque,  et  sans  que  sous  aucun  prétexte, 
il  puisse  être  donné  des  lettres  de  relief  de 
laps  de  temps  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion (3). 

x5.  Le  délai  de  trois  mois  ne  commencera 
a  courir  que  du  jour  de  l'installation  du  tri- 
bunal de  cassation ,  pour  tous  les  jngemens 
antérieurs  à  bi  publication  du  présent  décret. 


(1)  rof.  lois  du  x"  brumaire  an  a,  du  38 
Teniofe  an  a,  du  4  genninal  an' 3,  du  la  prai- 
rial an  4  «  dn  21  fruf-tidor  an  4* 

La  faaase  appitralion  00  violation  prétendue 
d'an  pinol  de  l'ancienne  jurisprudence,  qui  ne 
repose  sur  aucun  lexle  prreis  de  loi,  ne  peut 
donner  ouTertore  à  cassation  (a;  décembre 
itl3o,  Casa.;  S.  3i,  1,  i3;  i3  juillet  i83o, 
Ciss.  i  S.  3i,  1,  54;  B.  3o,  1,  37a). 

L'avoué  condamné  sans  avoir  été  appelé  ni 
entendu  k  supporter,  comme  étant  (hislratoires , 
les  frais  d'actes  par  Ini  faits ,  n'est  pas  recevable 
k  se  ponnroir  en  cassation  contre  le  jugement 
ou  Parrèt  de  condamnaiion  (7  mars  i83i ,  Cass.; 
S.  3i,  I,  3o4  ;  Dali.  3i,  x,  119).  Il  me  semble, 
dit  Dalloi,  qne  l'arrél  pourra  être  attaqué  par 


la  voie  de  la  lîerce-opposition,  lorsqu'il  sera  op- 
posé à  l'avoué. 

(a)  ^oy.  arrêté  do  10  ventôse  an  11. 

(3)  Loi  du  17  =:  19  août  1793.  Le  délai  court 
contre  les  mineurs  ^  partir  de  la  signification  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  fait  ^  leur  tuteur  :  la  dis- 
position  du  règlement  de  1738  (art.  x3),  qui  ne 
faisait  courir  le  délai  qu'à  partir'  de  la  significa- 
tion qui  a  été  faite  aux  mineurs  depuis  l'époque 
de  leur  majorité,  a  été  abrogée  par  la  loi  de 
1790  (3  join  i83a,  Cass.;  S.  ia,  1,  5x3;  D.  3i, 
1,  ai3). 

Les  agens  du  Gouvernement  n'ont,  en  nia- 
lière  civile,  que  trois  mois  à  partir  de  la  signi- 
fication dn  jugement  onde  l*arrêt  pour  se  pourvoir  : 
la  disposition  de  l'art.  16,  tit.  4»  impart,  du  r^le- 
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et  à  Tceard  des^ueb  les  délaû  pour  se  pour*     jugé  en  dernier  ressort ,  de  h  même  nonière 

que  les  deux  premiers ,  Il  queslkm  ne  polun 
plus  être  agitée  au  tifiimal  de  cassatioo, 
qu'elle  n'ait  été  soumise  ai|  Gorps-Lëgislaltf  1 
oui,  en  oe  cas,  portera  un  décret  dédantoire 
ae  la  loi;  et  lorsque  ce  àkHi  aura  été  nac- 
tionné  par  le  Roi ,  le  tribunal  de  cassation  i*y 
conformera  dans  son  jugement 

32.  Tout  jtteement  du  tribunal  de  cusitios 
sera  imprii^é ,  et  inscrit  sur  les  le^  <hi 
tribunal  dont  la  dédaion  aura  été  cassée. 

a3.  U  j  aura  auprès  du  tribunal  de  cisu- 
tîon  un  commissaire  du  Roi  qui  sera  noaiaé 


voir,  d  après  les  anciennes  ordonnances ,  ne 
seraient  pas  actuiellement  expirés  (i). 

I  ff  «  En  matière  dvile,  la  demande  en  cassa- 
tion n'arrêtera  ]As  Texécntion  du  jugement  ; 
et  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pn^texte,  il 
ne  pourra  être  accordé  de  surséance  {1). 

17.  L'intitulé  dn  jueement  de  cassation 
portera  toinours,  avec  les  noms  des  parties, 
Fobjet  de  -leurs  demandes ,  et  le  dispositif 
contiendra  le  texte  de  la  loi  ou  des  lois  sur 
lesquelles  la  décision  sera  appuyée. 

18.  Aucune  qualification  ne  sera  donnée 
aux  plaideurs  oans  rintitulé  des  jugemens; 
on  n'y  inscrira  que  leurs  noms  patronimiques 
et  de  famille,  et  celui  de  leurs  fonctions  ou 
de  leur  profesnon. 

19.  Lorsque  la  cassation  aura  été  pronon- 
cée ,  lés  parties  se  retireront  an  greffe  du  tri- 
bunal dont  le  jugement  aura  été  cassé,  pour  y 
déterminer,  dans  les  mêmes  formes  qui  ont 
été  prescrites  i  Tégard  des  appels,  le  nouveau 
tribunal  auquel  elle»  devront  comparait^, 
et  procéderont,  savoir,  les  parties  qui  auront 
obtenu  la  cassation ,  comme  il  est  prescrit  i 
regard  de  l'appelant  ;  et  les  autres  *  comme 
il  est  disposé  a  l'égard  des  intimés. 

00.  Dans  le  cas  où  la  procédure  aura  été 
cassée ,  elle  sera  re^-  "  -mcée  à  partir  du 
premier  acte  où  les  formes  n'auront  pas  été 
observées  ;  l'affairo  sera  plaidée  de  neaveau 
dans  son  entier,  et  il  pourra  encore  y  avoir 
lieu  à  la  demande  en  cassation  contre  le  se- 
cond jngetienL 

21.  Dans  le  cas  où  le  jugement  seul  aura 
été  cassé ,  Taffaire  sera  aussitôt  portée  à  l'au- 
dience dans  le  tribunal  ordinaire  qui  avait 
d'abord  connn  eÉ  dernier  ressort  (3);  elle  y 
sera  plaidée  sur  les  moyens  de  droit ,  sans  au- 
cune forme  de  procédure,  el  sans  que  les  par- 
ties ou  leurs  défenseurs  puissent  plaider  sur 
le  point  réglé  par  un  premier  jugement;  et  si 
le  nouveau  jugement  est  conforme  ^  celui  qui 
a  été  cassé ,  if  pourra  encore  y  avoir  lieu  k  la 
demande  en  cassation. 

Mais  lorsque  le  jugement  aura  été  cassé 
deux  fois,  et  qu'un  troisième  tribunal  aura 


par  le  Roi,  comme  les  conkmissairs  anpm 
des  tribunaux  de  district ,  et  qm  aoia  des 
fonctions  du  même  genre. 

a4.  Chaque  année ,  le  tribunal  de  casulkn 
sera  tenu  Renvoyer  i  la  barre  de  ranemblêe 
du  Corps-Législatif,  une  dépdtation  de  bdi 
de  ses  membres,  qui  lui  présenteront  Fêtât 
des  jugemens  rendus ,  à  côté  de  chacun  do- 
quels  sera  la  notice  abrèeée  de  raffaire ,  d  k 
texte  de  U  loi  qui  aurâ  décidé  la  cassatioo. 

a5.  Si  le  comminaire  du  Koi  auprès  di 
tribunal  de  cassation  apprend  qu'O  ait  été 
rendu  un  jugement  m  d^er  r^soit,  &«- 
tement  contraire  aux  lois  ou  aux  formes  de 
procéder ,  et  contre  lequel  cependant  aacaK 
des  parties  n'aurait  réotané  Ans  le  délai  fixé; 
après  ce  délai  expiré,  il  en  donnera  oonoai»- 
sance  au  tribunal  de  cassation  t  et  s'il  ert 
prouvé  que  les  formes  ou  les  lois  ont  clé  vio- 
lées ,  le  jugement  sera  cassé ,  sans  que  les  par- 
ties puissent  s'en  prévaloir  pour  éluder  lei 
dispositions  de  ce  jugement ,  lequel  vaudra 
transaction  pour  elles. 

a6.  Un  greffier  sera  établi  auprès  do  tri- 
bunal de  cassation;  il  sera  âgé  ae  vingt-dnq 
ans  au  moins  :  les  membresdu  tribunal  le  nom- 
meront au  scrutin ,  et  à  la  majorité  absolue  des 
voix.  Le  greffier  choisira  des  eommb  qm  fe^ 
ront  le  service  auprès  des  deux  sections,  ^ 
prêteront  serment,  et  dont  il  sera  civilement 
responsable.  Le  greffier  ne  sera  révocable  (jœ 
pour  prévarication  jugée. 

a^.  Chacune  des  sections  se  noDuncnin 
président  tous  les  six  mois  ;  celui  qui  l'un 


méat  de  1 7)8 ,  qui  accordait  à  cet'ageos  la  faooilë 
de  focmerlettrpoorToi,inèni€  bondes  dëUis fixes, 
a  été  expressément  abroge  par  i'ari.  1 4  de  la  loi 
des  a4  novembre  =1"  décembre  1790  (8  fé- 
vrier 1827,  Cass.  ;  S.  97,  i,  4ii  î  D.'  37, 1,  i36). 

(i)  En  matière  d'impôt  indirect,  comme  dans 
loales  les  affaires  ordinaires,  le  délai  ponr  se 
pourvoir  en  cassation  ne  court  qu'à  compter  de 
la  signification  de  l*arrél  ou  dn  jugement  :  peu 
importe  que  depuis  le  jugement  ou  arrêt  il  se 
soit  écoulé  «n  temps  suffisant  pour  faire  décla- 
rer l'instance  périmée  on  prescrite  (3i  janvier 
181S  ,  Cass.  ;  S.  16 ,  1,  338). 

La  régie  dn  domaine  doif  se  pourvoir  en 
cassation ,  et  faire  les  productions  qui  accompa- 
gnent U  pourvoi   dans  les  délais  ordinaires ,  k 


peine  de  déchéance  (a3  brumaire  an  10,  Ci»; 
S.  a,  I,  ia3). 

La  prescription  n*a  pn ,  pendant  le  coan  ée 
la  guerre ,  s'aequérir  contre  un  militaire  eu  k- 
livité  de  service  dans  le  lien  même  de  soa  da* 
micile  (26  plnviose  an  11 ,  Cass.  ;  S.  3,  i,  aiH 

(3)  On  ne  peni  pas  exiger  caution  dn  défes- 
deur  en  cassation,  même  dans  le  cas  on  cel«i-c> 
serait  étranger  et  se  disposerait  b  emporter  hsn 
de  France  l\>bjet  do  litige  U  prairial  «n  7,  du.; 
S.  7.  ».  943). 

f^of.  lois  du  a  septembre  I7)3,  du  a8^  1* 
septembre  1793,  do  1*'  rrimairc  an  a,  de  i 
brumaire  an  S. 

(3)  P^»f,  arrêté  rtcb'ficalif  dn  s  prairiaj'tfS 
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été  pOQira  être rééhL  Lorsque  les  sections  se*  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  ancien  d'Age 

root  remues,  elles  seront  présidées  par -le  sera  élu. 

plus  ancien  d*Age  des  deux  présidens  ;  ics  au-  6.  Pour  être  éligible  tors  des  trois  premiè- 

tres  membres  du  tribunal  se  placeront  sans  res  élections,  il  faudra  «voir  trente  ans  ac- 

distioction  et  sans  aucune  préséance  entre  complis,  et  avoir  pendant  dix  ans  exercé  les 

ewL  fonctions  de  juee  dans  une  cour  supérieure 

a8.  Provisoirement  et  juscju^ii  ce  qu'il  en  ou  présidial,  sénéchaussée  ou  Bailliage,  ou 

ait  été  autrement  statué,  le  règlement  qui  avou*  rempli  les  fonctions  d'homme  de  loi 

fiuit  la  forme  de  procéder  au  conseir  des  pendant  le  même  tefnps ,  sans  qu'on  puisse 

parties ,  sera  exécuté  au  tribunal  de  cassation,  comprendre  au  nombre  des  éligibies  les  juges 

a  l'exception  des  points  auxquels  il  est  dérogé  non  eradués  des  tribunaux  d'exception.  Lors 

par  le  présent  décret.  des  élections  suivantes,  il  fatidra ,  pour  être 

19.  L'installation  du  tribunal  de  cassation  éligible,  avoir  exercé  pendant  dix  ans-  tes 

sera  faite  a  chaque  renouvellement  par  deux  fonctions  de  juge  ou  d'hdmrile  de  loi  dans  un 

commissaires  du  Corps -Législatif  et  deux  tribunal  de  district  ;  l'Assamblée  nationale  se 

commissaires  dn  Roi ,  qui  recevront  le  ser-*  réservant  de  déterminer  par  Ta  suite  les  autres 

ment  individuel  de  tous  les  membres  du  tri-  qualités  oui  pourront  rendre  éligible. 

bunal ,  d'être  fidèles  à  la  nation ,  a  la  loi  et  an  7.  Les  électeurs  de  chacun  des  départemens 

Roi,  et  de  remplir  avec  exactitude  les  fonc-  qtn  nommeront  les  membres  du  tribunal  de 

tioDs  qui  leur  sont  confiées.  Ce  serment  sera  cassation,  éliront  en  j^me  temps ,  au  scrutin 

tn  par  Ton  des  commissaires  du  Corps-Légû'  et  à  la  majorité  absolll ,  un  suppléant  a^ant 

latif ,  et  chacun  des*  membres  du  tribunal  de  les  qualité  ci-dessus  fixées  pour  être  éligible, 

cassation,  debout  dans  le  parquet,  pronon-  lequel  sera  appelé  et  remplacera  le  sujet  élu 

cera  :  Je  le  Jure.                              *  par  le  même  département  due*lui ,  lorsque  la 

place  viendra  à  vaquer.  A  l  énoqAe  du  renou- 


3o.  Le  conseil  des  parties  est  supprimé,  é1 
il  cessera  ses  fonctions  le  jour  que  le  tribuna 
de  cassation  aura  été  installé. 

3i.  L^office  de  chancelier  de  France  esi 
sopprimé. 

Forme  de  Téleclion  du  Iribniial  de  casMlioD(i) 

Art  x«'.  Les  membres  du  tribunal  de  cas* 
sation  ne  seront  élus  que  pour  quatre  ans;  il* 
pourront  être  réélus  :  tous  les  quatre  ans  01 
procédera  à  l'élection  du  tribunal  de  cassatioi 
en  entier. 

3.  Les  départemens'de  France  concourrons 
successivement  par  moitié  à  l'élection  dei 
membres  du  tribunal  de  cassation. 

3.  Pour  la  première  élection ,  on  tirera  ai 
sort,  dans  une  des  séances  de  l'Assembléi 
nationale ,  les  quarante-deux  départemens  qui 
devront  élire  chacun  un  sujet  pour  remplir 
une  place  dans  le  tribunal;  à  la  seconde  élec- 
tion, les  quarante- un  autres  départemeis 
exerceront  leur  droit'd*élire,  et  ainsi  succei- 
ûvement« 

4-  Huit  jours  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  électeurs  de  chacun  des  dé- 
partemens qui  auront  été  désignés  par  le  sert 
potff  nommer  cette  fois  les  mehibres  du  tri- 
inmal  de  cassation,  se  rassembleront  et  éliront 
le  sujet  qu'ils  croiront  le  plus  propre  à  rem- 
plir une  place  dans  ce  tribunal. 

5.  L'élmion  ne  pourra  être  faîte  qu'à  la 
iBajorité  absolue  des  suffrages.  Si  les  deux 
premiers  scrtitins  ne  produisent  pas  cette  ma- 
jorité, au  troisième  scrutin  le&  électeurs  ne 
voteront  quA  sur  les  deux  sujets  qui  auront 
réuni  le  plus  de  voix  au  second;  et  en  cas 


place  viendra  à  vaquer.  A  TépoqAe  au  renou- 
vellement de  ouatre  ans  en  quatre  ans,  que!« 
que  peu  de  durée  qu'ait  eu  l'exercice  dès 
suppléatis ,  ils  cesseront  leurs  fbnctious  comme 
l'eussent  fait  les  ju£;es  qu'ils  auront  rempla- 
cés, et  comme  eux  ils  pourront  être  réélus. 
8.  Le  président  de  l'Assemblce  nationale 

Ï présentera  dans  le  jour  le  présent  décret  à 
acceptation  du  Rof. 


ay  FOTBHBai  =:  a6  oicsHiRB  1790.  —  Décret 
relatif  an  ferment  des  évèqnes ,  ci-devaDt  ar- 
chevêques ,  cl  anU-es  ecdé«iasliquei  fonctioa- 
naires  publics.  (L.  2 ,  ioS3  ;  B.  8  ,  a38;  Mon. 
da  a8  novembre  1790.) 

Art.  X*'.  Les  évéques  et  ci-devant  archevê- 
ques ,  et  les  curés  conservés  en  fonctions , 
seront  tenus',  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  de  prêter 
le  serment  auquel  ils  sont  assujétis  par  l'art  89 
du  décret  du  x3  juillet  dernier,  et  réglé  par 
les  art.  ai  et  38  de  celui  du  xa  du  même  mois , 
concernant  la  constitution  civile  du  clergé.  En 
conséquence,  ils  jureront,  en  vertu  de  ce 
dernier  décret,  de  veiller  avec  soin  sur  les 
fidèles  du  diocèse  ou  de  la  paroisse  qui  leur 
est  confié,  d'être  fidèles  à  la  nation,  a  la  loi 
et  au  Roi ,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  Roi  ;  savoir,  ceux 
qui  sont  actuellement  dans  leur  diocèse  ou 
leur  cure;  dans  la  huitaine;  teux  qui  en  sont 
absens,  mais  qui  sont  en  France,  dans  un 
mois;  et  ceux  qui  sont  en  pays  étranger,  dans 
denx  mob;  le  tout  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret. 


(1)  AWogé.  f^py.  CbarlB  conslilatiosttfeUc ,  article  S;. 


) 
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•«  dcitant 

ib  seront 

de  district, 

rebdks  è  b  loi^d  poûpaD'h  pri- 

Tatioo  de  leur  tnûtnmt,  et  ai  oatR  dédârés 

dérhos  des  droits  de  ritoToi  actif,  ifapihi» 

d'aorane  fooctioti  publique.  Ea  a»ié^peiice, 

iJ  sera  poorm  à  leâr  maplacaBeBft,  ik (or> 

Be  dudil  décret  da  19  jiiilfel  deraier,  sué 

pins  çnaade  pcÛM-,  sll  t  ôhei» sanvanl  Feii- 

gence  et  la  fjvniè  des  cas. 

7.  Ccox  desdits  érèqaa,  ci-<levaBt  urfae 
TéqwBs,  enrés,  cl  antres  mlnJififimif^  iodc* 
tioonaircs  pnJbJics,  iimMuês  en  fonctions,  cl 
rafàsaiil  de  piêtcr  Imr  êuwêuA  respectif, 
ainsi  qne  cenx  qni  ont  été snpprinés,  oiscn- 
Mr  Irn  Talif  n  An  rnrjn  rrrIrîiirritpT  r 
cnlicn  égnlcaent  nppnnMs,  qui  slauniicc- 
Taiem  duks  ancnne  de  lenis  fonctions  pubb- 
|ocs  on  dans  celles  qu'ils  eicrçaicnt  en  corpK, 
•eront  poursuivis  rwnnir  pcrtmiiatcoR  de 
*ordre  public ,  et  punis  des  Mtecs  peines  que 


8.  Seront  de  même  pournineKconuiie  per- 
nrbateurs  de  Tordre  publie,  et  punies  soi- 
■ant  h  rigueur  des  lois,  toutes  personiMS 
«clésiastiques  00  laïques  qui  se  ooalisenieot 
lour  combiner  un  rnns  d'obéir  aux  décrrti 
le  r  Assemblée  nationale,  acceptés  ou  suc- 
ionnés  par  le  Roi,  on  pour  former  00  pour 
adter  oes  oppoâtions  a  leur  exécution. 


9.  LesTÎcaîrPsdes  évéqiies.  les  sapérienrs     nés  par  le  Roi . so«t  en 
n  direrteurk  de  séminaires,  le»  vicsure»  des     des  oppositions  a  lev 
cures,  les  professeurs  des  séminaire»  et  des     poursuivis  dans  ks  tn 
collèges,  et  tous  antres  ecclésiastiques  fboc- 
tioùnaires  pubbcs,  feront,  dans  les  ménMS 
délais,  le  senneot  de  remplir  leurs  fooctions 
arec  eiactitnde,  d'être  tideles  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout 
povToir  h  constitution  âéattat  par  W 
blée  nationale  et  acceptée  par  le  Ro^ 

3.  Le  serment  sera  prêté  un  JMr  de 
elle,  à  Tissoe  de  la  mesae;  savoir,  par  les 
érêqoes,  les  ci-de«anl  arcberéqnes,  leurs 
Ticaires,  les  supéricnn  et  directeurs  de  sé- 
minaires, dans  régbse  éptscopale;  et  par  les 
curés,  leurs  vicMres,  et  tous  antres  ecclésias- 
tiques fonctionmini  publics,  dans  révise  de 
leur  paroisse,  et  tons  en  présence  du  conseil- 
général  de  h  commune  et  des  fidèles.  A  cet 
effet,  ils  feront  par  écrkf  an  moins  deux  jours 
d'aTuoe,  leur  dédaiflun  an  greffe  de  la 
municipalité,  de  leur  intention  de  prêter  le 
serment,  et  se  concerteront  avec  te  maire 
pour  arrêter  le  jour. 

4.  Ceux  datdils  évèqnes,  ô-detant  aicbe- 
véques ,  curés  et  autres  eodésiastiqnes  fane- 
tionnaires  publics  qui  sont  membres  de  TAs- 
semblée  nationale,  et  qui  exercent  actoeHe- 
ment  leurs  fonctions  de  députés,  prêteront  le 
serment  oui  les  «onceme  respediTement ,  k 
rAssemblée  nationale,  dans  la  bnitaine  du 
jour  ao<|tiel  la  sanction  du  préMOt  décret  j 
aura  été  annoncée;  et  dans  la  builaine  sus* 
vante ,  ils  enverront  un  extrait  de  la  presta- 
tion de  leur  serment  i  leur  municipalité. 

5.  Ceux  desdib  évèqnes,  d-devant  arcbe* 
vêqucs,  curés,  et  antres  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics,  (|m  n'auront  pas  prêté, 
dans  les  délaii  déterminés ,  le  serment  qui  k»r 
est  respectivement  prescrit,  seront  réputés 
avoir  renoncé  à  leur  office,  et  il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  comme  en  cas  de  ia- 
canœ  par  démission,  à  la  forme  du  titre  II 
du  décret  du  la  juillet  dernier,  concernant 
la  constitution  avile  du  clei^é  :  i  Feffet  de 
quoi  le  maire  sera  tenu,  buitame  après  respi- 
ration désdits  délais ,  de  dénoncer  le  défaut 
de  prestation  de  serment;  savoir,  de  la  part 
de  révêque  ou  d-devant  arcbevêque,  de  ses 
vicaires,  des  supérieurs  et  directeurs  de  sé- 
minaires, au  procureurcénéral-syndic  du  dé- 
partement; et  de  celle  ou  curé,  de  ses  vicai- 
res et  des  autres  ecdésiastiques  fonctionnaires 

{oublies,  au  procureur -syndic  du  district, 
'Assemblée  les  rendant  garans  et  responsa- 
ble» les  uns  et  les  autres,  de  leur  néf^enoe 
à  procurer  l'exécution  du  présent  décret 

6.  Dans  le  cas  où  lesdits  évéques,  d-de- 
vant archevêques,  curés  et  autres  ecclésiasti- 
ques fonctionnaires  publics,  après  avoir  prêté 
leur  serment  respectif,  viendraient  i  y  num- 
ouer,  soit  en  renisant  d^obéir  aux  décrets  de 
I  Assemblée  nationale,  acceptés  ou  sanctioii- 


î  m>VBaBmi  =  5  DÉCESIBB  1790.  —  Décret 
poar  rrcomoMader  a«  Roi  J.-B.  TiinoBt, 
g»bier  anr  le  «ais<eaa  le  MBJestueax ,  pour  le 
rëcompeuer  de  i«  coadaitc  qu'il  a  Icaœ  le  ss 
■ereinbre  1790.  (L-  a  ,  jis-) 


:;  xovEMBABt=ia  oéCEaBBB  1790.  Dtcict 
portant  renie  de  d'imaines  oatlonanx  aux  na- 
nîctpalttés  d'Angers  et  dY>r1ê«iis.  (L.  a,  83) 
et  843  i  B.  8,  a36  et  33?.) 


2£  vorgUBBB  =  10  uicRUBBX  1790.  -~  Déoel 
'clalif ^  la  liquiJalion  des  i^cet  saftprinés, 
el  an  paiciaent  des  créanciers  des  lilaUirn. 
•L.  3,  786;  B.  8,  34») 

f^ojr.  loi  da  3  =  it  rivaita  1 791. 


Art.  I*^  Pom*  éviter  aux 
offices  el  aux  propriétaires  de  titres,  les  frtis 
de  deux  oppositions,  et  aux  offiders  débi- 
teurs ceux  de  deux  certificats ,  les  gardes  des 
rôles  auxquels  le  décret  du  3o  octobre  der- 
nier attribue  la  réception  des  oppositions  sor 
offices,  se  réuniront  aux  conservateurs  do 
bypotbêques  et  oppositions  sur  les  finances, 
pour  ne  former,  relativement  à  la  partie  des 
offices,  qu'un  seul  et  même  étabussemeat , 
jusqu'à  la  fin  de  la  liquidation  des  offices 
supprimés. 

a.  En  conaêqueiioe,  les  registres  et  liasses 


ASSEMBLÉE  1!lATI01fA]:.B  CONSTlTUAfTB    —  28  HOVBMBRB    1790. 

des  oppositions  formées  depuis  un  an ,  è»- 
inaiiis  des  gardes  des  rôles,  seront  rapportées 
et  jointes  à  celles  formées  depuis  trois  ans,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret , 
ès-mains  des  conseivateurs  des  finances. 

Celles  qui  seront  formées  à  compter  de  la 
ménje  époque,  seront  reçues  en  commun;  et 
pour  les  unes  comme  pour  les  autres ,  il  ne 
sera  déli\Té  qu'un  seul  et  même  certiiicat,  si- 
gné par  les  gardes  des  rôles  et  les  conserva- 
teurs des  finances  en  exercice. 

3.  Les  oppositions  reçuts  depuis  un  an  par 
les  gardes  des  rôles,  celles  reçues  depuis  trois 
ans  par  les  conservateurs  des  finances ,  en- 
semble celles  qu'ils  recevront  à  Tavenir  eu 
commun ,  dureront  trois  ans ,  a  cQuipler  de 
leur  date  respective. 

Cra  dernières ,  et  les  certificats  qui  seront 
délivrw  sur  toute.^.  seront  assujélis  à  un  seul 
et  même  tarif,  ainsi  qu'il  va  être  expliquée 

4.  L'ancien  tarif  du  garde  des  rôles  et  celui 
des  conservateurs  des  finances  seronf  modifiés 
et  réduits  respectivement;  en  conséquence, 
il  ne  pourra  être  perçu  pour  renregistrement 
(le  chaque  opposition  que  trente  sous,  et  quatre 
francs  par  chaque  certificat  ;  sans  qufe  lesdits 
officiers  puissent  se  prévaloir  des  attribution^ 
plus  fortes  dont  ils  ont  joui  Jusqu'à  ce  jour. . 

5.  Pour  assurer  l'exérutiou  du  présent  ta- 
rif,  il  sera  donné  en  marge  des  extraits  d'op- 
position, de  radlttiou  ou  main-levée,  ainsi 
que  des  certificats,  un  reçu  de  la  somme 
payée, 

6.  Il  ne  sera  payé  qu'on  seul  droit  par 
chaque  opposition ,  ou  antre  acte  et  certificat 
délivré  par  suite  d'iœlles ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  opposans  ou  propriétaires,  toutes 
les  fois  que  ladite  opposition  sera  formée  par 
le  luème  actç  et  pour  raison  de  la  même 
créance. 

:•  Les  oppoaiiions  ne  seront  pas  assiijéties 
au  coutrôle,  et  pourront  être  formées  par  tous 
liiiissiera  royaux  et  exerçant  auprès  des  tri- 
buuaux. 

8.  Les  cessions  on  transports  qui  seront 
faits  par  les  officiers  liquidés,  de  leurs  recon* 
naissances  de  liquidation,  ou  de  qtlelques-uiis 
cl<s  coupons  d'iœlles,  sei-ont  aAijétis  pour  la 
saisine  aux  formalités  prescrites  i>ar  l'article  9 
des  lettres-patentes  du  7  mars  1789. 

9-  I\  »*y  aura  lieu  à  opposition  pour  raison 
du  capital  des  créances  sur  les  corps  et  com- 

Sagnies  supprimés,  dont  la  nation  a  mis  les 
ettes  à  sa  cnorge,  conformément  à  ses  décrets 
des  a  et  (1  sefitcnibro  dernier. 

Les  créanciers  ne  seront  tenus  que  d'cxé- 
"î*^r,  à  cet  égard,  les  dispositions  dudit 
décret  qui  les  concernent,  tous  les  droits  de. 
meurant  au  surplus  réservés  pour  le  paiement 


d«  arrérages  a  eux  dus,  et  qm  se  trouveront 
éous  au  3i  décembre  prochain  (i). 

10.  Les  offic^'rs  liquidés  donneront,  lors 
d<  la  remise  qui  leur  sera  faite  de  leur  recon- 
nassancede  liquidation,  une  quittance  devant 
ncaires,  dont  expéditions  seront  jointes  et 
aroexées  aux  procès-verbaux  de  leurs  Uqui- 
dtions. 

1 1.  Les  notaires  dej^aris  ^uxqu^ls  les  offi- 
cies liquidés  s'adresseront  pour  lesdites  quit* 
taiœs,  ne  pourront  percevoir  |x>ur  tous  droits 
d'relles  que  Tes  sommes  qui  suivent,  savoir  : 

3eux  uvres  pour  tout  office  dont  le  rem-, 
boirsement  n'excéuera.oas  deux  mille  livres; 

Trois  livres,  depuis  aeux  mille  livres  jus* 
qt'â  cinq  mille  ; 

Quatre  livres  dix  sous ,  d«p'uis  cinq  jusqu'il 
viigt  mille  ;  ' 

»ix  U\res  ,  ^epn^  vingt  jusqu'à  cinquante  ; 

Heuf  livres,  de|nus  cinquante  jusqu'à  cent 
mile  ;  * 

Et  douze,  depuis  cent  mille  livres  jusqu'à 
quele  somme  que  oe  soit. 

S  la  quittance  était  cdllectivement  donnée 
par  ilusieurs  officiers  de  la  même  compagnie, 
il  m  sera  perçu  qu'un  seul  droit  réglé  par  la 
somne  totale*  du  remboursement  ^commun; 
raaÂ  il  sera  payé,  au<^e1à  de  cette  somme, 
dix  sous  par  chaque  pktlie  oomparant  dans 
Tact»,  à  raison  de  l'étahlissement  des  qualités, 
non  ^ompri.\  le  papier. 

xa  Lesdites  nuit  (pmces  seront  données  sur 
papier  à  un  seul  tinibie ,  et  ne  pourront  être 
assuj<ties  an  contrôle  (a). 

i3.Le  contrôle  des  e;i]iéditiôns  délivrées 
par  ItH  notaires  de  provinces ,  ou  lûdlmées  par 
eux ,  les  tilresh,  quittances  de  finances ,  pro- 
visiqpt,  ou  autres  actes  nécessaires  aux  titu- 
laires l'offices ,  pour  parvenir  à  leur  liquida- 
tion ,  M^ra  invariablement  ^  fixé ,  pour  tout 
droit ,  à  quinze  sous  (3). 

t\.  liC^dites  expéditions  seront  payées  aux 
notaire*  qui  les  auront  faites,  à  raison  de  dix 
sous  ptr  rôle  d'expéditiofas^ordinaii^s,  sans 

311'ils  puissent,  sous  aucun  prétexte,  exiger 
e  plus  {grands  droits. 

■  I  »    iM  ■         ■   -^^  ■■■■  ^» 

38  ROVRBBRE  =  aS  DicRflani  1790.  —  Décret 
purlanl  vente  de  domaines  nationaux  ik  la  mu- 
nîcipaiilë  d'Orléanfl.  (L.  a,  1017;  B.  8,  a46.) 

28  NOVEMBjiB=  10  oikcBMBAB  1 790.  -r  ï)ëefet 
porlaut  qae  le«  coainiissaire*  nommés  pour 
txercft  proTÎsoirerpenl  le»  fonctions  munici- 
pales dai'S  la  ville  de  Montaulian,  seront  rem- 
l'Iarés  par  de  nouveaux  officiers  municipaux  p 
i^lus  conforme'mrnl  aux  Jois.  (  L.  a  ,  807  ;  B. 
8,241.) 

a8  NonsMBBB  1790.  —  Bastille,  f^of.  5  octobre 
•  7yo.  —  Indre-et-Loire.  AV^.  ai  hovkmvhk 
I7911. 


0)  A^o/.  art.  îi,lot4esr'elafêvri«ri79i,  (a  «t  3)  ^oy.  loi  du  loss  18  février  iTjr. 
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29  MOTKMBRB  =  8  oiCBBBRI    IjgO.  —  Df^CCl 

relatif  »u  réIablUsrmrat  de  l'ordre  el  de* 
Iranqoillile'  dans  Jet  colanies  françaises  èl 
Antillei.  <L.  a,  ySS  ;  B.  8  ^«53.)' 

L*j|LsçeinbJée  nationale ,  ouï  le  rapport  iu 
comité  des  colonies ,  sim  la  situation  de  Ile 
de  la  Martinique  ,^  e)L  sur  les  moyens  de  réa- 
blir  et  d*assurer  la  Iranauillité  dans  les  cob- 
nies  francises  des  Autilles , 

Décrète  (ju'ïV  sera  "incessamment  envoré 
des  instructions  datts  les  colonies ,  teudan  à 
|n*esser  le  moment  de  I^ur  noiiYelleoiçaûia- 
tion. 

Ajourne ,  en  consequeitfce ,  la  délibératbn 
sur  les  propositions  de  l'assemblée  coloniile 
de  la  Mairtmique. 

Décrète  que  cette  assemblée  suspendra  .es 
séances- jusqu'à  l'arrivée  desdites  iiistrilcticns. 

décrète  que  les  officiel:^  préposés  par  le  loi 
k  TadministraTion  de  celle  colonie,  exéne- 
ront  pfovisoirement  les  fonctions  dbnt  ils 
étaient  ci^eyant  charges  »  en  ce  qui  conoo'qe 
radminiitration  de  la  msir^ine,  |;ucrre  et  fiian- 
ces  V  les  ^ctesde  Tassamblee  cofoiiîale ,  rektifs 
à  rétablffBsemQnt  d'un  directoire  d'adminis- 
tration, au  renvoi  de  quelques-uns  dcdits 
administrateurs ,  demeurant  nuls ,  ainsi  ^ue 
le  renvoi  en  France  de  deux  officiers  du  ré- 
|tment  de  la  'Martinique ,  effectué  par  latnu- 
nicipalité  de  Saint-Pierre.      * 

Décrète  que  le  Roi  sera  prié  d'envoyer  ians 
lesdites  colonies  quatr.ec(^missalres  clui'gés  : 
!•  de  prendre  des  infori^ations'sur  les  irou- 
blés  qui  y  ont  eu  lieu ,  leur:»  circonstance^  et 
leurs  causes,  tous  .décrets  et  jucemeos  qui 
auraieiit  pu  être  reiidus  à  raison  desditj  trou- 
blés,  denieovaiit  suspendus; 

1^  De  pourvoir  provisoirement  à  scn  ad- 
iDÎnislratlou  iittéi^ieure,  à  sou  appro^ision* 
neinent ,  à  la  police  et  au  rélablissemeut  de 
la  tranquillité  ;  à  i'effet  de  quoi  ils  recevront 
tous  pouvoirs  à  ce  nécessaires;  et  les  troupes 
r^l^,  milice,  gardes  nationales  et  toutes 
forces  de  terre  et  de  mer  seront  ternes  d'a- 
gir à  leur  réqui^tion. 

Décrète  que  lesdits  commissaires  pourront, 
ai  les  circonstances  l'exigent ,  se  transporter 
ei^mble  ou  séparétfieut  dans  les  autres  îles 
du  Vent ,  pour  y  exercer  les  mêmes  fwaciions 
et  les  mêmes  pouvoirs,  même  suspendre  , 
s'il  est  nécessaire,  l'activité  des  assemblées 
coloniales  c^ui  y  sont  établies ,  jusqu'à  l'arri- 
vée procbame  des  instructions  ci-dessus  an- 
noncées. 

Décrète  qu'à  l'arrivée  desdits  commissai- 
re, toutes  fonctions  et  pouvoirs  pubUcs  à 
rétablissement  desquels  les  circonstances  au- 
raient pu  donner  heu ,  et  qui  ne  seraient  pas 
fondés  sur  les  lois,  ou  contirmés  et  tlélégués 
par  lesdits  commissaires,  cesseront  immédia- 
tement, à  peine  pour  ceux  qui  voudraient 
«n  continuer  l'exercice,  d'-étre  traités  comme 
per^rbateur»  de  l'ordre  public 
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Décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  faire  passer 
dans  les  îles  et  colonies  frai^ises  des  Antil< 
les,  six  mille  hommes  de  troupes  de  terre, 
et  quatre  vaisseaux  de  ligne ,  uidépenoain- 
ment  de  ceux  votés  par  les  préoédeos  décrets, 
avec  le  nombre  d'auti'es  b&timens  néoessaim 
pour  le  transport  des  troupes ,  lesquelles  for- 
ces seront  distribuées  et  combinées  de  la  ma- 
nière la  plus  propre  àjissurer  la  tranquillité 
des  colonies,  d'après  les  instryctions  que  Ir 
Roi  sera  prié  de  donner,  tant  au  gouverneur- 
général  des  îles  sous  le  Tc^it,  qu'à  Toffider 
auquel  il  plairai  Sa  Majesté  de  confier,  dans 
cette  circonstance ,  le  gouvernement  général 
des  îles  du  Vent ,  et  auquel  il  sera  donné  toute 
autorité  nécessaire  pour  concourir  avec  les 
commissaires  pendant  la  duré^  de  leur  com' 
mission. 

Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  dérrète 

Provisoirement  qu'il  sera  ouvert ,  dans  l'île 
e'ia  MajfCinique ,  un  second  port  d'entrepôt 
à  la  Trinité,  et  que  les  bMimens  étran^ 
seront  admis  dans  celui  du  Fort-Ko^l  pen- 
dant lliivemai^è. 

Maintient  également  provisoirement  les 
deux  entrepôts  actuellement  ouverts  dans  nie 
de  la  Ouadeloune,  &  la  Basse-Terre  et  à  b 
Poinle-à-Pitre,  le  toqt  à  la  charge  de  se  cœ- 
former  aux  règle^  étalilies  par  l^rrèt  do  con- 
seil du  3oao6t  1784. 

ag  irovciiBiis  =  10  DécBMvits  1790.  —  IMrrti 
qui  rè|;le  la  manière  de  te  ponr^oir  en  de* 
niande  de  changeinens  dans  1»  siloalioa  àts 
tribuiiaiix  el  de»  aJininialraiiMu  de  district 
(L.  2,  761»  i  B.  ft,  3^9-) 

L'Asseviblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  du  comité  de  constitution ,  dé* 
crête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  toutes 

{létilioiis  tendant  à  placer  dans  d*autres  liens 
es  sièges  des  tribunaux  et  des  administratiov 
de  district  qui  ont  été  fixés  par  Kt  préoédeos 
décrets. 

L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  régler. 
par  un  décret  particulier,  par  miels  organa 
et  dans  quelle  forme  les  justidaUcs  et  adkiu* 
nistrés  X{m  seraient  lésés  par  le  plaoemcot  de 

auelques-un^  de  ces  étabtiSSemcas ,  et  q«i  en 
emanderaiedt  le  diangemedt,  poamMitni' 
nifester  leur  voeu  et  le  préseoter  ans  législa- 
tures suivantes. 

14^  NOVeMBBS   =    10  aiCKMSSS   I  790.  —  DcCI«< 

qui  déchAr<:e  les  ci-devant  seigneur»  bsoU- 
jnslici^rs  ,  de  roblifiation  de  nourrir  les  es/i':} 
abandonnes,  et  qui  règle  la  nftinîère  dont  il 
sera  pourvu  it  ta  substsUnce  de  ces  orphelin* 
(L.  s  ,  762  ;  B.  8  ,  2^9.) 

Art  X*'.  Les  ci-devant  seî^neurs  hauts-jus- 
ticiers sont  déchargés  de  robu^alion  de  nour- 
rir et  entretenir  les  enfans  exjMsés  et  abto- 
donnés  dans  leur  territoire  ;  et  il  sera  poarvn 
provisoirement  à  la  iioiirritiire  et  enireiica 


\ 
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desdits  enfaiu  ,  de  la  néme  manière  que 
pour  les  eofans- trouvés ,  dont  l^tat  était 

cbaigc. 

a.  Ceux  des  ci-devant  seigneurs  hf  uU-jus- 
ticiersaui  sont  actuellement  chargés  de  quel- 
que  Quant  exposé  ou  abandonné ,  en  instrui- 
ront par  écrit  Vadministratfon  de  Thopital  ou 
autre  hospice  désigné  particulièreoient  pour 
ce  genre  de  secours,  leauel  se  trouvera  être 
le  pliu  voisin  du  lieu  ou  Tenfant  est  élevé  ; 
et  a  compter  du  jour  de  cet  avertissement, 
Tenfant  sera  à  la  charge  de  l'hôpital  ou  de 
Diospice ,  qui ,  s'il  n*est  pas  chargé  de  ce 
genre  de' dépense  par  le  titre  de  son  établis- 
sement, pourra  la  recouvrer  sur  le  Trésor 


IC.  / 

3.  LWftscmblée  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer sur  le  nouveau  régime  qu^il  convient 
d'adopter  pour  la  conservai  jou  etTéducation 
des  enfans-trouvés ,  et  elle  charge  son  comité 
de  mendicité  de  lui  en  prcseiitei*  le  plan. 


19  ifOTkaaaB  =  10  dkcembhx  1790.  -^  Décret 
concernant  les  sottmifsions  ,  esiimâtionf  eC 
désignai ioof  des  dnmaines  itatiunatt«  mis  en 
renie.  (L.  a  ,  81b  ;  B.  8,  347) 

L'Assemblée  "^  nationale  décrète  que  1q 
municipalités  qui  ont  fait  leurs  soumissions 
pour  raccjuisition  des  biens  nationaux  avant 
le  i5  septembre  dernier,  sont  autorisées  à 
faire  les  dé^gnalions  et  estintations  ou  éva- 
luations jusqu  au  1  «'Janvier  1791 ,  sans  que 
néanmoins  le  présent  décret  puisse  nuire  aux 
enchères  ouvertes  ni  à  belles  qui  pourraient 
s'ouvrir  en  faveur  des  particuliers,  en  confor- 
mité des  prcfédens  décrets. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  déplus, 
que  les  municipalités  qui  n'auraient  pas  fait 
leurs  soumissions  avant  je  i5  septembre  der- 
nier, ou  qui  n'auraient  pas  fait  de  demandes 
en  subrogation  avant  le  !•'  décembre  pro- 
chain ,  ne  pourront  plus  jouir  de  la  faculté 
accordée  par  le  décret  du  14  maidenilef,  de 
sè  faire  subrocer  aux  autres  municî]ialités 
qui  auraient  fait  leurs  soumissions  avant  le 
i5  septembre,  pgur  les  domaines  nationaux 
situés  dans  leur  territoire. 


39  KovgvBftB  =  afi  Di^CBMBae  1790.  —  Décret  • 
portani  venle  de  domaines  nationaux  aux  inu- 
nicîpalile»  de  Bonneval ,  Chartres,  JanviUe  et 
Paris.  (L.  a,  io65  et  1088;  B.  8»  aSu ,  aSi 
et  aSa.)  ^ 

3o  wnrKiiaRK  =  5  i>icxMBBB  1 790.  —  Décret 
relatif  an  paiement  des  (ien*r'ons  du  cter^^ 
sécoltcr  et  n^ulier.  (L.  a  ,  744  ;  B.  8^,  364.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I**,  Chaque  directoire  de  district  sera 
tenu  d^nvo^er,  avant  le  ao  décembre  pro- 
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chain ,  au  directoire  du  département,  un  état 
aperçu ,  soit  des  deniers  provedanf  des  reve- 
nus aes  bjens  nationaux  qui  pourront  être 
en  caisse  au  i*'  janvier  1791 ,  so.it  des  traite- 
mens  ou  pensions  qui  se  trouveront  payables 
à  la  même  époque ,  au  clergé  séculier  et  ré- 
gulier ,  y  compris  les  relieieuses  et  chanoines- 
ses.  Chaque  directcôe  de  département  en- 
verra ensuite,  avanT le  i*» janvier  ^79'»  * 
l'Assemblée  nationale,  un  état  général  tonné 
sur  les  états  particuliers  qui  lui  seront  envoyés. 
■  a.  Chaque  directoire  dje  départeiuent,  par 
l'intermédiaire  de  cenx  des  districts  de  sou 
arrondissement,  tiendra  la  main  &  ce  que 
les  termes  des  traitemens  et  pensions  dus  et 
échus  au  i*'  janvier  1791 ,  soient  exactement 
payés;  à  cet  effet,  lorsqu'une  Caisse  de  dis- 
trict ne  sera  pas  suffisamment  ^mie,  et  qu'il 
se  trouvei>a  dans  lAe  ou  plusieurs  autres  une 
sundiondance  provenant  aes  revenus  des  biens 
nationaux,  il  ordonnera'  des  unes  dans  les 
autrei  les  versemens  qui  seront  aécessâires. 
Si,  dans  toutes  les  caisses  des  districts  de 
son  arrondissement,  il  ne  se  trouve  pas  \e& 
sommes  suffisantes  pour  l'acquittement  desk 
dépcnées  de  ce  gem-e  à  faire  daus  le  départe- 
ment ,  il  en  donnera  avis  a  l'Assemblée  na- 
tionales •  ^ 

3.  Daqs  H»  paiemens  qui  «evonf  à  faire  des 
deniers  provenant  des  revenus  des  biens  na- 
tiouanx,  los  directoires  de  département,  sur 
l'avis  de  ceux  de  district,  ordonneront  d'a- 
bord celui  des  traitemei^et  pensions,  ensuite 
celui  des  intérêts  qui  seront  dus  aux  çréau- 
cicrs.  Quant  aux  capitaux,  ils  n'ordojyieçont 
le  paiement  d'aucups  sani^y  é^e  autorisés  par 
TAssemblée  nttiouale:  sauf  à  user  avec  rete- 
nue et  modération  de  la  faoïUé  qui  leur  est 
accordée  par  l'article  a3  du  titre  lY  du  décret 
du  23  octobre  dernig*. 

4.  Si ,  faute  de  diljg^ce  GQptre  les  {^miers 
et  débileui*s,  de  Ja  pai;^  desxecevoyiï  de  dis- 
trict j  your  tes  sommes  dues  et  échues,  il  ne 
se  trouve  pas  en  caisse  des  ^mmq»  suff^saute» 
pour  faire  face  aux  p^emens  qui  seront  k 
taire  9u  I''  janvier  179!}  lesdits  receveurs, 
ainsi  que  leurs  cautions,  seront,  en  vertu  d^ 
la  respdbsabilité  prouoncée  par  T^tide  27 
du  décret  des  6  et  1 1  aoi^t  dernier,  contrainta 
à  avancer  ce  qiu  manquera  sur  la  tecettu 
qu'its  auraient  (^  faire. 

5.  Les  directoires  de  départep^ent  et  de 
district  sont  et  demeurant,  chargés  de  faire 
exécuter  et  d'exécutei^  eux-mêmes  ponctuel- 
lement le  présent  décret,  à  peine  d'être  ga- 
rans  et  responsables  avec  les  receveurs,  cha- 
cun en  ce  qui  poun*ait  le  concerner,  des  né- 
gligences et  relards  respectifs. 

6.  lî  en  sera  usé  de  même  pour  les  quartiers 
d'avril ,  juillet  et  octobre  de  l'année  1791 ,  et 
ainsi  chaque  année  suivante,  sauf  à  en  être 
autrement  ordonné,  s'il  y  a  lieu. 

7.  Les  directoires  do  département  pourront} 


6^      ASSCMBLKC   NATION.  CONST.  —  DU.  3o 

au  surplus,  sur  l'avis  de  ceux  de  district,  or- 
doDoer  teb  paiëm'ens  acompte  des  traitemeus 
et  peusions  qu'ils  jugeront  a  propos  en  atten- 
dant k  liquidation  des  uns  et  des  ^utres,  sans 
cependant  excéder  le  minimum  de  ce  que 
cbacim  pourra  prétendre;  et  néanmoins  il 
ne  sera  fait  ajucun  p^njeut  ni  à-compte, 
ni  provisoire,^ ni  définitn(  à  ceux  qui  n'auroAt 
pas  satisfait  aux  dispositions  du  décret  des  6 
et  II  août  dernier,  ni  à  ceux  qui  y  étaht 
obligés,  u'auront  pas  satisfait  aux  dispositions 
de  1  article  39  du  décret  du  a4  juillet  précé- 
dent, concernant  le  traitement  du  clergé  actuel, 
et  à  celles  du  décret  du  27  de  ce  mois. 

8.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront, 
sous  le  prétexte  de  Texécution  des  articles 
qui  précèdent,  ni  sous  aucun  autre  prétexte, 
se  dispenser  tle  verser  sfns  délai  dans  la 
caisse  dé  l'extraordinaire  le  prix  qu'ils  ont  reçu 
ou  qu*IIs  recevront  À  Taveuir  d^s  ventes  des 
biens  nati^paux. 

3o  Aovsmaa  =  xo  dscshbiik  1790.  —  Dêcrel 
fetatif  «  la  perception  de»  droiU  He  donane.i 
dans  tous  le«  lieux  Ifmitruphes  de  Baronne  et 
du  pays  d^  Lalxuir.  (L.  a  ,  756.;  B»  8,  157.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  "Les  lAifeaux  destinés  i  la|)ercep- 
tion  des  droits  de  douanes  nationales,  seront 
très-incessamment  rétablis.danil  tous  les  lieux 
limitrophes  de  Bayonne  et  du  -pays  de  La- 
bour, où,  au  i^f  a#il'C79o,il  existait  des 
bureaux  da  traites,  &a^s  sien  préjuger  sur  la 
question  de  la  franchise.  ^ 

a.  Les  municipalités  de  Sayonne,  du  Saint- 
Esprit  et'autrçs',  se  conce'rteroAt  pour  opérer 
le  retablissemem  desdits  bureaux,  celui  des 
brigades  et  pataèbes  destinées  à  tés  protéger, 
ainsi  que  pour  veiller  à  la  sûreté  des  préposés 
a  la  police  du  (Commerce*  extérieur','  et  assurer 
les  percepÉions;  et  fai|te  de  prendre  les  prc- 
catitioQS-nécessaires  à  cet  égard ,  elles  eij.  de- 
meureront /responsables,  aux  termds'^du 
décret  du  s3  février  dernier. 

3.  Les  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement veilleront  k  l'exécution  du^  présent 
décret;  et  pouf  assurer  cette  exécution,  le 
Roi  sera  supplié  de 'donner  des  ordres  aux 
troupes  de  ligne  actuellement  en  garnison  k 
Bayonne ,  pour  prêter  maiiv^orte  aux  muni- 
cipAlités  et  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement qui  les  requerront. 


3o    VOVBMBRX   =    2    DicBMBRB    I79O.   —  Décrel 

qui  r^n^l  la  liticrté  aux  sieur*  Përea  et  Manî- 
ban  ,  niemlires  de  la  ci-dev-inl  chambre  des 
racaliuns  du  parlement  de  Toa!oii»e.  (  L.  a  , 
:38;  B.  8;  369.) 

3o  NoVKiiBRK  =  10  DiicBMBBB  1790.  —  Décret 
qui  ëlabiil  des  tribunaux  de  couimerce  dans 
le$  district»  d'Alby,  B^tiers,  Bourses,  Hen- 
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bond ,  Provins  et  Vannea  ;  fixe  le  oombrc  d«s 
juges -de -paix  d'Abbetille,  Aix,  Amie», 
Bourgr»  et  Niort;  renvoie  devant  leurs' dc- 
parteiiens  respectifs  les  pétitions  des  mnniei- 
palite's  de  Monfauban',  Strasbourg  cl  Vienne, 
et  au  cotnilé  de  constitution  la  deaunde  du 
dcparteineni  de  l'Hérault ,  ponr  rétablissemm 
d'un  tribunal  de  commerce  à  A^de  ,  et  pour 
le  port  du  canal  de  B^aier».  (L.  a ,  8l8  ;  B.  I, 
255.) 

3o   NOVBMBBX  =?  10  oiCXVBBX     I  79O.  —  DécxCt 

qui  ordonne  d'informer  contre  le»  prëvenos  6e 
l'assassinai  du  sieur  Latierce  ,  maire  de  Yar- 
dize  ,  et  contre  les  officiers  municipaux  de 
Saint- Jean-d*AngëIy.  (L.  a  ,  8is  ;  B.  8,  lU.) 


3o  MovxKBSK  =  aS-DicKaBRx  1790-  —  Décret 
portant  vertWde  domaines  natiosuiax  ans  ma- 
nicipalités  d'Arcue;!,  de  Villers-BretonDcax , 
dHérouel  ,  de  Pierre-Fille ,  de  Frenet-lcs- 
Rungis,  de  Chitenay  et  de  Rainneville.  (L  a, 
ini2,  1032,  10^8;  B.  8,  a58,  259,2(0, 
a6i  ,  262  et  a63.  ) 


3o  XOVXHBRB    1790-   —  Bclfo^.     ftfjr.    3o   OCTO- 
BBB   1790. 


i»r 


I"'-  =  5  DicKHBRB  1790.  —  Décret  relatif  i 
l'ëlablissement  d'an  tribunal  provisoire  poar 
le  jugement  des  affaires  criminelles  pendanln 
an  parlement  de  Paris-  (L.  i,  74a  ;  B-  9,  S.) 

L'Assemblée  nationale,  oui  le*  rapport  de 
sou  comité  de  jurisprudence  crimiiieUe,  pre- 
nant eu.  considération  rctat  actuel  des  pnsoa- 
niers  de  la  ville  de; Paris,  décrète  cuie  provi- 
soirement, et  en  attendant  rinstallatioo  àti 
tribunaux  des  six  arrondissemens  du  départe- 
ment de  Varis,  les  juget  qui  sont  et  vont  être 
nommes  par  les  électeurs  du  dépirlemenl  de 
Paris,  autres  que  ceiu'qui  sont  députés  i 
l'Assemblée  nationale,  formeront  on  tribunal 
pogt  juger  les  affaires  criminelles  sealemeul, 
Tenue.saiar  appel  du  Châtclet  ou  des  autres 
sièges  ou  ressort  du  ci-devant  parlement,  et 
par  préféi*cnce  les  prisonniers  qui  sont  sous 
un  pliis  amplement  informé  dont  le  terme  est 
expiré. 

Ce  tribunal  jugera  au  nombre  de  dix. 

Il  commencera  ses  fonctions  aussitôt  qu'il 
y  aura  dix* juges  dénommés,  et  il  les  cessera 
dès  que  les  six  tribimaux  ci-dessus  entreront 
en  activité. 

Ils  commettront  un  gradué  pour  servir  d'ac- 
cusateur public,  et  un  greffier. 

Pour  parvenir  à  l'exécution  desdiapositions 
ci-dessus,  le  Roi  sera  {îrié  d'expédier  incs- 
samment  des  letlres-patentei  à  cnacun  desdii< 
juges,  sur  l'extrait  du  procès-verbal  de  leur 
nomination. 

Lesâits  ju|>es,  avant  de  commencer  leurs 
fonctions  provisoires,  prêteront  serment  i  la 
maison  commune,  ça  présence  des  offidcn 
muQicipaux, 
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les  receveurs  des  districts  dans  rarrondisse- 
ment  desquels  sont  lesdits  établisseinenSp 
d'après  les  ordonnances  des  directoires  de 
département,  données  sur  l'avis  de  ceux  de 
district. 


La  municipalité  de  Paris  est  chargée  de 
prendre  des  mesures  pour  procurer  à  ce  Iri- 
ounal  l'emplacement  qui  lui  est  convenable. 


1"^  =  10  oicRaBBB   l7qLO.    —  Dccfel  relacif  ^ 

l'imUliation  des  Jiiee&-(ie-|iaix.  (  L.  2 ,  810; 

B.  9  ,  6.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  constitution ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

I"  Dans  les  lieux  où  les  juges-de-paix  sont 
élus,  el  les  tribunaux  non  installés,  les  juges- 
de-paix  commenceront  leurs  functioiis ,  après 
avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  Tarticle  6 
du  litre  Vil  du  décret  du  la  août  dernier,  à 
la  cbai'ge  de  faire  déposer  aux  grelTes  des  tri- 
bunaux de  district ,  le  procès-verbal  de  leur 
nomination  lorsque  les  tribunaux  de  district 
seroiÉpst  allés. 

a^Kpi;  les  lieux  où  les  tribunaux  de  dis- 
trict JEt  installés,  e(  où  les  jtiges-de-paix  ne 
sont  pas  nommés,  les  tribunaux  de  district 
connaîtront  des  affaires  de  la  compétence  des 
juges-de-paix ,  tant  que  ceux-ci  ne  seront  point 
en  activité. 

i''''=io  DicBMBBS  1790. -*- Drcret  reUlif  anx 
liieiH  des  protestans  des  confessions  d*Ang$- 
boarg  el  helvétique. (L.  a,  784  ;  H-  9  1  3.) 

Art.  I*'.  Les  biens  possédés  actuellement 
par  les  établissemens  des  pi-oteslans  des  deux 
confessions  d'Augsbourg  et  belvéticpie,  habi- 
tans  de  la  ci-devant  province  d'Alsace  et  des 
terres  de  Blamonl,  Clémont,  llériconrt  et 
(iliàtelot ,  sont  exceptés  de  la  vente  des  biens 
nationaux,  et  continueront  d'être  administrés 
comme  par  le  passé. 

%.  Sont  comprises  dans  la  classe  des  dîmes 
inféodées  dont  l'indemnité  doit  être  prise  sur 
les  deniers  du  Trésor  public,  celles  actuel- 
lement possédées  par  les  mêmes  élablisscmcns; 
mais  il  ne  leur  sera  accordé  pour  indemnité 
que  l'équivalaul  annuel  de  leur  produit ,  sur 
le  pied  de  l'évaluation  qui  en  sera  faite ,  le- 
quel équivalant  annuel  leur  sera  payé  par  les 
receveurs  des  districts  dans  rarrondissement 
desquels  se  trouvent  lesdits  établissemens,  et 
d'après  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par 
les  directoires  de  district  et  de  département 
dans  l'arrondissement  desquels  se  perçoivent 
lesdites  dîmes ,  suivant  les  règles  élalilies  par 
le  titre  V  du  décret  sur  l'administration  des 
kieus  nationaux,  du  33  octobre  dernier. 

3.  Les  cbargcs  dont  étaient  grevés  les  biens 
nationaux,  en  faveur  des  établissemens  des- 
dits protestans  ou  de  leun  ministres ,  conti- 
nueront d'être  acquittées  :  savoir,  celles  af- 
fectées sur  les  biens  dont  jouissent  les  corps, 
maisons,  communaulcs  et  bénéficiers con- 
servés, et  auxquels  l'administration  en  a  été 
laissée  provisotrenient  par  ces  mêmes  corps, 
maÏMins,  Communautés  et  bénéficiers,  et  celles 
affectées  tur  les  «vires  biens  n^tionaiu,  par 


4.  Quant  aux  charges  dont  peuvent  être 
grevés  les  biens  et  les  dîmes  des  établissemens 
protestans,  elles  continueront  d'être  acquittées 
an  profit  de  ceux  à  qui  elles  sont  ducs  ;  et 
celles  qui  le  seraient  a  des  bénéfices,  corps , 
maisons  ou  communautés  supprimés,  et  des 
mains  desquels  l'administration  dé  leurs  biens 
a  été  retii'ée ,  seront  payées  aux  receveurs  du 
district  où  se  trouvent' les  établissemens  des 
protestans  qui  les  doivent.    - 

!«»■=:  I  a  DécKBBBB  1 790.  —  Décret  relalifaus 
trailemens  et  frais  de  bureaux  des  ci-devaDt 
intendans.  (L.  a,  844;  B.  9  ,  7.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 
Il  ne  sera  payé  aucun  traitement  ni  frais 
de  bureau  aux  ci-devant  intendans,  à  comp- 
ter du  I*' juillet  dernier,  sauf  à  ceux  qui  au* 
rout  été  dans  la  nécessité  de  continuer  leurs 
travaux ,  à  prt'senter  leurs  mémoires  an  dé- 
partement lie  leur  ci-devant  généralité,  pour, 
sur  leur  avis ,  obtenir  telles  mdemnités  qu'il 
conviendra. 

i''"'  =  la  DÉCRMBBB  1790.  —  Demi  relatif  au 
mode  d'acqiiiUeiiient  des  fermages  des  biens 
ct-devant  snjels  à  la  dîme  erclésiasiique  ou 
inféodée.  (L.  i,  82^  ;  B.  9  ,  4) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  de  la  part  de  son 
comité  ecclésiastique  et  des  dîmes ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Les  fermiers  et  les  colons  des  fonds  dont  les 
fruits  étaient  sujets  k  la  dîihe^^lésiastique 
ou  inféodée,  seront  tenus  de  payer,  a  comp- 
ter des  récoltes  de  Tannée  1791 ,  aux  firo- 
priétaires ,  la  valeinr  de  la  dime  qn'ils  acquit- 
taient suivnnt  la  liquidation  qui  en  sera  faite 
à  l'amiable,  ou  par-devant  les  rages  qui  en 
doivent  connaître;  il  en  sera  de  même  par 
rapport  aux  baux  passés  pour  des  biens  na- 
tionaux. 

<— — "^  ■ 

i"z=zio  nécRUBRK  1790.  —  D^ret  qoi  élablis 
des  tribunaux  de  coinmerre  dans  lef  districts 
de  ChSIons-sur-Marne,  Poitiers,  Reims,  Ren- 
nes, Thiers,  Tours;  qui  fixe  le  nombre  des 
juges- de -paix  de  Cambrj^i  ,'Châlons  ,  Char- 
tres «  Douai ,  Dunkerque ,  Grenoble  ,  Reims  , 
Verdun  ;  qui  supprime  l'aUernat  du  direc- 
toire de  district  de  Salnn  et  Mar ligues,  et 
fixe  le  Iriliunal  ^  $alon.  (L  a,  794;  B. 
9»  »•) 


1*"'  DicBMBnS  1790  =  5  JANVIER  I79I.  Dc'- 

crel  portant  vente  de  domaines  nationaux  aux 
municipalile's  de  NeaviltfS'aux-Log«'i ,  Or- 
léans, Tours,  Frignicourt  el  Vilry-le*Fran'- 
^if. ^L.  3  I  46;  B,  9,  7  et  soiv.) 
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j*'  fttccMBat  »"90  —  D^rre*  qn'i  fixe  fej  Lu** 
à'ayr^*  teufo^ll'*  («r>  riaMi  i^  tarif  de*  uooa- 
•e«   iB    9.01  ^'^T-  '  ■4»»  i'<|t 


I*'  CM'.ffMcaR   !•»«  —  Al»li**J!e  ,  eic-  /«y.  a^ 
pnvtaerf.    i'^«».  —  AJenron  ,    tir.    /^«/r.    26 
sovciiiKC    l'^t».  —  Amt»»**a»icur»  ;    An<ief» 
/^«f.     17    soTRMBBt     1-90.  —  A  a  serre  ,  cir. 
f^or   2^  aoTEji«»fe  t  -Qo.  —  A«isnoa   /^«jr.  2*> 
xoTr.MBftc    i'9«*. —  Bao\    a   lojer.    '^«»      --» 
MOTCHiB^    |-9«»   — riwnij.i^rîr  ,   Ciirr.    /«/ 
zb  iwovtifsaE  i;«|0  — r<iiiiini**aires  Je«  ^lier- 
re», f'o/.  a^soTKMta*  I  "'»<•  — Coinj'jçni^  d^* 
eaux  de   Pari*.  A'oj    aa  ^uvkvkhr   1-90.  — 
Confrtbitlitm    foncière,    f^u)       iJ     sort  m  Bat 
1790,  — (ytrbeJ-  yof.  23  ?rovr. Maa^  i'9».  — 
jyit  i  Ditln(|>.   A'û^     24   :«<>%KiiBBK    1-90. — 
Donuine*  nationaux   foj.  22  .<<o>LjiBai.  i''9». 
Iloilrft,  elr.  A'or    2Ô    ^ovr.MBhK  1 'qu   — Lo- 
n^ille ,    elr,    fuy.    23    novkmbkk    i;oo.   — 
OriëaiH     /'"7     19   «orEMBBE   1790. —  Re«e- 
«-euf*.   ^of.   17    novcMBaB    1790.    —   Salf»ê- 
Iriere.  f^o*.  25  NorKMaaE  1-90.  —  Tratauv 
litléraire».  /^«/.    14    AOt'T    1-90.  —  Tribnnal 
de  rasMiion.    A'»/.    27   sovkmbae    1-90.  — 
Tribonaax  it'appcl.  fuy.  24  ko>e«bhf.  1-90. 

—  l'iej.  /'(Uf.    24    KOVLMBBE    i79«>- 


3=  10  Dir.KHBAB  1790-  —  Décret  relallf  aux 
officierf  municipaux  coupable»  de  pr<^varica- 
lion»  dans  leur>  fonrlioni.  <  L.  a  ,  774  i  B. 
9,  12.) 

L*A.«seinl)lce  nationale,  aprè»  a\oir  euleudii 
ton  comité  diM»  rapports,  sur  Us  oétitions  r&»- 
yeciïyn  de»  admiDÎ-strateurf  du  directoire  du 
département  de  la  Somme  et  des  of/Icier:» 
municipaux  de  la  vill(>  de  Douleos , 

Décrète  que  son  coiuilé  de  coiistilutioii  lui 
fera  ince&Samnieiit  sou  rapport  sur  les  dit- 
l'érens  délits  .dont  Ie.s  ineuibres  des  muuici- 
])alités  et  corps  admuii.<iti'aliri  peuvent  se 
rendre  coupables,  et  %ur  le.H  piuiitioiis  qu'il 
goixvieiidrad'inlliger  sinvant  lc>  dreoiistaiices. 

Néaurooins  déclare  la  délihcratiou  prise  par 
le  corps  miniieipal  et  par  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Douleiis ,  le  ^  r  septembre 
dernier,  et  autrM  qui  en  ont  été  la  suite, 
nulles  et  comme  non  avenues. 

Déclare  parailleinetit  la  délilxTalion  prise 
le  3o  octobre  dernier ,  par  Us  administrateurs 
du  directoire  du  dépaitement  de  la  Somme, 
nulle  et  comme  non  avenue,  en  ce  que,  par 
ladite  délibération,  le  sii^ur  lliugard,  notable, 
a  été  suspendu  de  cette  qualité  et  de  celle  de 
citoyen  actif. 

a  ^  1.1  liiicr.iir.Hi.  i'9o.  —  O-'cr-'l  ronrernani 
TorganÎMiion  «Ju  roijis  royal  de  rariiilerie. 
(  L.  2,  §97  ;  R.  f)  ,  I  ■)  ;  Mon.  du  3  décembre 
j;9o.) 

L*As.<»eniblée  nationale,  délibérant  sur  le 
plan  d'organisation  du  corps  dcj  Partillcrie , 
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qui  loi  a  été  proposé  de  h  pot  do  Roi  (ur 
le  minisire  de  la  euerre .  et  afrès  avoir  eD- 
leoda  son  comité  militaire ,  décrète  : 

AH-  !•'.  Le  corps  de  rardUcm  aura  oeuf 
in«p«^t«-urs  ^éoéraui,  quatre  do  ^de  d« 
li»nii»-naiil-MeaëraI,  rioq  du  crade  de  inarc<^al- 
de-caiop  ;  ces  officiers  fen>ut  partie  des  quaUr- 
V  inst-qualf>r2e  oï  tîciers  <;enérattx  dérrrte  pour 
l'armée,  et  jouiront  des  nMhnes  appointe<ncii.v 

3.  Le  ctirp»  de  l'artillerie,  non  compris  !f^ 
neuf  iu^»ptTteur>  généraux ,  sera  coinposê  eo 
•;î licier»,  soa^-ofîîciers  et  soklats,  peaJiin 
l.iiuur  r7<»i.  de  neuf-mille  cinq  cent  rin- 
quaute-si\4iommes ,  lesipieU  seront  employis 
au  seivice  des  places,  et  rê)>artis  en  sept  re- 
t;inieu>,  six  compagnies  de  inioeurs  et  Jiv 
complues  d'ouvriers,  ainsi  qull  ||ul: 

EiaU  majcr  et  service  des  plae^Kf  com- 
mandans  d'artillerie ,  9  colonelâi^ppK^ur> 
d'arsenaux  et  autres  établissemens,  t7fn)oDfJ> 
employés  dans  les  directions,  3i  lîeuleoaib- 
•  colonels  directeurs,  j3  capitaines  aux  di^e^ 
établissemens,  ii  élèves. — Total,  11 5. 

ftégimens.  7  colooels,  42  lieutenaik>ni)* 
loneU  ,  7  quartiers  •  maîtres  ,  14  adjuduty 
majors,  280  capitaines,  3H0  lieuteoao». 
a 8  adjudans,  7  tambours-majors,  56  mmi- 
ciens,  ai  maîtres-ouvriers,  tailleurs,  cor- 
donniers et  armiiriei::» ,  700  sergens,  i;u(«- 
|K>raux-foi|rriers,56o  caporaux,  !>6oap|>oiiiieN 
aa4o  canonniers,  boflâbardiers  et  sapeu^■ 
MCiO  apprentis,  140  tambours. —  Total.  S;^^ 

Mineurs.  12  capitaines,  i^  Ueuteuaii».  ' 
adjudant-major,  3o  sergens,  6  caporaux-four 
riers , 48  caporaux,  48  appointés,  gf) iniueiu - 
144  ai>prentis,  C  tambours. — Total,  409- 

Ouvriers.  20  capitaines ,  ao  lieuteiums,  >< 
sergeai,  lo  caporaux-fourriers,  40  captwraw 
40  appointés,  a4o  ouvriers,  160  apprentie  i'- 
tambours. — Total,  590. 

.3.  Les  appoiuteniens  annuels  des  ofliwf' 
des  différens  grades  et  des  diva-ses  cla>sr-vs*- 
ront  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

/ippointemens.  On  ne  porte  point  ici  ^ 
dépense  les  appointeinens  affectés  aux  tf^- 
iiLspecteurs  généraux  d'artillerie,  dont  quatre 
lieutenans-genéraux  et  cinq  niarédiaui-J-- 
camp,  attendu  qu'ils  font  partie  de»  (|U2ti^ 
\ingt -quatorze  officiers  généraux  dwiri»^ 
pour  la  ligne. 

Les  commandans  d'artillerie ,  coloiirL<  -^^ 
première  classe,  aui^ont  7,000  liv.  ;  les  ce»!'* 
ncls-directeurs  de  seconde  classe ,  G,<KiO  )i^ 
ceux  de  la  troisième,  5,ooo  liv.;  chacun  il«^ 
dits  colonels 'aura  en  outre  de  ses  apiwintt- 
mens,  pour  frais  de  tournées  et  del)ur«» 
2,000  liv.,  et  pour  fourrages  de  deux  choauv 
rif^o  Uv.  ;  les  lieutenana-colooels  de  la  preoiif^ 
classe  auront  annuellcinent  4f<Kx»  liv,  ;  c<i!^ 
de  la  deuxième,  3,6oo  liv.;  chacuu  lit^it' 
licutenans-colonels  aura  en  outre  de  >*^  ap 
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pointemem ,  pour  le  fourrage  d*un  cheval , 
^170  liv.  ;  les  capitaines  attachei  au  service  des 

{ilaces  de  la  première  classe,  auront  a^oo 
iv.  ;  ceui  de  la  seconde  classe,  a ,600  liv.  ;  ceux 
de  la  troisième,  a,4oo  Ht.;  Cfux  de  la  qua- 
trième, a,ooo  liv.;  les  élèves  auront  800  liv.; 
et  les  fi^is  de  Técole  desdits  élèves,  des  pro- 
fesseurs,  répétiteurs,  bois  et  liunières,  mon- 
teront ensemble  à  1 2,000  liv. 

Régiment.  Les  colonels  auront  6,000  liv.  ; 
les  lieutenans-colonels  de  la  première  classe , 
4,aoo  livres  ;  ceux  de  la  seconde  classe,  .'i,()oo 
liv.  ;  indépendamment  des  appointemeiis  iixés 
pour  chacun  desdits  ofiiciers,  il  y  aura  en 
outi'e  par  régiment ,  un  traitement  de  com- 
mandant, de  i,'iOo  liv.;  chacun  desdits  colo- 
nels aura  pour  le  fourrage  de  detix  chevaux , 
540  liv.  ;  et  chaque  lieuleuant-coloncl ,  pour 
le  fourrage  d*un  cheval ,  270  liv.  ;  les  quar- 
tiers-maîtres auront  i,5oo  liv.;  les  adjuaans- 
majors  i,5oo  liv.;  les  capitaines  de  la  première 
classe  auront  2,800  liv.;  ceux  de  la  deuxième, 
3,6oo  liv.;  de  la  troisième,  2,400  liv.;  de  la 
quatrième,  2,000  liv.;  de  la  cinquième,  r,6oo 
liv.  ;  les  lieutenans  de  la  première  classe  au- 
ront i,aoo  liv.;  c^\\\  de  la  deuxième,  1,100 
liv.  ;  de  la  troisième,  1,000  liv. 

Mineure.  Les  capitaines  de  la  première 
classe  auront  1,200  liv.  ;  ceux  de  la  deuxième, 
r,ioo  liv.;  de  la  troisième,  1,000  liv.;  Tadju- 
dant-major  aura  i,5oo  liv.,  et  pour  frais  de 
bureau ,  3oo  liv. 

Ouvriert.  Les  capitaines  de  la  première 
classe  auront  2,800  liv.  ;  ceux  de  la  seconde 
classe,  2,600  liv.  ;  de  la  quatrième,  2,000  liv.  ; 
de  la  cinquième,  i,Coo  hv.  ;  les  lieutenans  de 
la  première  classe  auront  i  ,200  liv.  ;  ceux  de 
la  deuxième,  1,1  ou  liv.;  de  la  troisième, 
x,ooo  1. 

4.  Ia  solde  journalière  et  annuelle  de  cha- 
que grade  et  de  chaque  ckksse  de  sous-of li- 
ciers et  soldats-canouniers ,  sera  lixée  ainsi 
4|u'il  suit: 

L'emploi  de  cette  solde  sera,  comme  dans 
tout  le  reste  de  Tannée ,  divisé  en  trois  par- 
lies  ;  la  première  pour  le  prêt,  la  seconde  iMur 
la  podie,  et  la  troisième  pour  la  masse  de  linge 
et  de  cliaussure.  «rf^^ 

Higimtm.  Les  adjudans  aura ra^Hv.  par 
jour,  730  liv.  par  an; — lamboui^|^K>rs,  i  1. 
z  I  s.  a  d.,  568  liv.  i5  s.  10  d.;  -^misiciens, 
1 4  s.,  15%  1. 1  o  s.  ; —  maîtres-ouvriers ,  f)  s.  6  d., 
1 55  1.  2  s.  6  d.  ;  —  sergens-nuijors,  i  1.  z  i  s. 
Q  d.,  568  liv.  i5  s.  10  d.;  —  sergens,  x  1.  2  s., 
4or  1.  10  s.; — caporaux-fourriers,  16  s.  10  d., 
307  I.  4  %.  2  d.; — caporaux,  i5  s.  lod.,  288  1. 
19  s.  9  d.; — appointés,  12  s.  10  d.,  234  I.  4  s. 

9  cl.  ;  —  canonniers,  bomliardiers ou  sapeurs, 

10  s.  10  d.,  197  1.  i4  S'  3  d.; — apprenlu;,  8  s. 
6  cl.,  i55  I.  2.  6  d. ; —  tamboms,  xo  s.  10  d., 
197  1. 14  s.a.d.; — les  soldats  employés  comme 
artiilciers  et  ouvriers  dans  les  compagnies,  (tu- 
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ront  de  haute-paie,  en  sus  de  hi  solde  àe  leur 
grade  ou  de  leur  classe,  x  s.,  18  liv.  S  s. 

Mineurs.  Les  sergens-majors  auront  i  liv. 
XX  s.  a  d.  par  jour,  568  1.  x5  s.  xo  d.  par  aa; 
-'^serccns,  x  liv.  2  s.,  Aox  liv.  10  s.;  —  capo- 
raux-iourriers,  16  s.  10  d.,  307  liv.  4  s.  a  d.; 
— caporaux,  ij  s.  xo  d.,  ado  liv.  19  s.  a  d. — 
appomtcs,  xa  s.  xo  d. ,  234  1.  4  s.  2  d.  ;  «^  mi- 
neurs, X  z  s.  10  à.,  2i5  liv.  X9  s.  a  d.  ;  —  ap- 
prentis mineurs,  9  s.,  164  î.  5  s.  ;  —  tambours, 
zo  s.  10  d.,  197  liv.  14  s.  2  d. 

Ouvriers,  heji  sergens-majors  auront  i  liv. 
17  s.  To  d.  par  jour,  690  liv.  9  s.  a  d.  par  an; 
— sergens,  z  liv.  as.,  4x0  1.  10  s.  10  d.  ;  — ca- 
poraux-fourriers, 1 1.  4  d.,  371  liv.  (  «.  8  d.  ; — 
caporaux,  zgs.  4  d.,  3i2  li^.  16  s.  8  d,  —  ap- 
ponités,  X7  s.  4  d.,  3i6  liv.  6  s.  8  d.  ;  —  ou- 
vriers de  la  première  classe,  16  s.  4  d.,  298  1. 
I  s.  8  d.;  —  ccMix  de  la  seconde ,  i3  s.  4  d. , 
a43  I.  6  s.  8  d.; — apprentis,  ix  s.  4  d.,  aû6  I. 
x6 s.  8  d.;  —  tambours,  10  s..xo  d.,  197  liv. 
14  s.  a  d. 

5.  Le  grïide  de  lieutenant  en  troisième  est 
supprime;  les  ofiiciers  qui  en  sont  pourvus 
conserveront  les  appointemens  dont  ils  jouis- 
sent ,  juscpi^H  leur  replacement ,  auquel  ils  au- 
ront aroit  concurremment  et  alteruali veinent 
avec  les  élèves. 

6.  Les  sent  Vapitainçs  en  second  et  les  offi- 
ciers détacnés  dans  les  places,  sous  le  titre 
d'anciens  garçont'nu{jors ,  réformés  eu  z  776, 
ne  seront  point  remplacés,  et  ils  conserveront 
en  retraite  les  appoiutemeus  dont  ils  jouissent 
en  ce  moment. 

L'Assemblée  nationale  décn:te,  en  outre, 
que  la  plaoe  de  premier  inspecteur  d'artille- 
rie est  supprimée. 

a  DicsMBiiK  1790  r=  3n  jakvirh  I/91.  —  Dé- 
cret qui  fii|>f»rtine  Hiffereni  objets  de  dÂp«n- 
M^puliiiqiiM  relalift  aux  offices  el  t!fùils  cj- 
•uels.  (L.  3.,  357  »  B.  g ,  30.) 


oÉctMBRS  1790.  — Sieori  Pe'rel  el  Maniban. 
yojr.  Jo  xovEMBns  1790. 


3=  10  oicxHBRX  1790.  —  D^^rret  relallf  «iix 
fermrers  el  sous-feriR-ers  des  domaines  de  la 
province  de  Lorraine-  (L.  a,  801  ;  B.  9  ,  33.) 

L'Assemblée  national^ns^tniite,  d'après.le 
rapport  de  son  comité  des  huances ,  que  la 
sup])ression  des  droits  féodaux  a  donné  lieu  a 
nombre  de  difficultés  entre  le  régisseur  gé- 
néral des  domaines  de  la  ci-d^out  province 
de  Lorraine ,  ses  fermiers  et  sou.v-fermiers  ; 

3ue  ceux-ci ,  sous  prétexte  de  la  suppression 
c  quelques  droits  a  eux  affermés,  refusent  de 
payer  en  tout  ou  en  partie  les  teraies  échus  en 
jum  et  novembre  de  la  présente  année  1 790 , 
œ  <|ui  occasionne  im  vide  notable  dans  la'per- 
oeption  des  revenus  publient  décrète,  coiuor^ 


es 
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iiiéTn<^t  à  f^  qui  a  ^é  «tatiié  a  l'écanl  de*  fer- 
miers d«*>  f»i»-n<»  ♦Ttlcsia>tw|ues: 

I*  C^e  l*-4  baux  à  ferme  qui  ne  rompre - 
naient  quïr  d»^  droits  »U|)f)nfne>  mq.o  iiiflaiî::** 
d'autres  inen^  ou  droits,  demeureront  rê*du» 
a  l'expirati*»»  de  la  [jn-v-nle  aniWv,  tans 
autre  indemnité  que  la  restitution  àvs  pols- 
de-via  ou  relie  des  fennases  létntîif"*^»^ 
pavé^  d*a\ance,  au  prorata  de  la  noO'joa»- 
sance  ; 

ï»  Qu'à  regard  des  fermiers  qui  on!  pris  à 
liail  det  droits  supprimés  avec  d'autres  biens 
ou  droits  non  supprimés,  ils  ne  pourront  de- 
mander que  la  réduction  des  pots-de-vîji , 
loyers  ou  ferma;;r*s ,  en  proportion  du  droit 
dont  ils  cesseront  de  jouir ,  suis'aut  restima- 
tion  qui  cm  sera  faite  par  les  assemblées  admi- 
nistratives ou  leurs  directoires,  sur  les  obscr- 
Talions  des  municipalités,  sans  on'il  puisse  y 
aToir  lieu  à  d'autres  et  plus  f;ranaes  indemni- 
tés ;  inioiilisant  à  tous  fermiers  et  sous-fer- 
miers de  porter  ailleurs  leurs  demandes  que 
par-devant  les  départemens  ou  leurs  direc- 
toires, dont  les  arrêtés  seront  exécutés  provi- 
soirement et  nonolislant  tontes  oppositions. 

3  =  lo  DKCK«BRe  1790. —  Décret  relatif  aux 
LilleU  d'rmpranl  faits  i*«r  1rs  réeisseurs  f^éar- 
ranx  de»  vivres  de  la  marine.  (L.  a  .  776  ;  B. 

9»  H) 

Sur  le  compte  rendu  par  le  rapporteur  du 
comité  des  finances,  des  emprunts  qui  ont  été 
faits  sur  \v%  billets  des  régisseurs  généraux  des 
vivres  de  la  marine,  qui  \ont  successivement 
échoir,  et  dont  le  montant  s'élève  à  trois  mil- 
lions, 

L'Assemblée  nationale  décrtic  que  les  em- 
prunts dont  il  s'agit  pe  seront  pas  renouvelés  ; 
défend  de  faire  ou  renouveler  aucmi  emprunt 
de  ce  genre  à  l'avenir  ;  ordonne  que  les  billets 
fournis  lors  desdits  emprunts  seront  rembour- 
sés ,  sur  le  rapport  que  le  comité  de  liqui- 
dation en  fera  incessamment  à  l'Assemblé  na- 
tionale. 

Décrète  que  les  intérêts  desdits  billets  se- 
ront payés  jusqu'au  jour  du  remboursement , 
sur  le  principal  originaire  des  billets,  et  d'après 
U  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  le  co- 
mité de  liquidation. 


3  =  M>  uAciiiBi^P79u.  —  DécrcI  relatif  à  la 
vente  drs  bi<rns  dA  ftéri.iuaîrrs  ,  collt-,^es  et 
dlntres  maisons  d'enseipneineril  |uiblic.  (L.  2,' 
758;  B   9,  3o.) 

L'Asscml^lée  nationale  décrète  que  TiijoHr- 
pement  prononce  par  l'article  t**  du  titre  P' 
de  son  clécret  du  aX  octobre  dernier,  sur  la 
vente  des  biens  des  séminaires-collèges ,  des 
collèges ,  des  étalilissemens  d'étude  ou  de  re- 
traite, de  tous  établiââemens  destinés  à  ren- 
seignement public,  des  biens  des  hôpitaux, 
maisons  de  charité,  et  antres  établissemens 
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destiné:»  au  t»ottU*miciit  des  paovivs,  iie  »'rB- 
tend  que  des  maisoos  dans  Icsqndks  llM>»p4- 
talité.  les  études,  retrailn.  et  1rs  antres  desù- 
natioit>  indiqiK'es  dans  ledit  dirret,  élatcat 
publiqiM*minit  H  DOloinL'meul  exercées  a  Ic- 
poque  du  3  novembre  i-'*»!.  ei  que  le>  Lieu- 
des  mabv>ns  qui  n'étaient  pas  en  cet  étal  à  la- 
dite époque,  seront  vendus  sans  délai. 


i  =:  I  >  DÉcevesc  1*90  —  Décret  coneemMt 
les  aDlortsali'ins  néer««a«res  aav  cor|K  adai- 
n  slralifs  p«*«r  l'clablisseacal  d'it^piis  «c. 
d'emprnnis.  (L.  2  ,  :  ;o  ;  B.  9  ,  3o  ;  Mon.  du  4 
décembre  1 790.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  d^ 
son  comité  des  finances,  confirmant  en  tant 
que  de  besoin  ses  décrets  des  14  et  ta  dé- 
cembre 1789,  tant  sur  la  constitution  ée^ 
municipalités  que  des  assemblées  primairrs 
et  administratives,  décrète  : 

I*  Que  dans  tous  les  cas  où  lesdéKbératiocs 
du  conseil  général  de  chaque  commune  deviec 
nent  nécessaires,  d'après  l'article  5V,  ks'Jitr^ 
délibérations  ne  pourront  être  exécutées,  roo- 
formément  à  l'article  56  du  même  décrei. 
au*avec  l'approbation  de  l'administratioD  ou 
an  directoire  de  département,  qui  sera  doa- 
née ,  t'ii  y  a  lieu ,  sur  l'avis  de  radoiinistratioD 
ou  dn  directoire  du  district  ; 

a**  Que  dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  d'^- 
blir  un  impôt  sur  le  district,  sur  le  départe- 
ment, ou  de  faire  des  emprunts  concemadi 
lesdites  administrations,  les  impositions  oc 
cmpnmts  ne  pourront  avoir  lieu  ans  ranto* 
risation  spéciale  du  Corps-Législatif  ; 

3*  Comme  les  députations  à  la fédératioi 
géuérale ,  ordonnée  par  les  décrets  des  8  H  t 
juin ,  avec  la  faculté  aux  directoires  de  At>' 
tricts,  et  à  leur  défaut  aux  mnniripalilé  de- 
chefs-lieux  de  distriet,  de  fixer  de  la  manim 
la  plus  économique  la  dépense  à  allouer  avt 
dépotés  pour  le  voyage  et  le  retour,  soUiciteci 
du  Corps-Législatif,  ainsi  aue  de  pliisiecrv 
districts,  des  autorisatioiis  à  reffcl d  emprus- 
ter  ou  d'imposer  pour  satisfaire  auxdites  dé- 
penses qui  concernent  cba^e  district;  l'A- 
semblée  nationale,  pour  prcveoir  la  multipit- 
cité  ^^pératious  sur  cet  objet,  décrète  qu' 
poinHEs  dont  il  s'agit  seulement ,  elle  ac- 
toriJ^Biadministration»  ou  directoire»  «i' 
dépanBnut  à  approuver  et  lioniolc)gu<T  k^ 
délibérations  des  districts,  à  l'cfTet  d'iiopoifr 
cliacim  dans  leur  ressort,  les  sommes  nccr^ 
saires  pour  subvenir  au  paiement  des  dépens 
dont  il  s'agit  ; 

4**  A  l'égard  des  emprunts,  ils  neseroiit 
autorisés  que  dans  le  cas  où  rimpositioo  0^ 
pourrait  avoir  lieu  sur  les  districts,  par  de» 
circonstances  particulières,  telles  '  que  de<  ' 
surdiargcâ  momentanées  d'impôt,  des  é%èoe> 
mens  de  grêle,  inondations,  incendies  t^\ 
autres;  et  cette  autorisation  d'enpnints  oc 
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sera  accordée  qu*à  la  charge  de  pourvoir,  par      4 
rautorisation  même,  au  mode  et  à  Vèpoque 
des  remboursemens  à  faire  dans  de  brefs  dé- 
lais ; 

5»  Comme  il  est  arrivé  que ,  dans  quelques 
\i lies  ou  districts,  on  a  obligé  les  receveurs  •« 
de  deniers  publics  i  faire  Tavance  des  diffé- 
rentes sommes ,  soit  pour  ladite  fédération , 
soit  ]K>ur  d^autre;  dépenses  relatives  au  nou- 
>eau  régime,  l'Afserablée  nationale,  en  pro- 
hibant expressément  pour  l'avenir  de  telles  4 
infractions,  ordonne  que  lesdites  sommes 
seront  rétablies  entre  les  mains  des  receveurs 
que  l'on  a  obligés  de  les  verser,  dans  la 
quinzaine  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret ;  sauf  aux  districts  ou  mumci{)alités  à 
fdire  imposer  les  sommes  nécessaires  audit  ^ 
remplacement  :  les  administrations  ou  direc- 
toires de  départemens  demeurant  autorisés, 
pour  cette  fois  seulement,  à  homologuer  les 
délibérations  qui  seront  prises  à  cet  eiïct. 


*  _ 

^^t=io  DicsMBiiK  1790.  —  DérrcI  qui  valide  l'c- 
lertittn  d'an  enirepuseuf  <Ie  Ubacs  aux  fonc> 
fions  monicipales.  (L.  2  ,  765.) 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'on  ne 
peut  attaquer  Télection  de  l'un  des  officiers 
niunicîpaux  de  Moulins,  à  raisou  de  sa  qna- 
lilé  d^entreposeur  de  tubac. 

Li^AssemBlée  se  réserve  d'examiner  inces- 
samment si  riuéligibilitc  que  les  circonstances 
ont  prescrite  à  l'égard  des  percepteurs  des 
impôts  indirects  est  une  disposition  réglemen- 
taire, ou  si  on  doit  l'insérer  dans  le  code  des 
lois  constitutionnelles. 


)  =  10  OKCKMBAB  1  790.  —  Décrci  qui  ordonne 
de  payer  deux  mille  <:enl  rinquanle-rinq  li- 
vres quatre  sous  au  sieur  Drevon  père ,  pour 
frais  relatifs  3k  l'arreslalion  des  sieurs  Borie  et 
i;«sse.<L.  2,  764  :  B.  9  ,  32.) 

;  =  lo  oicBMBRK  1790.  —  Décret  fjui  affran- 
rhil  de  loaleaconlributions  les  reqlesdues  par 
l'Etat  (i).  (  L.  2,  773;  B.  9,  38  ^  Mon.  dn  5 
décembre  1790.) 

T/ Assemblée  nationale ,  se  référant  à  ses 
(iécrcis  en  date  des  17  juin,  26  aoiït  et  7 
fx'tobre,  qui  consacrent  ses  piincipes  inva- 
riables sur  la  foi  publique ,  et  à  l'intention 
qu'elle  a  toujours  manifestée  de  faire  contri- 
1  >iier  les  créanciers  de  l'Etat ,  comme  citoyens , 
dans  l'impôt  personnel  en  proportion  de  tou- 
tes leurs  tacultés,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  motion  qui  lui  a  été  présen- 
tée, tendant  à  établir  une  imposition  parti- 
culière sur  les  rentes  dues  par  l'Etat. 


—  on   3  AU   5  DÉCEMERE   1790.         G9 

DàcBMBBB  1790. —>  Décret  portant  que  les 
membres  de  ci-devant  cours  supérieures  se- 
ront imposés  à  la  c.^pitatiun  dans  le  lieu  de 
leur  domicile.  (L.  3 ,  798  ;  B.  9  ,  35.) 


=  10  oicBMBRe  1790. -» Décret  qui  déclara 
bonne  «i  valable  la  nomination  du  sieur  Cham- 
bosse  h  la  place  de  receveur  du  district  d'A- 
miens. (L.  3,'  809  ;  B.  8,  36.) 


=  10  DBCBMBJRE  1 790.  —  Décret  piwlant  que 
les  secours  pécuniaires  accordés  annueliement 
par  le  trésor  public  aux  inslitulcurs  et  admi- 
nistrateurs de  l'atrlicr  de  ch^risé  de  Bar- le- 
Dur  seront  enlièreménl  .icquillés.  (  L.  2,  8o3; 
B9,i6)  

=  10  DKCBMBBE  1790.  —  Décret  qui  autorise 
pmvisuireiurnt  le  directoire  du  district  de 
Mayenne  à  procéder  à  riosUllalion  des  joges- 
•ie-p^ix  et  de  district  de  son  arrondi>5ement. 
(L.  3,  766  i  B.  9,  35.) 


4=10  DhCRMORE  1790-  —>  Décret  qui  accorde 
une  suntmc  de  cinquante  mille  livres  au  dépar- 
tement de  Setne-el-Oi$c  ,  pour  y  établir  des 
ateliers  de  charité.  ^L.  a,  778;  B.  9,  37) 


5  =  i5  DKCBMBnE  1790.  —  Décret  qui  accorde 
«k's  fonds  pour  les  travaux  et  approvisionne- 
mens  des  places  de   guerre.  (  L.  3,  8771  B. 

9.  71) 

L'Assemblée  nationale ,  délibérant  sur  la 
demande  du  ministre  de  la  guerre,  ouï  le 
rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  mili- 
taire ,  décrète  qu'il  sera  accordé  au  départe- 
ment de  la  guerre  une  somme  extraordinaire 
de  quatre  m'dtUnu ,  destinée  à  subvenir  aux 
frais  des  travaux  et  des  approvîsiomiemens 
les  plus  pressés,  dans  les  différentes  places 
de  guerre  où  ces  travaux  et  ces  approvision- 
nemens  seront  jugés  nécessaires;  et  que,  de 
mois  en  mois,  il  sera  rendu  compte  à  PAssem- 
blée  nationale,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
de  l'emploi  desdits  fonds. 

5  =  19  DXCBMBHK  1790.  —  Décret  relatif  au 
droit  d'enregistrement  des  actes  civils  et  judi- 
ciaires, et  des  titres  de  propriété.  (L.  a,  953  ; 

'    B.  9«  38  ;  Mon.  do  5  décembre  1790.) 

roy.  lois  do  21  mahs  1793  \  du  34  juillbt 
1793  :  du  i4  TUEnuiDon  an  4;  des  9  VBNDi- 
uiaibe  et  ai  gbhiral  an  6;  du  22  riiMAiBB 
an  7. 

Art.  ï«'.  A  compter  du  i«'  février  1791, 
les  droits  de  contrôle  des  actes  et  des  exploits, 
insinuations  ecclésiastiques  et  laïques,  cen- 
tième denier  des  immeubles,  ensaisinement, 
scel  des  jugemens,  tous  les  droits  de  greffes, 


(1)  Cette    lui   aurait  pu   fournir  des   arguitiens   dans   la    discusâion   sur  la  réduction  des  renie» 
p!r>po:ée  dans  la  session  de  1824. 
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ci-après,  suivant  la  nature  des  actes  et  les  ob- 


les  droits  réservés  sur  les  procédures  lors  de 
la  suppression  des  offices  de  tiers-référen- 
daires, contrôleurs  des  dépens,  vérificateurs 
des  défauts ,  receveurs  des  epices  et  amendes, 
le  sceau  des  actes  des  notaires,  le  droit  de 
sceau  en  Lorraine,  celui  de  bourse  commune 
des  huissiers  de  Bretagne,  les  quatre  deniers 

Sour  livre  du  prix  des  ventes  de  menbles ,  les 
roits  d'amortissement ,  de  nouvel  acquêt  et 
usage,  seront  abolis. 

La  formalité  de  Tinsinuation  sera  donnée 
aux  actes  qui  exigent  la  publicité ,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  Tarticle  a4  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  des  6  et  7  septembre 

1790  (0- 

a.  Les  .actes  des  notaires  et  les  exploits  des 
huissiers  seront  assujétis,  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  à  un  enregistrement,  pour  assu- 
i-er  leur  existence  et  constater  leur  date. 

Les  actes  judiciaires  seront  soumis  à  la 
même  formalité,  soit  sur  la  minute,  soit  sur 
/'expédition ,  ainsi  qu'il  sera  explique  ci-^près. 

Les  actes  passés  sous  signatures  privées  y 
seront  pareillement  sujets  dans  les  ras  prévus 
par  l'article  11. 

Enfm,  le  titre  de  toute  propriété  ou  usu- 
fruit de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs,  sera 
de  même  enregistré. 

A  défaut  d'actes  en  forme  ou  sons  signature 
privée,   contenant  translation  de   nouvelle 

Sroprieté,  il  sera  fait  enregistrement  delà 
écuration  que  les  propriétaires  et  les  usu- 
fruitiers seront  tenus  de  fournir  de  la  consis- 
tance et  de  la  valeur  de  ces  immeubles,  soit 
qu'ils  les  aient  recueillis  par  succession  ou  au- 
trement en  vertu  des  lois  et  coutumes,  ou  par 
l'échéance  des  conditions  atUchées  aux  dis- 
positions éventuelles. 

A  raison  de  cette  fomitlilé ,  il  sera  pajré  un 
droit  dont  les  proportions  seront  déterminées 


(1)  L'insinnation  des  tetUmens  éublic  par  Té- 
dit  de  mars  1703  ,  n'^Uil  pas  une  disposition  de 
forme  prescrite  à  peine  de  nuUiië  ;  c'e'tail  une 
simple  disposition  barsale  ,  abolie  par  cet  article 
(Il  Tructidor  an  i3  i  Cass.  S.  7,  a,  ioa3.  Foy. 
notes  sur  l'art.  18). 

Décision  de  LL.  ^.  les  ninislresde  lajusiicâ 
el  des  finances,  cl  insiruclion  générale  de  la  ré- 
gie ,.  qni  fixent  les  droits  d'enregistrement  résul- 
tant des  actes  qui  n'ont  été  ni  contrôlés,  ni  e|<re- 
gisirés,  et  les  cas  où  l'amende  doit  être  exigée 
pour  les  conlravenliom  commises  par  les  notaires 
foos  l'empire  des  déclarations  et  tarif  du  aa  sep- 
tembre i7aa,aTanl  et  après  la  publication  de  la 
présente  loi  et  depnis  la  loi  dn  aa  frimaire  an  7 
(i"  septembr';  1807  ;  S.  7,  a  ,  a86). 

(a)  Ces!  la  loi  Uu  i4  iiierniidor  an  4  (époque 
de  l'enregistrement  )  et  non  celle  du  5  décembre 
1790  (  époque  on  l'acte  a  été  louscrit)  qui  doit 
être  appliquée  pour  la  quotité  des  droits  denre- 
gtsiremrtit  d'un  art*  sous  seing  privé  anirrieur 
au    1 4   Ihrrmidur  an   4  (  1 1  floréal  an  9  \  C^ss. 


jets  des  déclarations  (2). 

3.  Les  actes  et  les  titres  de  propriété  ou 
d'usufruit  soiunis  à  la  formalité,  seront,  poor 
la  perception  du  droit  d'enregistrement,  di- 
vises en  trois  classes. 

La  première  comprendra  les  actes  dont  l« 
objets  ont  une  valeur  déterminée,  et  dont  il 
résulte  immédiatement  transmission ,  attribor 
■  tion,  obligation  ou  libération. 

La  seconde  classe,  ceux  dont  les  objets  ne 
sont  pas  évalués,  soit  parce  que  cette  évalua- 
tion dépend  de  circonstances  é%'entuelles,  soit 
parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  exiger  révaluatioo. 
Cette  classe  comprendra  les  contrats  de  ma- 
riage, les  testamens,  les  dons  mutuels,  les 
dispositions  de  biens  à  venir  el  de  dernier* 
volonté,  même  les  dispositions  éventuelles 
stipulées  par  des  actes  entre-vifs,  dont  I« 
objets  sont  déterminés. 

La  troisième  classe  comprendra  tous  les 
actes  de  formalité  ou  de  précaution,  les  art« 
prépai*atoircs ,  ceux  qui  concernent  l'introdac- 
tion  ou  l'instruction  des  instances ,  ceiii  qui 
ne  contiennent  que  l'exécution,  le  rompîp- 
roent  ou  la  consommation  des  convention 
antérieures  passées  en  forme  d'actes  publie», 
dont  les  droits  auront  été  payés'sur  le  pied  de 
la'prcmière  classe,  les  donations  éveutodles 
d'objets  détermines,  et  généralement  tous  ks 
actes  non  compris  dans  les  deux  classes  pré- 
cédentes. 

4.  Il  sera  payé,  pour  l'enregistrement  de 
actes  et  titi'es  de  p<t>priété  ou  d'usufruit  df 
la  première  classe,  un  droit  proportionnel  i 
la  valeur  des  objets  qui  y  seront  désigné. 

Cette  perception  suivra  chaque  série  df 
cent  livres,  inclusivement  et  sans  fractions. 

La  quotité  (»  sera  -graduée  par  nlnsieiin 
sections,   depuis  cinq  sous  jusqu'à  quitir 


S.  I,  a,  3ao;  aa  ploviose  au  9;  €ass.  S:, 
a,  937). 

Le«  actes  sous  seing- privé  translatifs  de  pro- 
priété on  d'usufruit ,  passes  avant  la  lui  da  3 
décembre  1790, doivent  nécessairement  êire«i«- 
registrés ,  encore  qu'ils  ne  soient  ni  prodotls  f« 
justice  ,  ni  relatés  dans  ancun  acte  pablic.  L'et- 
ceplion  prononcée  par  b  loi  du  19  vendémisiff 
an  6  ne  s  applique  qu'aux  arles  passés  dans  Tin- 
Irrvalle  des  lois  des  5  dérrmbre  1790  ,  H  9  «■- 
déiniaire  an  6 ,  el  ne  doit  pas  èlre  étcndne  aai 
artes  antérieurs  (19  juin  1^09;  Cass.  S-  ^,3, 
9«9). 

Les  actes  annulables  sont  soumis  à  ^enregi?l^^ 
ment,  comme  s'ils  étaient  valides  (  3  vealose  » 
8  ;  Cass.  S.  a,  a,  5a9). 

La  déchéance  enroaroe  par  les  acquérevrt 
de  domaines  nationaux  ne  les  dispense  pas  de 
payer  le  droit  proportionnel  snr  lears  coatrsit 
d'acquisition  (ai  ventôse  an  10  ;  Cass.  S.  a,  '• 
35o). 


AS5EHBLEE 

Ii\  rrs  pour  cf  nt  livres  y  conformnnent  au  tarif 
qui  sera  annexé  au  présent  décret. 

Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la 
<^fH^onde  classe  sera  payé  à  raison  du  quin- 
xirme  du  revenu  des  contractaiis  ou  testa- 
tnn*s,  et  le  revenu  sera  évalué  d'après  leur 
rote  d'habitation  dans  la  contribution  per- 
sonnelle, 8an»que  le  droit  puisse;  être  moindre 
tic  trente  sous. 

Mai^ ,  dans  le  cas  on  un  acte  de  la  seconde 
rlasse  ne  transmettrait  que  des  propriétés  im- 
mobilières, il  sera  fait  aéductiou  de  la  somme 
pavée  pour  Tenregistrement  de  cet  acte,  sur 
cflle  que  le  propnétaire  acquittera  lors  de  la 
<ItTlaration  qu'il  sera  tenu  de  faire  pour  raison 
de  ces  immeubles. 

T,e  droit  d'enregislrement  des  actes  do  la 
rroisiême  classe  consistera  dans  une  somme 
/i\e  pour  chaque  espèce  depuis  cinq  sous  jus- 
qirâ  douze  livres,  suivant  le  degir  d'utdilc 
qui  en  résulte,  et  cfjnformément  aux  difl'é- 
rentes  sections  de  la  troisième  partie  du  tarif. 

5.  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la 
première  classe  sera  perçu ,  savoir  : 

Pour  les  ventes ,  cessions  ou  autres  trans- 
inisfiions  à  titre  onéreux,  sur  le  prix  exprimé 
sans  fraude,  y  compris  le  capital  des  rede- 
vances et  de  toutes  les  charges  dont  l'acqué- 
r*»ur  e&t  tenu  (i). 

A  regard  des  actes  {)ortant  transmission  de 
propriété  ou  d'usufruit  à  titre  gratuit,  des 
iwirtages  de  biens-meubles,  échanges  et  autres 
litres  nui  ne  comporteront  pas  de  pri)^  le 
droit  a'enregistrement  sera  réglé,  pour  les 
propriétés  mobilières  et  les  immeubles  fictifs, 
iV^prck  la  déclaration  estimative  des  imrties  ; 
et  pour  les  immeubli*s  réels,  d'après  la  décla- 
ration que  las  parties  seront  pareillement  te- 
iiueJ  de  faire  de  ce  que  ces  immeubles  |)aient 
de  contribution  foncière,  et  daas  le  rapport 
(lu  principal  au  denier  vingt-cinq  du  revenu 
deraits  biens. 

Faute  de  déclaration  de  prix,  ou  de  rcsliuia- 
lion  de  tous  les  objets  désignés ,  le  droit  d'en- 
refjislrcment  sera  perçu  suivant  les  différeute> 
>ertioD5  de  la  première  classe  auxquelles  les 
actes  et  contrats  serout  applicables ,  sur  une 
évaluation  provisoire  de  i5,ooo  liv. 

Les  coiittactans  auront,  pendant  une  année, 
a  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  la  fa- 
culté de  faire  leur  déclaration  de  la  vraie 
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valeur  des  ebfets  qu'ils  auront  omis  d'esiimer: 
le  droit  sera  réduit  dans  la  proi^ortiuii  de  cette 
('\ ablation,  et  Texcédant  sera  restitué ,  sans 
que  les  contracta  us  puissent  être  di-i[)ensés  de 
iaire  restlmation  des  objet:»  désigués,  dont  la 
valeur  pourrait  donner  lieu  à  un  droit  qui 
surpasserait  la  iixatioii  pi-ovisi)irc  ci-dessus 
établie. 

fi.  Dans  le  cas  où  une  déclaration  ne  com« 
pi'endrait  pas  tous  les  objets  sur  lesquels  elle 
doit  s'étendre,  ou  la  véritable  valeur,  ou  la 
quotité  réelle  de  Timpasition  territoriale  sur 
Ions  les  objets  désignés,  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  il  sera  payé  deux  fois  la  somme 
du  droit  sur  la  valeur  des  objets  omis  (2). 

7.  L'enregistrement  prescrit  par  le  présent 
dtTret  se  fera  en  rappelant  >sur  le  registre  à 
re  destiné,  par  extrait  et  dans  un  même  con- 
texte, toutes  les  dispositions  que  Pacte  con- 
tiendra. La  somme  du  droit  sera  réglée  suivant 
les  différentes  classer  et  sections  du,  tarif  aux- 
(juelles  se  rapporteront  les  dispositions' qui  ne 
(iériveront  pas  ncTeisairement  les  unes  des 
autres  (3). 

S.  Tout  acte  de  notaire  sera  présenté  à 
IViiregistrement  dans  les  dix  ioUrs  qui  sui- 
vront celui  de  la  date,  lorsque  le  notaire  ré- 
sidera dans  le  même  lieu  ot'i  le  bureau  sera 
établi ,  et  dans  les  vingt  joui-s,  Iors<|u'il  rési- 
dera Jiors  du  lieu  de  rétablissement  du  bu- 
l'eau,  à  Pexoeption  des  testamens,  qui  seront 
présentés  trois  mois  au  plus  ttird  après  le 
décf's  des  testateurs. 

11  sera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les 
expéditions,  par  Irnnsrrintiou  littérale  de  la 
quittance  du  rece-veur.  Si  le  notaire  délivre 
un  acte ,  soit  eu  brevet,  soif  par  ex)iédition  , 
avant  qu'il  ait  été  eiircgistoé ,  \|  sera  tenu  de 
la  restitution  des  droits,  ainsi  qu'elle  est 
prescrite  par  l'article  suivant  ;  il  sera  interdit 
s'il  >  a  récidive  ;  et  dans  h  cas  de  fausse  men- 
tion d'enregistrement,  il  sera  condamné'aux 
peines  prononcées  pour  le  faux  matériel. 

Les  exploits  et  actes  des  biiissiers  seront 
enregisti'cs  dans  les  quatre  jours  qui  suivront 
relui  de  leur  date ,  soit  au  bureau  de  leur  ré- 
sidence ,  soit  au  bureau  du  lieu  où  les  acte^ 
auront  été  faits  (4). 

t).  A  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais 
ii\us  par  l'article  précédent,  un  acte  passé 
de\ant  notaire  ne  pourra  valoir  que  comme 


(1)  Le  droit  d*enre(iislreinenl  esl  perçu  sur  la 
valeur  des  bien* ,  sans  aucune  déduclion  dvs 
chargea  (i3  niv.  an  11  ;  €39».$.  3,2,  364). 

(3)  La  |>e1ne  des  dcclaraiions  insuffia^iiilcs  ne 
peut  élre  modérée  ^r  le«  Iribunaux  ,  sous  pré- 
texfe-de  la  bonne  foi  des  dcriaran»  (30  mai  iSotî  j 
Cass.  S.  il  ,  a,  643)- 

(i)  La  diaposition  d'un  acte  qui  n'e»!  pas  une 
«uile  nécessaire  de  la  disposition  principale  ,  esl 
asfuji^lie  à  an  droit  particulier  d'enregistrement. 


Ainsi,  il  r<l  dû  un  droit  sur  le  canlionnemcnC 
rrnfennr  dans  une  obligation  (12  pluviôse  an  a; 
Cass,  S.  10  ,  I,  491). 

(h)  Cel  article  ,  qui  \eut  que  le»  exploits 
soient  enrepatrcs  dan»  les  quatre  jnnrs  de  feur 
date  ,  s'entend  en  ce  sens  qu'on  ne  doit  pas  com- 
prendre dans  le  délai  de  quatre  jours  ,  le  jour 
formant  le  point  de  départ ,  mai<  qu'il  faut  y  com- 
prendre relui  de  l'échéance  (liilorcal au  G  ;  Cass. 
f».  I,  I,  44>). 
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un  acte  sous  signature  privée  (i).  Le  notaire 
sera  responsable,  envers  les  parties,  des  dom- 
mages qui  pourront  résulter  .de  rooiission;  il 
s  era  contraint,  sur  la  demande  du  préposé,  à 

Fayer  deux  foi^  le  montant  des  'droits ,  dont 
une  sera  à  sa  charge,  Tautre  à  celle  des  con- 
tractans. 

Cependant ,  Tacte  ayant  reçu  la  formalité 
omise,  acquerra  la  fixité  de  la  date  et  l'hypo- 
thèque, à  compter  du  jour  de  renregîstrement  ; 
et  en  cas  de  retard  du  notaire  à  le  faire  en- 
rc^trer  sur  la  demande  qui  lui  en  aura  été 
faite,  les  [>arties  pourront  elles-mêmes  reouérir 
cet  enregistrement ,  en  acquittant  une  lois  le 
droit,  sauf  leur  recours  contre  leur  notaire  à 
qui  elles  Tauraient  déjà  payé ,  et  sauf  au  prc- 

5bsé  à  poursuivre  le  notaire  pour  le  second 
rott  résultant  de  sa  contravention. 
A  réçard  des- actes  dliuissiers,  ils  seront 
nuls  k  défaut  de  la  formalité;  les  juges  n*y  au- 
i*ont  aucun  égard  :  les  huissiers  seront  res- 
ponsables, envers  les  parties,  des  suites  de 
cette  nullité  ;  ils  seront,  en  outre,  contraints  i 
payer  de  leurs  deniers  nue  somme  de  dix  livres 
pour  chaque  exploit  qu*ils  auraient  omis  de 
faire  enregistrer,  et  soumis  aux  mêmes  peines 

3ue  les  notaires ,  en  cas  de  fausse  mention 
*enre{;istrement. 

10.  Les  actes  judiciaires ,  sentences  arbi- 
trales, transactions  des  biveauxde  paix  et 
jueemens  des  juges-de-paix ,  seront  enregis- 
tra sur  les  minutes  et  dans  le  délai  d  un 
mois  au  bureau  établi  près  la  juridiction  du 
erefiicr ,  lorsqu'ils  contiendront  transmission 
de  biens-immeubles  réels  ou  fictifs. 

liCS  greffiers  qui  n'auraient  pas  reçu  de$ 
parties  les  sommes  yécessaires  pour  satisfaire 
aux  droits  d'eiù'egistrement,  ne  seront  point 
tenus  d'en  faire  l'avance,  mais  ils  ne  pourront 
délivrer  aucune  expédition  desdits  actes,  avant 
qu'ils  aient  été  enregistrés,  sous  peine  d'être 
contraints  à  payer  de  leurs  deniers  deux  fois 
le  montant  des  droits. 

Lorsque  les  greffiers  n*auront  pas  reçu  des 
partie  la  somme  des  droits ,  ils  seront  tenus 
de  remettre  aux  préposés ,  dans  le  délai  d'un 


mois ,  un  extrait  certifié  des  actes  mentionnés 
en  la  première  section  de  cet  article;  et  sur 
cet  extrait ,  après  six  mois  do  jour  de  ta  date 
de  l'acte,  les  parties  seront  contraioto  a 
payer  pareillement  deux  fois  le  montant  des 
droits. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  seules  expé- 
ditions des  actes  judiciaires  seront  sounues 
i  la  fonnalité  avant  qu'elles  puissent  être  dé- 
livrées, sous  la  même  peine  du  doublemeDl 
des  droits. 

Lorsqu'un  acte  judiciaire  aura  été  eores;i»- 
tré  sur  la  minute ,  il  en  sera  fait  mention  Mir 
les  expéditions,  qui  ne  senint  sujètes  à aocm 
nouveau  droit. 

A  l'égard  des  actes  dont  renregistiemeot 
n'est  pas  prescrit  sur  la  minute,  aiaque  ex- 
pédition recevra  la  formalité  ;  mais  si  l'acte 
est  applicable  i  la  première  classe,  le  droit 
proportionnel  ne  sera  perçu  que  sur  la  pr^ 
mière  expédition  ;  et  pour  (es  autres,  à  raisoo 
de  ce  qui  est  fixé  pour  les  actes  de  la  qua- 
trième section  de  la  troisième  classe. 

Les  actes  enregistrés  dails  le  délai  prescrit 
auront  hypothèque  du  jour  de  leur  date;  et 
seulement  du  jour  de  l  enregistrement,  lorv 
qu'ils  ne  seront  enregistrés  qu'après  les  délai}. 

X  r .  Les  actes  sous  signatures  privées,  mène 
les  billets  à  ordre ,  en  conséquence  desquels  il 
sera  formé  quelques  demandes  principales,  in- 
cidentes on  en  reconvention,  seront  enregistrés 
au  l^reau  do  domicile  du  demandeur,  ou  a 
celui  établi  près  la  juridiction  où  il  formera 
sa  demande,  avant  d'être  signifiés  ou  prodoiu 
en  justice  :  toute  poursuite  et  si^fication  faite 
au  préjudice  de  cette  disposition  sera  nulle; 
les  juges  n'y  auront  aucun  égard,  et  ne  pour- 
ront rendre  auain  jugement  avant  que  tt% 
actes  aient  été  enregistrés. 

Tout  acte  privé  qui  contiendra  mutation 
d'immeubl^  réels  on  fictifs  sera  sujet  à  la 
formalité  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
jour  de  sa  date;  passé  lequel  délai,  si  un  acte 
de  cette  nature  est  produit  en  justice,  oa 
énoncé  dans  un  acte  autlientique ,  il  sera  as- 
sujéti  au  paiement  du  double  aroit. 


(1)  Cet  article  n'empèelie  pas lenfaot  natarel 
fecoanu  par-devant  notaire  d'avoir  un  titre  au- 
thentique de  reconnais<^ance  dans  le  sens  de  l*ar- 
liale  534  du  CoHe  civil,  encore  qae  Pacte  ne  soit 
point  enregistré  (la  janvier  1818;  Bruxelles,  S. 
10,  a,  543). 

Un  acte  de  notaire ,  dûment  enregistre ,  ne 
|>erd  pas  le  caractère  d'anthenlii-tié  ,  par  cela 
«eul  que  l'enregistrement  a  été  bilonnê  dans  la 
•nile,  à  défaut  de  paiement  de  droit  (16  déceni- 
l>re  181.1  ;  Cuss.  S.  12,  1,81). 

Cet  article  a  e'ié  abroiré  par  la  loi  de  frimaire 
•n  7  (art.  33  et  73).t—  En  conséquence,  le  dé- 
faut d'enrrçislrenient  d'un  acte  uularié  ,  dans  les 
Alais  prescrii»  par  la  loi,  nVile  \»i%  2i  Pacte  le  ra* 
raclére  dV.i:(e  notarié,  cl  ne  le  fait  pat  dégéné- 


rer en  simple  acte  sous  seing  privé  ,  si  d  ailletn 
il  est  plus  lard  revêtu  de  cette  fitrmatîté-  Le  mm' 
effet  du  défaut  d'enregistrement  dans  (es  dcli'* 
est  tic  soninelire  le  notaire  à  une  amende  (i;  n^' 
1837  ;  Bourj^es,  S.  29,  a,  109). 

Lorsqu'une  donation  est  faite  par  un  acte  00:1- 
ric  contenant  i/ne  surcharge  non  apjiruuvce  »■•■ 
la  dalc,  par  exemple,  avec  la  date  «In  ai  do  mot» 
convertie  en  28  ,  ni  Tune  ni  Taotre  date  n'est  'e- 
galc  ;  il  n'y  a  réellement  pas  de  date  écrite;  ee  « 
cas,  la  seule  date  certaine  de  l'acte  eal  renrep»- 
Irement  ;  maïs  cette  date  certaine  du  joor  ^e 
renregistrement  fait  que  dès  ce  jour  l'acte  a 
tout  l'efrcl  d'acte  notarié  ;  la  donation  ne  peai 
donc  être*  réputée  nulle  ,  comme  faite  par  art( 
•oua  seing  privé  (6  mars  1827;  Caas.  S  >% 
1,265). 
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Les  mTentairet,  à  Texceplion  de  ceux  de 
commerce  nitre  associés,  tes  traités  de  ma- 
riage et  les  actes  portant  transmission  de  pro- 
(iriété  ou  dHisuimit  de  biens  immeubles, 
orsqu'ib  seront  passés  sous  signature  privée, 
ne  pourront  recevoir  la  formalité  après  le 
délu  de  six  mois  expiré,  qu'en  payant  pareil- 
lement deux  fois  la  somme  des  droits. 

Auèun  notaire  ou  greffier  ne  pourra  rece- 
voir le  dépôt  d'un  acte  privé,  a  Vexception 
des  testameus,  ni' en  délivrer  exti*ait  ou  copie 
eoUationnée,  ni  passer  aucun  acte  ou  contrat 
en  conséquence ,  sans  que  l'acte  sous  signature 
privée  ou  le  testament  ait  été  préalablement 
enregistré  (r). 

Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en 

Elace,  et  leurs  cndossemens,  les  extraits  des 
vres  des  marchands,  concernant  leur  com- 
merce, et  les  mémoires  d'avances  et  frais  des 
officiers  de  justice,  lorsqu'ils  ne  contiendront , 
point  d'obligation,  les  passeports  déUvrés  par 
les  officiers  publics,  et  les  extraits  des  rcgis- 
Ires  des  naissances,  mariages  et  sépultures, 
sont  exceptes  de  cet  article. 

13.  Les  déclamations  des  héritiers,  légataires 
et  donataires  éventuels  de  biens  immeubles 
réels  ou  fictifs,  prescrites  par  la  quatrième 
section  de  Tartirle  a  du  présent  décret,  seront 
faites  au  plus  tard  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront le  jour  de  l'événement  de  la  mutation 
par  décès  ou  autrement;  et  ce  délai  passé ,  les 
contribuables  seront  contraints  à  payer  les 
droits,  plus  la  moitié  de  la  somme  en  quoi  ils 
consistent. 

(les  déclarations  seront  enregistrées,  savoir  : 
poin*  les  immeubles  réels ,  au  bureau  dans  l'ar- 
rondissement duquel  les  biens  seront  situés, 
et  pour  lesiramennles  fictifs,  au  bureau  établi 
près  le  domicile  du  dernier  possesseur  (2). 

r3.  Totis  les  procès-verbaux,  délibérations 
et  autres  actes  (ails  et  ordonnés  par  les  corps 
municipaux  et  administratifs ,  qui  seront 
passés  a  leurs  greffes  et  secrétariats,  et  qui 
tendront  directement  et  immédiatement  à 
l'exernce  de  l'adminûttration  intérieiu'e  et 
police,  seront  exempts  de  la  formalité  et  des 
droits  d'enregistrement. 

A  l'égard  de  tons  les  actes  ci-devant  assu- 
jétis  aux  droits  de  contrôle,  et  qui  pourront 
être  passés  par  lesdits  corps  municipaux  et 
administratifs,  notamment  les  marches  et  ad- 
judications d'entreprises,  et  les  baux  de  biens 
communaux  et  nationaux ,  ils  seront  sujets 
aux  droits  d'enregistrement  dans  le  délai  cf'un 
mois.  *  • 

i4*  Les  notaires  seront  tenus ,  à  peine  d'une 
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somme  de  cinquante  livres  pour  chaque  omis- 
sion, d'inscrire  jour  par  jour  sur  leurs  réper- 
toires les  actes  et  contrats  qu'ils  recevront , 
même  Qcux  qui  seront  délivres  en  brevet. 

Les  testamens  ou  actes  de  dépôt,  lorsqu'ils 
seront  faits  devant  notaires,  et  les  actes  de 
dépôt  des  testamens  faits  sous  signature  pri- 
vée, seront  aussi  inscrits  sur  les  répertoires, 
sans  autre  indication  que  celle  de  la  date  de 
l'acte  et  du  nom  du  testateur,  et  sans  que  le 
préposé  puisse  prendre  communication  de  ces 
actes,  fïi  aucune  note  qui  y  soil  relative, 
avant  le  décès  des  testateurs. 

Les  greffiers  tiendront ,  sous  les  mêmes 
obligations,  des  répertoires  de  tous  les  actes 
volontaires,  dans  les  lieux  où  ils  sont  dans 
l'usage  d'en  recevoir,  et  de  ceux  dont  il  ré- 
sultera transmission  de  propriété  ou  de  jouis- 
sance de  biens  immeubles. 

Les  huissiers  tiendront  pareillement  des 
répertoires  de  tous  les  actes  et  exploits ,  sous 
peine  d'une  somme  de  dix  li\res  pour  chaque 
omission. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  préposés 
ne  pourront  faire  aucune  visite  domiciliaire 
ou  recherche  générale  dans  les  dépôts  des  of- 
ficiers publics,  qui  ne  seront  tenus  que  de 
leur  exhiber  leurs  répertoires  à  toutes  réqui- 
sitions ,  et  de  leur  communiquer  seulement  les 
acte»  passés  dans  l'auiiéc  antérieure ,  à  comp- 
ter du  jour  où  cette  communication  sera  die- 
mandée. 

A  l'égard  des  actes  plus  ancieas,  les  prépo- 
sés ne  pourront  en  requérir  la  lecture,  qu  en 
indiquant  leur  date  et  les  noms  des  parties 
contractantes,  et  sur  ordennance  de  juge,  et 
s'ils  en  demandent  des  expéditions,  elles  leur 
seront  délivrées  en  payant  deux  soils  six  de- 
niers pour  chaque  extrait  ou  rôle  d  expédi- 
tion', outre  les  frais  du  papier  timbré. 

i5.  Il  sera  établi  des  bureaux  pour  l'enre- 

r'  trcment  des  actes  et  déclarations,  et  .pour 
perception  des  droits  qui  en  résulteront , 
dans  toutes  les  villes  où  il  v  a  chef-lieu  d'adr 
ministration  ou  tribunal  die  district ,  et  eu 
outre  dans  les  cantons  où  ils  seront  jugés  né- 
cessaires ,  sur  l'avis  des  districts  et  deparlc- 
mens,sans  que  l'arrondissement  d'aucun  de 
ces  bureaux  puisse  s'étendre  sur  aucune  pa- 
roisse qui  ne  serait  pas  du  même  district. 

Aucun  notaire ,  procureur ,  greffier  ou 
huissier  ne  pourra  à  l'avenir  être  pourvu  de 
ces  emplois. 

Aucun  juge  ni  commissaire  du  Roi  ne 
pourra  être  préposé  à  l'exercice  des  mêmes 
droits. 


<i)  Une  pièce  nnn  enreglstrce  ne  peut  élre 
arcoeillie  par  l«s  Iribunanx  ,  à  peine  de  la  nul- 
lilé  de  U  lîëciiion  rendue  sur  le  fundenienl  de 
celle  pièce  (i''  piuviuse  an  10  ;  Cas».  S.  a,  1, 
aïo). 


(a)  Les  héritiers  n*on  pas  satisfait  à  celte  obli- 
gation ,  en  faisan!  enre;2,isirer  l'acte  de  partage 
des  biens  de  la  succeSMon  (23  prairial  an  9  ;  Cas». 
S.  I,  3,  5o3)- 
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Tas  receveurs  et  autres  employés  seront 
tenus  de  prêter  serment  au  tribunal  du  dis- 
trict dans  le  ressott  duquel  le  bureau  sera 
placé.  Celte  prestation  aura  lieu  sans  autres 
trais  que  ceux  du  timbre  de  Texpédition  qui 
en  sera  délivrée. 

16.  Les  notaii'es,  les  greffiers,  les  huissiers 
et  les  parties  seront  tenus  de  payer  les  droits 
dans  tous  les  cas ,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par 
le  présent  décret  et  le  tarif  annexé.  Ils  ne 
pourront  en  atténuer  ni  différer  le  paiement, 
sous  le  prétexte  de  contestation  sur  la  quor 
tité,  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit  »  sauf 
à  se  pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a  lieu,  par- 
devant  les  juges  compétens. 

17.  Les  préposés  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  pas  même  en  cas  de  contravention, 
différer  l'enregistrement  des  actes  dont  les 
droits  leur  auront  été  payés  confurtnément  à 
l'article  précédent:  ils  ne  pourront  sîispendre 
ou  arrêter  le  cours  des  procédures  en  retenant 
aucun  acte  ou  exploit  ;  mais  si  un  acte  dont 
il  n'y  a  pas  de  minute  ou  un  exploit  conte- 
nait des  renseignemens  dont  la  trace  pût  être 
utile,  le  préposé  aura  ta  faculté  d'en  tirer 
une  copie,  et  de  la  faire  certifier  conforme 
à  l'original  par  l'officier  gui  l'aurait  présen- 
té; et  sur  le  refus  de  Tofiicier^Ml  s'en  pro- 
curera la  collation  en  forme  à  ses  frais ,  sauf 
répétition  en  cas  de  droit ,  le  tout  dans  les 
vingt -quatre  heures  de  la  présentation  de 
l'acte  au  bureau. 

1 8.  Toute  demande  et  action  tendant  à  un 
supplément  de  droits  sur  un  acte  ou  contrat, 
sera  prescrite  après  le  délai  d'une  année ,  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement;  les  par- 
ties auront  le  même  délar  ^)0ur  se  pourvoir 
en  restitution. 

Toute  contravention  par  omission  ou  in- 
suffisance d'évaluation  aans  les  déclarations 
des  héritiers,  légataires  et  donataires  éven- 
tuels, sera  pareillement  prescrite  après  le 
laps  de  trois  années. 

Enfin,  toute  demande  de' droits  résultant 
des  successions  directes  ou  collatérales,  pour 
raison  de  biens  meubles  ou  immeubles  réels 
ou  fictifs,  échus  en  propriété  ou  en  usufruit 


(i)  I^  presoriptiitn  établie  par  crt  article  ne 
concerne  que  les  mulalions  opërërs  par  sucres- 
ftions  directes  nu  collatérales,  e(  non  celles  qui 
s'opèrent  suÎ!  par  des  actes  synallagmaliques  ^  li- 
tre onéreux  ,  soit  par  des  conventions  verbales  ; 
dans  ce  cas  ,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la  prescription  de 
3oans  (aGaoïkt  1807  ;  Cass.  8.  7,  3,  938). 

Les  actibns  immobilières  comprises  clans  une 
succession,  sont  passibles  d'un  droit  pro|-orlion- 
nel  de  mutation. 

En  supposant  qu'il  soif  dû  un  droit  proportion- 
nel ,  le  droit  est  dû  do  jour  du  décès  ,  et  non 
pas  du  Jour  on  1  immeuble  revendiqué  e&t  ac- 
cordé par  jugement  (20  frimaire  an  i4  ;  C»%t.  S. 
if  a-  i4^)' 


par  tcstameus,  dons  éventuels  ou  autrement, 
&em  prescrite  après  le  laps  de  cinq  années , 
à  compter  du  jour  de  l'ouverture  des  droits(i  ). 

1 9.  Les  préiiosés  à  la  perception  des  droiu 
sur  les  actes  feront ,  comme  par  le  passé,  k 
recette  des  amendées  d'appel,  ainsi  que  de 
celles  qui  ont  lieu  ou  qui  poiu'raient  are  ré- 
glées dans  les  cas  de  cassation ,  déclinatoire , 
rcintégrande,  évocation,  inscription  de  faux, 
tierce-opposition ,  récusation  ae  juges  et  re- 
quête civile.  Ils  seront  également  chargés  dn 
recouvrement  des  amendes,  aumônes,  et  de 
toutes  antres  peines  pécuniaires  prononcées 
par  foime  de  condamnation  pour  crimes  et 
délits,  faits  de  police,  contraventions  aux 
régleniens  des  manufactures  et  autres ,  à  U 
charge  de  rendre  aux  partie»  intô'essées  U 
part  le^  concernant ,  sans  aucun  frais. 

ao.  Les  collecteurs,  des  contributions  di- 
rectes ,  personnelles  ou  foncières .  et  tois 
dépositaires  des  rôles  desdites  contributions, 
seront  tenus  de  donner  communication  de 
<^cs  rôles  aux  préposés  à  la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  même  de  leur  en 
laisseré prendre  extraits  à  toute  réquisition, 
sur  papier  libre ,  et  de  les  certifier  sans  frais. 

'À  I .  iAk,  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment ,  réglés  par  le  présent  décret  et  par  le 
tarif  annexé,  n'aura  aucun  effet  rétroactif. 

2?).  Tous  les  actes  publics ,  dans  les  pays 
ci-devant  a^sujétis  aux  droits  de  contrôle, 
insinuation  et  accessoire ,  qui ,  à  l'époque  de 
Texécution  de  ce  décret ,  n'auront  pu  subi 
toutes  leurs  formalité» ,  ne  pourront  être  as- 
sujétis  à  plus  grands  droits  que  ceux  fixés  par 
les  anciens  tarifs ,  pourvu  qu'ils  soient  pré- 
sentés à  lenregistreroent  dans  les  délais  qui 
étaient  prescrits.  Mais  tes  actes  et  déclara- 
lions  dont  la  perception  serait  pins  avanta- 
geuse aux  parties  contractantes ,  sur  le  pied 
fixé  par  le  présent  décret ,  jouiront  du  béné- 
fice de  ses  dispositions,  à  compter  du  jour 
qu'il  sera  ext^uté. 

a3.  Les  actes  sous  signatures  privées,  de 
date  antérieure  à  l'époque  fixée  pour  l'exé- 
cution du  présent  décret ,  ne  seront  ai«ujéli;& 
au  droit  d'enregistrement  qu'autant  qu'ils  l'é^ 


Les  lois  rendues  depuis  1:90  sur  Tenre^slre- 
mrnt  sont  applicables  k  une  mutation  d'immeabk 
anicricure. 

Ces  lois  obligeaient  à  faire  enregistrer  une  ma* 
ta  ion  d'immeubles  p-r  acte  soo$  ae<Dg  prive  ,  oa 
par  con%'ention  verbale  avant  d'en  faire  usage. 

J.a  prescription  ne  peut  être  opposée,  lorsqu'il 
s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans  tiiire  la  prise  de 
pots.'ssion  cl  la  demande  du  droit  (zCaoul  j8o;  : 
Ca.u.  S.  8,  I,  394)- 

C'est  liu  jour  où  le  séquestre  a  été  leté  défini- 
tivement qrie  doit  coarir  contre  la  régie  le  délai 
(le  cinq  ^n»  pour  la  prescription  àt%  droit  de  mu- 
tation ,  à  raison  d'une  succession  séqa««trée  (2) 
brumaire  an  i3  ;  S.  S,  1,  69). 
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Uienl  à  reux  d'iminuation  et  centicme  de- 
nier ,  ou  daus  les  cas  où  il  sera  formé  quel- 
que demande  eu  justice ,  ou  passe  quelque 
acte  authentique  eu  coiiscqueuce ,  et  seulc- 
nient  au  simple  droit, 

24.  Enfin,  à  l'égard  des  actes  en  forme  au* 
thentique,  passés  avant  Tcpoque  de  Texé- 
cutiou  du  présent  décret ,  dans  les  pays  du 
roaume  qui  n*élarent  point  soumis  au  con- 
Irôle,  ils  auront  leur  exécution  sans  être  as- 
sujétis  à  la  formalité  de  Tenregistrement  ;  et 
quant  aux  actes  sous  seing  privé,  passés  dans 
les  mêmes  pays  avant  cette  époque,  ils  se- 
ront enregistres  lorsqu'il  sera  formé  Quelque 
demande  ou  |>assé  quelque  acte  public  en 
conséquence,  sans  qu*ou  puisse  exiger  le 
double  droit  (i). 

25.  L'introduction  et  Finstruction  des  iiis- 
tauces  relatives  à  la  perception  des  droits 
d'éuregislreinent  auront  lieu  par  simples  re- 
quêtes on  mémoires,  respectivement  .commu- 
niqués sans  aucuns  frais,  autres  que  ceux  du 
papier  timbré  et  des  significations  des  juse- 
mcns  interlocutoires  et  définitifs  ,  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'y  employer  le  minis- 
tère d'au<nin  avocat  ou  procureur  dont  les 
écritures  n'entreront  point  en  taxe  (2).' 

A  l'égard  des  instances  ci-devant  en£;agées 
relativement  à  la  perception  des  droits  du 
contrôle  des  actes  et  autres  droits  y  joints , 
elles  seront  éteintes  et  comme  non  avenues , 
à  compter  du  jour  de  l'exécution  du  présent 
décret  ;  mais  les  parties  pourront  se  pourvoir 
de  nouveau ,  tant  à  charge  au'à  décharge , 
50118  les  formes  et  dans  les  délais  prescrit» 
par  les  articles  précédens. 

26.  Le  présent  décret  sera  porté  à  l'accep- 
tation du  Roi  ;  et  pour  en  assurer  la  prompte 
exécution ,  il  sera  prié  de  nommer  huit 
commissaires. 

Tarif  des  droits  d'enre^islrcmenl  qui  seront  per- 
çus sur  les  actes  civils  el  jiuiiciaires  ,  et  snr  les 
litres  tle  propriëlé.. 

PREMIÈRK    CLASSE. 

Skcttom  y.  Actes  sujets  «a  droit  de  cinq  sous 
par  cent  liTres. 

!*>  Les  cautionnemens  faits  cl  reçus  en 
justice  ]>our  des  sommes  déterminées ,  daus 
quelques  tribunaux  que  ce  soit  ; 

a<*  Les  cautionnemens  des  trésoriers ,  rece- 
veurs el  commis,  pour  sArelé  des  deniers 
qui  leur  sont  confiés  ; 

3*  Les  billets  à  ordre,  les  baux  de  nour- 


riture des  enfans  mineui's,  à  raison  du  prix 
d'une  année ,  les  quittances,  les  actc>  tle  rem- 
boursement de  rente,  et  tous  autres  actes  de 
libération  ([ui  expriment  des  valeurs ,  et  les 
retraits  de  réméré  qui  sont  exercés  dans  le 
délai  stipulé ,  lorsqu'ils  n'excèdent  pas  le 
terme  de  douze  années  ,  à  compter  du  jour 
de  la  date,  du  contrat  d'aliénation  ; 

4*  Les  marchés  et  adjudications  pour  con- 
structions ,  réparations ,  entretien ,  approTi- 
sionnemens  et  fournitures  dont  le  prix  doit 
^tre  payé  des  deniers  du  trésor  public,  ou 
par  les  départemens,  districts  et  municipalités  ; 

5'  Les  ventes  et  adjudications  des  coupes 
de  bois  nationaux,  taillis  ou  futaies,  à  raison 
de  ce  qui  en  forme  le  prix  ; 

fi"»  Ia*s  atermoiemens  entre  un  débiteur  et 
ses  créanciers,  lorsqu'ils  lui  feront  la  remise 
d'une  partie  aliquote  du  principal  de  leurs 
créances ,  à  raison  du  montant  des  sommes 
que  le  débiteur  s'oblige  de  payer; 

7<*  Les  obligations  a  la  grosse  aventure  et 
pour  retour  de  voyages  ; . 

H<*  Les  contrats  d'assurance,  à  raison  de  la 
valeur  de  la  prime,  et  les  abandonncmens 
faits  en  conséquence  sur  le  pied  de  la  valeur 
de»  objets  abandonnés;  mais  en  temps  de 
guerre ,  les  droits  seront  réduits  à  moitié;    . 

9*  Les  reconnaissances  et  lés  baux  à  chep- 
tel de  bestiaux,  d'après  l'évaluation  qui  se 
trouvera  dans  l'acte,  ou  à  défaut,  d'après  l'es- 
timation qui  sera  faite  du  prix  des  bestiaux  ; 

10*  Les  baux  de  pâturages  non  excédant 
douze  années,  à  raison  du  prix  d'une  année 
de  location  ; 

11°  Les  expéditions  des  jugemens  de  tri- 
bunaux de  commerce  et  de  di.«trict,  dont  il 
résultera  coudamnation ,  liquidation,  collo- 
cation,  obligation,  attribution  ou  transmis- 
sion de  sonunes  déterminées  et  valeurs  àio- 
bilières,  tant  en  principaux  qu'intérêts  et 
dépens  liquidés,  sans  que,  dans  aucun  cas, le 
droit  puisse  être  moindre  de  vingt  sous. 

A 1  égard  des  jugemens  de  condamnation  et 
autres  rendus  par  les  tribunaux  de  district , 
en  matière  d'imposition,  le  droit  d'enregis- 
trement auquel  ils  seront  assujélLs  ne  |)ourra 
dans  aucun  cas  excéder  dix  sous  ; 

12*  Les  déclarations  que  les  héritiers,  do- 
nataires éventuels  et  légataires  en  ligne  di- 
recte seront  tenus  de  fournir  de  la  valeur 
entière  des  biens  immeubles  réeb  ou  fictifs 
qui  leur  seront  échus  en  propriété.  Il  ne  sera 
payé  que  la  moitié  desoits  droits  pour  les 
déclarations  d'usufniit  des  mêmes  biens,  et  il 


(1  )  L'exemption  de  l'enregislremenl  pronunci^e 
par  cet  article  n'est  point  applicable  aux  actes, 
aniheniiques  de»  Iles  el  des  colonies,  qui  roniien- 
nenl  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  situais  dans  le  territoire  continental  de  la 
France.  (Yoy.  toi  du  aa  frimaire  an  7,  art.  61  el 


70  ;   17  mai  1^8  ;  Cass.  S.  m,  I,  384)- 

(a)  La  Té%i^e  l'enregistrement  qui  succombe 
dans  une  instance  ne  peut  être  condamnée  )i 
d'autres  frais  que  le  coût  du  papier  timbré  et  des 
significations  de  jugemens  (ta  plitvjose  an  2;  Gass. 
S.  30,  1,  491). 
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ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  riisufniit      insérées  dans  leurs  contrats  de  mariage,  par 
a  la  propnele,  loi-squc  le  droit  d'enregistré-      don  mutuel  ou  par  testament;  et  le  droit  ré- 


enregistre 
ment  aura  été  acf]tiitté  siu*  la  valeur  entière 
du  litre  de  propriété  ; 

i3"  Les  legs  de  sommes  et  d'effets  mobi- 
liers en  ligne  directe. 

Section  II.  Actes  sujels  an  droit  de  dix  sous  par 

cent  livres. 

1»  Les  contrats  de  mariage  qui  seront  pas- 
ses devant  notaires ,  et  avant  la  célébration , 
quelques  conventions  que  ces  actes  puissent 
contenir  entre  les  futurs  époux  et  leurs  pères 
et  mères,  à  raison  de  toutes  les  sommes, 
biens  et  objets  qui  y  seront  désignés  comme 
a[)partenant  aux  cou^oints ,  ou  leur  étant  don- 
nés, cédés  ou  constitués  en  ligne  directe.  A 
regard  des  cessions  et  donations  qui  leur  se- 
ront faites  par  les  parcns  collatéraux,  ou  par 
des  étrangers ,  les  droits  en  seront  perçus  sur 
le  pied  de  la  quatrième  section  ci-après,  si  les 
objets  en  sont  prcsens  et  désignés;  et  suivant 
la  seconde  classe,  s'il  s'agit  de  biens  à  venir. 

Le  droit  d'enregistrement  de  ces  contrats 
ne  pourra  être  moindre  au  total  de  trente 
sous;  et  dans  to|is  les  cas ,  il  pourra  être  réglé 
sur  le  pied,  soit  de  la  pi-emiére,  soit  de  la 
seconde  classe; 

2*>  Les  inventaires  et  les  partages  entre  co- 
propriétaires ,  oui  seront  passés  devant  no- 
taires ou  au  grefle,  à  raison  des  objets  mobi- 
liers inventoriés ,  et  de  tous  les  biens  meubles 
partagés;  mois  lorsqu*un  partage  aura  été 
précédé  d'un  inventaire  en  forme  authenti- 
que ,  il  sera  fait  déduction  des  droits,  jusqu'à 
concnrrence  des  sommes  payées  lors  de  1  in- 
ventaire, pour  raison  des  objets  inventoriés 
qui  entreront  dan^  la  masse  du  partage;  et* 
s  il  y -a  soulte  au  partage,  le  droit  sera  perçu 
sur  cette  soultç  sur  le  pied  de  la  quatrième 
section  ci-après  ; 

3<*  Les  cautionnemens  et  indemnités  de 
sommes  et  valeurs  déterminées,  non  compris 
dans  la  section  précédente  ; 

40  Les  attermoie^iens  entre  un  débiteur  et 
ses  créanciers,  sans  remise  sur  les  capitaux  ; 

5«  Les  donations,  cessions  et  transmissions 
à  titre  gratuit  d'iisufniit  de  biens  meubles  ou 
immeubles,  qui  auront  lieu  par  des  actes 
entre  vifs  eu  ligne  directe,  autrement  que  par 
contrats  et  en  uiveur  de  mariage ,  à  raison  de 
la  valeur  entière  des  biens  sujets  à  l'usufruit. 
A  regard  des  ventes  'et  cessions  faites  égale- 
ment en  ligne  directe  et  à  titre  onéreux ,  des 
mêmes  usufiuits,  les  droits  eii  seront  payés 
sur  le  pied  du  prix  stipulé,  suivant  la  qua- 
trième section  ci-nprès; 

6»  Les  déclarations  que  seoMit  tenus  de 
faire  les  époux  sur^ivaiis ,  des  Ciens  immeu- 
bles dont  ils  recueilleront  l'usufniit  à  titre  de 
donation,  droit  de  viduité,  ou  tous  autres 
avantages  usufruitiers  accordés ,  soit  par  les 
lois  et  coutumes,  soit  en  vertu  des  clauses 


su] tant  de  ces  déclarations ,  sera  payé  sur  la 
valeur  entière  des  biens  sujets  à  fiBufrutt  ; 

7**  Les  sociétés,  mardiés  et  traités  autres 
que  ceux  dénommés  dans  la  section  précé- 
dente ,  composés  de  sommes  déterminées  et 
d'objets  moniliers  désignés  et  susceptibles 
d'évaluation. 

SEETroK  III.  Arte<  sujets  aa  droit  de  qainsesoos 
par  reni  livres. 

I  »  Les  contrats ,  transactions,  sentences  ar- 
bitrales ,  promesses  de  payer ,  arrêtés  de 
compte  et  autres  ;.rtes  qui  contiendront  obli- 
gation de  sommes  déterminées  sans  libéralité* 
et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  de  la  trans' 
mission  d'aucun  effet  meuble  on  immeuble  ; 

•i"  LeA  baux  à  ferme  ou  à  loyer  d'une  seaic 
année,  à  raison  de  ce  qui  eu  forme  le  pri\; 

3°  Les  donations  mutuelles  et  convention; 
réciproc|ues  de  libéralité  d'objets  mobiliers 
délenninés ,  à  l'exeeptiou  de  celles  entre  ma- 
ris et  femmes ,  en  raison  de  toutes  les  sommes 
et  de  la  valeur  des  biens  qui  y  seront  com- 
pris ;  et  lors  de  révèuemcnt ,  il  ne  sera  dû 
aucun  droit.  ' 

A  regard  des  donations  mutuelles  et  des 
dons  éventuels  qui  ne  comprendront  que  des 
biens  meubles  uéterminés ,  les  droits  en  se- 
ront payés  sur  le  pied  de  la  quatrième  section 
des  actes  simples,  sans  préjudice  des  décla- 
rations qui  seront  à  fournir  pour  le  paiement 
des  droits  proportionnels,  lorsque  ces  dona- 
tions auront  leur  effet; 

/t"  Les  traités  de  mariage  passés  sous  signa- 
tures privées,  qui  seront  présentés  à  l'enre- 
gistrement daps  le  délai  de  si  y  mois  après  leur 
date,  et  ceux  qui  seront  passés  devant  no- 
taires, après  la  célébration,  dans  les  pays  où 
ils  sont. autorisés  par  les  usages,  lois  et  cou- 
tumes, à  raison  des  sommes ,  biens  et  objets 
qui  seront  énoncés  co^nme  appartejiaut  aux 
conjoints ,  ou  qui  leur  seront  constitués  en 
ligne  directe ,  sans  préjudice  des  droits  e\- 
primés  dans  la  section  précédente,  sur  les 
cessions  et  donations  qui  leur  seraient  faites 
autrement  qu'en  ligne  directe. 

Section  IY.  Actes  sujflt  au  droit  de  vingt  »oiu 
par  cent  liirVs. 

I**  Les  constitutions  de  rentes  dues  par 
l'Etat,  qui  seront  faites  au  profit  des  actiuc- 
reurs  4e  ces  rentes  par  cession  on  transport, 
et  toutes  autms  cqiistitulions  de  rentes  |)er- 
pétuellcs  ou  viagères  ; 

3<*  Les  actes  et  procès-verbaux  contenant 
vente,  cession  et  adjudication  de  biens  meu- 
bles, coupes  de  bois  taillis  et  futaies,  antres 
que  celles  mentionnées  en  la  première  sec- 
tion ,  et  de  tous  autres  objets  mobiliers ,  soit 
que  ces  ventes  soient  faites  à  renchère ,  par 
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autorité  de  justice  ou  autrement ,  à  raison  de 
tout  ce  qui  en  forme  le  prix  ; 

3*  Los  actes,  contrats  et  transactions  pa<isés 
par-devant  les  dfliciers  publics  ,  qui  contien- 
dront entre  copropriétaires,  jiartage ,  licita- 
tion ,  cession  et  transport  de  biens  immeubles 
r^Is  ou  fictifs ,  à  raison  du  prix  de  ce  qui  sera 
transporté  aux  cessionnairc-s  ; 

4**  Les  ventes,  cessions,  donations,  démis- 
sions et  transmissions  du  propriétés  de  biens 
immeubles  réels  ou  fictils,  et  les  donations 
de  sommes  et  objets  mobiliers  qui  auront  lieu 
par  des  actes  entre-vifs  en  ligue  directe ,  au- 
trement que  par  contrats  de  mariage  ; 

5«  Les  échanges  de  biens  meubles  entre 
quelques  personnes  que  ce  soit,  à  raison  de  la 
valeur  d'une  des  parts,  lorsqu'il  n'y  aura  au- 
cun retour;  et  tontes  les  lois  qu'il  y  aura 
retour  ou  plus-value,  le  droit  sera  réglé  à 
viugt  sous  par  cent  livres  sur  la  moindre  por- 
tion ,  et  comme  en  vente  sur  le  retour  ou 
plus-value; 

G"  Les  engagemens  conventionnels  ou  ju- 
diciaires ,  et  contrats  pignoratifs  jusqu'à  douze 
années  inclusivement ,  en  projtortion  du  mon- 
tant des  créances; 

7*  Les  contrats  et  jugemens  portant  délais- 
sement, déguerpissenient ,  renvoi  et  rentrée 
en  possession  de  biens  immobiiici's ,  faute  de 
paiement  de  la  rente  ou  d'exécution  des  clau- 
ses du  piHîniicr  contrat,  ou  en  vertu  des  re- 
traits comentionnels  ;  mais  dans  le  cas  on  le 
contrat  antérieur  aurait  été  jugé  radicalement 
nul,  comme  dans  celui  où  il  n'aurait  pas  été 
•  exécuté ,  soit  par  l'entrée  effective  de  1  accpié- 
reur  en  jouissance,  soit  par  le  |)aiement  du 
tout  ou  partie  du  prix ,  les  droits  ne  seront 
payés  que  sur  le  pied  de  la  quatrième  section 
des  actes  de  4a  troisième  classe  ; 

8"*  Les  déclarations  que  seront  tenus  de 
fourbir,  dans  les  délais  prescrits  par  Tart.  i"?. 
du  décret ,  les  frères  et  les  sœurs ,  oncles  et 
neveux,  liériliei's,  légataires  ou  dunalaires 
éventuels ,  des  biens  immeubles  réels  ou  fic- 
tifs qui  leur  seront  échus  eu  usufniit ,  dont 
les  droits  seront  payés  à  raison  de  la. valeur 
entière  de  ce^  l)iei)s;  et  si  par  la  suite  ils  réu- 
nissent la  propriété  à  l'usufruit ,  à  (|uel([ue 
litre  que  ce  soit,  les  droits  ne  seront  payés 
que  sur  l'estimation  on  le  prix  de  la  pro- 
priété, déduction  faite  de  Tusufriiit. 

A  l'égard  des  ventes  cl  cessions  à  titre 
onéreux  des  mêmes  usufruits  et  des  baux  à 
vie,  les  droits  en  seront  payés,  savoir,  pour 
les  ventes  et  cessions ,  à  raison  du  nri\  stipulé , 
et  pmir  les  baux  à  %ie,  à  i-aison  un  capital  au 
denier  dix  de  la  redevance ,  et  suivant  la  si- 
xième section  ci-après. 

g"  Les  déclarations  que  seront  tenus  de 
fournir  les  survivons  des  époux ,  de  tous  les 
biens  immobiliers  qui  leur  seront  transmis  en 
propriété  par  donation  et  libéralité,  à  titre 
de  reprise ,  de  rétention  ou  autrement,  et  des 
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capitaux  de  rentes,  pensions,  sommes  et  ob- 
jets mobiliers  qui  leur  seront  échus  à  litre 
gratuit,  en  vertu  de  leurs  contrats  de  mariace , 
testamens ,  ou  autres  dispositions,  sauf  à  dé- 
duire sur  les  droits  ce  qui  aura  été  payé  par 
le  .survivant  pour  l'enregistrement  du  testa- 
ment ou  du  don  mutueL 

Srction  V.  Acies  sujcis  mi  droit  de  trente  soos 
par  cent  livres. 

i<*  Les  actes  soit  entre  vifs  ou  à  cause  de 
mort,  contenant  dons  ou  legs  de  sommes 
déterminées,  et  de  valeurs  mobilières  dési- 
gnées et  susceptibles  d'estimation ,  sauf  a  faire 
distraction  des  sommes  et  objets  compris 
dans  les  legs  et  dispositions  auxquels  il  auta 
été  fait  renonciation  à  temps  utile  et  par  acte 
en  forme  ; 

2»  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire 
les  donataires  et  légataires  éventuels  des  som- 
mes ou  autres  objets  mobiliers  quMls  auront 
recueillis  par  le  décès  des  donateurs  ou  par 
révènement  des  autres  conditions  prévues , 
en  vertu  d'actes  et  contrats  dont  le  droit 
d'enregistrement  n'aura  été  payé  que  sur  le 
pied  des  actes  simples,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  du  décret. 

Sont  exceptées  les  donations  mutuelles ,  les 
dons  et  pins  de  survie  entre  mari  et  femme , 
et  ftss  dispositions  en  ligne  directe,  dont  les 
droits  sont  réglés  par  les  précédentes  sections; 

3»  Les  déclarations  que  seront  tenus  de 
fournir  h»  héritiers,  légataires  et  donataires 
éventuels ,  pareus  au  troisième  et  quatrième 
de|;ré ,  des.biens  immeubles  réels  ou  fictifs 
qui  leur  seront  échus  en  usufniit,  conformé- 
ment aii  huitième  paragraphe  de  lajiection 
précédente  ; 

40  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer. au-dessus 
d'une  année  jusqu'à  douze  inclusivement  ;  et 
les  sous- baux*  les  subrogations,  cessions  et 
rétrocessions  desdits  baux,  à  raison  du  prix 
d'une  année  de  location  ; 

5<*  Les  baux  de  pâturages  excédant  douze 
années  jusqu'à  trente  inclusivement. 

Sf-ction  YL  Actes  $ojel«   an  droit  de  quarante 
sons  pAr  cent  livres. 

i"  Les  \ entes,  adjudicitions,  cessipns, 
rétrocessions,  les  licitatioiis  portant  adjudica- 
tions à  d'autres  que  les  copropriétaires  de 
biens  immeubles  réels  ou  fictifs,  les  déclara- 
tions de  conunand,  d'ami,  ou  autres  de  même 
nature ,  faites  après  les  six  mois  ju  jour  des 
ac(|uisitions,  le.H  ei^agemens  et  ^pti*ats  pigno- 
ratifs au-dessus  de  douze  années,  les  baux  à 
renies  et  ceux  au-dessus  de  trente  ans ,  ou  à 
\ie  sur  plus  d'une  tète  ; 

9."  Les  donations  entre  vifs  et  les  mutations 
de  biens  immeubles  opérées  par  succession , 
testament  ou  don  éventuel  entre  frères  et 
sirurs ,  oncles  et  neveux. 

Lorsque  le  vendeur  ou  donateur  se  réser- 
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\era  l'usufruit ,  le  droit  sera  acquitte  sur  la 
valeur  entière  de  l'immeuble  ;  mais  il  ue  sera 
dû  aucuu  uouveau  droit  pour  la  réuniou  de 
l'usufruit  à  la  prooriété. 

Danâ  le  cas  où  la  vente  comprendrait  des 
biens  meubles  et  immeubles ,  le  droit  sera 
per^u  sur  le  tout  ainsi  qu'il  est  réglé  par  la 
présente  section,  s'il  n'est  .stipulé  pour  les 
meubles  uu  pri%  particulier  ; 

3«  Les  déclaration^  que  seront  tenus  de 
fournir  les  pareus  au-delà  du  quatrième  degré, 
et  les  étrangers ,  des  biens  immeubl&i  réels  ou 
fictifs  qui  leur  seront  échus  en  usufruit. 

SxCTiori.  Vil.  ArtM  sujets  au  droit  Àc  trnic  livres 
par  cent  livres. 

I  «>  Les  donations  entre  vifs  et  les  mutations 
de  propriété  de  biens  immeubles ,  opérées  par 
8UCce.ssion,  testament  et  don  mutuel  euti'e 
parens  au  troisième  et  quatrième  degré  ; 

a"  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  au-dessus 
de  douze  années  jusqu'à  trente  inclusivement. 

Les  mêmes  droits  seront  payés  pour  les 
sous-baux ,  subrogations ,  cessions  et  rétro- 
cessions desdits  baux,  s'ils  doi>ent  durer  en- 
core plus  de  douze  années. 
•  A  frçard  des  contre-lettres  qui  seront  pas- 
sées ,  soit  sur  des  baux ,  soit  sur  d'aUtr(«  actes 
et  contrats ,  les  droits  en  seront  penjus  ii  rai- 
son des  effets  qui  en  résulteront  ;  savoir ,  sur 
le  pied  de  la  quatrième  section  des  actes 
simples,  lorsqu'il  s'aiçira  de  réduire  ou  de 
moaifier  les  conventions  stipulées  par  des 
actes  anléi-iinirs  qui  auront  été  eni-egistrés  ; 

Et  à  rai.son  du  triple  des  droifs  fixés  par  le 
présent  tanf,  sur  toutes  les  sommes  et  valeurs 
que  la  contre-lellre  ajoutera  aux  conventions 
antérietu'ement  arrêtées  par  le.s  actes  en  foi*me. 

Pour  tous  les  actes  de  la  première  classe, 
dont  les  sommes  et  valeurs  n'excéderont  pas 
cinquante  livres,  il  ne  sera  perçu  que  la  moi- 
tié du  droit  lixé  pour  cent  hvres  daas  chaque 
division. 

Sbctiom  VllL  Arles  sujets   au   Jioîl  de  quatre 
livres  par  c<rnl  livres. 

Les  donations  entre  vifs  et  les  mutations 
de  propriété  de  biens  immeubles ,  opérées  par 
succession,  testament  et  don  éventuel,  entre 
parens  au-delà  du  quatrième  degré  et  entro 
eti'angers.  \ 

SECONDS   CLASSE.  * 

Arles  dont  le  droit  e&t  rêjîlé  en  raison  du  revr  n» 
|)résuiAa|t  c-valoé  iraprùs  la  role  d'habitation 
dans  l^^ontribulion  pcr>onnrlle  Aùi  con- 
Iracfau*. 

I  ®  Les  teslamens  et  actes  de  dernière  vo- 
!'>nté ,  lorsqu'ils  contiendront  institution 
.:  héritiers,  legs  universebde  biens  meubles 
ou  immeubles ,  sans  transmission  ni  accepta- 
tion, à  raison  d'un  seul  droit  pour  chaque 
testateur  ou  instituant,  en  quelque  nombre 
^ue  soient  les  hériùcrs  ou  légataires. 


Dans  le  eas  où  le  testateur  aurait   fait 

Slusieiu^  testamens  ou'  codicilles,  les  droits 
e  seconde  classe  ne  seront  perçus  que  sur 
l'un  de  ces  actes  ;  ils  seront  réglés  (Mur  Ie& 
&<.*itres  en  raison  de  la  quatrième  section  des 
actes  do  la  troisième  claûsse. 

Seront  réputis  le^s  universels  ceux  qui  s  r- 
tendmnt  sur  la  totalité  des  biens  du  testateur, 
meubles  ou  immeubles ,  ou  sur  un  genre  de 
biens  propres ,  acquêts  ou  conquèlSw 

Seront  réputés  legs  particiuio^  et  sujets 
aux  droits  des  actes  de  la  première  da^, 
sur  les  déclarations  estimatives ,  ceux  qui 
comprendront  des  objets  mobiliers  désigaé» 
par  leur  espèce  ou  leur  situation,  quand 
même  la  consistance  ou  la  quantité  n*en  serait 
pas  déterminée,  tels  que  les  legs  de  la  totalité 
des  livres ,  linges  et  habib ,  armes ,  ustensil«» 
du  testateur,  des  meubles  garnissant  une 
chambre  ou  une  maison,  et  autres  semblable»; 
a«  Les  donations  éventuelles  d'objets  indé- 
terminés ,  les  rappels  à  succession ,  promesse» 
de  garder  succession ,  les  institutions  contrac- 
tuelles et  autres  dispositions  de  biens  à  venir, 
contenues  dans  les  actes  entre  vifs  ; 

3«  Les  substitutions  et  les  exhérédations, 
tant  qu'elles  subsisteront,  soit  qu'elles  soient 
faites  par  actes  entre  vifs,  ou  à  cause  de  mort 
Il  ne  sera  pen^u  qu'un  droit  pour  celle» 
faites  par  nue  personne  dans  le  même  acte; 
et  si  la  substitution  est  de  biens  désignés  sus- 
ceptibles d'évaluation ,  qui  donneront  ouver- 
ture à  un  moindre  droit  on  le  réglant  sar  le 
pied  des  valeurs,  telle  qu'elle  est  fixée  parla 
quatrième  section  de  la  première  classe,  il 
sera  dans  ce  cas  perçu  sur  ce  pied  ; 

4**  Tous  les  actes  compris  dans  les  précé- 
dentes dis})ositious  de  la  seconde  classe  ne 
seront  assujétis  qu'an  demi-dfoit,  toutes  1» 
fois  qu'ils  seront  faits  en  ligne  directe'; 

S^*  Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit 
n'aura  pas  été  réglé  >sur  le  montant  des  cons- 
titutions dotales,  conformément  à  l'optioB 
réservée  par  la  seconde  section  des  actes  de 
la  première  classe  ; 
6»  Les  dons  mutuels  entre  maris  et  femme». 
Dans  tons  les  cas  ci-dessus  exprimés  il  sera 
fait  déclaration  du  montant  de  la  cote  d'ha- 
bitation dans  la  contribution  personnelie 
des  contractans,  ou  des  personnss  dont  rim- 
position  devra  servir  à  fixer  les  droits,  d'aprè 
les  rôles  qui  auront  immédiatement  préêédr 
la  date  de>  actes  entre  vifs  et  la  prcsentatioa 
au  bureau  des  actes  de  dernière  volonté,  a 
l'effet  d'établir  la  perception,  conforaiériienl 
au  présent  tai*if  :  tante  de  cette  déclaration, 
il  sera  pei-çu  provisoirement  une  somme  Je 
cent  livres;  mais  les  parties  auront  alors  la  fa- 
culté de  justifier  de  la  somme  de  ladite  contri- 
bution pondant  une  année,  à  compter  du  ioor 
de  l'enregistrement.  Les  droits  seront  rwlujlj 
en  conswjuence,  cl  l'excédant  sera  restitue, 
»aiis  que  l'on  puisse  être  dispeosé  de  p«7«r 
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If  supplément  qui  srrait  demandé  par  le  pré- 
posé, eo  valu  desdits  rùlef»  dans  le  cas  où 
il  en  résulterait  yn  droit  qui  surpasserait  la 
perception  |Mt)visoire  ci-dessus  établie. 

Les  coutrats  de  mariage  dont  le  dit>it  sera 
per^u  sur  les  revenus  urésuinés  des  contrac- 
lanSf  d'apri**  la  cote  d habitation,  seront  de 
plus  assujétis  au  (uiieinent  des  droits  sur  les 
dispositions  faites  en  faveur  des  conjoints  piir 
des  collatéraux  ou  des  étrangers. 

La  perception  du  droit  sur  les  revenus  pré- 
sumés ne  sera  assise  que  sur  ceux  du  futur 
seulement  ;  et  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
imposé  personnellement,  l'assielte  du  droit  se 
fera  à  raison  du  revenu  présumé  du  ])ére,  pour 
la  moitié  seulement,  si  le  futur  est  seul  néri- 
tier  ;  et  dans  le  cas  où  le  futur  aurait  des  frères 
et  sœurs,  pour  une  portion  de  cette  moitié  re- 
lative an  nombre  d^enfans  existant  lors  du 
contrat  de  mariage. 

La  même  rècle  aura  lieu  |)Our  les  autres 
actes  sujets  au  uroit  de  la  st^^onde  classe,  lors- 
qu'ils seront  passés  par  des  enfans  de  famille 
qui  ne  seront  pas  imposés  personnellement. 

Les  actes  de  cette  seconde  classe,  qui  seront 
passés  par  des  personnes  non  imposées  à  la 
cnniribution  personnelle ,  à  cause  de  la  modi- 
cité de  leurs  facultés ,  ue  seront  sujets  qu*au 
droit  de  trente  sous. 

Enfin,  les  étrangers  paieront  les  même» 
droits  ;  et  dons  les  cas  où  ils  n'auraient  pas  été 
imposés  à  la  contribution  peraoïinelle,  le  droit 
sera  réglé  sur  la  déclaration  qu'ils  seront  tenus 
de  faire  de  leurs  revenus. 

TROXSlilf  s.  CL\SSE. 

SccTioif  l***.  Actes  sttjeiA  au  dit.îl  fixt  d«  cinq 

SOUS. 

I  •  Ijn  lettres  de  voiture  |vi.ssée«  devant  les 
officiers  ptihlirs,  à  raison  d'un  droit  pour  cba- 
que  personne  à  qui  les  envois  seront  adressés; 

ti"  Les  eiigagemeus  de  njatelots ,  cens  de 
mer  et  dVquipage,  et  les  quittances  ue  leurs 
.salaires,  qu'ils  duuueroiit  aux  armateurs  à 
leur  retour  de  vonuiic,  à  raison  d*uii  droit 
pour  chaque  eugagcnicnt  ou  quittance,  et 
!>an5  égard  aux  souuncs  qui  seront  désiguées 
dans  ces  actes  ; 

3<*  Chaque  exploit  ^  si^nifiratinn  fait  entre 
les  défenseurs  des  parties,  ou  qui  aura  pour 
objet  le  rerouvreuieiit  des  contributions  di- 
rectes on  indirectes ,  môme  des  cniitributiouH 
locales,  et  toutes  les  contraventions  aux  régh;- 
roens  généraux  de  police  ou  d'impôt,  tant  en 
action  qu'en  défense,  suivant  les  principes  qui 
seront  exposés  ci-après  à  la  troisième  section, 
relativement  aux  droits  d'enregistrement  dn-. 
exploits. 

Skctio!!  II.  Actes  snjei!.  an   ilfuit    fixe   de   dix 

»oi  s. 

!•  Les  procès-verbaux  de  délits  et  contra- 
\cntioDs  aux  réglemcns  généraux  de  police  ou 


d'impositions,  lesquels  seront  eni egistrés ,  à 
peine  de  nullité,  dans  les  quatre  jours  qui  sui- 
vront celui  de  leur  date ,  et  avant  qu'aucun 
hui&sier  puisse  en  faire  la  signification. 

.Si  la  signification  est  faite  par  le  procès- 
verbal  et  dans  le  même  contexte ,  il  ne  sera 
per^u  que  le  droit  réglé  par  la  présente  sec- 
tion, tant  pour  le  procès-verlial  que  pour  la  si- 
gnification à  un  seul  délinquant  ;  et  s  il  j  a  plu- 
sieurs délinquans ,  les  droits  de  significations 
faites  au  second  et  aux  suivaus  seront  perçus, 
outre  celui  du  procès-verbal  >  aiusi  qu'ils  sont 
réglés  par  la  précédente  section; 

u«  Les  conuais.semens  ou  reconnaissances 
de  chargement  par  mer,  à  raison  d'un  droit 
par  chaque  personne  à  qui  les  envois  seront 
adre.<«»és  ; 

3<*  Les  extraits  ou  copies  collationnées 
d'actes  et  contrats  par  les  officiei's  publics ,  à 
raison  d'un  droit  par  chaque  pièce  ; 

4*  Les  expéditions  des  jugemens  qui  se- 
ront rendus  en  matière  de  contributions ,  de 
délits  et  ooAtraventions. 

Les  jugemens  préparatoires  ou  définitifs 
i*endus  ei|  matière  criminelle,  sur  la  poursuite 
du  ministère  pubUc,  sans  partie  civile,  et  les 
expéditions  qui  en  seront  délivrées,  seront 
exempts  de  la  formalité  et  du  droit  d'eore- 
gistrcmcut. 

Skction  IIL  Actes  sujets  au  druit  fixe  de  qutnae 

sniis. 

I*  Les  quittances  de  rachat  de  droits  féo- 
daux, conformément  à  l'article  54  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  !i  mai  1790; 

a*  Lei^cxploits  et  aignificatioiis  de»  huis- 
siers et  autres  ayant  droit  de  faire  des  notifi- 
cations en  forme,  tant  en- matière  civile  que 
criminelle,  à  l'exception  des  exploits  désigné.s 
dans  la  première  section  ci^essus,  et  de  ceux 
qui  contiennent  déclaration  d'appel,  dont  les 
droits  seront  réglés  par  les  sections  suivantes. 

Les  exploits  ne  seront  sujets  qu'à  un  seul 
enregistrement  ;  mais  le  dixiit  sera  penra  pour 
chaque  personne  requérante  ou  à  qui  la  signi- 
fication sera  faite,  sans  qu'il  puisse  être  perçu 
en  total  plus  de  cinq  droits  sur  un  exploit  ou 

firocès-verbal  fait  dfans  un  seul  jour  et  pour 
e  même  fait 

Les  copropriétiiircs  et  cohéritiers,  les  pa« 
relis  réunis  pour  donner  leur  avis,  les  deni- 
teui*s  ou  créanciers  associés  ou  soHdaires,  les 
séquestres,  les  experts  et  les  témoins,  ne  se- 
ront comptéj»  que  pour  une  .seule  personne , 
soit  en  demandant ,  soit  eu  défendant 

Les  exploits  et  significations  qui  seront  faûts 
à  lareqiiete  du  ministère  public,  saas  jonction 
de  partie  civile,  soit  par  les  huissiers,  soit  par 
les  brri^adiers  et  cavaliers  de  maréchaussée,  et 
antres  dépositaires  de  la  force  publique,  pour 
la  poursuite  des  crimes  et  délits,  ser(»nt  enrc^ 
gistrcs  gratis. 
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S0O3. 

i"  Les  actes  et  contrats  qui  ne  contiendront 
que  des  dispositions  préparatoires  et  de  pure 
formalité  f  tels  que  les  procurations  y  les  com- 

{H'oniis  et  nominations  d*experts  ou  arbitres, 
es  simples  décliarges,  tes  partages  d*immeubles 
sans  soulte  ni  retour,  les  procès-verbaux ,  au- 
tres que  ceux  désignés  en  là  seconde  section , 
les  déclarations  et  consentemens  purs  et 
simples,  les  acte^de  notoriété >  certificats  de 
vie,  affirmations,  ceilificats,  attestations,  op- 
positions, protestations,  ratifications  d'actes  en 
forme,  les  abstentions  et  renonciations  k  com- 
munauté, successions  ou  legs,  à  raison  d'un 
droit  t)Our  cbaque  succession  ou  lei^s ,  les  as- 
semblées de  pareils  ou  d*liabitans,  les  autori- 
sations ,  les  délivrances  de  le^s ,  les  actes  de 
respect  ou  tommations  resp«x!tueus4^ ,  quel 
que  soit  Toflicier  public  qui  en  fera  la  notifi- 
cation, à  Texception  de  ceux  signifiés  par  les 
huissiers,  les  Jésistemens  de  uemanaes  ou 
d'appel  avant  le  jugeaient,  les  résiliemens  de 
marelles  et  de  toute  esj)èccde*oonventions, 
avant  que  leur  exécution  ait  été  entamée, 
même  celles  des  contrats  de  vente  d'immeu- 
bles,~avan(  que  Tacquéreur  soit  entré  en  jouis- 
sance on  eu  paiement  du  prix  de  Tacquisition, 
et  les  déclarations  de  command,  d'ami,  faites 
dans  les  six  mois  qui  siûvrout  les  ventes  et  ad- 
judications en  vertu  de  réserves  expressément 
stipulées  par  les  contratset  jugemens,  et  aux 
mêmes  conditions  que  l'acquisition  ; 

2"  Les  titres  nouvels,  les  actes  de  prise  de 
possession ,  \cs  dépôts  et  consignations  dicz 
tes  officiers  publics ,  et  généralement  tous  les 
actes  et  contrats  qui  ne  coutiAlrout  que 
rexéculion,  le  coinplémenl  et  la  consommation 
de  contrats  antérieurs  et  immédiats ,  soumis  à 
Ja  formalité,  sans  qu'il  intervienne  aucune 
personne  déjtintércssée  dans  les  premières 
conventions  ;  néanmoins ,  les  droits  des  actes 
ci-dessus  énoncés  ne  pourront  excéder  ceux 

a  ni  auront  été  perçus  sur  les  contrats  précé- 
ens  auquels  ils  auix>nt  rapport  ; 
3f  Les  dons  éventuels  d'objets  déterminés, 
et  les  donations  mutuelles  qui  ne  compren- 
dront que  les  biens  immeubles  présens  et  dé- 
signés; 

4*  Los  actes  qui  opéreront  la  réunion  de 
l'usufruit  à  une  pi'opriété  dont  le  droit  aura 
été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  l'objet  ; 

*5<*  Les  actes  refaits  pour  nullité  ou  antres 
causes,  sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux 
objets  des  conventions  ou  à  leur  valeur  ; 

0»  L'enregistrement  de  formalité  des  dona- 
tions entre  vifs ,  lorsqu'il  sera  requis  dans  des 
bureaux  différens  de  ceux  oùjes  contrats  au- 
ront été  enregistrés  pour  la  perception  ; 

7*  Les  expéditions  des  jugemens  et  autres 
actes  judi<-iaires ,  passés  aux  greffes  et  à  l'au- 
dience, qui  sont  simplement  préparatoires ,  de 
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formalité  ou  d'instruction,  excepté  ceux  de« 
juges-de-paix,  qui  sont  déclarés  exempts  de 
tons  droits  d'enregistrement ,  et  ceux  des  tribu- 
naux de  district  en  matière  de  contribiitioD, 
qui  sont  désignés  dans  la  seconde  secfioB  ; 

8*  Les  secondes  expéditions  des  jngeinen> 
des  tribunaux  de  district,* lorsque  les  pre- 
mières auront  acquitté  le  droit  proportionnel, 

Q"  Enfin  tous  les  actes  civil»  et  judiciaires 
qui  ne  pourront  recevoir  d'application  positive 
à  aucune  des  autres  classes  ou  sections  du  pré- 
sent tarif. 

Section  Y.  Actes  snjelsân  droit  fixe  dcqnaraie 

•ont. 

Les  expéditions  des  actes  judiciaires  portant 
nomination  de  tuteurs  et  curateurs,  commi»- 
saires,  directeurs  ou  séquestres,  apposition  oa 
reconnaissance  de  scellés  pour  cnaoae  vaca- 
tion ,  clôture  d'inventaire,  celles  des  jugeoiaH 
qui  donnent  acte  d'appel,  d'affirmation,  •^ 
quiescement,  qui  oraonneot  qu*il  sera  pro- 
cédé à  partage,  vente,  licitation,  inveolaiit, 
portant  roconiuiissance  on  maintien  dliypo- 
tlièqne,  conversion  d'opposition  en  saisies, 
débouté  d'anpel  ou  d'opposition  ,-déchar^ de 
demande,  déclinatoire, publication  judidairr 
de  donations,  entérinement  de  lettres,  de 
procès-verbaux  et  rapport,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte partage  effectif  ou  mutation;  enfin,  ceot 
qui  ))ortent  main-levée  d'opposition  ou  de 
saisie,  maintenue  en  possession,  nanti»^ 
/  ment ,  soumission  et  exécution  de  iugcniM» . 
les  acceptations  de  succession  et  de  le(^  qni 
n'ont  pas  une  valenr  déterminée,  à  raison 
d'un  droit  pour  cbaque  legs  pu  snccession,H 
généralement  tous 'les  actes  «t  jngemeus  défi- 
nitifs des  tribunaux  de  dblrict  rendus  con- 
tradictoirement- ou  pnr  défaut,  en  preroirn- 
instance,  et  qui  ne  sont  pas  applicables  à  b 
première  classe. 

Section  YI.   Actes  sujets  au  dmit  fixe  de  Iro^ 

litres. 

'i»  Les  transactions  en  matière  crimineik 
pour  excès,  injures  et  mauvais  traiteroens. 
lorsqu'elles  ne  contiendront  aucune  stipulatioo 
de  dommages-intérêts  ou  de  dépens  liquidé», 
qui  donnent  lieu  à  des  droits  proportionotii 
plus  considérables  \m 

2**  Les  in(|iemnilcf  dont  l'objet  n'est  pu 
estimé  ; 

3»  Les  signific4itions  et  déclarations  d'appe) 
au  tribunal  de  district ,  des  sentences  reuauc^ 
par  les  juges-de-paix. 

Section  YH.  Actes  an  jets  an  droit  fixe  de  sii 

•  livres. 

I  <*  Les  abahdonnrmens  de  biens  pour  être 
vendus  en  direction ,  les  contrats  auntoo  ei 
de  direction  de  crcanciei's,  les  actes  elju;'*"- 
mens  portant  émancipation,  bcuéfia*  d'ârt- 
ou  d'inventaire  et  rescision  ,  en  qudquc 
nombre  ({ue  soieul  les  iwpélraas  \ 
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9«  La  sociétés  et  traités  dont  les  objets  ne 
leront  susccotibles  d'évaluation ,  les  actes  qui 
en  stipalmt  la  dissolution  ,  et  les  inventaires 
de  titra  ef  papiers ,  lorsqu'ils  seront  séparés 
de  rinventaire  du  mobilier  de  la  si|coeuion 
ou  de  l'absent ,  et  qu'ils  énonceront  des  titra 
concernant  la  propriété  da  immeubla  ; 

3*  La  si^ificati'ons  et  déclarations  d*ap- 
pel  da  jugemens  da  tribunaux  de  district  ; 

4*  La  expéditions  da  jugemens  définitifs 
rendus  sur  l'appel ,  et  dont  la  objets  ne  seront 
ni  liquidés  ni  évalués. 

SicTioN  VII.I.  Âcle«  sujets  au  droit  Gxe  de  douM 

livres. 

I*  La  acta  et  la  expéditions  da  juge« 
mens  portant  interdiction  ou  séparation  de 
biens  entre  maris  et  femma,  sauf  à  perce- 
voir sur  le  montant  da  condamnations  et 
liquidations ,  dans  la  cas  011  cella  pronon- 
céo  parle  jueenient  donneraient  ouverture  i 
de  plus  grands  droits  ; 

a*  Le  premier  acte  portant  notificatioii  de 
recours  au  tribonal  de  cassation ,  et  la  expé- 
ditions de  jugemens  de  cette  cour. 

Diiposid'onf  relatives  aux  actes  sons  signatures 

prÎTées. 

Tous  la  droits  établis  dans  la  t:lassa  et 
sections  du  présent  tarif  seront  perçus  sur 
tous  la  acta  faits  sous  seing  privé,  lorsqu'ils 
seront  présentés  à  l'enregistrement,  suivant  la 
classe  et  la  section  à  laquelle  ils  ap])artien- 
dront,  sauf  le  double  droit  pour  la  actes  de 
la  première  classe  seulement ,  et  dans  les  cas 
exprimés  par  la  loi. 

Titre  des  exceplioni . 

Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  da  droits  fixés 
parle  tarif,  tant  sur  la  acta  de  la  première 
que  sur  ceux  de  la  seconde  et  de  la  troisième 
classe ,  pour  tout  ce  qui  appartiendra  et  sera 
délivré ,  adjugé  ou  donné  par  venta ,  dona- 
tions ou  libéralités,  legs,  transactions  et  ju- 
gemens en  faveur  da  bdpitaux  ,  écola  d'ins- 
truction et  d'éducation,  et  autra  établisseniens 
publia  de  bienfaisance. 

L'Assemblée  nationale  se  réserve  au  surplus 
de  statuer  sur  la  fixation  da  droits  qui  seront 
payés  pour  la  acquisitions ,  à  quelque  fitre 

2 ne  re  soit,  de  biens  immenbla  réels  ou 
ctifs,  qui  pourront  être  faita  par  la  hôpi- 
taux, coUéga,  académia  et  aùtra  établisse- 
niens permanens ,  et  sur*  la  formalités  qui 
seront  nécessaira  pour  autoriser  ca  acqui- 
sitions. 

L'Assemblée  se  réserve  également  de  sta- 
tuer sur  la  hypothéqua ,  et  sur  la  droits 
auxquels  ella  donnent  lieu,  lesquels  seront 
provisoirement  perçus  comme  au  passé. 

Touta  la  acquisitions  de  domaina  natio- 
naux faita  parla  municipalités-,  la  ventes, 
reventa,  adjudications  et  subrogations  qu'el- 


la  en  feront ,  ensemble  la  acta  d'emprunt 
de  deniers  pour  parvenir  auxdîta  acqubi- 
tions,  avec  aliectation  de  privilèges  sur  lesdits 
fonds,  soit  de  la  part  da  municipalités ,  soit 
de  la  part  da  particuliers ,  en  faisant  d'ail- 
leurs la  preuve  de  l'emploi  réel  et  effectif  des 
deniers  en  acquisition  de  fonda  nationaux, 
ainsi  que  la  quittança  relativa  au  paie- 
ment dfu  prix  da  acquisitions,  seront  enre- 
gistrés ,  sans  hte  assujétis  à  autre  droit  que 
celui  de  quinze  sous ,  et  ce  pendant  la  quinze 
annéa  acoordéa  par  le  décret  du  14  mai 
dernier. 

Touta  la  acouisitlons  da  méma  domai- 
na,  faita  par  da  particuliers,  la  V4;nle  et 
cession  qu'ib  en  feront,  et  la  acta  d'em* 
prunt  faits  pour  la  causes  et  aux  conditions 
portéa  ci-aessus ,  ne  seront  pareillement  as» 
snjétis  qu'au  droit  d'enregistrement  de  quinze 
sous  pendant  la  cinq  annéa  acoordéa  par  le 
décret  da  a5 ,  a6,  et  29  juin  dernier. 

S  oéciHB»  1790.  —  D/erel  qui  ordunne  aa 
minisFre  de  la  guerre  de  remettre  daas  un  mois 
l'étal  du  non^ompltfi  dans  l'aimëe  des  années 
1789  et  1790.  (B.  9,  7a.) 


S  oictHiu  1790.  —  Décret  qui  ordiinne  on 
rapport  sor  la  nécessité  de  fabriquer  de  la  pe- 
tite monnaie.  (B.  9,72.) 


S  éocsMBBi  1790=  5  iANviis  1791.  —  DécrcI 
ferlant  vente  de  domaines  naiionanx  aux  mu* 
nicipalite's  de  Bîjon,  de  Gemani,  Genlis , 
Lacet  Spoy.tL.  3,3a,  56,  71,  98;  B.  9,  71.) 


5  DiciMB»  1790.  —  Affaires  criminetles.  f^of, 
1"  oàciBBBt  1790.  —  BtjiiDx,  ele^/^y,  a6 
MovBMBaB*  1790.  — Clergé,  f^oy.  3o  hqvbii- 
MKK  1790,  5  nécBifBBB  1790.  ~^  Gez.  f^oy. 
a6  iiOTKiiBBB  1790.  —  J.-B.  Vimont.  Kay,  aj 
«oVBifMK  1790.  —  Seine- et -Otte;  Tan- 
SMurs.  f^of,  a6  movimbeb  1790. 


6  =  la  DiLcKMBBB  1790.  —  Décret  re*alif  à  U 
lil>erlé  du  cunimerre  des  eanx-de-vie  dans  la 
cî-derani  province  de  Brelagne.  (L.  a,  835  ;  B. 
9>  84) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'imposition , 

Décrète  qu'à  compter  du  i*'  janvier  pro- 
chain ^  le  commerce  et  la  vente  oa  eaux-de- 
vie  cesseront  d'être  exclusifs  au  profit  de 
l'Etat  dans  la  départemens  d'ille-et- Vilaine , 
da  Câtes-du-Nord ,  du  Finistère,  du  Mori>i- 
han  et  de  la  Loire-Inférieiife ,  qui  composent 
la  cindevant  province  de  Bretagne.  A  compter 
de  cette  époque  du  x*'  janvier ,  il  sera  libre 
à  tous  la  citoyens  de  s  approvisionner  et  de 
faire  commerce  d'eaii-de-vic ,  sauf  le  paicmeiit 
da  droits  qui  pourraient  être  établis,  et 
l'exécution  da  réglemeus  qui  «eraieat  faits  «d 
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conséquence.  Apre*  le  !•'  janvier,  les  régis- 
seurs ues  devoirs ,  impôts  et  billot  établis  daas 
la  ci-devant  province  de  Bi'etagne,  vendront 
publiquemenV  et  sur  enchères  les  eau\-de-vie 
qu'ils  auront  en  magasin,  et  ils  tiendront 
compte  du  produit  de  ladite  vent.e,  ainsi  que 
des  autres  objtib»  de  leur  régie. 


6  =  la  oéCKiiBiiK  1790.  —  DérrcI  coucernanl 
l'organi.talioQ  de  la  A>rce  publique.  (L.  2,  8>0S  ; 
B.  9 ,  74  ;  Mon.  des  6  et  7  décembre  1 790.) 

TiTRK  I"".  De  là  forre  publique  en  |;«'iieral. 

I/Âsscmblée  nationale  déclare  comme  prin- 
cipes constitutionnels  ce  qui  suit  (i)  : 

Premièrement.  La  force  (publique,  consi- 
dérée d'une  manière  générale ,  est  la  réunion 
des  forces  de  tous  les  citoyens. 
.  Secondement.  L'armée  eat  une  force  habi- 
tuelle, extraite  de  la  force  publique,  et  des- 
tinée essentiellement  à  agir  contre  les  enne- 
mis du  dehors. 

TroitUmement.  Les  corps  armés  pour  le 
service  intérieur  sont  une  force  habituelle, 
ektfaitede  la  force  publique,  et  essentielle- 
ment destinée  à  agir  contre  les  perturbateur-^ 
de  l'ordre  et  de  la  paix. 

Ouatrièmement.  Ceu.\-là  seuls  jouiront  du 
droit  de  citoyen  actif,  qui,  réunissant  d'ail- 
leurs les  conditions  prescrites,  auront  pns 
l'engagement  de  rétablir  l'ordre  au -dedans , 
quand  ils  en  seront  légalement  requis,  et  de 
s^armer  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la 
patrie. 

Cinquièmement,  Nul  corps  armé  ne  peut 
exercer  le  droit  de  délibérer  :  la  force  armée 
est  essentiellement  obéissante. 

Sixièmement.  Les  citoyens  actifs  ne  pour- 
ront exercer  le  droit  de  suffrage  dans  aucune 
des  assemblées  politiques,  s'ils  sont  armés  ou 
seulement  vêtus  d'un  uniforme. 

Septièmement,  Les  citoyens  ne  peuvent 
exercer  aucun  acte  de  la  forée  publique  éta- 
blie par  la  constitution ,  sans  en  avoir  été  re- 
quis; mais  lorsque  Tordre  public  troublé  ou 
la  patrie  en  péril  demanderont  l'emploi  de  la 
force  publique ,  les  citoyens  ne  pourront  re- 
fuser le  senice dont  ils  seront  requis  légale- 
ment. 

Huitièmement.  Les  citoyens  armés  ou 
prêts  à  s'armer  pour  la  chose  publique ,  ou 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  fa  patrie,  ne 
formeront  point  un  corps  nulilairc. 

En  conséquence ,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Les  citoyens  actifs,  et  leurs  cufans 
mâles  âgés  de  dlv-huit  ans,  déclareront  so- 
lennellement la  résolution  de  remplir  au  be- 
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soin  les  devoirs  ci-dessus  énoncés,  en  s'ins- 
crivant  sur  les  registres  à  ce  destinés  (2). 

2.  L'organisation  de  la  garde  nationale  n  est 
que  la  détermination  du  mode  suivant  lequel 
les  citoyens  doivent  se  rassembler ,  se  former 
et  agir,  lorsqu'ils  seront  requis  de  remplir 
lem*  service. 

3.  Les  citoyens  requis  de  défendre  la  cho*e 
publique,  et  armés  en  vertu  d^  cette  réquisi- 
tion, en  s'oocupant  des  exercices  oui  seront 
institués,  porteront  le  nom  de  gardes  natio- 
nales. 

't.  Comme  la  nation  est  une,  il  n'y  a  qu'uuf 
seule  garde  nationale,  soumise  aux  mêmes  rê- 
glemens  et  à  la  même  discipline,  et  revêtue 
du  même  uniforme. 

L' Ajvsemblée  nationale  décrète  eu  outre  : 

1"  Que  les  citoyens  non  actifs  qui,  durant 
le  eouis  de  la  révolution ,  ont  fait  le  service 
de  gai'des  nationales,  pourront  être  autorise» 
à  en  remplir  les  fonctions  durant  le  reste  de 
leur  vie,  selon  les  réglemens  qui  seront statué> 
à  cet  égard  ; 

2<*  Que  les  citoyens  qui  font  actuelleme&t 
les  fonctions  de  gafdes  nationales  contiuue- 
ront  le  service  dont  ils  seront  requis ,  et  qu'il 
ne  sera  rien  innové,  d'après  le  présent  dé- 
cret, dans  la  composition  des  gardes  natio- 
nales actuelles ,  jusqu'à  ce  que  rorganisatiao 
générale  ait  été  aétenninée. 


6  =  i3  JD£CKUBAK  i"9o.  —  Dé<Tel  4ur  l'or?!- 
DÎsaiion  de  U  rai$«ede  l'exlraordinaire.  (L  3, 
888;  B.  9,  76  ) 

TiTRK  I"".   De  l'e'tal  de  la  ciisac  de  l'exiriar- 

dînaire. 

ArL  !•'.  La  caisse  de  l'extraordinaire ,  de^ 
tinée  à  la  recette  des  revenus  et  des  capitaux 
qui  ne  feront  pas  partie  des  contributioib 
ordinaires  et  à  l'acquittement  des  ihîttes  de 
l'État,  sera  un  établissement  entièrement  dis- 
tinct et  séparé  du  Tré.«or  public  ou  caisse  de 
Tord  inaire. 

u.  Elle  ne  fera  ancune  dépense  particu- 
lière; il  n'en  sortira  aucune  somme  que  pour 
l'acquit  des  diverses  parties  de  la  dette  pu- 
blique non  constituée,  dont  le  rembourseinrnt 
a  étéPou  sera  décrété,  et  pour  fournir  au  lix- 
sor  publie  les  secours  qui  auront  été  jpareil- 
lemeut  décrétés  par  le  Corps-Législatif. 

1.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  caisse  de  l'ei* 
traordiuaire  ;  mais  le  service  de  cette  caia»i' 
sera  divisé  en  deux  parties,  administration d 
Iré-îorerie. 

4.  L'administration  de  la  caisse  sera  proy- 
soirement  et  quant  à  présent  entre  les  niaio^ 
du  commissaire  nommé  par  le  Roi  à  cet  efîfet. 


(1)  Yut.  r.i.iisiiturîuti  lie  1791,  litre  4- 

(a)  foj-,  l«»i  du   ?K  jiiîn   »79",  el   '"i   «la  29  neptembre  =  14  0(l<>b^^l;9^. 
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Aiicune  somme  ne  sera  cléli\Tée  que  sur  les 
ordoimances  par  lui  présentées  au  Roi,  en 
eiécutioa  des  décrets  du  Corps  -  Législatif , 
sanctionnées  par  le  Roi.  Les  ordonnances  se- 
ront signées  du  Roi  et  de  son  commissaire; 
la  date  et  la  teneur  des  décrets  y  seront  ex- 
primées. Le  commissaire  du  Roi  sera  respou- 
aable  desdites  ordonnances. 

5.  Le  commissaire  du  Roi ,  ou  administra- 
teur de  la  caisse  de  Textraordinaire ,  veillera 
à  ce  que  la  recette  de  toutes  les  sommes  qui 
doivent  être  portées  à  la  caisse  y  soit  versée 
exactement  et  à  leur  échéance;  à  cet  effet, 
il  fera  dressgr  le  dénombrement  des  biens 
nationaux  par  départemens,  districts,  cantons 
et  municipalités.  Les  directoires  de  départe- 
ment seront  tenus  de  lui  donner  tous  les  reu- 
seignemens  nécessaires  sur  cet  objet,  et  de  lui 
envoyer  tous  les  mois  un  ctat  sommaire,  par 
eux  certifié  véritable,  des  biens  nationaux 
mobiliers  et  immobiliers  qui  aurout  été  vendus 
dans  le  département. 

6.  L*administratcur  proposera  au  commis- 
saire du  Roi  les  mesures  qui  lui  paraîtront 
les  plus  convenables  pour  surveiller  et  opérer 
la  rentrée  de  la  contribution  patriotique ,  et 
celle  des  autres  objets  à  verser  dans  la  caisse 
de  Textraordinaire  (1). 

7.  Le  trésorier  de  Texlraordinaire  recevTa 
la  totalité  des  sommes  qui  doivent  entrer  dans 
la  caisse  de  Textraordinaire,  selou  le  détail 
qui  en  sera  fait  au  titre  IL  II  recevra  aussi 
les  originaux  des  obligations  et  des  annuités 
qui  seront  fournies  par  les  municipalités  et 
par  les  particuliers  qui  se  rendront  ac4iuéreui*s 
des  biens  nationaux  :  il  eu  sera  laisse  un  du- 
plicata au  receveur  du  district.  L'état  de  la  re- 
cette de  chaque  mois  sera  certiiié  par  le  tréso- 
rier, imprimé  et  rendu  public. 

8.  Toutes  les  sommes  qui  proviendront  des 
recettes  de  Fextraordinaire  seront  versées 
dans  une  seule  et  même  caisse;  il  sera  tenu 
des  livres  h  parties  doubles,  pour  constater 
la  recette  générale ,  ainsi  que  les  rembourse- 
mens  des  dettes  de  l'Etat  et  des  secours  four* 
ois  au  Trésor  public,  en  vertu  des  décrets  du 
()orps-]>gislatif  ;  mais  il  sera  tenu  en  outre 
dt^  IKres  auxiliaires  pour  constater  Tétat  de 
la  recette  de  chaque  partie. 

9.  I^  cai&se  de  l'extraordinaire  sera  vérifiée 
par  le  comniissaira  du  Roi ,  en  présence  des 
commissaires  du  Corps^Législatif,  au  moins 
deux  fois  dans  cliaque  mois.  Les  difTérens 
livres  tenus  à  la  caisse  seront  cotés  et  para- 
phés par  première  et  dernière,  par  le  com- 
missaire du  Roi.  Tous  les  mois,  l'état  de  la 
caisse  sera  rendu  public  par  la  voie  de  Vim- 
pression. 

10.  Les  assignats  qui  vont  être  incessam- 
ment fabriqués  seront  déposés ,  à  mesure  de 


leur  fabrication,  dans  une  armoire  fermant  à 
trois  clefs,  qui  sera  établie  S  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. Leur  dépôt  »é  fera  en  présence, 
tant  des  commissaires  de  TAssemblée  et  du 
Roi  pour  la  fabrication  des  assignats,  que  des 
commissaires  de  l'Assemblée  et  du  Roi  pour 
la  caisse  de  Textraordinaire.  Une  des  clefs 
sera  remise  à  Tadmiiiistrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire',  une  autre  au  trésorier  de  la 
même  caisse,  et  la  troisième  aux  archivesifia- 
tionales,  d'où  elle  ne  pourra  sortir  que  pour 
être  remise  à  un  des  commissaires  du  Corps- 
Législatif.  Jl  sera  dressé  procès-verbal  du 
dépôt. 

1 1.  Le  lundi  matin  de  chaque  semaine,  le 
commissaire  du  Roi  et  un  des  commissaires 
de  l'Assen^lée  se  transporteront  à  là  caisse 
de  l'extraordinaire;  et,  en  leur  présence,  il 
sera  délivré  au  trésorier  la  quantité  d'assignats 

aui  lui  ^ra  nécessaire  pour  faire  les  paiemeas 
e  la  semaine,  suivant  le  bordereau  qu'il  re- 
présentera. Le  trésorier  en  donnera  son  reçu 
sur  un  registre  particulier ,  qui  demeurera 
renfermé  dans  la  même  armoire  que  fes  aasi' 
gnats.'il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette 
remise. 

12.  Les  honorahres  des  administrateurs  et 
trésoriers,  ajipointemens  des  commii^,  frais  de 
bureau,  et  toutes  autres  dépense»  relatives  s 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  seront  payés  par 
le  Trésor  public,  d'après  ce  qui  aura  été  dé- 
crété par  l'Assemblée  et  sanctionné  par  le 


Roi.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  em- 
ployé a  la  caisse  de  l'extraordinaire,  de  se 
payer  par  se0mains  des  deniers  de  la  caisse  , 
ions  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

TiTKB  II.  De  U  recette  de  la  caiMe  de  l'exlrtor- 

dinaire. 

Art.  I*'.  Le  produit  des  ventes  de  domaines 
pationaux ,  soit  mobiliers,  soit  immobiliers, 
les  intérêts  des  obligations  données  en  paie- 
ment des  acquisitions,  le  produit  du  rachat 
des  droits  féôaaux ,  les  sommes  provenant  des 
fruits  des  domaines  nationaux,  dévaluation 
du  produit  de  la  dîme  à  payer  par  les  fer- 
mier^ des  biens  nationaux,  la  contribution 
patriotique,  les  bons  restans  dans  les  caisses 
des  receveurs  des  décimes  c^i  cr-devant  clergé, 
formant  le  reliquat  de  leurs  anciens  comptes, 
le  reliquat  du  compte  général  à  rendre  par  le 
receveur  du  ci-devant  clergé ,  et  toutes  autres 
recettes  extraordinaires  qui  ont  été  ou  seront 
décrétées  par  le  Corps-Législatif,  serout  versés 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

2.  Aussitôt  après  la  réception  du  présent 
décret,  les  receveurs  de  district  feront  passer 
k  la  caisse  de  l'extraordinaire  tous  les  fdhds 
déjà  réalisés ,  et  successivement ,  de  quinzaine 
en  quinzaine,  tous  ceux  qu'ils  recevront  sur 


\i)  Knjr.  loi  rectificaltVe  d«  a;  décembre  sss  5  janvirr  1791, 


6. 
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les  objeLs  mentioiméâ  ci-dessus,  sauf  l'excep-      même  du  paiement  et  en  présence  de  ceui 


tion  résuUaut  du  décret  du  3o  novembre, 
l'elalivement  aux  seuk  fruits  de  bienâ  uatio- 
lialix. 

3.  L'Assemblée  nationale  charge  spéciale- 
ment  les  directoires-  de  district»  sous  la  sur- 
veillance des  dcpartemens ,  de  .  maintenii* 
TexactiUide  desdites  remises  ;  et  rend  les 
administrateurs  responsables  des  retards  qui 
pourraient  résulter  de  la  négligence  des  tré- 
soriers à  cet  égard. 

4.  Le  produit  des  fruits  cpiï  a  été  ou  sera 
réalisé  jusqu'au  i*'  janvier  1791  servira, 
conformément  au  décret  du  3o  novembre  der- 
nier,  à  acquitter  dans  les  districts,  sous  Tins- 
pection  du  directoire  des  déiiartemens ,  les 
pensions  et  traitemens  dus  aux  eccFésiastiques, 
religieux ,  religieuses  et  chanoinesses ,  sauf  les 
supplémens  à  fournir  par  le  Trésor  public 
pour  compléter  leur  entier  paiemenlf^,  mais  a 
compter  de  cette  époque,  ils  seront  versés 
par  les  trésoriers  de  district,  dans  la  caisse  de 
rextraordinaire  ,  et  le  Trésor  public  sera 
chargé  de  faire  aci^uitter  lesdites  pensions  et 
traitemens. 

5.  Les  receveurs  de  district  arrêteront,  le 
3f  décembre  de  cetttB  année,  un  état  des  re- 
cettes qu  ils  auront  faites  jiLsqu'à  cette  époque, 
sur  les  fruits  des  bieus  nationaux.  Ils  feront 
certifier  cet  état  car  les  directoires,  et  ren- 
verront au  trésorier  de  rextraordinaire. 

.  6.  Les  receveurs  de  district  accompagne- 
ront les  remises  au  ils  feront  à  la  caisse  de 
rextraordinaire,  de  borderau§  qù  chaque 
objet  d'oà  proviendront  les  fouos  sera  disUn- 
gué,  et  ils  auront  soin  d'y  détailler  les  espèces 
et  valeurs  dans  lesquelles  ils  auront  reçu. 
•  7.  Lors  de  leur  recette,  les  receveurs  ex- 
primeront dans  leurs  journaux  et  dans  le« 
quittances  qu'ils  donneront*  les  sommes  qu  ils 
recevront  eu  espèces,  et  ils  en  donneront  avis 
sur-le-champ  au  trésorier  de  rextraordinaire. 

8.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  se  fera 
délivrer  au  Trésor  ptd>lic  une  quantité  d'as- 
signats équivalente  auxdites  espèces,  en 
érlange  xie  laquelle  il  remettra  des  rescrip- 
tious  snr  les  trésoriers  de  district ,  pour  faci- 
liter le  service  du  Trésor  public  dans  les  dif- 
lérens  départemens. 

9.  Les  espèces  qui  seront  portées  en  nature 
a  là  caisse  de  l'extraordinaire,  seront  versées 
sur-le-champ  au  Trésor  public,  qui  remettra 
en  é<*bange  à  la  caisse  de  rextraordinaire 
pareille  valeur  en  assignats.  Les  assignats  re- 
mis par  le  Trésor  public  tn  couformité  du 
présent  article  et  du  précédent ,  seront  an- 
nulés et  biffés  sur-le-champ ,  en  présence  de 
radministrateur  du  Trésor  public,  de  la  ma- 
nière qui  sera  expliquée  à  l'article  1 1. 

10.  A  l'égard  des  assignats  versés  dans  les 
caisses  de  district,  en  paiement  de  divers  oit- 
jets  mentionnés  daan  1  article  x*'  du  présent 
titre  I  les  receveurs  seront  tenus ,  à  1  instant 


qui  le  feront ,  de  les  annuler  et  biffer,  comme 
il  va  être  dit 

1 1 .  Le  mot  annuté  sera  écrit  en  gros  carac- 
tères sur  le  corps  de  l'assignat,  et  on  bif- 
fera en  outre  le  revers,  de  manière  cependiat 
que  les  signatures  et  numéros  demeurent  re- 
conuaissables  pour  pouvoir  être  facilement  dé- 
chargés sur  les  livres  d'enrecistrement.  Leur 
numéro  sera  affidié  dans  le  bureau  du  net- 
veur  du  district,  et  à  la  bourse,  dans  les  lirai 
où  il  y  a  une  bourse. 

X  a.  Lesdits  assignats  ainsi  annulés  et  biffée 
seront  envoyés  à  U  caisse ,  avec  les  borderean\ 
dont  il  est  fait  mention  article 6. 

x3.  Aussitôt  que  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire aura  reçu  la  valeur  d'un  million  en  as- 
signats amiules,  il  sera  proche  publiqunuttt, 
et  en  présence  des  commissaires  du  Corps-Ii- 
gislatif,  à  leur  brûlement ,  aux  jour.  Ueu,fl 
heure  qui  seront  indiqués  par  affirnes;  et  il 
sera  du  tout  dressé  procès- verbal,  qui  sen 
imprimé  et  rendu  puolic.  L'original  sera  dé- 
posé aux  arcliives  luitionales,  et  un  double 
sera  remis  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

TiTRB  III.  Dca  palemens  à  faire  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Art.  !•'.  La  caisse  de  l'extraordinaire  étaot 
chareée  par  le  décret  de  recevoir  le  produit 
des  iniits  et  les  intérêts  des  obligations  qui , 
d'après  les  opérations  relatives  au  clen;é, 
sont  devenues  une  portion  des  revenus  na- 
tionaux, elle  remettra  pour  l'année  1 791  au 
Trésor  public,  par  forme  de  compensation, 
la  somme  de  soixante  millions  en  assignab. 
laquelle  sera  versée  par  portions ,  de  moi) 
en  moU. 

a.  Pour  éviter  les  inconvéniens  résultant 
de  la  lenteur  des  recouvremens  du  premier 
tiers  de  la  contribution  pjatriotique,  et  pour 
eu  simplifier  la  comptabilité,  la  caisse  deVex- 
traordinaire  veraera  au  Trésor  public ,  à  me- 
sure des  reuti'ées  qu'elle  pourra  faire  sur  U 
totalité  de  la  coiiti'iDution  patriotique  seule- 
ment et  dans  les  valeurs  qui  rentreront ,  h 
somme  à  laquelle  ce  premier  tiers  sera  éva- 
lué. 

3.  Ladite  évaluation  est  fixée  à  trente-cinq 
millions. 

4.  Après  le  versement  de  ces  trente-cinq 
ndlliops  au  Trésor  public,  il  n'y  sera  fait  au-  • 
e4ui  nonveau  versement  sur  la  même  contri- 
bution ,  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Assefi- 
blée  nationale. 

5.  Les  reconnaissances  de  liquidations  d'of- 
fices seront  présentées  au  commissaire  du 
Roi,  qui  en  gardera  un  double,  et  il  déli- 
vrera au  porteur  des  ordonnances  sur  le  trt« 
soricr ,  pour  leur  montant. 

6.  Lesdites  otxionnances  acquittées  par  le 
trésorier  resteront  dans  ses  mains  pour  sa  dé- 
charge, et  il  y  joindra  la  reconnaissance  de 
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liquidation  ac(|uiuée  par  la  partie  prenante. 
Le  rapport  de  ces  deux  piècet  sera  néces- 
saire a  sa  décharge. 

7.  Le  commissaire  du  Roi  délivrera  pareil- 
lement au  trésorier ,  des  ordonnances  pour 
le  montant  des  effets  au  porteur  ou  autres 
effets  dont  le  remboursement  aura  été  décrété 
par  le  Corps-Léçislatif  ;  et,  sur  ces  ordon- 
nances ,  le  trésorier  acquittera  lesditA  effets. 

R.  Lorsque  le  paiement  s'effectuera  et  en 
présence  de  la  partie  prenante ,  il  sera  coupé 
un  des  angles  au  papier ,  de  manière  à  l'an- 
nuler évidemment ,  et  ils  seront  ensuite  brû- 
lés publiquement  dans  la  forme  qui  sera 
prescrite.  Le  procès-verbal  de  broiement, 
signé  des  commissaire  qui  seront  désignés , 
sera  rapporté  par  le  trésorier ,  avec  Tordon- 
nance ,  et  lui  servira  de  décharge  lors  de  la 
reddition  des  comptes. 
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dont  jouissaient  les  mêmes  denrées  destinées 
pour  les  ci-devant  provinces  de  Franche- 
Comté  ,  Alsace ,  Lorraine  et  Ttois-Evéchés , 
cessera  à  compter  de  la  môme  époque. 

4.  A  compter  du  10  du  présent  mois,  les 
sucn»,  cafés  et  autres  denrées  colonises  oui 
seront  importées  de  Tétranger  dans  les  ci-ae- 
vaut  provuices  d'Alsace,  Lorraine  et  Trois- 
Evèchés,  seront  traitées  de  la  même  manière 
que  relies  «[ui  sont  importées  de  Tétranger 
dans  les  autres  parties  au  royaume. 


6=  10  DicsMSRB  1790.  —  Décret  qui  arcorde 
trois  miltîuiu  trois  cent  vingt-an  mille  nenf 
ccot  qaaire-vtngl-ireite  livres  dix-sept  sous 
pour  les  dépenses  de  la  marine.  (L.  a ,  849  \ 
B.  9,  «3.)  

(  =  10  DBCXHiai  1790  -~-  Dérrel  qui  fixe  le 
nombre  des  juges>d( -paix  de  Châlons-sur- 
Saône,  Langrt s ,  Biieon  ,  Sedan ,  Vienne  ;  qui 
i'Iablil  d«s  tribunaux  de  commerce  dans  les- 
diles  villes  de  Châlons,  Micon  ,  Sedan  el  k 
Chilelleraull  et  Saint -Malo.  (L.  3,  85  i  ;  B. 

9»  73  )  

6  OBCEMBEK  1 790  =  5  JAXviBB  t;9i.  — Dé- 
crets portant  tente  de  biens  nationaux  aux 
municipalités  de  Bourges,  Chaifmrs,  Fub!aî- 
nés ,  Juaiers  ,  Langeais  «  Mantes ,  Moissy-Cra- 
ma^el ,  Rungis ,  Barcy,  Paris ,  Trocy  el  Tunrs. 
(L.  3,34  ;  4i(,  48,  5i,  53,  S8,  76  et  lia; 
B.  9,  8S,  86,  87,  88,  89,  90,  91,  93,93.) 


7  =  ta  DBCBMBKB  I JQO.  —  Déctct  reUtîf  aux 
droits  qui  se  percevaient  sur  les  denrées  colo- 
niales dans  la  Bretagne  ,  la  Lorraine  et  la 
Fraoche-Coraté.  (L.  a,  853  ;  B.  9,  94.) 

ArU  I**.  lies  droits  de  consommation  qui 
étaient  perçus  sur  les  sucres  et  autres  denrées 
des  lies  et  colonies  françaises  de  TAmérique, 
au  passage  de  la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne dans  les  autres  parties  du  royaume, 
sont  suppriniés  à  compter  du  t«'  du  présent 
mois. 

3.  Les  marchandises  des  iles .  et  colonies 
françaises  qui  sont  arrivées  dans  les  ports  de 
la  ci-devant  province  de  Bretagne,  a  compter 
du  I*'  décembre  1 7<)o ,  ou  qui  arriveront  par 
la  suite,  seront  sujetes  aux  mêmes  droits  et 
jouiront  de  la  même  faveur  d*eQtrepôt  que 
celles  importées  dans  leâ  autres  ports  du 
royaume. 

3.  L*exemptioQ  du  droit  de  consommation 


7  =  la  DicBMBRB  1790.  —  Décret  relatif  ]k  la 
circulation  àt%  crains  el  farines  dans  T inférieur. 
(La,  856;  B.  a,  10a.) 

Art.  X*'.  Le  décret  du  29  août  1789  et  les 
articles  3  et  4  de  celui  du  18  septembre  de 
la  même  année ,  sur  la  libre  circufation  inté- 
rieure des  ^ains  et  farines,  seront  exécutés 
dans  les  dix  lieues  frontières,  pour  les  trans- 
ports desdits  grains  et  farines  par  les  canaux 
et  rivières ,  lorsque  les  dutrgemens  excéde- 
ront trente  quintaux;  et  de  quelques  lieux 
que  les  grains  soient  partis  «  les  acquits-à- 
caution  seront  pris  ou  visés  dans  les  mu]|id« 
palités  de  la  route  des  dix  lieues  frontières^ 

a.  La  formalité  des  acquits-à-caution  et  cer- 
tificats de  déchargement  sera  exécutée  à  Té- 
Sird  des  transports^qui  se  feront  par  le  port 
e  Ôiuikerque,  pour  Tintérieur  du  rovaume  ; 
et,  à  cet  effet,  u  sera  nommé  par  l'aÛminis- 
tration  du  département  du  Nord-,  un  com- 
missaire qui  veillera  à  Texécution  de  la  pré- 
sente disposition. 

3.  Le  Roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  qu*il  soit  informé  contre  les  auteurs  et 
fauteurs  des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
départemens  du  Nord  et  du  Pas-de^Calais. 

j  =  13  DicBMBBB  1790.  —  Décret  conc>mant 
les  droits  sur  les  marchaildises  provenant  da 
commerce  français  au-delk  du  cap  de  Bonne- 
Espérance.  (L.  a,  820  ;  B.  9,  95.) 

Art.  t*'.  Jusau*à  la  promulgation  du  tarif 
sur  les  marchanuiscs  proventlnt  du  cominerce 
français  au-delà  du  cap  de  Ronne-Espéranoe, 
celles  desdites  marchandises  qui  seront  dé- 
clarées pour  la  consommation  du  rovaume , 
acauitterotit  les  droits  qni  ont  été  jusqu*^- 
present  -perçus  sur  les  marchandises  de  même 
espèce  (}ui  étaient  destinées  pour  les  départe^ 
mens  ci-devant  connus  sous  le  nom  de  pro- 
vineet  du  cinq  grotse*  fermts, 

a.  Les  négocians  qui,  pour  retirer  à  la  des- 
tination du  royaume  les  marchandises  prove- 
nant dudit  commerce,  voudront  attendre  que 
le  nouveau  tarif  soit  promulgué,  pourront 
laisser  lesdites  marchandises  en  cntivpôt,  et 
elles  y  resteront  sans  Irais. 


S6 


^^lOi'mai.'m  asz  placer  ^'«l4 

Art-  f ••.  XqI  m^  prmm  ^fr^  iw»  i^r  éa 

r*rrp%  'Ja  çrnii,  qu'il  n'ait  «ibi  !«  pre«Î€r» 

«r,  H  crus  p«nkn!im  a  l'écfïk  ds  s«sûe. 
a.  L€«  rlrvei  dn  corps  du  grnic  aoroal  mu; 


?(omni*fi«a 


■I  lo*»  de  l'en 


S«r  d««i  pbrvs  de  ■oredaMe-ninp  ^ 
rast'j-i .  «ne  irra  vi:«i3it«  as  pîvi  anâcii  col<>- 
bH-dircrlecr;  H  Fastre.  par  Se  rhoii  do  Roi, 
fera  drjooetr  a  «n  rcâooa-dinctev  «a  art- 
rite  dLik»  ce  eraiie  d«-pcK  dev^  wm  wê.  wsae^ 

9.  Si  on  âÂ>:»-?^<ii!Trl€ar.  qw  <ob  tour 
d'^arieaiKie  porterait  a  h  pUce  d lospecteor 
^exkeraJ .  prêterait  m  rrtîicr  avec  le  ^rade  de 
■sanrrtfeal-de-eaap ,  à  être  emptorê  coiBBe 
în»peeteirr  sênerai,  3  ca  aovait  h  fibcrté,e< 
rrerrrait  ia  retraite  fi&ée  ponr  les  coloofli- 
direetem.  ans  égard  à  n  grade  de  ■»• 

rfeal-drompL 

xo.  Le  colonel  i|m  prèl&enât  le  rtfirtr 
avec  le  zrade  de  ■arêcbal-de-faBç,  sas  f 
être  emploré,  ne  pnorraît  néaiiflMNBS  fm 
perdre  le  toqr  Jancieaneté  à  eeim  qm  fe  »i- 
▼rait,  eCqni.  dans  oe  cas,  serait  OfOSBé  à  k 
place  vacante. 

T'^omhiaf^a  as  grade  At  \tra\fro*aH'p:iiéTÛ 

X I.  On  pai^ieiidra  dn  grade  de  naiécbal- 
de«ainp  à  celui  de  lieulenaiit-^èDéra], 
anciennelé  et  par  ledaaix  du  &«. 

Sur  deox  places  de  IJentenaDt-^ÔMnl  11- 
canics,  une  sera  donnée  an  plus  ancien  ou- 
lécbaUie-canip,  ranire  à  ift  mmé^-i^ 
camp  en  actinie  dans  œ  grade  depon  dou 
ans  an  Bonis. 

Ta.  Si  on  raircdiaMeHanip  ooe  waa  twr 
d'ancienneté  porterait  an  grade  de  lientenaol 
{«■éiiéral ,  préferait  se  retirer  avec  ce  grade,  a 
V  être  employé  en  adi^té,  il  en  aunit  U 
liberté,  et  receTrait  b  retraite  fixée  pour  le 
marécliaox-de-eainp,  sans  égard  à  S(hi  gndf 
de  lieutenant-généraL 

i3.  Le  marérh«l-de-ctmp  qoi  préférerait 
se  retirer  arec  le  grade  deU^tenant-génénl, 
sans  y  être  empiré,  ne  pourrait  néanoioifis 
Dure  perdre  le  tour  d^anoenneté  à  odoi  qui. 
dans  ce  cas,  serait  nommé  à  la  place  n- 
cante 

14.  Les  trois  années  d*études  prâimtiiairo 
à  Padmission  dans  le  corps  dn  génie  cooip- 
teront  aux  officiers  de  ce  corps ,  pour  obteoir 
les  récompenses  accordées  a  randennclé  d« 
service. 

Di(  replteemciil  à^  officiers  réfonn/s> 

Art  X".  Les  Ueutenans  ou  lieutenaasoi 
second  du  corps  du  génie,  réformés  par  b 
nouvelle  organisation,  seront  emplové»  dans 
le  corps  comme  swnmméraircs,  jus^oa  tour 
replacement;  ils  conserveront  josqn  a  ce  m- 
ment  les  appointemens  dont  ils  jouiacent 

9.  Les  Iieutenanj  ou  Ueutenans  en  seoood 
réformés  seront  replacés  aux  places  vacantes 
de  leur  grade,  altemativemenl  avec  ks  élè- 
ves ,  en  coumiençant  par  les  offiders  réfir' 
mes;  et  lesdits  officiers  réformés  repren- 
dront leur  rang  suivant  la  date  de  leur  ood- 
missioD. 

3,  Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  do 


1.  Le^  élevés  dn  corps  do  aé-iie,  après  avoir 
salLvfaïf  aux  examens  panicnlMTS  a  cr  oorw, 
lescraels  **Tt>al  eofwer^é»  on  modifiés ,  s'il  y 
a  Ijeu ,  serobt  nommes  aux  place»  de  liente- 
aanL 

^0mmMÙ4*m  aox  esplott  d«  ca,  naiar. 

%,  Les  lient^nans  dn  corps  do  ecnie  par- 
vtendmnt ,  à  Utir  toor  d'ancienneté,  aox  em- 
plois de  capitaine. 

Kominalîoii  aox  emp{o  •  de  liealmaal  roloncl. 

5,  fta  parnendra  dn  grade  de  capitaine  à 
relui  de  lieutenant-a)lonel,  par  ancienneté  et 
par  le  choix  du  Rai. 

Sur  trr>i$  places  de  fientenant-colonel  va- 
cante», deux  seront  données  aux  plos  anciens 
capiuiaes  ;  b  troisiêine ,  par  b  choix  dn  Roi, 
Mira  donnée  à  un  capitaine  en  activité  dans 
ce  grade  depuis  deux  ans  an  moins. 

Komtnat'oo  aux   emplois  de  coloTiel-direrIcar. 

6.  Les  lieatenans-coloneb  parviendront  an 
grade  de  colonel-directeur,  par  andeimeté 
et  par  le  choix  du  Roi. 

Sur  trois  pbces  de  coloneWdirectenr  vacan> 
tes ,  deux  seront  données  aux  deux  plus'  an- 
ciens lieiitenans-colonels;  et  Tautre^  par  le 
choix  du  Roi ,  sera  donnée  à  un  lieutenant- 
colonel  en  activité  dans  ce  grade  depuis  deux 
ans  an  moins.    ' 

Kombre  d'officiers  g^n^anx  atiaehëa  aox  corps 

dn  g^DÎe. 

7^  \jR  corps  du  géoîe  roulera  sur  lui-même 
pour  les  grades  d'officiers  généraux  ;  en  con- 
séquence, sur  les  quatre-vingt-quatorze  offi- 
ciers généraux  conserves  en  activité,  quatre 
s(*ront  paniculiérement  attaclws  au  coqM  du 
flénîe ,  sous  le  titre  tïinspeeieurt  généraux, 
deux  du  grade  de  licutcuaut-général,  et  deux 
dn  grade  de  maréchal-<h>-canip. 

Nomination  an  gr^de  de  rnarérltal-de-eamp. 

8.  On  parviendra  du  grade  de  o>lonel*di- 
reclcur  â  celui  de  maréchal-de>camp ,  par  an- 
vieiincté  et  par  le  choix  du  Roi. 
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i>p]iie,  à  rexceptîon  des  lieutcnam ,  qui ,  pour 
faciliter  la  nouvelle  organisation,  et  pour  ce 
moment  seulement,  voudront  ne  pas  conti- 
nuer leur  service,  seront  libres  de  se  retirer, 
et  auront  pftiir  retraite  les  deux  tiers  de  leurs 
appointemens .  à  moins  que  leurs  ser\ices, 
(Taprès  les  règles  fixées  pf  r  le  décret  du  3 
aoiit  dernier,  ne  leur  donnent  droit  à  un 
traitement  plus  considérable. 

Ceux  de  ces  officiers  ayant  au  moins  quinxe 
an«  de  service,  et  au-dessous  de  vinj^t-huit, 
qui  voudront  également  ne  nas  continuer 
Irur  service  f  conserveront  néanmoins  leur 
activité  pour  obtenir  la  croix  de  Saint-Louis. 

4.  Les  officiers  généraux  du  corps  du  ^énie 
qui  ne  seront  pas  choisis  pour  remplir  les 
places  d'inspecteurs  généraux ,  recevront  des 
traitemens  de  retraite  suivant  le  décret  du  3 
aoAt  dernier. 

Coojen'erout  néanmoins  lesdits  officiers  le 
dpilde  rentrer  en  activité  comme  inspecteurs 
{,'enéraux,  dans  le  nombre  de  ces  places  lais- 
sées au  choix  du  Roi. 


;  =  is  DÉcsMiBB  l'^o.  -—  Dëcrel  qui  «btilil 
tOBte  pTQcédnrt  rcUlive  aux  ëvènemens  de 
Nancy.  (L.  2,  633  -,  B.  9,  io3.) 

L'Assemblée  nationale,  après  ^\oir  entcn* 
du  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses 
comités  militaires,  des  rapports  et  def  recher- 
ches, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L*iftsemblée  natiotiale  abolit 
toutes  procédures  commencées  tant  en  exé- 
cution de  son  décret  du  16  août  dernier,  qu'à 
Toceasion  des  évènemens  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  ville  de  Nancy  le  I1  du  môme  mois;  en 
cQQséqueDce ,  tous  citoyens  et  soldats  détenus 
dans  les  prisons  en  vertu  des  décrets  décernés 
par  les  iuges  de  Nancy ,  ou  autrement ,  à  rai- 
son deraits  évènemens',  seront  remis  en  liberté 
immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
.^ent  décret. 

3.  Charge  son  président  de  se  retirer  par 
devers  le  Roi ,  pour  le  prier  de  donner  des 
ordres  à  l'effet  ou  licenciement  des  régimens 
du  Roi  et  de  mestre-de-camn. 

3.  Elle  charge  son  comité  militaire  de  lui 
présenter  ses  vues ,  dans  le  plus  court  délai , 
sur  les  moyens  de  replacer  ceux  des  officiers , 
«ouS'offiders,  soldats,  cavaliers  et  vétérans 
des  régimens  du  Roi  et  dt;  mestre-ilo^amp . 
qui,  par  leur  conduite  et  leurs  ik*n'ices,  se- 
raient iugés  susœptibles  de  replacement. 

4.  L  Assemblée  nationale,  instruite  que  les 
membres  de  la  municipalité  de  Nancy  qui 
existait  à  Tépoque  du  mois  d'août,  ne'  sont 
pas  ceux  qui  composant  la  nouvelle,  se  borne 
M  révoquer  l'approbation  qu'elle  avait  donnée 
à  la  conduite  de  l'ancienne  municipalité.  Elle 
révo<}ue  également  l'approbation  qu'elle  avait 
donnée  au  directoire  du  département  de  la 
Meurthe;  elle  approuve  le  zèle  et  le  courage 
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éiirrfpque  aue  la  municipalité  et  les  gardes 
nationales  de  Metz  ont  fbontrés  pour  Texé- 
cution  de  la  loi  dans  l'affaire  de  Nancy ,  ainsi 

aue  dans  les  diverses  autres  occasions  où  For- 
re  public  a  exigé  leur  ihtervmtion. 
Elle  approuve  particulièrement  les  princi- 
pes d'égalité  con.stitutionnclle  et  de  fraternité 
civique  d'après  lesquels  ils  ont  refusé  la  déco- 
ration destinée  au  membre  du  détachement 
envoyé  à  Nann ,  qui  serait  désigné  par  la 
gardé  nationale  de  Metz  pour  la  recevoir. 

5.  Elle  vote  des  remerciemens  à  messieurs 
nnveyrier  et  (lahier,  commissaires  tlu  Roi; 
MM.  Gaillard  et  Lcroy^  citoyens  de  Paris, 
qui  les  ont  volontairement  accompagnés,  pour 
leur  zèle  patriotique  dans  le  rétablissement 
de  In  paix  k  Nancy ,  et  pour  le  succès  de 
l'importante  comnùssiou  dont  ils  étaient  char- 


ges. 


Elle  vote  pareillement  des  rcmercieiiiens  i 
MM.  Hocau,  Nicolas,  et  madame  Lambert, 
citoyeus  de  Nancy ,  pour  leur  courage  et  leur 
/.èle  patriotique. 

7   DKCRMBPK  1790  =  5   JANTIRS    I"C|1.   Déctet 

porl*nt  renie  de  domaines  nalionatix  aut  ma- 
iticti^altléi  de  Ville-da-Bert  et  Talencienne».  (L. 
3,  69  et  96  i  B.  9 ,  95  el  96.) 

7  DKCBiiSRB  i;'9o.  —  Décret  relatif  ^  l'onlre 
du    travail    de    l' Assemblée    nationale.     (  B. 

0  »  07  ) 

;  dêceubhb  i;94>>  —  Décret  concernant  l'oria- 
nisalioii  dts  bureaux  nécenaircs  pour  les  opé* 
talions  dr»  finances  dt^crctëe*  par  l'AMemblée. 
(B.9,  9')       

8  =  13  DÉCEMBRE  1790.^-^  Décret  relatif  BOX  pc* 
chcurs  dans  les  ports  ,  el  itolamment  ^  cetix  de 
Marseille.  (L.  a,  8Ci  ;  B.  9,  j  12  ^  Mon.  tin  10 
décembre  1790.) 

L'Assemblée  nationale,  s*étant  fait  rendre 
compte  des  pétitions  et  mémoires  des  patrons 
pécheurs  de  Marseille  et  autres  pécheurs 
étrangers  établis  dans  cette  ville  et  autres  ports 
français  de  la  Méditerranée ,  ouï  ses  comités 
de  marine,  de  commerce  et  diplomatique',  a 
détrété  ce  qui  suit  : 

Art  !•'.  'lioutcs  les  lois,  statuts  et  régie- 
uieiis  sur  la  \H}\\ve  et  les  procédés  de  la  p^e, 
particulièrement  les  rcglcmens  sur  les  faits  et 
procédés  de  la  pèche  en  usaue  à  Marseille , 
autres  que  ceux  du  ag  décembre  178G  et  du 
i)  mars  1787  seront  provisoiitnient  exécutes  ; 
lAs-^einblée  se  réservant,  après  la  révision 
desdites  lois ,  statuts  et  réglemcns ,  de  former 
un  nouveau  code  des  pèches;  ot  attendu  que 
l'on  a  renouvelé ,  sur  les  côlcs  de  Provence 
et  de  Lan^edoc ,  un  proci-dé  de  pêches  an- 
ciennement npo.scrit  et  sensiblement  préjudi- 
ciable il  rindustrie  des  pécheurs  et  à  la  repro- 
duction du  uoisson,  ledit  procédé  connu  tous 
le  nom  de  ta  pâcht  aux  baitfs,  TAssembléf 
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nationale  confirme  les  défenses  prononcées 
^  les  précédentes  lois ,  sous  les  peines  y  por- 
tées. 

a.  Les  pécheurs  catalans  continueront  à 
jouir,  d'après  les  conventions  subsistantes 
entre  la  France  et  l*Espagne ,  de  la  faculté  de 
pécher  sur  les  côtes  de  France ,  et  de  vendre 
leur  poisson  dans  les  ports  où  ij;i  aborderont , 
en  se  conformant  aux  lois  et  réglemens  qui 
régissent  les  pécheurs  nationaux  .*  en  consé- 
quence, lesdits  pécheurs  catalans  et  autres 
étrangère  domUâués  ou  stationnaires  à  Mar- 
seille et  sur  les  côtes  de  Provence ,  seront 
soumb ,  comme  les  nationaux ,  à  la  juridic- 
tion des  prud'hommes  dans  les  lieux  où  il  y 
en  a  d'établis  (  celle  de  Marseille  est  mainte- 
nue), et  obligés  de  se  faire  inscrire  au  bu- 
reau des  classes ,  où  il  leur  sera  délivré  un 
rôle  d'équipage,  contenant  le  nombre  djhom- 
mes  dont  sera  armé  chaque  bateati  pécheur , 
ceux  sous  pavillon  français  pouvant  être  com- 
posés par  moitié  d'étrangers ,  et  ceux  sous 
pavillon  d'Etape  pouvant  aussi  élre  com- 
posés par  moitié  de  Français. 

3.  Sont  également  soumis  les  pécheurs  ca- 
talans et  autres  étrangers ,  comme  les  natio- 
naux ,  au  paiement  de  la  contribution  dite 
dû  la  demi'-partt  lorsqu'ils  viendront  vendre 
leurs  poissons  dans  les  marchés  français. 

4.  La  parité  de 'charges  et  d'obligations 
entre  les  nationaux  et  les  Catalans ,  assurant 
aux  uns  comme  aux  autres  une  parité  de  cfaroits 
dans  l'exercice  de  leur  profession ,  les  pé- 
cheurs catalans  domicilies  à  Marseille  iouH 
ront  en  commun ,  pour  l'étendace  de  leurs 
filets ,  des  terrains  appartenant  à  la  coqimu- 
nauté  des  pécheurs,  seront  appelés  a  ses  as- 
semblées et  délibératipns ,  et  pourront  être 
élus  pnidliommes  aux  mêmes  titres  et  con- 
ditions que  les  nationaux, 

5.  Les  assemblées  de  la  conunonauté  des 
pécheurs ,  pour  toutes  les  élections  et  pour  la 
reddition  des 'comptes  de  recette  et  de  dé- 
pense dQ  la  communauté ,  seront  tenues  en 
présence  d'un  officier  municipal ,  du  procu- 
reur de  la  commune  ou  de  son  substitut,  le- 
quel aura  le  droit  de  recjnérir  ce  quHI  avisera 
pour  constater  l'authenticité  des  comptes» et 
parvenir  à  la  liquidation  des  dettes  de  la 
communauté. 

6.  Les  délibérations  de  ladite  communauté 
pour  Tadministration  des  revenus  e{  les  coil- 

.  testations  qui  surviendraient  sur  le  fait  des 
élections,  seront  soumises  à  la  décisiou  du 
directoire  du  district,  et  en  dernière  instance 
à  celle  du  directoire  du  département  ' 

^  7.  Tous  les  patrons  pécheurs;  propriétaires 
d'nn  bateau  monté  de  quatre  nommes  au 
moins,  le  patron  et^  le  moiK^  compris,  ne 
pourront  être  soumis  à  aucun  service  public 
hors  de  l'enceinte  du  port  et  de  la  rade  qu^fls 
habitent. 
8.  Le  Eoi  sera  prié  de  donner  les  ordres 


au  ministre  des  affaires  étnmgères,  ponr 
concerter  avec  la  cour  d'Etpagne  les  movens 
d'attacher  an  service  de  l'une  et  de  l'autre 
nation  les  gens.de  mçr  français  et  espagnols 
domiciliés  on  stationnaires  sur  les  cotes  de 
France  et  d'Espagne. 

9.  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  oon- 
sidération  la  pétition  de  la  ville  de  Cassis, 
pour  le  rétablissement  dans  son  port  de  la 
juridiction  de  prud'hommes  dont  elle  jouis- 
sait anciennement ,  décrète  que  ladite  juri- 
diction y  sera  rétablie  ;  et  qu'il  sera  aoconlc, 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée ,  de  pareils 
établisseroens,  à  tous  les'  ports  qui  en  ferout 
présenter  la  demande  par  les  municipalités  et 
corps  administratifs  dô  lieux. 


6  es  la  DicBMiRS  1790.  —  Dëcrel  rcUlif  »n 
collsiioiM  de  bénéfices.  (L.  a,  8S8  ;  B.  91.10S; 
Mon.  du  10  Dicsmai  1790.) 

L*Àssemblée  nationale  décrète  nue  tou 
actes  de  collation  et  de  disposition  de  cures, 
faits  par  des  ci-devant  oollateurs  dans  un  lieD 
où  le  décret  de  la  constitution  civile  du  clergé 
avait  déjà  été  publié  à  Tépoque  desdites  col- 
lations, sont  et  ({enieurent  nuls  et  eomme 
non  avenus,  encore  inie  ledit  décret  n'eôt 

{tas  été  publié  à  ladite  époque  dans  le  lieu  de 
a  situations  des  cures. 


8  =  la  oicsHBM  1790. —  Décret  qui  admcl  lei 
Meurs  converses  el  les  religirnx  coavers  k  voler 
dans  les  élections  de  sapérienrs  el  éconoBn- 
(L.  a,  84i;B.  9,  io5.) 

L*  Assemblée  nationale  décrète  que  les 
sœurs  converses  seront  appelées  aux  assen- 
blées  dans  lesquelles  les  supérieures  et  éco- 
nomes des  maisons  de  religieuses  seront  nooh 
mées  conformément  au  décret  des  mois  de 
septembre  et  octobre  derniers ,  et  que  lesdites 
sœnrs  converses  donneront  leurs  voit  pour 
les  élections,  comme  les  sœurs  choristes.* 

Il  en  sera  de  même  pour  les  relij^eux  ooa- 
vers,  dans  les  élections  des  snpérienrs  et  éco- 
nomes des  maisons  qui  seront  indicpiées  au 
ci«devant  religieux  qui  auront  préféré  la  vie 
oommme. 

8  =  1 5  DicBHiK  1 790.  —  Décret  ponr  Vif»' 
blistemenl  denoaveUef  mesures  pour  lesfsrùes- 
(L.  a,  9o3  ;  B.  9,  111  ;  Ml»n.  du  lu  décemln 

1790)     • 

L'Assemblée  nationale,  aj>rès  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  d'agriculture  et 
de  commerce ,  et  sur  les  observations  de  FAca- 
demie  des  sciences,  dé^nt  fadliter  rexécu- 
tion  de  son  décret  du  8  mai  dernier,  sanc- 
tionné par  le  Roi  le  aa  août  ;  ooosidérant 
qu'une  partie  des  mesures  existant  dans  les 
municipalités,  principalement  pour  les  grains, 
sont  iirégnlières  ;  que  quelquà-niies  peuvent 
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8  =  i9Dftc>HiR«  1790.  —  Décret  qui  ••rdonne 
que  U  dëlibér^ilioh  da  départcmenl  dii  Cantal 
reUlivcment  à  l'emploi  des  fonds  pro%enaol  de 
rimpositian  des  ci- devant  privijepiés  ,  sera 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  (L.  a,  9I7  ; 
B.  9«  io4  ) 


avoir  éié  alléi^m  ptr  le  temps  »  et  u'étre  plus 
ronformes  aux  titres  en  vertu  desquels  elles 
ODt  été  établies  ;  que  ce  serait  consacrer  des 
erreurs  ou  des  infidélités,  que  de  fixer  le  rap- 
port de  semblables  mesures,  et  que  le  fait  »è 
trouverait  en  beaucoup  de  lieux  en  opposi- 
tion avec  le  droit  ;  décrete  ce  qui  suit  : 

Art  X*'.  Les  directoires  de  département  se 
feront  adresser  par  les  directoires  de  district 
on  étalon  des  différentes  mesures,  des  poids 
et  des  mesures  linéaires  et  de  capacité  en 
usage  dans  le  chef-lieu  du  district,  avec  le 
rapport  constaté  authentiquement ,  et  par  ti- 
tres ou  procès-verbaux  en  bonne  forme,  de 
ces  mesures  principales  avec  toutes  les  autres 
mesures  en  usage  dans  Tétendue  du  district. 

a.  Aussitôt  que  ces  mesures,  et  les  pièces 
qui  doivent  les  accomjpagner,  auront  été  ras- 
semblées dans  le  chef-lieu  du  département , 
renvoi  en  sera  fait  au  secrétariat  ae  TAcadé- 
mie  des  sciences,  en  évitant  les  doubles  em- 
plois ,  dans  le  cas  d'égalité  authentic{uement 
reconnue  entre  les  mesures  de  plusieurs  dis- 
tricts. 

3.  Le  présent  décret  sera  adressé  sans  délai 
aux  assemblées  administratives  de  départe- 
ment. 

8  ^  la  oicsHiSE  1790.  —  Décret  qui  accorde 
nn  secoars  de  qaaranie-rinq  mille  livras  anx 
déparlrmens  de  la  Haule-Loire  et  dn  Puy-de- 
Dôme  Bonr  les  déglli  occasionnés  par  les  eaux. 
(L.  a,  8SSiB.  9,  i5.) 


8  :=  i5  oicBHiaE  I79n>  —  Décret  qui  ordtmne 
que  sur  les  biens  appartenant  'aux  ci-devanl 
jéiuiles  de  Franche-Comté  ,  il  sera  pris  pniri- 
sutremeni  une  somme  annuelle  de  duuae  cents 
livres  pour  le  collège  des  Pères  de  l'Oratoire 
établi  k  Salfns.(L.  a,9oS;  B  9,  iiO.) 


8  =3  i5  oicBMiiix  1794.  —  Décrel  portant  qa*il 
n'y  a  pas  lie»  k  incalpaiion  contre  le  maire 
d'Argenleuil.  (L,  a,  87G  ;  B.  9,   tt6.) 


t  =  i5  oicKHtaB  1790.  — Décret  qni  ,  en  at- 
tendant la  fiirmalion  du  départcmriil  de  Pa- 
ris, commet  proTisoircment  les  cinq  officiers 
muni«ipaax  chargés  du  fravail  des  impdts  di- 
rrels  de  la  TÎUe  de  Paris ,  pour  faire  coninin- 
iemenl  avec  le  maire  el  le  procnreur  de  la 
commanc,  les  opérations  préparatoires  ^  la  ré- 
partition el  h  l'assiette  de  l 'impôt  pour  l'année 
1791.  (L.  a,  9»9iB.  9,  io€.) 


8  nicxMiRB  179e  =  5  lAHVixn  1 7  91.  —  Décret 
portant  venle  de  domaines  nationaux  aux  mu- 
nicipalités de  Bray-Sainl-Christophe  ,  Chartres, 
Germanie,  Lanncray,5aint-Qtten lin  el  Vcrrins. 
(L.  â,  36,  38,  4a  «  7S;  B.  9, 107,  108,  109  , 
110.) 

8  DKcxMtaK  1790.  Antilles.  f''oy.  39  rovemire 
1790.—  Médailles,  f^oy.  9  décembre   K790. 


9=:  iSdkcembee  1790.  — Décret  relatif  a  II  mode 
de  restitution  des  biens  des  religiunnaires  fugi- 
tifs. (  L.  a,  911 1  B.  9  ,  1 19  ;  Mon.  du  11  dé- 
cembre 1790.) 

P^ujr.  loi  du  10  =  18  /uiLr.ET  1790;  Consli- 
lutron  de  1791  ,  til.  a,  art.  f  :  loii  do  ao  sep- 
tembre 179a /du  17  jtfiLLKTel^a  aoàl  I79i: 
airélés  des  z9  primairb  el  29  gbbmuial 
an  6. 

L* Assemblée  nationale,  ayant  reconnu,  par 
son  décret  do  10  juillet  dernier ,  qu'il  était  de 
sa  justice  de  restituer  aux  représentans  des 
religionnaires  Tes  biens  dout  ceux-ci  ont  été 

{>rivés  dans  des  temps  de  troubles  et  d'inlo- 
érance  (i)  ;  et  voulant  pourvoir  au  mode  de 
la  restitution  déjà  ordonnée,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domaines , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  X*'.  Les  religionnaires  fugitifs  et  au- 
tres dont  les  biens  ont  été  con&qués  pour 
cause  de  reli^on ,  et  leurs  héritiers ,  sont  ap- 
pelés à  recueillir  (a^ ,  selon  les  foimes  indi- 
quées ci-après,  les  oiens  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement dans  les  mains  des  fermiers  pré- 
posés* à  lepr  régie. 

a.  Us  seront  tenus  de  se  pourvoir  par  simple 
requête  en  main-levée  desdits  biens ,  dans  le 
déni  de  trois  années ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret ,  par-devant  le 
tribuni^l  de  district  dans  l'étendue  duquel 
lesdits  biens  sont  situés  ;  lequel  tribunal  ne 
pourra  prononcer  la  main-levéè  qu'après  com- 
mimication  au  procureur-général-syndîc  du 
département,  et  sur  les  conclusions  du  com- 
missaire du  Roi. 

3.  Ils  joindront  à  leur  reauéte  les  titres  et 
pièces  propres  à  établir  qu  ils  sont  héritiers 
de  celui  qu  ils  prétendent  représenter,  et  que 


(i)  Une  vente  d'immeubles  faîte  en  1757  par 
on  protcstBnt ,  sans  aotorisatioa  préalable  du  gou- 
vemcmenl ,  était  nulle ,  tellement  qu'aucune  au- 
torisation subséquente  ne  couTnit  la  nullité  (a 
nivôse  «a  a  ;  Cass.  S.  1,  1,  46).  ^ 

(a)  L*ooTertore  de  la  succession  des  religton- 


naîrea  fugitifs ,  ne  doit  être  fixée  ni  ^  l'époque 
du  aê^uestn  de  leurs  ^itns  apris  leur  fuile  ,  ni  k 
l'époque  de  leur  décès  effectif  ou  de  leur  diipa- 
rution  mas  nouvtUti ,  mais  k  l'époque  de  la  lot 
qui  a  ordonné  la  restitution  de  ces  biens  (3o 
RTril  1896;  Cau.  S.  6,  1,  391): 
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les  biciKs  pareux  réclamés  proviennent  de  son      visite  des  lieiw  par  experts  convenus  ou  nom- 
chef.  niés  d'office;  lesquels  estimeront  les  réédip' 

4.    Lorsque  les   titres  du  demandeur  en     'entions ,  plantntioru  et  amètlorationt  qui  se 

trouveront  à  faire  auxdits  biens';  et  iU  sont 
autorisés  à  compenser  le  montant  de  celle 
estimation  iusqu  à  due  concurrence,  avec  les 
sommes  qu  ils  devront  rembourser  aux  adja* 
dicataires,  en  vertu  des  dispositigns  deTarti- 
cle  précédent. 

10.  Dans  le  cas  où  le  montant  des  sommes 
à  répéter ,  d'après  Pestimation  des  experts , 
excéderait  le  remlxïursemeiit  à  faire  à  radju- 
dicataire,  celui  qui  a 'obtenu  la  maio-lerce 
pourra  se  pourvoir  devant  les  Imcmes  juges 
pour  se  faire  paver  le  surplus  par  Tàdjudi- 
cataire. 

1 1.  Les  baillistes  et  adjudicataires  des  biern 
appaiieuant  aux  religionnaires ,  seront  tenus 
de  restituer  à  ceux  qui  obtiendront  lamaiD- 
levée  de  ces  biens ,  le  prix  des  bois  et  arbres 
de  futaie  qu'ils  auraient  coupés  sur  ces  biens, 
dopuis  le  jour  de  la  publication  du  décret 
rendu  le  ro  juillet  dernier,  et  à  dire  d'esperts 
convenus  ou  nommés  d'office. 

la.  Les  religionnaircs  fugitifs  et  autres  dont 
les  bieus  ont  été  confisqués  pour  cause  de 
rclicion,  ne  pourront,  non  plus  que  leurs 
héritiers ,  revendiquer  lesdits  biens  dans  le 
cas  où  ils  auraient  été  vendus  ;  mais  il  leur 
sera  donné  main-levée  et  délivrance  des  ren- 
tes  constituées  par  le  gouvemeroeut,  des  de- 
niers provenant  de  la  vente  de  ces  mêmes 
biens. 

T 1.  Tous  prétepdans-droit  à  la  propriété 
des  biens  dont  la  main-levée  sera  accordée, 
seront  tenus  de  se  présenter  dans  le  délai  de 
cinq  années ,  à  compter  du  jour  de  la  prise 
de  possession  desdits  biens ,  prescrite  par 
l'article  (>  du  présent  décret  ; 

L<H]uel  délai  courra  même  contre  ks  mi- 
neurs ,  sans  aucune  esj)érance  de  restitu- 
tion (i). 

r.\.  Ceux  qui  se  présenteront  dans  le  dâai 
de  cinq  années  ne  pourront  répéter  les  fruits 
de  ceux  qui  auraient  obtenu  la  main-levée, 
qu'à  compter  du  jour  de  leur  demande. 

x5.  Les  portions  de  revenu  des  biens  des 


main-levée  ne  seront  pas  suffisans  pour  prou- 
ver sa  parenté  et  la  propriété  des  biens  par 
lui  réclamés,  il  pourra  être  admis  à  compléter 
cette  preuve  par  enquêtes,  même  de  com- 
mune rejiommée. 

5.  Tous  les  titres ,  baux  et  documens  qui 
sout  au  pouvoir  de  la  régie,  concernant  les 
biens  réclamés,  seront  communiqués,  sans  dé- 
placer, aux  parties  intéressées,  qui  pourrout 
s'en  faire  délivrer  copie  ou  extrait  sans  frais. 

6.  \e  pourront  les  demandeurs  en  main- 
levée se  mettre  en  possession  des  biens ,  en 
vertu  des  ordonnances  qui  les  auront  pro- 
noncées ,  qu'après  les  avoir  fait  signifier  tant 
au  régisseur  ou  à  ses  préposés ,  qu'aux  fer- 
miers et  détenteurs  desîdits  biens. 

7.  Les  adjudicataires  actuels  des  biens  des 
religionnaires  à  titre  de  bail  à  rente  perpé- 
tuelle a^-ec  clause  résolutoire ,  seront  tenus 
d'en  laisser  la  libre  jMssession  et  jouissance  à 
ceux  qui  en  auront  obtenu  main-lcvéxî ,  sur 
la  première  réquisition*;  à  la  charge  par  ces 
derniers  de  leur  rembourser  préalablement 
les  frais  de  culture,  de  labour  et  de  semence, 
ainsi  que  le  montant  des  sommes  que  les 
adjudicataires  justifieront,  par  des  procès- 
verbaqx  de  vente,  devis  estimatif,  adjudi- 
cation an  rabais,  réception  d'ouvrages  et 
quittances  d'ouvriers,  avoir  payées  lors  de 
leur  entrée  en  jouissance ,  aux  adjudicataires 
pi-écédens ,  pour  le  parfait  rétablissement 
clesdils  biens,  conformément  aux  clauses  de 
leur  adjudication. 

8.  A  l'égard  des  biens  des  religionnaires , 
adjugés  à  titre  de  location ,  ceux  qui  en  ol>- 
tiendront  la  main-levée  seront  obligés  d'en 
entretenir  les  baux,  et  ils  en  percevront  les 
loyers ,  à  compter  du  jour  de  leur  demande. 

Ils  pourront  en  conséquence  exercer  contre 
les  fermiers  toutes  les  actions  résultant  .des- 
dits baux ,  à  la  charge  d*en  remplir  également 
toutes  les  clauses  et  conditions. 

9.  Pourront,  néan^noins,  ceux  qui  auront 
obtenu  la  main-levée,  faire  procéder  à  la 


<i)  Lorsque  de$  parens  d'un  reIigionn.iire  fugi- 
tif intentent  leur  action  ronlre  d'autre»  jiarenc  ciu 
religionn«ire  ,  d'un  degré  p'u»  éloigne  ,  qui  dé- 
tiennent les  biens,  en  ce  cas,  la  prescription  ne 
commence  h  courir  que  du  jour  ou  le»  déten- 
lear«  »e  sont  fait  envoyer  en  possession  (2  sdrrai- 
nal  an   io;Ca.«s.  S    7,  2,  7167). 

La  pre5crîplion  a  couru ,  ni^me  ^  Tcgard  des 
ayant-droit  des  religionnaires  établis  en  pavA  éirau- 
gcr,  du  jour  de  la  publication  de  la  lui,  et  non 
pas  seulement  du  jour  où  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  19  e(  a3  ,  ont  clé  accuniplies  (4 
mars  1 8 1 9  ;  Cass.  S.  19,  1 ,  44 7 )• 

La  prescripiîun  ne  peut  avoir  lieu  si  l'envoyé 
en  possession  ne  rapporte  le»  exploits  de  la  signi- 


fication du  jugement  de  in.<tn-feTée  qui  ont  in 
précéder  la  prise  de  possession.  Il  ne  lui  suffit  pM 
de  rapporter,  soil  nn  jugement  rendo  entre  d'ao- 
tres  parties  .  qui  énonce  ces  exploits ,  soil  le  cer- 
tificat de  leureniegisfrement  (6  theroiidoran  n; 
Cas«.  S.  3,  3,  538) 

Ln  prei^rription  établie  en  faveur  de  celui  qai 
a  obtenu ,  dans  les  formes  légales ,  TenTOt  ei 
possetsion  de*  biens  d'un  relîgîoanatre  fugitif, 
rend  tout  autre  préiendani- droite  ce*  biens  bob- 
recevab!c  à  contester  les  litres  eu  vertu  des<|iieb 
l'envoi  en  possesAun  a  été  prononcé,  fsl-ce 
même  uue  f;iAe' généalogie  (1:  mai  181 4;  Cjm 
S.   i5,  1,  83). 
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reb'giounaires ,  ci-devant  accordées  aux  dé- 
nonciateurs ,  cesseront  de  leur  appartenir  à 
compter  du  t"  janvier  1791  »  et  seront  sou- 
mises à  la  même  régie  et  compubilité  qui 
sera  établie  pour  le  surplus  des  autres  biens. 

16.  Les  dons  et  concessions  des  biens  des 
reli(ponoaires,  faits  à  titre  gratuit,'  i. autres 

3ue  leore  parens,  sont  révoqués»  sans  que  les 
onatairek  et  concessionnaires  puissent  9e 
prévaloir  d^aucune prescription;  et  néanmoins 
ils  ne  seront  tenus  à  aucune  restitution  des 
fruits;  mais  la  prescription  pourra  être  oppo- 
sée par  leurs  héritiers  et  successeurs  i  titre 
universel,  qui  auraient  possédé  lesdits  biens 
pendant  Fespace  de  trente  ans. 

A  l'égard  des  tiers-acqoéreurs  et  suores- 
«eiirs  à  titre  particulier,  ils  ne  pourront  être 
inquiétés  en  aucun  cas. 

17.  Quant  aui  dons  et  concessions  faits  en 
fi\ettr  des  parctis  des  religionnaires ,  à  quel- 
que Aefxé  que  ce  soit,  lesdits  parens  demeu- 
reront en  possession  des  bious,  sans  préjudice 
des  droits  des  parens  plus  proches  ou  en  égal 
drçré,  qui  viendraient  à  se  présenter  dans  le 
délai  prescrit  par  Varticle  14;  et  ce,  à  comp- 
ter pour  eux  du  jour  de  la  publication  au 
présent  décret,  à  moins  que  (a  question  de 
parenté  n>ût  été  jugée  entre  eux  par  arrêts 
rendus  contradictQiremenl ,  ou  par  jugemens 
passés  en  force  de  chose  ^ugée  (i). 

18.  Toutes  les  demandes  en  main-levce,  et 
toutes  les  instances  en  restitution  desdits  biens, 
qui  sont  actuellement  pendantes  au  conseil , 
^ront,  après  la  publication  du  présent  dé- 
fret, renvoyées  au  tribunal  de  district  de  la 
situation  des  biens,  pour  y  être  jugées  les  pre- 
mières par  ordre  de  letirs  dates. 

19.  Il  sera  dressé  incessainment  un  tableau 
des  biens  saisis  sur  les  religionnaires,  et  qui 
sont  actuellement  compris  dans  le  bail  géné- 
ral ,  avec  renonciation  des  lieux  dm  leur  si- 
tuation et  indication  des  noms  des  proprié- 
taires anciens ,  lequel  tableau  sera  imprimé  et 
envové  à  chaque  tribunal  de  district,  pour  y 
être  kfficlié  et  eni-egistré. 


AO.  Après  Texpiratton  du  délai  de  trois  an- 
nées, fixé  pour  se  pour^'oir  en  main-levée, 
les  biens  pour  lesquels  il  ne  se  sera  présenté 
aucun  demandeur  en  main-levée ,  seront  ven- 
dm  dans  les  mêmes  formes  que  les  biens  na- 
tionaux, pour  le  prix  en  provenant  être  placé 
en  capitaux ,  ou  déposé  clans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, et  être  restitué  sans  intérêts  aux 
religionnaires  ou  à  leurs  héritiers,  dans* quel- 
que temps  qu'ils  se  présentent,  en  justifiant 
par  eux  de  leur  descendance  oti  titre  d'hé- 
rédité ,  suivant  les  formes  ci-dessus. 

21.  Les  baillistes  et  autres  débiteurs  des 
biens  mis  en  régie  ne  pourront,  sous  quelque 

Srétexie  que  ce  soit ,  se  refuser  au  paiement 
u  prix  de  leurs  baux ,  ou  'du  montant  des 
rentes  qu'ils  doivent;  et  ils  seront  tenus  de 
paver  au  régisseur  général  actuel  les  arrérages 
ec6us  et  à  échoir  des  fermages  et  rentes ,  jus- 
qu'au jour  de  la  signification  de  la  maii>-levée 
qui  pourra  en  être  accordée ,  jusqu'à  ce  que 
1  Aâemblée  nationale  ait  statué  sur  le  nou- 
veau régime  qu'elle  ^  propose  S'établit*  dans 
cette  partie,  en  attendant  la  vcute  desdits 
biens,  portée  dans  l'article  précédent. 

23.  Toutes  personnes  qui ,  nées  en  pavi 
étranger,  descendent  en  quelque  de^ré  que 
ce  soit  d'un  Français  ou  d'une  Française  expa- 
triés pour  cause  de  religion,  sont  déclaré» 
naturels  franc;iiis,  et  jouiront  des  droits  atta- 
chés à  cette  qualité,  si  elles  reviennent  en 
France,  y  fixent  leur  domicile  et  prêtent  le 
serment  civique. 

Les  fils  de  famille  ne  pourront  user  de  re 
droit,  sans  le  consentement  de  leurs  père, 
mère,  aïeul  ou  aieule,  ou'autant  ({u'ils  seront 
majeurs  ou  jouissant  de  leurs  droits  (^). 

23.  L'Assemblée  nationale 'charge  son  pré- 
sident de  pr6>cntcr,  dans  le  jour,  ce  décret 
à  la  sanction  du  Koi ,  avec  prière  à  Sa  Majesté 
de  donner  des  ordres  à  tous  ses  ambassadeurs, 
ministres,  envoyés,  résidens,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agens  auprès  des, puissances  étran- 
gères ,  afin  que  ce  présent  aécret  soit  inces- 
samment connu  de  toutes  les  familles  françai- 
ses ou  descendant  de  Frail^s. 


(1)  f^of.  loi  inlerpr^lalîve  du  4  nivos»  an  5. 

Les  héritiers  et  «uccessenr*  à  litre  nnirersti 
des  parens  dra  religionnaires  fugitifs,  donataires 
nu  ronreastonnaires  de  Icuri  biens,  sont  fondés  k 
opposer  la  prciicr.-piion  de  trente  ans,  lorsque  la 
proprië'é  de  res  mêmes  bien»  leur  est  contrstce 
aprcf  plus  «Je  Irenie  ans  d'une  jouissance  paisi- 
ble, tant  par  eax  que  par  leurs  auteurs  (iS  juin 
181  f  ;  J.  C.  t.  I,  p.  So3). 

(a)  Un  Français. est  toujours  présuma  conser- 
ver Tetpril  de  retour  y  quelqfic  résidence  qu'il 
fasse  dans  l'étranger  enroue  mCme  que,  ne'  sur  le 
sol  r'traoger,  d'un  père  franças,  il  ait  une  affection 
présumée  pour  cette  terre  ëtrangèrc.Ainsi,  les  en- 
fan»  d'un  religîiinnaire  sorti  de  France  en  lySi, 
«isbli  'à  Londres  cooime  négociant,  et  y  étant  dé- 


cédé en  1 796  ,  ont  pu,  quoique  nés  et  établis 
dans  le  commerce  ^  Londres,  hériter  en  France  , 
en  1808,  encore  que  ni  le  père  ni  les  enfant 
ne  fassent  renirés  en  France  et  n'eussent  pas 
même  fait  la  S(Mimi«sion  d'y  rentrer,  aux  ter- 
mes, soit  des  lois  de  i7<)nsur  irs  reti;>ionnairM 
fugitifs,  soit  de  l'article  To  Au  Cotte  civil,  snr  les 
enfans  de  Français  proscrits  (1 3  juin  1811  ;  Cass. 
S.  Il,  I,  290). 

Un  Français,  religionnalre  fugitif  «  sorti  de 
France  en  i75i,etmort  dam  l'élranger,  en  1 796, 
sans  être  rentré  rn  France,  et  y  avoir  prêté  le  sèr- 
mrn!  civiqtie,anx  termes  des  lois  d«r  1 790,  n'en  est 
pas  moins  réputé  mort  inUgri  sMus ,  exempt  de 
mort  cÎT'Ie,  et  ayant  conservé  laqnalilé  de  Fran- 
çais, soit    qu'il  n'eut  pas   vie  proscrit,  «oit  que 


ASSEMBLEE   NATIONALE   CONSTITUANTE.   >- 


9  (8  et)  =  i5  décbubue  1790.  — Décret  relatif 
aux  médailles  en  mémoire  de  Tabandon  de 
tous  les  privilèges.  (L.  a,  919  ;  B.  9,  1 15.) 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
sou  comité  des  finances,  ordonne,  en  exécu- 
tion de  ses  décrets  des  4  aoi!^t  1789  et  3o 
septembre  1790,  que  les  médailles  en  cuivre 
qui  doivent  être  frappées  en  mémoire  de  Ta- 
banddn  de  tous  les  privilèges ,  seront  exécu- 
tées jusqu'au  nombre  de  douze  cents ,  y  com- 
pris les  cent  trente  qui  sont  déjà  frappées  ; 
qu'à  cet  effet ,  les  coins  ainsi  que  les  médail- 
les, actuellement  déposés  aux  archives  de 
l'Assemblée  nationale,  en  seront  retirés,  pour 
être  remis  à  la  Monnaie  et  aux  artistes  cnar- 

§és  de  l'exécution ,  jusqu'à  l'entière  perfection 
e  Touvrase.  Ces  médailles  seront  distribuées 
à  chacun  de  MM.  les  députés  ;  api-ès  quoi  les 
coins  seront  brisés  en  présence  de  commis- 
saires. 

Ordonne,  en  outre,  q«e  le  prix  de  ces  mé- 
dailles sera  payé  par  une  retenue  faite  sar  le 
montant  des  premiers'  mandats  à  délivrer  à 
chaque  députe. 

9  oiCEMBRE  1790=5  JARVIER  I7QI.  — Détrel 

portant  rente  de  domaines  nationaux  à  la  mu- 
nicipalité de  Bourges.  (L.  3  ,  3o.) 


oÉCEMBRB  1790  =  19  JANVIER  1791.  —  Dé- 
cret qui  confirme  les  jaridiclions  de  prud'- 
hommes pécheurs  ci-dcTant  établies,  et  no- 
tamment celle  de  Toulon.  (L.  3,  189.) 


9  =  15  oicfMBiii  1790.— 'Décret  qui  nomme  dea 

juges -de -paix  dans  les  villes  de  CJermont- 
Moniferrand,  Yannrs,  Poitiers,  Châlellcraull, 
Ner^irs,  Blols,  Orléans,  Colmar,  Slrasbojirg, 
et  qui  établit  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Caen,  Nevers  et  Angcri. 
(B.  9,117.)       _____^ 

10  =  i5  oifccBiiBiiB  1790.  —  Décret  sur  le  irai- 
Icment  do  clergé.  (L.  a,  880;  B.  9,  139; 
Mon.  do  11  décembre  179t.) 

Voy.  loi  du  la  juillet  =  a4  a*out  1790. 

L'Assemblée  nationale,  instruite  des  diffi- 
cultés élevées  sur  l'exécution  de  quelques-uns 
des  articles  de  son  décret  du  34  juillet  der- 
nier ,  concernant  le  traitement  du  clercé  ac- 
tuel, ouï  le  rapport  de  son  comité  ecclésiasti- 
que ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Dans  les  chapitres  ou  autres  corps 


DU   9   AU    10  DECEMBRE   1790. 

dans  lesquels  la  ré.sidence  était  de  rigueur,  et 
dans  lesquels,  quand  on  ne  résidait  pas,  les 
absens  pourvus  d'autres  bénéfices,  places  ou 
emplois  ecclésiastiques  exigeant  résiaence,  ne 
participaient  en  aucune  manière  aux  revenus, 
ou  lorsqu'ils  n'y  avaient  qu'une  part  moindre 
que  celle  des  présens ,  lesdits  absens  ne  pour- 
ront ,  lors*  de  la  liquidation  de  leur  traite- 
ment, porter  dans  l'état  de  leurs  revenus 
ecclésiastiques  aucune  partie  des  revenus  des- 
dits chapitres,  ou  bien  as  ne  pourront  y  por- 
ter que  celle  dont  ils  jouissaient ,  le  suiplus 
devant  être  divisé  entre  les  présens,  suivant 
la  règle  ou  l'usage  observé  dans  lesdits  chapi* 
très. 

a.  Ix)rsqu*un  ecclésiastique  se  trouvera  ti- 
tulaire de  plusieurs  bénéfices,  si  les  revenis 
de  l'un  d'eux  étaient  absorbés  par  les  aug- 
mentations accordées  aux  curés  et  aux  vicai- 
res qui  étaient  à  portion  congrue,  et  dont  h 
déduction  doit  être  faite  sur  ses  revenus,  il 
ne  pourra,  sons  prétexte  d'abandon  de  ce 
bénéfice,  s'exempter  de  cette  dédu<ftionsor 
la  totalité  de  ses  revenus  ecclésiastiques,  lui 
demeuranl  néanmoins  réservé  le  mimmiim 
fixé  par  les  précédens  décrets  de  l'Assem- 
blée. 

3.  Dans  la  déduction  à  faire  des  charges,  en 
exécution  de  l'article  34  du  décret  du  «4  juillet 
dernier,  on  suivra  les  règles  ci-après  : 

I  *  On  nedéduira  pas  les  décimes  qui  étaient 
imposés  avant  l'année  1 790 ,  ni  les  impositions 
mises  pour  les  derniers  six  mois  de  l'année 
1789,  et  pour  l'année  1790,  ni  aucune  autre 
imposition  mise  ou  à  mettre  ; 

a"  On  ne  déduira  pas  IcsTéparations  loca- 
tives  des  logemens  des  évètpies  et  des  curés 
dont  ils  sont  restés  chargés  ; 

3«  On  ne  déduira  pas  les  diminutions  (|ui 
pourraient  survenir  par  véflisté  ou  cas  fortuits; 

4  °  On  ne  déduira  pas  la  dépense  des  fonda- 
tions et  q))its ,  dont  les  bénéfiaers  ou  les  à)ffs 
faisaient  eux-mêmes  le  service  dans  les  éj^fises 
non  garoissiales ,  et  à  raison  duquel  service  ib 
jouissaient  des  biens  affectés  auxdites  fonda- 
tions et  obits  ;  les  revenus  desquels  biens  ib 
porteront  dans  l'état  de  leurs  revenus  ecclé- 
siastiques. 

On  déduira  : 

1»  Ceque  les  corps  ou  bénéficierspayuenl 
ou  fowiiissarent  pour  le  service  des  fondations 
ou  obits  Qu'ils  n'acquittaient  pas  eux-mêmes, 
soit  dans  leurs  églises ,  soit  dans  d'autres  ; 


la  proscription  ail  élé,  par  la  loi  de  1790,  ef- 
farée pleinement  avec  effet  rétroactif.  Le  fd»  d'un 
Français  religionnaire  fojiilif,  décédé  intrgri  $ia' 
tuSf  têi  Français  ex'ifipt  de  tout  vire  de  mort  ci- 
vile, encore  qu'd  soit  né  durant  la  mort  civile, 
de  son  père  (iSjuin  1811;  ilui.S.  11,  i,  ago). 
Le  descendant  de  religtoflnaires  fugitifs,  qui 
a  rempli  les  fonndité«-preMriles,a  recouvré  non- 


seulement  la  qualité  de  Français,  nuit  aas$)  les 
droits  politiques.  —  Il.siif6l  pour  inruquer  le  bé- 
néfice de  la  loi,  d'être  issu  de  retîg-oanafrei  f«- 
gilifs.  par  la  brandie  maternelle  (Discassinn  de  la 
chambre  des  députés,  sur  l'élection  d'un  des- 
cendant de  relifionnalres  fugitifs,  f^of.  Moil- 
teur  des  17,  aa,  a3  et  a4  mai  i8a4)-  f^fjr  ^^tH' 
titntion  dn  1791,  tit.  a,  art.  a. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —   lO  bAcEHBRE    1 790.  9^^ 

1*  Ce  que  les  fabriques  avaient  droit  d*exi-  siales ,  ipit  qu'ib  les  acmiittassent  eux-mêmes 
ger  pour  le  senicc  paroissial  ou  pour  tout  dVi  noD.  Il  sera  pourvu  a  la  continuation  des- 
autre service,  tant  sur  les  biens  affectés  aux-  dits  services,  s  il  y  a  lieu,  conformément  à 
dites  fondationsetobits,que  sur  d'autres  biens*;  ^  l'article  25  du  titre  I*'  du  décret  du  la  Juillet 

3«  La  fourniture  des  ornemeus,  des  vases      dernier,  concernant  la  constitution  civile  du 


sacrés,  les  frais  dVntretien  du  bas-chœur,  dès 
musiciens  et  organistes ,  et  toutes  antres  dé- 
penses du  culte  vis-à-vis  des  corps  ou  bénéfi- 
ciers  qui  y  étaient  assujétis  ; 

4"  Les  portions  congrues  des  cutés  et  des 
vicaires,  à  raison  de  douze  cents  livres  pour 
les  premiers ,  et  sept  cents  livres*  pour  les 
seconds,  saufl^exécution  de  Tarticle  a5  du 
décret  du  a4  juillet  dernier,  et  de  l'article  3 
du  décret  du  3  août  suivant  ;  . 
5"  Les  pensions  affectées  sur  les  bénéfices  ; 
6"  Les  intérêts  des  tommes  dues  eu  parti- 
culier par  les  corps  ou  les  jjéuéficiers ,  à  k-ai- 
son  de  leurs  bénéfices,  ensemble  les  rentes 
constituées,  foncières,  ci-devant  seigneuriales 
et  antres,  même  les  droits  casuels ; 

7*  Les  réparations  d'entretiendesbÂtimens, 
autres  que  celles  locatives ,  à  l'égard  des  loge- 
mens  des  évèques  et  des  curés  ; 

8"  Les  réparations  aussi  d'entretien  des  égli- 
ses, cbœur,  caucel,  cloches  et  autres  édifices 
religieux,  que  supportaient  les  coi-ps  ou  les  bé- 
néficiers ,  soit  à  raison  des  dîmes ,  soit  à  raison 
d'autres  biens,  sans  déroger  aux  précédens  dé- 
crets qui  les  dispensent  de  celles  auxquelles  ils 
auraient  été  obligés  pour  des  dégradations 
am\ces  avant  lé  i*' janvier  170,0  ; 

90  La  déduction  pour  les  réparations  sera 
réglée  dans  la  jtroportion  du  vingtième  du 
revenu  des  dîmes,  ondes  biens  sur  lesquels 
il  y  avait  une  action  pour  le  paiement  des- 
dites réparât  ions. 

4.  Lors  de  la  liquidation  du  traitement  des 
curés ,  n'entreront  point  dans  la  masse  de  leurs 
revenus  ecclésiastiques  les  produits  des  biens 
a/Tectés  à  l'acquit  maintenu  provisoirement 
par  l'article  24  du  titre  I*'  da  décret  du  iq 
juillet  df^niier,  concernant  la  constitution 
civile  du  clergé,  des  fondations  de  messes  et 
autres  services  établis  dans  les  églises  parois- 
siales non  réunies  légalement  aux  autres  biens 
delà  cure.  Couformément  audit  article,  les 
curés  et  les  prêtres  attachés  aux  églises  parois- 
siales ,  sans  être  pourvus  de  leurs  places  en 
titre  perpétuel  de  nénéfice,  continueront  d'ac- 
quitter lesdiles  fondations  et  autres  services  ; 
ils  en  recevront  leséinolumens.  Les  curés  et  les 
vicaires  qui  feront  ces  services,  les  recevront 
outre  leur  traitement  ;  les  biens  seront  admi- 
nistrés comme  par  le  passé,  le  tout  provisoi- 
rement, et  lesdils  biens  ne  seront  pas  vendus , 
quant  à-préseut. 

5.  De  même,  les  membres  des  chapitres  ou 
d'autre?  corps ,  ainsi  que  les  bénéficiers  non 
curés,  ne  porteront  point  dans  la  masse  de 
leurs  revenus  ecclésiastif|ues  les  produits  des 
biens  affectés  aux  fondations  oc  messes  et 
«utres  &erv  ices  établis  dans  les  églises  parois- 


clergé;  et  lesdits  biens  dont  iouissaient,  à  rai- 
son desdits  services,  les  membres  des  clianitres 
ou  d'autres  corps ,  ainsi  que  les  bénéuders 
non  curés,  seront  administrés  par  les  fabrf- 

Î[ues,  à  la  cbarge  d'en  rendre  compte ,  con- 
ormément  à  l'article  i3  du  titre  I*'au  décret 
des  aS  =  a3  octobre  dernier. 

6.  Dans  les  chapitres  ou  autres  corps  dans 
lesquels  il  était  de  règle  ou  d'usage  de  tonner , 
sous  le  nom  de  mense  eapiiutaire,  ou  sous 
toute  autre  dénomination,  une  partie  distincte 
et  séparée  des  reveuus,  et  qui  avait  une  des- 
tination particnlièro,  cet(e  mense  n'entrera 
point  dans  la  masse  des  revenus  individuels 
ou  communs  sur  laquelle  les  traitemens 
seront  liquidés.  Les  sommes  dues  à  cette  mense 
ne  pourront  être  touchées  par  les  membres 
du  corps,  et  les  dépenses  assignées  sur  cette 
mense  ne  seront  pas  déduites. 

7.  Les  membres  des  chapitres  ou  autres 
corps  qui  ffvaieut ,  à  raison  des  places  amovi- 
bles, telles  que  celles  de  trésoriers ,  prévôts  ou 
autres,  une  rétribution  particulière,  ne  pour- 
ront la  porter  dans  la  masse  de  leurs  revenus 
individuels  ;  le  montant  en  sera  réparti  sur 
tous  les  membres. 

8.  Dans  les  chapitres  ou  autres  rarps  dans 
lesc|uels  les  revenus  étaient  perçus  en  commun, 
et  ensuite  partagés,  il  en  sera  fait  une  masse 
commune,  dont  il  sera  assiçné  une  portion  à 
chaque  membre,  sur  laquelle  son  traitement 
individuel  sera  liquidé. 

g.  Suivant  les  dispositions  de  l'article  31  du 
décret  du  ^4  juillet  dernier,  les  bauxcourans 
et  exécutés  en  1790  serviront,  sans  remonter 
aux  précédens,  de  règle  pour  fixer  le  montant 
des  reveuus. 

'  10.  Néanmoins,  les  sommes  promises  ou 
payées  à  titre  de  pots-dç-vin ,  ou  de  telle 
autre  manière,  seront  ajoutées  au  prix  du  bail, 
lorsqu'il  sera  établi  qu  elles  en  faisaient  par- 
tie, soit  par  des  actes  d'une  date  certame, 
antérieure  au  a  novembre  1789 ,  soit  de  toute 
autre  maniera  pour  les  sommes  promises  et 
encore  ducs,  et  que  les  fermiers,  auront  dé- 
claré devoir,  pour  satisfaire  à  l'article  37 
du  décret  des  6  et  c  i  aoi\t  dernier. 

XI.  Lorsqu'il  n'y  aura  iM)int  de  bail,  aux 
termes  de  1  article  9  ci-dessus,  il  sera  formé 
une  aunée  commune  de  quatorze ,  en  dédui- 
sant les  deux  où  les  denrées  auront  été  an 
plus  haut  prix  et  les  deux  dans  lesquelles  elles 
auront  été  au  plus  bas,  sur  Tétat  qui  en  sera 
fourni ,  lequel  sera  vérifié  d'après  les  comptes 
de  régie;  et,  à  défaut  de  comptes  de  régie, 
d'après  les  renseigneniens  qu'on  pourra  se 
procurer  en  prenant  les  observations  des  mu- 
nicipalités ,  ou  autrement. 
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TQ.  Les  baii\  des  biens  naiionaui  passés  à 
dei  béucliciers  supprimés ,  pour  durer  peo^ 
dant  leur  vie  bénéliciaire ,  sont  et  demeurent 
résiliés  a  compter  du  i*^  janvier  1790,  sauf  0 
le  paiement  de  roccupation  de  même  année 
179^  j  et  l'exécution  ue  Tarticle  26  du  décrfet 
du  'j4  juillet  dernier. 

lo  =  i5  uiîcKMBRB  1700-  —  Décret  relalif  »ux 
dépenses  qa'exigent  les  dégâts  nrcisionnes 
par  les  inond-ilions.  (L.  2,  918;  B-  9,  129; 
Mon.  du  II  de'cembre  1791) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'ad- 
ministration lui  présentera  un  état  général 
de  toutes  les  dépenses  extraordinaires  que  né- 
cessitent les  inondations,  et  les  dégâts  qu^elles 
ont  causés  dans  les  diiïércns  départcmeas , 
en  distinguant  dans  ces  dépenses  celles  au'elle 
pensera  devoir  être  supportées  par  les  aépar- 
temens  et  districts ,  et  celles  qu'elle  croira 
devoir  rester  à  la  charge  du  Trésor  public. 
En  conséquence,  toutes  les  demandes  des  di- 
rectoires de  département  sur  cet  objet;  sc- 
Iront  adressées  au  pouvoir  exécutif. 

10=  i5  DKCKXBRR  1790.  —  De'cret  relatif  au 
mode  de  fiaiement  des  arrérages  de  pensions. 
(L.  a,  875;JJ.  9,  128.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de 'son  comité  des  «pensions, 
décrète,  en  exécution  de  ses  précédens  décrets 
relatifs  aux  arrérages  des  pensions,  que  les 
porteurs  de  brevets  de  pensions  sur  lesquels 
sont  portés  les  décomptes  des  anciens  arré- 
rages qui  leur  sont  dus,  remettront  leurs  bre- 
vets aux  bureaux  de  liquidation  qui  seront 
établis ,  pour  eu  recevoir  des  reconnaissances 
du  montant  des  sonunes  qui  seront  portées 
sur  ces  brevets ,  comme  dccom))te  ;  lesquelles 
reconnaissances  seront  acquittées  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire ,  aux  époques  qui  seront 
à  cet  effet  incessamment  déterminées. 


20  =  i5  DKCBUBRB  1790.  — Décret  contre  plu- 
sieurs ci-devant  Léneficîers  d'Aulun  qui  s*op- 
posent  à  \^  venle  des  bien^  nstiunaux.  (L.  2, 
873;  B.  9,   134  ) 

10  DicKUiRE  1790  =  19  JANVIER  1791. —  Dé- 
cret qui  ordonne  de  proccier  à  la  ven'e  de 
domainrs  nationaux  aux  municipalités  de  Pra- 
son  ,  d' AUillac ,  de  Brasey,  de  Lyon  ,  de  Mont- 
pehier,  de  Mural ,  de  Siint-Marlin-du-&Iont 
cl  de  Saint-Yéran.  (L.  3,  190,  19G,  208, 
3i:i    b   ),  12;,  laS,  1 16,  127.) 


10  DiLiMaae  1790.  —  Bar-le-Dac.  f^o/.  4  dé- 
CKHLHi.  i.'So-  —  Bayonrie,  etc.  yojr.  3o  no- 
VKMCîiK  1' ; 90.  -r-  Biens  de  séminaire  ;  Bil- 
lets dempruul.  f^ojr.  3  DicBHBRis  1790.  — 
B»nne«al,  etr.  A'o/.  art  movkhbbx  1790.  — 
Iktveis  fie  retenues,  f'oj.  24  «ovshibç  179". 


OU    10  AU    la  DÉCKMBRK   1790. 

—  Chambane.  ^o/.  i  décbhbbb  ii^.  — 
Chitcaudun,  «te.  f^o/.  ai  hovembiib  1790.— 
Domaines  nationaux,  ^^i/.  29  noTBmaaB  179* 

—  Drevon  père.  f^oy.  i  oicBSBRi  1790  — 
Enfans  abandoBoeV  f^o/.  29  «oTKaBRi  l'^o. 

—  Entrepreneur  de  tabac;  impôts,  rtc 
rojr.  i  OKCKXBHB  1790.  —  Jugcs  -  dc  -  paîx. 
/"oy.  1"  DÉCBHIRB  1790.  —  Sieor  Lalierce. 
Koy.  3o  MOVBMBRK  1790.  —  LoTraîne.  ^«/ 

3  DÉCKMBRK  1790.  —  Mayenne,  ^oy.  ^  m- 
csiiBRE  1 790.  —  Montanban.  f^oy.  a8  .«iovsb- 
BRK  1790.  —  Moulins,  etc.  f^oy.  i  décimiu 
1 790.  —  Offices  supprimps.  yoy.  28  .««ovevbbi 
1790.  —  Of&ciers  munieipana.  f^oy.  a  dé- 
rKMBAx  1790.  —  Proleslans.  f^oy.  i^  oicM- 
BRE    1790.  —    Reoies;   Seine-el-Oise.   f^oy 

4  OKCEUBRE  1790.  —  Tribunaux. #^0/.  29  »o- 
V RM  BAS  1790.  —  Tribunana  de  comaore 
f^oy.  3a  KorsxBRB  1790,  i*' oxcembri  1*90 


11'==  iSoicEMBRE  1790. — Décret  qaî  a|iproutt 
et  autorise  l'acquisition  faite  par  le  dép«nc- 
ment  de  la  Vendée,  d'une  maison  elbilimeni 
de&tinés  ^  recevoir  les  ntembres  de  ce  drpsr- 
leineut.  (L.  a  ,  907  ;  B.  9,  i35.) 


11  oÉcxMBiB  1790=15  lÂKViXB  1791.  — Dé- 
cret qui  autorisé  b  caisse  dt  rcalraorcliasire 
À  verser  au  trésor  public  quarante-cinq  mil- 
lions en  assignats  pour  le  service  du  moii  «le 
décembre.  (L.  a ,  872;  B.  9,  i36.) 

Il  DÉCEMBRE  1790=  l5  JANVIEB  i79i.~Déer«i 
qui  déclare  nulles  et  comme  non-avenaes  le> 
cartouches  jaunes  délivrées  aux  cavaliers  et 
sous-officier*  du  Régiment  Ru^al-Champa^e 
(L.  2,878;  B.  9,  i35.) 


II  DÉCEMBRE  1790=  5  iANviBR  1791.  — Dé- 
cret qui  établit  dos  tribunaux  d«  commerce  ^ 
Gr.tnv.ile  et  k  Arles  ,  qui  réunit  le  port  de 
Granville  ,  le  Roc ,  les  faubourgs  Saint-Nico- 
las cl  de  D-)Uville  en  u.ie  seule  inuniri|alilé; 
fixs  le  nonilifc  drs  juge» -de- paix  de  Burdeaai 
et  de  Tulle ,  et  détermine  les  1  miles  àei  jo- 
ridictions  de  ceux  du'  canton  d'Argtnfeail. 
(L.  3,  9a;  B.9,  ii4) 


li  DÉCEMBRE  1790.  —  Pclîte  mounitc.  Fu/.  n 

lANVIER   179t- 

ta  DÉCEMBRE  1790  =  S  lAnma.  i;9»-  — Dé- 
cret pour  prévenir  les  dés«irdres  que  ptfor- 
raient  commettre  les  ci- devant  soldats  J« 
troupes  beiaiqaet. (L.  a,  868;  B.  9,  tio;  M»»- 
do  14  décembre  1790.) 

Art.  !•'.  Le  Roi  sera  prié  de  donner  1« 
ordres  les  plus  prompts,  tant  aux  cominU' 
dans  des  troui>es  de  ligne,  qu'à  ceux  des  marc- 
chaussées,  dans  les  départemeas  du  Noid, 
du  Pas-de-Calais,  et, dans  tous  les  déparle- 
mens  limitrophes  et  voisins  des  Pav*-!»** 
autrichiens  et  du  Luxembourg,  pour  quu» 

{prennent  toutes  les  mesures  et  fassent  toutes 
es  dispositions  nécessaires ,  même  en  requc- 

ip' 
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rant, au besofn,  Vassi.stance  des  gardes  natio- 
nales, à  l'elTet  d'arrêter  les  désordres  ultc< 
rieun  que  pourraient  commettre  les  t«-devant 
soldats  des  troopes  belgiques  (jui  se  tro^veut 
actuellement  ou  pourraient  s'introduire  par 
la  suite  dans  lesditsdépartenicns. 

2.  Le  Roi  sera  éf^ilemeiit  prié  de  donner 
des  ordres  pour  <iue  sur  la  réquisition  des 
rorps  administratils  desdit.s  déiiartemens  de 
leurs  directoire)) ,  et  d'après  les  états  qui  se- 
ront par  eu\  fournis  aux'.comoiaudaiis  ou 
directeurs  des  arsenaux  ,  il  soit  délivré  par 
ceux-ci  aux  municipalités,  sur  leurs  récépis- 
Ké6,  les  armes  nécessaires  pour  mettre  leui*s 
gardes  nationales  eu  état  de  concourir  eflica- 
ceaient ,  et  selon  les  formes  établies  par  la 
constitution ,  à  la  défense  des  propriétés  et 
au  maintien  du  bon  ordre. 

3.  Tous  les  ci-devant  soldais  des  troupes 
belgiques,  ou  autres  étrangers  étant  actuelle- 
ment en  France»  seront  tenus,  dans  les  vingt- 

3uatre  heures  de  la  publication  du  présent 
écret,  dans  chacune  des  municipalités  où  ils 
se  trouveront ,  de  porter  leui-s  armes  au  greffe 
des  of liciers  municipaux  de  U  ville  la  plus 
voisine,  qui  en  feront  IVslimation  et  leur  en 
paieront  la  valeur,  de  laquelle  il  leur  sera 
tenu  coBipte  par  le  receveur  du  district  dans 
rarrondisscuient  duquel  cette  ville  sera  pla- 
cée, en  rapportant  par  eux  lesditcs  armes 
au  secrétariat  de  ce  district,  si  mieux  ils  n'ai- 
ment les  retenir  pour  l'usage  de  leurs  gardes 
nationales,  ou  les  faire  vendre  au  profit  de 
leurs  communes  à  des  citoyens  actifs. 

4.  Passé  ce  délai  de  vingt-quatre  heures,, 
tout  soldat  des  troupes  belgiques,  ou  autre 
étranger  actuellement  en  France,  «qui  sera 
trouvé  avec  des  armes,  so'a  aiTèté  et  conduit 
devant  la  municipalité  de  la  ville  la  plus  voi- 
fcioe,  qui  déclarera  les  armes  confisquées,  et 
pourra,  s'il  y  a  lieu,  le  condamner  a  un  ou 
plusieurs  jours  de  prison. 

5.  Les  mêmes  mesures  seront  prises  et  les 
mêmes  peines  seront  prononcées  contre  ceux 
ilesdits  soldats  qui ,  pancnapt  à  s'introduire 
eu  France  postérieurement  à  la  publication 
du  présent  décret,  ne  porteraient  pas  sur-le- 
champ  leurs  armes  au  greffe  mtmicipal  de  )a 
ville  la  plus  voisine  du  lieu  de  leur  arrivée. 

0.  Si,  parmi  lendits  soldats,  il  s'en  trouve 
qui  soient  Français,  il  leur  sera  fourni  par  la 
municipalité  delà  ville  où  ils  déposeront  leurs 
armes,  un  mandat  de  trois  sous  'par  lieue, 
lequel,  étant  visé  par  le  directoire  du  district 
dont  cette  ville  dépend,  sera  acquitté  de  dix 
lieues  en  dix  lieues ,  sur  le.s  caisses  de  district, 
jusqu'à  leur  arrivée  dans  leurs  domiciles. 

7.  Aucun  desdits  soldats  ne  pourra,  dans  sa 
marche,  même  depuis  son  désarmement,  s'é- 
carter des  grandes  routes  conduisant  à  sa  des- 
tination; et  ceux  qui  s'en  écarteront,  seront 
arrêtés  et  conduits  en  prison. 

8.  A  regard  de  ceux  dc$dit.s  soldats  qui  ne 


spnt  pas  régnicoles,  ils  seront  conduits  sous 
bonne  et 'sure  garde  hors  du  royaume,  à  la 
plus  prochaine  frontière  ;  et  il  sera  employé 
tous  tes  moyens  nécessaires  pour  empêcher 
qu'ils  n'y  rentrent ,  ou  qiie  d'autres  ne  sV  in- 
troduisent à  l'avenir. 

6.  Quant  à  ceux  desdits  soklats  français  ou 
étrangers  qui  se  seraient  rendus ,  ou  se  ren- 
draient par  la  suite  coupables  d'excès,  vio- 
lences ou  voies  de  fait ,  leur  procès  leur  sera 
fait  en  dernier  ressort  pa:*  le  tribunal  du  dis- 
trict du  lieu  où  ils  auront  commis  aucun  de 
ces  délits ,  "ou  même  par  celui  du  lieu  où  ils 
seront  arrêtés.. 

ro.  Il  sera  accordé  aux  gardes  nationales 
qui,  en  étant  requises,  se  transporteront  à 
plus  de  trois  lieues  de  leur  domicile  pour 
l'exécution  du  présent  décret ,  une  indemnité 
dont  le  mode  sera  incessamment  présenté  par 
les  comités  de  constitution  et  militaire. 


12  Tz=  iQDicEMiRB  i/Qo.  —  Decrft  qui  annuité 
un  bail  ^  vie  tail  &  U  dame  de  Coasiin.  (L.  a  , 
943;  B.  9,  137.) 


1; 


Art.  I''.  Conformément  à  l'article  ^4  du 
décret  du  aa  novembre  dernier,  sanctionné 
)ar  le  Roi ,  sur  la  législation  domaniale ,  le 
)ail  à  vie  fait  à  la  dame  de  Coaslin ,  du  cens 
du  château  de  Dieuze,  des  domaines  et  étangs 
de  riiidre,  circonstances  et  dépendances,  en 
vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  6  août*  1^71, 
est  et  demeure  révo<|ué;  en  conséquen(«,  à 
compter  du  i*'  janvier  17911  la  dame  de 
Coaslin  cessera  toute  jouissance  desdiu  ob- 
jets, lesquels  demeurent  rêunisaux  doxiiaines 
nationaux. 

a.  Le  sous-bail  fait  par  la  dame  de  (^asUn , 
dans  le  coui's  de  sa  jouissance ,  le  8  mai  1789, 
au  sieur  Jcan-Baptistc-Nicolas  Vivaux ,  aura 
son  exécution  au  prolit  de  la  nation,  tant 
contre  ledit  Vivaux  que  contre  ses  cautions  ; 
et  ils  seront  tenus  d'en  payer  au  Trésor  na- 
tional la  redevance  annuelle  de  trente -six 
mille  six  cent  soixante-six  livres  treize  sous 
quatre  dtaiiers,  aux  échéances,  et  d'après  les 
conventions  portées  au  sous-l>ail,  aux  billeLf 
souscrits  par  ledit  Vivaux  et  ses  cautions, 
pour  supplément  de  ladite  redevance,  sauf 
l'indemnité  résultant  de  la  suppression  d'au- 
cun des  droits  conqiris  dans  leur  bail ,  laquelle 
sera  fixc^e  d'après  les  règles  précédemment 
décrétées. 

1.  La  dame  de  Coaslin  sera  tenue  de  remet*  ' 
tre,  dans  la  huitaine  de  la  publication  du 
présent  dé(*ret,  à  l'administration  des  domai- 
nes ,  tous  les  litres ,  pièces  et  renscigneroens 
qu'elle  peut  avoir  eu  sa  possession,  relatifs 
aux  dcmiaines  à  elle  concédés  pour  en  jouir 
pendant  sa  vi(> ,  ainsi  que  les  dix-huit  billets 
souscrits  par  le  sieur  Vivaux  et  ses  cautions, 

t)our  paiiie  du  prix  du  bail,  montant  ensem* 
)ie  à  quatre'viiigt-sepi  mille  livres,  et  de  jus« 
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lilter  de  l'arquîl  ^i»  charges  i  dmM.'i' et  rou-. 
v^ripnt  (bot  e1te.^tlli1.U)iiie  pW-Mison  <le 

i&diiviouuMiK^.  '  ■ 

RentoieU  dame  de  OiasIinaUroliiilé  dn 
HiuioTU.  pour  ccqnimnifM'ne'cKtli'de  viifgt^ 
deiu  miltfC livres  doiil  sDé-joiiii»it  â  l'épOqde 
de  la  rouifïiion  ■  éitr  fal(ç;  pour,  j^r  It^  rai^. 
port  qui  lui  m  sen  fâit,'tii;e^>ai^!'An*mfflce 
luliOBale  statut  ce  qn'il  tplMiilicndivi 


du  ij  iiii««l«;»«7. 

Art.  i".  A  tJ^ywr  dii  (^  *wil  i>K>(*ain , 
U  fonnule  »t»-  Oiolje;  )et.  Jimbrès  miint^ 
nanten  uu^e  wroirf  Hipprinic/^;  les. papiers 
en  pMX^anjui.qAis^ii  Irouvrrueiit  nârqué». 
Df-  pAniroDl  ^re  eisployéi  qu'afK'ét  avou-  été 
(OBtre-timlirés  du  lunbre  qui  wn,  ciraprês 
établi;-  et  il  >eia  libre  à  (dut  paiticutler  qui 
ta  serait  pourtil,  de  les  rtppontc  dans  trois 
moii,  iromptcrdu  joUrdc  ta  piibliealioD  du 
présemt  déà^l ,  i  lai^e,  qui  lui  en  rendra 
le  pu,  ou  de  le>  faire  cuntre-timbrer  en 
payait  le  «upplément. 

i:  V  compter  de  U 'même  époque  et  dam 
toiite:  l'^otidife-  du  roynimet  la  régie  de  la 
tonttalité  de  l'cm^iif^m^l  rourdira  etctu- 
■ivetnéot  et  au  proIif'dD  l'rérar  public,  pour 
Ibiufcs  atleiqili  siiront  d-apfe»  indiqué*, 
des  papierâ  [nR«i{ii«  de  nouveaux  timbret, 
et  dont-les  prii  «rroill  détenntnés  par  )t-  H-. 
rif  annexé  an  wéjeutdéopît.  ,  ; 

~3:9ei%litée-i(es  sur  papier  limAré:  '    ? 

'L--'i:)>ulnleafiinutei'efe(p£lkii>li:<-d'aclM 
qui]  «oit.enlhinitte.  piitrD-eiiltJUi^,  d^s- 
lolil  iHràs.ondaiisutiétqiKsc^ssewIeniéin,. 
Mmsolimi'tlarorkalHéifeVein'f-tstreBleni, 
en  iertiitludécM.\l6  S, déuemij.rc  dentier; 

«t  Leii  uiinules  61  oi)[iie!-9Ïjt|ilïÊes>dt9  îti- 
E«ifkelU>  dès  iHges-defnK  ,  v\,  Ir.i'niiptittKet 
ies  Fo»m  dei-aciBi  «le  ^pipjÀtUureci  ÏoAew:- 

'3*  Lé»  fegislng.  i^iytSiciuàlîlis,-  prfur 
tout  ce  ipiicoii(*r*!i«i'S»"V*wii:ri-«  s^. 
itEuteer  Jitix;  Toitrtiiiq^  Ud>114*Vf  itpi' J^nr. 
sOM  drivées  p^r  lêsj&tj.  leii^imM^aes. 
uuiïe'rjirie^.  fatalité»,  «oifrii^yJWintwIf.ft'. 
briques;  ceui  des  ■i)mm<li'ti]t"<W>-^ïtMJÇf, 
marGliillien  ^  labrifieUt,  tvncvvnii  dés  dbbila 
a.:  des  rétenntitpi>iUe;l'^Meîlau^;-GaUK. 
déa  Btit*it«s,  lÛHK^  MauU^  /Mli^  mi- 
itiMénets;  greffieri  et  rôucie«R«>HJn  tirùiu» 
«»  (HtttefittrHï  dedctéq[ion;-CBUi  dAjoàr- 
tiera,  «Jn^dexhaiiie-,  êtik  foŒepeisoiBic 
»u  carpl-révviii.'d'Ba  (ymiitèiF'f  iit^pc  irl-olili- 

gépaplM1*^lél|W]»,ihiHir4«i«sK'™'-  ' 

4<>  Les<Kp^'tioitf^'e'clrftits..copi'e9  cerl^ 
fiéfa ,  de  tous  l(jt  ri^ll^  aântimné^  ea  h 


st^oD  ptéùdettfé,  el  qiti  iekhii  débrrés  à 
d»  jtàrlH^erjt,  cimoulKlBï.lidM*'**  f™*- 
fniMi(iiV('d£.«lanceKnWL,'let  lijiditioie, 
extrMis  0U-  etfiteé  dr^fi^jiiï»),  prorèM»- 
baux ,  iTétibàmnià^  t-S^  adiiiiimlâ^  * 
des  muinri{>ditâv-«iBji;fUE^:iart(linii, 
passrporJtWUiiiMiVÈl^iHlpî^qn  hnaui 
ihre  àrBvtnttl|^;otii''k.ïlMiBrgr'^e(|Bdqil> 
uwlictriieri'  -.'''.'■       -    '' " 


enta,  .bîllpli  aardreùû  atl  porfalir.'oiandiu, 


el^ii  rirnilçnl  danl  k 


sommes  détenu  iii< 

tal  io  lit  de  pareils  effets  renaiW  derémnier. 
et  payables  en  France,  InquélstemolpRMn- 
tés  au  timbre'  ou  (u ,  n'iil'dâiis  }a  p^ee  it 
Frenre  nù  il.sJe*ri>i(t  recLiÀia-lfe  prentiv  oi- 
dqsMDient  oûranepWitin,  «ti^roni  charte 
•cùlemetit  de  la  rdo^êdu  di-pil  imposé  lurie 
efTcl^  de  ilibnaïaleiiT f^ils  en  Fr«ace.L'«' 
d<iueinêtit'de],.1ttlr^4e  (tance  eï  aun^ 
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«Q  coQMc^ence  ^  les  bureaqt  de  la  régie  êv- 
ront  poui*vii&  de  papiers  de  divers  l'ormaU, 
dont  fet  prix  $erqut  détenoinés  par  le  Urif. 

Leï  papiers  destiné^  à  de<  lettrçs  de  change 
ou^ux  inandeîiteiis  de  pa)er  «  aux  quittances 
coinnCableâ  et'  autres  fournies  p€>ur  rentes 

Savee;  nsn  le  Trésor  puljiç,  aux  quittances, 
es  droUs  (l*enlcée  et  des.  octrois  des  villes  et 
autres  contribunoiis  indirectes.,  seront  dSin 
format  convenable  à  leur  destiiiation,  et  mar- 
qués de  timbres  particulier^,  4pnt  les  prix  ic 
ront  fixés  par  le  tarif.        .  .    "        .  .  • 

Les  papiers  destinés  aux  expéditfnns.de  tons 
les  actes  civils  passés  en  fottne  autUeutiqué , 
à  celles  des  jugemipns  dc^  tribunaux  et  autri^s 
actes  exj^ics  en  brevet»  ^rout  aussi  marqués 
de  timbres  p^Kiçnlicrâ  ,•  et  ^ront  payés  au 
double  des  papiers  de  pareil  format  destinés  à 
des  minutes  ou  à  de.4  actes  sous  seing  privé. 
Les  papiei's  c(ue  distribuera  la  régie  portero)it 
un  filigrane  paiticûlier«  qui  sera  impriiAé 
dans  la  pâte  même  à  la  fabhratîoij.        ^ 

6.  Les  particuliers  qui  voudf  ont  se  servir 
de  parchemin  ou  d^un autre  papier  que  celui 
de  ta  régie ,  pourront  le  faire,  timbrer  avant 
de  s'en  serrir.  Il  y  sera  apposé  yn  timbre  exi 
traordinaire ,  relatif  à  la  classe  et  à  la  nature 
des  acte»*  auxquels  ce  papier  ou  parphemiu 
sera  destiné.  Iracra  payé  pour  letimbre  ev> 
traordinaire  le  même  prix  que  pour  le  papier 
de  la  régie  da  même  aesliiiatiou  et  de  mOme 
mesure.  Si  les  papier»  présentes  au  timbre . 
kont  à€  djinenaious  différentes  de  celles  de  la 
ré^ie,  le  timbre. en  sera  payé  au  prix  du-foir- 
mat  supérieur.  Si  les  papiers  (jréseatjiisauliiil' 
bre  excèdent  le  plus  grand  papier  de  la  i-fgîç, 
le  prix  du  timbi*e  sera«de  vingt  sous  r  à  djoins 
qu  ils  ne  soient  destiné:»  pour  expéditk)^.,  '  et 
en  ce  ras  le  prix  sera  du  double.  ,  »     '  ' 

7.  Les  papiers  emph>yés  à  des.  expiéJftioiM 
oe  ppurront  contenir  ,  conqj^nsatit^n;  Xtflte 
d'une  feuille  à  Tautre  ,  plus  de  ving^  'ligues 
par  page  de  petit  papier  ;  *    ■  •.^-   • 

Plus  de  Yingt-sept  liguçs  par  page  ilci pa- 
pier moyen;  ;  •,'      • 

Plus  Je  trente  lignes  par  page  de  gra'o^  ppi- 
pier. 

Les  expéditions  seront  écrites  saj:i$;  abré- 
viations. .  .;*.," 

S.  Les  timbres' ordinaires  porteront  en  lé- 
i^cude  le  prix  du  papier  auquel 'ils  seront  ap- 
pliqués, et  le  nom  du  .département  pour  Ic- 
3uel  ils  seront  destiné».  Tous  (es  actes  ^  expé- 
liions  et  re|;istrés  seront  assujétis  au  timbre 
du  département ,  à  Texception  f^nmoins  des 
lettres  €e  change  »  billets  à  ordre  et  autres  ac- 
te^  sous  signature  privée»  pour  lesquels  on 
pourra  .employer  des  papiers  timbrés  de  quelh 
que  départeniei4  que  ce  soit  ■  <     •  . .' 

y.  Le  papior  on  porc^omiu  timbré  qui^at^ 
t  té  emploie  p^ouc  tiùnute  ou  expédition /n^. 
pourra  plus  servie,  m^a  uiand-ces  miu^Mlfi^' 
e:kpédiiions  a'aiiraient  été  que..coauncn<;éQ$,'. 


L'empreinte  dulimbfe  na- pourra  éfre  cou« 
verte  hi  d'écriture,!!!  altérée*  '  * 


Il  no  poùrm  être  tait  Ai  lexpédié  daqx  ^tes 
à  la  suite  l'-tmile  TarUlre^ir  la  même  ieuiue , 


de  pfix  df  Ven$^  et  droits  casuels  ,  des  q^jût*' 
tajiice^'di*  (tiroctioi^  de  éoUéges  de  créanciecs , 
d^s'  qtiiltauçej»  4^e.r^n/\boi|i3>emens  de  conti;aAs 
<ie  Wustitutîou  oji  pbligatiûo,  des  inVaqtâircs^ 
pf^G^-vT^rb^.yx.  et  autres  acleS  qui  ne'  p<^.ù- 
\  f  jEi  t,^t  conscntwréi  dans  un  seul  jour  i^  dans 
la-Ân^iné^-at^tioxi,'.'.    *   /     **  '-'     ' 

tes  Ifoî^efs  .n»  pourront  mettre  Jeun'  si-* 
.gniiic^t«gfiis<Aj:\jpJoii.^  d'assicnatiou  et  autres 
ijeies«  ^.utie.ipeiûe|(;iiille  de  papier  ^iftLré; 
cepei^iït^pourFOjù. donner  dcs^copiiis  de 

fucm  /eu  tite  oe Jtuirs  exploits ,  et.  écnvo  sur 
e^«*4^^it^ons  des  sentences  roriginal  de  leur 
exploit  4^$ig^iiirati(nî. 

lo.  l^à  expéditions  des  actes  civils  et  judi- 
ciairei  ifui  seront  délivrées  ;  à  compter  du  x  *' 
avril  prpcliain,  daus  les  lieux  ou  la  formule 
n'était  pa:^  .établie ,  ne  pourront  être  faites  que. 
sur  papier  timbré. 

IX.  Les  persounes,  l*orps  et  communautés 
dont  .les  registres  sont  assujétis  au  timbre 
par  le  présent  décret ,  seront  teiius,  dans  les 
trois  uipisqui  suivrpn{;&a  publication,  de  faire 
timbrer. à  l'cxtraprdiuair^  ou  marquer  d'un 
vlia  toutes. les  feuilles  qui ,  à  répoque.de 
ce^ê  publicatioii^n^anTont  pas  servi. 

Sonl  etçcflë^  de  celte  disposition  les  re- 
gistires  de  qaîss|U)Ges,  morlket  mariage s-'de  la. 
prçseuf&aniîée.  .',*''  •  1  •  . 
.1^.  MoyeUnjû)t'  le  psueihent  du  droit  àe 
timbra  et  d^  aiuen4es  qui  serûut  ibî-apfes'. 
déteridinées  se)on.les  cas^  tout  acte  écru'ou 
expé4ition ,  assujëti  à  é(re  fa^  sui^  jka|pier'àtq* 
ht&f.  et  qài'iie  ïe.s^4it  pas.  ^RÂ^ait  9iv' 
papier  marqué  4'un  timbre  oif férentMô  <ialuî 
qui  lui^eÂj^propre^  potirra  être  m|&r'q|^  a;Cii^« 
ti'àoccUua^ce  ou  vise.        -    ..  '. 

.x5.  To'ut  officfer  ou  fbnçiionuairé'p^ibRlc 
qui,  dan^.la  miuute  ou  ikJxpédition- 4a  .91^!- 
que  acte  civil- ou  judiciaire,  aiiiti  coinoûs  une 
contra venlipn  «^u  présent  déci^ti'sera  ris»' 
ponsajble  dçs  domma^éâ-intét'éls  des  jpi^lim, 
et  ^-  outre  condamna  à  une  iftnei)^  djà  c^t 
livrés,  pour  la  première  £pU|.ét*de1i;t^denU 
Uvres.eo  caç  de.ré(!id£v.&«  J  ^  /.''-.  \  -a,  »* ,'.. 

Sont  exceptées  <dç«'btjt'^K?i^<4}e4'^^ 
les  conirayeutiQas,â  Vi^^Ç.  ^VP^.  S^HoimV 
dètsqueiks  H  ne  sçra  pttou(>ttcc  Wuuê  mant^ 
de^rei^tejivrcsi     ,•  ;    v.*..   ..     v   . 

14,  Tout  puMiculicr  qui  ne'  su;^era  .^t 
servi  de^pier  liinj^réljiour  les  acWpmés^ 
registres  ,'  pièces*  .eè  écriture*  cpu  y,  sont 
96sujéii^^^el  uUt£^,qUQ  lés  Jcttros  d«  cbangè 
et,'nvâjid<îmeBS  dft  payer,  .dçnt  il  Sera  fait 
meptipn-dausX*ariicl«4 suivant,  sera  condamné 
enlcçiofp  Irvrcs  d'atmende,  el  sera  tenu  d*ac- 
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quitter  cette  amande,  de  faire  timbrgr  ou 
viser  ces  .nièces,  actes  ou  écritures,  et  d£  payer 
le  droit  de  timbre  avaiît  de  pouvoir  en.  faire 
utagft  en  justice /à  peiiîe  de  nullité  de  toute 
procédure  »  et  de  t«Ut  ju|;ement  et  exécution 
qui  pourraient  avoir  lieu  en  conséquences. 

i5.  Les  porteurs  de  lettres  de  change  et 
autres  mandemeus  de  payer,  non  marques  du 
timbre  auquel  ils  sont-assujétis.,  ne  pourront 
les  endosser  qu'après  les  avoir  fait  timbrer  à 
l'extraordinaire  ou  viser. 

Les  tireurs,  endosseurs  et  accepteurs  de 
lettres  de  diange  et  mandemens  de  payer, 
faits  en  France  et  non  tin\|^rés  du  tinil)re  au- 
quel ils  sont-  assujétis,  les  endoséeurs  et  ac- 
cepteurs de  parcib  effets  venant  de  Vétranger, 
aeront  condamnés  solidairement  au  paieme&t 
du  droit,  et  à  l'amende  du  dixième  du  mon- 
tant de  ces  effets. 

Le'  droit  de  timbre  et  moitié  de  l'amende 
du  dixième, seront  supportés,  pour  les  effets 
tirés  de  France,  par  le  tireur;  le  surplus  de 
l'amende,  par  l'accepleur  et  les  endosseurs 
domiciliés  en  France;  et  pour  ceux  ti]*és  de 
l'étranger ,  le  droit  et  moitié  de  l'amende  par 
le  premier  porteur  domicilié  en  France  oui 
aura  endossé  ou  accepté,  le  surplus  de  la- 
mende  |)ar  les  accepteurs  et  endosseurs  d^ 
miciliés  en  France.  Les  effets  non  timbrés 
ne'' pourront  être  reçus  à  l'euregistvement , 
î  peine  de  cinquante  livres  d'amende  con- 
tre les  receveurs  du  droit  (Tenregistre- 
ilient,  ni  produits  en  justice,  a  peine  de 
nullité  de  toute  procédure  et  de  tout  ju^- 
ment  et  exécution  qifi  pouiTaient  avoir  lieu 
en  cQipéquence.  Les  porteurs  de  pareils  effets, 
qui  les  feront  timbrer  à  l'extraordinaire  ou 
viser,  feront  TàVance  du  droit  et  de  l'amende, 
et  auronl.leur  recours  contre  les  tireurs , 
accepteurs  et  endosseurs  solidairement  Si 
cependant  une  première  acceptée  et  non  tim- 
bree.né  portait  aucun  endossement,  le  por- 
teur serait  dispensé  de  faire  l'avance  de  l'a- 
mende ,  et  l'accepteur  pourrait  être  seul 
poursuivi  pour  la  payer. 

i6.  Les  préposés.de  la  régie  ne  pourront ,  à 
peine  deTmquante  livres  d'amende,  admettre 
a  l'enregistrement  des  expéditions  d'actes  ju- 
diciaires, si  elles  ne  sont  dans  les  formes  ré- 
glées par  le  présent  décret;  ils  ne  pourront , 
sous  la  .même  peine ,  admettre  à  l'enregistre- 
ment aucun  exploit ,  signification  et  autres 
actes  de  poursuites  faites  en  exécution  d'ex- 
péditions délivrées  par  les  notaires-,  si  ces 
expéditions  ne  sont  représentées,  et  ne  sont 
dans  les  formes  prescrites.  Ils  ne -pourront, 
sous  la  même  peine,  enregistrer  aucun  des 
actes,  pièces  ou  écritures  soumis  au  timbre, 
s'il  n'est  timbré  du  timbre  auquel  il  est  assu- 
jéti,  et  s'il  y  a  plusieurs  actes  écrits  sur  une  mê- 
me feuille,  ou  que  cette  feuille  ail  déjà  servi. 
Ils  ne  pourront  enfin ,  et  sous  les  mêmes 
peines ,  admettre  &  la  fojmalité  de  l'enregistre- 
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ment  les  protêts'de  lettres  de  changes  et  man- 
demens ae  payer,  que  sur  la  représentalioa 
de  ces  «ffets  en  bonne  Corme. 

1 7.  Aucun  huissier  ni  officier  servant  près 
des  tribunaux  ne  pourra  faire  de  signification, 
poursuites  et  exécutions  en  vertu  d'ei^i- 
tions  informes,  tant  d'actes  civils  que  d'actes 
judiciaires ,  ni  protêts ,  exploits  oii  significa- 
tions pour  raison  dieffets ,  actes ,  titres ,  pièces, 
écritures  sous  signature  privée,  assujétis  au 
timbre,  et  qui  ne  seraient  pas  ftfarquésde 
celui  aii4u^l  ils  sont  assujétis  ;  et  en  cas  de 
contravention ,  il  sera  condamné  en  cinquante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  cinq 
cents  livres  d'amende  pour  la  seconde;  et  en 
cas  de  récidive  dans  la  même  année ,  à  compter 
de  la  première  contravention ,  à  cinq  œnts  li- 
vres d'amende ,  et  à  Finterdiction  pour  un  an. 
Il  sera  tenu,  en  outre,  des  donmiages  et i&- 
téréts  des  parties,  pour  raison  desnullilé 
prononcées  par  les  articles  précédens.' 

1 8.'  Aucun  juge  ou  officier  public  ne  poom 
coter  et* parapher  les  registres  assujétis  aa 
timbre  par  le  présent  décret,  si  les  feuilles 
n'en  sont  timbrées,  et  ce  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  pour  chaque  oontravention, 
et  de  miHe  livres  et  interdiction  pour  un  an, 
en  cas  de  récidive.  ^ 

19.  Les  juges. n'auront  aucun  œard  aui 
effets  de  commerce,  actes,  pièces,  écritures, 
registres  et  extrait  d'iceui^  sonnûs  au  timbre 
par  les  articles  ^récéden^  s'ils  "be  sont  écrits 
sur  papier  marqué  du'timbré  auquel  îk  sont 
assujétis;  ils  ne  pourront  rendre  ae  jugement 
sur  ces  actes,  à  peine  denullité  de  leurs  juge- 
mens,  de  toutes  poursuites  et  significations 
faites  en  coAséqUence.'  Les  commissaires  do 
Roi  près  les  triounaux ,  veilleront  à  l'exéca- 
tioii  du  présent  décret. 

20.  Son^  exceptées  des  dispositions  du  pré- 
sent décret,  les  Quittances  sous  signature  pri- 
vée entre  particuliers ,  pour  créances  de  vingt- 
cinq  livres  et  au-dessous,  lesquelles  pouiront 
être  sur  papier  non  timbré. 

Il  pourra  être  donné  plusieurs  quittances 
sur  une  môme  feuille  dé  papier  timbré,  pour 
à-compte  d'une  seule  et  même  créance,  ou 
d'un  seul  terme  de  fermage  ou  loyer. 

Les  quittances  au-dessus  de  vingt-cinqliTres 
qui  seront  données  sur  une  même  feuille  de 
papier  timbré ,  n'auront  pas  plus  d'effet  que 
si  elles  étaient  sur  papier  libre;  et  les  partiêu' 
liers  qui  voudraient  taire  usage  desdites  quit- 
tances seront  assujétis  aux  mêmes  peines  que 
pour  les  actes  écrits  sur  papier  non  timbré. 

Sont  pareillement  exceptées  les  cope  d«s 
pièces  de  procédure  criminelle,  qui,  aax 
termes  de  l  article  1 4 ,  des  décrets  des  8  et  9 
octobre,  doiveril  être  délivrées  sans  frais. 

«  f .  I^a  régie  fera  déposer  au  greffe  des  tri- 
bunaux de  district  des  papiers  marqués  du 
filigrane  qu'elle  aura  juge  convenable,  et  dts 
empreintes  des  timbres  qui  seront  mis  « 
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usags.  Elle  fera  déposer,  de  plus,  daos  les 
greffes  des  tribunaux  de  commerce,  des  em- 
preintes dés  timbres  destinés  pour  registres  de 
commerce,  lettres  de  cbange  et  autres  man- 
demens  de  payer. 

aa.  Jusqu'au  i*'  avril  procbain ,  les  notaires 
de  Paris  pourront  employer  du  panier  timbré, 
te]  qu*il  est  maintenant  en  usage  aans  le  reste 
du  royaume. 

a3.  L*A^embIée  nationale  cbarce  ses  co- 
mités de  constitution ,  de  jurispruaeuce  cri- 
minelle et  des  contributions  publiques,  de  ré- 
diger un  projet  de  décret  concernant  les 
peines  à  infliger  aux  contrefacteurs  de  timbres 
et  papier,  et  à  ceux  qui  feraient  commerce  de 
papier  timbré  sans  y  avoir  été  autorisés  par  la 
régie. 

34*  Le  Roi  nommera  deux  nouveaux  com- 
missaires pour  concourir  avec  les  huit  déjà 
noDunés  ou  c^ui  doivent  Tétre  en  vertu  du  dé- 
cret du  5  décembre  dernier,  à  Tadministra- 
tion,  réçie  et  perception  des  taxes  établies 
par  ce  décret  et  par  le  présent,  ainsi  que  des 
droits  des  hypothèques. 

Ctt  dix  commissaires  seront  aussi  charges 
provisoirement  de  l'administration  des  do- 
maines corporels.       .  • 

En  conséquence,  Tancienne  adniînislralioa 
des  domaines  sera  supprimée,  à  compter  du 
10  du  présent  mois,  et  il  sera  incessamment 
propose  par  le  comité  des  finances  un  projet 
de  décret  sur  la-fonne  dans  laquelle  les  admi- 
nistrateurs rendront  leurs  comptes  et  seront 
remboursés. 

a5.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  Tacceptation  du  Roi. 

Tarif. 

La  feuille  de  petit  papier  de  neuf  pouces  sur 
qualoree  ,  feuille  ouverte  ,4  s.     ' 

Dcmi-fenille  de  même  formai,  2  s.  6  d. 

Feuille  de  papier  moyen  de  onie  pouces  sur 
seiie  ,  6  $. 

Feuille  de  grand  papier  de 'quatorze  ponces 
sur  dix%epl ,  8  s. 
Grand  registre  de  dix-sepi  ponces  sur  TÎngf- 

Le  très-grand  registre  de  vingt-nn  pouces  sur 
▼ingt-sepi ,  1 5  s. 

Papier  pour  lettres-de-change  c^  autres  man- 
demens  de  payer,  et  quittances  comptahles  et 
dfs  renies  sur  le  trësnr  public ,  de  quatre  cents 
livres  et  aa-dessons,  5  s. 

De  quatre  cents  livres  \  huit  cents  litres  in- 
clnsivenicnt ,  10  s. 

De  hoit  cenia  livres  k  douse  cents  livres  inclu- 
siveraenl,  i5  s.    > 

Au-deasas  de  douze  cents  livres  indéfiniment. 
I  liv.  * 

Papier  d*expëdition ,  le  double  du  prix  du 
papier  de  minute  du  même  format. 

Quittances  des  droits  dVntre'e  et  .d'octroi  des 
villes  et  coBtribuiioos  indirectes ,  i  Hv.  6  s. 


—  bu    13   AU    14  DÉCEMBRE    179O.     9) 

Û  Tïkcxnm  1790.  —  De'cr>t  relatifs  plusieort 
d^fibërtitions  prises  par  U  municipalit<$  de 
Douai  et  par  le  déparlcmeni  du  Nord.  (L.  a  , 
ll59lR-9i  i3«)  *      ' 


12  DéciuBRi  1790  =  19  et  a3  ia^tisb  1791. 
—  Décrets  portant  vente  de  domain r s  natio- 
naux aux  munrcipalités  d*Amiens,Bk>is,  Bil- 
lom  ,  Beauregard ,  Cess«y,  Cltassela» ,  Chidrac, 
Dijon ,  Ebarres  ,  la  Guiilolière  ,  May,  Orle'aos , 
Plessy-Placy,  Pk-udemanche ,  Saint  -  Gubain  , 
Sainl-Gengoux ,  Savigny,  Stfg^re,  Villenenve- 
Saint-George  ( I ).  (L.  3  ,  171,  178,  187,  19», 
198,206,  246,  2ii9,  277,  3i3;  B.  9,1^2  et  s«iT. 


12  DiciMBRB  1-90.  —  Angers ,  etc.  f^oy.  27  iro- 
YBMBiix  1 790.  —  Bénéfices.  Foy.  8  oxckjbbbs 
179«>-  —  BreUgne,  etc.  Koy.  6.iroyKHB»x 
1790*  7  dAcxmbrb  1790.  *-  ^p  de  Boane- 
Espérance.  F'oy.  7  oicsHBjix  1 790.  —  Châ- 
le ns-surySaône,  etc.  Foy.  6  movehibb  1790. 
— Dîmes,  f^oj.  1''  DicKMBBK  1790. —  Domar- 
nes  natlunauji.  f^oy.  7  j>écBHBRE  1790.. — 
Etampes,  etc.  y»y.  26  novBMBjig  1790.  — 
Force  publique,  ^'oy.  6  dbceubrb,  1790. — 
Grains.  Foy.  7  picBsiBRX  1790.  —  Haute- 
Loire,  yay.  8  nicEMBRB  1790. —  Intendans. 
f^oy.  i«<^oicBMBiix  1790.— Marine.  Koy.hno» 
VBM«RB  1790. —  Mée,  etc.  Foy.  22  hôte  MB  RS 
1 790. —  Njncy,  7  DÉCEMBRB 1 790.—  Pécheun  j 
Sœurs  converses.  Foy.  8  DàcEMBBE  1 7^0. 

i3  =  17  DÉCEMBRE  1790.  — Décret  qui  charge 
le  tribunal  du  district  de  Gourdon.d'informW 
sur  les  troubles  arrivé»  dans  le.  dépa'rteiâent  da 
Lot.  (L.  2  ,  926  ;B.  9,  157.) 


i3  =  19  DécBMBHR  1790.  —  Décrrt  porfant 
qu'il  y  a  lieu  k  indemnité  viso^-vis  des  sienra 
d«  Bacque  frères,  Chapellon  et  Trourhaod, 
et  qui  rrnvoie  au  pouvoir  exéculif  la  liquida- 
tion de  celle  indemnité.  (  L.  2,  941;  B.  9 
i55.) 

i3  DKCRMARB  1 790  =  3o  jAMviEB  1791.  —  Dé- 
cret parlant  vcnle  lie  biens  nalionaux  )  la  rafr- 
nicipaliié  de  Nopenl-sur-Seinc  el  de  Sugcre. 
(L.  J,  3.36;  B.  9,  i5«  ei  iSg.) 

j3  oécBMBRB  1790.  —  Dc'crer  concernaul  les 
mesures  ^  prendre  pour  assurer  tVxéculiun 
du  projet  de  fabrication  irunc  petite  monnaie 
d'argent.  (B.  g  ,  i56.) 


i4  =  a5  DECEMBRE  1790.  —  Drrrrt  relatif  au 
traitement  de  reiraite  des  mililjires,  depuis 
le  soldat  jusqu'à  l'adjudant  exclu.Mveinenl.  ('L. 
>,  loU  ;  B.  9,  161;  Mon.  (lu  i5  lU-cembre 
1790) 

Le  juste  dédommagement  que  montent  des 
citoyens  qui  ont  couru  la  carrière  dcj»  arme», 
ne  devant  jamais  éti*e  soifmis  à  une  estime 


(i)  QDel<|aes-on«  de  ces  décrets  «ônl  dan^  Baudouin  »  iqu^  U  «(«Iq  du  ^3  décembre. 
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arbitraire;  et  considérant,  d*iine  part,  la  na- 
ture des  j^ervice*  du  soldat  y  df  l  autre  part , 
son  traitement ,  calculé  sur  le  strict  nécessaire, 
TAssemblée  nationale  d^rèterce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  ïout  militaire  de  Tannée  de  terre, 
depuis  le  soldat  jusqu'à  Tadjudant  exclusive- 
mcDl,  sera  susceptible  d'obtenir  sa  retraite 
aprè?  trente  années  effectives  de  service,  et 
cmcjianîc  imné«^.s  d'âge,  suivant  ce  qui  sera 
régi,  ci-aprci. 

2.  (Chaque  année  d'embart^uement  ou  cam- 
pagne dt  luer,  eirtemps  de  paix,  sera  comptée 
pour  di:>hu'ti  mois;  el  chaque  année  de  ser- 
vice ou  do  M^vnison  hors  de  l'Eui'ope,  ainsi 
que  chaque  campagne  de  guerre ,  dans  Quel- 
que pavs  ,que  ce  soit ,  sera  comptée  pour  deux 
ans.         ' 

3.  Tous  militaires  de  Tarniée  de  terre ,  de- 
puis le  soldat  jusqu'à»  i  adjudant  exclusi\e- 
ment,  sdit  étraui;crs  ,soii  Fran(,:ais,  emjjloycs 
dans  le^  Iroupes  de  ligiïe  françaises  ou  étran- 
gères au  service  de  l'Etat ,  de  quelques  armes 

•  qu'ils  soient,  seront  traités ,  polir  leur  pension, 
sur  le  pied  de  l'iufanterie  française ,  chacun 
relativement  à  sou  grade. 

4.  La  moindre  solde  de  l'infanteiie  fran- 
çaise étant  de  dix  sous  par  jour,  ou  de  cent 

3'iuitre-vingt-deux  livres  dix  sous  par  ai/,  c'est 
c  cette  sonune  de  cent  tjuatre-vingt-deux  li- 
vres dix  sous  qu'on  partira  pour  régler  les 
retraites  de  tous  les  grade» 

5.  Celui  qui  demandera  sa  retraite ,  d'après 
ce  qui  est  réglé  ci-dessus ,  de  quelque  arme 
et  de  quelque  grade  qu'il  soit,  recevra,  pour 
les  trente  premières  années,  cent  cinquante 
livres;  el  s'il  jouissait  d'une  haute  paie  à  rai- 
son d'ancienneté  ou  d'un  grade ,  ou  à  titre  de 
rengagement,  il  sera  ajouté  aux  premières 
cent  cinquante  livres ,  le  quart  de  la  haute- 
paie  dont  il  jouissait. 

6.  Il  sera,  enr outre,  formé  un  total  des 
différentes  masse»  affectées  à  l'entretien  du 
soldat,  savoir,  quinze  livrer  de  la  masse  d'ha- 
billement, quinze. livres  de  la  maésè  de  l'ho- 
phal ,  neuf  livres  de  la  masse  de  bois  et  lumiè- 
res .  et  six  livnes  pour  son  lit,  formant  ensem- 
ble une  somme  de  quarante-cinq  livres;  à 
laquelle  somme  seront  ajoutés  les  trente-deux 
livres ,  dix  sous  qui  font  le  complément  de  la 
moindre  solde,  et  le«  n'ois  quarts  restant  de 
la  solde  de  ceux  qui  jouissaient  d'une  haute- 
paie  à  raison  de  leur  ancienneté  ou  de  leur 
crade,  ou  à  litre  de  rengagement,  pour  le  tout 
Sre  divisé  eu  vingt  parties  égales,  dont  le 
pensionnaire  recevra  autant  de  parties  qu'il 
aura  servi  d'années  au-delà  de  trente;  de  ma- 
nière qu'après  cinquante  ans  de  service  ;  le 
montant  de  la  retraite  sera  de  la  somme  en- 
tière du  grade  que  le  pensionnaire  aura  rem- 
l4i,  et  de  la  totaUté  des  parties  des  différentes 
masses  qui  avaient  été  affectées  à  son  «ntre« 
tien. 

y.  Tout  militaire  que  des  infirmités  con- 


tractées dans  ses  fonctions  obligeront  de  quit- 
ter le  service  avant  les  trente  ans  expliqués 
ci-dessus,  recevra  une  pension  détennmée 
par  la  nature  et  la  durée  de  ses  services;  et 
celui  qui  sera  blessé  à  la  guerro.,  au  iK>ijit  de 
ne  pomoir  plus  continuer  son  service,  re- 
cevra le  maximum  de  la  retraite  de  son 
grade.  1 

14  =  ig  DhCEMBRK  1790.  —  Décret  ^nccratnl 
le  remplacement  de  l'un  des  substitoU  da 
procureur  de  la  coiumane  de  rans.  (  L-  2  1 
934  ;,B.  9,  i63t) 

i4  DécKMBRtf  1^90  =  a3  JAMYIER  ijgi.— Dé- 
cret portant  vente  des  donuinei  nationans  mi 
muairipaliiés  de  Gaines^  de  Loury,  d'Ormw, 
de  La  Chapelle  Sainl-Mesmin  el  ie  PeopUn- 
giie-.  (L    3 ,  a7q  el  aSS  ;  B.  9  ,  16;  el  loit  ) 


I4  DKCKMBRR  1790.  —  DcfTcl  quî  chargc  leiax 
commissaires  nommas  le  '  7  décembre  pour 
s'instruire  des  travaux  des  divers  cotaitéi,re- 
lalivement  à  ce  qui  reste  à  faire  pour  1  ache- 
.vemcnt  de  la  constitution ,  de  présenter  k  l'As- 
semblée  le  Jableau  des  objets,  qoi  soni  i  dé- 
créter. iB.  9,  160.) 

i5=  19  DfcrmBRK.  1790. —  Décret  relatif  sm 

"   enfans  nés  entre  protestans  el  cathoUqacs-  (L. 

a,  935;   B.  9 ,    i6i;    Mon.  du  16  décembre 

1790)   ' 

L'Assemblée  nationale,  instruite  des  diffi- 
cultés élevées  "à  CoUnar  sur  l'exécution  du 
décret  dii  17  août,  après  avoir  entendo  le 
rappel  t  de  son  comité  de  constitution;  con- 
sidérant que  la  loi  ne  peut  avoir  d'effet  ré- 
troactif, dfécrète  mie  la  loi  de  1774,  concer- 
nant les  enfans  nés  et  à  naître  des  mandes 
mixtes  entre  des  catholiques  et  des  proie- 
tans,  sera  exécutée  à  l'égard  des  enfans  nés 
et  à  na-tre  desdils  mariages  mixtes  contracte» 
avant  \c  décret  du  17  août,  et  que  les  disj»- 
sitions  de  ce  décret  ne. seront  appliquée» 
qu'aux  enfaus  nés  des  mariages  mixt<ii,  con- 
tractés depuii  cette  époque  du  17^  août. 

i3  =  19  DJSCEMBBE  1790.  — Décret  f«latjf  «x 
droits  d'entri^e  connus  k  Rouen  sous  la  dtno' 
mination  de  divi'ts  rÀscnés.  (L,  a  ,  939  ;  B.  9 
167.) 

Art.  I •'.  Les  dioits  4*entrée  qui  »e  ptf^- 
vent  à  Rouen ,  sous  la  dénominatâon  de  rfrw^ 
réitroèt,  qui  ont«uccédé  au  don  gratuit,  et 
«in;  nnt  /.t^  nroroffés  définitivement  par  ledit 


provUoirement  au  profil  des  deux  hôpitaux 
de  cette  ville,  en  atteuda'nl  la  publication  de* 
lois  générales  qui  seront  décrétées  sur  la  m^"- 
dicité.lcshôpilaus.  du  royaume,  et  sur  le. 
droits  d'entrée  dans  les  villes  et  l'organisaucu 
générale» de  l'impôt.' 
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3.  Les  percepteurs  actuels  seront  tenus  de 
verser  les  fonds  de  leur  recette  aux  mains  des 
officiers' mnnicipanx ,  qui,  de  leur  part,  les 
verseront  dans  la  caisse  des  trésoners  deji 
deux  hôpitaux  de. Rouen,  dans  la  proportion 
des  besoins  respectifs  de  chacun  d'eux ,  la- 
fpielle  proportion  sera  déterminée  par  les 
membres  du  directoire  du  département. 

3.  Tous  les  six  mois,  les  officiers  munici- 
paux rendront  an  directoire  du  département 
le  compte  de  leur  ^ti^n  y  pour  raison  de 
leur  perception  desdits  droits  et  des  sommes 
ïpi'ils  auront  payées  aux  trésoriei's  desdit^ 
hôpitaux. 

4.  Les  administrateurs  de<«dits  hôpifaux 
reodibnt  également,  tous  les  six  mois,  aux 
officiers  municipaux,  un  compte  général  de 
leur  recette  et  dépense;  et  lesdits  officiers 
munidpanx  sont  autorisîés^  sous  la  surteil- 
iance  des  corps  administratifs ,  et  en  atten- 
dant la  publication  des  lois  générales  sur  les 
hôpitanx  du  royaume,  de  faire  tels  réglemens 

f>roTi«oircs  qui  seront  jugés  nécessaires  pour 
a  raeilledre  administration  de  leurs  hôpitaux, 
et  particulièrement  pour  que  les  individus 
valides  qui  y  sont  admis ,  y  soient  entretenus 
dans  un  travail  utile  et  productif. 

i5  =  19  oKCKuanK  1790-  —  Dëcrel  qui  éiablit 
dfs  ju|;«s-de-paix  el  de  comhierre  à  Berguet , 
CaoT,  Langres  ,  Laval ,  Lille ,  *Moiiiauban  , 
Mon(2vil:iers ,  Ronen  ,  Slratbonrg  et  Valcn- 
riennej,  ainsi  que  dans  Irt  flet  d'Oléron  el  de 
Rhé ,  et  qni  'ordonne  la  réunion  dca  munici- 
piiile»  de  Saint-Pirrre  et  de  NoIre-Dame-le- 
Mourier.  (L.  a  ,  g^S  ;  B.  9  ;  169.) 

i5  D^cKHBRX  1790=  i5  el  a3  JAjfviKA  1:91.  — 
n^cret  porlani  fente  de  Homaines  nalionaux 
«ux  nufiidpalités  d'Annonay,  de  Ciiecf,  de 
Chaux-Coiirieuil ,  de  Goinay,  de  Lyon ,  de 
Cmref-La-Groix-Rouste ,  de  Saint  Htfaire  ,  de 
Saînt-Me«min ,  de  G^ye,  de  Sainl-pAul-Tmis- 
Cliiieaax,  de  Yiilen-le-Sec ,  de  Changy,  d'Or- 
léant ,  de  Dijon  ,  de  Yarrui*  ,  de  ChaigooJ  , 
etd'Aibee.  (L.  3,  3ii8,  3iiel  3i-<;  B  9,  1-0  et 
suit.) 

ij  DXCXMBAE  1790. —  AppruvUionneincut.  foy, 
3  oxcKnBRK  1790.  —  Avouë«.  yoj.  3i  dA- 
<:tiiBBS    1790.   —  Caisse  de  rextraordinaire. 

^07.   ^DàCBHBBE    1790,     11    DÉCBaiBIIX    1 790, 

—  Cartoqches  jatines.  A  oj'.  n  oicBUBRC  1790. 

—  Clergé,  ^oy.  10  Dic«»BRE  1790.  —  Cler- 
mont,  etc.  Foy.  9  skcbsbbk  1^90.  —  Corps 
d'artillerie,  f^oy.  a  obceiibrb  1790. —  Corps 
do  génie,  ^oy.  7  oxcxmbbe  1790.— Grains; 
Impôts,  f^of.  8  OBcxif  BRK  1 790. —  LiondaJions. 
^ojr.  iQ  DicKMBaB  1790. — Maire  d'Argenteuil. 
^oj.  8  DBCBMBBB  1  ^qo.  —  Mj^daiUt»'.  f^oy.  9 
oicEMBRx  1790. —  Pensions,  f^oj.  lo  dkckm- 
■»E  1790.  ^  Pères  de  l'Oraloire.  ^oy.  8  oi- 
ctwBBx  1790.  —  ReHgionnaires.  fo/.  9  dk- 
CEMBRB  1790-  — Sa6ne-et- Loire,  f^oy.  1*0  uk- 
CKVBRB  1790. —  Vendée.  Khy.  u  uicEWBnx 
ngo. 
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16=:  19  DKCKxiRB  i-r9o.  — Décret  qoi  accorde 
des  fonds  poar  rétabirsseinent  d*ateliers  de 
charilë  dans  les  déparlemebs.  (L.  3,  9^7  jB. 
9fi86.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
ralentissement  momentané  du  travail,  qui 
pèse  aujourd'hui  sur  la  classe  la  plus  indigen- 
te, uV'tant  occasionné  «que  par  des  circons- 
tances qui  ne  peuvent  se  reproduir'j,  il  peut 
y  être  poufvu  par"  des  moyens  extraordinai- 
res, sans  aucune  conséciuence  dangereuse 
pour4*aveuir;  empressée  défaire  jouir  dès  à- 
présent  cette  classe  intéressante  dés  avantu- 
gea  que  la  constitution  assm'e  à  tous  les  ci« 
loy  ens ,  et  convaincue  que  le  traftiil  est  le  seul 
secours  qu'iu)  gouvernement  sage  prisse  offrir 
à  ceux  que  leur  âge  ou  Içurs  infirmités  n'em- 
pêchent pa«  de  s'y  livrer,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  L'Asscnd>lée  nationale  ordônine 
qu'il  sera  aa*ordé,  sur  les  fonds  du  Trésor 
publia,  une  somme  de  quinze  millions,  pour 
être  distribuée  de  la  manière  indiquée  ct- 
aprés  daps  tous  les  départemens,  et  subvenir 
aux  dépenses  des  travaitt  de  secouilt  qui  y 
.seront  établis.  '  ■ 

a.  Sur 'cette  somme  de  quinze  millions, 
celle  de  sis  millions  six  cent  quarante  mille 
livres  seta  prélevée  pour  être  répartie  avec 
égalité  entre  les  quatre-vinpt-irois  départe- 
mens, h^  raison  dî  quatre-vingt  mille  livres 
pour  chacun.  Cette*  somme  de  t{uatre-vingt 
mille  li^Tes  sera  remise  à  leur  disposition  en. 
trois  ternies;  savoir,  quarante  mille'  Uyres  le 
To  janvier^  vingt  mille  le  10  février,  et  vingt 
mille  le  i  o  mars  prochain. 

1.  Les  directoires  de  département  avise- 
ront, sans  délai f  aux  moyens  d'ouvrir,  dans 
l'étendue  de  leurs  territoires  respectifs,  des 
travaux  appropriés  aux  besoins  des  classes 
indigentes  et  laborieuses,  et  présentant,  un 
objet  d'utilité  nublique  et  d'intérêt  général 
pour  l'Etat  ou  le  4épartement. 

4.  Ils  feront  commencer  immédiatement 
les  traxjiiix  qu'ils  auront  jugés  les  plus  oonvis- 
ni^les  »  à  la  cJiarge  d'envoyer  sur-le-champ  au 
ministre  des  finances  les  délibérations  qu'ils 
auront  prises  à  ce  sujet ,  et  qui  renfermat>nt 
IcH  motiis  détaillés  de  leur  détermination. 

5.  Les  directoires  de  départemen^ferout 
en:>uite ,  et  daus  le  plus  court  délai  possible» 
parvenir  au  ministre  des  finances  tons  les 
renseignemens  qu'ils  j^urront  réunir  sur  l'é- 
tendue de  leurs  besoins,  les  avantages  des 
travaux  commencés,  le  genre  de  ceux  qni 
pourraient  encore  être  entrepris,  le  montant 
de  la  dépense  que  les  uns  el  les  autres  occa- 
sionneraient, et  l'étaf  des  ressources  qu'ils 
pourraient  avoir,  indépendamment  des  se- 
cours qu'ils  sollicitent. 

6.  Le  ministre  fera  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  le  résultat  de  ces  différens  mémoi- 
res, avec  ses  obsen'ation»  et  sop  avis»  pou^» 
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mettre  rAssemblée  nationale  «n  état  de  sta- 
tuer sur  le  tout,  d^ordonner  successivement 
la  délivrance  de  différens  à-comptes,  s'il  j  a 
lieu,  et  d'arrêter  définitivement  la  répartition 
à  faire  des  huit  millions  trois  cent  soixante 
mille  livres  restant  à  distribuer  en  exécution 
deTarticlei". 

7.  Les  travaux  seront  établis  et  diri^ , 
sous  l'autorité  et  la  surveillance  immédiate 
du  directoire  dii  département,  par  les  dis- 
tricts et  les  municipalités  f  suivant  Tordre  éta- 
bli par  la  constitution  ;  mais  si .  la  même  en- 
treprise doit  s'étendre  sur  le  territoire  de 
plus  d'une  municipalité,  son  établissement  et 
sa  direction  pourront  être  exclusivement  con- 
fiés au  directoire  4u  district  par  le  directoire 
du  département 

8.  Dans  les  dix  premiers  jouri^  de  chaque 
moi&i  et  à  compter  du  çiois  de  janvier  ^iro- 
cfaain,  les  directoires  des  dépaftemens  feront 
passer  au  ministre  un  relevé  des  dépenses 
laites  sur  ces  fonds  de  secours,  et  de^  travaiux 
opérés  moyennant  cette  dépense.  Ils  distîn- 

§ueron(  soigneusement ,  dans  cet  état ,  les  frais 
e  direction  et  de  conduite  des  travaux ,  et 
ceux  du  travajl  proprement  dit. 

9.  Au  mois  d'avril  prochain,  I0  ministre 
donnera  connaissance  à  l'Assemblée,  du  comp- 
te général  de  la  dépense  et  des  travaux  faits 
jusqu'à  cette  .époque  dans  tous  les  ^éparte- 
mens;  il  le  fera  imprimer,  et  le  i:^ndra  public. 
Il  en  sera  usé  de  même ,  de  trois  mois  en  trois 
mois,  pour  la  législature  existant  alors,  par 
rapport  au  compte  final  de  l'emploi  Ses  quinze 
millions. 

16  =r  aS  OKCKMBRB  1790.  —.Décret  qui  rèple 
Je  mode  de  rtmlnianenient  de  la  deite  consli- 
Inëe  du  ci-dtvant  clergé.  (L.  2,  1046  ;  B.  9, 
191  ;  Mon.  du  18  décembre  1790.) 

•  L'Assemblée  qationale  décrète  ce  qui  suit  : 

La  dette  constituée  dy  ci-devant  dergé  de- 
meure, en  vertu  des  précédens  décrets ,  amor- 
tie pour  ce  qui  en  appartenait  à  des  corps  et 
communautés  ecclésiai|tiques.  Quant  au  reste 
de  la  dette  coilsûtuée,  elle  sera  remboursée 
dans  l'ordre  suivant  :. 

Il  sera  fait  annuellement,  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,-  à  commencer  de  1791 ,  un 
fonds  de  dix  millions,  lequel  sera  employé  la 
première  année  au  remboursement  clés  con- 
tratsde  rentes  constituées  au  denier  vingt,  en 
X780  et  178a,  par  le  ci-devant  clergé,  et 
d'une  partie  de  l'emprunt  à  quatre  et  demi 
pour  cent,  de  1785. 

Le  fonds  de  la  seconde  année  sera  employé 
à  remlx>ur8er  le  reste  de  l'emprunt  de  1785, 
et  oarlie  de  l'emprunt  au  denier  vingt-cinq 
de  Tannée  1755. 

Le  fonds  de  la  troisième  année  sera  em- 
ployé au  remboursement  du  reste  de  l'em- 
prunt de  1755,  et  de  suite,  tant  dans  ladite 


année  que  .dans  les^années  suivantes,  à  rem- 
boorser  les  emprunts  de  1765,  (766,1775 
et  de  1781,  selon  l'ordre  de  leur  oonstitu- 
tion. 

Quant  au  reste  des  emprunts  au  de&ier 
cinquante,  antérieurs  à  l'année  t755,  il  sera 
partagé  en  deux  classes.  Ceux  des  proprié- 
taires oui  justifieront  de  leur  possession  ou  de 
celle  ,ae  leurs  auteurs ,  ij^uis  l'origiQe,  se- 
ront remboursés  à  la  denuère  époque,  sur  le 
pied  du  capital  fourni  par  eux  ou  par  leur» 
auteurs. 

Ceux  qui  posséderont  par  acquisition,  se* 
ront  libres  aaocepter  leur  remboursement  au 
denier  vingt-cinq;  e^  faute  de  cette  accepta- 
tion f  ils  demeureront  au  rang  des  créanciers 
de  la  dette  constituée  de  l'Etat,  se  réservant 
l'Assemblée  nationale  de  rapprocher  les  épo* 
ques  de  paiement  ci-dessus,  suivant  les  àr- 
oonstanoes  et  l'accélération  des  ventes. 

Les  particuliers  propriétaires  de  contrats 
de  rentes  sur  le  ci-devant  clergé,  pourront, 
sans  distinction ,  donner  leurs  contrats  en 
paiement  de  domaines  nationaux;  mais  ik  ne 
seront  reçus  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  qiK 
sur  le  pied  du  denier  vingt  de  leurs  intérêts, 
après  avoir  reçu  le  visa  des  commissaires 
préposés  à  la  liquidation  générale. 


16  =  aa  DÉcjciiBBi  1790.  —  Décret  pour  Vtu- 
bliuemenl  d'une  direction  générale  de  liqui- 
dation. (L.  a.  999  i  B.  9,  iéi.) 

Art  I*».  Il  sera  établi  une  direction  géné- 
rale sous  les  ordres  d'un  commissaire  noDuné 
par  lé  Roi ,  pour  la  liquidation  de  tous  les 
objets  qui  vont  être  spécifiés  :  le  travail  ^eai- 
rai  de  cette,  direction  sera  surveillé  paries 
comités  de  l'Assemblée ,  ainsi  qu'il  sera  pa- 
reillement expliqué. 

a.  L'q^jet  de  la  direction  générale  de  liqui- 
dation sera  de  reconnaître,  déterminer  et  li- 
quider l'arriéré  de  chaque  département ,  tant 
en  masse  qu'individuellement; 

Les  finances  des  offices  de  judicature  H 
autres  dont  le  remboursement  a  été  ou  sers 
ordonné  par  l'Assemblée  nationale  ; 

Les  finances  à  rembourser  aux  engagisles 

r'  seraient  évincés  des  biens  nationauidooi 
jouissent; 

Les  fonds  d'avance  et  cautionneroens  des 
charges  et  commissions  de  finances; 

La  valeur  des  dîmes  inféodées,  aujotndliui 
supprimées;. 

Les  indemnités  prétendues  poor  diffémite» 
causes  non  encore  discutées  et  jugées  ; 

Les  sommes  dues  à  des  porteurs  de  brevets 
de  i*etenue ,  aux  termes  du  décret  du  %5  ao- 
vembre  dernier; 

Les  pensions  dues  pour  services  rendus  à 
l'Eut; 

Les  décompt€k  provenant  de  rainéré  dei 
anciennes  pensions  ; 
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La  Ucpiidation  des  droits  ci-devant  féodaax 
et  fonciers,  et  autres  charges  qui  se  trouae- 
ront  être  dues  sur  les  biens  nationaux; 

Et  tous  autres  objets  dont  TAssemblée  na- 
tionale aurait  déjà  décrété  la  liquidation ,  ou 
la  décréterait  par  la-  suite.. 

3.  Le  commissaire  qui  sera  nommé  par  le 
Roi  pour  être  à  la  tête  de  la  direction  de  li- 
<|uidation ,  sera  tenu  de  procéder  à  la  vérifica- 
tion de  tous  ks  fiaits  qui  seront  nécessaires 
pour  parvenir  à  ladite  liquidation,  et  il  sera 
responsable  de  leur  exactitude. 

4.  La  surveillance  .des  comités  de  r Assem- 
blée sur  la  direction  de  liauidalion ,  consistera 
à  se  faire  rendre  Compte,  lorsqu'ils  le  jugeront 
k  propos,  des  travaux  re|§tifs  à  la  liauidation 
des  différentes  pwrties  à  liquider  ;  des  bases  sur 
lesquelles  on  opérera;  des  mesures  oui  auront 
été  prises  pour  constater  les  faits;  oes  motifs 

ai  retarderaient  quelques  parties  du  travail; 
es  plaintes.qui  seraient  formées  de  la  part  des 
personnes  intéressées  à  ta  liquidation. 

5.  Le  comité  de  liquidation  surveillera  les 
travaux  relatifs  k  la  liquidation  de  Tarriéré 
des  dépfirtemens  (autres  que  celui  de  H  ma- 
rine) ,  des  dîmes  inféodées ,  des  indemnités 
prétendues  contre  l*État; 

Le  comité  des  finances,  la  liquidation  des 
fonds  d'a\ance,  cautionnemens  et  ofiices  de 
finance; 

Lo  comité  des  domaines ,  la  liquidation  des 
finances  à  rembourser  aux  engagistes  qui  se- 
ront évincés,  des  biens  nationaux  dont  ils 
jouissent; 

Le  comité  militaire,  la  liquidation  des 
finances  des  charges  et  em^Aoîs  militaires; 

Le  comité  de'  la  marine ,  la  liquidation  de 
l'arriéré  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Le  comité  ecclésiastique,  la  dette  des  ci-de- 
vant ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers; 

Lq  comité  d'aliénation,  la  li^wdalion  des 
droits  ci-devaut  féodaux ,  foncier»,  et  autres 
charges  existant  sur  les  biens  nationaux; 

Le  comité  de  judicaturc,  b  liquidation  des  • 
offices  de  tout  genre ,  autres'que  ceux  ci-des- 
sas  désignés  ; 

Le  comité  des  i)ensions,  le  travail' relatif  à 
la  reconstitution  des  pensions,  aux  termes  du 
décret  du  3  août  dernier,  au  décompte  des- 
dites pensions ,  et  aux  sommes  dues  poiir  des 
brevets  de  retenue. 

6.  Le  travail  dç  la  liquidation  sera  réparti 
entre  différens  bureaux,  selon  les  divers  ob- 
éis qu'il  comprend;  mais  tout  Je  travail  se 
era  sous  les  ordres  du  sçul  commissaire  du 

Roi ,  responsable ,  comme  il  a  été  dit.        ^ 

7.  Aussitôt  après  sa  nomination/  le  commis- 
saire du  B.oi  présentera  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  plan  pour  la  disUributipa  de  ses  bu- 
reaux ,  le  Dombre  de  ses  commis ,  le  lieu  où  ils 
pourront  être  placés.  Ce  plan  sera  remis  aux 
commissaires  oiargés  par  TAssemblée  de  lui 


ï 


présenter  le  projet  de  l'organisation  de  la  di4 
rection  générale  de  la  liqmdation  :  ils  en  ren- 
dront compte  à  l'Assemblée,  pour  être  décrété 
par  elle  ce  qu'elle  estimera  convenable. 

8.  Les  bureaiix  étant  formés,  au  3 1  de  ce 
mois,  chacun  des  comités  de  liquidation,  de 
judicature,  des  pensions,  des  finances,  des 
domsMnes,  militaire,  de  la  marine  et  de  l'a* 
liénation,  fera  remettre  au  bureau  correspoiH 
dant  toutes  les  pièces,  renseignemens  et  mé» 
moires  étant  entre  ses  mains  :  lèsdites  pièces 
seront  paraphées  par  un  ou  -plusieurs  des  se- 
crétaires-commis attachés  au  comité,  que  lé 
comité  nommera  à  cet  effet;  et  il  en.  sera 
dressé  un  bref  état ,  au  pied  ^luciuel  le  Com- 
missaire du  Roi  se  chargera  desdites  pièces. 
Il  sera  fait  deux  doubles  de  Tétat  ;  l'un  sera 
laissé  ai\  commissaire  du  -Roi,  et  l'autre  sera 
romis  au  comité. 

9.  Les  mémoires  tendant  à  obtenir  te  réta- 
blissement des  pensions  supprimées,  ou  la 
création  de  nouvelles,  dans  les  cas  prévus'par 
le  titre  m  du  décret  ({u  3  août  dernier,  con- 
tinueront à  être  remis  au  comité  des  pensions, 
qui  les  fera  passer  au  bureau  correspondant, 
paraphés  et  accompa^és  d'un  bref  étaf,  ainsi 
qu'il  est  dît  4ans  1  ;lrticîe  précédent. 

10.  Chacun  des  bureaux  diargés  des  diffé- 
rentes {larties  de  la  hquidalion^  suivra  dai^ 
sou  travail  Tordre  ^taLli  par  le  comité  cor- 
respondant, et  examinera  les  objets  à  liquider 
dans  le  même  rang  on  ils  l'auraient  été  par 
le  comité.  S'il  ne  se  trouvait  pas  d'ordre  en- 
core établi  pour  quelque  partie,  il  en  sera 
établi  un  par  les  comités^  de  concert  avec  le 
commissaire  du  Roib 

Chaque  semaine^  le  commiiîsairé  du 


XI. 


Roi  remettra  ou  fera  remettre  aux  comités 
respectifs,  aux  jour  et  heure  par  eux  indiqués 
pour  leur  séance,  le  travail  relatif  aux  objets 
qu'ils  ^nt  chargés  par  t'ai'ticle  5  Ae  surveil- 
ler; l'état  du  travail  sera  signé  du  commissaire 
du  Roi.  Les  pièces  qui  auront  servi  de  base 
au  travail  seront  représentées,  et  le. commis- 
saire du  Roi,  ou  celui  qu'il  aura  chargé  de  le 
remplacer,  rendra  sommairement  compte  du 
résultat  du  travail. 

12.  Chacun  des  comités  fera  ensuite  le  rap- 
port du  même  résultat  à  l'Assemblée;  le  rap- 
porteur y  joindra  les  observations  du/;omite, 
et,  sous  ce  rapport,  l'Assemblée  décrétera 
les  différentes  liquidations ,  soit  en  masse , 
soit  individuellement,  ou  prononcera  tel  au- 
tre décret  que  le  cas  exigera. 

1*3.  Le  décret  du  Corps -Législatif  ayant 
été  sanctionné  par  le  R«i,  le  commissaire  di^ 
Roi  dressera  les  reconnaissances  de  liquida-* 
tion  à  présenter  par  les  parties  prenantes  à| 
l'administrateur  provisoire  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  a  l'effet  d'obtenir  de  lui  les 
ordonnances  de  paiement.  Le  décret  de  TAs^ 
semblée  et  sa  sanction  seront  datés  dans  laj 
reconnaissance  délivrée.  Le  commissaire  dii 


~z 
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aimée  que  .dans  XtAvwk/  /ééerèle  qnc  U 
boorser  les'empnmU//  i\  sous  S  deniers, 
et  de  1781  «  selon,  y/'  iisse  des  décimes  de 
tioD.  ,'/';'    4toyée  sans  délai  à  h 

Quant  au  V/  /  -aire;  décrète  que  les  re- 
cinquante, V/'f  ' .  f  «  crui  jont  re^  les  gras  de 
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mettre  TAssemblée  nationale  «n  état  de  sta- 
tuer sur  le  tout,  d^ordonùer.  sucoessiTement 
la  délivrance  de  différens  à-comptes,  s'il  y  a 
lieu,  et  d'arrêter  définitivement  la  répartition 
à  faire  des  huit  millions  trois  cent  soixante 
mille  livres  restant  à  distribuer  en  exécution 
de  l'article  i". 

7.  Les  travaux  seront  établis  et  dirigés, 
sous  l'autorité  et  la  surveillance  immédiate 
du  directoire  dn  département,  par  les  dis- 
tricts et  les  municipalités ,  suivant  l'ordre  éta- 
bli par  la  constitution  ;  mais  si ,  la  même  en- 
treprise doit  s'étendre  sur  le  territoire  de 
plus  d'une  munioipalité,  son  établissement  e* 
sa  direction  pourront  être  exclusivement  cr 
fiés  au  directoire  4u  district  par  le  direr' 

du  département. 

8.  Dans  les  dix  premiers  jour^  d  *^ 
moi&,  et  à  compter  du  Qiois  de  y  -  v'^»  *" 
cbain ,  les  directoires  des  dépaj-t      .  ffA«ons , 


passer  au  mmistre  un  relevr 
faites  sur  ces  fonds  de  secoft 


:4 


et  par  le 


,et  des  dîmes 
^^listratifs  en- 


•  opérés  moyennant  cette  '  r^'       .         . 

Saerontsoigneijsement.     >^\rL^^^  jT 
e  dir^tion  et  de  co     :>^>  l'^^îf»*  %^  î*« 
ceux  du  travail  pnr    <;i^i'r«cnvait  de  faire 


g.  Au  mois  d';;,  ;j>J*      examinées  par 

y/'^^eit  ou  sera  en  étet  d'être 
ji^Jy^bre  orésent  mois ,  seront 


te  général 
jusqu'à  cett 


Il  enLV    r^i'':Zp^^^  paflesdits  comités 
i-go-  —  D^re»  porUnt  veAle  de 


./^''gt^onànx  aux  niimi<;ipâlitét  de  Dt- 
,J/J>J^,-,,  Cluinnot,  d'AIhée,  Bayoane, 
^      Soùtgn^  Tour».  (B.  "9,  i8*,  189, 

^.  «y  — 1 • 

^^pHe'  1790.  —  PonUrel-ClMUttées.  ^o/. 

'^jj'StcHiBBÏ  1790. 


partage  er 
tairesqw 
ceUe/ 
rqot 
pir  ' 


qm  Jont  re^  les  gras 

i-ims  dei  d-devsnt  diocèses, 

|iareiUement  sans  délai  à  b 

craordiiiaire,  et  qvelesadoii* 

es  direeloiTes  Teilleraiit  à  ceijiie 

çoit  fait  inoewwimcBt,  à  pane 

orer  responsables. . 


•9» 
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-CK»Ba£  1790.  =  a6  jAirrtEK  "i  , 
cret  pbrUnt  renie  àe  domaines  nationaux  tnx 
.  nÎBiMcipalflés  d'Ai^iens ,  de  JanTilte ,  de  Mfln- 
ftpiy'-le-^annelon  ,•  de  Chevretis-les-DaoMt , 
D'Attthenil.  de  Brou  ,  de  Hamel,  d«  Scbo»* 
roort ,  de  Yraignès  ,  d'Orl^n*  ,  de  SaUy,  4« 
G«HdÔBville ,  de  B««ochc«-^è«-Gaiiera«iiti ,  de 
Terraiibé.  de  Moolpellier  et  de  Beibèac.  (L. 
3,  319,  38a;  B.  9,  19$  clsaÎT.)'' 

• 

17    nsciMsaB   1790-   —   Proclamalîon  da   Bflî 
concernant  les  rentes  du  clergé.  (L.  a  ,  918) 


>7 


DÉcBUBHK  1790=  5  JAirriKB  1791- —  Dé- 
cret qai  ordonne  an  sieur  Quinson  ,  ci-deram 
receveur-général  du  dergrf,  de  t-erscr  qaatre 
renf  soixante  nVille  livres  à  la  caiue  de  l'ft* 
traordinaire.  (B.  9  ,  194) 


1 7  =  iS  déci;mbkb  1 790.  —  Décret  qoi  ordonne 
à  la  monicipalité de  Paris, de  faire  connattic« 
dans  le»  dix  premien  jours  de  chaude  mois, 
les  dépenses  faites  le  moie  préeédesl  en  ate- 
liers de  charité,  ia  naître  de»  t^avamc  et  les 
deniers  y  affectés,  (t.  a  ,  io45.) 


1.7  DKCBMBBB  1790  ==  5  jAiTTrKB  1791.  —  Dé- 
cret* concernant  nifthructioa  et  le  joi^meirt  de 
l'affaire  du  sienr  Trooafd ,  ci-devMkl  Koie» 
(B.  9.  x'?  ) 


^  ^  ^5  DBCEMBftB  1 790.  —  Décret  portant  q^xe 
'  'ics  t!"^^  ^*  caisse  des  ci-devant  diocèses  seront 
verbes  ^  la  caisse  <i.e  l'extraordinaire.  (  L.  a  , 
io3«  ;  B.  9,  194.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  cQmfite  qui 
lui  a  été  rendvpar  l'un  des  commisstûres 
chargés  de  surveiller  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, de  l'empêchement  apporté  par  les  ad- 
ministrateurs au  dépai[teraeut  des  Côtes^du- 
Nord,  au  départ  de  la  somme  de  i7,'46i  Uv. 
14  sous  8'd.,  envoyée  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire par  le  rcfcevCur  des  décimes  de  Saint- 
Briniix,  en  exécution  du  décret  du  t4  sep- 
tembre dernier,  sanctioimé  par  leltres-pa- 
teutes  du  ii  du  même  mois,  ain^i  que  du 
versemtfnt  <{ni  a  été  fait  des  bons  et  gras  de 
caisse  mentionnés  audit  décret  dn  14  sep- 
tembre ,  dans  les  caisses  de  district,  improuve 
]k  conduite  des  adminûtrateurs  du  depârte- 


17  BicasBBB  17  90-  —  Décret  conlejiajit  uneaJ- 
dition  à  Tart. ''^  du  décret  du  x6  decendire, 
établissant  une  direction  générale  de  -liquidi- 
lio».  f^»y,  ce  décret. 


17  DiCKMBRB    1790. —  Lot    f^Ojf.    l3   DBCEXBBC 

i8=aaDicBiiBm;90. — Décrelr^atifa»  joge- 
ment  des  prëveiioa  du  crime  de  lècc^aaiioA,  e* 
qui  prononce  It  déchéance  de  tout  grade,  eoi- 
ploi,  pension  éo  traiUmenl,  contre  les  fooclion- 
naîres  publics  aisenf  dn  royaume  qui  ne  prê- 
teront pis  le  serment  ciwque  dans  le  déU» 
prescrit.  (1.  a,  1007  ;  B.  9  ,  aaS.) 
*  • 

Art.  i«'.X'AjMettb1èenatiDiMaedHV9esoa 
président  de  se  retirer  dans  le  joor  wt»  fe 
Roi ,  pour  l«  pfier  de  donner  lea  «tires  néces- 
saires ponr  que  les  sieurs  Guiliies  dû  de  Poe- 
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d^Etctn  et  Terrasse  dit  Tdssonnet,      ment  des  gardes  nationales,  lesquelles  annes 

feront-  réparties  à  raiaon  du  besoin  et  de 
la  situation  des  différens  départemens ,  con- 
formément à  là  distnbution  qui  sera  con- 
certée entre  le  comité  militaire  et  le  ministre 
de  la  guerre,  et  arrêtée  par  l'Assemblée  natio« 
nale. 


▼ansférés  séparément  et  sous  bonnfl  et 

> ,  du  ebâtçau  de  Pierre-Encise ,  où 

vilement  dé^mu,  dans  les  prisons 


\ 


palité  de  Lyon  enverra  inces- 

Hté'des  recherches  de  l'As- 

tous  les  renseignemens 

*Turer  sur  la  conspiration 

nus  lesdHs  sieurs  Guil- 

se,  ensemble  leurs 


<;• 


•ille. 


\particuliers.pir 

<  gée  de  la  counais- 

>  **  ^e-uation,  ou  par  tel 

^  «isoire  que  rAjsemblée 

oDvenable. 

jcra  prié  de  remplacer  le  sieur 

. ,  commandant  les  troupes  de  ligne 

,  et  de  donneHtous  lei'ordres  nécessaires 

le  maintien  de  la  tranquilUté  dans  cette 


Décrète  que  tous  l^ran^-^is  fonctionnaires 
publics,  9u  recevant  pensions  ou  traitemens 
quelconques  de  l*Etat,  qui  ne  seront  pas  pré- 
sens  fft  résidens  dans  le  royaume,  et  qui 
n'auraient  pas  prêté  le  serment  civique  dans 
le  délai  d'un  mois  après  la  publication  du 
présent  décret,  sans  être  retenus  danf  les  pays 
étrangers  par  une  mission  du  Boi  pour  les 
adirés  de  l'Etat,  seront,  par  ce  setil  fait, 
déchus  de  leurs  grades  et  emplois,  et  privés 
de  leurs  pensions,  appointemens  et  traitemens. 


18  =  a5  DECEMBRE  1790.  —  Brcffît  rcUlif  ^ 
rarmement  des  gardes  nationalrs.  (L.  2,  loSa  \ 
B.  9  ,  207  ;  Mon.  du  19  décembre  1790.) 

lui  da   G  =    l«   DKCEMBBR 


roy. 


1790. 


*  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  Roi 
sera  prié  de  faire  délivrer  par  les  arsenaux 
militaires,  aux  administrations  de  départe- 
ment, cinquante  mille  fuiils  destinés  à  l'arme- 


18  =  39  DÀCEiiBAE  1790.  —  Décret  relatif  aa 
rachat  des  rente»  foncières.  (L.  a,  10702  B. 
9,  :to7;  Mon.  du  19  décembre.) 

Foy.  loia-du  4  août = ai  sbptehbbb  1,789  ; 
du   aj  OBCEHBAK  1 7^0  ^i  5  lAmriER   1791; 

23  (19  et)   JUILLET  =  1  a  SEPTEMBâK   I79I;    iS 
SEPTEMBaS     =   16     OCTOBBE    I79I4    BO    AOCTr 

179a;  8  AOUT  1793;  Code  civil,  art.  53o. 

■ 
I 

Titre  V.  Quel  les  fbal  les  rentes  assqjéliei  «a 

rachat. 

Art.  I".  Toutes  les  rentes  foncières  perpé- 
tuelles, soit  en  nature,  soit  en  argent,  de 
quelque  •  espèce  qu'elles  soient,  quelle  que 
soit  leur  origine ,  à  quelques  personnes  qu'elles 
soient  dues,  gens  de  main-morte,  domaine, 
apanngistes,  ordre  de  Malte,  même  les  rentes 
de  dons  etjegs  pour  cause  pie  ou  de  fondation , 
seront  rachetables  ;  les  champarts  de  toute 
espèce  et  sotis  tou2e  dénomination ,  le  seront 
pareillement  iiru  taux  qui  sera  ci -après  fixé. 
Il  est  défendu  de  ne  plus  à  l'avenir  créer  au- 
cune redevance  foncière  non  remboursable , 
sans  préjudice  des  baux  à  rentes  ou  emphv- 
téoses,  et  non  perpétuels ,  qui  seront  exécutes 
pour  toute  leurcTurée,  et  pourront  être  faits 
a  l'avenir  pour  quatre-vingt  dix-neuf  ans  et 
an-dessous,  ainsi  que  les 'aux  à  vie,  même 
.^ur  plusieurs  têtes,  à  la  diarge  qu'elles  n'ex- 
céderont pas  le  nombre  de  trois*(i). 

^  2.  Les  rentes  ou  redevances  foncières  éta- 
blies par  les  contrats  coimus  en  certains  pays 
sous  te  titre  de  tocatairie'perpétuetle,  iotil 
comprises  dans  1^  dispositions  et  prohibitions 
de  l  article  précèdent ,  sauf  les  mo'difications 
ci-après  sur  le  taux  de  leur  rachat  (a). 


(i  )   f^oy,  décret  da  i5  brumaire  an  a. 
Pour  metirç  nn  lenne  aux  recherches  sor  le 
passé  ,  on  doit  déclarer  ralsbles,  encore  qu'ils 
a/ent  en  lien  sans  i'aulorisation  re<|uise ,  des  rem- 
bonrsemcns  de  renies  faits,  an  1790,  li  radminî»- 
trafîon  des  pauvres ,  auxquels  elles  apparlenatenl 
O?  novembre  1819;  Cons.-d'Elal ,  1.5,  p.  556). 
Le    dëlfenl^r  à  titre  de  locatairie  perpétuelle 
de  fonda  ^fevés  d'une  rente  ne  jpetist  se  préraloir 
de   fabolilion   de  H  lui  du  I7  juillet  1793  (7 
nivôse  an   la^  Casa.  S.  9,  1,  ii5;  — idemj   5 
octobre  1808;  Cas».  S.  9  ,  1  ,  119). 

Lre  débiteur  d'nne  rente  viagère  ne  peut  con- 
traindre lé  crésneier  k  en  reeerotr  le  rachat  (ai 
messidor  an  4  i  Cass.  S.  1,  i,  87). 

Le»  baux  ^  complanl  du  département  de  la 
Loire- lof ^rîe ure ,  n'étant  pas  translatifs  de  pro- 
priété ,  oe  «ont  pas  alleints  par  les  lois  sur  i'abo- 
Hlivn  de  la  féodalité  (Avis  du  ConseiUd'Eiat  sur 


les  baux  à  compUnI,  4  thermidor  an  8:  S   1    2 

x53).  •    • 

« 

Arrêté  des  cOnsnls  qui  détermine  le  mode  de 
lîquidaiion  des  rentes  stipulées  en  nature  (4 
fructidor  ai)  8;  S.  1,  a,  i4§)* 

De  ce  qne  les  lois  prohibent  toute  transaclioa 
sur  des  aliî^ens ,  il  ne*  s'ensuit  pas  qa*on  ne 
pnisse  transiger  sur  une  rente  viagère  créée  .k 
litre  onéreux,  qui  o'a  pas  été  constituée  en  ter- 
mes formels ,  pour  alimçns  (3o  floréal  an  11  ; 
Poitiers;  S.' 3,  1,  ^87). 

La  faculté  de  contraindre  tout  créancier  d« 
renies  foncières  ^  en  souffrir  le  rachat,  n'appar- 
tient pas  également  ^  ceux  qui  se  sont  rendus 
caution  de  racquiltcraeoi  de  t**renle  (  a4  mars 
1806;  Cass.  S.  6,  1,289).^ 

(a)  L'abolition  de  la  féodalité  pi<ofite  au  pre- 
neur k  locatairie  perpétuelle,  comme  elle  piulitA 
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ment  4^  Côtes-du-Nord  ;  décrète  que  U 


Roi  sera  responsable  des  reconnaiâances 
qu'il  délivrera;  il  fera  également  expédier  les 
brevets  de^  pensions  qui  seront  décrétés  par 
TAssemblée  et  sanctionnés  naf  le  Koi ,  et  il 
les  enverra  au  ministre  du  département  dans 
lequel  les  pensionnaires  auront  servi  TEtat, 
po^r  être  signés  du  Roi  'et  du  ministre  du 
département.  Le  décret  de  rAssemblée^  ainsi 

Sue  la'  sanction  du  Roi ,  y  seront  rapportés  et 
atés.  .  • 

14.  Tous  les  décrets  prononcés  par  l'As- 
semblée nationale,'  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  Roi ,  relativement  aux  différentes  par- 
ties de  liquidations  ordonnées  par  l'Assemblée, 
continueront  à  être  exécutés  conformément  i 
ce  qui  est  exprimé  par  le  présent  décret,  et 
notannnent  qdant  aux  opération^  qui  ont  été 
confiées  aux  corps  ^administratifs  par  le  titre 
rv  du  décret  des  23=a8  octobre  dernier,  au 
sujet  des  créanciers  particuliers  des  ntaisons, 
corps  et  communautés  supprimés,  et  par  le 
titre  Y  du  même  décret,  au  sujet  des  dîmes 
inféodées;  lesquels  corps  administratifs  en- 
verront à  la  direction  ^éiiérale  les^  états  des 
créances  et  des  indemnités  que  rartide  i5  du 
titre  Vdudit  décret  leoir  orescrivait  de  faire 
passer  au  Corps-LégislatiT 

x5.  Les  affaires  tiui  ont  été  examinées  par 
les  comités  désignes  en  Tarticle  6  ci-dessus , 
et  dont  Je  rapnoH  est  ou  sera  en  état  d'être 
fait  d'ici  au  3i  aécembre  présent  mois,  seront 
incessamment  rapportées  paf  lesdits  comités 
aux  jours  qui  leur  seront  indiqués  pai*  l'As- 
semblée. 

16  DBcmsRK- 1790.  —  D^tret  porUnt  veAte  ât 
domaines  nationaux  aux  iiiani<>ipalitëf  de  Di- 
jon, Va#roii,  Clui||nol , -d'Allkëe ,  Baronne, 
Mersas,  Boai^s,  Tours.  (B.  «9,  180,  189, 
190,  191.) 

i  • 

• 

18  DEC  KM  Bac'  1790.  —  PonUrel-Cl)AUM«ei'  f^oy. 

3l  DSCSMBRK  17 go. 

17  =  a5  0JKCEMBAI  1790. —  Décret  portât  que 
Les  gras  de  caisse  des  ci-devaat  diocèses  seroni 
▼erie's  ^  la  caisse  4.e  l'exlraordioaire.  (  L.  2  , 
loî€  ;  R  9,  194.) 

» 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendv  par  l'un  des  commissaires 
chargés  de  surveiller  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, de  Tempéchement  apporté  par  les  ad- 
ministrateurs ou  dépai[teraeut  des  Côtes-du- 
Nord,  au  départ  de  la  somme  de  1 7,461  liv. 
x4  sous  8  d.,  envoyée  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire par  le  receveur  des  décimes  de  Saint- 
Brieux,  en  exécution  du  décret  du  14  sep- 
tembre dernier,  lanctionné  par  leltres-pâ- 
teutes  du  ai  du  même  mois,  ainsi  qne  du 
versement  ^i  a  été  fait  des  bons  et  gra^  de 
caisse  montionnés  audit  décret  dn  14  sep- 
tembre ,  dans  les  caisses  de  district, Improuve 
la  conduite  des  adminûtrateun  du  departe- 


s<4nme  de  17,461  livres  14  sousSdenien, 
restant  du  gras  de  la  caisse  des  décines  de 
Saint-Biieux ,  sera  envoyée  sans  déUi  i  U 
caisse  de  l'extraordinaire;  décrète  qneltt  re> 
ceveurs  de  district  qui  4>nt  reçu  les  gras  de 
caisse  de  qnelq|ies<*un8  dei  ci-devant  diocèses, 
lea  enverront  pareillement  sans  délai  à  U 
caiMe  de  l'extraordinRirv,  et  qoeleudmi* 
nistraieufa  des  ëîreetoireB  TeiUemit  à  «  ijw 
ledit  envoi  foit  fait  inoesamoieit,  à  poae 
d'en  demeurer  responsables. . 


•  picExsac  1790.  =  a6  jAinriBii  •1791.  — Dé- 
cret parlant  rente  de  domaines  nalîonsnx  nt 
nÎBmcipaltte's  à*Xm^tna ,  de  Janvîlle ,  de  Mod- 
tifpiy-le-'Gannelon  ,•  de  Chevreris-let-DsoMi , 
D'Aothenil,  de  Brou  ,  de  Hamel,  de  Sébon- 
court ,  de  Yraii^es  ,  d'OrUana  ,  de  Sall|,  4c 
Gaudonviile ,  de  Basoclies-^ès-Galler«adM,4c 
Terraubé .  de  Monlpellier  et  de  Belbèic.  (  t 
3,  319,  38a;  B.  9,  19S  cl  suiv.)*' 


17    DBCBMsaB   I79i>-   —   Proclamation  do  R<d 
copcemani  les  rentes  du  cierge.  (L.  a  ,  )33  ) 


17  DÉCEMBRE  1790=  S  lAHViBB  179t.  —  Dé- 
cret 4|ui  ordonne  an  sieur  Quinson ,  ei-derafl) 
rereveiir-g^nëral  dn  clergé,  de  verser  <jail« 
rent  soixante  ntilte  livres  à  la  caisse  de  IVx- 
Iraordinaire.  (B.  9  ,  194) 


1 7  =  iS  DÉc^MBRB  1 790,  —  D<fcref  qni  ordonae 
il  la  manidpalîtë de  Paris,  de  faire  eonnalmi 
dans  les  dix  premiers  jours  de  chaqife  nuis, 
les  dépenses  faites  le  mois  précèdent  en  ate- 
liers de  cbarili^,  ia  naître  des  irataax  d  le* 
deniers  y  affeclés.  (L'a  ,  ioj5.) 


^7   DécRMBKg    1790   =  5  lAITTRil  1791-  —  B*' 

crei  concernant  17ffstractioa  et  le  ja|$eaieat  de 
l'affaire  da  sieur  Troaafd ,  ci-devant  BiaJe« 
(B.  9,  a<f7.) 


17  oBcanBBB  i?90.  —  Décret  eonleaanl  nae ad- 
dition )i  l'art.  ^*  du  décret  da  i6  de'cemkrc. 
établissant  une  direction  générale  de  4îqaîds* 
tiun.  /^oy.  ce  décret. 


17  OKCKJIBRB    1790. —  Lot.    F'oy,    l3  »»CEWtî 

1790.  ^ 

1 8=r  a  a  DàcBUBREi;  90.-— Décret  relatif  as  ia|^- 
ment  des  prévenus  du  crime  de  ièee  ■  ■atioa,  <* 
qui  prononee  la  déchéance  de  tout  fradc,  em- 
ploi, pension  an  traiteneal,  contre  les  foDciioa- 
oaires  publics  a(îsen<  du  royaume  qni  neprr; 
feront  pis  le  serment  civique  dans  le  <Ié!" 
prescrit.  (L.  a,  1007  ;  B.  9  ,  aaS.) 

Art  t«'.X'Ai9embléenBtionalecfaaigefoo 

S  résident  de  se  retirer  dans  le  joor  vmje 
lOi ,  pour  le  pticr  de  donner  lea  ordres  oécas- 
•aires  pour  que  les  sieurs  Gwttien  dit  de  Poa- 
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gebiif  àtâcton  et  Terrasse  dit  Teissounet , 
soient  transférés  séparément  et  sous  bonne  et 
sike  garde ,  du  ehâtean  de  Pierre-Encise ,  où 
ils  sont  actuellement  dé||nus ,  dans  les  prisons 
de  P^ris. 

a.  Lamunieipalité de  Lyon  enverra  inces- 
samment au  comité  des  rêcberdies  de  TAs» 
semblée  nationale,  tous  les  renseignemens 
mi'elle  aura  pu  se  procurer  sur  la  conspiration 
oont  se  trouTent.  prévenus  lesdhs  sieurs  GuiU 
Hen,  d'Escars  et  Terrasse,  ensemble  leurs 
papiers. 

^.  Le  procès  sera  fait  à  ^es  particuliers  p«r 
la  hante-cour  nationale  chargée  de  la  connais- 
sance des  crimes  de  lèse-nation,  ou  par  tel 
autre  tribunal  provisoire  que  l'Assemblée 
nationale  ju|>era  convenable. 

4.  Le  Roi  sera  prié  de  remplacer  le  sieur 
la  Chapelle ,  commandant  les  troupes  de  lipne 
à  Lyon,  et  de  cfonnei*tous  leS'ordres  nécessaires 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  cette 
ville. 

Décrète  que  tous  ^'rançais  fonctionnaires 
publics,  9U  recevant  pensions  ou  traitemens 
quelconques  de  l'Etat,  qui  ne  seront  pas  pré- 
sens  <4  résidens  dans  le  royaume,  et  qui 
n'auraient  pas  prêté  le  serment  civique  dans 
le  délai  d'un  mois  après  la  publication  du 
présent  décret,  sans  être  retenus  danf  les  pays 
étrangers  par  une  mission  du  Boi  pour  l'es 
affaires  de  l'Etat,  seront,  par  ce  seul  fait, 
déchus  de  leurs  grades  et  emplois,  et  privés 
de  leurs  pensions,  appointcmens  et  traitemens. 


i8  =  35  Dic£»BiiE  1790.  —  Bfcrft  relatif  à 
rarmemeni  des  gardes  nationales.  (L.  a«  io5a  i 
B.  9  ,  207  ;  MoD.  du  19  de'ccmiire  1790.) 

f^Ojr.   loi  du   0  =   I«  DKCBMBBK   I790. 

'  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  Roi 
sera  prié  de  faire  délivrer  par  les  arsenaux 
militaires ,  aux  administrations  de  départe- 
ment, cinquante  mille  fuiils  destinés  à  l'arme- 


ment des  gardes  nationales,  lesquelles  armes 
seront-  réparties  à  rsiiaon  du  besoin  et  de 
la  situation  des  différens  dèpartemens ,  con- 
formément à  la  distiibution  qui  sera  con- 
certée entre  le  comité  mâitaire  et  le  ministre 
de  la  guerre,  et  arrêtée  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

18  =  39  oÊCE»as  1790-  —  Décret  relatif  «a 
rachat  des  rentes  foncières.  (L.  a,  1070;  B. 
9,  -^oj  ;  Mon.  du  19  déceuibre-) 

f^oy.  loi» du  4  AboT=ai  sbptehsrb  1,789  ; 
da  ai  OBCBHB»!  1790  7=  5  Mirvisa  1791; 
23  (19  et)  JUILLET  =  ia  sBPTBMsaK  1791;  |5 

«RPTEMBSB     =   16     OCTOSIUC    1791  (    BO    AOUT 

1793;  8  AOUT  1793;  Code  civil,  art.  53o. 


TiTBK  I".  Quelles  sbnt  les  rentes  asstijéliei  ■« 

rachat. 

Art.  !•'.  Toutes  les  rentes  foncières  perpé- 
tuelles, soit  en  nature,  soit,  en  argent,  de 
quelque  -  espèce  qu'elles  soient,  quelle  que 
soit  leur  origine ,  à  quelques  personnes  qu'elles 
soient  ducs ,  gens  de  main-morte ,  domaine , 
apanngistes,  ordre  de  Malte,  même  les  rentes 
de  dons  ci.legs  pour  cause  pie  on  de  fondation , 
'seront  rachetables  ;  lès  champarts  de  toute 
espèce  et  saws  toute  dénomination ,  le  seront 
pareillement  tfu  taux  qui  sera  ci -après  fixé. 
Il  est  défendu  de  ne  plus  à  l'avenir  créer  au- 
cune redevance  foncière  non  remboursable , 
sans  r)rcjudire  des  baux  à  rentes  ou  eniphv- 
téoses,  et  non  perpétuels,  qui  seront  cxécutw 
pour  toute  leur  durée,  et  pourront  être  faits 
a  l'avenir  pour  quatre-vingt  dix-neuf  ans  et 
an-dessous,  ainsi  que  lesnaux  à  vie,  même 
sur  plusieurs  têtes,  à  la  charge  qu'elles  n'ex- 
céderont pas  le  nombre  deti'ois'(i). 

2.  Les  rentes  ou  redevances  foncières  éta- 
bâes  par  les  contrats  connus  en  certains  pays 
sous  te  titre  de  ioeatairie  ■perpétuelle.  Sont 
comprises  dans  les  dispositions  et  prohibitions 
de  1  article  précèdent ,  satrf  les  mo'difications 
ci-après  sur  le  taux  de  leur  rachat  (si). 


(1)  f^oy.  décret  du  i5  brumaire  an  a. 

Pour  nieltrç  un  ferme  aux  recherches  sur  le 
passé  ,  on  doit  déclarer  valables ,  encore  qu'ils 
aient  en  lieu  tans  l'autorisation  requise ,  desrem- 
bonrsemens  de  renies  faiis.«n  1790,  k  l'adminis- 
tration des  pauvres ,  auxquels  elles  apparlenaîenl 
(17  novembre  1 8 1 9 ;  Cons.-d'Etal ,  1.  5, p.  556). 

Le  dëtfentt^r  à  titre  de  Ioeatairie  perpétuelle 
de  fonda  grevés  d'une  rente  ne  pctist  se  prévaloir 
àù  l'abolition  de  h  lui  du  I7  juillet  1793  (  7 
nivôse  an  la;  Casa.  S.  9,  i,  ii5;  — idemt  5 
octobre  1 808  ;  Cas».  S.  9  ,  i  ,  1 1 9). 

Le  débiteur  d'une  rente  viagère  ne  peut  con- 
fr»}ndte  lé  créaneier  à  en  reeevoir  le  rachat  (ai 
mesaidor  Ah  4  '•  Casa.  S.  1,  1,  87). 

Les  baux  ^  comptant  du  département  de  la 
Loire-Inférieure ,  n'étant  pas  translatifs  de  pro- 
priété ,  ne  sont  pas  atteints  par  le»  lois  sur  l'abo- 
lition de  la  féodalité  (Avis  do  Conseil'd'Eiat  sur 


les  baux  à  compUnt,  4  thermidor  an  8:  S.  1,2 
i53). 

Arrêté  des  cOnsnls  qui  détermine  le  mode  de 
tiquîdaiion  de«  rente*  stipulées  en  nature  (>  4 
fructidor  an  8;*S.  1,3,   i^^). 

De  ce  qne  les  luis  prohibent  toute  transactîoa 
snr  «les  aliî^ens,  il  ne' s'ensuit  pas  qu*on  né 
puisse  transiger  snr  une  rente  viagère  créée  .k 
titre  onéreux,  qui  u'a  pas  été  constituée  en  ter- 
mes formels,  pour  alimçns  (3o  Horéal  an  11  ; 
Poitiers;  S.*  3,  a,  487). 

La  faculté  de  contraindre  tout  créancier  àë 
renies  foncières  ^  en  souffrir  le  rachat ,  n'appar- 
tient pas  également  ii  ceux  qui  se  sont  rendus 
caution  de  racquiUeroeoi  de  ta'renle  (  a4  UMrs 
i8n6;  C%$s.  S.  6 ,  i,  289).^ 

(a)  L'abolition  de  la  féodalité  profite  au  pre- 
neur à  Ioeatairie  perpétuelle,  comme  elle  ptutitft 


io6 
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Titre  II.  Principes  généraux  sur  le  rachat. 

Art  '  X*'.  Tout  propriétaire  pourra  racheter 
les  rentes  et  redevances  foncières  perpétuelles, 
à  raison  d'un  fonds  particulier,  encore  qu'il 
se  trouve  posséder  plusieurs  fonds  grevés  de 
pareilles  rentes  envers  la  même  personne, 
pourvu  néanmoins  que  ces  fonds  ne  soient  pas 
tenuB  sous  une  rente  ou  une  redevance  foncière 
solidaire,  auquel  cas  le  rachat  ne  pourra  pas 
être  divis^. 

2.  Lorsqu*un  fonds  grevé  de  rente  ou  rede- 
vance foncière  perpétuelle,  sera  possédé  par 
plusieurs  copropriélaires,  soifdiviscment ,  soit 

5ar  indivis ,  run  deux  ne  pourra  point  raclieter 
ivisément  ladite  rente  ou;>edevance  au  pro- 
rata de  la  portion  dont  il  est  tenu ,  si  ce  n'est 
du  consentement  de  celui  auquel  la  rente  ou 
redevance  sera  due,  lequel  pourra  refuser  le 
remboursement  total ,  en  renonçant  à  la  soli- 
darité vis-à-vis  de^tous  les  coohligcs;  mais 
quand  le  redevable  aura  £sût  le  remboursement 
total,  il  demeurera  subrogé  aux  droits  du 
créancier,  pour  les  exercer  contre  les  codé- 
biteurs, mais  sans  aucune  solidarité;  et  cha- 
cun des  autres  codébiteurs  pourra  racheter 
à  vôlouté  sa  portion  divisément. 

3.  Pourront  \fis  propriétaires  de'  fonds 
grevés  de  rentes  redevauees  fopcière^,  traiter 
avec  les  propriétaires  desdites  renies  ou  re- 
devances ,  de  gré  à  p^,  à  telle  somme  et  sous 
telles  conditions  qu'ils  jugeront  à  propos ,  du 
rachat  desdites  rentes  ou  redevances;  et  les 
traités  ainsi  faits  de  gré  à  gré  entre  majeurs 
ne  pourront^  être  attaqués  sous  prétexte  de 
lésion  quelconque ,  encore  que  le  prix  du 
rachat  se  trouve  infi^rieur  ou  supérieur  à 
celui  <jui  aurait  pu  résulter  du  taux  qui  sera 
ci-apres  fixé. 

4.  Les  tuteurs ,  curateurs  et  autres  admi« 
nistrateurs  des  pupilles,  mineurs  ou  interdit^, 
les  gravés  de  substitutions,  les  maris,  dans 
les  pays  où  les  dots  sont  inaliénables,  même 
avec  les  coiisentemens  des  fen^mes ,  ne  pour- 
ront liquider  les  rachats  des  rentes  ou  rede- 
vances foncières  appartenant  aux, pupilles, 
aux  mineurs,  aux  interdits,  à  des  substi- 
tutions et  auxdites  femmes  mariées ,  qu'en  la 


charga  du  remploi  (i).  Le  redevable  qui  ne 
voucfra  point  demeurer  garant  du  remploi, 
pourra  consigner  le  prix  du  rachat  ^  lequel 
ne  sera  délivré  aux  {personnes  qui  sont  assu- 
jéties  au  rélnploî,  qu'en  vertu  aune;  ordon- 
nance, du  juge  ,  renoue  sur  les  conclusions  du 
commissaire  du  Roi,  auquel  il  sera  justifié 
du  remploi. 


5.  Lorsque  le  nuJiat  aura  pour  objet  une 
reale'  ou  redevance  foncière  apparteouit  à 
une^  communauté  d'Eabitans ,  les  officieè 
municipaux  ne  pour|pnt  le  liquider  et  eo  re- 
cevoir le  prix,  nue  sous*  l'autorité  et  stcc 
l'avis  des  assemblées  administratives  du  dé- 
parlement  oa  de  leurs  directoires,  lesquels 
seront  tenus  de  veiller  au  remploi  du  prix. 

6.  La  liquidation  du  rachat  des  rentes  ap- 
partenant à  la  nation,  ne  pourra  éuv  bhe 

3 Ile  par  les  assemblées  administratives  du 
istrict  dans  l'arrondissement  duquel  se 
trouve  situé  le  fonds  grevé  de  la  rente,  ou  de 
leur  directoire, sous  finspection  et  avecriB- 
torisation  des  assemblées  administratives, du 
département.  Le  paiement  du  prix  dudil 
racliat  ne  pourra  être  fait  qu'à  la  caisse  du 
district  dudit  arrondissement,  et  le  directoire 
du  district  sera  tenu  de  faire  vener  le  prix 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

7.  La  disposition  de  l'article  méoédeot 
aura  lieu  indistinctement  et  sauf  les  seules 
exceptions  ci-après,  à  l'égard  des  renies  na- 
tionales, à  quelque  établissement,  corps  ou 
bénéfice  et  office  surorimé  qu'elles  appar- 
tiennent ,encor» qu'il  s'agisse  a'établissenienl 
dout  radmiuisli'atiou  a  été  conservée  provt- 
soirepient  ou  autrement  par  les  préoédeos 
décrets  ,M  notamment  par  celui  des  2$,  %} 
octobre  dernier  soit  à  4es  municipalités,  soit 
à  certains  administrateurs  des  fonaatiohs,  sé- 
minaires, collèges,  fabriques,  établissemens 
d'études  ou  de  retraite,  hôpitaux,  maisons  de 
charité ,  bénéfices  actuellement  régis  par  l'é- 
conome général  du  clergé  ;  enfin,  à  certains 
ordres  de  religieux  ou  religieuses,  même  à 
l'égard  des  rentes  appartenant  aux  établisse- 
mens  protestai»,  mentiouiiésen  l'article  17 
du  titre  !•'  du  décret  des  a8,  a3  ootobre 
dernier,  à  l'égard  de  toutes  lesquelles  rentes 
la  liquidation  du  rachat  ne  pourra  être  faite 
que  par  les  administrations  de  département 
et  de  district ,  et  le  prix  du  rachat  ne  |XHtrra 
être  versé  qu'en  la  caisse  du  district ,  ainsi 

au'il  a  été  dil  eu  l'article  ci-dessus,  à  peine 
e  nullité  d&sdits  rachats. 
8.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  ar- 
forme  et  au  taux  ci-après  prescrits,  et  à  laf     ticles  6  et  7  ci-dessus,  les  rentes  ci-devant 

appartenant  aux  domaines  de  la  couronne, 
aux  apanagistes ,  aujL  enga^iates ,  aux  échan- 
gistes dont  les  éclianges  uc  sont  point  encore 
consommés.  La  liquidation  du  rachat  desdites 
rentes  sera  faite ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
aiitreiftent  ordonné,  par  les  administrateurs 
de  la  régie  actuelle  des  doAiaines  ou  par  leurs 
préposés-,  à  la  charge  par  eux:  i*  de  se  con- 


Qx  preneurs  par  emphylëoie  perpétuelle  •(  a^ 
jain  181 3;  Cass.  S.  i3,  1,  38i>. 

La  stipulation  d'une  rente  oa  redevance  per- 
pélocllc  Hans  6n  bail  empbytéuliqoe  postërienr 
i  la  loi  du  18=  ag  décembre  1790,  n  entraîne 
pas  la  nallité  du  ba»l  ;  seulemenl  la  renie  ou  re- 
devance stipulée  ptrpéUuUe  est  mcheUMet  non- 


obstant la  slipnlaiion  de  perpétuité  (iS  àittm- 
bre  i8a4  ;  Cass.  S.  a5 ,  i,  390). 

(1)  L*arlirle  n'est  pas  applicable  au  cas  ou  le 
taux  du  rachat  de  lit  renie  était  stipulé  àém* 
r«cte  constiintîf  de  la  renie  <i3  mai  1819;  Cs»< 
S.  3o ,  a ,  35i  ;  D.  3o,  a ,  a43). 
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former  aux  taux  cimprès  prescrits;  ^^  que  les 
liquidations  seront  vériuéès  et  approuvées 
par  les  admiuistrations  de  départemeut  et  de 
district ,  dans  rarrondissement  desquels  se 
trouveront  situés  les  fonds  affect^  auxdites 
rentes;  3»  de  compter,  f»r  les  adminis- 
trateurs de  la  régie,  du  prix  desdits  rachats, 
et  de  les  verser  au.  fur  et  à  mesure  dans  la 
caisse  .du  district  dudit  arrondissement,  qui 
le  reversera  dans  la  caisse  de  Textraordinaire. 

p.  Sont  pareillement  exceptées  des  dispo- 
sitions des  articles  6  et  7  ci-dessus,*  les 
renies  appartenant  aux  commanderies ,  di- 
gnités et  grands-prieurés  de  Tordre  de 
Malte.  Lesdits  racnats,  iusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonne ,  pourront  être  li- 
quidés par  les  titulaires  actuels,  à  la  charge: 
10  de  se  conformer  au  taux  qui  sera  ci-après 
prescrit  ;  a»  de  faire  vérifier  çt  approuver  la 
liquidation  par  les  administrations  de  dépar- 
tement et  ae  district  dans  rarrondissement 
desquelles  se  trouveront  situés  les  manoirs  ou 
chef»-Ueux  desdites  commanderies',  dignités 
et  grandsrprieurés  ;  3*  de  verser  le  prix  dudit 
rachat  au  fur  et  à  mesure  dans  la  caisse  du 
district  «diidit  arrondiss^ent,  c|ui  le  rever- 
sera dans  la  caisse  de  Textraorainaire. 

.  10.  Les  administrateurs  des  ctabtissemens 
fran^ai»,  et  les  évèques  et  curés  français  qui 
possèdent  des  rentes  assises  sur  des  fonds 
situés  en  pays  étrangers ,  ne  pourront  en  re* 
revoir  aucun  remboursement ,  quand  même 
il  leur  serait  offert  volontairement,  à  peine 
de  restitution  du  qiiadniplel  En  cas  de  con- 
travention ^  la  liquidation  du  rachat  desdites 
rentes,. s*il  était  offert  volontairement,  ne 
pourra  être  &ite  que- par  les  assemblées  admi- 
nistratives du  district  dans  l'arrondissement 
duquel  se  trouveront  les  manoirs  desdits  'bé- 
néfices, oy  les  chefs-lieux  désdils  établisse- 
mens ,  sous  l'iospoctiôn  et  l'autorisatiob  des 
assemblées  administratives  du  département , 
et  le  prix  du  rachat  sera  versé  dans  la  caisse 
du  district  dudit  arrondissement,  et  de  là 
dans  celle  de  ia  caisse  de  l'extraordinaire; 
ainsi  qn'il  est  dit  en  l'article  6. 

XI.  Les  tuteurs ,  curateurs  et  autres  admi- 
nistrateuH  désignés  dans  l'article  4  ci-dessus, 
pourront  liquider  à  l'amiable,  et  sans  être 
obligés  de  recourir  à  des  estimations  par 
experts ,  les  rachats  des  rentes  foncières  ap- 
partenant aux  personnes  souihises  à  leur  ad- 
ministration,  à  la  charge  que -leurs  évalua- 
tions seront  faites  par  articles  séparés ,  lorsque 
les  rentes  seront  composées  de  redevances  de 
diverses  quotités  et  naturel,  et  que  chacun 
des  articles  indiquera  4a  conformité  de  l'éva- 
luation avec  le  mode  et  le  taux  ci-après  pres- 
crits. Pourront  en  outre  lesdits  administra- 


teurs qui  voudront  se  mettre  à  l'abri  de  toites 
recherches  personnelles  de  la  part  de  ceux 
soumis  à  leur  administration,  [faire  approiver 
lesdites  liquidations  par  un  avis  de  parens(i^« 

la.  Pourront  pareillement  les  officiers 
municipaux ,  dans  le  cas  de  l'article  5  ci- 
dessus,,  les  directoires  de  district,  dans  le 
cas  où  la  liquidation  leur  est  attribuée  jfiar  les 
articles  6  et  7  ci^dessus,  et  les  administra- 
teurs des  biens  nationaux  »qui  sont  autorisés 
à  liquider  le  rachat  par  les  articles  S  et  9 , 
procéder  auxdites  liquidations  à  l'ai^iable, à 
fa  charge  de  se  conformer  à  la  règle  pres- 
crite par  l'article  précédent',  et  en  outre  à  la 
charge  de  les  faire  vérifier  çt  approuver  par 
les  directoires  de  département;  sans  préjudice 
aux  directoires  des  départemens  de  pouvoir, 
avant  d'accorder  leur  visa ,  exiger  une  esti- 
mation préalable  par  eitperts,  de  tout  ou 
partie  des  objets  à  liquider ,  dans  le  cas  seule- 
ment où  ils  jugeraient  ne  pouvoir  apprécier 
autrement  la  régularité  desdites  opérations. 

1 3.  Dans  toys  les  cas  où  la  renie  rachetée , 
et  dont  le  prix  aura  été  versé  dans  les  caisses 
de  district  et  dfl'extraordinaire ,  appartiendra 
à  des  étabUssemei^  non  supprimes ,  et  qui 
ne  le  seront  point  par  la  smte,  il  sera,  s'il  y 
a  lieu ,  et  d'après  l'avis  des  assemblées  adnti- 
nistratives ,  pourvu  à  telle,  indeninité  qnll 
appartiendra  en  faveur  desdits  établissemens. 

Titre  III.  Mode  el  fax  du  nrliaJ. 

Art.  iv.  Lorsque  les  parties  auxquelles  il 
est  lil)re  de  traiter  de  gré  à  gré  ne  pouront 
point  s'accorder  sur  loprix  du  rachat  des  ren- 
tes ou  redevances  foncières ,  le  rachat  sera 
fait  suivant  les  règles  el  lé  taux  ci4iprès. 

a.  Le  rachat  des  renies  et  redevances  fon- 
cières originairement  créées  irrachetables  et 
sans  aucune  é\'aluation*do  capital,  seroht 
remboursables;  savoii»,  celles  en  argent,  sur 
le  pied  du  denier  vingt  ;  et  celles  en  nature 
de  grains,  volailles,  denrées,  fruits  de  récoltjg, 
service  d'honraies ,  chevaux  ou  autres  bêtes 
de  somme ,  et  de  voitui-es, 'au  denier  viiigt- 
cinc^  de  leur  produit  annuel ,  suivant  les  éva- 
luations qui  en  seront  cimprès  faites,  il  sera 
ajouté  un  dixième  auxdits  capitaux ,  à  ï'égaM 
des  renies  qui  aiuront  été  créées  sous  la  con- 
dition de  la  noiir^etenue  de  dixième,  ving- 
tième et  autres  impositions  royafes  {-x). 

3.  A  l'égard  des  reiites  et  redevance»  fon- 
cières originairement  créées  l'aqbetaJbles , 
mais  qui  sont  devenues  irrachetables  avant  le 
4  août  1789,  par  l'effet  de  la  prescription, 
le  rachat  s'en  fera  sur  le  capital  porté  au 
contrat ,  soit  cju'il  soit  inférieur  ou  supérieur 
aux  deniers  cinlessus  fixés. 

4.  Dans  les  pa)s  où  il  est  d'usage,  soit  dans 


(i5   f^oj.  loi  du  3  germinal  an  a. 
(3)  Cet  article  iiV«t  pas  applicable  anx  renies 
foncières. créées  soos  l'cinpire  de  la  lëgisialion 


qui  ullërieovement  a  déclaré  les  rentes  foncières 
meubles  cl  rarhelabks.  A  l'égard  de  ces  renies 
meubles  el  rache tables  selon  la  loi  de  Icnr  créa-» 
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Icsbaux  à  rente,  soit  dans  les  locatairies  per-      où  leur  prix  est  porté  danspes  registres  des 

nétaelles ,  d'interdire  au  preneur  la  coupe  des      marchés.  , 

Dpis  de  haute-fu^ate  et  de  la  réserver  au  bail-  A  Tégard  de* lieux  où  il  n*est  point  d'usaj^e 

leuri,  ou  d'assujétir  le  preneur  à  en  rembonr-      de  tenir  de  registre  du  prix  des  ventes  de  res 

ser  |a  valeur  au  bailleur,  celni<i  conservera 

le  droit   de  couper   lesdits   bois   lorsqu'ils 

seront  pa^^enus  à  leur  maturité,  si  mieux 

il  n'aime  consentir  d'en  recevoir  la  valeur 

actaelle,  suivant  l'estimation   qui   en  sera 

faite  par  experts  ou  à  l'amiable,  auquel  pas  le 

preneur  sera  tenn  de  rembourser  au  bailleur 

le  prix  desdits  bois,  outre  le  capital  fixé  par 

l'article  a  ci-des<us,  pouç  le  rachat  de  la  rente, 

5.  Lorsque  l^s  baux  à  rente  ou  emphytéose 
pe^tuelle  et  non  sei^euriale,  contiendront 
la  condition  expresse  imposée  au  preneur  et 
i  set  successeurs,  de^ajer  au  bailleur  un 
droit  de  lods  ou  autre  droit  casuel  quelconque 
en  cas  de  mutatioiS ,  et  dans  les  pavs  où  la  loi 
assujétit  les  détenteurs  auxdits  titrés  de  baili 
rente  on  emphitéose  perpétuelle  et  non  .sei- 
gneuriale ,  à  payer  au  bailleur  des  droits  ra- 
suels  aux  mutations';  l<rposseâseur  qui  voudra 
racheter  la  rente  foncière  ou  emphytéotique, 
sera  tenu  ,-outre  le  capital  de  Ill*ente  indiquée 
en  l'article  3  ci-de6su5  dejracheter  les  droits 
casuels  dus  aux  mutations,  et  ce  fachat  se  fera 
adx  taux  prescrits  pkr  le  décret  du  3  mai, 
pour  le  rachat  des  droits  jiareils  ci-devant 
seigneuriaux ,  selon  la  quotité  et  la  nature  du 
droit  qui  se  trouvera  dû  par  la  convention  ou 
suivant  la  loi. 

6.  L'évaluation  du  produit  annuel  des  rentes 
et.redcvances  foncières ,  non  stipulées  en  ar- 
gent, mail  payables  en  nature  de  grainsi,  den- 
rées, fruits  de  cécolte  ou  service  d'hommes, 
bétes  de  somme  on  voitures ,  se  fera  d'après 
les  règlea.et  les  distinctions  ci -après. 

7.,  A  l'égard  des  nedevances  en  grains^  il 
sera  formé  une  année  commune  de  leur  valeur, 
d'après  le  prix  des  grains  de  mémeftature,  re- 
leve  sur  les  registres  du  marehé  du  lieu  où  se 


[prendra  les  qui 
années  antéribure/à  l'épomie  du  rachat  ;  on 
retranchera  les  deux  plus  tories  et  les  deux 
plus  faibles ,  et  l'année  commune  sera  formée 
sur  les  dix  années  restantes  (i). 

8.  Il  en  sera  de  même  poiu*  les  redevances 
en  volailles,  agneaux ,  cochons ,  beurre ,  fro- 
mages ,  jcîre  et  autres  denrées,  dans  les  lieux 


sortes  de  denrées^  l'évaluation  des  rentes  de 
cette  espèce  sera  faite  d'après  le  tableau  es- 
timatif qui  en  aura  été  formé,  enexératîon 
de  l'article  r5  du  décret  du  3  mai ,  par  le  di- 
rectoire du  district  du  lien  où  devait  se  faire 
le  paiement  ;  lequel  tableau  servira,  pendant 
l'espace  de  dix  années,  de  tanx  pour  l'esti- 
mation  du  produit  annnel desdites  redevances; 
le  tout  sans  déroger  aux  évalnatioiis  portées 
par  les  titres,  coutumes  et  réglemens. 

9.  A  l'égard  des  rentes  et  redevances  foo- 
cières  st^ulées  en  service  de  journées  d'hom- 
me, de  chevaux,  bêles  de  travail  et  de  somme, 
ou  de  voitures ,  levalaation  s'en  fera  pareil- 
lement  d'après  It:  tableau  estimatif  qui  en  nm 
été  formé  en  exécntîon  de  l'artide  16  dn  dé- 
cret du  3  mai ,  par  le  directoire  du  district 
di\  lieu  où  devaient  se  faire  lesdits  services, 
lequel  talîleau  servira  pareillement  peadaot 
l'espace  de  dix  années  pour  TestÎBatioD  do 
produit  annuel'  desdites  redevances ,  le  tmlt 
san9  déroger  aux  évaluations  portées  par  les 
titres ,  coutnmes  et  ri^^ilemcns. 

10.  Qnant  aux  repfes  et  redevances  fon- 
cières qui  consistent  en  une  certaine  portion 
de  fruits,  réookée  annueilement  sur  les  fonds, 
il  sera  procédé  p^  des  experts  que  les  pa^ 
ties  nommeront ,  ou  qui  seront  nommés  oof- 
fice  par  le  juge,  à  une  évaluation  de  ce  que 
le  fonds  peut  produire  en  nature  dans  nne 
année  commune.  La-quotité  de  U  redevanep 
annuelle  sera  ensuhe  nxée  dans  la  proportion 
de  l'année  oommnne  du  foudir,-  et  ce  produit 
annuel  sera  évalué  en  la  forme  prescrite  par 

^  l'article  6  ci-dessos,  pour  révaloation  des 
rentes  en  grains. 

1 1.  Dans  tous  les  cas-  où  l'évaluation  do 
produit  annuel  de  hi  rente  pourra  donner 
lieu  à  une  estimation  d'experts,  si  le  rachat  a 
lieu  entre  parties  qui  aient  la  liberté  de  traiter 
de  gré  à  gré,  le  redevable  pourra  faire  an 

Sropriétaire  de  la  rente ,  par  tin  aeie  ëxtrajn- 
iciaire,  une  offrç  réelle  d'une  somme  déiei^ 
minée  :  en  cas  de  refus  d'accepter  Hoffrr,  les 
frais  de  l'expertise  qui  deviendra  nécessaire 
seront  suppoilés  par  celui  f  (ui  aura  lait  l'off^ 
ou  par  re  refusant  selon-  qtir  Toflre  sera  ju- 
gée suffisante  <Ai  iasuffisanie  (a). 


lion,  le  radiai  est  fixé  ,  selon  le  HroU  rommun, 
an  denier  vingt  (17  avr4  i83i }  Poilier»,  S.  3i , 
2,  us';  D.  3i,  a,  i36). 

(i)  L'ëralaalion  faite  par  le  créancier  d'uoe 
renie  en  (^aint,  dans  une  inscription  par  lui 
prise  da  rapilal  de  celle  rente  ,  n'est  poiol  irré- 
vocable et  Héfinilive.  —  Le  créancier  est  fondé  , 
même  vis  •  )i  -  vis  des  liers ,  ^  demander  ,  dans 
l'ordre,  que  le  rapita!  de  renie  suit  nxé  d'après 
le  mode  prescrit  par  la  loi  de  décembre  (litre  3, 


art.  7),  bien  que,  d'après  ee  mode,  le  capital 
soit  supérieur  ^*  celai  porté  dans  rinscrt(^fOR 
(9  avril  i8a9  ,  Orléans;. S.  39,  a,  ao.4  ;  D.  aft 


a,  a33) 


{t)  L'évaluation  faite  par  le  créancier  d'uae 
rente  en  grains ,  d  ns  nne  inscription  par  lu 
prise  du  capital  de  celle  rente  n'est  point  îr|r^^ 
cable  rt  définitive.  Le  créincier  est  foadé%mé«if 
vis-^-ris  des  tiers,  k  demander,  dans  l'ordre ,  q«e 
le  capital  de  rente  <uil  fixé  d'après  le  mode  près* 
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I  a.  L'offre  se  fera  au  domicile  du  rrcander, 
lorsque  la  rente  sera  {)ortahle  ;  et  lorsqu'elle 
sera  quérable ,  ati  domicile  que  le  a^éancier 
aura  ou  sera  teuu  ^'élire  daiu  le  délai  de  trois 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publice^tion  du 

E résent  décret,  dans  le  ressort  du  disiric{  du 
Al  où  la  rente  devait  être  payée;  et  à  défaut 
d'élection,  à  la  personue  du  commissaire  du 
Roi  du  district. 

i3.  Si  Toffre  mentionnée  eu  l'ail icle  ci- 
dessus  est  faile  à  un  tuteur,  à  un  grevé  de 
substitution,  ou  à  d*autre^  administrateurs 
qui  n*ont  point  la  liberté  de  ti-aiter  de  p-é  à 
^ré,  les  aainini^;trateurs  pourroilt  emptoyer 
eu  frais  d'administration  ceux  de  t'expertise , 
si  elle  a  été  ordonnée  par  l'ax  is  de  pareus  ou 
par  le  directoire,  lorsqu'ils  iHiVont  étéjugéî» 
devoir  rester  à  leur  Ktliarge. 

x4.  Tout  redevable  qui  voudra  racbeter  la 
rente  ou  redevance  foncière  dont  son  fonds 
est  grevé ,  sera  tenu  de  remliourser  avec  le 
capital  du  rachat,  tous  les  an^éra^cs  qui  se 
trouveront  dus ,  tant  pour  les  aimées  anté- 
rieures, que  pour  Taimée  courante,  air  pro- 
rata du  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  la 
dernière  échéance  jusqu'au  jour  du  rachat. 

i5.  A  Tavenir,  les  rentes  et   redevances 
énoncées  aux  articles  9  et  10  oi-dessus,  ne 
s'arrérageront  point,  même  dans  les  pays  où 
le  principe  contraire  avait  lieu,  si  ce  n'est 
qu'ily  ait  eu  demande  sjiiviedecondamnation. 
Les  rentes  qui  consistent  en  senice  de  jour- 
nées d^hommes,  de  chevaux  et  autres  services 
énoncés  en  l'article  9  ci-dessbs ,  ne  pourront 
pts  non  plus  être  exigées 'en  argent,  maiâ  en 
nature  seulement ,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu 
demande  suivie  de  condamnation.  £n  coiisé- 
Quence,  il  ne  sera  tenu  compte,  lors  du  ra- 
cliat  desdites  rentes  ou  redevuuces,  que  de 
Tannée  courante ,  iaquelle  sera  alon  évaluée 
en  argent,  au  prorata  du  temps  qui  se  seca 
écoule  depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au 
jour  du  rachat  (i). 

TiTAE  lY.  De  l'effet  de   la  fdctill<;  da  radiât, 
relalivemeni  aux  droits  seigneuriaux. 

Art.  i***.  Dans  )es  pays  et  les  cas  où 'le  ra- 
chat des  rentes  foncières  créées  irrachetables 
donnait  ouverture  à  des  droits  de  lods  et 
rentes,  et  dans  ceux  où  les  baux  à  rente  fon- 
cière racbetable,  ainsi  que*  la  vente  du  fonds, 
à  la  charge  de  la  rente  racbetable ,  donnaient 
ouverture  auxdits  droits ,  les  propriétaires  des 
ci-devant  fiefs  ne  pourront  point  exiger  de 


droits  de  lods  et  ventes,  sous  prétexte  de  la 
faculté  qui  a  été  accordée  par  le  décret  du  4 
août  1789,  erqui  est  confirmée  par  le  présent 
décret, de  racheter  les  rentes  foncières  créées 
irrachetables.  Lesdits  droits  de  lods  et  ventes 
ne  pourront  être  exigés  que  lors  du  rembour^ 
sèment  effectif  desdites  rentes,  et  dans  le  cas 
où  les  droits  casuels  n'eu  auraient  point  été 
rachetés  avant  ledit  rcynboursement ,  sauf  aux. 
propriétaires  des  ci-devant  fiefs  à  se  faire 

Sayer  de»,  droits  accoutumés,  soit  dans  le  cas 
e  mutation  ou  d'aliénation  des  fonds ,  soit 
dans  le  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  des 
rentes ,  tant  que  lesdites  fentes  n'auront  point 
été  remboursées ,  eu  que  le  rachat  desdits 
droits  casuels  n'aura  point  été  fait. 

a.  Les  dispositions  dfe  l'artiele  précédent 
auront  lieu  à  l'égard  des  rentes  foncières  ori- 
l^inairemeut  créées  rachetables,  mais  devenues 
irrachetables  par  convention  ou  prescription. 

^.  A  regard  des  rentes^foncières  racheta- 
tables,  créées  avant  le  décret  du  4  août  1^7  89, 
et  à  l'égard  desquelles  la  faculté  du  rachat 
n'était  ijoiilt  éteinte,  on  suivra  les  anciens 
usages  etabhs  par  les  différentes  lois,  coutu- 
mes et  ittatûts  qui  régissaient  les  fonds  grevés 
de  ces  portes  de  rentes. 

Et  quant  à  celles  créées  depuis^  le  4  août 
1 789»  ou  qui  pourront  l'être  pai-  la  suite ,  les 
lods  et  ventes  ne  pourront  être  perçus  par  les 
possesseurs  des  ci-devant  fiefs  f  que  lors  du 
rachat  desdites  rentes,  nonobstant  tous' usa- 
ges et  coutumes  à  ce  contraires.^ 

Ne  pourra  néanftioins  le  présent  artide 
former  attribution  de  droits ,  dans  les  pays 
où  le  rachat  des  rentes  foncières  était  exempt 
de  lods  et  ventes. . 

4.  Il  sera  libre  au  propriétaire  du  fonds 
grevé  de  rente  foncière  de  .racheter  les  droits 
casuels  ci-devant  seigneui^iaux ,  soit  à  raison 
seulement  de  la  valeur  de  son  fondé ,  déduc- 
tion faite  de  la  valeur  de  la  rente',  soit  À  rai- 
son de  la  valeur  totale  du  fonds  sans  déduc- 
tion de  la  rente. 

'^    Le  propriétaire  de 'la  rente  pourra  ra- 


0. 


cheter  les  droits  casuels  ci-devant  seigneu- 
riaux ,  ^  raison  de  la  valeur  de  *a  rente  seu- 
lement, encore  que  le  propriétaire  du  fonds 
n'ait  point  racheté  ou  ne  veuille  point  rad\e- 
ter  lesdits  droits ,  eu  égard  à  la  valeur  de  son 
fonds. 

6.  Si  le  propriétaire  du  fonds  n'a  racheté 
les  droits  casuels  qu'eu  égard*  à  la  valeur  du 
fonds  ,  le  propriétaii*c  desdits  droits  casuels 


crit  par  la  loi  de  déceizilire  (lii.  3,  ni.  7),  bien 
que,  d'après,  ce  lUiide,  le  capital  soil  supérieur 
a  celui  pitrië  dans  rinscripiion  (9  avril  1839;  Or- 
I^ana;  S.  39,  a,  204;  D.  29,  u.  ais). 

(1)  Les  redevances  dues  p^r  des  drtrntrnrs  \ 
t'fre  de  in^lairie  perpétnelïe ,  et,  en  génffrjl, 
consistant  en  une  portion  de  fruits  rei:«»iiés  an- 
tiu«llcaica(  sur  le  f^nd»,  n'ont  pas  pu  s'arrérager 


poslcrieiirement  k  i.i  loi  du  18  =  29  décembre 
1790,  à  ntoins  qu'il  n'y  ail  eu  demande  suivie 
de  condsinoation  ;  hors  de  ce  ras,  les  déten- 
teurs ne  peu%'enl  èlre  copdamnés  2i  payer  que 
Tannée  courante  lurs  de  la  citation  en  concilia- 
lion,  et  les  ann^'es  ^  venir  (a)  .>\ril  iSi:  ;  Cass* 
S.  x;,  .1,  339). 
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pourra  les  exen^er  en  cas  de  mutation  ou 
d'aliêftation  de  la  rente ,  à  raison  seulement 
de  la  valeur  de  ladite  rente  ;  et  réciproque- 
ment si  le  propriétaire  de  la  rente  a  seul  ra- 
cheté les  drdits  casuels,  eu  égard  à  la  rente, 
le  propriétaire  desdits  di'oits  casuels  pourra 
les  exercer  en  cas  de  mutation  ou  d'aliénation 
du  fonds  (  à  raison  du  fonds  seulement.  > 

7.  Si  le  propriétaire  du  fonds  rembourse  ta 
rente  dont  il  est  grevé ,  ataot  d'avoir  raclfeté 
les  droits  casuels  du  fonds  et  de  la  rente,  il 
demeurera  à  Favenir  assujéti.auxdils  droits 
jusqu'au  rachat  d'iceux,  à  raison  dé  la  valeur 
totale  dn fonds,  nonobstant  le  paiement  qu'il 
aura  fait  des  droits ,  à  raison  au  rembourse- 
ment de  la  rente. 

8.  Les  dispositions  des  articles  4 ,  5, 6,  et  7 
ci -dessus,  n  auront  lieu  que  dans  les  pays  dans 
lesquels  la  vente  o\\  la  mutation  du  fonds, 
ainsi  que  la  vente  ou  mutation  de  la  rente , 
donnaient  lieu  séparément  aux  droits  de 
vente  et  autres  droits  casuels ,  et  non  dans 
les  pays  dans  lesquels  la  mutatioade  la  rente 
ne  donnait  tieu  à  aucun  de  ces  droits,  qui 
étaient  payés  par  le  seul  possesseur  du  fonds, 
en  cas  de  mutation  de  sa  part,  à  raison  de  la 
totaUté  de  la  valeur  du  fonda,  abstraction 
faite  de  la  reqte. . 

9.  Si  le  propriétaire  du  fonds  a  racheté  les 
droits  casuels,  tant  à.  raison  des  fonds  que  de 
la  r^te,  audit  cas,  il  demeurera  subrogé  de 
pleiii' droit  au  droit  du  ci-devant  propriétaire 
dujief  dont  les  fonds  étaient  mouvans ,'  tant 

S  ouf  la  perception  des  droits  casuels,  en  cas 
e  mutation  ou  d'alién^tioÀ  de  la  rente,  que 
Sour  la  perception  du  prix  du  rachat  des 
roits  casuels ,  lorsqu'il  sera  offert  par  le 
propriétaire  dç  la  rente. 

.10.  Tout  propriétaire  de  fonds  grevés  de 
Tâite  foncière  et  sujette  aux  droits,  en  cas  de 
mutation,  qui  reninoursera  la  rente  avant 
que  le  rachat  des  droits  casuels  en  ait  été 
fart,  sera  tenu  de  faire  enregistrer  la  quittance 
du  remboursement,  -ei  de  la  dénoncer  au  pro- 
priétaire du  ci-devant  fief  dont  son  fonds  re* 
levait,  dans  les  trois  mois  du  remboursement, 
à  peine  d'être  condamne  au  double  du  droit 
dont  il  s^  trouverait  débiteur  en  conséquence 
dudit  remboursement 

TiTBK  V.  De  l'effel  de  la  farullë  du  rachal  vis- 
)k-vls  du  proi<riélaire«de  la  renie  et  du  dëbi- 
Icur. 

Art.  i«'.  La  faculté  du  rachat  accordée  aux 
débiteurs  des  rentes  foncières,  ne  dérogera 


en  rien  aux  droits,  privilèges  et  actions  qui. 
appartenaient  ci-devant  aux  bailleurs  de 
fonds ,  soit  contre  les  preneurs  personnelle' 
ment,  soit  sur  les  fonds  baillés  à  rente;  en 
conséquence ,  les  créanciers  bailleurs  de  fonds 
continueront  d'exercer  les  mème&àctions  iyr- 
pothécaires,  personnelles  ou  mixtes,  qui  ont 
eu  lieu  jusqu'ici ,  et  avec  les  mêmes  priTilè- 
ges  qui  leur  étaient  accordés  par  les  lois, 
coutumes,  statuts  et  jiuispnidence  qui  étaient 

Ï précédemment  en.vigueur  dans  les  diiïércns 
ieux  et  pays' du  royaume  (i). 

2. ^Néanmoins,  la  disposition  particulière 
de  l'article  8  du  chapitre  XYIII  de  la  cou- 
tume de  la  ville  et  échevinage  de  Lille, 
est  abrogée,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation  du  présent  décret,  sauf  aux  proprié- 
taires des  rentes  foncières  régies  par  cette 
coutume,  à  exercer  pour  le  paiement  des 
arrérages  les  autres  actions  et  privilèges  ui- 
torisés  par  le  droit  conunun  et  pat  ladite 
coutume. 

3.  La  faculté  de  racheter  les  rentes  fonàèrei 
ne  diaii^era  pareillement  rien  à  leur  nature 
immobilière,  ni  quant  à  la  loi  qui  ies  régis* 
sait;  en  conséquence,  elles  coniinuerool d'être 
soumises  aux  mêmes  principes,  lois  et  usa- 
ges que  ci-devant ,  quant  à  Tordre  des  sur- 
cessions,  et  quant  aux  dispositions  entre  vifs 
et  testamentaires ,  et  aux  aliénations  à  titre 
onéreux  {i). 

4.  Les  bkux  à  rentes  faits  sous  la  condition 
expresse  de  pouvoir ,  par  le  bailleur ,  ses  hé- 
ritiers ou  ayant  cause,  retirer  le  fonds  en  c» 
d'aliénation  d'ioelui  par  le  preneur,  ses  héri- 
tiers ou  ayant-cause,  demeureront  dans  toute 
leur  force,  quant  à  cette  faculté  de  retrait  « 
qui  pourra  être  exercée  par  le  bailleur ,  tant 
que  la  rente  n'aura  poi^t  été  remboursée 
avant  la  vente  du  fond^. 

5.  Aucun  bailleur  de  fonds  à  renie  fon- 
cière ne  pourra  exercar  le  retrait  énoncé  en 
l'article  ci-dessus,  si  le  bail  à  rente  n'en  con- 
tient kl  stipulation  expresse,  nonobstant  toute 
loi  ou  usage  contraire,  et  notamment  nonobs- 
tant l'usage  admis  en  Bretagne  sous  le  titre 
de  retrait  censael,  lequel  n'était  point  sei- 
gnein*ial,  et  lequel  est  et  demeure  aboli* 
compter  du  jour  de  la  publication  du  préwni 
décret 

6.  Est  et  demeure  pareillem<mt  abolie, 
à  compter  dû  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  la  faculté  que  les  coutumes  de 
Hainaut,  Yalenciennes,  Cambrai,  Arras,  Bé- 
thune,  Amiens,  Normandie  et  autres  sem* 


(t  cl  a)  Un  bail  à  renie  foncière  renferme  rs- 
•rnlîe'lemenl  un  parle  commissoire;  il  n'emporte, 
.1-  sa  nature,  aliénation  de  propriété,  qut  sons 
la  fcmdilion  de  paiement.  — Ainsi ,  le  créancier 
Û'nni  renie  créée  petit  concession  de  fonds  peut 
deiAand«r  ledéguerpissement ,  faute  de  paiement 


des  arréragei,  encore  qu'il  n'ai»  pris  ancme 
inscription,,  que  l'immeable  ait  él»  hypobéqar 
au  pnifil  d'un  tiers,  et  que  le  dëbilenr  de  la 
«•«ni»    lit   «kti  \»  f^rnlté    de    l»  nrh^ler  (  16  itt» 


rente 
1811 
Casi 


pnifil  d'un  tiers,  et  que  le  dëbilenr  de  la 
le  ait  etiv  la  faculté  de  la  racheter  (  16  jatR 
1  ;  Cas«  S.  Il,  I,  337;  II  ocl'ilM-e  i8»4i 
I.  S.  l5,  I,  147). 
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blables  accordaient  ci-devant  aux  débiteurs 
de  rente  foncière,  rachetable ,  de  la  retraite 
en  cas  de  vente  d'icelle. 

TiTRi  Vf.  D*  l'effrl  de    la  facnlté   du   rachat 
vis-^-vis  (Je>  créanciers  da  bailleur. 

Art.  I*''.  La  faculté  du  radiât  des  rentes 
foncières  ne  changera  rien  aux  droits  que 
les  lois,  coutumes  et  usages  tionuaient  sur 
icelles  aux  créanciers  hypothécaires  ou  chi- 
rographaires  des  bailleurs ,  lesquels  continue- 
ront a  les  exercer  comme  par  le  passé,  sauf 
les  modifications  ci-après. 

a.  pans  les  pays  où  Ifcs  rentes  foncières . 
ont  suite  par  hy^pothèque,  les  créanciers  hy- 
pothécaires qiH  voudront  conserver  leur  hy- 
pothèque sur  les  rentes  foncières ,  soit  en  râs 
de  remboursement  d*icelles,  soit  en  cas  d'alié- 
nation, seront  tequs  de  former  leur  opposi- 
tion au  greffe  des  .hypothèques  du  ressort  du 
lieu  de  la  situation  des  fonds  grevés  desdites 
rentes ,  sans  préjudice  de  Topposition  qu'ils 
pourront  en  outre  former  entre  les  mains  du 
débiteur,    au   remboursement;   mais  cette 
deniière  opposition  ne  pourra  donner  aucun 
droit  de  concurreuce  vis-à-\is  des  opposans 
au  greffe  des  bypofhèques,  et  néanmoins  le 
prix  du   remboursement  sera  distribué  par 
ordre  d'hypothèques  entre  les  simples  oppo- 
sans entre  les  mains  du  débiteur,  après  que 
les  opposaus  au  sceku  des  lettres  de  ratifica- 
tion auront  été  payés. 

3.  Dans  les  pays  où  l'édii  de  1 77 1  n'a  point 
d'exécution,  l'opposition  à  l'effet  de  conserver 
rbypothèque  sera  faite'  au  greffe  duttribunal 
du  district  du  ressort  de  la  situation  du  fonds 
grevé  de  la  rente,  et  il  sera  payé  au  greffier 
du  district  le  même  droit  que  celui  établi  par 
redit  de  1771. 

4'  Les  créanciers  qui  formeront  les  oppo- 
sitions générales  désirées  dans  les  articles  a 
«t  3  ci-dessus  ne  seront  point  obliges  de  les 
renouveler  tous  les  trois  ans;  lesdiles  oppo- 
sitions durerçnt  trente  ans  ,  dérogeant  quant 
à  ce  seulement  à  l'édii  de  juin  1771. 

5.  Dana  les  pays  où  les  rentes  ont  suite  par 
hypothèque ,  les  débiteurs  de  rente  foncière 
Il  en  pourront  effectuer  le  remboursement 
qu'après  s'être  assurés  qu'il  n'existe  aucune 
opposition  enregistrée  au  greffe  des  hypo- 
thequf*s;  ou  au  greffe  du  district  dans  les  lieux 
011  i'édit  de  1771  n'est  point  en  vigueur. 

Dans  les  cas  où  il  existerait  une  ou  plu- 
sieurs oppositions,  ils  s'en  feront  délivrer  un 
extraie  qu*ik  dénonceront  au  propriétaire 
.surle<)tiel  elleseraformée;  sans  pouvoir  faire 
aucune  procédure,  ni  se  faire  autoriser  à  con- 
sister que  trots  mois  après  la  dénonciation , 
dont  ils  pourront  répéter  les  frais,  ainsi  que 
ceux  de  1  extrait  de&opposaas. 

Les   intérêts  cesseront  à  compter  du  jour 
de  la  déiiouciation,  lorsque  la  consignation 
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ou  le  paiement  aura  été  exécuté  huitaine 
après  1  expiration  des  trois  mois. 

6.  Pourront  les  parties  liquider  le  rem- 
boursement de  la  rente ,  et  en  opérer  le  paie- 
ment en  ter  lieu  qu'ils  jugeront  a  propos.  Les 
paiepiens  opérés  hors  du  lieu  au  domicile 
dés  parties,  ou  du  lieu  de  la  situation  de 
rhéntage ,  et  qui  auront  été  faits  d'après  un 
certificat  qu^il  n'existait  pas  d'opposition ,  dé- 
livré par  le  greffier  qui  en  aura  le  droit ,  se- 
ront valables  nonobstant  les  oppositions  sur- 
venues depuis ,  pourvu  que  la  quittance  ait 
^té  enregistrée  aaivs  le  mois  de  la  date  du 
certificat  ci-dèssus  énoncé. 

Titre   VU.  Du   droit  d'enrc^nslremenl  sor'  les 
quitlances  de  rachat. 

Article  unique,  Touta«  les  (|uittances*  de 
rachat  de  rentes  ci-devant  créées  irradietables, 
ou  qui  sont  devenues  telles  par  la  prescrip- 
tion de  la  faculté  dejachat,  seront  assuiçties 
à  l'enregistrement  ;  'et  il  ne  sera  paye  que 
quinze  sous  pour  le  droit  d'enregistrement  : 
les  frais  en  seront  à  la  charge  de  celtii  qui  fe^ 
ra  le  rachat. 

18  DKCKMBRi  1790.  —  Décret  relatif  aux  troa- 
blés  excités  dans  la  rilJe  d'Aix.  (B.  9,  aaS.) 


18  DÉcRMBRi  1790  =  3o  jANvi^  ^IV-  —  Dé- 
cret portant  vente  An  domaines  itafionaax  ^  la 
municipalité  de  Saint-Léonard.  (L.  3,302.) 


19  =  25  DicKMBSE  U790.  —  Décrft  relaiif  aux 
rer.  emens  à  faire  par  les  receveurs  des  dnifiai- 
nés  et  bois.  (L.  a  ,  iu35  ;  B.  9  ,  a34-) 

L'Assemblée  nationale,  interprétant  en  tant 

3ue  de  besoùn  son  décce^  du  ^  juin  1790, 
écrète  que  les  receveurs  des  domaines  et  bois 
ne  seront  tenus  de  verser  dans  les  caisses  cTes 
trésoriers  de  district  que.les  sommes  actuelle- 
ment- existant  entre  leurs  mains.  Quant  à 
celles  qu'ils  •  iustifieront  avoir  remises  à  la 
«visse  générbfe  de  l'administration ,  et  qui 
auraient  été  par  cette  caisse  versées  au  tr^r 
public ,  elles  ne  pourront  être  exigées  que 
sur  l'avis  des  directoires  des  départemeos , 
motivé  pour  des  dépenses  ou  paiemens  jugés 
nécessaires  par  les  administrations  ;  et  sur  les 
demandés  des  départemens ,  les  fonds  en  se- 
ront fournis  par  te  trésor  public. 


19  =  25  DicmBRK  1790.  —  Décrfl  concer- 
nant la  poursuite  des  délits  commis  dans  les 
lïois.  (L  2,  io4i;  B.  9,  228;  Mon.  du  ao 
décembre.) 

yoy.  lui  du  27   DicxMBBS    1790  =  5  iAIf- 
viEH  1791  ,  et  du  i5  =  29  SXPTBUBRK.1791. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  à 
ce  que  les  délits  qui  se  sont  commis  et  se 
commettront  dans  les  bois ,  soient  pourstùyi^ 
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avec  la  plus  grande  activité ,  décrète  provi- 
soirement ce  qui  «uit ,  en  intendant  rétablis- 
sement du  nouveau  régime  qu'elle  ^  uropcMe 
de  former  pour  TadAunistratiou  de»  forets.  ^ 
Art.  1*'.  Tous  les  gardes  des  bois  et  lbi*éts 
reçus  dans  les  maîtrises  et  grderies  royales , 
dans  les  ci-devant  iuridictious  des  salines ,  et 
dans  les  ci-de>'aut^stices  seigneuriales ,  sont 
tenus,  sous  les  pemes  portées  par  les  ordon- 
nances, de  faire  dans  la.  forme  qu'eljes  pres- 
crivent, des  rapports  ou^  procès-verbaux  de 
tous  les  délits  et  contraventions  commis  dans 
leurs  arrondissemens  respectifs.  Les  procès- 
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procureur  duRoi^de  la  maîtrise,  onerie 
royale,  ob  ci-devant  juridicli9n  dessaWs. 

6.  L'action  sera  intentée  à  la  requête  du 
procureur  du  Roi  de  la  maîtrise,  gnierie 
royale,  ou  ci-devant  juridiction  desnlines, 
avec  élection  de  domicile  en  la  maison  du 
comoiissaire  dp  Roi  près  le^tribunal  du  dis- 
trict, sans  que  ledit  procureur  du  Roi  soit 
astreint  en  aucun  ca;  à  se  pourvoir  préalable* 
ment  devant  le  bureau  de  paix ,  et  sans  la 
prévention  de  Taccusateur  public,  lorsqu'il; 
aura  ouverture  à  la  voie  criminelle.  Pourront 
au  surplus  les  particuliers  à  qui  tes  délits  fe- 


verbaux  seront  rédigés  en  double  minute,  et*     ront  éprouver  un  dommage  personnel,  oi 


seront  afGrmés  dans  le  délai  de  viugt -quatre 
heures,  soit  devant  le  plus  prochain  juge-de- 
paix  ou  l'uu  de  ses  prud'hommes  a>se>»seurs  ; 
et  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  point  eu  fonc- 
tions ,  devant  le  maire  ou  autre  ofûciei'-de  la 
municipalité  la  plus  voisine  du  lieu  du  délit, 
soit  devant  un  des  juges  du  tribunal  du  dis- 
trict dans  le  pesi»ort  duqtiel  le  délit  aura  été 
commis^  . 

a.  L'une  des  npinutes  des  procès-verbaux 
ainsi  af QiTnés  sera  déposée ,  dans  la  huitaine 
de  leur  date,  au  groiïe  du  tribunal  de  district 
dans  le  ressort  duquel  le  délit  aura  été  commis; 
l'autre  minute ,  sur  laquelle  il  sera  fait  men- 
tion de  l'affinnatiou,  sera  envoyée  dans  le 
même  délai ,  par  )es  gai-des,  au  procureur  du 
Roi  de  la  maltf ise ,  ^rucrie  ou  ci-devaut  juri- 
diction des  salines  du  ressort. 

3.  Si^  dans  quelque  communauté ,  il  a  été 
néj|ligé  de  préposer  des  gardes  en  nombre 
sunisant  pour  la  garde  de  ses  bois  commu- 
naux ,  cony3rméiuent  à  re  qui  est  prescrit  par 
l'article  14  du  titre  XX  Y  de  l'oraonnance  de 
1669 ,  le  directoire  de  d\strict  enjoindra  à  la 
muiiicipalité  i^e  convoc|uer ,  daus  la  huitaine , 
le  conseil  généi'al  de  la  commune,  pour  faire 
choix  desdits  gardes;  et  faute  par  elle  de  sa- 
tisfaire dans  la  huitaine  à  cette  injouction,  il 
sera  procédé  par  le  directoire  de  district  k 
la  nomination  desdits  gardes.  Pourront  les- 
dits  gardes*^  ainsi  nommés  faii-c-,  après  leur 
réception,  des  rapports  procès  -  verbaux  de 
tous  les  déhts  commis  dans  les  bois  du  terri- 
toire pour  lequel  ils  auront  été  institués. 

4.  Les  gardes  nommés  depuis  que  les  tri- 
bunaux de  district  sont  en  activité  prêteront 
serment  devant  eux',  et  y  seront  reçus  sans 
frais  ;  les  actes  de  leur  noniiuation  et  récep- 
tion seront  eu  outre  eiu*egistrés  sans  frais  au 
greffe  de  la  maîtrise,  gruerie  royale ,  ou  ci- 
ae vaut  juridiction  des  salines  du  ressort. 

5.  L'action  en  réparsAion  des  délits  ci-de- 
vant commis  dans  les  bois  et  forêts  sera  formée 
incessamment ,  si  fait  n'a  été ,  devant  le  tri- 
bunal du  distrii't  dans  le  territoire  duquels  ils 
:  '.iront  été  conunis  ;^t  par  rapport  à  ceux  qui 
se  commettront  parla  suite,  ciie sera  formée 
devant  ce  même  trîlmnal ,  dans  la  quinzaine 
au  plus  taitl'de  l'envoi  du  procès- verbal  au 


poiu'suivre  eux-mêmes  la  réparation  par  les 
voies  de  droit.- 

7.  Lorsque  l'actioh  aura  été  intentée  à  la 
requête  du  procureur  du  Roi  de  la  maîtrise, 
gruerie,  ou  ci<dcvant  juridiction  des  salines, 
elle  sera  poursuivie  et  jugée  à  la  diligence  et 
sur  la  réquisition  du  commissaire  du  Roi,  i 
reffct  de  quoi  ledit  procureur  du  Roi  sert 
tenu  d'adresser  au  commissaire  du  Roi  toat« 
les  pi(x:es  nécessaires  à  la  poursuite  de  l'af- 

8.  Aussitôt  après  que  le  jugement  aura  été 
rendu,  le  commissaire  du  Roi  le  fera  expédier, 
et  le  transmettra  au  procureur  du  Roi  à  h 
requête  de  qui  l'action  aura  été  intentée,  et 
le  procureur  du  Roi  fera  exécuter  ce  juge- 
ment dails  les  formes  pfcscrites  par  les  o^ 
donnances.  Les  procureurs  du  Roi  seront 
remboursés  de  leuss  avances  par  Ia«  caisse  de 
l'administration  des  domaines ,  sur  un  étit 
certifié  d'eux ,  arrêté  par  le  directQÎfe'de  dis- 
trict ,  er  visé  par  le  directoire  de  départe- 
ment. 

9.  L'Assemblée  nationale  charge  les  tribu* 
naux  de  district  d'apporter  la  plus  enindecélé* 
rite  au  jugemant  des  instances  civiles  et  crinu* 
nelles  introduites  par-devant  cifx ,  pour  raison 
des  délits  commis  dans  les  bQÎs,  de  se  confor- 
mer  strictement  aux  dispositions  des  lois  ra- 
dues  pour  la  conservation  des  bois  et  fonts, 
et  de  prononcer  contre  les  délinquaiis  les  pei- 
y  portées. 

10.  Le  triage  des  papiers  et  minute  des  gref* 
fes  des  maîtrises  aes  eaux  et  forêts,  gnierie 
royales,  et  ci-devant  juridiction  dessaliae» 
auquel  il  doit  être  procédé  inoesiammcnt,  en 
exécution  du  décret  du  la  octobre  deruifr. 
sera  fait  par  deux  commissaires  nommés,  l'on 
par  le  tribunal  de  district ,  l'autre  par  la  nui- 
triae,  gruerie  royale,  ou  ci-devant  jnridktioo 
des  saGnes.  Ceux  desdita  papiers  et  mintiiei 
qui  concernent  l'exercioe  de  la  juridictba* 
seront  remis  au  commissaire  du  tribootl  de 
district ,  lequel  en  donnera  sa  décbar^  au  ha 
de  l'un  des  deux  états  qui  enauraot  été  dresses; 
et  cet  état,  ainsi  déchargé,  restem  déposé  a» 

Seffe  de  la  maitrise,  gruerie  royale,  00  juri- 
ction  des  salines,  ainsi  (pie  les  papiers  qui 
font  relatifs  à  l'administratioii.  U  en  scn  de 
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même  nroTÙoîrement  des  papiers  conoemant 
la  juriaiction ,  qui  se  trouveront  être  .communs 
à  .plusieurs  districts ,  et  sur  le  dépôt  définitif 


desquels  l'Assemblée  nationale  se  i^èsenre  de 
statuer' en  même  temps  que  sur  celui  des  pa- 
piers de  radmimstration. 

II.  L'Assemblée  nationale  charge  son  pré- 
sident de  porter  dans  le  jour  le  prâent  décret 
à  la  sanction  royale. 

• 

19  =  a5  DicKMBSK  1790.  —  Décret  qui  règle^U 
forme  dana  laquelle  les  dislricU  et  les  dépar- 
lemens  doiveqt  donner  leur  aTis  sur  les  péri- 
lions  et  requéies  qu'on  ledr  présente.  (L.  a , 
1010  ;  B.  9  f  337  ;  Mon.  des  (8  el  ai  décem- 
bre 1790.)  •  * 

L'Assemblée  nationale»  instruite  des  contes- 
tations qui  se  sont  élevées  entre  rassemblée 
du  département  du  Gard  et  quelques  direc- 
toires de  district,  touchant  la  forme  dans  la- 
quelle ces  derniers  doivent  donner  leur  avis 
sur  les  requêtes  et  pétitions  qui  leur  sont 
adressées  ;  et  voulant  établir  à  cet  égaitl  un 
mode  uniforme  dans  tout  le  royaume ,  décrète 
ce  oui  .suit: 

Il  sera  tenu  un  registre ,  dans  les  directoires 
de  district  et  de  département,  du  sommaire 
des  requêtes  et  pétitions  qui  leur  seront  adres- 
sées ,  et  de  la  transcription  en  entier  des  avis , 
décisions  ou  ordonnances  qufy  inter\iendroot. 

Les  avis  des  directoires  des  districts  seront 
mis  au  bas  des  requêtes  et  pétitions  ;  .les  déci- 
sions et  ordonnances  des  aéjfiirtemens  seront 
mises  à  la  suite,  pour  le  tout  être  ren4u  aux 
parties  intéressées,  en  original,  après  que  le 
registre  du  greffe  en  aura  été  chargé. 

19  oicKHaas  1790  =;=  5  jauvijcr  1791.  —  Dé- 
cret portant  venle  de  domaines  nalionaax  aux 
municipalités  de  Dijon,  d'Arc-sor-Ti!le,  d*As- 
nières,  de  Mirabeau  et  de  Dye.  (B.  9,  aa8.) 

19=  aS  DBCIUBRK  1790. —  Décret  concernant 
ie  Tcrsemeni  )i  faire  dans  les  caisses  «les  tréso- 
riery  de  district  par  les  (eccveiirs  des  domaines 
et  bois.  (B.  9,  23^.  f^oy.  suprà.) 

19  =  aS  DicmBaB  1790.  —  Décret  relatif  aux 
vainqueurs  de  IaBasiille.(L.  3,1080;  B.  9,233.) 

19  oicxiiBBB  1790. -—Proclamation  du  Iloi pour 
autoriser  le  maire  de  Paris  et'  les  officiers  mu- 
nicipaux )i  faire  procéder  au  tirage  de  rem- 
boarsement  de  Tempr^nt'de  qua1re-Tin«!i  mil- 
lions, décrété  ie  37  août  1785.  (L.  3  ,  933.) 

• 

19  oicBMBBft  1790.  ->  Décret  snr  ie  rachat  des 
renies  foncières^  yoy.  18  DécBHBBB  1790. 


1 790.  —  Décimes,  f^oy,  9  DéciMBBB  1 790.  — 
Enregistrement.  Koy.  5  oàcBJi'BBB  1790.  —. 
Indemnités,  f^oy.  il  dbcbhbbb  1790.  —  Pro- 
leslantf;  Rouen,  f^oy.  rSïnàcBMBBB  1790.  -^ 
Sobstitot.  Koy.  li  oicBHBBB  1790. 


39=  sS  oicBMBBB  1790.  —  Décret  relatif  aux  * 
presbytères  des  cures  dépendant  des  ci-deVaol 
monastères,  oliapîlres  el  communautés.' (Ll  3, 
io5o  ;  B.  9,  334.) 

Art.  x«^  Les  corps  administratifs ,  avant  de 
procéder  à  la  vente  ou  location  des  ci-devadt 
monastères ,  maisons  de  chapitres  et  de  com- 
munautés, auxquels  était  uitie  la  cure  du4ieu, 
et  dans  rintérieur  desquels  était  le  logement 
du  curé,  seront  tenus,  si  la  ctu^e  doit  être 
conservée ,  de  distraire  des  bàtynens  un  corps- 
de-logis  convenable ,  'qui  sera  baissé  aux  pa- 
roissiens ^ur  former  le  presbytère,  pourvu 
que  la  distraction  puisse  se  taire ,  suivant 
1  avis  des  experts-estimateurs ,  sans  nuire  à 
la  vente  ou  location. 

En  cas  de  distraction,  il  sera  détaché  aussi 
des  jardins  une  'portion  /le'  l'étendue  d'un 
demi-arpent  »  pour  servir  de  jardin  presby- 
téfal. 

a.  Si  la  distractxoil*ne  peut  avoir  lieu  sans 
nuire  à  la  vente  ou  location ,  le  total  desdites 
maisons  et  dépendances  sera  vendu  ou,  loAé; 
mais  il  sera  fourni  au  rare ,  aux  frais  de  la 
nation  et  àla  diligence  du  directoire  xlu  dé- 
Oartement,  un  logement  convenable ,  suivant 
les  décrets  de  TAssemblée  Nationale ,  sanc- 
tionnés par  le  Roi. 

30  =:  35  DicxMBQE  1790.  —  Décrct  relatif  aux 
comptes  ^  ^erfâre  .iu  directeur  général  du  tré- 
sor public  par  les  recevrmrs  généraux,  de 
rexercice  de  1790.  (l^.  f ,  io38;  B  9,  337.) 

Art.  !•'.  Les  receveurs  généraux  de  l'exer- 
cice ^de  1790  fourhiront,  au  1*' janvier  pro- 
chain, leur  coYnpte  de  clerc-a-iriaîlrç  au  di- 
recteur général  du  Trc&or  public,  qui  restera 
chargé  oe  faire  rentrer  les  sommes  qui  pour- 
ront être  dues  sur  cet  exercice  par  les  con- 
tribuables et  par  les  receveurs  généraux  el 
particuliers^  et  d'acquitter  ce  qui  rest^  dA 
siu*  les  charges  des  états  du  Roi. 

■jt.  Les  comptes  desdits  i^eceveurs-généranx 
ainsi  rendus ,  serbnt  soumis  en  outre  à  un  ar- 
rêté de  compte  et  à  un  acquit  définitif,  dans 
la  forme  qui  sera  adoptée  par  l'A^ssemblée 
nationale,  u'aprèï  le  nouveau  mode  de  comp- 
tabilité qui  doit  lui  être  inces^mment  pro- 
posé par  soi|  cotnité  des  finances. 


19  oicxMBBS  1790.  —  Atrlîers  de  charité,  f^oy, 
j6  oicBVBAK  1790.  — Vergues,  etc.  yoy.  i5 
DicxBiBBB  1790.  —  Oantal.  Foy.  8  D^cxarBas 
1790.  —  Dame  de  CoaiUn.  ^vr.  la  D^Gxiiiaa 

1« 


30  =  3$  DicEMBRB  1790.  -^  Décret  qui  rè«le 
rémolunient  destiné  3i  tenir  lieu  de  traitement 
on  indemnité  aux  préposés  cliarjEtés  du  recou- 
vrement de  la  contribution  patriotique.  (L.  a , 
1019  ;  B.  g  ,  335.) 

Art,  i".  ilaeni  {ait  aux  receveun  parti- 
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et  qu'iy}rès  la  iignature  ils  seront  déposés  dans 


culier$  dont  l'exercice  doit  finir  .au  3i  dé- 
cembre X790,  une  remise  d'ua  demer  pour 
livre  sur  le  recouvrement  de  la  pootribution 
patriotique.  Au  moyeu  de  cette  taxation, 
fesdits  receveurs ,  lorsque  rendront  compte 
de  cette  recette,  de  clerc  à  inaitre,  ainsi  qu'il 
est  ordonné  par  rartide  a  du  décret  des  la.et 
14  novembre ,  relatif  aux  trésoriers  de  dis- 
trict, ne  pourront  réclamer  aucun  traitemeut 
particulier  à  titre  de*  remboursement  otiiu- 
demnilé,  pour  les  frais  de  registres,  de  ports 
de  lettres,  d'impressions  fit  commis  extraor- 
dinaires, ou  à  quelque  titre  que  ce  puisse 
être.. 

2.  Il  sera  accordé  aux  greffiers  des  muni- 
cipalités de  campagne  deux  deniers  pour  li- 
vre du  montant  des  r^les  de  la  contribution 
patriotique,  pour  les  premiers  trois  mille  li- 
vres auxquels  ils  pourraient  s'élever  ;  un  de- 
nier et  demi  pour  livTe ,  de  trqis^millé  li^Tes 
i  six  mille  livres,' et  un  denier  pour  livre  sur 
ce  qui  excéderait  cette  somme. 

3.  Il  sera  alloué  un  sou  par  article  aux  per- 
sonnes chargées  de  Vexpéaition  desdits  rôles , 
en  conformité  des  rej^tres  de  déclarations. 

'4.  L*indemnité  qui  pourrait  être  «due  aux 
greffiers  et  secrétaires  des  municipalités  des 
villes  r  pour  les  frais  d'écriture,  de  registres  et 
de  confection  des  rôles  de  la  contribution  pa- 
triotique ,  sera  allouée  par.  les  directoires  des 
départemens,  en  proDoi;^on  de  la  population 
dés  villes  dont  les  rôles  auront  été  faits  par 
lesdits  greffiers  et  secrétaires ,  en  prenant  eu 
considération  les  rétributions  dont  ils  jouis- 
sent d'ailleurs , .  et  sans  que  cette  indemnité 
puisse  excéder  la  somme  d'un  dénier  pour  li- 
vre pour  les  premiers  cinquante  raille  livres 
auxquels  pp\irraient  s'élever  les  rôles;  un 
demii^enier  pour  livre, de  cinquante  mille  li- 
bres à  cent  mille  livres;  et  un  quart  de  denier 
pour  livre  sur  ce  qui  excc4prait  cette  somme. 

5.  Chacpie  directoire  de  département  en 
formera  un  état ,  et  l'adressera  au  commis- 
saire du  Aoi  cl^arcé  de  l'administration  de  la 
caisse  de  j^extraordinaire.  Les  indemnités  qui 
se  trouveront  sur  les  états ,  ne  pourront  être 
pavées  qu'après  que  ce  commissaire  aura  vé- 
rifié si  on  s  est  conformé,  d^ns  les  fixations , 
aux  dispositions  dé  ^article  précédent. 

ao=  aS  DKCBaïai  1790.  —  Décret  relatif  aux 
formalités  pour-indtre  en  circulaiinn  ii^s. assi- 
gnats 4é{K)sé>  aux  archives.  (L.  2,  ina6  ;  B.  9  , 
a39;) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  bal- 
lots d'assi^ats  imprimés  qui  sont  ou  seront 
déposés  aux  archives ,  aux  termes  du  décret 
du  4  novembre  dernier,  seront  remis  par  l'ar- 
chiviste ,  scellés  et  cachetés ,  tels  qu'ils  ont  été 
ou  seront  déposés ,  à  M.  Jean-Jacques  le  Cou- 
teulx,  dit  Dumoley ,  pour  être  signés  par  les 
personnes  que  le  B.oi  a  commises  à  cet  effet  ; 


la  caisse  à  trois  clefs,  dont  l'établissement  a 
été  décrète  le  6  décembre  du  présent  mois, 
en  présence  des  commissaires  a  la  caisse  de 
l'extraoï'diuaire,  pouir  être  délivrés  ensuite 
au  trésorier  de  rextraordinùre ,  suivant  les 
dispositions  du  même  décret   ' 

ao  =  a4  oicEMBRE  1790.  •—  Pécrçt  pour  faire 
passer  )i  Aix  cl  dans  le  déparlement  un  coqis 
de  Iroapes  de  ligne.  (L.  2,  1009;  B.  9,  il^.) 

20  DÉCEMBRE  1790.  r-  iMlrucifon  pour  le  re- 
cDUTrement  de  la  contribation  patriotique  par 
les  receveurs  àfi  disirirt ,  )i  compter  dn  i*'' jan- 
vier 1791.  (L.  a^985;  B.  9,  235.) 

20  DicsMBiis  1790.  -r-  Décret  qui  ordonne  de 
faire  un  rapport  relatif  i  l'èiabllsscmcnl  des 
messageries  et  ^  la  fixation  du  tArif.  (B.  9, 
a4o.)  

ao  DKCKMBRB  I7(}0.  —  Décret  portant  vente  de 
domaines  nalîonauz  aux  municipalités  de 
Boiirgr-r Abbaye  ,  de  Sermaises ,  d'Orléans ,  de 
Meung,  de  Camon  et  de  Ronen.  (B.  9,  ai? 
et  suiv.) 

ai  =  aS  DécEHBRK  1790.  —  Décret  relatif  anx 
droits  de  péa«e  dans  la  province  d'Abace.  (L. 

a,  io33;B.  9  ,  a54-) 

* 

L'Assemblée  nationale  s'étant  fait  rendre 
compte  des  arrêtés  de  la  municipalité  du 
conseil  général  de  la  commune  du  directoire 
du  district  dé  Stfasboorg ,  et  du  conseil  géné- 
ral du  département  dn  Bas-Rhin ,  des  1  r ,  19 
et  1 3  de  ce  mois,  décrète  : 

Art  i".  L'arrêté  du -département  do  Bas- 
Rliin ,  du  i3  de  ce  mois,  aura  son  plein  et 
entier  effet;  en  conséquence,  la  peroeptioe 
des  péages  d'Alsace,  tenant  lieu  des  droits  de 
traites ,  sera  faite  uniformément  dans  tons  les 
bureaux  situés  sur  la  ligne,  du  Rhin ,  jusqu'à 
la  promulgation  du  nouveau  tarif. 

a.  Pour  indemniser  la  ville  de  Strasbourg 
de  la  portion  des  droits  de  péage  dont  fo» 
marchandises  destinées  à  sa  consommation . 
ou  qu'elle  exportait,  étaient  affranchies,  il 
sera  fait  restitution  ;  après  la  promulgation 
du  nouveau  tarif,  de  la  partife  du  produit  des 
droits  de  péage  .qui  ont  été  ou  quiveront 

f>erçus,  à  compter^ du  14  du  présent  mois,  à 
'entrée  et  à  la  sortie  de  cette  ville ,  nar  Xerre, 
par  le  pont  du  Rliiu ,  ou  par  eau ,  a  la  des- 
tination de  l'étranger. 

3.  Il  ne  sera  rien  innové,  quant  à  présent, 
au  transit  qui  à  eu  lieu  par  la  ci-devant  pro- 
vince d'Alsace ,  de  l'éùunger  à  rétranger.  et 
autrt^  ci-devant  provinces  du  royaume  qui 
jouissaient  de  la  même  faveur. 

4.  Jusqu'à  ta  promulgation  du  nouveau  ta- 
rif, la  viUe  de.Strasbourg  continuera  de  p^- 
cevoii'  à  son  profit  et  d^  régir  pour  son  compte 
les  droib  de  sa  douane  particulière. 
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ai  =  aS  oicEi^vsB  1790.  —  Décret  relatif  anx 
droits  de«  créancicrt.toc  les  offces  vrinisté- 
rieU.  (L.  a ,  io4o;  B.  9 ,  a43  ;  Mun.  d«s  aa  et 
a3  deceinlire  1790.) 

'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
comité  de  judieatnre ,  décrète  que  rartl- 
cle  ri  de  son  décret  an  3o  oetobre  dernier 
sera  dès  à-pvésent  commun,  aux  officiers'  mi- 
nistériels, do  sort  desquels  'elle  est  dans  ce 
moment  occupée.   • 

En  conséquencç ,  tous  créanciers  sur  offices 
ministériels  ne  pourront,  jusqu'à  la  liquida- 
tion et  remboarseiQent  desdits  offices ,  exiger 
aucun  paiement  &uk  les  capitaux  hypothéqués 
sur  le  prix  d'iceux ,  ni  exercer  aucune  pour- 
suite à  raison  de  leursditcs  créances,  si  ce 
n'est  pour  le  paiement  des  irttérêts  éehus,  sauf 
i  eux  à  former  leur  opposition  au  rembourse- 
ment, dans  la  forme  indiquée  par  les  décrets 
des  ^o  octobre  et  a 8  novembre  dernier. 

L'Assemblée  ordonne  que  Sa  Majesté  sera 
incessamment  supplice  de  sanctionner  le  pré- 
sent  décret ,  et  d  en  ordonner  la  plus  pw>mpte 
publication. 

31    DiCKMBnK  1790  (l3    AOUT,  20  el)  =±6  AVHIt 

1791.—  Décret  <}0t  .«upprtme   les  apana|!es. 
(B.  9,  339*;  Mon.  des  si'i^^^  décembre  1790.) 

/Vf.  lois  dn  i3  AOUT  =  ai  ssrTLUBns  1790, 
du  aa  NoviHaai  =  i*"*  vicimnr  1790,  aHi- 
ele  16  ;  ctMst.dé  1791,  lit.  3  ,  chap.  a,  srcl.  3, 
arl.  0;  loi  dn  i^  sbptkmrbs  179a;  se'nalus*> 
eonaulle  da  28  floaxai.  an  la;  loi  du  8  ao- 
YKHRBB  18]  4,  art.  a3. 

Art.  I*'.  Il  ne  sera  concédé  à  Pavénir  an* 
cutt  apanage  réel. 

Les  iils  puthés  de  France  seAbt  élevés  ejt 
entretenus  aux  dépens  de  lalistc  <!ivile,  jus- 
qu*i  ce  ^n'ib  se  marient ,  on  quHls  aient  at- 
teint f  âge  de  \jngt-«ini|  ans  accomplis  :  alors 
il  Jeor  sera  assigné  supie  Trésor  national  des 
rentes  apanagères,  dont  la  quotité  sera  dèteî<» 
minée  à  chaque  époque  pafr  la  législature  «n 
activité.  •        ♦ 

3.  Toutes  concessions  d'apanages,  anfê- 
rtenrea  à  ce  jour,  sont  et  demeurent  révoc^nées 
par  le  présent  décret;  défenses  sont  faites  aux 
princes  apanagistes ,  à  le^irs  ofiy^iers,  agens 
ou  régisseurs ,  de  se  mamtenir  ou  continuer 
de  s'immiscer  dans  la  jotiissance  des  biens  et 
droits  compris  anxdites  concessions,  au-delà 
des  termes  qui  %'ont  être  fixés  par  les  articles 
suivans. 

X  La  présente  rérocation  aura  son  effet  à 
riftstant  même  de  la  pubUcation  du  présent 
décret,  pour  tous  les  droits  ci-devant  dft$  ré- 

Î;aliens ,  ovl  qui  particip^ent  de  la  nature  de 
'impôt,  comme  droits  d'aides  et  antres  y  joints, 
ronlrôle ,  insinuation,  centième  denier,  droits 
de  norhiuatîon  et  de  disnAlité  des  offices, 
amendes,  confiscations,  greffes  et  sceaux,  et 
tous  autres  droits  semblables  dont  fes  conces- 
sionnaires jotiissent  k  titre  d'apanages,  d'en- 


gagement, d'abopnement  ou  de  concession 
gratuite,  sur  quelques  objets  ou  t^nitoires 
qu'ils  les;%xereenL 

4.  Les  droits  utiles  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent  seroAt  à  l'infUoit  {même  réu- 
nis aux  finances  natiMiales;  èf  dès  Ion  ik  se- 
ront administrés,  régis  et  perçus  selon  leur 
nature ,  par  les  commis^  >|(ens  et  préposés  des 
compagnies  établies  par  1  administration  ac- 
taelle,  dans  la  même  forme  et  à  la  chai'ge  4e  * 
la  même  comptabilité  que  ceux  dont  la  per- 
eeption^  régie  on  adsainislration  leur  est  res- 
pectivement confiée.  • 

5.  Les  apanagistes  continueront  de  jouir  de# 
doBuiines  et  droits  fonciers  compaa'<6DS  k^irs 
apanages,  jusqu'au  mois  de.  janvier .  1991.  P$ 
INHirrent  mémiefaire  couper  et  exploiter  à  leur 

Srofit ,  dans  les  délais  ordinaires ,  le»  pprtioiis 
e  l^is  el  futaies  dûmept  améi^agéesyCt  dont 
les  coupes  étaient  affectées  à  l'année  présente 
par  leurs  lettres  de  concession,  et  par  les  éyâ- 
lualions  faites  en  conséquence,  eai  se  çonfjor- 
^ant  par  eux  aux  procès-verbaux  d'atoéna^^ 
ment,  et  aux  ordonnances  e^  réglemeqs  ui- 
tervenus  sur  le  fait  des  eaux  et  forêts. 

6.  Les  fils  puînés  de  France  et  leurs  enfans 
et  descendans  ne  pouiront,  en  aucun  cas, 
rien  prétendre  ni  reclajnei-  à  titre  héréditaire, 
dans  les  biens  meubles  oi!  immeubles  laissés 
DOT  Je  Roi,  la  reine  et  l'hcrilicr  présomptif 
dé  la  courouiib. 

7.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  domaines 
et  di'oits  réels ,  compris  aux  apanages  suppri- 
més, ayant  une  date  antérieure  de  six  moiA  an 
luoias  au  présent  décret ,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur;  maïs  les  fermages  et 
loyers  seront  payés  à  l'avenir  aux  trésoriers 
des  districts  de  la  situation  des  objets  campris 
en  iceux,  déduction  faite  de  ce  qtri-ëera  dâ  à 
l'apanagiste  suf  l'année  murante,  d'après  la 
disposition  de  Fart.  5. 

n.  Lès  bieiis  et  objets  ^on  affermés ,  ou  qui 
Tauraient  été  depuis  six  moin,  sei^ont  Végis  4H 
administrés'oomme  les  biens  nationaux  retiHis 
des  mains  des  ecclésiastiques.  .     - 

9.  Les  décrets  relatifs  à  la  vente  d«s  biens 
nationaux  s'étendront  et  seront  appliqués  à 
ceux  compris  dans  les  apanages  supprimés. 

10.  Il  sera  payé  tous  lés  iths,  à  partir  du 
mois  de  janvier  prochain,  par  le  Trésor  na- 
tional, de  six  mois  en  six  mois^à  chacun  des 
trois  apanagistes  dont  les  apanages  réels  sont 
supprimés,  à  titre  de  rempfaoeineni,.une 
rente  apauagère  d'un  million  pour  diaeim 
d'eux. 

Ti.  Après  le  décès  des  apanagistes,  les 
rentes  apanagènes  créées  pai>  le  nréscnjt  dé- 
cret ou  en  vertu  d'icelui,  seront  aivisées  par 
portions  é^les  entre  tous  leurs  enfiiiis  mAlés 
ou  descendans  par  rept^ntation  en  ligne 
masculine,  sans.Xucun  droit  de  primogeni- 
ture,  à  l'exclusion  des  filles  et  de  leur  repré- 
sentation; Ces  rentes  leur  seront  transmises 

8. 
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quittes  de  tontes  charges,  dettes  et  bypoth^ 
ques,  autres  que  le  douaire  viager  où  aux 
veuTes  de  leurs  prédécesseurs,  auxqueb  ces 


rentes  .pourront  j^tre  affébtées  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  d*icelles  ;  et  la  méine  divi« 
sion  et  sou»Kiifision  aura  )ien  aux  mêmes 
conditions ,  dans*  tous  les  degrés  et  dans  toutes 
les  branches  de' la  li^e  masculine  issue  du 
premier  concessionnaire,  jusqu'è  son  extinc- 
tion. 

1 01.  En  cas  de  défaillance  d'une  ou  de  plu- 
sieurs branches  masculines  de  la  ligne  apana- 
gée,  la  portion  de  la  rente  apanagère  dévolue 
à  cette  Innanche  passera  à  la  branche  ou  aux 
branches  masculines  les  plus  Drochaines,  ou 
en  partie  de  degré,  selon  l'ordre  des  succes- 
sions quir  sera  lors  observé. 

i3.  A  Vextinction  de  la  postérité  masculine 
du  pfemier  concessionnaire,  la  rente  apana- 
gère sera  éteinte  au  profit  dû  Trésor  natio> 
nal,  shïk  autre  affectation  que  de  la  moitié 
d*icelle  au  douaire  viager,  tant  qu'il  aura 
cour»,  suivant  la  disposition  de  rarfide  ir, 
et  les  filles*  ou  leur  représentation  en  seront 
ej^clues  dans  tous  les  cas. 

i/i.  il  sera  payé  à  chacim  des  apanagistcs 
irèr^  du  l^oi,  au-dessus  de  la  rente  apana- 
gère, pendant  leur  vie  seulement,  j)our  l'en- 
tretien de*  leurs  maisons  réunies  a  celles  de 
leurs  épouses ,  conjointement  et  saas  distinc- 
tion, à  compter  du  *•' janvier  prochain,  une 
pension  ou  traitement  annuel  d'un  iiiillioil  ;  et 
si  ieurs  épouses  leur  .4urvive)it ,  elles  touche- 
ront chacune  cinq  cent  raille  livres  par  an 
pour  la  même  cause,  tant  qu'elles  habiteront 
le  royaume  et  qu'elles  demeureront  en  \  iduité, 

i5.  H  ne  sera  plus  aocoadé  à  ra>enir  aux  fils 
et  petit-fils  de  France  aucune  somme,  rentç 
ou  traitement  |)écuniaire  distingué  de  l'apa- 
nage, pour  l'entretiéU  de^  leurs  maisons  et  de 
cdles  de  Içurs  épouses,  ou  soi»  quek|ue  aqtre 
plétexte  que  ce  soit ,  sans  cvclqsi.on  jieaumoiiis 
des  rétributioiis, 'gages  ou  appointemens  atta- 
chés aux  tonctions  publiques  dont  ils  pourront 
être  revêtus. 

i6.  Il  sera  ^ayé  à  Mool^ieui:,  indépendam- 
ment d'un  minipn'de  rente  apanagèi>e  et  d'un 
miUioQ  de  traitement,  cinq  cent  mille  livres 
par  ann^ ,  laquelle  somme  sera  affectée  à  ses 
créanciers. 

Il  sera  payé  à  M.  d'Artois  la  rente  apana- 
gère d'un  million,  le  traitement  d'un  million; 
et  en  outre ,  Ik  nation  déclare  se  charger,  sans 
tirer  à  conséquence,  du^  paiement  des  rentes 
viagères  dont  le  Roi  a  bien  voulu  promettre 
l'acquit  par  la  décision  du  mois  de  décem- 
bre i^S'i  :  laquelle  somme  de  dnq  (%nt  mille 
livres  accordée  à  Monsieur,  .et  le  fonds  annuel 
des  rentes  viagères  dues  p^r  M.  d'Artois  au 
mois  de  décembre  ^783,  seront  remis  tous  les 
ans,  de  six  mois  en  six  mois,  déduction  faite 
des  extinctions  desdites  rentes  viagères  ^  entre 
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les  'mains  d'un  séquestre,  duquel  lescréanders 
toucheront  l'équivalent  de  leur  créanoe. 

Il  sera  payé  a  M.  d'Orléans ,  outre  le  miilioQ 
de  rente  apanagère,  la  somme  d'un  million 
chaque  année ,  pendant  vingt  ans  ^  à  titre  d'in- 
demnité des  améUorations  faites  par  ses  au- 
teurs et  lui  dans  les  fonds  de  son  apanage,  le> 
quel  million  seiti  affecté  à  ses  créanciers  pour 
leur  être  payé  directement,  suivant  les  délé- 
gations que  fera  M.  d'Qrléans;  et  sera  ledit 
million  conservé  aux  créanciers,  dans  le  cas 
même  où  M.  d'Orléans  viendrait  à  mourir 
avant  l'expiration  desdites  vingt  années. 

17.  Au  moyeu  des  sommes  respectivement 
accordées  par  l'article  précédent ,  les  apana- 
gistes  ne  pourront  former  aucune  demande  en 
répétitions  ou  indemnités  résultant  des  amèUo' 
rations,  réfections  ou  constru'clions  uouTejlc», 
faites  siu*  leurs  apanages;  ils  ne  pourront  de- 
mander aucune  coupe  ou  partie,  de  coupe  ar- 
riérée ,  dans  les  bois  et  forets  desdits  apanages  ; 
sauf  à.  eux  à  poursuivre  le  recouvrement  de$ 
autres  genres  de  revenus  échus  à  l'époque  du 
!•' janvier  1791 ,  et  à  continuer  les  coupes  cl 
explpitations  qu'ils  ont  été  autorisés  à  faire 
par  le  présent  décret  çt  par  les  préoédens,  et 
sans  que  la  présente  disposition  puisse  s'é- 
tendre aux  domaines  engagés  dont  ils  auraient 
exercé  le  retrait  domanial. 

18.  Le  palais  d'Orléans  09  du  Luxembourg, 
et  le  Palais-Royal,  sont  exceptés  de  la  révo- 
cation d'apanage  prononcée  par  le  présent 
décret  et  œlui  du  i3  aoûtdenûer;  les  deux 
apanaiptes  auxqueU  la  jouissance  en  a  été 
concédée,  et  les  aînés  mâles,  chels  de  leur» 
postérités  respectives ,  continuél'ont  d'en  jouir 
au  méfnenitrii  H  aux  mêmes  conditions  que 
jusqu'à  ce  jour.  L'Assemblée  nationale  confir- 
me les  àlienatipns-qui  ont  pu  être  faites  des 
terrains  ou  édifices  dépendant  de  l'apanage 
du  Palais-Royal ,  ou  toutes  autres  autorisée» 
.par  des  lettres^patentes  enregistrées. 

19.  Il  sera  mi^  aux  moyens  de  fournir, 
qhand  les  circonstances  le  pel>in«ttront,  une 
habitation  convenable  à  Charles-Philippe  de 
France,  second  frère  du  Roi,  pour  bu  et  le» 
aînés  chef^  de  sa  branche,  au  même  titre 
•d'apanage,  ala  charge  de  réversion  an  domaine 
national  aux  cas  de  droit. 

ao.  Les  acquisitions  faites  par  les.apaoa- 
gistes  dans  l'étendue,  des  dom^iiikes  dont  ils 
avaient  la  jouissance,  à  titre  de  retrait  de^ 
domaines  tenus  en  engagement  dans  retendue 
de  leurs  apanages,  continueront  d*être  répu- 
tés engagemens,  et  seront  à  ce  titre  ]^^^' 
tuellement  rachetables;  mais  les  acquisitions 
par  eux  faites  à  tout  autre  titre ,  même  de  re- 
trait féodal,  confiscation,  commise  ou  dcshè* 
rence*,  leur  demeuneront  en  iouie  propriéié. 

2 1 .  L'Assemblée  nationale  enjoint  aux  gar- 
des de  veillei'  à'  ii  conservation  des  forèls  et 
bois  dépendant  des  apanages  supprimés,  de 
continuer  leurs  fonctions  avec  les  mêiiMS  émo- 
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lumens  qu'ils  reçoÎTent  des  apanagistes,  et 
dont  ils  seront  iM^és  par  le  receveur  du  dis- 
trict do  lieu  de  la  situation. 


21  =  29  oÉCRmaB  1790.  —  Décret  relatif  ^ 
J.-J.  Rousseau  et  \  Marie-Tlierèse  Levasseur, 
sa  veuTe.  (L.  a,  1069  ;  B.  9 ,  aSS.) 

L'Assemblée  natioîiale,  pénétrée  de  ce 
qu'elle  doit  à  la  mémoire  de  J.-J.  Rousseau, 
et  voulant  lui  donner  dans  la  personne  de  sa 
veuve  un  témoiguage  de  la  reconnaissance  na- 
tionale, décrète  ce  qui  suit  : 

Art  z*'.  Ù  sera  élevé  à  l'auteur  d'Emiie  et 
du  Contrat'Sœlal  une  statue  portant  celte 
inscriptioi^:  La  nation  Françaitc  libre,  à  J.-J. 
Bousseau,  Sur  le  piédestal  sera  gravée  la  de- 
vise, vitam  impendére  vero. 

a.  Marie-Thérèse  Levasseiu*,  veuve  de  J.-J. 
Rousseau,  sera  nourrie  aux  dépens  de  l'état; 
à  cet  effet  il  lui  sera  payé  annueUement,  des 
fonds  du  Trésor  national,  une  somme  de 
douzf  cents  Uvres. 

21  DàcsxBKS  1 790. -— Décrclc  portant  vente  de' 
domaines  nationaux  aux  municipalilés  de 
Houdan ,  de  Cambrai  ,  de  GrosrouTres ,  de 
VersaiUea,  de  Boiiifvîlliera ,  d'Etampes,  de 
Clermont,  de  Polhes  ,  de  Monlagnac  ,  de  Luc- 
qnys,  d'OcIrungt  el  de  Marchieonrs.  (B.  9^ 
a44  rt  sniv.) 

ai  =:  33  DKCEMBBi  1790.  —Décret  relatif  aox 
pnarsailea  ^  exercer  conire  tes  auteurs,  fan- 
teart,  et  çomplicet  dea  délita  commis  le  5  dé- 
reaibre  à  Perpignan,  et  aux  informatioBs  à 
prendre  contre  les  officiers  m'unicipaux  de  celte 
Tille.  (L.  a,  ioo5  ;  B.  9,  a56.) 


31  ^  a5  DécBMBiix  1790.  —  Décret  qui  règle  la 
fonn«  et  les  précautions  à  prendre  pour  la 
localiun  des  maisons  faisant  psriie  des  biens 
nationaux  vendus  )i  la  municipalité  de  Paris. 
(L.  a  ,  ioa4i  B.  9,  aSi.) 


21  =  aS  oicBMBBB  1790.  —  Décret  qui  établit 
des  J«igea>de-pafx  à  Abbevilie ,  Angers  ,  An- 
gooléme  ,  Amiens ,  Caudebei: ,  Meta,  Muntpel* 
lier,  et  qui  réunit  les  municipalilés  de  Saini- 
Lô  el  de  Saint-Samson  ^  celle  d'Angers  ,  et  la 
monîcipalilé  de  Saint-Pîerre-du-Lac  à  celle 
de  Beaufort.  (L.  a,  1028.) 


aa  oKCBMBnB  1790.  — Décret  relatif  aux  imposi- 
tions indirccles  et  autr<^  droits  faisant  partie 
des  recettes  publiques  ou  de  celles  des  ancien- 
nes provinces,  et  aux  ortrois  el  droits  au  profit 
des  villes,  communautés  el  hôpitaux.,  (L.  2, 
997  ;  B.  9,  25;.) 

L'Ajsemblce  nationale,  considérant  que  les 
besoins  de  l%tat  ne  permettent  aucune  iuter- 
niption  dans  la  perception,  des  revenus  pu- 
blics ,  et  que  si  les  contributions  foncière  et 
mobilière  peuvent  être  établies,  à  compter 
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du  t«'  janvier  1791,  quoiqite  Vassietle  ne 
puisse  eir  être  faite  que  postérieurement  à 
cette  épo<|ue,  il  n'en  est  pas  de  même  des  im- 
positions indirectes  et  des  droits  dont  le  rem- 
placement ne  peut  avoir  lieu  que  successive* 
ment  et  à  mesure  qu'elle  aura  pu  détermiùer 
le  rédme  nouveau , 

Décrète:  i*  que  toutes  les  impositions  in- 
directes et  autres  droits  acinellement  existans 
et  faisant  partie  des  recettes  pu^liques^ôu'  de 
celles  des  anciennes  provinces,  seront,  à 
compter  du  x"  janvier  1791 ,  perçus  au  nom 
et  au  profit  de  l*Etat ,  tant  en  principaux  ^u'en 
accessoires  et  sous  pour  livre  i  et  verses  au 
Trésor  public,  jnsqu  à  l'époque  très-prochaine 
où  l'Assemblée  nationale  aura  successivement 
prononcé  leur  suppression  ou  modification , 
en  organisant  les  oiverses  parties  des  contri- 
butions publiques  ; 

9*  Que  les  octrois  et  droits  qui  se  perçoi- 
vent en  totalité  ou  en  partie  au  profit  des  vil- 
les, communautés  ou  bôptiauxv  oontinneiont 
aussi  d'être  perçus  dans  la  forme  accoutumée, 
jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  l^itionale 
aura  statué  sur  les  dépenses  desdites  villes , 
commtmautés  et  hôpitaux. 

Le'préseut  décret  sera  présenté  dans  1^  jour 
à  l'acceptation  du  Roi. 


32  oïicxiiBBE  1790  =  5  JANVIER  1791.  —  Dé- 
cret relatif  au  ré^une  des  séminaires  diocé- 
sains, et  au  traitement  d^s  vicaires  supérieurs 
et  vicaires-directeurs.  (L.  3,  iiS  ;  B.  9,  a58.) 

Art.  I".  A  compter  du  i«' janvier  r79i, 
le  traitement  des  vicairei-Superieuics  et  des 
vicaires-directeurs  des  séminaires  diocésains , 
sera,  outre  la  nourriture  et  le  logement,  de 
mille  livres  pour  le  vicaire-supéneur,  et  de 
huit  cents  livres  pour  les  vicaires-directeurs, 

a.  Le  vicaire-supérieur  et  les  vicaire-direc- 
teurs choisiront  au  scrutin,  parmi  les  trois 
vicaires-directeurs,  tm économe  qui  sera  char- 
gé, sous  la  surveillance  du  vicaire-supérieur, 
de  la  recette  et  de  la  dépense  du  séminaire, 
el  rendrk  compte  de  sa  gestion  a  la  fin  de 
chaque  année. 

3.  Les  comptes  de  i'économe  seront  reçus 
et  approuvés  par  le  vicaire-supérieur  et  les 
deux  autres  vicaires-directeurs,  ensuite  véri- 
fiés par  le  directoire  du  district,  et  défiiûti- 
Temeut  arrêtés  par  le  directoire  âù  départe- 
ment 

4.  Le  directoire  du  département  fixera ,  au 
commencement  de  chaque  année,  le  prix  de 
la  pension  que  devront  payer  les  élèves  qui 
seront  admis  au  séminaire. 

5.  Il  sera  accordé ,  sur  l'avis,  des  directoi- 
res du  département,  une  somme  annueUe  à 
chaque  séminaire  pour  les  dépenses  commu- 
nes. 

6.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer sur  les  bonnes  ou  places  gratuites  qui 
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étaient  établies  dans  plusieun  séBdinaires, 
après  c[ue  le  vœu  des  départemens  lui  sera 

connu.  '  '    ^'         •      i 

7.  Se  réserve  aussi  l'Assemblée  nationale 
de  prononcer  incesamment  sur  la  gratifica- 
tion ou  pension  de  retraite  qui  pourra  être 
accordée  à  raison  de^fàge,  des  infirmités  et 
des  services,  aux  ci-devant*  sup^eurs,  pro- 
fesseur^et  diiwteurs  qui  ne  seraient  pas  em- 
ployés dans  les- séminaires  conservés,  et  qui 
ne  jouiraient  pas  d'ailleurs  d'un  traitement 
slimsant  ^.«...^«- 

aa  DÉCEMBAt  1790  =5  5  JAHrna  1791.  —  Dé- 
cret relatif  aux  charebrra  det  comptes.  (L.  3 , 
100;  B.9  ,  a57  ;  MoD.dn  a3  décembre  1/90.) 

f^oy.  loi  do  16  SBPTXMBHS  1807. 

^Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Toute  présentation  de  comptes  aux  cUam- 
brea  des  comptes,  cessera  de  ce  jour. 

Il  ne  sera  con9igné  par  les  comptables  au- 
cunes épicespour  raison  des  ^mptes  de  Tan* 
née  1787,  diont  la  présentation  devait  être 
faite  au  3<  décembre  de  Tannée  1790,  et  pour 
ceux. des  autres  années  qui  n'auraient  pas 
encore  été  présentés. 

Dans  le  cas  où,  avant  la  publication  du 
présent  décret,  il  y  aurait  eu  des  épices  con- 
signées pour  raison  desdits  compte»,  elles  se- 
ront, par  les  receveurs  des  épices,  restituées 
aux  comptables. 

22  pÉcEKBHi  X790.  «—  Dccrct  porlaiil  venle  de 
domaiocs  ttaliona'ox  k  dlvertcs  monictpalilët 
da  district  de  Créât,  département  de  la  Drôme, 
et  anx  manicipalilés  de  Ctiucyie  ChâtfiAO,  de 
Davchy,  àe  Eouen;  de  Saovigny,  de  Tarnac, 
deMpxujitdeManglier  etd'Ardrei.  (B.  9,  a6o 
et  suiv.) 

aa  DÊCKMBRR  1790.  — Lèse-natloïi.  ^oy,  18  dé- 
cembre 1*790. —  Liquidation,  rof.  17  dbcbv- 
xnx   1790.  —  Perpignan,  yoj.  ai  DicsMxBB 

33    DÉCKMBBE   I790  =  5   JAHriBB    I79I.  —  Dé- 

cret  relatif  au  rachat  |les  renies  seigneoriales. 
(L.  3,  106;  B.,9,  a67  ;   Mon.  du   a5  ai- 

CXAIBRf.) 

,  yoy.  loi  dn  4  août  =s  ai  BBPTBMiBB  1 789  ; 

du3    =  9   MAI   1790;    du   18=339    OACBVBBB 

1790. 

L'Assetnblée  nationale,  cohsidérant  que  des 
circonstances  postérieures  au  décret  du  3  mai 
Toiit  conduit  à  ihsérer  danft  le  décret  du  iq  du 
présent  moi»,  quelcpiés  dispositions  relatives 
à  la  forme  et  à  la  liquidation*  du  rachat  des 
rentes  foncières,  qui  sont  nouvelles,  ou  un 


que  la  nature  de  ces  renie»  et  redevances  peut 
le  permettre ,  décrète  ce  qui  suit: 

Art  X  •'.  La  liquidation  du  rachat  dei  rentes 
à-devant  seigneuriales  ,  et  des  droits  casuels 
dépendant  des  «ci-devant  fiefs  appartenant  i 
h  nation ,  ne  pourra  être  faite  que  par  les  as- 
semblées administratives  du  district  dans  Tir- 
rondissement  duquel  se  trouve  situé  le  fief 
dont  lesdites  rentes  et  lesdits  droits  seront  dé- 
pendans,  ou  par  leurs  directoires,  lous  Fin»- 
pectiott  et  l'i^utprSsationdes  assemblées  admi- 
nistratives de  leur  département  ou  de  knn 
directoires.  Le  paiement  du  prix  dudit  rachat 
ne  pourra  être  hit  qu'à  la  caisse  du  district 
dudit  arrondissement,  et  le  directoire  do  dis- 
trict sera  tenu  de  faire  verser  le  prix  dans  h 
caisse  de  l'extraordinaire. 

a.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura 
lieu  indistinctement  et  sauf  les  seules  excep- 
tions ci-après,  a  l'égard  des  rentes  et  droits 
dépendant  des  ci-de.vant  fieCs  appartenant  à  la 
nation,  àquelque  établissement,  (y  rps  ou  béné- 
fice et  pfnce  supprima  ou'elles  appartinssent, 
'  encore  qu'il  s'agit  d'étaolissemens  dont  l'ad- 
ministration a  été  conservée  provisoirement , 
ou  autrement,  par  les .précedens  décreb,  et 
notamment  par  celui  des  a8,  93  octobre  der- 
uier,  soit  à  des  municipalités,  soit  à  certains 
administrateur^  de  fondations  »  séminaires , 
collèges,  fabriques,  établissemens  d'études, 
bàiéfiœs  actuellement  régis  par  l'économe- 
général  du  clergé  ;  enfin ,  à  certains  ct-devuit 
ordres  de  r^gieux  ou  religieuses,  même  à  l'é- 
eard  des  rentes  et  droits  appartenant  aux  éta- 
blisàemens  protestans  mentionnés  en  Tart.  17 
du  titre  x«'  du  décret  des  a8 ,  ^3  octobre  der- 
nier ;  à  l'égard  de  t^os  lesquels  droits  et  rentes, 
hi  liquidation  du  rachat  ne  pourra  être  fiute 

3ue  par  les  administrateurs  de  district  et  de 
épartement ,  et  le  prix  du  racbat  ne  poorra 
être  versé  qu'en  la  caisse  du  district,  ainà 

3u'il  a  été  dit  ci-dessus,  &  peine  de  nnllité 
esdits  radiats. 

3.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  deox 
articles  précédens ,  les  rentes  et  droits  ci-de- 
vant dépendant  des  fiefs  connus  sous  le  titre 
de  domaines  de  la  couronne ,  oq  des  fiefs  ci- 
devant  appartepant  aux  apauagistes,  anx  en- 
gagistes,  et  aux  échangistes  dont  les  échanges 
ne  sont  point  encore  consommés. 

Ta  liquidation  du  rachat  desdites  rentes  et 
des  droits  sera  faite ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  »  par  des  administrateurs 
de  la  régie  actuelle  des  domaines  ou  par  leurs 
préposes,  à  la  charge  :  i*  par  eux  desecoo- 
tbrmer  aux  taux  prescrits  par  le  décret  do 
3  mai;  a»  que  les  liquidations  seront  ven- 
f|ées  et  approuvées  par  les  administratioiis 
des  districts  et  départemens  dans  rarroodis- 


peu  .différentel  de  celles  qUl  doivent  être     — . ~~r 7    ,  ,  c^j    , 

prescrites  pour  la  liquidation  du  rachat  des  sèment  desquels  se  trouvera  situé  lefiefdom 

rentes  ci-dfevant  seiçneurîâV»  cl  des  droits ca-  dépendront  les  TtAX^  et  >«  j'y*» *  Vr 

stiels  ci<4leva)it  féôdau)c,  et  qu^il  est  essentiel  '       ^— '-^      -         -.•—«•- 
de  ramener  les  formés  à  l'unifonnité,  autant 


compter,  par  les  adminbtrfttemv  de  la  régiV 
du  prix  desdits  rachats ,  et  de  le  verser  au  for 
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et  à  mesure  d^ns  la  caisse  du  district  dudit 
arrondissement,  qui  le  reversera  dans  la  caisse 
de  Textraordinaire. 

Il  en  sera  de  mèm^des  cinlevant  fiefs  tenus 
eu  pacage  avec  le  Koi ,  et  à  Têgard  desquels 
ta  bcpidation  des  droits  en  dépendant  se  fera 
pareillement  par  les  administrateurs  de  la  ré- 
gie actuelle  des  domaines  ou  leurs  préoosés  ; 
sauf  à  ne  verser  à  la  caisse  de  rextraordinaire 
que  la  portion  du  prix  qui  en  reviendra  à  la 
uation  et  à  compter  dM  surplus  aux  légitimes 
propriétaiKs ,  lesquels  seront  appelés  à  la  li- . 
quioation. 

A  l'égard  des  d-devant  fiefs  qui  étaient  te- 
nus en  pacage  (i)  avec  les  gens  de  main-morte, 
la  liquidation  des  droits  eu  dépendant  se  fera 
par  les  directoires  de  dutrict ,  soYis  l'iuspec- 
tion  des  directoires  des  départemens  ;  sauf  aux 
directoires-de  district  itue  verser  dans  la  caisse 
de  Textrajordinaii'e  que  ta  portion  du  prix  re- 
venant à  la  nation,  et  à  compter- du  surplus 
àux  légitimes  propriétaires ,  lesquels  seront 
appelés  à  la  liquidation. 

4.  Sont  pareillement  exceptés  les  rentes  et 
droits  dépendant  des  ci-devant  fiefs  apparte- 
nant aux  coînmanderies ,  dignités  et  grands 
prieurés  de  Tordre  de  Malte  :  lesdits  rachats , 
jusqu'à  ce  qu*il  en  ait  été  autrement  ordonne, 
poufTont  être  lûiuidés  par  les  titulaires  actuels, 
a  la  charge  :  i  *  de  se  conformer  aux  taux  pres- 
crits par  le  décret  du  3  mai;  a"  de  faire  véri- 
fier et  approuver  b  liquidation  par  les  admi- 
nistralions  de  district  el  ^e' département  dans 
rarrondiasementdesquelsve  troHveront  situés 
les  maisons  ou  chefs-lieux/lesdites  comman- 
deries,  dignités  et  grands  prieurés;  3"  de  ver- 
ser le  prix  dudit  rachat,  au  fur  et  à  mesure, 
dans  la  caisse  du  district  dudit  arrondisse- 
ment, qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  Tex- 
traoriiinaire. 

5.  Les  administrateurs  des  étahlissemens 
francs ,  et  les  évé^ues  et  curés  français  qui 
possèdent  des  fiefs  situés  en  pays  étranger,  ne 
pourront'  recevoir  aucun  remboursemeut  des 
reçûtes  (a)  et  droits  dépendant  desdits  fiefs , 
quand  mépie  il  leur  serait  offert  volontaire- 
ment, à  peine  de  restitution  du  quadruple, 
en  cas  de  contravention.  La  Uquidation  du  ra- 
chat desdites  rentes  et  desdits  droits ,  s*il  était 
offert  volontairement,  ne  pourra  être  faite 
oue  jpar  les  assemblées  aaministratives  des 
clistnets  dans  Tarrondissement  desquels  se 
trouTeront  les  maisons  desdifs  bénéfices ,  ou 
les  chefs-lieux  desdits  étahlissemens ,  sous 
rinspection  et  l'autorisation  des  assem|>lées 
administratives  du  département;  et  \é  prix 
du  rachat  sera  versé  dans  la  caisse  de  Textra- 
ordinaire,  ainsi  qu'il  est  dit  en  Tarticle  t" 
ri-dessus. 


6.  Lorsque  le  redevable  qui  voudra  se  ra- 
cheter ,  aura  été  obligé  de  dénoncer  aux  pro- 
priétaires ^es  droits  les  oppositions  qui  exis- 
teront sur  lui,  conformément  à  ce  qui  est 

{>rescrit  par  l'article  5a  du  décret  du  3  mai, 
es  intérêts  d^  la  somme  due  pour  le  rachat 
cesseront  à  compter  du  jour  de  la  dénonciation^ 
lorsque  la  consignation  ou  le  paiement  aura 
été  exécuté  huitaine  après  l'expiration  des 
trois  mois. 

7.  L'obligation  de  faire  contrôler  les  quit- 
tances de  rachat  des  droits  ci-devant  sei^eu» 
riaux ,  prescritCL  par  leâ  art.  53 ,  54  et  5S  du 
décret  du  3  mai,  doit  s'entendr^ de  l'obliga- 
tion de  faire  enregistrer  lesdites  quittances 
conformément  au  décret  du  5  du  présent 
mois;  pour  lequel  enregistrement  il  ne  sera 
payé  que  le  droit  de  quinze  sous ,  conformé- 
ment au  décret  du  3  mai  et  à  celui  du  5  du 
présent  mois. 

8.  Seront,  au  surplus,  exécutés  les  décrets 
des  3  mai ,  3  juillet,  la  et  14  novemisre  der« 
nier,  en  tout  ce  qui  n'est  pa^  contraire  aux 
dispositions  contenues  au  présent  décret 


a3  DÉCEMBBR  1790=5  JARTisJi  I  ^9 1  .—>  Dé- 
cret rebtif  au  bouton  nnifomie  ât»  gsrde«  na- 
tionales. CL.  i,  1 1 1  ;  B.  9,  974) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  lé  hou- 
ton  uniforme  des  gardes  nationales  de  France, 
sera  de  cuivre  jaune  gu  doré,  et  monté  sur  os 
ou  sur  bois ,  avec  attache  en  cercle  à  boyau 
ou  de  toute  autre  matière.  U  portera  pçup  em- 
preinte dans  l'inlcrieur  d'une  couronne  civi> 
que,  ces  mots,  La  nation',  la  loi,  te  Roi; 
entre  ta  bordure  et  la  couronne,  sera  inscrit 
rirculairement ,  Dutrict^  de,.,.  Dans  les  dis- 
tricts où  il  y  aura  plusieurs  sections ,  elles  se- 
ront distinguées  par  uu  numéro  pikcé  à  la  suite 
du  nom  du  district 


a3  j)icBMBRx  i79q  =  5  janvibii  1791.  —  Dé- 
cret relatif  k  la  perception  des  rerenns  publics. 
(L  3,  101  ;B.  9,  273.) 

'4 

L'Assemblée  nationale ,  instruite ,  par  le 
rapport  de. son  comité  des  finances,  des  con- 
testations qui  se  sont  élevées  en  diiférens 
lieux,  notamment  dans  les  départemens  de  la 
Gironde  et  du  Lot-et-Garonne,  sur  les  visa 
des  contraintes  à  décemep  par  les  receveurs 
pour  rexécutiondes.réles,  considérant  que 
rien  n'est  phis*  instant  que  de  faire  cesser  les- 
dites contestations,  et  d'assurer  de  toutes  les 
manières  possible»  le  plus  prompt  recouvre- 
ment des  revenus  publics ,  décrète  que  les  con- 
traintes à  décerner  par  les  receveurs  pourront 
être  exécutées  non-seulement  sur  le  visa  du 
directoire  de  district  dans  le  ressort  duquel  le 


(i)  Edition  du  Louvrt  ^.listz  pd^age^F'ojr.  a3  février   1791. 
(2)  Lise»   nettes.  Koj.  a 6  mai  1791. 
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contribuable  es(t  domicilié,  mais  encore  lur 
le  visa  du«eul  directoire  du  district  qui  côm- 

S  rendrait  dans  son  arrondissement  le  chef*Ueu 
e  Tancienne  recette,  validant  toutes  les  poiir- 
suites  fàittes  ou  commencées  sur  des  contraintes 

visées  par  ï*uu  ou  Vautre  de^  directoires. 
•  ^ l__   > 

33    DicSMBHS  1790=5  JAHVISK   I791.  —  DëcrCl 

.qui  renvoie  an  tribunal  du  district  de  Pons  , 
les  procédures  relatives  ans  excès  «ommis 
dantf  la  paroisse  de  Saint-Thomas,  et  au  vol 
fait  chei  le  sieur  Messier  de  Joaaac.  (L.  3, 1 1 4  ; 

B.  9,  272).  • 

33  DicKHBBX  1790  =  5  jAVTitB  1791.  — Dé- 
cret qui  autorise  le  procureur-syndic  du  dé- 
partement de  THéranlt  à  convoquer  fe  conseil 
de  l'administration*  du  district  de  Saint'Poni, 
pour  procéder  à  la  nominalion  d'un  nouveau 
receveur  ou  à  la  confirmaliôn  de  relui  déjà 
nommé.  (L.  i,  8a  ;  B.  9,  372). 
-• 

aJoécEMBBB  1790.  '^  Décret  qui  cWge  le  pré- 
aident* de  l'Assemblée  de  se  retirer  par  devrn 
le  Roi  i  pour  loi  demander  la  cause  du  relard 
apporté  )i  la  sanction  du  décret  du  39  jiovbm- 
BBB,  'concernant  le  serment  civique  à  prêter 
par  les  ecclésiasiiqufs  fonctionnaires  publics. 
(B.  9»   167.) 


33    = 


J 


39  DBCBMBBB  1790'.  —  Décret  pour 
envoyer  une  garnisun  à  Entrevani.  CB.  9, 
373.)  •     

a3  DBCBMBBB-  ijgo.  •>  Décret  qui  affecte  le  pa- 
lais du  .Gouvernetfr  de  Longwi^  au  logement 
des  corps  administratifs  de  cette  ville  tl  k  l'é- 
blissement    des   bureaux   de    perceptions   el 
.  magasins  de  la  régie  des  druUs  de  traite.  (B.9, 

b3  D^CEiiBBX  1790. -i- Décret  qui  accordé  la  no* 
miifation->de  quatre  commissaires  pris  parmi  les 
membres  de  l'Académie  des  sciences,  pour 
constater  Talilité  de  la  machine  hydraulique 
du  sienr  Augier,  et  pour  présenier  le  tableau 
des  dépenses  nécessaires  à  l'exécutiDo  de  ectte 
expérience.  (B.  9,  B74.) 

33  nBcBuBRB  1790. -^'De'cret  pour  piler  le  Roi 
de  signer  el  de  faire  contresigner  sa  réponse 
à  la  demande  de  sanction  du  décret  du   37 

WOVBItBRB  1790.  (B.9,  374.> 

a)  OBçeMBBB  1790.  —  Décret  portant  vente  de 
domaines  «alionauz  ans  municipalités  de 
GicD,  Marangues,  Neu^ille-anx-Loges,  Or- 
léans, Tourves  el  Va/s.  0i.  9  ,  37^  et  sniv.) 

34  =  3j9  DBCBMBBB  1 790.  -^  DécTct  relatif  au 
broiement  des  assignats  défectueux.  (  L.  3  , 
io6>;.B.  9,  280;  Mon,  du  a6  décembre 
1790. i 

^  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  et  d'après  les  détails 
contenus  aijx  procès-verbaux  des  x  6  et  17  du 
préMut  mois,  signes  tant  du  commissaire  du 


Koi  nommé  posur  présidef  à  la  fabriestion  des 
premiers  quatre  cents  million^  d'assignats, 
que  par  les  oùatre  commissaires  de  TAssem- 
blée  nationale  nommés,  en  vertu  du  dérret  du 
3o  avril  1 790 ,  pour  sunreiller  cette  fabrication 
et  suivre  les  autres  opérations  en  dépendant, 
décrète: 

i«  Que  par-devant  ksdits  commissaire)  et 

rr-devant  ceux  qui  séùX  chargés  de  sarveiUer 
caisse  de  ^extraordinaire ,  il  sera  procédé 
publiquement  an  brûlement,  tant  des  ballols 
contenant  lepapier  blanc  des  anciens  assiguts 
qui  n'a  pas  été  employé,  que'deceuxdodib 
assignats  qui  sont  maories  ou  déféctneni, 
dont  l'état  est  détaillé  dans  les  prooès-verbiiu 
des  16  et  x^  décembre  1790, lesquels,  ain» 

Sue  le  proces-verbal  de  brûlement,  seront 
éposés  aux  archives  dé  l' Assemblée  nationilr, 
a*  Qu'il  en  sera  excepté  deux  mains  dudit 

{>apier  plane,  compoAnt  cinquailte  feoilltf, 
esquelles ,  après  avoir  été  cotées  et  paraphées 
par  première  et  dernière,  seront  remises  sa 
garde  ttes  archives  de  l'Assemblée  natioosle 
pour  être  reliées  et  conservées  auxdites  ar- 
chives comme  échantillon  de  comparaison  dn 
papier  employé  aux  premiers  assignats. 

34  DÉCBMBBB  1700:=  5  JAVTIBB  IJ^I-  —  Dé- 
cret relatifs  l'appel  drsfogemeBt  prévAlaes 
(L.  i,  117  ;  B.  9,  aSi  ;  Mon.'da  36  déecnke 

»  799)  * 

L'Assemblée  nationale  décrète  qn^à  régird 
des  accusés  oui  ont  été  jugés  par  jugemeos 
prévôtaux,  a  l'exécution  ae£|uels  il  a  été  sur- 
sis  par  le  décret  du  6  mars  dernier,  saac^ 
tionné  par  le  Roi,  l'appel  de  ces  jugemeos 
seca  porté  de  droit  à  im  des  sept  tribanaia 
de  district  chargés*  de  juger  les  appels  do  tiv 
bunal  dans  le  territoire  duquel  le  iugementa 
été  rendn,  au  choix' des  condamna  s'ils  Toat 
été  à  des  peines  afflictives  ;  dans  tous  le» 
antres  cas ,  ils  seront  autorisés  i  interjeter 
appel  dir  jugement  rendu  contre  eux ,  s'ils  le 
jugent  à  propos  ; 

Décrète,  en  outre,  que  les  accusés  qui  oai 
été  jugés  par  contumace,  par  quelcpie  tribuns! 
que  ce  soit,  auront  la  feôilté  de  se  représeo- 
ter  devant  le  tribunal  de  district  dans  le  tfr- 
ritoire  duquel  était  .situé  le  siéi^  du  tribonil 
qui  les  a  jugés  ;  et,  en  se  représentant,  leon 
jugeraens  seront  abolis  suivant  les  dispontioos 
de  rordonnanœ  de  1670. 

3^   DÉCaKBBB  1 79O  =  5  YAHVtBB  I79I  ■  —  Dénvl 

portant  que  les  «dministrationa  dé  départe- 
ment et  de  district  ne  peuvent  nommer  ni  o* 
tretenir  des  agens  auprès  dn  Roi  cl  dn  Corpi* 
Législatif.  (L.  3, 10^  ;  B.  9,  380.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  constitution,  décrète  Qwj^ 
administrations  de  dqiartemettt  et  de  district 
ne  p«uveM  ni  nommer  ni  entretenir  des 
agens  auprès  du  Koi  et  du  Coqia-LégisUtif. 
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^4  niciMBiB  1790=5  JAHTiiB  1791.  — Dëcret 
relatif  an  brftlement  dr^  effets  rentras  an  Tré- 
sor public.  (L.  3, 63  ;  B.  9,  280.) 

• 

L'Assemblée  nationale  décrète  ouç,  par  les 
ooaunisttires  charoés  de  la  siinreulance  de  la 
caisse  de  rextraorainaire ,  de  concert  avec  les 
commissaires  nommés  par  le  Roi ,  il  sera  pro- 
cédé publiquement  au  bnUemént  des  etfets 
rentres  au  Trésor  public  par  la  voie  de  Fem- 
prunt  national,  ou  de  tous  autres,  dont  il 
sera  dressé  procès-Terbal  signé  deKlits  com- 
missaire^, qui  sera  imprimé,  et  un  exem- 
plaire d'ioelui  sera  adressé  à  chacpn  des  dépar- 
temens. 

24  DicxMBRB  i790<aiel)s=  a3  riTBiBA  1791. 
—  Dëcrel  relatif  à  la  liqoidalioo  des  lofGcet 
d'officiers  mioislëriels.  (L.  3,  63S  ;  B.  9  ,  1  ; 
Mon.  des  12,  23,  a6  décembre.) 

f^oy.  lois  da  7  (6  skpxsmbbb)  la  sirrsH- 
BBB  1790;  da  aè  man  =  i**^  avbil  1791. 

Art.  !•'.  Les  titres  des  offices  de  procu- 
reurs dans  tous  les  tribunaux  du  royaume 
seront  remboursés  d*après  .les  bases  propor- 
tionnelles; en  conséquence,  les  évaluations 
quHs  ont  faites'en  <ULécution  de  l'édit  de  1 77 1 , 
seront  i^ectifiées  d'après  la  division  suivante. 

a.  Les  tribunaux  de  même,  nature  seront 
divisés  au  moins  en  cinq  classes. 

3.  Chacune  sera  composée  de  tribunaux 
égaux,  autant  que  foire  se  pourra,  sous  tes 
rapports  combinés  de  retendue,  de  la  popu- 
lation et  du  nombre  d*officiers  de  leur  juri- 
diction. 

4.  Cette  division  ainsi  formée,  l'évaluation 
la  plus  forte  des  offioes'de  chaque  classe  sera 
prise  pour  former  une  évaluation  commune  à 
tous  lies  officiers  de  la  même  classe. 

5.  LesNoffices  soumis  a  l'évaluation  seront 
liaoidés  sur  le  pied  de  l'éviiluation  commune 
à  la  classe  dans  laquelle  ils  auront  été  rangés. 

6.  Ontre  le  montant  de  l'évaluation  réglée 
par  les  articles  précédens ,  il  sera  accordé  ime 
indemnité  particulière  aux  titulaires  ou  pro- 
priétaires d  offices  qui  justifieront  des  contrats 
ou  autres  actes  authentiques  portant  ces  offices 
ou  leurs  accessoires  à  un  prix  excédant  celui 
de  l'évaluation. 

7.  Cette  indemnité  sera  déterminée  en 
raison  du  prix  auquel  les  contrats  Ae  trouve- 
ront monter,  après  les  prélèvemens  qui  seront 
réglés  par  les  articles  suivans. 

8.  L^évaluation  rectifiée  par  les  précédens 
articles  sera  toujours  comptée  au  moins  pour 
un  tiers  du  prix  total  des  contrats;  en  consé- 
(pience ,  il  sera  fait  sur  chacun  d'eux  le  pré- 
lèvement de  cette  portion,  lors  même  que 
l'évaluation  de  monterait  pas  i  Une  somme 
équivAlente. 

9.  Lorsque  l'évaluation  rectifiée  ou  le  prix 
du  titre  spécifié  dans  les  courts  excéderont 
le  tiers  du  total  de  l'acquisition,  il  sera  fait 


prélèvement  de  la  somme  la  plus  forte  à  la- 
quelle Tun  de^deux  se  trouvera  monter. 

xo.  Le  surplus  sera  payé,  par  forme  d'in- 
demnité, aux  titulaires  ou  propriétaires  d'of- 
fipes  dont  les  contrats  n'indiqueront  l'acqui- 
sition d'audm  rôle,  débet  ou  recouvrement 

IX.  A  l'égard  des  conti'ats  qui  annonce- 
raient l'accpiisition  de  rôles ,  débets  ou  reoou- 
vremens ,  il  sera  fait  un  second  prélèvement 
des  sommes  pour  lesquelles  ils  s'y  trouveront 
portés ,  et  le  surplus  tonnera  l'indemnité. 

X  a.  Toutes  les  fois  que  les  sommes  aux- 
quelles se  montent  les  rôles,  débets  et'reoou- 
vremens ,  seront  confondues  ^vec  le  prix  du 
titre  et  de  la  clientelle,  sans'aucune  spécifica- 
tion particulière;  ils  seront  réputés  former 
chacun  la  motié  du  prix  restant  des  contrats, 
déduction  faite  de  ce  qui  doit  appartenir  à 
l'évaluation;  en  consécpience,  une  moitié 
seulement  sera  payée  à  titre  d'indemnité. 

x3.  Dans  le  cas  où  les  rôles,  débets  ou  re- 
couvrement spécifiés  dans  les  contrats,  équi- 
vaudraijpnt  au  prix  y  porté,  déduction  faite 
de  celui  stipule  pour  le  titre  ou  résultat  de 
l'évaluation  rectifiée,  il  ne  sera  accordé  au- 
cune indemnité. 

x4.  Les  offices  de  greffiers  et  huissiers- 
audienders,  soumis  à  l'évaluation,  feront 
remboursés  conformément  aux  décrets  des  a 
et  6  septembre  dernier,  et  les  mêmes*  décrets 
sektmt  communs  aux  commissaires  de  police , 
huissiers,  gardes  et  archers,  en  ce  qui  regarde 
le  remboursemenl  sur  le  pied  de  l'évaluation 
faite  en  exécution  del'éditde  1771. 

i5.  Il  leur  sera  payé ,  en  outre,  à  titre  d'in- 
demnité, le  sixième  du  prix  porté*  dans  leurs 
contrats  d'acquisition'  et  autres  actes  authen- 
tiques, lorsqu'ils  pourront  en  justifier. 

16.  Néanmoins,  le  remboursement  du  titre 
de  leurs  offices  et  l'indemnité  jointe  ne  pour- 
ront ,  dans  aucun  cas  ^xcéder  le  prix  total  de 
leurs  contrats. 

17.  Il  sera  fait  déduction,  sur  cette  indem- 
nité, du  montant  des  recouvremeâs  que  ces 
officiers  pourraient  avoir  acquis,  toutes* les 
fois  que  ta  somme  se  trouvera  spécifiée  dans 
leurs  contrats. 

18.  Dans  le  cas  où  ces  recouvremens  seraient 
énoncés  dans  les  contrats,  sans  aucune  spé- 
cification de  la  somme  à  laquelle  ils  montent, 
ils  seront  réputés  équivaloir  à  la  moitié  de 
rindemnité  déterminée  en  leur  faveur;  en 
conséquence,  il  ne  leur  sera  payé  que  la 
moitié  de  ladite  indemnité. 

19.  Les  offices  de  différente  nature  dont  il 
vient  d'être  parlé,  qui  n'étaient  pas  soumis  a 
l'évaluation  de  i77( ,  autres  néanmoins  que 
ceux  des  greffiers  et  huissiers-audienciers, 
sur  lesqueU  il  a  été  statué  par  les  décrets  des 
SI  et  6  septembre  dernier ,  seront  remboursés 
sur  le  pied  des  contrats  d'acquisition  ;  k  leur 
défaut ,  sur  le  pied  de  la  finance. 

ao.  Il  sera  également  fait  déduction  du  mon« 
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tant  des  recouvremens  que  ces  officiers  pour- 
ront avoir  acquis ,  toutes  les  fois  que  la  somme 
s*en  trouvera  spécifiée  dans  leurs  coi^rats. 

tii.  Si  ces  recouvremens  Sont  énoncés  dans 
les  contrats  y  sans  aucune  spécification  de  la 
somme  à  laquelle  ils  montent ,  ils  seront  ré- 
putés équivaloir  :  savoir,  pour  les  procureurs , 
au  tiers  de  leurs  contrats ,  pour  les  autres'pf- 
ficierSf  au  douzième.  En  conséquence ,  il  sera 
fait  déduction  d*autaut  sur  leur  indemnité. 

aa.  L'art.  7  du  titre  I*'  du  décret  des  a  et 
6  septembre  dernier  sera  exécuté  à  l'égard 
des  officiers  dénommés  dans  les  articles  pré- 
cédens,  qui  se  trouveront  les  premiers  pourvus 
d'un  office ,  ou  qui  en  ^urai^t  I^vé  nûmeut 
aux  parties  casuelles  depuis  1771» 

a3.  A  l'égard  des  jurés-priseurs,  outre  le 
remboursement  ordonné  par  les  décrets  des 
ai  juillet  et  6  septembre  derniers,  siirle  pied 
de  la  finance  effectivement  versée  dans  le 
Trésor  public ,  ceux  oui  auront  succédé  mé- 
diatement  ou  immédiatement  aux  premiers 
pourvus  de  ces  offices ,  recevront ,  à  titre 
d'indemnité,  un  sixième  du  prix  dé  leurs 
contrats,  dans  les  mêmes  termes  que  les  gref- 
fiers ,  huissiers,  etc. 

a4.  Les  dettes  contractées  par  les  commu- 
nautés, pour  le  rachat  d'omces  réunis  ou 
supprimes,  seront  supportées  par  Iji  nation. 

a5.  Les  créances  acquises  par  les  commu- 
nautés et  les  titulaires ,  pour  raison  de  réuniqn 
d'offices,  k  compter  de  l'époque  de  l'édit  de 
X771 ,  seront  éealement'payées  par  la  nation. 

a6.  A  l'égani  des  autres  dettes  contractées 
par  lès  communautés,  elles  seront  sujettes  à 
ta  vérification,  et  la  nation  n'en  sera^chargée 
qu'autant  qu'il  sera  justifié  qu'elles  ont  été 
nécessitées  par  des  causes  d'utilité  et  d'ordre 
public. 

37.  Les  frais  de  réception  seront  rembour- 
sés aux  titulaires,  conformément  à  l'article 
xo  du  titre  I*'  du  décret  des  a  et  6  septembre 
dernier,  et  à  la  charge  des  retenues  «qui  s'y 
trouvent  énoncées. 

a8.  Dans  le  mois ,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret ,  tous  les  créanciers 
des  communautés  seront  tenus  d'envoyer,  au 
bureau  de*  liquidation ,  expédition  en  forme 
de^eurs  titres  de  créance,  certifiée  par  les 
syndics  ou  autres  officiers  oui  se  trouveraient 
en  exercice  au  moment  de  leur  suppression. 

39.  Dans  le  même  délai ,  lesdites  commu- 
nautés enverront  au  bureau  de  liquidation 
un  tableau  de  leurs  dettes  actives  sur  l'Etat, 
et  de  leurs  dettes  passives,  certifié  et  signé 

Sar  tous  les  membres  présens ,  et  une  expé- 
ition  en  forme  de  tous  leurs  titres  de  créance. 
Lesdites  expéditions,  délibérations  de  com- 
munautés ,  et  autres  actes'y  relatifs ,  seront , 
pour  cette  fois,  admis  sur  la  signature  et  col- 
lalion  des  syndics  ou  autres  officiers  des  com^ 
munautés. 
So.'Dans  les  communautés  luppriméès  par 


le  présent  décret,  il  ne  pourra  être  procédé 
à  la  lic^uidation  d'aucun  office  eu  particulier, 
qu'après  que  la  communauté  aura  fourni 
létat  nominatif  de  tous  ses  membres,  avec 
distinction  des  titulaires  et  des  propriétairp^ 
non  reçus,  ensemble  l'état  détaillé  de  ses  dettes 
actives  sur  la  nation ,  et  de  ses  dettes  passi- 
ves ,  le  tout  dûment  certifié  par  des  commis- 
saires nommés  ad  hoc  par  la  communauté  as* 
semblée. 

3 1 .  Dans  le  cas  où  une  communauté  lefo- 
serait  de  se  faire  liquider  ou  de  ftmmir  les 
états  ci-dessus  énoncés,  les  syndics  on  autres 
officiers  qui  étaient  éta  exercice  au  momoit 
de  la  suppression,  pourront,  après  le  déUi 
d'un  mois,  à  compter  de  la  publication  do  pré- 
sent décret,  'être  sommés  de  satisfoire  aux 
dispositions  de  l'article  précédent  ;  et  sur  la 
i*eprésentation  de  la  sommation,  les  titulaires 
qui  se  présenteront  à  la  liquidation  seront  li- 
quidés sans  déduction  de  dettes ,  sauf  le  re • 
rours  contre  eux  de  la  part  de  la  communantr, 
pour  leur  faire  supporter  leur  portion  des 
dettes  communes. 

32.  Les  difficultés  relatives  aux  objets  con- 
testés ne  pourront  arrêter  la.  li^iuidation  des 
objets  non  contestés. 


24  DKCSMBRB  1790.  «—  DeCTCU  poiisnl  fcaU 
de  biens  nAlionauz  \  différente»  municipalilét 
dn  de'p^riemeni  de  TAin  ei  aux  munidf»l)iet 
de  Celles,  Essoyer,  Landreville,  Loches,  Saiet- 
Saturnîn  et  Viviers.  (B-  9,  aSa  k  285.) 


a4  J>icBiiBaK  1790.  Ais,  f'oy.xj  èicEMBas  1*90 
et  ao  BicBUBBB  1 790. 

aS  DKCXMBBB  1790.  —  AJsBce.  f^ojr.  ai  ncsa- 
BBB  1790.  —  Atelieci  de  charité,  ybjr.  17  oi- 
CBMBBB  1790.  —  Arcaeil,  etc.  Foy.  3o  b»- 
vxMBBB  1790.  — Assignats,  f^ny.  ao  oécBatu 
1790.  —  Bayonne,  etc.;  Clergé,  f^oy.  liDÉ* 
CRMBBE  1790.^  Cùciilatlon  d'assignats;  Cob* 
Iribalîon  palrlolique.  Kay.  sodbcbmbbe  l'ge 

—  Délits  ;  Forme,  roy.  19  oickiiBBB  i "go- 
Gardes  nationales,  f^oy.  18  nécBVBBB  1:90  — 
Gras  de  caisse,  f^oy.  17  dégbmbxb  1:90  — 
Juges-de-paix;  Locations,  f^oy.  ai  oicxKiai 
1790.  —  Militaires,  f^ny.  i4  oécbmbbb  1*90. 
— Offices  aninislérieb.  /^or.ai  oicBMBBB  179a- 

—  Orléans.  F'oy.  28  movkmbbb  1790.  —  Prw 
bytères.  f^oy.  ao  oàcBMCRS  1790.  —  Vene- 
mens.  ^oy.  19  décbUbbb  1790. 


36  OECBMBBB  1790.  =  i5  JAmriBB  17^1.  —  De 
crct  relatif  ao  compte  à  rendre  par  le  recevew 
de  la  caisse  du  clergé.  (L.  3,  60  ;  B.  9,  391.) 

AjI.  I»'.  Le  sieur  Quinson,  cf-devant  n- 
ccveor  général  du  clergé,  comptcrm  de  h 
recette  et  de  la  dépense  de  la  caisse  génénJe 
dudil  clergé,  à  partir  du  damier  compte'rendu 
et  apuré  pour  chaque  nature  de  recette  et  de 
dépense. 


A8SSHBLEB  NATIONALE   CONSTITUANTE.   —   16  DÂCEMBRE    1790.  Ia3 


a.  Ce  compte  cooftutera  en  un  état  au  Trai, 
appuyé  de  pièces  justificatives,  et  des  som- 
mien,  journaux  et  registres  dans  lesquels 
sont  portées  lesdites  recettes  et  dépenses. 

3.  U  sera  accordé  «u  sieur  Quinson  une 
année  de  son  traitement,  à  compter  du  i*' 
janTÎer  l'^gx  au  1*'  janvirr  179a,  sous  les 
conditions  suivantes  : 

I*  Que  les  commis  empjpyés  dans  les  bu- 
reaux du  sieur  Quinson,  rPapis  seront  con* 
serrés  et  payés  pendant  Tànpée  1791  des  mê- 
mes traitemens  dont  ils  jouissaient,  en  conti- 
nuant par  eux  à  travailler  sous  le  sieur  Quin- 
son  :  le  traitement  desdi^  commis  cessera, 
dans  le  cas  où  ils  se  retireraient  volontaire- 
ment pendant  le  coursxie  Tannée  1791; 

%•  Que  le  sieur  Quinson  rendra  son  compte 
et  le  mettra  en  état  d'être  apuré,  conformé- 
ment  au  présent  décret,  dans  le  cours  de 
Tannée  1791  ;  faute  de  quoi  la  part  de  son 
traiteinent,.qui  le  comcerne  personnellement, 
ne  lui  serait  point  remise  ;  . 

3*  Que  le  sieur  Quinson  ne  pourra  pré- 
tendre ,  pour  la  résiliation  de  son  contrat 
avec  le  cWgé,  aucune  autre  indemnité  que 
son  traitement  pour  Taimée  x  791 ,  de  la  ma- 
nière et  sous  les  conditions  qui  viennent  d'être 
eipJiquées. 

4-  Après  le  compte  rendu ,  tous  les  livres , 
journaux,  sommiei*s,  registres  et  pièces  jus- 
tificatives seront  déposés  au  Trésor  pubuc.^ 

5.  Le  sieur  Quinson  versera  incessamment 
à  la 'caisse  de  Teitraordinaire  la  somme  de 
quatre  cent  soixante  mille  livres,  existant  ac- 
tuellement dans  la  caisse»  d'après  le  premier 
aperçu  qui  a  été  dressé  par  les  commissaires 
de  TÂsseoiblée  nationale,  et  dont  il  lui  sera 
délivré  une  quittance  i  compte. 

6.  Il  lui  sera,  en  outre,  douné  quittance  de 
la  somme  de  cent  trente-un  mille  cinq  cent 
dix-neuf  livres  deux  sous  dix  deniers,  dont  il 
a  fourni  la  valeur  au  Trésor  public ,  en  une 
quittance  de  finance  actuellement  exigil^le  de 
pareille  somme,  faisant  partie  du  prix  de  Tof- 
oce  du  feu  sieiur  Moucbard ,  receveur  général 
de  Cbampagna 

7.  Le  Trâor  public  remettra  cette  quittance 
de  finance  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui 
lui  en  remboursera  le  montant. 


aSoicfMBBK  1790=5  JANViKii  1791.  —  Dccrel 
reUtif  au  d^scéchement  des  marais.  (L.  3,  85  ; 
B.  9,  293  ;  Mon.  da  26  décembre.) 

f^oy.  loi  da  16  septembre  1807. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'un 
de  ses  premiers  devoirs  est  de  veiller  à  la  con- 
servation des  citoyens ,  à  Taccroissement  de  la 
population  «  et  à  tout  ce  qui  peut 'contribuer 
à  Faugmentation  des  subsistances,  qu'on  ne 
peut  attendre  que  de  la  prospérité  de  Tagri- 
culture ,  du  commerce  et  des  arts  utiles ,  sou- 
tien des  empires  ; 


Considérant  que  le  moyen  de  donner  k  la 
force  publique  tout  le  développement  qu'elle 

F  eut  acquérir;  est  de  met^e  en  culture  toute 
étendue  du  territoire; 

Considérant  qu'il  est  de  la  nature  du  pacte 
social  que  le  droit  sacré  de  propriété  particu< 
lière,  protégé  par  ks  lois ,  soit  subordonné  à 
l'intérêt  général; 

L'Assemblée  nationale,  considérant  enfin 
qu'il  résulte  de  ces  principes  étemels  que  l«i 
marais,  sqit  comme  nuisibles ,  soit  comme  in- 
cultes, doivent  fixer  toute  Tattention  du 
Corps-Législatif,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  assemblées  de  départeinent 
et  leurs  directoires  s'occoperont  des  moyens 
de  faire  dessécber  les  marais,  les  lacs  et  Içs 
terres  de  leur  territoire  babituellement  inour 
dées,>dont  la  conservation,  dans  Tétat  attuel,* 
ne  serait  pas  jugée  plus  utile  au  bien  géné- 
ral, et  d'une  utilité  préférable  au  desséche» 
ment ,  pdhr  les  particuliers  ou  pour  les  com- 
munautés dans  l'arrondissement  desquelles 
ces  teiTes  seront  situées,  en  commençant,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  ces  améliorations,  par 
les  marais  les  plus  nuisibles  a  la  sant^,  et 
dontie  sol  pourrait  devenir  le  plus  propre  à 
la  production  des  subsistance^;  et  cJbuEique  di- 
rectoire de  département  emploiera  les  moyens 
les  plus  avigitageux  aux  communautés,  pour 
parvenir  au  dessèchement  de  leurs  marais.' 

a.  Les  municipalités  enverront  sous  trois 
mois ,  au  directoire  de  leur  district ,  un  état 
raisonné  des  marais,  ou  teizes  inondées  de 
leur  arrondissement,  et  le  directoire  de  dis- 
trict Fe  fera  passer  dans  le  mois,  avec  ses  ob- 
servations, au  directoire  du  département.  Cet 
état  contiendra  les  noms  des  propriétaires, 
la  situation  et  Tétendue  de  ces  terrains,  les 
causes  de  leur  submersion,  le  préjudice  qu'ils 
portent  au  pays,  les  avantages  qu'ils  pour^ 
raient  retirer  de  leur  culture.,  les  moyens 
d'effectuer  le  dessèchement,  et  Taperçu  des 
dépenses  qu'il  exigera. 

3.  Les  directoires  de  département  commu- 
niqueront des  états  et  les  mémoires  qui  leur 
auront  été  adressés,  à  toutes^  personnes  qui 
voudront  en  prendre  connaissance;. ils  fe|t>nt 
vérifier  sur  le  lieu,  de  la  manière  qui  leur 
conviendra ,  la  nature  des  marais  dont  le  des- 
sèchement leur  sera  indiqué,  et  les  observa- 
tions des  mémoires  qui  les  concerneront  Le 

Srocès-verbal  en  sera  rendu  public  par  la  voie 
e  Timpressiou,  envoyé  i  toutes  les  munici- 
palités du  district ,  et  le  rapport  de  tous  les 
mémoires,  ainsi  que  du  proces-verbal  de  vé- 
rification, sera  fait  le  plus  tôt  possible  au  di- 
rectoire du  département.  ^ 

4.  Loi'sque  le  directoire  du  départo^nt 
aura  déterminé,  pour  le  bien  général ,  de  mre 
exécuter  le  dessèchement  d'un  marais  des  lào- 
maines  nationaux,  des  communautés  ou  des 
particuliers,  le  propriétaire  de  ce  marais  sera 
requis  de  déclarer,  dans  l'espace  de  six  mois, 


ii4 
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s'il  veut  le  faire  dessécher  lui-même ,  le  temps 

3u*il  demande  pour  Topérer,  et  les  secours 
ont  il  a  bnoin  pQUr  celte  entreprise.  L^^s- 
semblée  nationale ,  comme  conservatrice  des 
biens  nationaux  tant  qu*ils  ne  seront  pas  ven- 
dus, décidera  seule  de  ce  qui' les. concernera, 
et  le  conseil  général  des  municipalités  décla- 
rera ce  ou'il  croira  être  le  plus  utile  potu*  les 
marais  aes  communautés.  Le  directoire  de 
département  pourra ,  suivant  les  circonstances 
ou  l>é(endue  des  marais,  accorder  un  dçlai  au 
propriétaire;  et,  dans  tous  les  cas ,  il  fera  con- 
naître au  propriétaire  du  marais  s'il  peut  lui 
procurer  le  secours  qu'il  réclame. 

5i  Si  les  propriétaires  renoncent  à  faire 
eiix-mômes  le  dessèchement  de  leurs  marais, 
ou  8*ils  ne  remplissent  pas  rengagement  qu'ils 
auront  contracté  de  les  faire  dessécher  au  ter- 
*me  convenu ,  le  .directoire  de  département 
fera  exécuter  le  dessèchement,  en  payant  aux 
propriétaires  la  valeur  actuelle  du  ^ol  du  ma- 
rais, à  leur  choix ,  soft  en  argent ,  soit  en  pai^ 
tie  de  terrain  qui  sera  desséché,  le  tout  à  dire 
d'experts ,  do6t  l'un  sera  nommé  par  le  procu- 
reur syndic  du  district,  et  l'autre  par  le  pro- 
priétaure.  Si  le  directoire  du  distnct,  instruit 
piLT  les  experts,  trouve  que  le  dédommagement 
accordé  au  propriétaire  n'est  pas  assez  consi- 
dérable, vu  la  nature  de  son  terrain  et  les 
améliorations  dont  il  est  susceptible,  il  pourra 

{>rendre  tel  autre  amuigement  qui  lui  paraîtra 
e  plus  juste,  aucmenter  d'un  quart,  d'un 
tiers  ou  et  plus,  le  dédommagement,  en  ne 
dépàssaîit  cepeadant  jamais  le  double  de  la 
valeur  actueUe  du  terrain.  En  cas  de  refus  de 
la  part  du  propriétaire  de  nommer  (m  expert , 
il  en  sera  nommé  un  d'office  pour  lui  paf  le 
directoi^  du  district  S'il  y  a  partage  entre 
les  experts,  ils  nommeront  entre  eux  un  tiers 
pour  le  lever.  Le  propriétaire  pourra  contes- 
ter l'avis  des  experts,  s'il  se  oroil  lésé;  et,  en 
ce  cas,  le  directoire  du  district  prononcera 
sur  ses  prétentions,  sauf  au  propriétaire  à  se 
pouryour  contre  la  décision  du  directoire  du 
district,  au  directoire  dû  département,  qui 
statuera  définitivement 

6.  Avant  nue  le  directoire  du  département 
prononce  qu  il  va  faire  procéder  à  l'adjudi- 
cation du  dessèchement  d'un  marais,  si  ce 
marais  est  indivis,  tout  co-propriétaire  pour- 
ra en  entreprendre  le  dessèchement  entier,  au 
refus 'des  autres  propriétaires  d'y  coopérer; 
il  leur  remboursera  a  leur  choix  leur  portion, 
suivant  lés  formes  et  conditions  énoncées' dans 
l'article  précédent,  et  les  experts  seront  nom- 
més en  égal  nombre  par  les  partie. 

7 .  Quand  le  directoire  du  département  sera 
détMiiné,  pour  le  bien  général ,  à  effectuer 
le^j&èchement  d'un  marais ,  il  fera  procéder 
tr^  fois,  de  quinze  jours  en  quinze  jours, 
aux  enchères,  au  rabais  du  dessèchement  du- 
dit  marais.  L'adjudication  sera  annoncée  dans 
tontes  les  municipalités  du  département ,  par 


des  affiches  explicatives  des  diverses  charges  et 
conditions.  Les  adjudications  se  feront  au 
chef-lieu  du  district ,  eh  présence  d'un  des  ad- 
ministrateurs du  département,  des  membres 
du  directoire  du  district,  et  d'un  officier  mu- 
nicipal du  lieu  où  sera  situé  le  marais.  A  la 
troisième  séance,  le  dessèchement  sera  adjugé 
définitivement  au  particulier  ou  à  la  société 
qui  conviendra  de  s'en  charger  à  la  condition 
la  plus  avantagent  au  département ,  soit  par 
argent,  soit  phitôrpar  l'abaiidon  d'une  partie 
du  maMis  à  dessédier. 

8.  L'entrepreneur,  quel  qu'il  soit,  s'obli- 
gera d'indemniser  d'avance,  a  dire  d'experts, 
les  propriétaires  riverains  pour  les  divm 
dommages  bien  constatés  qu  ïU  éprouveront 
des  travaux  du  dessèchement,  et  il  donnera 
une  caution  solvable ,  dont  la  décharge  n'aura 
lieu  qu'après  le^ressuiement  total  du  marais. 
Le  directoire  du  département  accordera  tou- 
tefois à  l'entrepreneur  les  facilités  que  les  cir- 
constances et  les  localités  permettront ,  et  il 
encgiiragera ,  par  une  prime  déterminée  et 
proportionnée  à  la  difficulté  de  ropératioo , 
ou  par  la  récompense  d'une  petite  propriété 
dans  le  terrain  desséché,  en  outre  du  salaire 
journalier,  les  ouvriers  qui  se  seront  distin- 
gués par  leur  constance  et  leur  activité  dans 
le  dessèchement  d'un  marais. 

9.  Si  ;  par  le  marché  fait  avec  Tentrepre* 
neur  du  dessèchement  d'un  marais ,  il  restr 
au  domaine  public  une  partie  du  terrain  des- 
séché, le  directoire  du  département  vendra 
incessamment  cette  partie  du  terrain ,  en  la 
divisant,  autant  qu'il  sera  possible,  par  peti- 
tes propriétés,  et  le  produit  de  œs  reaUs  sen 
versé  oans  le  Trésor  public. 

To.  Les  directoires  de  dé|>artement  sont  ao- 
torisés  à  vendre,  après  le  desnchement,  les 

rrties  des  marais  devenues  domaines  publia, 
des  ouvriers  ayant  le  moyen  de  les  défri- 
cher eux-mêmes  :  la  forme  de  la  vente  sen 
une  redevance  amortissable  par  huitième  de 
la  totalité  du  prix  du  terrain  oonoodé.  Enfin, 
les  directoires  de  département  sont  autorisés 
à  n'imposer  i  ces  ouvriers^entrepreneun , 
pour  le  remboursement,  que  telle  condition 
paternelle  qu'ils  jugeront  à  propos. 

1 1.  A  l'avenir,  la  cotisation  des  marais  qui 
seront  desséchés  ne  pourra  être  augmeotée 

{>endant  les  vingt-cinq  premières  années  après 
eur  dessèchement,  smvant  TaH.  5  du  tit.  Œ 
du  décret  du  23  novembre  i7()o  sur  U  con- 
tribution foncièi*e  :  leur,  tax^  ne  pourra  être 
3ue  de  ti'ois  deniers  par  arpent;  mesure  d'or- 
ouuaiice ,  conformément  a  l'art  a  du  même 
décret;  et  les  terrains  préoédemment  dessé- 
chés, conformément  à  l'editde  1764  et  autres 
sur  les  dessèchemens,  jouiront  de  l'avantage 
de  ne  payer  qu'un  son  par  arpent,  Jusqu  au 
temps  où  l'exemption  .d'impôts  devait  cesser, 
comme  il  est  dit  a  l'art.  1 3  de  ce  même  dé- 
cret. 
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i5.  Le  présent  décret  sera  porté  ■  la  sanc- 
tfon  du  Roi ,  et  envoyé  sans  délai  à  tous  les 
directoires  de  département  et  de  district,  et  i 
toutes  les  niui|icipalités. 


la.  Les  propriétaires  des  terrains  qui 
seront  pris  pour  le  passage  des  eaux  ou 
autres  travaux  nécessaires  aux  desscchemens , 
seront  prcalablemeitt  ii^demnisés  à  dire  d'ex- 
perts, comme  il  est  dit  en  Tart.  8  du  présent 
décret;  et,  dans  le  cas  où  les  propriétaires 
u*auraient  pas  quarté  suffisante  pour  re- 
cevoir l'indemnité,  le  moutaçt. pourra  être 
déposé  dans  les  mains  du  receveur  du  district  ; 
seront  pareillement  indemnisés ,  s'il  y  a  lieu , 
ies  propriétaires  des  digues,  usines  et  moulins 
dont  la  suppression  serait  nécessaire  aux  des- 
sécbemeiis. 

i3.  Les  directoires  de  disirict  et  les  niuni« 
cipalités  prendront  connaissance,  et  rendront 
compte ,  sous  trois  mob  du  jour  de  la  publif 
cation  du  présent  décret,  au  directoire  de 
leur  département ,  de  1  étendue  et  de  la  légi- 
timité (les  concessions  de  marais  faites  dans 
hur  arrondissement  par  les  rois,  par  les  pro- 
vinces, par  les  particuliers  ou  par  les  corn- 
munautes  dliabitaiis ,  à  la  charge  de  les  des- 
sécher. Si  le  dessèchement  n'a  pas  été  effectué 
au  moins  à  moitié,  les  anciens  propriétaires 
rentreront  dans  lesdits  marais  à  l'époque  de 
rigueur  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  dé- 
partement; et,  dans  le  cas  où  le  dessèche- 
ment aurait  été  troublé  par  les  contestations 
des  propriétaires  riverains ,  ou  par  quelque 
cause  que  ce  puisse  être,  les  coiicessioiuiaires 
seront    obliges  de  poursuivre  sans  délai  la 
levée  deseiupèchemeiis,  de  continuer  ensuite 
le  dessèchement ,  et  d'y  travailler  sans  relâche 
jusqu'au  pariait  ressuiement  du  mai^s  ;  sous 
peine  de  perdre  définitivement  fesdites  con* 
cessions  (i). 

i4<  Kn  cas  de  conlestatiouA  sur  la  pro- 
priété, ou  de  prétention  d'usage,  ou  de  toute 
servitude  sur.  les  marais  dont  le  dessèchement 
devra  èire  entrepris' aux  termes  et  conditions 
du  présent  décret,  il  sera  dressé  procès-ver- 
hal  par  deux  commissaires  nommés  par  ^e 
directoire  du  district, des  prètentrons,  titres 
et  moyens  respectifs  des  parties^  lequel  sera 
rapporté,  ensemble  l'avis  des  commissaires, 
au  directoire  du  département ,  pour  y  être 
statué  sur  leurs  contestations  par  voie  de  con- 
ciliation ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  du  lieu;  maLi,  aans  tous  les 
cas,  il  leur  est  déicudu,  «rt  à  c^uLque  ce  soit 
de  mettre  obstatle  anx  dessedieinens  des 
marais  et  d'en  troubler*  les  entreprises  sous 
les  peines  infligées  aux  aitteui's  des  délits  com- 
mis sur  les,  atelieri  nationaux  et  sur  les  pro- 
priétés pul>liqttes. 


a6  DÉCEUBBK  1790. —  Décret  porUnt  vente  de 
domaines  nationaux  ëux  municipalités  dePom- 
inevic,  d'Espalais,  de  Bf  nais,  de  Lodère,  de  Bé- 
tiqrs,  d'Agdc  eide  Kerling  (B.,  9,  299  et  sotv.) 


aG  DKCXMBRB  1790.  — Instruction  aux  directoi- 
res du  de'partemenl  sur  le  décret  du  16  Dicm- 
BBK  1790,  qui  accorde  sur  les  fonds  du  Tré- 
sor public  une  somme  de  qninse  millions  pour 
sabrruir  aux  dépenses  àt»  tratauz  de  secours  à 
établir  dans  les  quatre- vingt -trois  départemeos 
(L.  a,  1057).  .  ' 

26  OKCRMBER   1790.  —  Evéques ,  etc.  ^uy.  a; 

HOVBMBBB    I79O. 


a;  DBCBMBRR  ( 79O  =  3  JARVIKB  I79I.  —  Dé- 
cret pour  rétablissement  d'un  bureat  de  cor* 
res}iondance  générale  ,  entre  le  directeur  gé** 
nrral  du  Trésor  et  les  veceveurs  de  diftiricl. 
<L.  ^,  a3;  B.  9  ,  3i2.) 

Art.  I*'.  Le  directeur*  général,  du  Trésor 
public  est  autorisé  d'établir,  sous  sa  direc- 
tion et  sa  surveillance ,  un  bureau  de  corres- 
pondance général^avec  les  receveurs  de  dis- 
trict, formé  en  quatre  sections,  entre  les- 
auelles  seront  partagés  les  quatre-vingt  trois 
épartemens,  aveé  un  directeur  et  deux  i^efs 
de  bureau  k  chaque  section,  et  autant  de 
commis  qu'A  sera  nécessaire.  Les  pomptes  de 
chacun  des  receveurs  de  district  y  seront 
tenus  en  partie  double,  pour  s'assurer  de  la 
recette  eflective ,  et  des  sommes  a  disposer  à 
terme  fixe  pour  les  besoins  du  trésor  public, 
a.  Ce  sera  à  ce  bureau  que  les  >  receveurs 
respectifs  remettront  les  fonds  de  leur  recette, 
dont  il  leur  sera  donné  des  récépissés  sfgnés 
par  W.  trésorier  préposé  à  cet  eftet,  lesquels 
seront ,  à  la  fin  de  chaque  année,  échangés 
contre  les  quittances  comptables.  Ce  sera  i 
ce  même  bureau  que  seront  fournis  oies  res- 
criptions  à  vue  sur  lesdites  recettes  pour  de 
l'argent  comptant ,  et  que  se  tireront  les  res- 
criptions  sur  les  mêmes  recettes  pour  les  dé- 
penses^les  départemens  sur  les  lieux  :  lesdites 
rescri plions  ^erput  signées  par  un  signataire 
nommée  et  \iscefl  par  le  directeur  dans  la 
section  duquel  sera  la  recetle  sur  laquelle 
chaque  rescription  sera  tirçe. 


t 

(i)  Les  conseils  de  préfecture  ne- sont  pas 
cumpétens  poor  interpréter  un  arte  du  gouver- 
nement ,  cl  décider  si  cet  acte  cunslilue  une 
concession  nouvelle,  uu  s'il  ne  fiit  i)'i'acr<»rdcr 
un  délai  potir  exc'ruler  Irs  anciennrs  concessions. 
Les  conte^'aliont  f^nire  parties  ^irîvées  ,  'en  exé- 


cution ou  par  saite  des  transactions  passées  en- 
tre elles  antérieurement  ou  postérieureftieni  au 
décret  de  concession  sont  du  ressdrt  des  tribu- 
naux ordinaires  (ord.  23  aoûr  i8aoi  J.  C.  t.  S  , 
p.  440). 
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3.  Chaque  jour,  les  fonds  remis  directe- 
ment par  les  receveurs,  tes  fonds  reçus  efi 
échange  pour  des  rescriptions  destinées  aux 
dépenses  dès  départemeus ,  seront  remis  an 
Trésor  public;  et  le  trésorier  préposé  à  cet 
effet  en  donnera  les  décharges  nécessaires , 
dans  lesquelles  seront  distinguées  les  remises 
en  argent  et  les  remises  en  rescriptions. 


boursement,  n'aura  plus  lieu  à  compter  do 
jour  de  la  publication  du  présent  idécret,  et 
les  propriétaires  de  ces  effets  sortis,  non  en- 
core échangés,  seront  remboursés  sur  la  sim- 
ple remise  desdits  effets;  savoir  :  des  billets 


e  loteries  établies  par  les  arrêts  du  conseil 
des  ag  octobre  1780,  5  avril  1783,  4  octobre 
de  la  même  année,  et  b3  octobre  t'^H'^  ;  des 
billets  au  porteur  de  Temprunt  de  cent  vingt- 


37  oicBMBHB  1790  =  2  JAKviEH  1791.  —  Diëcret 
sur  le  jnode  de  délivraBce  des  niandali  et  sur 
Jet  paie'mens  à  faire  ^  l'administralion  de  la 
caisse  de  l'exlraordlnaire.  (L.  3,  i4;  B.  9,  3oG.) 

Art.  !•'.  A  compter  du  ^•'janvier  1791  ♦ 
la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  le  paiement, 
â  bureau  ouvert,  de  Varriéré  liquiaé  des  dc- 
partemens ,  des  offices ,  charges ,  emplois  des 
créanciers  du  ci-devant  corps  du  clergé,  celui 
du  rachat  des  dîmes  inféodées  après  leur  li- 
quidation, et  celui  des  effets  suspendus,  le 
tout  conformément  aux  décrets  des  6  et  7  no- 
vembre dernier,  et  du  6  décetpbre  présent 
mois ,  jen  rejnpUssant  les  formes  qui  ont  été 
éi  seronf  prescrites  à  cet  égard. 

a.  Les  billets  de^  administrateurs  des  do- 
maines ,  et  les  assignations  sur  lesdits  domai- 
nes ,  dont  le  rembourseiAent  avait  été  suspen- 
du par  TaiTât  du  conseil  du  x6  août  1788 , 
seront  remboursés  à  leurs  échéances,  à  comp- 
ter du  I"  janvier  1 791,  et  cesseront,  en 
conséquence,  de  produire  des  intérêts  à  comp- 
ter desdttes  écjiéances.  A  Técard  des  billets 
renouvelés,  et  dont  le»  échcaoces  tombent 
dans  les  difféi*ens  mois  de  Tannée  1791 ,  ceux 
mii  s'en  trouvent- porteui^s  auroi^t  la  faculté 
oe  se  prés^ter,  à  compter  du  i*' janvier  phi- 
cfaain,  et  ïh  seront  remboursés,  avec  retenue 
de  l'escompte  à  cinq  poi^rcent,  depuis  le  jour 
ùh  ils  se'  présenteront  jusqu'au  jour  de  Té- 
chéance.   . 

'  '3.  Ceux  desdits  billets  et  assignations  qui 
sont  échus  et  qui  iron\  pas  été  renouvelés, 
serofît  remboursés  au  x*'  janvier  prochain , 
aver.  les  intérêts  du  capital  primitif,  sur  le  pied 
de  oinq  pour  cent,  à  compter  de  Téchéance 
de  chacun  desdits  effets  :  ils  cesseront  de  pro- 
duire des  intérêts  à  compter  dudit  jour  i*' 
janvier  r79*r. 

4.  Les  reconnaissances  au  porteur  délivrées 
ati  Trésor  public,  conformément  à  la  procla- 
mation du  1 1  novembre  1789,  en  échange  de 
rembotirsemens  suspendus  cossépont  de  pro- 
duire des  intérêts,  a  compter  du  iv  janvier 
1791 ,  et  seront  remboursées  *  cette  époque, 
en  rapportant  par  les  propriqtaires  lesdiles 
reconnaissances  et  les  deux  coupons  de  1791 , 
sauf  rimputatioii  sur  les  capitaux  des  coupons 

'.t  échoir  qui  ne  seraient  pas  rapportés,  sauf 
a  faire  le  paiement  desdits  coupons  lorsqu'ils 
seront  rapportés. 

5.  L'écliaBTC  en  reconnaissance'  du  Trésor 
public  des  eftols  au  porteur  sortis   en  rem- 


acquisiboD 

des  rentes  créées  par  édit  Je  décembre  1 785; 
et  des  actions  et  portions  d'actions  de  l'an- 
cienne compagnie  des  Indes.  Il  sera  tenu 
compte  en  même  temps,  aux  porteurs  desdits 
effets  i  des  intérêts  ^  cina  pour  cent  qui  leur 
scfont  dus,  à  partir  de  repomie  i  laquelle  le 
remboursement  devait  être  ettectoé,  sans  que, 
sous  prétexte  des  dispositions  du  présent  ar- 
ticle ,  il  puisse  être  fait  aucun  paiement  d'ef- 
fets non  sortis  au  reml>oursemenL 

6.  Pour  constater  les  intérêts  appartenant 
à  chacun  desdits  effets  au  porteur  non  édua- 
gés ,  les  propriétaires  se  présenteront  au  liqui- 
dateur du  Trésor  public,  qui  en  fera  le 
décompte  et  en  délivrera  le  bulletin,  leqod 
sera  joint  aux  effets  acquittés  par  la  caiiK 
de  l'extraordinaire. 

7.  Les  intérêts  payés  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire à  la  aédiarge  du  Trésor  public  « 
seront  remboursés  par  le  Trésor  public  à  k 
caisse  de  l'extraprainaire;  en  oooséqueoce, 
les  bulletins  d'intérêts  aoqiuttés  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire  seront  -passés  par  dJe  pour 
comptant  au  Trésor  )>ublic,  dans  les  sorame» 
qu'elle  aura  à  lui  fournir. 

8.  Les  lots  comprenant  le  remboursemeot 
de  chaque  billet  de  six  cents  >  livres  de  la  lo- 
terie établie  par  l'arrêt  du  conseil  do  5  avril 
1783,  sortis  ps^*  le  tirage  fait  au  mois  d^oc- 
tobre dernier,  seront  remboursés  au  i*'  avril 
1 791 ,  sur  la  remise  du  billet 


boursement,  les  arrérages  en  cesseront  à 
compter  du  t**'  janvier  1791;  elles  seront 
remboursées  à  cette  époque,  en  remplissaiit 
pat*  les  propriétaires  les  formalités  ^tii  seraoi 

Srescrites  par  l'article  li  ci-apres,  et  en 
onnant  quittance  de  la  somme  de  mille  livres 
portée  en  chaque  billet  originaire,  si  Vaccrois' 
sèment  du  capital  a  été  converti  en  reconnais- 
sance «  en  vertu  de  la  proclamation  du  11 
novembre  1789;  et  dans  le  cas  <»otraire,  en 
donnant  quittance,  tant  de  ladite  somme  de 
mille  livres,  que  de' raocroissemeot  mi  ao^- 
roentation  de  capital  attribué  â  chaque'bilM, 
conformément  au  tirage,  et  en  rapportant  de 
plus,  par  le  propriétaire,  le  certincat  du  no- 
taire possesseur  de  la  minute  du  contrat,  qu^ 
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sur  celte  minute  il  n*y  a  aucune  mention  de 
remboursement  dudit  accroissement. 

10.  Xors  de  la  îiqvidation  des  parties  cons- 
tituées mentionné^s  en  Varticle  précédent ,  il 
sera  fait  le  décompte  des  intérêts ,  tant  du 
capital  de  mille  livres  porté  en  chaque  billet 
dudit  emprunt ,  que  de  son  accroissement ,  le 
tout  à  compter  du  i  **  avril  de  Vannée  du  tirage. 
Sur  le  montant  de  des  intérêts,  et  en  cas 
d*insuf6sance ,  sur  le  capital  porté  eu  la  quit- 
tance de  remboursemeut,  il  sera  fait  déduc- 
U'on  des  arrérages  et  intérêts  touchés  depuu 
Je  I"  janvier  de  Tannée  du  tirage. 

11.  Les  quittances  de  finance  au  porteur, 
ou  p<}rtant  les  noms  des  propriétaires,  ainsi 
que  celles  sup  lesquelles  il  a  été  passé  4^ 
contrats,  provenant  des  emprunts  de  cent 
millions,  cle  Tédit  de  décembre  1781,  et  de 
quatre-vingts  millions,  de  Tédit  de  décembre 
1785,  qui  n'ont  pas  été  et  nt  seront  pas  con- 
verties en  rentes  \'iagères ,  les  contrats  des 
rentes  ci-devant  dues  par  TOrdre  du  Saint-Es- 
prit, et  les  contrats  descentes  assignées  sur 
/e  domaine  de  1*hôtel-de->ille  de  Paris,  sortis 
en  remboursement  par  les  tirages  antérieuh 
àTarrét  du  conseil  du  16  aoiU  1788,  même 
les  quittances  de  finance  et  contrats  sortis  par 
les  tirages  faits  depuis ,  et  qui  sortiront'  par 
ceux  qui  restent  à  faire  dans  ce  présent  mois 
de  déc«;mbre ,  et  celles  annexées  a  des  con- 
traL«  de  constitution  provenant  de  l'emprunt 
national ,   et  qui  sortiront  par  le  tirage  du 
présent  mois,  seront  remboursés  au  i*'  jan- 
vier iiQi ,  et  cesseront  de  produire  des  in- 
térêts à  compter  de  cette  époque. 

13.  Les  quittances  de  finance  au  f^rteur, 
mentiomices  en  Tarticle  précédent,  seront 
rapportées  déchargées  du  contrôle  à  la  caisse 
de  I  extraordinaire ,  avec  les  coupons  à  échoir , 
à  compter  du  x*' janvier  1791  ;  et  sUl  en  man- 
quai t,  le  montant  en  serait  déduit  sur  le  capital , 
sauf  a  faire  le  paiement  desdits  coupons  lors- 
qu'ils seronr  représen  tés. 

1 3.  Les  propriétaires  de  contrais  et  quit- 
tances de  nuance  en  homs  donneront  quit- 
tance de  remboui:sement  dans  les  formes 
ordinaires ,  et  seront  tenus  d'y  joindre ,  soit 
leurs  quittances  de  finance  cii  noms ,  déchar- 
gées du  contrôle ,  soit  les  |;rosses  des  contrats , 
avec  )ea  pièces  à  Tappui  de  leurs  droits^t 

aualités,  et  avec  les  certificats' des  mentions 
e  décharges  et  de  rejeta  accoutimiés,  et  celui 
du  conservateur  des  h)pothè(|ues  sur  les 
finances.  Le  tout  sera  présente,  au  commis 
liquidateur  du  Trésor  public,  pour  y  être 
vériiSé,  et  ensuite  rapporté,  avec  le  vita  du 
commis  liquidateur  du  Trésor  public,  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  pour  le  remlionrse- 
ment  y  être  effectue  comme  simple  effet  au 

porteur. 

14.  A  regard  des  parties  de  l'entes  consti- 
tuées rejettes  parles  payeurs  Vt  non  rembour- 
sées ,  et  dont  lejptablissemenl  n'a  pas  été  fait 
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en  exécution  de  la  proclamation  du  ix  no-, 
vembre  1789,  elles  seront  remboursées  aux 
propriétaires  sur  leur»  anciennes  quittances 
de  remboursement ,  et  H  leur  sera  tenu  compte 
d^  inféréts  qui  peuvent  leur  appartenir  de- 
puis l'époque  du  rejet  jusqu'au  i*'  janvier 
1791,  sans  qu'ils  soient  assujétis  à  a^autres 
fonnalités  qu«  dé  ru>porter:  i"  un  certificat 
du  payeur  que  le  rétablissement  n'a  pas  eu 
lieu  ;  3*  ufcoaveai^  certificat  du  conservateur 
des  hypothèques  sur  les  finances. 

i5.'  La  caisse  de  l'extraordinaire  rembour- 
sera, également  au  x*' janvier  i79i,cequi 
se  trouvera'  exigible  à  cette  époque  des  objets 
compris  dans  la^uspexision  de  X788,  et  déjà 
liquidés  à  .l'époque  de  ladite  suspension'; 
savoir  :  les  onices  suppriipés  du  ci-devant 
conseil  d'Alsace  et  du  parlement  de  Pau,  et 
les  offices  supprimés  dans  la  maison  du  Éoi 
et  dans'  celle  de  la  Keine,  pan  édits  des  mois 
de  janvier  1788  et  mars  1789. 

t6.  Pour  I'exé(:ution  de  l'article  précédent , 
les  quittances  de  remboursement,  litres  et 
pièces  à  fournir  par  les  parties  prenantes, 
seront  présentés  au  commis  liquidateur  du 
Trésor  public,  visés  de  lui,  et  payés  par  la 
caisse  de  rextraordinaire%  de  la  aianière 
ordonnée  par  l'article  1*3. 

17.  Les  arrérages  et  intérêts  de  tous  les 
objets  dont  le  remboursement  a  été  ci-dessus 
ordonné,  seront  retranchés  par  tous  trésoriers 
et  payeurs  dek  états  dans  lesquels  ils  étaient 
employés ,  à  compter  des  époques  de  cessation 
de  jouissance  indiquées  par  les  .précédens 
articles. 

18.  Les  paiemens  des  effets  suspendus,  qui 
doivent  être  effectués  en  exécution  du  présent 
décret ,  seront  faits  pu  le  trésorier  de  la  caisse 
de  Textraordinaire,  sur  les  mandats  du  com- 
missaire du  Roi,  admitaistrateur  de  ladite 
caisse,  joints  aux  effets  au  porteur ,  contrats 
et  autres  titres  de  créances  à  rembourser.  Les- 
dits  mandats  seront  ensuite  échangés  Cùntre 
une  ordonnance  du  Roi,  de  la  somme  i  la- 
quelle monteront  les  mandats.    . 

19.  Il  sera  établi  un*  ordre  po\ir  indiquer 
la  délivrance  qui  sera  faite,  dans  chaque  joui' 
du  mois ,  des  mandats  de  Tadministrafeur  de 
la  caisse  de  Textraoï^diuaire,  pour  les  différens 
objets  qui  se  paieront  à  cette  caisse.  Tous  les 
mois ,  et  trois  jours  au  moins  avant  la  fin  ^u 
mois,  l'ordre  du  mois  suivant  sera  rendu  pu- 
blic par  des  affiches  imprimées.  Les  pàities 
prenantes  se  rendront  aux  bureaux  de  radmi- 
nist  ration ,  aux  jours  qui  seront  indiqués  selon 
la  différente  nature  cle  leurs  titres.  A  l'égard 
du  paiement  des  mandats,  il  sera  acquitté  à 
la  caisse  tous  les  jours  indistinctement. 

2-  DtCEMBnE  1790=  5  JANVIBH    i^gj.  DfCtfl 

conrrrnant  le  rApporI  des  frardrs'pour  d<^lilt 
commis  dans  les  bois.  (L.  3  ,  S5  ;  B.  9  ,  io3  ; 
Mon.  du  a8  d<c«inbre  1790.) 


t 


ia8  ASSEMBLÂB  HATIONALB  COKSTIT. 

,    f^oy.  Code  forestier  do  Ji  mai  i8a7,  art. 
165.  *    .  .  .  _ 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  domaines,  déclare  que,  par 
son  décret  du^xg  de  ce  mois ,  elle  n*a  entendu 
déroger,  quant  à  présent,  i  l'usage  observé 
dans  quelaues  départemeus,  de  faire  rédiger 
au  «greffe  les  rapports  âîh  gardes  concerhant 
les  délits  commis  dans  les  bois  :  c^  décrète, 
en  conséquence,  que  jusqu'à  ce  qTil  y  ait  été 
autrement  pourvu,  les  rapports  des  gardes 
pourront  dans  lesdits  départemeus  être  reçus ,' 
rédigés  et  écrits  par  le  greffier  du  joge-de-paix 
du  canton  où  le  délit  aura  été  commis,  dans 
la  forme  d-devant' usitée  ;  qu'au 'surplus,  les 
formalités  prescrites  pour  l'affirmation  et  le 
dépôt  seront  observées  à  l'égard  desdits  rap- 
ports, comme  pour  les  proces-verbaux  réai- 
gés  par  les  garaes. 

a;  OKCXMBM  1790=5  jANvna  1791.  —  Dé- 
cret .concernant  la  caisse  de  rcxiraordinaire. 
(L.  3  ,  80;  B.  9,3ii.) 

V 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  Terreur 
ui  s'est  glissée  dans  la  rédaction  de  l'article 

du  décret  du  Q  décembre  présent  mois, 
concernant  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sera 
réformée ,  et  qu'en  conséquence  l'article  sera 
conçu  en  ces  termes  : 

«  L'administrateur  proposera  au  Roi  les 
«•  mesures  qui  lui  paraîtront  les  plus  conve- 
«  nobles  pour  surveiller  et  opérer  la  rentrée 
«  de  la  contribution  patriotique,  et  celle  des 
«  autres  objets  à  verser  dans  la  caisse  de  l'ex- 
«  traordinaire.  • 

37  oicEMBKi  >79o  =  5  J.AMVI11I  1 7 9 1 .  •— Décrcl 
relatif  aa\  baux  et  sous-baux  des  messageries. 
(L.  3,  lufi  ;  B.  9,  3i3.) 

L'Assemblée,  nationale  décrète  que  les  dis- 
positions ^u  décret  du  ao  de  ce  mois,  qui 
proroge' jusqu'au  i*''avril  procbain  les  baux 
et  sous-baux  de  messageries,  sont  communes 
aux  entrepreneurs  et  soiis-eutrepreneurs  char- 
gés de  la  conduite  des' voilures  cle  messageries, 
tant  yar  terre  qqe  par  eau,  et  qu'en  consé- 
quence les  entrepreneurs  et  sous-entr^pre- 
neurs  de  ces  différens  services  seront  tenus  de 
les  continuer  pendant  les  trois 'premiers  mois 
de  1791. •  '         • 

27  *DÉcsiiBBi  1790  =*5  JARViEn  1791.  —  Dé- 
cret pour  le  remplacement  des  regimens  do 
9oi ,  infanif  rie ,  et  de  Mestre-de-camp  ,  ca- 
valerie. (L.  3,  a8;  B,  9,  3o5.) 

L'Assemblée  nationale,  en  conformité  du 
décret  du  8  aoât  qiû  détermine  la  force  de 
Tannée,  et  de  celui  du  7  décembre  qui  charge 
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son  comité  militaire  de  lui  présenter  ses  Tues 
sur  le  remplacement  des  tificiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  des  réeimens  de  Matit^U- 
camp,  cavalerie,  et  au  Roi,  infanterie;  et 
après  avoir  ouï  son  comité,  décrète  : 

Art.  X*'.  Il  sera  créé  deux  nouveaux  rcgi- 
mens,  im  d'infanterie  de  deux  bataillons,  et 
im  régiment  de  cavalerie  de  trois  escadrons. 

a.  Ces  deux  régimens  prendront  chacon 
dans  l'armée,  et  dans  leur  arme,  le  rang  du 
jour  de  leur  création .(  1  ). 

3.  Les  places  d'officiers  et  soius-officien 
dans  les  deux  régimens  nouvellement  créés, 
seront  données  aux  officiers  et  sous-offiders 
des  régimens  d'in£uUerie  et  de  cavalerie  qui 
auront  subi  la  réforme  en  conséçpience  de  U 
nouvelle  formation,  et  aux  ofâciers,  sous-of- 
ficiers et  soldais  des  deux  régimens  dernière- 
ment licenciés,  gui  seront  jugés  susceptibles 
d'obtenir  leur  remplacement. 

4.  Les  officiers  et  sous-offiôers  des  deux 
régimens  licenciés,  qui ,  jugés  susceptible; de 
remplacement,  n'auFont  pas  obtenu  de  puce 
dans  les  deux  nouveaux  régimens,  oonserre- 
ront  leurs  (fa^its  aux  rempTacemens ,  et  seront 
susceptibles  de  récompenses  militaires,  sui- 
vant les'  règles  étabUes  par  les  décrets  de 
l'Assembrée  nationale.  ' 


a7  oàciMBEK  1790  =  5  lAHVjxB  1791.  <- 1^ 
cret  qui  ailtorise  la  rilie  d*AaxoRoe  h  faire 
consiroiçe  des  raonlins  dans  la*parlie  des  f<iri<- 
fic'aiions  de  celle  tIUc  ,  appelée  le  bastion  de 
Béchaux.  (L.  3  ,  loa  ;  B.  9  ,  3o4.) 

a;  oéciHBBX  1790.  —  Décret  portant  *^n(c^5 
domaines  nationaux  k  diverses  manicîpsli'é 
des  départemens  de  la  Cdie-d'Or,  do  Pay-de- 
Ddme  et  du  Var.  (L.  3  ,  384  ;  B.  *9 ,  3U.) 

a8  oAcBMBBB  1790  t=s  5  JANvna  1791.  —  Dé- 
cret portant  suspension  du  centième  denier  dA 
psr  les  perruquiers.  (L.  3,  94  ;  B.,  9-,  iaoO 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  paie- 
ment du  centième  denier  dû  pour  les  charge» 
de  perruquiers,  dans  toute  l'étendue  da 
royaume,  est  suspendu. 

a^  DKCRMBBB  1 790. '- Décret  poitani  Tciii«  Jt 
domaines  nationaux  à  diverses  manicipslî|é> 
des  départerorns  do  Gers ,  de  Sadne-rt-I.<Nrf 
cl  de  la  Manche.  (B.  9  ,  3i8  et  iai.) 

18  Déci]iiari790  =  a  lAirrua  1791.  — Deeref 
qui  impronve  divers  arrélés  pris  par  le  direc- 
toire du  département  de  TAriége  i  c<  reaivic 
devant  les  joges  du  dislricl  de  Touloti«r  U 
connaissance  dUs  abus  impalés  an  sieor  Dw 
maing  et  le  suspend  prorisoirensent  de  tes 
fondions.  (L.  3  ,  ai  ;  B.  9 ,  3ao.) 


(i)  Les  articles   1  et   a   n*cn  forment  qu*un       dans  celte  collection  quelques  légers  cban|etiieni 
dans  (a  co'kction  dq  Louvre-  Il  y  a  d  aillcora      d«  rcdaciioi^.  ^ 
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a8  D^CEMBBK  1790  =  5  jAMviBH  1791.  — Dé- 
cret portanl  étahKMemenide  jaget-de>pilx  dans 
les  commones  de  U  Bresse  ,  'd^ÀulDn ,  de 
Bourg  4  de  Latal  cl  de  U  May»nne  ;'  de  Iribu- 
n«ttx  de  commerce  daiu  les  Tiilès  d-Àuriui ,  de 
Vienoc  ,  de  Lil>oiime ,  de  Monlios ,  de  B«^-(e- 
Dac,  de  Nantes,  du  Pny,  de  Pccîgueax ,  .d« 
Bergerac,  d'Arras ,  de  BouJo^iie ,  de  Calais  et 
de  Sai'nl-Omer  t  qni  maintieni  les  IribunauK  de 
commerce  acluellémenf  existans  ;  nommç  un 
sixième  juge  an  tribunal  da<listHèl  d*Orl^ans, 
et  f^iinil  plusiriirs  paroisses  au  dtslrict  de 
BelUc.  (L.  3,83;  B.  9,  5iG.) 


28  oicEume  1790.  —  Ppniset  rbans^^es.  f^oy, 
3i  OKCEMBRx  1790. 

29  DÊcxiiBBX  1790  =  2  JANVIER  ly'qi".  —  Dé- 
cret relatif  3k  Tadminislralion  des  fabriques  el 
)i  la  taxe  des  chaires..  (  L.  3  ,  ab  ;  B.  9  , 
325.) 

Foy.  lois  du  24  AOUT  1795',  du  18  gkAhi- 
NAL  an  10,  arl.  i6;.dëcrel  du  3o  DÉCEMfiRK 
1809. 

L'Assemblée  nalionalei  devant  régler  ixi- 
oes>iaminent  ce  qui  regarde  radministralion 
des  fabriques,  décrète  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  cet  objet ,  toutes  choses  uemeu- 
reront  dans  Tétat  où  elles  étaient  au  i*'  oc- 
tobre dernier,  sauf  Texécution  de.<)  articles 
concernant  cette  matière  dans  le  décret  du 
7.8=^3  du  même  mois, et  dans  celui  du  20  dé- 
cembre de  la  présent!^  année;  et  néanmoins, 
le  conseil  municipal  de  la  TÎlle  de  Paris ,  après 
sY'tre  fait  rendre  compte  du  prix  des  cbaises 
dans  chaque  paroisse,  est 'autorisé  provisoi- 
rement à  le  réduire  aiasi  qu'il  Je  jugera  con- 
venable, e^  même  à  décider  sur  toiites  les  in- 
demnités qui  pourraient  être  prétendues  en 
conséquence  de  cette  réduction. 


r 

29  OKCXIIBIIS    1790.'=   5    JANVIER    I79l.  —  Bé- 

rrel  relatif  aux  rentes  pett>rluelles'2k  la  diarge 
de  l'Elat.  (L.  3  ,  7 }  ;  B.  9  ,  3a3  ;  Mon.  du  3o 
décembre' 17  90.)  •  • 

Arl.  X*'.  Les  rentes  peqiétueUes  actuelle- 
ment à  la  chaire  de  l'Etat,  tant  celles  consti- 
tuées sur  le  clergé,  sur  les  pays  d'états,  pour 
le  compte  du  Roi.,  qu'autres  affectées  ci-de- 
%'aDt  sur  les  différentes  caisses  publiques, 
pourront,,  au  gré  des  propriétaires ,  être  ad- 
mises à  la  reconstitution ,  aux  termes  et  sous 
leH  conditions  prescrites  pak-  la  déclaration  du 
2I  fémer  17861. 

^.  Les  contrats  et  autres  pièces  nécessaires 
pour  constater  la  propriété  seront  rentis  au 
bureau  de  liq^iidation  établi  à  la  direction 
générale  du  lYésor  public. 

Si  les  pièces  sont  trouvées  en  règle,  le  pre- 
mier coiiimis-liquidaieur  les  fera  enregistrer 
sur^un  livre  qui  coutiendra  d'un  côté  les  nu- 
méros des  contrats,  les  noms  des  propriétaires, 
le  montant  des  rentes  et  le  montant  des  c^- 


<—  DU    a8  AU   29  oérEMBRE    179O.      129 

Si  taux  au  denier  vingt;  et  de  Vautre,  la  note 
es  récépissés  demandés;  ensnite'il  expédiera 
un  récépissé  cdn^u  en  ces  ternies  : 

Vu  au  bureau  de  liquidation  U  contrat  n* 
tnonian  t  à  au  denier  vingt; 

les  pièces  sont  en  règlef 

et  signera. 

De  là,  les  pièces  et  le  récépissé  seront  portés 
au  bureau  du  premier  coinmii^oiitrôleur  du 
Trésor  public,  lequel  les  fera  pàreilh^ment 
enregistrer  sur  im  registre  exactement  sem- 
blable à  celid  du  bureau  de  liquidation ,  dé- 
posera les  cofktrats  et  les  pièces  a  l'appui  dans 
son  bureau  y  et  ajoutera  au  récépissé  i  <;s  mots  : 

Vu  bon,  Lespiècet  sont  diposées  au  bureau 
du  contrôle  du  Trésor  publie, 
et  signera. 

3.  Si  les  propriétaires,  ou  les  porteurs  à 
leurs  droits,  vcul«iit'convertir  les  récépissés 
en  quittance  de  linauce,  ils  les  représenteront 
au  premier  cominis-coutrôleur,.lcquql  ajoutera 
au  récépissé  :  Bon  pour  quittancé  de  finance 
à  eœpèaier;  et  signera,  et  en  fera  mention 
sur  son  registre. 

4.  Dans  cet  état ,  lesdits  récépissés  seront 
portés  au  bureau  de  liquidation,  dans  lequel 
la  quittaiice  ou  les  quittances  de  finance  seront 
expédiées.  Les  récépissés  y  resteront  déposés, 
et  mention  du  dépôt  et  de  rex])édition  de  la 

?[utttaucc  on  des  quittances  de  (inance  sera 
aitc  sur  le  registre. 

5.  Si  les  propriétaires  ne  dJsposerit'()ue  des 
portions  du  capital-,  ils  pourront  faire  échan- 
ger le  récépissé  originaire  contre  autant  de 
récépissés  particuliers  qu'ils  le  voutlThuL 

Dans  ce  cas,  ils  rapporteront  le  recelasse 
originaire  au  bureau  dtt  premier  commis'  du 
contrôlp  du  Trésor  public.  Le  couti  ôlcur  fera 
mention  de  la  remise  sur  son  registre,  et 
donnera  autant  de  coupures  diidit  récépissé 
qu'il  lui  en  sera  demandé.  Lesdil^s  coupures 
seront  conçues  en  ces  termes  : 

BoÂ  pour  la  somme  de  pour  eOU' 

pure  d^t  ré^épifsé  »•»  rapporté  au  leon- 

trâle. 
et  signera. 

Lesdiles  coupures  seront  <*nsurte  portées  au 
bureau  de  liquidation,  pour  y  être  pareille- 
ment t*nregistrées  et  visées  i>ar  le  i)remier 
commis-lri]uidateur. 

*  Il  en  sera  usé  pour  la  conversion  de  ces 
récépissés  secondaires  en  quittances  de  iiu:fnce, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  articles  3  et  4  pour 
le*  récépissés'  primaires. 


29  DKCKMBRK  1790=  !»  jvNviFR  179».  —  Drcrel 
relatif  aux  tra%'aiix  a  iaire  d.i's  le  pori  de 
Cherbourg.  (L.  3  ,r»a  ;  B.  9  ,  ia")  ) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  marine. 
Décrète  que  le  UYésor  public  versera  pro«» 
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visoirement  à  Cherbourg'  lùie  somme  de  cent 
mille  liTres ,  po^r  y  >&tre  employée  aux  ob- 
jets de  nécessité  indispensable  et  a  propQrtion 
des  besoins  ; 

Que  le  minisire  du  département  de  la  ma- 
rine soumettra  incessamment  à  l'Assemblée  , 
des  pro]^ts  des  travaux  à  faire  dans  ce  port 
eo  1791. 

29  DKCR11B11K  1790  =  9  JANVIER  1791.  —  Dé- 
rrel  p«rUinl  suppression  ,  ^  comp'ler  du  1'='' 
janvier  i79i«  du  conseil  de  U  marine,  et  des 

■^  places  de  directeurs  e(  d'inlendan».  (B.  9  ,  326.) 


29  DKCBMBRB  1790  ±=  9^AirTiBB  1791.  —  Dé- 
cret portant  que  le  mot  françaises  sera  mis 
après  le  mot  tmupes^  dans  le  décret  du  30  no- 
vembre 1-790 ,  sur  Avignon.  (L.  3  ,  i53  ;  B.,9, 

.     3a3.)  .     *  . 

29  d£Cbmbrb  1790. — Décret  portant  vente  de 
domaines  nstijBnaux  k  différentes  manicipalilés 
des déparleroens  du  Pas-de-Calais, 'dn  Var,  de 
la  Charente ,  de  TAIlier,  de  riléraolt  et  de 
Loîr-et'Clier.  (B.  9,  327.) 


29  DàcKUBBE  1790.  —  Assignats,  f^oy.  24  oé- 
rEMBm  1790.  — Bonneval ,  etc.  f^oy.  19  i»o- 
VBiiBBB   1790. — Renies  foncières,    yoy.    18 

DKCBHBBB   1790.    

30  DÉCBMBBB  1790  =  9  JANViSB  1 79 1.  — Dé- 
cret relatif  )i  rétablissement  du  bureau  général 
de  liquidation.  (L.  i,  i58  ;  B.  9  «  332.) 

L'Assemblée 'nationale,  ouï  le  rapport  des 
commissaires  "nommés  pour  Vorganisation -de 
la  direction  générale  de  liquidation ,  décrète  : 

X*  Que  le  commissaire  du  Roi  pour  la  di- 
rection de  liquidation  est  autorisé  k  louer, 
pour  trois  ou  six  années,  la  maison  ci-devant 
occupée  par  le  sieur  Darras,  place  Yendôme, 
pour  y  établir  ses  bureaux  dans  le  plus  bref 
délai; 

a»  Que,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier 
prochain ,  il  sera  payé  par  le  lYésor  public 
audit  commissaire  du  Roi ,  provisoirement  et 
à  la  charge  par  lui  d'on  rendre  compte ,  la 
somme  de  vingt  mille  livres  pour  les  appoin- 
temens  de  ses  commis; 

.  3*  <Qiie ,  (Tansle, cours  du  mois  de  mnvier, 
le  commissaire  du  Roi  présentera  à  1  Assem- 
blée nationale  le  plan  définitif,  de  Torganisà- 
tion  des  bureaux  de  la  direction  de  liquida- 
tion. 

3o  DÉCRWBBE  1790  =  9  jAifviEK  1791.  — Dé- 
cret relatif  2k  iViablissement  des  bureaux  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  (L.  3  ,  i56  ;  B.  9  , 
33i.) 

L'Assemble^  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 


commissaires  pour  la  surveillance  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  décrète  : 

r»  Que  l'administration  et  la  caisse  de  Feit- 
traordmaire  seront  placées  dans  les  bàtiaeos 

aui  servent  actuellement  a  Tadministration 
es  domaines ,  rue  Vi vienne; 
a«  Qu'il  serat  remis  à  l'administniteur  pro- 
visoire de  la  caiise  de  l'extraordinaire,  par  le 
TrésOr  public,  tme  somme  de  quatre  mille 
livres,  pour  les  dépeiises  d'augmentation  de 
commis,  frais  d'emballage,  de  registres 4 H 
autres  du  même  genre,  qu'il  a  faites  dans  le 
courant  du  présent  mois  de  décembre,  à  la 
change  par  lui  de  compter  de  ladite  somme  ; 
3*4 Que  provisoirement,  et  sous  la  même 
charge  par  lui  de  rendre  compte,  il  lui  sera 
pavé  dans  le  mois  de  janvier,  par  le  Trésor 

fmblic,  une  somme  de  vingt  mille  li\Tes  pour 
es  appointemens  dès  comnûs  qu*il  emploiera 
penaant  le  cours  dudit  mois; 

4<*  Que  pareillement  par  provision,  et  sous 
la  charge  de  compter,  il  sera  remis,  par  le 
Trésor  public,  au  trésorier  de  l'extraordiuaire, 
dans  lecourant  du  mois  de  janvier ,  une  somme 
de  dix  mille  livres  pour  les  appointemens  de 
ses  caissiers,  teneurs  de  li>Tes  et  commis; 

5<*  Que,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier , 
l'administrateur  et  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  présenteront  à  l'Assemblée 
nationale  le  plan  de  l'organisation  définitive 
de  leurs  bureaux. 


3o  oicBMBRB  1790  =  9  JARviBB  T?9i.  —  Dé- 
cret relatif  aux  propriétaires  d'offices  soppn- 
més.  (L.  3  ,  149;  B.  9,  333';  Mon.  du  )i  dé- 
cembre 179^-) 

Art  I*'.  Les  propriétaires  d'offices  suppri- 
mes  qui  voudront  user  de  la  faculté  accordée 
par  1  article  ro  du  décret  du  3o  octobre  der- 
nier et  l'article  4  de  celui  du  7  novembre, 
d'employer  la  moitié  du  prix  de  leur  finance 
en  acquisition  de  domaines  nationaux,  seront 
tenus  de» remettre  sut  bureau  de  liquidation, 
si  fait  n'a  été,  leuif  provisions  et  autres  titre» 
d'après  desquels  leur  liquidation  doit  èlre 
faite,  suivant  la  nature  des  offices  (c). 

s.  II  leur  sera  donné  un  récépissé'des  pière« 
par  eiLx  remise.s,  et  une  reconnaissance  de  k 
finance  pr^umée  devoir  leur  être  rembonr* 
.sée  ;  cette  reconnaissance  sera  re^e  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux,  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  de  sa  valeur  seulement, 
en  conformité  des  susdits  décrets. 

3.  Les  reconnaissances  de  finance  seront 
numérotées,  timbrées  et  enregistrées  an  bu- 
reau de  liquidation  (9). 

4.  La  fixation  de  la  finance  faite  dans  le<- 
dites  reconnaissances  ne  sera  que  provisoire, 
et  pourra  étreaugmentée  o»  diminuée  d'après 


(i)  yoj'.  lois  du   3o  octobre  =  .1  novembre   i''9o,  et  du  ^=17  novembre  179». 
(a)  Art.  5,  lot  du  7«=i7  novembre  179». 
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les  décrets  de  TAssemblée  natiomle,  lors  de 
la  li^idatioD  définitive  de  ^office.  ' 

5.  Le  propriétaire  d^office  qui  voudra  doo- 
Hersa  reconnaissance  provisoire  de  finance 
en  paiement  de  domaines  nationaux ,  en  con- 
formité des  susdits  décrets,  sera  tenu  de  la 
représenter  liu  trésorier  du  district,  qui  la  re- 
cevra jusqu'à 'concurrence  de  la  -moitié  de  sa 
valeur.  Celui-ci  fera  mention ,  au  dos  de  ladite 
reconnaissance,  de  la  somme  pour  laquelle 
elle  aura  été  employée,  du  domaine  acquis, 
et  de  la  date  de  1  adjudication  ei  du  paiement; 
et  il  retiendra  une  copie  de  ladite  reconnais- 
sance de  finance  etdes  annotations  qui  seront 
au  dos  d*icelle,  certifiée  par  le  propriétaire. 

6.  Les  reconnaissances  de  finance  pourront 
être  employées  à  plusieurs  acquisitions  dans 
un  ou  plusieurs  oistricts,  jusqu'à  la  concur- 
rance  de  la  moitié  de Jeur  valeur;  à  la  charge 
par  chaque  trésorier  de  district  de  se  confor- 
mer à  ce  qui  est  porté  par  l'article  précédent. 

7.  Les  trésoriers  de  district  tiendront  re- 
gistre des  reconiuiissances  qui  leur  auront  été 

firésentées  en  paiement ,  et  des  soînmes  {lour 
esquelles  elles  oht  été  employées,  et  eu  en- 
verront un  extrait ,  tous  le»  quinze  jours ,  au 
bureau  de  liquidation. 

8.  Lorsque  la  liquidation  sera  finie,  le  pro- 
priétaire d'office  sera  tenu  de  remettre  I4  re- 
connaissance de  fTnance  qui  lui  aura  été  expé- 
diée; il  sera  déduit,  sur  le  montant  de  son 
paiement,  la  somme  pour  laquelle  ladite  re- 
connaissance aura  été  employée  dans  un  ou 
plusieun  districts.  A  défaut  de  remise,  il  sera 
déduit  la  moitié  du  montant  de  ladite  recon- 
naissance. 

9.  Les  propriétaires4*ofGccs,  porteiirs  d'une 
reconnaissance  de  finance,  qui  auront  rap- 
porté un  certificat  de  non-opposition,  en  cou- 
formilé  des  décrets  des  3o  octobre  et  38  no- 
vembre, pourront  user  des  délais  accordés 
pour  le  paiement  des  biens  nationaux,  et  em- 
ployer ladite  reconnaissance  de  finance,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  la  moitié  de  sa  valeur, 
à  acquitter  un  ou  plusieuis  termes  seulement 
dudit  paiement;  et,  audit  cas,  ils  seront  ténus 
de  renréseuler  le  certificat  de  non*opposition 
au  trésorier  de  district,  qui  en  fera  mention 
sur  son  registre  et  dans  l'annotiition  qu'il 
mettra  sur  Ta  reconnaissance  de  finance. 

10.  Ceux ,  au  contraire,  sur  l'office  desquels 
il  aura  été  formé  des  oppositions,  ou  qui  n'au- 
ront point  rapporté  de  certificat ,  ne  iiourront 
employer  ladite  reconnaissance  qu'à  la  diarge 
de  payer  la  totalité  d'un  domaiuo  national , 
auquel  cas  l'hypothèque  et  les  droits  des 
créanciers  passeront  sur  le  domaiuc  acquis ,  eu 
conformité  de  l'article  12  du décretdu  3o  oc- 
tobre. 

3«)  DKCBMmax  I79n«  —  Dëcrerqui  oriJonne  île 
cuntiottcr  lei  recçlki  et  Oë|ien»e»  pour  la  \il!e 
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de  Paris  comme  en  1790,  jusqu'à  Bouvel  or- 
dre. (L.  3, 137  ;  B.,  9>  33o.^     ' 

m 

3o   DBCBMBBI   1  790  =^5   JAKYIEB  I79I.  —   D^" 

rret  qui  ordonne  que  le  corps  municipal  de 
Paris  exercera  les  fonctions  allribnées  aux  ad- 
ministrations de  d'e'partement  en  ce  qui  con- 
cerne 4es  travaux  publics,  et  le»  aleliers  de  se- 
cours. (L  3,  95  ;  i.  9t  329.) 


30  DtCBMBRI    1790=7  JAMVIBH  I  •'9 1 .  —  DeCffl 

qui  établit  des  juges-de-paix  et  de  commerce 
à  Andute,  Béliers,  Billon ,  Falaise,  Landau, 
Lodève,  Limoges  eiVoie;  et  qui  réunit  les 
oiunirii^aliiés  de  S'inI  Germain,  de  la  Liène 
<■  et  de  Dami^y  en  un  seule.  (L.  3,  1 18  ;  B.  9* 
33o.)    . 

3o  DicKiiiBB  1790.  —  Décret  portant  vente  de 
domMnrs  nationaux  \  différenirs  manici|)alilés 
drs  dépsriemens  de  l'Aisne,  Eure-et- Loire , 
Marne  el  Somme.  (B.  9,  ^33.) 


3o  nKCi^MBRE  1790.  —  Décomerles.  nlilrs.  ^oj, 
3i  otcsHBnB  I  79U. 

3î  oicBMBRB  i7qo  =  b  jANViEB  1791.  —  Dé- 
cret relatif  à  l'acquisition  d^  domaines  nalin- 
■aux  par  les^niuniripalilés.  (  L.  3,  64  i  B.  9  , 
356;  Mon.  du  ■'^''janvier  1791-) 

f^OY-  lo's  dn  lo  =  I  4  ocTOBBH  1  790  ;  du  29 

NOVEMBRB  =  lODicEMBBB   I790. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
plusieurs  municipalités  ont  été  empi>chces  de 
taire  usage  des  délais  qui  leur  ont  été  succes- 
sivement accordés  poi'.r  rapporter  les  dési- 
gnations, estimations  ou^valuations  des  biens 
nationaux  sur  lesquels  elles  ont  fait  des  sou- 
missions antérieureiqcur  au  i5  septembre 
dernier,  soil  parce  qu'elles  ont  éîé  instruites 
trop  tard  des  proro^atioiis  de  cv's  mêmes  dé- 
lais, soit  parce  que  les  déburdemcns  des  ri- 
vières, et  les  inondations  le^  ont  mises  dans 
l'impassibilité  de  suivre  les  pit)cédure.%  pres- 
crites; que ,  d'autj:c  part ,  les  différens  corps 
administratifs,  surchargés  d'un  grand  nom- 
bre de  travaux  depuis  1  époque  de  leur  créa- 
tion, n'ont  pu  survcilftr  avec  racti»'ité  néces- 
saire toutes  les  opérations  relatives  à  cet  objet  ; 
voulant  néanmoins  faire  profiter  toutes  jccUes 
qui  poun'ont  y  prétendre,  des  avantages  qu'elle 
leur  a  assurés ,  et  prévenir  •d'ailleurs  toute 
difficulté  sur  l'exécution  de  .ses  préci-dens 
décrets,  elde  ceux  qu'elle  rend  journellement 
sur  l'alit'iiaUon  des  domaines  nationaux,  pn 
favcui*  de^s  municipalités  ;  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'aliénation ,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Les  iqiinicipalités  qui  ont  U\Àl  leur 
soumission  pour  racqui.sition  des  biens  na- 
tionaux ,  avant  le  t5  septembre  dernier,  sont 
autorisées  à  en  fouriïir  ou  complélw  lej  dé- 
signations, estimations  ou  évaliialions,  jus- 
c|u'au  1*'  mars  prochain  exclusivement  \  VAi^ 
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semblée  nationale  prolongeant,  à  cet  égard, 
et  jtuaii*à  cette  époque ,  îe  délai  accordé  par 
son  décret  du  29  noveinbre  dernier. 

3.  Les  muuicipalîtés  seront  censées  avoir 
satisfait  aux  dispositions  de  Tartic^e  précé- 
dent, Iorsf|u'après  avoir  envoyé  leurs  dési- 
gnations au  comité  d'aliénation ,  elles  auront 
remis  tous  les  lictcs  cl  procès-verbaûx  aux 
directoires  des  districts,  en- auront  obtenu  le 
visa,  et  retiré  un  certificat  au  plus  tard  le  i*' 
iii-irs  1791.     • 

3.'  Elles  ne  npurront  cependant  compren- 
dre utilement  dans  leurs  désignations'les  DÎens 
sur  lesquels  des  particuliers  auraient  fait  des 
soumissions  antérieures ,  ou  sur  lesquels  les 
enchères  seraient  déjà  ouvertes  à  la  diligence 
des  procureurs-syndics.  * 

4.  Dans  le  cas  où ,  par  le  défaut  de  dési- 
gnation suffisante  ou  autrement,  les  mêmes 
objets  seraient  adjugés  à  deux  ou  plusieurs 
municipalités  diflférentes,  le  bénéfice  de  la 
vente  appartiendra  à  celle  qui  réunira  les  con- 
ditions prescrites  par  le  décret  du  10  octobre 
dernier ,  pour  jouir  des  droits  de  priorité. 

5.  Ix)rsquc  les  directoires  de  district  auront 
visé  et  vérifié  les  é^'aluations  et  estimations 
des  biens  nationaux.,  ils  les  enveiront,  avec 
les  pièces  justificatives,  aux  directoire^  des 
départemens ,  pour  y  être  sans  délai  approu- 
vées ,AS*il  y  a  ucu  ;  les  directoires  des  dépar- 
temens en  donneront  ensuite  avis  au  comité 
d'aliénation,  et  lui  adresseront  une  expédition 
collationnéc  des  procès-verbaux  d'évaluation 
et  d'estimation. 

6.  Tous  aoauéreurs  de  biens  nationaux, 
soit  ^ur  l'adjuaication  directe  des  corps  "ad- 
ministratifs ,  soit  snr'le^  reventes-  des  mu- 
nicipalités, feront  leyrs  paiemens,  ou  dans  la 
caisse  de  Textréordinaire  ou  dans  celle 
des  districts,  aux  conditions  et  en  la  forme 
prescrites  par  les  précédens  décrets:  Seront 
teikus  cependant  les  adjudicataires  des  biens 
natiom^ux  situés  dans  le  département  de  Paris, 
d*en  verser  le  prix  directement  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  ap  terme  fixé,  et  de  rap- 
porter aux  receveurs  des  districts  le  duplicata 
de  leur  quittance.         , 

Les  mêmes  dispositions  seront  ol)servées 
par  ceux  qui  exerceront  le  radiât  des  droits 
féodaux  et  autres  rentes  rachetables,  dépen- 
dant des  domaines  nationaux. 

7.  L(^s  edjudi^atairos  sur  les  reventes  des 
municipalités  diviseront  cliacuite  de  leurs 
obligations  en  deux  portioiÎA  ou  coupons;  la 
première  contiendra  les  i5yi6  de  la  somme 
a  payer,  et  la  seconde,  le  seizième  alloué  aux 
municipalités. 

8.  Les  acquéreurs"  des  biens  nationaux , 

auelle  que  soit  la  classa  dciidits  biens ,  jouiront 
es  facultc'^s  accordées  pour  les  paiemens  par 
l'article  5  du  titre  III  du  décret  du  14  mai 
1790,  nourvu  néanmoins  que  la  première 
•^a née  a'enchèrc  ait  lieu  avant  le  i5  mai  1791  ; 


l'Assemblée  nationale  dérogeant,  quant  à  ce , 
aux  dispositions  du  décret  do  3  novembre. 

q.  Passé  le  délai  du  1 5  mai ,  fixé  par  l'article 
précédent ,  les  paiemens  seront  faits  confor-  • 
mément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles 
3  et  4  du  décret  du  3  novembre.  Néanmoio>, 
le  prix  des  bâtimeas  et  emplacemens  vacans 
dans  les  villes,  des  maisons  d'iiabitation  et 
des  locaux  en  dépendans,  quelque  part  qu'elles 
soient  situées,  sera  payé  de  la>  manière  et 
dans  les  termes  prescrits  par  l'article  3  dndit 
décret  du  3  noveinbre ,'  pour  les  biens  de  la 
première  da&se. 

10.  Lorsque  les  procureurs-syndics  auront 
à  citer  devant  les  directoires  les  fermiers  ou 
sous-fermiers  des  biens  nationaux ,  pour  y  af- 
firmer la  sincérité  de  leurs  baux ,  ils  pourront 
se  servir  du  ministère  des  greffiers  des  mu- 
nicipalités du  domicile  des  fermiers  et  sous- 
fermiers  ,  ou  de  la  situation  du  cbcf-Iieu  de 
l'établissement. 

If.  Les  administrateurs  des  bieiM  affeclè» 
à  des  fondations  acquittées  «dans  les  égli^> 
paroissiales,  et  sur  l'aliénation  desqujbls  l'As- 
semblée nationale  s'est  réservé  de  statuer  cr 
qu'il  apiMrtiendra ,  seront  tenus  d'en  remettre 
l'état  et  fournir  la  déclaration  aux  directoires 
de$  districts ,  au  plus  tard  le  jmir  indiqué 
pourjla  première  encbère ,  s^ils  sont  mis  en 
vente  ;  et  faute  par  eux  d'y  avoir  «atisfait , 
les  biens  pourront  être  aliénés ,  comme  le 
surplus  de  tous  ceux  qui  appartiennent  à  la 
nation. 

12.  Ia*s  adjudicataires  des  biens  nationani 
sous-affermés  jouiront  du  prix  entier  des 
sous-l)aux ,  à  la  chSlrge  par  eux  de  lai&ser  an- 
nuellement le'  dixième  de  leur  produit  an 
fermier  principal,  pour  lui  tenir  lieu  de  toute 
indemnité. 

3i  DicK«iRi  W90  =  7  JAifriEfi  1791..^  Dé- 
cret reUlif  à  l'avancemenl  des  gens  de  mer  en 
paie  et  en  grade,  (L.  3 ,  1 42  ;  B.'9 ,  3Si  ;  Mon- 
da a  janvier  1791.) 

Foy.  loi  dn  aa  juin  =  6  juillet  1 791. 

« 

ArL  X*'.  Nul  ne  poXirra  être  embarqui- 
comme  mousse  avant  l'âge  de  dix  aiis.  Il  j 
aura  deux  paies  de  mousse  ;  la  haute-paie  ne 
sera  accordée  qu'au  mousse  âgé  de  quatorze 
ans,  et  qui  aura  douze  mois  de  navigation. 

à.  Nul  ne  pourra  être  embarque  comme 
novice  avant  l  âge  de  seize  ans  accomplis.  Il 
ne  pourra  être  fait  matelot  qu'après  douze 
mois  de  service  de  novice ,  sauf  l'exception 
portée  dans  l'article  snivant,  et  seulement 
lorsqu'il  tutn  été  jugé  bon  matelot  par  le  ca- 

Sitaine  du  vaisseau  sur  lequel  il  aura  fait  » 
emière  campagne  de  novice. 
3.  Tout  mousse,  à  Tàge  de  seize  ans  ac- 
complis, sera  novice  de  droit  ;  et  s'il  avait  alor» 
vingt-quatre  inois.de  navigation,  et  qu'il  fût 
jugé  bon  matelot ,  on  pourra  lui  en  donner  le 
titre  et  la  paie.  Cet  avancemeot  ne  pourra 
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èlre  fait  i)ue  pai''1^camtaine  du  vaisseau  $ur 
lequel  il  aura  l'ait  sa  dernière  campagne  de 
moiisse. 

4.  Tout  homme  ayant  dix-huit  ans,  et  six 
mois  de  navigation  comme  novice,  soit  sur 
le^  vaisseaux  de  TEt^t ,  soit  sur  les  bâtimens 
de  commercé,  ne  pourra  être  appelé  que 
comme  matelot. 

5.  Il  y  aura  trois  paies  de  matelot.  Ils  com- 
menceront par  la  basse  paie,  et  ne  pourront 
être  avancés  d'une  paie  à  Vautre,  qulLs  n'aient 
fait  douze  mois  de  navigation  Sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  dans  la  paie  immédiatement  infé- 
rieure. Les  matelots  ne  pourront  obtenir  que 
par  leurs  bons  services  l'avancement  dout  leur 
temps  de  navigation  les  rendra  susceptibles. 

6.  Les  matelots  qui ,  sans  avoir  servi  pour 
l'Ëtat,  auraient,  depuis  l'âge  de  seize  ans, 
quatre  ans.  de  navigation  pour  le  commercé, 
seront  appelés  au  service  public ,  à  la  seconde 
|)aie  de  matelot.  . 

7.  Nul  ne  pourra  être  fait  officier-marinier, 
de  quelque  classe  aue  ce  soit,  s'il  n'a  douze 
mois  de  navigation  a  la  bàute^paie  de  matelot. 

8.  Ceux  qui  auront  été  employés  pendant 
ime  année ,  en  qualité  de  maître  d'équipage , 
sur  un  bâtiment  de  commerce  de  ti'ente 
hommes  au  moins  4*cquipage ,  et  qui  auront 
re^u  de  leurs  capitaines  un  certificat  de  ca- 
pacité, ne  pourront  «Ira  apjielés  au  service 
de  TEtat  dans  une  qualité  inférieure  à  celle 
de  quartier-maître. 

9.  Le  commandant  du  vaisseau  choisira 
pour  le  service  de  gabier,  parmi  les  matelots, 
ceux  qu'il  y  jugera  les  plus  propres,  et  il  sera 
attribué  un  supplément  de  paie  à  ceiix  qui 
seront  spécialement  chargés  de  ce  service , 
seulement  pendant  le  temps  quHls  le  rempli- 
ront 

10.  Il  y  aura  quatre  grattes  d'officiers-ma- 
riniers  de  manœuvres  :  premier  maître,  se- 
cond maitrc,  contre-maître  et  quaftier-mai- 
tre  ;  tcois  paies  dans  le  premier  de  ces  gra- 
des ,  deux  dans  le  second  et  dans  le  troisième  ; 
et  ûx  dans  le  quatrième. 

X I .  Nul  ne  pourra  être  fait  quartier-maître, 
s'il  n'a  fait  douze  mois  de  service  en  qualité 
de  gabier,-  sauf  l'exception  portée  dans  l'ar- 
lide  8. 

X3.  Nul  officier-àiarinier  de  pourra  .'par- 
venir dans  chaque  grade  d'une  paie  à  l'autre, 
qu'après  avoir  navigué'au  moins  six  mois  dans 
la  paie  immédiatement  inférieure ,  ni  passer 
d'un  grade  à 'un  autre,  qu'après  avoir  été  em- 
ployé six  mois  à  la  haute-fNiie  d'un  grade  in- 
férieur. 

i3.  Il  y  aura  pour  les  gens  classés  trois 
grades  d'officiers-mariniers  ^de  canonnages , 
niaitres,  seconds  maîtres  et  aide»-canonniers; 
et  trois  paies  dans  le  premier, j^rade ,  quatre 
dans  le  second,  six  dans  le  troisième. 

i4-  Ne  pourront  être  admis  comme  ma- 
telots-canonniers  que  ceux  qui  auront  été 


dans  les  écoles ,  ou  qui ,  s'étaiU  instruits  ail- 
leurs, se  seront  préseuté»à  Texamen  du  maitre 
canoimier  d'un  des  dépai'temens,  el  en  auront 
re^u  un  certificat  d'instruction.     « 

i5.  Ne  pourront  être  faits  aides-canonniers 
que  ceux  qui  auront  deux  ans  de  service  en 
qualité  de  matelots^anonniers  su^  les  vais- 
seaux de  TEtat,  oiu  dans  les  écoles  des  ports. 

16.  Il  y  aura  trois  grades  daus  chaque  classe 
d'ouvriers:  maîtres,  seconds  ii^ilres  et  aides; 
trois  paies  dans  le  premier  f^ade ,  quatre 
daus  le  second ,  six  daus  le  troisième. 

17.  Nul  ouvrier  ne  pourra  être  fait  aide 

au'il  n'ait  trois  ans  de  service  pour  l'Etat , 
on|  une  année  au  moins  de  navigation  ;  et 
pour  les  deux  années  restauljcs ,  le  temps  de 
service  dans  les  porfs  ne  sera  compte  que 
pour  moitié  de  sa  durée  effective. 

x8.  Il  sera  accordé  un  supplément  de  paie 
aux  ouvriers  qui  justifièrent ,  par  un  certifi- 
cat du  directeur  des  constructions ,  qu'ils  ré- 
unissent les  deux  professions  de  calfat  el  de 
clvupentier. 

19.  Il  y  aura  trois  paies  de  piloles-coliers  ; . 
les  pilotes-côtiers  ne  pourront  passer  d^une 
paie  à  l'autre,  qu'ils  n aient  fait  trente  mois 
de  navigation  dans  la  paie  inférieure. 

20.  Il  sera  accordé  des  supplémens  de  solde 
^à  tous  les  premiers  maîtres  et  au  pilole-côtier 
de  chaque  vaisseau.  Ces  supplémens  «eront 
réglés  suivant  la  farce  des  vaisseaux  et  la 
classe  à  laquelle  appartiendra  le  premier 
maitre  ;  ils  ue  seront  payés  que  pendant  la 
durée  des  campagnes,  sans  que  les  maîti'es 
qui  en  auront  joui  puissent  y  prétendre,  lors- 
qu'ils seront  embarqués  sur  cies'bâtimens  in- 
térieurs. ■• 

ai.  Il  y  aura  huit  paies  de  timonniers: 
ceux  de  la  plus  haute  auront  le  titre  de  chefs 
de  la.timonnorie.  La  paie  sera  graduée  de  la 
première  à  la  dernière.:  ceux  de  la  pAis  basse 
ne  pourront  étro  pris  que  parmi  les  matelots 
qui  auront  au  moins  vingt-quatre  mois  de 
navigation  en  quadité  de  matelots ,  et  qui  au- 
ront fait  preuve  de  capacité  par  un  service  de 
six  mois  au  moins  à  la  timonnerie  sur  les 
vaisseaux  .de  l'Etat  :  ib  ne  pourront  passer 
d'une  paie  à  Tautre  qu'après  avoir  fait  .au 
nlbins  douze  mois  de  navigation  dans  la  paie 
immédiatement  inférieure. 

22. .  Les  matelots  qui ,  ayant  navigué  Ircmte 
mois  à  la  haute-paie  mir  les  vaisseaux  de  l'E- 
tat, n'auront  point  été  faits  officiers-mari- 
niers ou  timonniei's,  pourront  être  employés 
en  qualité  de  matelots  vétérans. 

2'i.  Il  y  aura  deux  paies  de  vétérans  :  on 
ne  pourra  être  élevé  d'une  paie  àj'alilre 
qu'après  dix-huit  mois  au  moins  de  naviga- 
tion sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  dans  la  paie 
iùférieure. 

24.  Pour  toutes  les  augmentations  de  paie 
et  les  avancemens  de  grades ,  chacun  des  of- 
ficiers de  rétat-major ,  des  principaux  maîtres 
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partie  de  Téquipage  e^  qualité  d*officien  ou 

dans  toute  autre  qualité  ;  la  Ulivigation  et  la 

pèche  en  mer ,  sur  les  côtes  ou  «uns  lei  ri- 

jusqu'où  remonte  la  marée ,  ei 


lur 
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fera  la  liste  de  ceux  dont  il  proposera  Ta  van-  .    naux  ;  à  cet  effet  ils  serôjM^ffassés,  et  dès  lors 
renient.  Chaque  liste  ne  pourra  comprendre      dispensés  de  tout  autre  service  public, 
nn  plus  grand  nombre  de  sujets  que  celui  a.  Les  professions  maritimes  sont  la  oavi- 

dont  ra?aBcèment  pourra  être  ordpnné.  Le    '  gation  dans  Vannée  navale  ou^ur  les  bàti- 
capStaine  ne  pourra  choisir  que  parmi  les  su-      mens  du  comiàeroe ,  pour  tous  ceux  qui  font 
jets  proposés  sur  cei  listes,  ceux  qu'il  desti- 
nera a  être  avancés. 

i£..  Tout  commandant  de  vaisseau  de  TE- 
tat ,  après  un  an  de  campagne,  et  au  retour 
de  chaque  cattpagne,  fera  une  revue  de  tous 
les  hommes  R  son  équipage ,  et  sur  les  listes 
des  officiers  de  l'état-major  et  des  maitres, 
désignera  ceux  qu'il  jugera  dignes  d'avance- 
ment :  il  eu  sera  dressé  procès-verbal,  enrè- 
pstré  sur  les  deux  rôles.  La  paie  sera  accoN 
dée  du  moment  de  cette  revue  ;  mais  à  l'ex- 
ception des  promotions  faites  en  remplace- 
ment des  places  vacantes ,  ceux  qui  auront 
été  avances  en  grade  ne  pourront ,  sous  ce 
prétexte ,  cesser  de  remplir  leurs  premières 
Touctiohs. 

a6.  Les  avancemens  de  grades  autbriscs 
par  l'article  précèdent,  après  un  an  de  cam- 
pagne >  ne  ppurront  jamais  être  portés  en  to- 
talité qu'au  douzièpie  au  plus  du  nombre  des 
hommes  de  l'équipage  du  vaiiseaii ,  pris  in  - 
dislinclement  suivant  U  mirUedcstajeti  dans 
toutes  Us  classes  de  C équipage ,  et  sans  être 
assujétis  à  aucune  proportion  entre  elles  ;  et 
dans  les  cas  de  eampagne  d'un  moindre  temps, 
les  avancemens  seront  réduits  en  proportion: 
les  avancemens  en.  |)aie  pourront  être  du 
double  sculement.|    - 

37.  Chaque  législature  prononcera  sur  la 
proportion  établie  par  l'article  précédent ,  et 
l'augmentera  ou  diminuera  suivant  les  besoins 
du  service  et  l'état  des  classes. 

a8.  Au  retour  dans  le  port  de  désarme- 
ment ,  tout  cottunandant  de  vaisseau  remet- 
tra au  bureau  des  armemens  les  proéès-ver- 
baux  des  avancemens.qu'il  aura  faits.  Le  com- 
missaire vérifiera  si  le  temps  et  le  service  des 
hommes  avancés  sont  conformes  aux  rèeles 
prescrit&s  par  les  précédens  articles,  et  nM- 
mettra  que  les  avancemens  conformes  à  ces 
règles. 

39.  Il  n'y  aum  pas  d'autres  grades,  d'offi- 
rier»>maciniers  que  ceux  établis  par  les  pré- 
cédens articles  ;  et  ils  exerperont  toutes  les 
parties  du  service  que  le  capitaine  leur  con- 
fiera, soit  à  bord ,  soit  dans  les  chaloupes  et 
clinots,  sans  qu'ils  puissent  s'y  refuser,  ni 
prétendre  aucun  supplément. 


3i  oâccMBRE  1790  =  7  JAirviEl  179U  —  Dé- 
cret sur  1rs  claâsrs  des  gens  de  mer.  (L.  i,  1 35  ; 
B.  9,  345  ;  Mon.  du  if'  janvier  1791.) 

Foy.  loi  du  38  avril  =i5MAfi79i. 

Art.  1*'.  Tout  citoyen  français  pourra 
embrasser  les  professions  maritimes.  Tous 
ceux  exerçant  ces  professions  seront  obligés 
au  service  public  sur  mer  ou  dans  les  arse- 


vieres 

celles  où  il  n'y  a  pas  de  marée,  jusqu'à 
droit  où  les  bAtimeqs  de  mer  peuvent  re- 
monter; le  service  sur  les  pataehes,.  les  bacs 
et  bateaux  ou  chaloupes  dans  les  rades  ;  les 
états  de  charpentier  de  navire,  perceur,  poo- 
lieur,  calfat,  voiUer;  cordier  et  tornieuer, 
établu  dads  les  ports ,  villes  et  lieux  mari- 
times. 

3.  Les  pécheurs,  haleurs  de  Seine,  bateliers 
et  mariniers  des  bacs  etlmteaux  et  autre 
bâtimens  sur  les  étangs,  lacs,  canaux  et  ri- 
vières dans  l'intérieur  du  royaume ,  seront 
aussi  classés.  Leur  obligation  au  service  jpu- 
bUc  sur  mer  et  dans  les  arsenaux  aura  ueu 
dans  tous  les  cas  de  guerre  ou  dé  préparatifs 
de  guerre ,  mais  une  fois  seulement  en  temps 
de  paix,  pour  uhe  campagne  d'un  au. 

4.  Tous  ceux  qui  auront  embrassé  qud- 
que»-unes  des  proférons  maritimes ,  qm  les 
auront  exercées  au  mSxa  un  an  et  auront  at- 
teint l'âge  de  dix-huit  ans ,  seront  inscrits  sor 
les  rôles  des  classes,  et  seront  appelés ,  cha- 
cun dans  leur  profession  et  dans  leur  grade , 
au  service  public ,  i  tour  de  rôle. 

5.  Les  gens  de  mer  seront  appelés  sur  la 
flotte,  les  ouvriers  naviguans  sur  la  flotte  on 
dans  les  arsenaux ,  et  les  ouvriers  non  navi- 
guanAans  les  arsenaux ,  seulement ,  pour  y 
servir  chacun  dans  son  état  et  dans  fes  giadcs 
qu'ils  auront  obtenus,  aux  revues  de  désar- 
mement du  vaisseau  sur  lequel  ils  auront  fait 
leur  dernière  campagne.  . 

6.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  les  regis- 
tres comme  mateldt-Ouvrier ,  s*il  ne  justifie 

*qu*il  est  en  état  d'exercer  sa  profes^on,  soit 
en  prouvant  son  apprentissage,  soit  en  subis- 
sant un  examen. 

7.  Tout  matelot-ouvrier  qui  aurait  navi- 
gué comme  matelot  de  manœuvre ,  et  fait  en 
cette  qualité  deux  campaenes,sera  censé  avoir 
renoncé  à  sa  profession  d'ouvrier. 

8.  Tout  citoyen  français  qui  commenoen  à 
naviguer,  ne  pourra  s'embarquer  et  être  ins- 
crit sur  le  rôle  d'équipage  sous  aucunedénom»- 
nation  que  celle  de  mousse,  novice  on  aspirant. 

g.  Tous  les  hommes  de  profession  mari- 
time qui  ne  seront  pas  actuellement  oonunan- 
dés  pour  le  service,  ou  qui  ne  seront  pas  dans 
le  cas -d'être  compris  dans  les  levées  dont  les 
ordres  seront  donnés,  seront  libres  de  s'embar- 
quer sur  les  navires  marchands  et  bateaux  de 
pêche ,  ou  d'aller  dans  les  différens  ports  et 
anenaux  du  royaume  travailler  et  s'y  embar- 
quer, à  la  cha^  seulement  de  faire  inscrire 
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leurs  mouvemens  sur  la  matricule  des  classes 
de  leur  quartier  et  de  celui  où  ils  se  rendront, 
et  sur  leurs  livrets ,  qui  leur  serviront  de  pas- 
seport ;  et  à  ré^rd  de  ceux  qui  s'embarque- 
ront sur  les  bâtimens  de  commerce  ou  de  pè- 
che, la  formalité  de  Penregistrement  sur  le  rôle 
d'équipage,  et  la  tenue  de  ce  registre ,  auront 
lieu  comme' par  le  passé. 

jo.  Tous  ceux  qui  auront  atteint  l'âce  de 
cinquante-six  ans,  seront  dispensés  de  1  obli- 
gation au  service  ;  et  ceux  qui  voudront  re- 
noncer aux  professions  maritimes  seront  dé- 
classés par  le  fait  seul  de  leurs  déclaration  et 
renonciation,  un  an  après  les  avoir  faites; 
mais  ne  seront  pas  reçus  à  les  faire  en  temps 
de  guerre,  ou  préparatifs  de  guerre. 

11.  Tous  les  citoyens  a^és  de  vingt-auatre 
ans,  de  professions  maritimes,  dans  cnaque 
syndicat,  tels  qu'ils  se  trouvent  formés,  s  as- 
sembleront au  cfaef-lieu  de  leur  territoire ,  et, 
en  présence  des  ofiiciers  municipaux ,  ils. éli- 
ront leur  syndic  dans  la  forme  prescrite  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  l'é- 
lection des  maires j.el  pour  le  même  temps. 
Ils  procéderont  ensuite  et  de  la  même  ma- 
nière à  l'élection  d'un  suppléant  pour  rem- 
placer le  syndic ,  en  cas  d  absence  ou  de  ma- 
ladie. 

Ces  élections  se  feront  en  même  .temps 
dans  les  syndicats  de  chaque  quartier. 

12.  Nul  ne  pourra  être  élu  syndic,  s'il  ne 
sait  lire  et  écrire,  et  n'est  âgé  de  plus  de 
quarante  ans,  et  s'il  n'a  fait  au  moins  trente- 
six  mois  de  navigation  ou  de  ser\'ice  dans  les 
arsenaux.  Il  sera  tenu  de  résider  dans  re- 
tendue du  syndicat. 

r  3.  Les  commissaires  établis  dans  les  quar- 
tiers seront  conservés.  Ils  tiendront  les  ma- 
tricules et  les  registres  où  seront  inscrits  les 
^ens  de  mer  de  leur  Quartier;  ils  recevront 
tes  ordres  de  l'administration  çur  l'époque 
des  levées  et  le  nombre  des  hommes  dont 
elles  doivent  être  composées,  eu  feront  la  ré- 
partition entre  les  différens  syndicats  de  leur 
quartier,  et  adresseront  les  ondres  particuliers 
aux  syndics  chargés  de  leur  exécution;  ils 
surveHleront  la  comptabilité  des  paiemens  à 
faire  dans  chamie  quartier  aux  sens  de  mer 
qui  rhabitent  ;  us  seront  chargés  ae  la  corres- 
pondance avec  l'administration  de  la- marine, 
exigée  par  ces  différentes  fonctions;  enfin,  à 
eux  a|?partiendront  les  ordres  relatifs  aux 
départs  des  levées.  Ils  seront  également  char- 
gés de  Texpédition  et  délivrance  des  rôles 
d*équipase,  et  de  la  certification  de  tous  les 
extraits  des  pièces  nécessaires  pour  constater 
l'état  des  ^ens  de  mer  et  leurs  conventions 
avec  leurs  armateurs. 

14.  lie  commissaire  des  clas^es/tiendra  un 
rôle  particulier  de  tous  ceux  qui ,  n'ayant  pas 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans ,  exercent  des  pro- 
fessions maritimes,  ou  qui,  désirant  eiobras- 
ser  ces  professions,  en  feront  déclaration, 


pour  être  appelés ,  d'après 
vice  de  l'aHiiée  navale  ,^con 


leur  vœu ,  au  ser- 
,^comme  mousses ,  no- 
vices ou  aspirans.  * 

-i5.  Les  marins  qui  voudront  faire  le  Mf- 
vice  public,  quoiau'ils  n'y  soient  point  appelés 
par  le  tour  dé  rôle ,  pourront  en  faire  h.  de- 
mande au  commissaire  de  leur  quartier,  avant 
les  ordres  de  levée.  Il  tiendra  un  registi:e>de 
ces  demandes,  et  ceux  qui  les  auront  faites 
seront  commandée  de  préférence  pour  servir 
dans  le  crade  et  la  paie  qu'ik  auront  acquis , 
sans  quoli  puisse  outre-passer  dans  aucun 
cas  le  nombre  d'hommes  de  chaque  grade  ou 
de  chaque  paie ,  exigé  par  les  besoins  du  ser- 
vice. Il  ne  sera  oraonné  de  levée  que  pour 
compléter  dans  chaque  classe  les  besoins  du 
service. 

16.  Le  syndic  tien^^  un  extrait  de  la  ma- 
tricule du  commissaire  pour  son  syndicat  :  et 
aussitôt  au'il  aura  re^u  l'ordre  dé  levée ,  il 
fera  l'indication  des  hommes  qui  devront  la 
composer ,  aux  termes  de  l'arlicle  4 ,  et  fera 
publier,  de  suite,  l'ordre  et  l'indication. 

1 7.  Si  quelqu'un  réclame  contre  l'indication 
du  syndic,  la  réclamalioh  sera  portée  sans 
délai  devant  la  municipalité  du  chef- lieu,  qui 
entendra  le  plaignant,  celui  qu'il  prétenara 
devoir  lui  être  substitué  et  le  syndic,  et  pro- 
noncera de  suite;  de  façon ^qu'en  admettant 
la  réclamation ,  la  même  décision  ordonnera 
et  indiouera  le 'rempfacement. 

'  18.  Il  ne  sera  reçu  aucune  nouvelle  récla- 
mation quatre  jours  francs  après  la  publica- 
tion des  ordres  de  levée  et  de  l'indication  du 
syndic. La  levée  formée,  ceux  qui  la  compo- 
seront seront  assuiétis  à  la  subordi nation 
prescrite  par  les  ordonnances  de  l'armée  na- 
vale. 

ig.  £n  cas  die  refus  ou  retardement  à  Fexé- 
cution  des  ordres  du  commissaii'e.  si  c'est  de 
la  part  du  syndic,  il  en  sèfa  personnellement 
responsable;  et  si  c'est  de  la  part  des' hommes 
de  service  ,.  la  municipalité  sera  tenue  de 

Srêter  main-forte  à  la  première  réquisition 
n  syndic,  à  peine  aus&i  d'en  répondre. 

ao.  Tous  les  citoyens  de  professions  mari- 
times de  chaque  syndicat ,  lors  de  l'assemblée 
au  lieu  ordinaire  éi  devant  les  officiers  muni- 
cipaux ,  apfès  avoir  fait  leur  élection,  arrête- 
ront les  réclamations  qu'ils  croiront  utiles  à 
l'intérêt  de  ledr  syndicat ,  sur  les  inégalités  de 
répartition  de  levée.  ^ 

ai.  Tous  les  syndics  de  chaque  quartier 
s'assembleront ,  dans  la  quinzaine  après  leur 
élection, devant  le  directoire du^distncl  ouest 
situé  le  chef-lieu  du  quartier ,  et  en  présence 
du  commissaire. 

23.  Si,  dans  cettç  assemblée,  les  syndics 
recoai^aissent  que  leur  quartier  a  été  chargé 
d'une  contribution  de  levée  au-dessus  'de  ses 
forces;  que  la  conduite  du  commissaire,  ou 
autres  chefs,  ou  quelques  dispositions, régle- 
mentaires ont  donné  lieu  à  des  plaintes  légi- 
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time.<i,  ils  formeront  leur  pétition,  et.Tadres- 
seronl  au  dircctpirelie  leur  département,  et 
au  ministre  de  la  marine,  pour  mettre  le 
poiivoir  exécutif,  eï  au  hesom  le  Corps-Lc- 
gîâlatif ,  en  étal  d*y  pourvoir.  . 

2j.  A  compter  du  i»' janvier  prochain,  les 
plants  d'iuspecteurs-géneraux  et  particuliers 
dfs  claies ,  d'inteudant-gcnéral  aes  classes , 
de  comrai^saire-i;énéral  des  classes ,  dfc  chefs 
des  classes  et  officiers  d*arrondLssemcnt,  sont 
supprimées.  H  sera  ac(^ordc  des  pensions  de 
retraite ,  ou  le  retour  au  service ,  à  ceux  qui 
en  seront  susceptibles. 

.?4.  Les  ofiicicrs  qui  ont  quitté  le  service  de 
la  marine  pour  être  attachés  à  celui  des  clax* 
ses,  seront  traités,  |)onr  leurs  pensions  de 
retraite,  comme  s'ils  avaient  continué  de  ser- 
vir dans  1«  gi*ade  aifils  avaient  avant  de 
quitter  le  ser\ice  de  la  marine. 

Ils  po^irront  concourir  pour  être  admis  dans 
la  nouvelle  organisation  dn  corps  de  la  ma- 
rine ,  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit. 

35.  Les  officiers  qui  avaient  quitté  le  ser- 
vice de  la  mer  avant  d'être  employés  dafis  les 
classes,  ajouteront  an  temps  de  service  quUls 
avaient  en  quittant,  celui  pendant  lequel  ils 
auront  été  employés  dans  les  classes,  et  re- 
cevront une  retraite  proportionnée  à  cette 
somme  de  services  et  au  grade  qu^ils  rem- 
plissaient avant  de  quitter  la  marine. 

96»  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent 
décret  pour  le  classement  des  gen9  de  mer 
s'exécutera  sans  distinction  dans  toutes  les 
parties  du  royaume ,  rAssemb)^  nationale 
supprimant  tout  privÛcge,  usage  et  exception 
à  pe  contraires. 

3l     OiCEMBlE    1790  =    7  JAHVIIB    I79I.  De- 

rrci  relatif  Au  paienicnl  des  renies  qai  sont  au 
profil  des  pauvref.  (L.  3  ,  i34  ;  B.  9,  356.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  finances  ,  décrète  que  les 

Saycnrs  de  rentes  acquitteront ,  dès  le  mois 
e  janvier  1791 ,  toutes  les  rentes  de  Tannée 
1.790  employées  dans  leurs' états  au  profit  des 
pauvres. 

• f 


90=  7  jAHTiEB  1791  . —  Dë<rel 
portant  établi&semenl  de  tribnnaax  de  com- 
merce dans  les  rifles  t>ù  il  cxtslaiides  aaitrao- 
të».  ^.3,  i3ii  B.  9,  344) 

L'Assemblée  nationale,  après  a\  oir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  constitutions,  décrète 

3u'il  sera  établi  des  tribunaux  de  cofflnierre 
ans  les  villes  maritimes  où  il  existait  àts 
amirautés. 

3i  Df^KMBBE  1790=  7  JAinrisB  1791.— Decrel 
relatif  aux  auteurs  de  déconverles  tflile».  (L  3, 
lao  ;  B.  9  ,  338;  Mon.  dn  i"*  janvier  1790 

^oy.  lois  da  i4^  aS  mai  i79i;da3o 
sKPTEnpam  179a;  arrêté  du  5  VEMOËaïuac  ao 
9  ;  dérrel  do  iS  jajivieb  1807  (1). 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  qu« 
toute  idée  nouvelle  dont  la  manifestation  00 
le  développement  peut  devenir  utile  à  la  so- 
ciété ,  appasticnt  primitivement  à  celoi  qni 
Ta  cotK^ue,  et  que  ce  serait  attaquer  les  droiu 
de  rhomme  dans  leur  essence ,  que  de  ne  pis 
regarder  une  découverte 'indastrietfc  comiD«> 
la  propriété  de  son  auteur;  considérant  eo 
même  tem^  combien  le  défaut  d'une  dérla* 
ration  positive  et  authentique  de  cette  vérité 
peut  avoir  contribué  jusqu'à  préseat  à  décou- 
rager llndustrie  francise,  en  occasionnant 
l'émigratioik  de  pTusieurs  artistes  distingués, 
et  en  faisant  passer  à  l'étranger  un  grand 
nombre  d'inventions  nouvelles ,  dont  cet  em- 
pfre  aiu>ait  dà  tirer  les  premiers  avantages , 
considérant  enfin  que  tous  les  principes  de 
justice,  d'ordre  jiudUc  et  d*intérét  national, 
lui  conunaipdent  impéril^nsement  de  fixer  dé- 
sormais l'opinion  des  citoyens  français  sur  et 
genre  de  propriété ,  par  uiie  loi  qui  la  consa- 
cre et  qui  la  protège,  décrète  ce  qui  soit  : 

Art.  !•'.  Toute  découverte  ou  nouvelle  in- 
vention, dans  tous  les  genres  d^industrie,  e$t 
la  propriété  de  son  auteur;  en  couséquence, 
la  loi  lui  en  garantit  la  pleine  et  entière 
jouissance,  suivant  le  mode  et  pour  le  temfb 
qui  seront  ci-après  déterminés  (a). 

2.  Tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fabri- 


())  Instruction  ininisiérieUe  «ur  la  législation 
rrlalive  aux  brevets  d'inreniion  (S-  i4  «  a  ,  11 3). 

(2).lTne  découverte  dont  l'appliration  est  ex- 
clu^vemçnt  du  domaine  de  l'inleingcnce  ,  et  spé- 
cialemeni  la  dérouvrric  d'une  mcthode  de  lec- 
Inre  pins  uu  n^uins  expédiffre  ,  ne  peut  être  Tob- 
jcl  d'nn  hreret  d*!nvenlJon  (1»  juin  i83o,  Gre- 
noble ;  8.  32,  3,  Il  ;  D.  3i  ,  s,  2Ôa). 

Va  brevet  d'invention  ne  garantit  nt  la  priorité, 
ni  te  mérite ,  ni  Jifi.  «uccès  de  l'invenlion  (  Ar- 
rètf'  cunsulaire  ;  S.  1,  3  ,  338  ). 

L'ubiention  d'un  brevet,  depuis  que  l'invention 
e&l  devenue  publique  par  le  fait  même  de  l'in- 
venteur, ne  penl  lui  ccMiférer  une  propriété  ex- 
clusive (lu  récrier  1806  ;  Cass.  S.  6,  1,  ai 8). 

Celui  qui  a  obtenu  nn  brevet  d*invention  pour 


l'appliralion  d'un. procédé  connu,  ^  un  objet 
nouveau ,  tsl  bien  privilégié  ^  l'égard  do  prucédr, 
en  tant  qu'appliqué  ^  robj**  noureali  ;  mais  s«h) 
brevet  n'empêche  pas  que  le  même  pnK-éde 
connu  sott  appliqué  par  une  antre  personne  k  oa 
nouvel  objet  de  son  invention. 

De  ce  que,  par  nn  premier  jn cément ,  les  ja- 
gm  aùraieni  déclaré  qn'nne  application  nonveHr 
d'tftt  procède  connu  pe«l  conslitner  «ne  învea- 
lion  nouvelle,  il  ne  t'en  soit  pas  qoe,  fAms  lard, 
lel  jnges  ne  jpiûsseot  décider  enire  les  ménn 
parties,  «t  sans  violer  l'antorilé  de  la  cbase  jn- 
g^e  ,  que  le  procédé  appliqué,  n'étant  pas  n«io* 
veau,  le  brevet  n*a  pat  conféré  an  breveté  na 
droir  tellement  exclusif  ,*qn*il  ne  soilplac  pernû 
d'appliquer  te  même  procédé  k  des  objets  dis- 
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ration  que  ce  puisse"  êlre  un  nouveau  genre 
de  perfection ,  sera  regardé  comme  une  in- 
vention. 

3.  Qtiiconouc  apportera  le  premier  en 
France  une  cleCou%'erte  étrangère ,  jouira  de* 
ménifs  avantages  que  s'il  en  était  Tinventeur. 

4.  Celui  qui  voudra  conserver  ou  s'assurer 
une  propriété  industrielle  du  genre  de  celles 
énoncées  aux  préccnleus  articles ,  sera  tenu  : 

1°  De  ft>*adrrsser  au  secrétariat  du  direc- 
toire de  son  département ,  et  d'y  déclarer  par 
écrit  si  Tobjet  qu'il  présente  est  d'invention , 
(le  |)errection ,  ou  seulement  d'importation  ; 

a*  De  déposer,' sous' cachet,  une  descrip- 
tion exacte  des  principes,  moyens  et  procédés 
qui  constituent  la  découverte ,  ainsi  que  les 
plans ,  coupes ,  dessins  et  modèles  qui  pour- 
raient y  être  relatifs,  pour  ledit  paquet  être 
ouvert  au  moment  où  rinventeur  recevra  son 
jitre  de  propriété  (i). 

5.  Quant  aux  objets  d'une  utilité  générale, 
mais  d'une  exécution  trbp  simple  et  d'une 
imilalio^rop  facile  pour  établir,  aueonc  spé- 
culation n>mmerciale ,  et,  dans  tous  les  ca9, 
loi-sque  l'inventeur  âlnv^ra  mieux  traiter  di- 
rertcment  avec  le  Gouyeruemeut ,  il  lui  sera 
libre  de  s'adresser,  soit  aux  assemblées  admi- 
nistratives, soit  au  Corps-Législatif,  s'il  y  a 
lieu ,  pour  confier  sa  découverte ,  en  démon- 
trer les  avantages  et  solliciter  une  récom- 
pense. 

6.  Lorsqu'un  inventeur  aura  préféré  aux 
avantages  personnels  assurés  par  là  loi,  l'hon- 
neur de  faire  jouir  sur-le-champ  la  nation  des 
fruits  de  sa  découverte  ou  invention ,  et  lors- 
qu'il prouvera  par  la  notoriété  publique  et  par 
ae&  attestatioas  légales ,  que  cette  découverte 
ou  invention  est  d'une  véritable  utilité,  il 

f>ouiTa  lui  être  accordé  une  récompense  sur 
es  fond»  destinés  aux  enconragemens  de  l'in- 
(luslrit. 

7.  Afin  d'assurer  à  tout  inventeur  la  pro- 
priété et  jouissance  temporaire  de  son  inven- 
tiou,  il  lui  sera  délivré  un  titre  ou  patente^ 
selon  la  forme  indiquée  dans  le  règlement  qui 


sera  dressé  pour  l'exécution  du,  prc.^i-nt  dé- 
cret. , 

8.  Des  patentes  seront  dorfnées  pour  cinq  , 
dix  oA  qumze  années,  au  choix^«c  l'inven- 
teUr  ;  mais  ce  dernier  terme  ne  pourra  jamais 
être  prolongé  sans  un  décret  particulier  du 
Corps-Législalif  (a). 

9.  L'exercice  des  patentes  accordées  pour 
une  découverte  im|)ortée  d'un  pays  étranger 
ne  pourra  s'étendre  au-delà  du  terme  fixé 
dans  cepaysàl'exercioe  du  premier  inventeur. 

10.  Les  patentes  expédiées  en  parchemin 
et  scellées  du  scoau  national ,  seront  enregis- 
trées dans  les  secrétariats  des  directoires  de 
tous  les  départemens  du  royaunore,  et  il  suf- 
fira, pour  Tes  obtenir,  de  s'adresser  h  ces  di- 
rectoires, qui  se  chargeront  de  leÂ  procurer  à 
l'inventeur  (3). 

I  r.  Il  sera  librp  à  tout  citoyen  d'aller  con- 
sulter au  secrétariat  de  son  département  le 
catalogue  des  inventions -nouvelles;  il  sera 
libre  de  même  à  tout  citoyen  domicilié  de 
consulter ,  au  dépôt  général  établi  à  cet  effet , 
les  spécifications  des  différentes  patentes  ac- 
tuellement en  exercice  :  cependant,  les  des- 
criptions ne  seront  po5ut  communiquées,  daAs 
le  cas  où  l'inventuur,  ayant  jugé  que  des  rai- 
sons politiques  ou  commerciales  exigent  le  se- 
cret de  sa  découveiie ,  se  serait  présent^  «u 
(]orps-Législatif  pour  lui  exposer  ses  motifs  , 
et  en  aurait  obtenu  un  décret  particuher  sur 
cet  objet.  .  .   '      -  • 

Dans  lé  cas  où  il  sera  déclaré  qu'une  des- 
cription demeurera  secrète,  il  sera  nommé 
des  commissaires  pour  veiller  à  l'exactitude 
de  la  description,  d'après  la  vue  des  moyens 
et  procédés ,  sans  que  l'auteur  cesse  pour  cela 
d'être  responsable  par  la  suite  de  celte  exao* 
ti  tilde. 

19.  Le  propriétaire  d'une  patente  joinra 

Srivativement^e  l'exercice  et  des  fruits  des 
écouverte ,  invention  .ou  perfection  pour  les- 
quelles ladite  patente  aura  été  obtei)ue  ;  en 
conséquence,  il  pourra,  eu  donnaht  bonne  et 
suffisante  caution,  réquQ'ir  la  saisie  des  ob- 


<^inLlab'es  Mn«  se  rendre  coupable  de  ronlrefa- 
çon  (11  janvier  i8a5  ;  Cass.  S.  a6  ,  1,  i^i)- 

Les  Iribnnanx  sont  compélens  poor  examiner 
il  une.drcouverle  pour  laquelle  le  GouTernenienI 
a  déliTr<f  un  brevet  d'invention  est ,  de  la  nature, 
susceptible  d'éLre  brevelée ,  et  si  uo  brc?et  peut 
en  assurer  la.  prApriélé  exclasive;  ce  n,'e»t  pas  I2i 
rnnnaîlre  des  actes  de  l'administration  (13  juin 
1 83o ,  Grenoble  ;  S.  3a ,  3  ,  11  ;  D.  3 1 ,  a ,  aos). 

(i)  La  propriété  d'nne  invention ,  dans  le  cas 
de  conlestalion  entre  denx  breveta  pour  le  même 
objet ,  appartient  de  droit  ^  celui  qui ,  le  pre- 
mier ,  a  fait  le  dépM  des  pièces  exif^ées  pif  cet 
article  (aS  janTÎer  1807  ,  décret;  S.  7,  a,  I94)> 

(a)  S'il  n**«pparlienl  pas  aux  tribunaux  de  cri- 
liqner  la  le'i^tittf  des  prolongations  dé  brevets 
d'invention  accordés  par  le  GottvefnemenI ,  in- 


vesti ^  cet  égard  d'un  pouvoir  «liscrétionnaire,  ils 
sont  néanipoins  compétent  pour  réglv  l'efXel  de 
ces  proion(^tions  del)|revels,1iairs.lrs  cas  parti - 
colîers  qui  leur  sont  déférés,  ^oy.  loi  du  1 4  ^^ 
aS  mai  1791,  art.  8. 

Le  porteur  d'un  brevet  de  perleclionnement  a 
le  droit ,  nonobstant  une  ordonnance  de  prolon- 
gation du  brevet  d'invention,  accordée  postérien- 
renient  à  la  délivrance  dn  brevet  de  V-crfedion- 
nemeni ,  de  jouir  de  ce  brevet-,  ^  t'ex^iiration 
du  brevet  d'invention  primitif  :  peu  importe  que 
l'ordonnance  de  proloii(i|ation  porte  que  le  brr- 
vct  conservera /a  force  rt  sa  valeur  jusqu'^  Té- 
poquc  déterminée  par  rette  ordonnance  (10  oc-* 
lobre  i83a,  Paris;  S.  3a,  2,  ^63). 

(3)  f^ùy.  loi  dn  !;=*25  mai  1791,  modi- 
fiant cet  article. 
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jets  conti'efaits ,  et  traduire  les  contrefacteurs 
devant  les  tribunaux.  Loi'sque  les  couti'efac- 
teurs  seront  convaincus,  ils  seront  condamnés, 
en  sus  de  la  confiscation,  à  payer  à  IHnveu- 
teur  des  dommages-intérêt»  proportionnés  à 
.  rimportahée  de  la  contrefaçon ,  et  en  outre  à 
verser  dans  la  caisse  des  pauvres  di>  district 
une  amende  fixée  au  quart  du  montant  desdîts 
domm^ges^intéréts,  sans  toutefois  que  ladite 
amende  puisse  excéder  la  somme  de  trois  mille 
livres ,  et  au  double ,  en  cas  de  récidive  (i). 

X  3.  Dans  le  cas  où  la  dcf^uciation  pour 
contrefaçon,  d'après  laqu);lie  la  saisie  jurait 
eu  lieu ,  se  trouverait  déuuée  de  preuves , 
l'inventeur  sera  côndaisné  envers  sa  partie 
adverse  à  d^  dommages  et  intérêts  propor- 
tionnés au  trouble  et  au  préjudice  qu'elle  aura 
{m  enépronver;  et,  en  outre,  à  verser  dans 
a  caisse  des  pauvres  du  district  une  amende 
fixée  au  quart  du  montant  desdits  dommages 
et  intérêts,  sans  toutefois  que  ladite  amende 


puisse  excéder  la  somme  de  trois  mille  Uvres, 
et  au  double ,  eu  cas  de  récidive  (1). 

1 4.  Tout  propriétaire  de  patente  aura  droit 
de  former  des  etablissemeus^dans  toute  l'éten- 
du» du  royaume,  et  même  d'autoriser  d'autres 
particuliers  à  foire  l'application  et  l'usage  de 
ses  moyens  et  procèdes  ;  et  dans  tous  les  cas , 
il  pourra  disposer  de  sa  patente  comme  d'une 
propriété,  mobilière. 

1 5.  A  l'expiration  de  chaque  patente ,  la 
découverte  bu  invention  devant  appartenir  à 
la  société ,  la  description  en  sera  rendue  pu- 
blique, et  l'usage  en  deviendra  permis  dans 
tout  le  royaume,  afin  que  tout  citoyen  puisse 
librement  l'exercer  et  en  jouir,  à  moins  qu'on 
décret  du  Corps-Législatif  n'ait  prorogé  l'exer- 
cice de  la  patente,  ou  n'en  ait  ordonné  le  se- 
cret dans  les  cas  prévus  par  l'article  11. 

16.  La  description  de  la  découverte  énon- 
cée ^laus  une  patente  sera  de  même  rendue 
publique  ;  et  Fusage  des  moyens  et  procédé» 


(1)  yoy.  lui  du  i4=a5  mai  1791 ,  modifiant 
cei  arlicle. 

L'ourrier  qui ,  ayant  ^lé.  chargé  de  constr4jire 

2 ne  machiAe  pour  laqqelle  il  a  élé  obtenu  un 
rerel  d'inveniion ,  ne  reçoit  pas  le  prix  qn'il 
demande  de  son  Irarail  ,  peut  ftre  antorisd  i 
garder  la  machine ,  si  mieux  il  n*aime  recetoir 
Qf^prix  diéterminë  ;  une  lel|e  décision  n*est  pas 
réputée  porter  atteinte  )i  la  jouiasanee  exclusive 
du  brevet  d'invention  (16  août  1827  ;  Cass.  S. 
27%  I,  a43  }  D.  afi,  I,  455). 

Il  y  a  contrefaçqn  lorsqu'un  ôuvra^  est  calqué 
sur  un  autre ,  de  manière  qu'il  en  résulte  en- 
tre les  deux  ouvrages  une  similitude  parfaite  ;  il 
n'est  paf  nécessaire  que  les  juges  déclarent  en 
termes  exprès  qu'il  y  ^  en  contrefaçon  (  aS  mai 
1839  ;  Cass.  S.  29  , 1 ,  428  ;  D.  39  ,  I ,  a49)  » 

Lorsqu'on  fait  fabriquer  en  pays  étranger  une 
machine  pour  laquelle  un  autre  a  déjà  obtenu  «n 
France  on  brevet  d'importation  oti  de  perfedion- 
nemerit,  et  qu'on  faîl  usage  de  celte  machine  en 
France,  (ao  juillet  i83o;  Cass.jS.  3o,  i,J65{ 
D.  3o,  I,  3ia). 

L'individu  poursuivi  par  le  pr-opriélaire  d'un 
brevet  d'invention  comme  contrefacteur  do  pro- 
cédé podr  lequel  ce  brevet  a  élé  accordé  ,  est 
recevable  ^  prouver  par  témoins  que  le  procédé 
a  été  connu  et  pratiqué  antérieurement  au  brevet. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  offre  en  o^lre  la 
preoa-e  que  lai  persofmellement  était  en  possea- 
•ion  de  rappa>eirnéce5s%îre  au  procédé ,  et  dans 
l'usage  de  s'en  servir  avant  la  délivrance  du  bre- 
vet (19  mai  i8ai  ;,  Cass.  S.  si,  1,  398  ;  —  ao  dé- 
cembre 1808;  Cass.  S.  9  ,  I,  209). 

La  faculté  accordée  à  celui  qui  est  poursuivi 
comme  contrefacteur  par  le  porteur  d'un  In-evet 
d'invention,  d'opposer  qu'antérieurement  k  l'ob- 
tention do  brevel,  il  avait  employé  les  procédés 
décrit*  dans  le  brevet ,,  existe  aussi  bien  au  cas 
où  le  poursuivi  en  contrefaçon  a  lui*-même  ob- 
tenu un  brevel  pour  les  mêmes  procédés  posté- 
rieurement au  poursuivant ,  comme  lorsqu'il 
n'est  pas  du  tout  breveté  (18  avril  i83a  ;  Cass. 
S.  3a,  1,  387  ;  D.  33,  i,  171). 

Le  porteur  d'un  brevet  d'invention  n'est  pas 


fondé  à  poursuivre  ,  comme  contrefacteur,  lar- 
tisle  ou  ouvrier  qui  emploie  le  prodidé  décrit, 
s'il  est  prouvé,  de  manière  Quelconque,  qae 
dès  avant  l'obtention  du  brève  (^d'invention  ,  le 
procédé  était  usité ,  et  que  le  poursuivi  en  était 
en  possession  ;  en  ce  cis  de  poursuite  par  le 
breveté ,  -il  n''est  pas  nécessaire  que  le  procédé 
ait  élé  décrit  dans  oa  ouvrage  impriif  é  <4  5  mars 
1835  ;  Cass.  S.  a6,  i,  45) 

En. matière  de  brevet  d'invention,  les  preavcs 
admissibles  varient  selon  qa'il  s'agit  de  d^chéanre 
ou  de  contrefaçon. 

S'il  s'agit  de  déchéance  contre  le  breveté ,  il 
faut  faire  preuve  contre  lui  par  ouvragés  impn- 
tnés  et,  publiés. 

Si  c'est  le  breveté  qui  poursuîi  en  contrefaçon, 
le  défendeur  peut  établir  par  témoins  ,  qa'anté- 
rienrement  au*  brevel  il  avait  la  possession  on 
Tusagfe  du  procédé  prétendu  inventé,  f^oy.  loi 
du  i4  =  a5  mai  1791  (3o  avril  i8io;Caas.  S.  10, 
I.  339) 

.  En  matière  de  brçvet  d'invention ,  ,1^  choM 
jugée  au  profit  du  hrçveié  contre  un  contrefac- 
teur n'esl  pas  opposable  à  un  aulre  préieoda  ron- 
Irefacteur  (i5  mars  iSaS  ;  Cass.  S.  36,  i,  45). 

Bien  qu'une  invention  Industrielle  se  ct>mpo«e 
de  denx  parties  disiinctes,  l'invention  princi- 
pale et  un  perfectionnement ,  et  que  rinventioo 
principale  soit  tombée  dans  le  domaine  publie , 
néanmoins,  en  cas  de  contrefaçon,  il  y  a  liea 
)i  la  confiscation  de  l'objet  contrefait  en  entier, 
au  profit  de  l'iàvenlenr  di  perfrctionnemenl , 
lorsque,  les  deux  parties  sont  inséparables,  et  ne 
forment  qu*nne  feule  et  même  chose  (a  mai 
iSia;  Cass.  S.  a3 ,  1,  45  ;  -^-31  décembre  iSai; 
S.  33 ,  I,  aa5y. 

Lorsqu'un  particulier  s'oppose  k  ce  qu'un  an- 
tre particulier  êserce  la  rnffime  profenîon  que 
lui,  sur  le  motif  qu'il  est  en  possession  d'an  pri- 
vilège exclusif,  comme  il  s'agit  de  décider  si  \t 
prfi^lége  doit  être  maintenu ,  c'est  )i  raotorilé 
admtnistralive ,  et  non  aux  triban^nx  k  pro- 
noncer (i3  août  181)  i  J.  C. ,  t.  I ,  p.  5a6>. 

(a)  f^oy.  loi  du  i4=  a5  mai  1791,  modi* 
fiant  cet  article. 
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relatifs  à  cette  découTerte  sera  aussi  déclaré 
libre  dam  tout  le  royaume,  .lorsque  le  pro- 
priétaire de  la  patente  eu  sera  déchu;  ce  qui 
n  aura  lieu  que  dans  les  cas  ci<^près  déter- 
minés (i)  : 

i»  Tout  inventeur  convaincu  d'avoir,  en 
donnant  sa  description,  recelé  ses  véritables 
moyens  d'exécution,  sera  déchu  de  sa  pa- 
tente ; 

!•  Tout  inventeur  convaincu  de  s'être  ser- 
vi ,  dans  sa  fabrication,  de  moyens  secrets  qui 
n'auraient  point  ét4  détaillés  dans  sa,  descrip- 
tion, ou  dont  il  n'aurait  pas  donné  sa  décla- 
ration pour  les  faire  ajouter  a  ceux  é|ioncés 
dans  sa  description ,  sera  déchu  de  sa  patente; 

3»  Tout  inventeur  ou  se  disant  tel,  qui  sera 
convaincu  d'avoir  obtenu  une  patente  pour 
des  découvertes  déjà  consi|^ées  et  décrites 
dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés,  sera 
déchu  de  sa  patente  (1); 

4"  Tout  inventeur  qui,  dans  l'espace  de 
deux  ans,  à^mpter  de  la  date  de  sa  patente, 
n'aura  point  mis  sa  découverte  en  activité , 
ei  qui  n'aura  poipt  justifié  les  raisons  de  son 
inaction,  sera  déchu  de  sa  patente  ; 

5»  Tout  iuirenteur  qni,  après  avoir  obtenu 
une  patente  en  France,  sera  convaincu  d'e» 
a\oir  pris  une  pour  le  même  objet  en  pays 
êlranger,  sera  déchu  de  sa  patente; 

6»  Enfin,  tout  acquéreur  du  droit  d'exer- 
cer une  découverte  énoncée  dans  une  patente, 
sera  soumis  aux  mêmes  ^obligations  que  l'in- 
^enteur;  et  s'il  y  contrevient ,  la  patente  sera 
révoquée,  la  découverte  publiée,  et  l'usage 
en  deviendra  libre  dans  tout  le  royaume. 

17.  N'entend,  l'Assemblée  nationale,  por- 
ter aucune  atteinte  aux  privilèges  exclusifs 
ri -devant  accordés  pour  inventions  et  décou- 
vertes j.  lorsque  toutes  les  formes  Ugales  au- 
ront été  observées  pour  ces  privilèges,  les- 
quels auront  leur  plein  et  entier 'effet;  et 
seront,  au  surplus,  les  possesseurs  de  ces 
anciens  privilèges,  assujétis  aux  dispositions 
du  présent  décret 

Les  autres  privilèges ,  fondés  sur,  desimpies 
arrêts  du  conseil,  ou  sur  des*  lettres- patenties 
non  enregistrées,  seront  convertis,  sans  frais, 
en  patentes,  mais  seulement  pour  le  temps 
nui  leur  reste  à  courir ,  en  justifiant  que  les- 
dits  privilèges  out  été  obtenus  pour  décou- 


(i)  L«  portcar  d'une  palente  accordëe  poor 
wne  dëcouTerle  n'ttt  pas  d^chiT  de  son  priTÎ- 
Irge  excIvMif,  ponr  en  «Toir  laisse'  partager  )i 
H 'autres  la  jouissance  pendant  plnsfeurs  années 
Ca8  nivôse  an  1 1  ;  Caas.  S.  3  ,  1,  i4a). 

Tout  porteur  de  brevet  qui  néglige  pendant 
f  onftues  années  d'exercer  le  droit  k'élullani  de  son 
privilège  ,  encourt  la  déchéance  du  droit  d'in- 
«ention  (  a5  frimaire  an  lo;  Paris;  S.  2,  2, 
317). 

(2)  Peu  importe  que  ces  ouvrages  aient  été 


vertes  et  inventions  du  eenre  de  celles  énon- 
cées aux  précédens  articles. 

Pourront  les  propriétaires  desdits  anciens 
privilèges  enregistres,  e^dè  ceux  convertis  en 
patentes,  en  (usposer  à  leur  gré,  conformé- 
ment à  Farticle  1 4* 

rB,  Le  comiféd'agriculture  et  de  bommeroe, 
réimilau  comité  des  impositions,  présentera 
à  l'Assemblée  nationale  im  projet  dé  règle- 
ment qiii  fixera  les  taxes  des  patentes  d  in- 
venteurs, suivant  la  durée  de  lem'  exercice  , 
et  qui  embrassera  tous  les  détails  relatifs  à 
l'exécution  des  divers  articles  contenus  au 
présent  décret 

3l    DBCBXBRB    1 790  (  4  HOTKHHIIE  ,    l4i     16  ,     28 

el)=  19  JARTiBB  1791.  — Décret  sur  l'orga- 
nisation des  ponts  et  chaussées  (L.  i  ,  233  ; 
B.  9,  3Ga;  Mon.  du  2  jaotier  1791-) 

^oy.  lois  do3o  août  =  28  octobre  1791  ; 
instruction  du  17  avril  1791  ;  loi  dts  4  et  6 
=  18  AOUT  1791. 

TiTHB    !".• 

Art.  ï".  Il  y  aura  une  administration  cea» 
traie  des  ponts  et  chaussées. 

2.  Il  y  aura  un  premier  ingénieur,  garde 
des  plans,  projets  et  modèles,' huit  inspec- 
teurs généraux ,  un  premier  commis ,  et  Je 
nombre  de  commis  nécessaire. 

3.  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  sera 
formée  du  premier  ingélûeur ,  dohuit  inspec- 
teurs généraux,  des  ingénieurs  en  chef,  ins- 
pectein's  de  département  et  ingénieurs  qui  se- 
ront à  Pari$.  Les  ingénieurs  n'aïu'ont  que  voix 
consultative. 

4.  Cette  assend)lce  sera  chargée  de  l'exa- 
men de  tous  les.jirojets  généraux  de  ipoutes 
dans  les  différens  departemens,  ainsi  que  de 
ceux  d'ouvrages  d'art  eh  dépenijant;  de;ceux 
de  canaux  de  navigation ,  construction ,  eik- 
tretien  et  réparation  des  ports  dei  commerce. 

5.  (Jette  assemblée ,  durant  les  sessions  du 
Corps-Législaiif ,  se  tiendra  sous  les  yeux  du 
comité  de  l'Assemblée  nationale  idisfrgé  des 
ponts  et  chaussées ,  lorsqu'il  le  jiigera  conve- 
nabla 

6.  Lorsqu'il' sera  question  de  travaux  qui 
intéresseront  les  i^outes-  et  communications 
sur  les  frontières,  et  les  ouvrages  à  faire  dans 
1^  ports  de  commerce  oîi  la  marine  militaire 


imprimés  et  publiés  ^  Télranger,  en  langue  étran- 
gère ,  et  qu'ils  ne  TaicAl  point  été  en  ï'rànce 
(9  janvier  1828  ;  C»«s.  S.  28  ,  i,  94  ;  D.  28  ,  i  , 
83. -^  14  janvier  1829  ;  Cass.  S.  29,  2,  65; 
D.  29,  2,  125). 

En  général ,  l'importalion  de  découvertes  faites 
à  l'étranger,  ne  confère  on  privîl^  )i  l'impor- 
tateur, qu'autant  que,  par  des  moyens  à  lui  per- 
sonnrls,  il  aurait  en  conoaitsance  des  procédés 
de  l'éiranger  (i4  janvier  1829  ;  Cats.  S.  29,  2, 
65  î  D.  29,  2,  laS).  ^of.  le«  notes  sur  l'art  14. 


t^ry 
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frsl  reçue  ,  lea  projets  seront  disnité«  el  exa- 
minés dans  une  avsembléc  mixte,  composée 
de  commissaires  de 'rassemblée  des  ponts  et 
chaussés,  et  des  commissaires  du  corps  dn 
génie.  J^»  résultat  de  cet  examen  sera  porté 
auxcomitp  militaire  et  des  ponts  et  cnaiis- 
sccis  de  l'Assemblée  nationale  réunis;  et  il 
sera  statué  ce  qu*il  appartiendra ,  siu-  le  rap- 
port de  ces  deux  comités ,  par  le  C^rps-Lé- 
gislatif. 

7.  Chacun  des  huit  inspecteurs  généraux 
sera  attaché  à  un  certain  nombre  de  départe- 
ment; ils  seront'Ienus  tous  les  ans  de  visiter, 
d'inspecter  les  travaux  qui  s'y  feront,  de  sou- 
mettre le  résultat  de  leur  examen  aux  direc- 
toires de  département,  et  d'en  reudn^  un 
Compte  général  à  rassemblée  des  ponts  et 
rliaussées. 

S.  liCs  frais  de  bureau  et  ajipointemeus  des 
'eoiploypi  seront  de  treute  miue  livras. 

9.  Les  appointemens,du  premier  ingénieur 
seront  de  dix  mille  livres  ;  ies  appointemens 
de  chacun  des  inspecteurs  généraux  seront 
de  huit  mille  livres. 

10.  Il  sera  alloué,  chaque  année,  la  somme 
de  quarante  «nille  livres ,  pour  les  frais  de 
voyage  des  iiispecteurs  généraux. 

11.  Le  premier  ingénienr  lera  pris  parmi 
les- inspecteurs  généraux,  et  nommé  par  le 
Roi.  ^ 

la:  Les  ins)>ecteurs  généraux  seront  pris 
parmi  les  iiigéiiieun  en  chef  de  département, 
et  nommés  au  scrutin  par  le  premier  ingé- 
nieur et  les  inspecteurs  généraux. 

TlTBK  IL 

Ai;t.  I*^  Les  fonctions  ei-devant  commÎMS 
aux  $oU9-incéuieurs ,  dont  la  dénomination 
est  supprimée,  «eront  désormais  exercées  sous 
le  titi^  d'ingénieurs  :  il  y  en  aura  un  au  moins 
sou$  les  ordres  de  chaque  département ,  qui 
sera  tenu  de  le  payer;  il  y  en  aura  plus  si  le 
dépaf  letnent  le  oemande  ^  veut  eu  faire  les 
frais.   '    . 

Q.  Les  fractions  ci-devant  commises  aux 
ingénieurs  en  chef  seront  dans  la  suite  exer- 
cées sous  ce  litre,  ou  sous  celui  d'inspecteur 
des  ponts  et  chaussées ,  tfvec  cette  différence 
que  la  surveillance  de  i*ingéiiienr  pu  chef 
s  étendra  sur  trois  ou  quatre  départemcus,  pt 
celle  de  l'inspecteur  sur  deux,  ou  troi»'an  plus. 

3.  Les  appointemens  de  l'ingénieur  en  chef 
seront  de  cinq  mille  livres. 

4.  Les  appointemens  des  inspecteur  seront 
de  quatre  mille  livres. 

Les  appointemens  des  ingépieurs ,  de  deux 
mille  quatre  cents  livres. 

Les  appointemens  des  ingénieurs  en.chef  et 
des  ius|)ectcurs  seront  payés  par  le  trésor 
public 

Ceux  des  ingéniaurs,  par  les  dé)partemens. 

5.  Les  ingénieurs  en  chef,  inspecteurs  et 
ingénieurs  seront  nommés  par  radministra- 


tioii  d(«  ponts  el  diaussées.  Les  in::;éfiieuf> 

3ui  se  trouvaient  attachés  aux  ei-devant  pa\» 
eiats,  concourront  poiir  les  places  avec  les 
inf^énieors  des  ponts  et  chaussées ,  chacun 
dans  leur  grade  currespondanL 

6.  Les  iu^éni^irs  poiuTOnt  être  déplaces 
(lar  les  assemblées  de  département,  iiiaisapre> 
avoir  informé  l'administration  centrale  àv^ 
raisons  qui  motiveront  le  déplacement. 

TlTBE  UI. 

Art.  i*'.  Il  y  aura  une  école  gratuite  et  na- 
tionale des  ponts  el  chaussées. 

3.  Celle  <*cole  sera  dirigée  par  le  premier 
ingénieur;  sous  lui  sera  un  insitectettr,  au\ 
appointemens  de  quatre  mille  deux  ct-iih 
livres. 

3.  Il  y  aura  un  enseignement  pennanmi. 
Les  places  de  professeurs  continueront  de 

Ire  remplies  par  des  élèves  qui,  après  à^ 
concours  et  des  examens,  lesquels  seront  Jf- 
terminés  par  un  K^lement  particulier,  seront 
jugés  les  plus  dignes  de  cet  emploi ,  el  au\- 

3ucls  il  sera  afccordé  des  «appointemens  àf 
ouze  cents  livres ,  y  compris  ceux  qu'iU  au- 
ront déjà  en  qualité  d'élèves. 

4.  Soixante  élèves  se^nt  admis  à  ctite 
école;  vingt  dans  la  première  classe,  vuui 
dans  la  seconde ,  vingt  dans  la  troisième. 

5.  LcS  élèves  seront  choisis  dans  les  quatr? - 
vingt-trois  départémens,  parmi  les  sujets  qui, 
au  jugement  de  l'ingénieur  et  de  deux  cooh 
missaires  des  djiiecloires ,  auront  concouni 
sur  différens  otijets  élémentaires  ,  lesquels 
seront,  indiqués  dans  un  r^lement  parti- 
culier, 

6.  Les  ouvrages  des  diiïcrens  concurreib 
seront  tous  adressés ,  par  ringénieur  en  chef 
auquel  correspondra  chaque  département ,  à 
l'aoïninistratiou  centrale,  k  une  époaue  dé- 
terminée; el,  sur  l'avis  de  rassemblée  de* 
ponts  et  chaussées,  les  places  vacantes  scroo» 
données  à  ceux  qui  en  seront  jugés  les  plus 
dignes. 

7.  Chaque  élève  de  la  première  classe  aur? 
la  somme  annuelle  de  cinq  cents  livres; 

Chaque  élève  de  la  seconde  classe  aura  uut 
somme  annuelle  de  quatre  cents  livres  ; 

Et  chaque  élève  de  la  troisième  classe  an» 
une  sOmmé  annuelle  de  trois  cents  livres. 

8.  Tous  les  ans ,  les  élèves  de  chaanie  de 
ces  classes  seront  soumis  à  un  concour>  ri  à 
des  examens^  au  jugement  du  premier  in^e 
nicur  et  des  lasjiecleurs  généraux  qui  se  tiou- 
veront  à  Paris. 

9.  Sur  l'avis  molivé  de  ladite  aasembke , 
l'administration  pourra  renvoyer  les  sujrb 
qui  seront  incapables*,  ou  qui  ne  suivraiat 
pas  avec  application  les  exercices  de  Térok. 

10.'  Il  sera  alloué,  chaque  année ,  la  somni' 
de  quatre-vingt  mille  livres,  pour  les  dépende» 
de  1  école  et  la  distiibotion  annuelle  de»  pcix. 
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i^''  =  9  JAITTIKH  1791.^  Décret  qui  aatorise  le 
sieur  \YeiUnd-Subl  à  ëlablir  k  se«  frais  des 
nilrières  ,  fabriques  dé  salpêtre,  cl  un  moulin 
^  poudre.  (L.  3 ,  i54i  B.  10 ,  a.) 


l'étal  détaillé  de  ces  dépenses  sera  soumis 
tous  les  ans  à  l'Assemblée  nationale. 

Ti.  L'administration  centrale  des  pdnto  et 
chaussées  doiroera  son  avis  sur  le  logement 
(omeiiable  à  rétablissement  et  à  l'école  des 
|M)iits  et  chaussées,. pour  y  être  statué  par 
l'Assemblée  nationale  sur  le  rapport  de  son  ' 
comité  des  finances. 


Jl    OÉCEMBRX     1790  =    9  JANVIER  I791     —  Dé-" 

cr«l  qui  renvoie  au  tribunal  du  district  de 
Toulouse  fa  procédure  romiuencée  ^  la  muni- 
ripalilé  de  la  même  ville  ,  rrlativement  aiik 
Ironbles  de  Montauban.  1 14  3,  ia8;  B  9, 
344)  

Ji  DKCF.aiBRK  1790  =  7  jAKvrEB  1791.' — Décret 
qui  établit  'des  tribuoauT  de  commerce  ^ 
Chartres  el  ^  Troye^,  et  d<»8  Juf^s-de-paix  à 
Celle  el  ^  Lonenl.  (L   J  ,  1)2.) 


)i  oKCEMBRK  1790. — Décret  portant  venle  de 
domaines  naiionanx  à  différentes  municipali- 
triT  des  déparleraens  de  TOise,  de  l'Aisne, 
lies  Bouches-dn-Hlidne ,  de  la  Charente,  do 
Gers,  dInHre-el- Loire  ,  de  la  Côle-d'Or, 
d'Eiirc-et-Loirc ,  du  Loiret ,  do  Gard  ,  de  la 
Marne  ,  du  Noid ,  du  Pas-de-Calais  ,  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  la  Somme.  (B.  9 ,  36u 
Cl  J67.)  _ 

i*  otceMeRE  1790.  —  Décret  qui  snrseciit  au 
jagement  des  comptes  de  1779  préxenlés  en  la 
thambre  des  comptes.  (B.  9,  366.) 


Jl  ufeCEMBRX  1790.  —  Inslrurlion  pro^'isoire 
concernant  l'ordre  de  ccmptabililé  h  observer 
^%»r  les  receveurs  de  district.  (L.  2  ,  1090.) 


!*■•*  =  7  JANVIRH  1751.  Décret  relatif^  la  déco- 
ration militaire.  (L.  3 ,  129  ;  B.  10 ,  i  ;  Mon. 
tlu  3  janvier  1791-) 

^ojr-   lois  du^  28   bruhairk 
FLORKAL  an  10. 


an  ^a  ; 


du 


29 


Art.  I".  A  l'avenir,  la  décoration  militaire, 
-era  accordée  aux  officiers  de  toules  les  armes 
et  de  tous  les  grades,  à  vingt-quatre  années 
dit  service  révolues ,  el  les  années  seront  corap- 
réeâ  conformément  aux  dispositions  ^e  l'ar- 
ticle 1"  du  litre  lî  du  décret  des  10,  i6,  'aS 
et  2<>  juillet  1790  .sur  les  pensions  et  reti*aites. 

3.  Les  années  de  service  comnie  soldat  et 
vomm0i  sous-officier  compteront  comme  celles 
tlofficier. 

3.  Les  officiers  qui  aint)nt  pris  leur  retraite , 
vi  ceux  qui  auraient  été  réformés  sans  avoir 
rdjtenu'  la  décoration  militaire,  pourront  en 
former  la  demande,  et  Seront  déclarés  suscep- 
tibles de  l'obtenir,  s'ils  oui  servi  le  temps 
déterminé  par  les  articles  précédens. 

4.  Le  président  est  cbargé  de  se  retirer 
ilans  le  jour  ^r  devers  le  Roi ,  pour  le  prier 
Je  sanctionner  le  préseot  décret. 


L* Assemblée  nationale,  approuvant  le  pa- 
triotisme du  siear  Weiland-Stahl ,  et  considé- 
rant \e$  avantages  qui  peuvent  résulter  pour 
la  nation  du  succès  de  sa  découverte',  après 
avoir  entendu  ses  comités  d'agriculture  et  de 
commerce,  militaire  et  de  finances  réunis, 
décrète  ce. qui  suit  : 

Art.  I•^  Le  sieur  Weiland-Stahl  pourra 
établir  à  ses  frais  des  nitrières  et  fabriques  de 
salpêtre,  comme  aussi  conduire  à  ses  frais  un 
moulin  à  poudre ,  Jie  long  de  la  rivière  du 
Tberrein ,  depuis  Beanvslis  jusqu'à  Crcil ,  dans 
l'endroit  dont  il  conviendra  avec  le  départe- 
ment de  l'Oise  ou  son  directoire,  sous  lès 
conditions  suivantes. 

3.  Il  ne  pourra  troubler  personne  dans  sa 
propriété ,  ni  établir  son  moulin  aue  dans  le 
lieu  et  de  manière  qu*aucune  habitation  ne 
puisse  souffrir  des  accidens  qui  pourraient 
arriver  dans  cet  établissement.  1a  fixation  de 
Templarement  de  c^  moulin  sera  faite  par  des 
commissaires  du  département  de  l'Oise. 

3.  Les  mêmes  commissaires  veiflcroift  à  ce 
que  le  sieur  Weiland  ne  fal)rique  que  la 
quantité  de  poudré  nécessaire  pqur  faire  des 

'  essais.  Cette  quantité  ne  poun*a  pas  excéder 
trois  c|uinlaux;  aucun  envoi  n'en  pourra 
être  fait  qu'avec  la  permission  écrite  desdils 
commissaires  du  département.  Cliaqiie  baril 
sera  scellé  de  leyr  cachet  ;  et  sous  aucun  pré- 
texte,  le  sieur  Weiland  ne,  pourra  disposer 
autrement  de  la  poudre  qu'il  aura  fabriquée. 

4.  Si,  par  le  résultat  des  essais  dont  il  sera 
rappor||  des  procès- verbaux  circonstanciés, 
il  est  reconnu  que  la  poudre  fabriqué^  n'est 
pas  de  qualité  supérieure,  le  sieur,  Weiland 
sera  tenu  de  démolir  son  rooidin  dans  quinze 
joiu^ ,  sans  pouvoir  réclamer  aucune  espèce 
d'indemnité.  Si  au  contraire  la  qualité  supé- 
rieure de  la  poudre  est  constatée,  le  sieur 
Weiland  sera  tenu  de  remettre  à  la  nation  le 
moulin  qu'il  aura  fait  construire,  et  rA.ssem- 
blée  nationale  statuera  sur  les  rembourïemeiis 
et  récompenses  qui  seront  dus  au  sieur  Wei- 
land. 

1*'  JANVIER  1791.  — ProclamaJÎon  du  Roi  qui 
adapie  aux  reconnaissances  délivrées  en  exé- 
CMlion  dir  l'édil  de  novembi'e  1787,  et  porianX 
intérêt  \  quatre  ponr  cent ,  les  numéros  des 
billets  an  porteur  dont  l'échange  n'a  pas  été 
fait.  (L.  3,  /.)  

1""=:  3  JANVIER  1791.  —  Décret  relatif  an  dé- 
placetnent  de  l'un  des  deux  réj^imens  en  gar- 
nison à  Montaubaii.  (L.  3  ,  25.) 


i"'  jAMviRR  ijgi.  —Décret  sur  l'ordre  du  irar 
rail  de  TAisembléc  nationale.  <B.  10  ,  4.) 


i         \>r.li>liiLr.E    >l\r:0!<IALB    CONSTITUAIT».  —   DU    I*  AU    5  lANTlER    I791. 


ts.Wii.ti  ti  — Urt.rri  (Hirlant  vente  de 
.iifiia.iiCN  ïAi,  ii.Ai..\a  iii t (rentes  municipelités 
lit  >jiri'ji(ciuv.<i  ic  ^«MM-ct- Maroc.  (B.  lit,  5.) 


\.^>   %>i        i>    —  Liuuuction  publiée  par  or- 
ne    <«    i'Ji  .  ^>i(  .e»  p^iciucnsa  laire  an  cler|(é 

«.t.U..«l 


'AU  1er,  j  (  i^|iu<{ue  «la  1"^  janvier 
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\H^  .kii  I  «II.  —  Décret  portaol  ventt  de  do- 
iiaoïvo  iiaii«ju<iux  aux  miuiicipatîlës  de  Noail- 
fv  ,    'iiitia»;  ci  J  |>iuftiears  autres  du  départe- 

•Mi  uv  Ac    a  >«juiuftc.  (B^  10  ,  7.) 


,  4  'vwiftik  I -91.  —  JD*crel  relatif  au  ser- 
ucuk  ae»  c««:ie*ja*Uqtte*.  (L.  3,  i5a;B.  10, 
-t .  Hou.  au  J  j«n«icff  1791). 

L  v>M.iubIee  uatiomie  décrète  que  le  ser- 
«ucai  (>A«M:ril  par  1«  décret  du  27  novembre 
ac«  uiCÉ ,  Mit%  pt^té  purement  et  simplement 
Jaii»  te»  tertiM»  du  décret,  sans  qu*aucQn  des 
cvv  it;Ài<ju4ii{u«»  (MÎiise  se  permettre  de  préam- 
1x41  v.%,  J  t;\^«iUons  ou  de.  restrictions. 


4  iAifViKB  1791.  —  Déccel  pour  Teiéculion 
de  celai  au  a7,BOvembl«  dernier,  concernaal 
le  Mrment  à  prêter  par  les  eccléûaaiqtteA  fonc- 
tionnaires publics.  (B..  10 ,  9.)  *  # 

L'Assemblée  nationale  charge  son  présidciit 
de  se  retirer  devers  le  Boi ,  pour  lui  remettre 
l'extrait  des  prooès-verbaux  des  séances  de 
l'Assemblée  nationale*  depuis  le  26  déconbir 
dernier,  et  le  prier  de  donner  des  ordres 
pour  la  prompte  et  entière  exécution  du  dé- 
cret du  37  novembre  dernier  envers  les  ecdé- 
siastiqiies,  fonctionnaires  publics,  membres 
de  l'Assemblée  <)ui  n*ont  pas  prêté  le  senneot 
prescrit  par  ledit  décret,  sauf  à  œi»  1^  lie- 
raient retenus  hors  de  l'Assemblée  natioiMie 
par  maladie,  ou  absence  légitime,  à  faire  valoir 
leur  etcuse  dans  le  délai  de  quinze  jours,  eo 
faisant  ou  en  envoyant  leur  serment. 


5  =  19  JARVIBR  1791.  — Décret  relatif  au  tilre 
des  lois.  (L.  3,  174  :  B.  10,  9.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  aa'à  Vàyt- 
nir  le  titre  qui  sera  mis  en  tète  ae  chaque 
loi  en  indiquera  simplement  l'objet;  que  U 
lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  (i)  sera  ins- 
crite dans  lé  proQè^verbal  et  envoyée  dan» 
les  départémens. 


^  i  )   t'attur  de  la  Uttre  : 

M.  1.B  PaisiDKNT , 

X\î  ele  ittsiruil  de  refret  qu'avait  produit  dans 
)  VNMittjb'ee  naiiunale  U  lecture  du  litre  mis  en 
i«ic  Je  U  loi  du  37  novembre  dernier,  et  les 
ui.idous  aiixquelles  c^lle  ficheuse  erra^  avait 
«iuaièe  Iteu  i  je  rti'allenflais  à  cet  ef fel^^  pré- 
\«>\.«i»  une  dénonciation,  et  je  n'aurais  pas  été 
\utv>r«aque  U  Corps-Législatif,  justement  alarmé, 
sui  prîi  sur-le-cliainp  dei  mesures  sévères;  il 
Utf  l'a  point  fait,  et  j*ote  croire  que  je  dois  crtte 
ut««i|ue  de  bonté  ii  sa  juste  confiance  dans  la 
vt<o»)uri>  de  mes  intentions  ;  mais  il  ne  m'est  pas 
ktduii»  d  attendre  que  àti  explications  me  soient 
de«i4Aiiil^fs  ;  je  prit  J* Assemblée  nationale  de 
Couver  bon  que  Je  lui  rende  compte  du  fait  dans 
luutr  sa  simplicité. 

J'ai  trouvé  ,  en  arrivant  au  ministère,  établi  k 
là  (-hancellerie ,  un  bureau  d'envoi  des  décrets, 

3ui  n'était  encore  monté  qn'imparfaitemenl ,  et 
ont  ie  n'ai  pal  encore  perfectionné  l'orcantsa- 
lîiMi  ;  j'ai  placé  \  la  léte  de  ce  bureau ,  dont  le 
travail  est  presque  mécanique,  un  homme  que  je 
ruimais  depuis  long-temps,  parfaitement  sûr, 
(l'une  intelligence  très-supérieure  à  celle  néces- 
saire pour  ce  genre  d'otcupation ,  et  dont  le  ca- 
ractère d'esprit  est  priticipalenient  la  netlelé  et 
là  justesse:  l'Auemblée  nationale  sentira  aisé- 
ment qu'a»  milieu  de  cette  immensité  d,arfairef 
loni  le  déparlement  de  la  justice  est  chané,  il 
in'eit  impossible  de  me  livrer  aux  détails  de 
l 'envoi  el  de  l'expédition  des  lois,  et  que  je  'dois 
ma  iMirner  2i  une  surveillance  générale.  L'intitulé 
U«i  luis  ctl  vrdtniiiremeot  donné  par  la  feaillc 


qui  enveloppe  lea  décréta  sonaif  k  U  sanctioB 
par  M.  le  président. 

Le  titre  de  celte  da  37  novembre  ,  porté  sur  U 
feuille,  était  Irès^convenable:  i*ai  du  croire,  et 
j.*ai  cru ,  qu'on  n'en  avait  pas  substitué  d'autre 
dans  mes  bureaux.  Cette  loi  a  été  imprimée,  ex- 
pédiée ,  envoyée  ,  sans  qu'il  me  vtnt  à  U  pensée 
3ue  son  titre  ddt  me  causer  un  violent  cbagria , 
e  cruelle)  inquiélndes  ;  et  je  n'ai  été  inslntii 
de  la  faute  commise  que  par  M.  le  maire  de  Pi- 
ris  ,  qui ,  frappé  de  l'effet  que  pouvait  prodotrr 
i'intiiulé  à  la  fois  inexact  et  impoliiique  de  ce 
décret,  est  venu  me  trouvera  minuit  el  demi, 
dans  la  nuit  du  dimanche  an  lundi ,  el  s*esl  coa- 
certé  avec  moi  sur  les  moyens  de  remédier  aa 
mal  ;  nous  avons  envoyé  snr-le-charap  chea  rÔB- 
primeur ,  pour  réimprimer  le  titre  ,  avec  ordre 
de  cou^TÎr  demain  les  premiers  placards  de  ceai 
de  cette  a'  édition  ;  j'en  ai  fait  faire  sor-le- 
champ  une  autre  k  l'imprimerie  royale  :  elle  est 
déj^  partie  pour  les  provinces ,  et  les  ordres  sont 
donnés  partout  pour  que  le*  premiers  exempbt- 
res  soient  retirés  el  renvoyés.  La  plus  grande  ac- 
tirité  a  été  employée  pour  auorer  le  saccès  de 
cette  mesure.  Voil^  le  fait  dans  lonle  sa  pnreté  ; 
je  ne  me  permettrai  qu'une  réflexion  :  je  croù 
qu'il  sera  évident  pour  luàt  le  monde  qu'il  s'a- 
git ici  d*une  erreur,  et  d'une  erreur  de  burra» 
Je  n'ignore  cependant  pas  que  j'en  sois  respon- 
sable, «4  j'attendrai  avec  autant  de  rësisnalîea 
que  de  fermeté  ce  qu'il  plaira  ^  l'Assemblée  <2« 
prononcer  dans  sa  sagesse  :  je  ne  refuse  pas  de 
devenir  le  premier  exemjile  de  la  refpnncabîliie 
ministérielle  ;  je  m'en  consolerai ,  puiaque  cet 
exemple  poarrtil  élre  a|ile  ^  moa  pays  ;  je  m'en 


ASSBIIBI&B  NATIONALE  CONSTITI^^N 

5  JANTIKB  179^1-  —  Décret  |M>rUnl  vente  de  do- 
maines nationaux  )i  différentes  municipalilés 
du  département  de  la  Ùrùme  et  autres.  (B. 
10  ,  10.)  i 


S  JAMVtXM  1791.  -—  Agens.  Foy.  a4  oéciMBRi 
1790.  —  AuxoBne.  Foy,  37  DiciMini  1790.— 
Biens  nationaux.  Foy.  6  oiCKHifts  1790,  3i 
nicKMaRK  1790.  —  Bourges,  f^ny.  9  DicEmKB 
1790.  —  Caisse 'de  rexlraordînaire.  Voy.  27 
DtCBiiBaB  1790.  —  Chambre  drs  comptes.  Voy. 
aa  oâcKMBRE  1790.  —  Chartres,  elc.  Foy.  8 
DicxMBRC   1790,  —  Cherbourg.   Voy.   39. oi- 

CBlflRK    1790.   —    DttUts.    Foy,    27    DiCBMBRK 

1790.  —  Dî^>n.  Foy.  S  oicsiiBRB  1790,  19 
oîcBMBRB  1790.-—  Domaines  nationaux.  Foy, 
i""  DBCBHBRB  1 790.— 'Gardes  nationales  ;  Hë- 
raall.  Voy.  i\  dkcbmbrb  1790. —Juges-de- 
paix,  elc.  Voy.  28  oicBUBRB  1790.  —  Marais. 
Foy.  26%ÉCBiiBRB  1790.  — r  MeMsgeries.  Foy. 
37  DBCEMBRB  1790.  —  Perception.  Foy.  a3 
oécxHBiR  1790.  —  Perruquiers.  Voy.  28  pé- 

CBMBRB     1790.  Ponts.    Foy.     23     DBCBMBRB 

1790.  —  Remplaremenl.  /^ojr.  27  DiCBHBRB 
1790.  —  Rentes.  Fay.  ag  dbcbmbrb'  1790.  — 
Renies  seigneuriales.  Foy.  aa  dbcbhbm  1790. 

—  Saml-QuriHin.   f^ny.  17    DàcBMBRB    1791». 

—  Séminaires.  Foy.  2a  oicBMBRB  1790.— 
Suppression  d'intendans.  Fny.  39  oicBMBRB 
1790.  — >  Trésor  public.  Foy.  24  dbcbmbre 
>790-  "  Tribunaux  de  commrrce,  etc.  Foy, 
ji    oécBMBBB  1790. —  Sieur  Tronard.   Foy. 

18   DBCBMBRB   1  79O. 


6=19  JANYiBR  1791.  •—  Décret  qui  rè^e  l'es- 
pèce d^indemnîlé  due  aux  préposés  à  la  per"> 
ception  de  la.  contribution  patriotique  pour 
Tannée  179U  (L.  3,  268  s  B.  10,  a3.) 

L^AJ8eInblée  nationale,  prenant  en  consi- 
dération les  dispositions  de  Tarticle  a  du  dé- 
cret (les  I  a  et  14  novembre,  sur  les  tré8oriei*s 
et  receveurs  de  district ,  ipii  ordonne  que  les 
receveurs  anciens  cesseront  de  suivre  le  re- 
couvrement de  la  contribution  patriotique 
au  !•'  janvier  1791,  et  .seront  tenus  den 
compter  de  clerc  a  maître  par^levant  le  di- 
rectoire du  district  chef-lieu  de  la  recette; 
ayant  en  même  temps  égard  aux  observations 
d'un  grand  nombre  de  départeracns  sur  les 
indemnités  qui  sont  réclamées  par  les  collec- 
teurs et  premiers  percepteurs,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  La  perception  des  collecteurs  ou 


rC.  —  DU  5   AU  6  JANVIER    1791.  \tfi 

premiers  percepteurs  de  la  contribution  pa- 
triotique qui  ont  eu  la  collecte  de  Tannée 

1 790  ne  pourra  être  continuée  pour  Tannée 
1791.  En  conséquence ,  les  collecteurs  ou 

Sremièrs  percepteurs  de>  XJ90  seront  obligés* 
e  faire  Arc)^t<!r,  dans  les  ouinze  premiers 
iours  de  février ,  au  plus  tara ,  leurs  rôles  de 
la  contribution  patnotioue  par  les  trésoriers 
de  district,  en  présence  ou  collecteur  de  1 79 1  » 
pour  y  constater  contradictoirement  les  som-. 
mes  reçues ,  le  versement  qui  en  aura  été  fait 
par  lesdits  collecteurs,  et  le  montant  de'celles 
a  recouvrer,  tant  celles  arriérées  sur  le  pre- 
mier terme,  que^celles  dues  sur  les  termes  de 

1791  et  1792;  et  les  nouveaux  collecteurs 
pour  Tannée  1791  seront  chargés  d'eb  pour- 
.suivre  le  recouvrement 

a.  Il  sera  alloué  aux  collecteurs  et  premiers 
percepteurs,  à  titre  d*indemnité  de  leurs 
peines  «t  faux-frais'  dans  là  perception  de  la 
contribution  patriotique,  un  denier  pour  livre 
sur  les  sdmmel  effectives  qu'ils  auront  ceçues 
sur  cette'contribution,  et  qu'ils  auront  versées 
dans  les  mains  des.  reoeveurs  auxquels  ils  sont 
respectivement  obligés  de  compter  de  leurs 
recettes. 

6=  19  JAMViBR  1791.  — Décret  relatif  2k  la  li- 
quidation ^%  offices  de  judicatuae.  (  L.  3*, 
a59;  B.  10,  ao.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  Tétat 
de  liquidation  des  offices  de  judicalure  sera 
renvoyé  au  commissaire,  du  Rov,  pour  être 
par  lui  arrêté  sous  sa  responsabilité,  et  pré- 
senté ensuite  par  le  comité  de  judicature  i  la 
délibération  de  TAssemblée. 


6=  ig  jANviBR  1791.  —  Décrct  relatif  aux 
rhanoinesses  qui  se  marieront.  (  L.  3  ,  1 69  ; 
B.  lo  ,   16.) 

Un  membre  a  observé  que» dans  le  décret 
du  8  octobre  1 790  Air  les  chanoiuesses ,  -  un 
article  additionnel ,  décrété  le  4  octobre  ,  -et 
tendant  à  priver  de  leur  traitement  les  cha- 
noiuesses qui  se  marieraient ,  avait  été  omis. 
Il  en  a  été  demandé  le  rétablissement;  leqpel 
a  été  fait  en  ces  termes  : 

M  Les  chanoinesses  qui  se  marieront  de- 
meureront privées  de  leur  traitement.  •• 


consolerai ,  car  ma  conscience  est  pure,  el  mon 
honneur  n'est  point  compromis  ;  mais  re  dont  je 
ne  me  consolerais  pas,  c'est  que  cette  erreur, 
échappée  à  l'un  des  emp'oys  de  mes  bureaux  , 
rausil  le  moindre  désordre  ,  et  donnât  lieu  a 
quelques  excès:  ceux  de<  -  membres '<ie  celle 
Assemblée  dont  j'ai  l'Iionnenr  d*èlre  connu  per- 
sonnellement, savent  jusqu'^  quel  poirtl  ce  sen- 
linienl  est  dans  mon  c«ur  ;  et.  s'il  en  rtait,  ce 
que  je  oc  crois  (^«s.  qui  fussent  Uisposéi  ^  me  prê- 


ter des  Intentions  coupables ,  Je  les  prierait  de 
considérée  qu'on  ne  m*a  Jamais  accusé. d'être 
ami  dn  IroubJe  el  du  désordre,  et  que,  si  quel- 
que rliose  a  pu  me  faire  remarquer,  lorsque 
j'exerçais  des  fonctions  aussi  imporlAutes  que 
délicates,  c'est  le  mélange  constant  de  la  modé- 
ration avec  h  fermeté. 


Je  suis  ,  elr. 


Si^nfy  M.  L.  F.  DuroRT. 
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6=  19  jANViEn    1791.  *~  Décret  qui  rédail  le 
trailcment  »Iloâé  pour  la  4able  des  officiers  ^ 
.  bord'dea  vaisseaux.  (L.  3  ,  167  ;  -B.  10  ,  i*^.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  rexfkosé  aiii 
lui  a  été  fait  pai*  %)ii  cemilé  de  ttiarine ,  dé- 
crété qii«  la  réduction  du  li^aiteineat  pour  la 
table  des  officiers,  fixée  au  i*'  août  1790  pai* 
son  décret  du  25  juillet  dernier,  Tu^aura  lieu 
à  cette  époque  que  pour  le»  bètimens  qui 
étaient  alors  mouillés  dans  les  rade^ de  France; 
et  quant  à  ceux  qui  se  trouvaient  à  la  mer , 
l'Assemblée  décrète  que  la  réduction  ne 
sera  effectuée,  pour  les  bâtimèns  s^tionnés 
aux  Antilles  ,  qu'au  !•'  octobre  1790;  au  i" 
septembre  1790,  |)our  ceux  statidnnés  dans 
les  échelles  du  Le%'ant;*  au  i"  janvier  1791  , 
pour  ceux  naviguant  dans  les  mers  an-delà 
d«i  cap  de  Bonne-Espérance  ;  et  à  eoropter 
du  Jour  de  leur  mouillage  dans  les  rades  de 
France,  pour  tous'  les  bàtimens  arrivés -depuis 
le  i«'  août  dernier  et  avant  Texpiralion  des 
ternw^  qui  viennent  d'être  assignés. 

-  ' 

6t=  19  jANViRft  1791.  —  Dërref  relatif  aux  mej- 
sagrrtes  cl  Tuiluref  publiques  ,  tant  par  eau 
que  par  terre.  (L.  3  ,  181;  B.  10  ,  24  *>  Mon. 
dn.^  janvier  1791-) 

Art.  I*'.  Tous  les  droits  des  m^.<«sageries 
par  terre ,  cen<  de  voilures  d'eau  sur  les  ri- 
vières, possédés  par  des  particuliers,  com- 
n\unautés  d'iiabitans  ou  états  des  ci-devant 
provinces,  à  ((uelcAie  titre  que  ce  soit,  seront 
abolis,  à  compter  au  i"  avril  procbaiiu 

a.  Les  concessionnaires,  en«;agisles  et  échan- 
gistes de  semblables  droits  dépendant  du  do- 
maine de  l'Etat,  seront  indemnisés  des  som- 
mes qu'ils  justifieront  y  avoir  été  payées,  ou 
à  raison  des  biens  donnes  en  cchajige. 

3.  A  compter  du  !•'  avril  prochain,  ces 
exploitations  feront  partie  de  la  ferme  géné- 
rale des  messageries  ;  toutes  les  autres  de 
même  nature  dépendant  du  domaine  oublie, 
et  qui  ne  sont  «point  coinurlses  dans  le  bail 
actuel  de  la  ferme  générale  des  messageries  , 
y  seront  également  réunies. 

4.  lîe  service  actuel  des  messageries  en  di- 
ligences faisant  vingt-cinq  à  trente  lieues  par 
jour  et  deux  lieues  |)ar  heure ,  sera  entrete- 
nu sur  toutes  les  routes  où  il  est  établi. 

Il  sera  déterminé  par  les  conditions  du  bail, 
quelles  sont  les  routes  sur  lesquelles  la  nou- 
velle division  du  royaume  et  les  intérêts  du 
commerce  exigent  qu'il  en  soit  établi  de 
nouvelles;  et  les  futurs  fermiers  des  message- 
ries ne  pourront,  après  le  i»»  octol>re  179a, 
employer  que  des  diligences  légères  et  com- 
nioiles,  doiU  aucune  ne  poiu'ra  être  chargée 
de  plus  de  huit  quintaux  de  bagages,  y  com- 
ju-is  celui  des  voyageurs; 

Et  ces  nouvelles  voitures  seront  établies 
d  abord  sur  les  piùiicipales  roirtes. 

$,  Pour  transport  de$  voyageurs  et  des  mar- 


cliandises ,  «il  sera  également  entretenu  ou  eta* 
bli,  sur  les  principales  routes  et  sur  celles  de 
communication,  de^  carrosse  et  fourgons 
dont  (a  marche  sera  de  quinze  à  vingt  lieue$ 
par  jour. 

6.  Les  nouveaux  fermiers  seront  tenus  de 
reprendre  à  la  fin  de  mars  prochain,  des  fep 
miers  et  sous-fermiers  àctueb  des  message- 
ries ,  toutes  leiu^  voitures ,  chevaux  et  usten- 
siles qui  se  trouveront  servir  cffectivetnent  i 
rc]q)loitation  des  messageries,  Vestiroation  en 
sera  faite  de  gré  à  gré  ou  par  experts,  et  ie 
prix  acquitté  comptant. 

7.^  Les  maisons  sises  i  Paria%-rue  Nolre- 
Dame-des-Vietoires,  servant  à  l'exploilaùon 
des  Messageries,  seront  comprises  avec  leurs 
dépendances  dans  le  nouveau  bail  H  sera,  « 
cet  effet,  rapporté  procès-verbal  de  l'état  d^ 
lieux ,  et  les  nouveaux  fenAiers  semt  chargés 
à  Tavienir  de  toutes  les  réparations, 

8.  L'eut  du  service  en  diligences ,  carro*s« 
et  fourgons,  que  les  futurs  fermiers  serooi 
obligés  de  fairo  sur  chac^ue  route,  sera  arrèle 
par  les  condi tions  du  )mi\. 

'Les  fermiers  ne  pourront  diminuer  le  noia- 
bre  des  départs  et  retours  qui  seront  fiié, 
roaiâ  il  leur  sera  loisible  de  raugiiaenter  m 
bon  leur  semble. 

Pendant  le  courant  du  bail ,  les  fe^Die^ 
seront  obligés  d'établir  des  voitures  sur  le> 
nouvelles  routes,  lesquelles  seront  perfeclioo- 
nées. 

9»  Les. fermiers  ne  pourront  exiger  ai  re- 
cevoir un  prix  de  phice  ou  de  traiisport  >n 
périeur  à  celui  du  tarif  ci-dcssoi»,  mais  ih 
pourront  faire  telle  remise  ou  composilioa 
qu'ils'  croiront  utile,  sans  néanmoins  diminuer 
aucun  des  avantages  du  service  auquel  ils  sooi 
o.bligés. 

z  o.  Les  fermiers ,  sous-fermiers  et  entrepi^ 
neurs  qui  auront  à  réclamer  des  indemnités 
ou  modérations  de  prix  de  bail,  soit  àratsoo 
de  la  non -jouissance  du  droit  de  permisi  ^ 
de  la  résiliation  de  leurs  baux,  soit  à  raisoo 
de  la  Gontiniuition  du  service  pendaat  k» 
trois  premiers  mois  de  ceUe  année,  remrf- 
tront  leurs  pièces  et  mémoires  au  bureau  de 

liquidation. 

Da  7  janvier. 

Toutes  les  distances  seront  comptées  pai 
lieues  de  deux  mille  deux-cent  qualre-vin:J- 
trob  toises. 

Le  prix  de  cha(|ue  pbce  et  des  transport^ 
d'or,  argent,  papiers  et  marchandises,  vf 
pouFra  excéder  le  tarif  ci-dessous. 

Le  prix  de  chaque  «place  par  lieue  daas  je^ 
diligences,  la  sous;  dans  les  cabriolets  de- 
diligences,  tant  qu'ils  existeront,  8  sous;  daa* 
les  carroses ,  8  sous;  dans  les  paniers  des  câ^ 
rosses  et  dans  les  fourgons,  4  sous. 

Ctiaoue  voyageur  |x>um  faire  iran^porler 
avec  lu  un  «ac  de  nuit  ou  porte-manieau  du 
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|KMds  de  (fuiilM  lifivi,  pocrlequel  îl-Mepakn 
micun  port. 

Le  transpoit  de  Tor  et  de  Twigeat ,  mn- 
«ly^  oit  non,  sen  de  trente  sous-  par  mille 
IWrei  et  iiar  vingt  Iteues,  au  lien  de  qiwrtote 
MHS,  pnx  actuel;  eetie  rédiKtion  du  qnut 
aura  Heu  nir  les  sommes 

Le  port  des  bijoux ,  aaloDs,  objets  arécieUK 
dont  la  valeur  sera  déclarée,  sera  te  Aéme 
que  eeini  de  Tor  et  de  l'argent 

Le  port  des  papfters'de  prooéduKs  «t  dW- 
f aires  sera  douMe  de  celui  des  asaroInadiMs. 

Le  port  des  bagages  et  mandunidiMs  par 
les  diligences  ne  pourra  exeéder  le-pris  actoal 
de  six  deniers  par  Kvre  par  dix  lieues,  ou 
vinglHcinq  livres  par  quintal  pour  cent  lieuee. 

Le  port  des  mènes  objeto  par  les  carrosses 
et  fourgons  ne  pourra  excéder  quinxe  livras 
du  quintal  par  cmt  lieues ,  et  i  proportion 
pour  les  autres  distances. 

Les  paquets  an-dessous  de  dn  livres  paie- 
ront comme  s*ils  pesaient  dix  livres. 

Le  port  des  paquets  de  quinze  livres  et  au- 
dessous  ,  chargés  sur  les  caiToases  iet  fourgons, 
sera  le  même  que  celui  fixé  pour  les  dihgea- 
ces. 

Les  sommes  au^essous  de  cinq  cents  lirre» 
paieront  comme  pour  cinq  cents  livres. 

Les  transports  faits  à  moins  de  dix  lienes 
seront  comptés  comme  pour  dix  lieues  ;  et  au- 
dessus  de  oix  lieues,  Taugmentation  propor- 
tionnelle du  port  aura  lieu  de  cinq  lieues  en 
cinq  lieues. 

Tarif  pour  les  roilare«  d*eau  de  U.Haate-Seîne. 

Le  prix  des  places  de  Paris  à  AnxCrre  sera 
réduit  à  n  livres  lo  sous,  au  lieu  de  9 livres 
7  sous  6^eniers. 

Le  port  du  quintal  à  5  li\Tes,  au  lieu  de  9 
livres  7  sotis  6  deniers. 

Le  prix  des  places  de  PaHs  à  Montargis 
sera  réduit  à  quatre  livres ^  au  lieu  de  S  livres 
I  sou  3  deniers. 

Le  port  dn  quintal  à  a  Kvres  r5  sous,  au 
lieu  de  5  itvres  t  sou  3  deniers. 

Le  prix  des  places  de  Paris  à  Nogent-snr- 
Seinesera  rédmt  à  5  livres  xo  sous,  au  lieu 
4fe6iivres  r8  sous. 

^*Le  port  du  quintal  à  3  livres  t5  sous,  au 
Heu  de  6  livres  f  8  sons. 

Le  prix  des  placer  et  du  transport  des  mar- 
chandises sera  proportionnel  pour  les  distan- 
ces intermédiaires  comptées  par  eau  entre 
Paris  et  les  villes  d*Aiixerrc,  Montargis  et 
?¥ogent-sur-$eine. 

Le  prix  des  places  et  du  transport  des  mar- 
chanoises  dans  les  autres  voitures  d'eau  ne 
sera  point  augmenté. 

L«s  fermiers  pourront  établir  des  voilures 
extraordinaires,  dont  le  prix  sera  réglé  de 
gré  à  gré. 

Il  sera  exigé  des  fermiers  un  caiitionne- 
inent  de  deux  millions  en  immeubles,  en  9« 


7  lAMviBE  1791.       '\4& 

coMfiMtnant,  i  «t  égaid,  aux  diqwsitînm  dn 
décret  da  t  a^novemm  damier,  rahrtffiuwùl 
«nx  cautiainiemans  des  tréaonen  de  distnot 

Le  prix  du  bail  sera  payé  au  'Bnéior  public 
par  quartier  et  d'avance. 

Les  fermiers  ne  pourront  prétendre  à  a«- 
«une  indemnité,  Bibdération  de  prix  de4i«l 
^Ni  oample  de  elere  à  maflre,  pm  qiiak|«e 
"CMisn  que  oe  loit. 

Le  bail  mmaMnnrra  an  i«>  avril  pradwift , 
et  finira  le  3i  décembre  1797. 


ôiAKTivB  1791.  —  Décret  qui  établît  nu  Inbu* 
nal  de  commerce  \  Bélier».  (  L.  i ,  saS  ; 
B.  10,  :m.) 


6  s=  19  MirvBB  I79i.  —  ]lécrel  qui  figit  les 
paiîficaliona  el  pensions  \  accorder  aux  vAtii« 
queurs  de  la  Bastille  et  à  leurs  veaves.  (L.  3  , 
%Sii  B.  10,  17.) 

62=  19  /ANVifm  1791.  —  Décret  qoi  fix«  le  liea 
des  séances  de  i'ailminisiration  da  département 
de  la  Loire*IvFéi4«aé«.  (  L.  i,  999 {  B. 
ro.18.)  ^__^ 

• 

6=  19  lAirrin  1791.  «^DécreC  portant  féo- 
nion  et  formalkm  de  mimtcifÉKtés ,  établis- 


séMènl  de  jofes-Mde-paÎK  -cl  de  iriboa 
commerce.  <L.  3,  3i4rB-  *o,  ao.) 


de 


jAMviVB  1791. -«-' Décret  partant  «eale  de 
domaines  nationaak  à  la  aMnricipalilé  de 
Ghllons  f  pour  la  somme  de  denx  tent 
soixadle-neaf  mille  qaalre  cent  qnarante-sis 
livres  sept  sons  denz  deûiers.  (B.  10,  19.) 


7  s=:  9  JAffvua  i  791 .  — '  Décret  rckblir^anx  4f«p- 
^  iilés  requises  paor  être  éiigible  aax  évêch«s,e< 
ai»  cnres.  (L.  3,  160;  B.  10,  ^9  ;  Hon.  dn 
6  janvier  1791.) 

A^oj^'-^lois  da  12  nju4^T  =  a4  Aonr  17^99, 
til.  a;  et  du  i3=  19  janvixa  1791. 

L'Assemblée  nationale  déeiélé  : 

•1*  Relativement  aux  vacances  des  ê^éékia 
pendant  Tannée  1 791 ,  que  tontp-Eran^aîa  |«è- 
tre,  actuellement  curé,  on  ayant  été  fonetwn* 
naif«  public  pendant  cinq  ans ,  sera  éUgibie 
dans  tous  lescCéparteraens; 

3*  Relativement  aux  vacané^  des  cnres 
dans  le  courant  de  la  même  année,  •quo  font 
Français  prèlre  depuia  cinq  ans'  serr  ébgUde 
dans  tous  les  départemens  ; 

3»  Que  les  évéqnes  qui,  dînant  la  jnéme 
année,  seront  dans  le  cas  de  cboisir  des  vicai- 
res ,  ponrrcmt  les  prendre  parmi  tous  les  Fran- 
çais prêtres  depuis  oin(|  ans; 

4»  <2ÛC  les  curés  qui,  durant  la  même  an- 
née, seront  dans  le  cas  de  cboisir  des  vicaices, 
pountint  les  prendre  panni  tous  les  prêtres 
français; 

5*  Que  tout  religieux  ou  eeclèsiastiaue  pen- 
sionné, déjà  pourvude^naamatou  'oe  aura, 

10 
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paiement  des  sommes  portées  aux  délégatiol^ 
et  hypothèques  4  sera  acquitté  avant  de  payer 
au  porteur  du  brevet  les  sommes  qui  seront 
libres  ; 

4*  Qu'à  compter  du  jour  de  la  remise  des 
brevets  de  retenue,  et  des  actes  qui  établissent 
la  propriété  des  porteurs  débits  brevets ,  les 
intérêts  des  sommes  portées  seront  payées  à 
raison  de  ciuq  pour  cent  jusqu'au  rembourse- 
ment; 

5*  Qilc  ceux  qui  ne  pourront  pas  compa- 
raître en  personne  pour  recevoir  le  montant 
de  rindemnité  qui  leur  sera  due,  seront  tenus 
de  se  présenter  par  un  foqdé  de  procuration 
spéciale.  Il  sera  donné  quittance  du  ])aiement 

Er-devant  notaires ,  et  il  en  seraf  d'ailleurs 
t  mention  sur  Toriginal  du  bre\et. 


9=  19  JANVIER  1-91.  —  Décrel  relatif  *ax  dif- 
fer«ntc»  commisïtons  duni  les  raanicipalilés 
praveiit  èlrr  chargées  par  les  directoires  de 
dijiricl.  (L.  3  ,  3:9  ;  B-  10  ,  38.) 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  à  T  Assemblée 
nationale,  par  son  comité  d'aliénation  des 
domaines  uatiQuaux ,  des  obstacles  que  les  di- 
rectoires des  districts  éprouvent ,  de  la  part  de 
quelques  municipalité^ ,  à  Texécution  des 
oommissions  dont  ifs  les  chargent  pour  les  ap- 
positions de  scellés,  les  confections  des  inven- 
taires et  réiablissement  des  catalogues  ordon- 
na par  les  décrets  de  l'Assemblée,  pour  la 
conservation  du  mobilier  dépendant  des  biens 

nationaux  ;       ' 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  of- 
ficiers municipaux  seront  tenus  d'exécuter 
sans  délai  les  commissions  qui  leur  seront 
adressées  par  les  directoires  de  district,  à 
peine  de  demeurer  responsables  de  leur  né- 
gligence; sanf  à  être  remboursés  des  frab  que 
lesdites  cominissions  nécessiteront,  sur  les 
mémoires  qui  seront  réglés  par  les  districts, 
et,  sans  qtie,  sous  le  prétexte  desdits  frais, 
iù  puissent  prétendre  aucune  vacation  pour 
eux  personnellement. 

9=  19  jAMVjEB  1791.— Décrel  relatif  aux  as- 
signats de  cinquante    livres.  (  L.  3  ,   aig  ;  B. 
'0,39.) 
L*Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Sur  la  <quautilé  de  deux  cent  mille  as- 
signats, de  deux  mille  livres  chacun,  il  en 
sera  distrait,  quant  à-présent,  vingt  mille, 
formant  la  valeiu>  de  quarante  millions  pour 
former  la  quantité  de  huit  cent  mille  assignats 
de  cinquante  livres.  Il  sera  adjoint  quatre 
commissaires  et  deux  «signataires  au  comité  de 
l'extraordinaire. 

9  zrr  H)  jvrsvmn  l'p'j.—  D«*'rrel  rchl.f  aux 
pensionnaires  auxquels  îi  est  dû  d^ancteos  ar- 
réraf^ei    de  pensions  ,  suspendus  et  payaliles 


sons  le  nom  de  décomptes.  (L-   3,   a^s  ^  B. 
10,  42-> 

L'Assemblée  nation^  décrète  ce  qni  suit  : 
Art.  !•».  En  exécution  du  décret  du  10  dé- 
cembre dernier ,  les  pensionnaires  anxqnel» 
il  est  dû  d*anciens  arrenges  de  penajons,  sus- 
pendus et  payables  sous  le  nom  de  décompta, 
représenteront  au  directeur-géiié«l  de  h  li- 
quidation les  originaux  de  leurs  brevets  di- 
sant mention  desdits  décomptes,  fls  v  join- 
dront un  certificat  de  vie ,  donné  par  la  nm- 
nidpalilé  du  lieu  de  leur  résidence,  «t  on 
certificat  du  conservateur  des  oppositions  sm- 
le  Trésor  public,  qu'il  n'existe  aunme  oppo- 
sition au  paiement  de  leur  décompte, 
a.  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  surla  rcconnaî*- 


oon^ptes  seront  payés  dans  Pordre  soivint; 

Les  décomptes  appartenant  aux  pension- 
naires âgés  de  soixante-oninze  ans  et  au-des- 
sus, seront  payés  dans  tes  mois  de  février  et 
mars  de  la  présente  année; 

Ceux  dtes  pensionnaires  âgés  de  soixante- 
cinq  à  soix^te^piinie  ans,  seront  payer  dam 
les  mois  d'avril  et  de  mai; 

Ceux  des  pensionnaires  âgés  de  einquante- 
cinq  à  soixante-einq  ans ,  dans  les  mois  de 
juin  et  juillet; 

Ceux  des  pensionnaires  âgés  de  quaimtf- 
ciiiq  à  cimiuante-cinq  ans  ,dans  les  mois  d'août 
et  septembre; 

Ceux  des  pensionnaires  âgés  de  trente<inq 
à  qnarante  -  ciuq  ans ,  dans  les  mob  d'octobrr 
et  de  novembre  ; 

Ceux  des  pensionnaires  au-dessons  de 
trentfr«inq  ans,  seront  payés  dans  le  mois  de 

décembre;  .   . 

A  regard  des  décomi^tes  apoartenant  a  de 
pensionnaires  qui  seraient  décèdes  avant  k 
I"  janvier  1791 ,  ils  seront  payés  de  la  mèmf 
manière  qui  avait  lieu  par  le  passé. 

3.  Les  pensionnaires  (jui,  ayant  à  se  faire 
paver  des  décomptes,  ne  pourraient  pas  s.» 
présenter  en  personne,  se  présenteront  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale; 

Ceux  qui  toucheront  leur  décompte,  en 
donneront  leurs  quittances  devant  notaire, 
par  eux  ou  par  leurs  fondés  deprocmatioo; 
et ,  en  outre ,  il  sera  fait  mention  du  paiement, 
sur  l'original  du  brevet. 

4.  L«îs  décomptes  dont  il  vient  d'être  parir 
dans  les  articles  précédens,  pourront  être  em- 
ployés, soit  en  acquisition  de  biens  nationau^ 
soit  pour  Facquit  de  la  contribution  patrïotj- 
qne,  lorsque  lesdits  décomptes  et  la  liberté  dr 
les  toucher  auront  été  constatés  par  la  recon- 
naissance du  directeur  de  la  liquidation. 


9  =r  19  jiMViKii   1791.  —  Décret  relatif  aui 
créances  appartenant  )i   Tordre  de  Malte  e« 
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autres  ordres,   soit  religieux,  soil  militaires. 
(L.  3 ,  aSi }  B.  lo,  39.) 

L'Assemblée  Dadonale  décrète  ce  qiù  suit  : 
Les  créances  devenues  exigibles  par  l'effet 
des  décreU  qui  ordonnent  le  paiement  de^i 
dettes  de  l'Etat,  et  qui  appartiennent  à  l'or- 
dre de  Malte  et  autres  orares,  soit  religieux, 
soit  militaires,  compris  dans  les  ajoumemens 
précédemment  prononcés,  ne  seront  point 
remboursées  quant  à-présent ,  mais  Vintérér 
continuera  à  en  être  payé  sur  le  pied  sur  le- 
quel il  aTait  (*ours. 

9  =  19  jARTiEi*'  1791-  —Décret  relatif  aux 
jttridiciions  de  prud'honinies  et  palruDs  pê~ 
cbears  de  la  ville  de  Toulon.  (  L.  i  ,  189  ; 
B-  10 ,  35.) 

L'Assemblée  natipnale,  eu  conséquence  de 
son  déà*et  du  8  décembre  dentier,  pkr  lequel 
la  juridiction  des  prud'hommes  de  Marseille 
est  confirmée  définitivement*,  dccrèle  qu'elle 
a  entendu  donnei"  la  même  stabilité  aux  juri- 
dictions de  prud'hommes  ci-devant  établies, 
et  particulièrement  à  celle  des  patrons  pé- 
cheurs de  Toulon. 


II  JANVIER  1791*       149 
—  Décret   relalif  "i  onc  pro- 


=  19  JANYiBR  1791.  —  Décret  sur  la  réduc- 
tion et  circonscription  des  paroisses  de  la 
ville  d'Orléans.  (L.  3  ,  a6i  i  B.  10 ,  36.) 


9  jxity'izh  1791.  —>  Décret  portant  vente  de  do- 
maines nationaux  ^  différentes  municipalités 
des  départemens  de  TArdèche,  des  Basses- 
Alpes  ,  de  lHéraalt  et  de  Saône- et -Loire. 
(B.  10,  46.)    

9  jAjrvisii  1791.  —  Caisse  de  Texlraordinaire. 
f^oj.  3o  DicKMBRc  179b.  —  Evèchës:  roy.  8 
J  .KJtrrth  1 7  9 1 .  —  Fabrication  de  poudre,  f^oy. 
i"  lAHTiKR  1791-  —  Jagemens  prérdtaox. 
f^oj.  a4  BicsMBHE  1790.— Liquidation;  Of- 
fices «apprîmes.  Voj.^^a  oicKVaax  1 790.  -— 
Scrmeas  des  •cclésiastiqacs.  yoy^  4  jantur 
1791.—  Toulouse;  Tribnnaux  de  commerce. 
yoy.  3i  DiczMBBB  1790. 

10  =  19  jAirviBB  1791.  — Décret  rebtif  aux 
intérêts  des  créances  sur  TEtat.  (L.  3,  ^32  ; 
B.  10,  48.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  por- 
teurs de  créances  sur  l'Etat ,  dont  le  rembour- 
semcait  est  ordonné,  seront  payés  des  intérêts 
cJesdites  créances  dans  le  caâ  où  lesdils  inté- 
rêts apuraient  pds  cours  d'ailleurs,  diipuis  le 
moment  où  ils  auront  remis  leurs  titres  com- 
plets aux  bureaux  de  l'administration  de  Fex- 
craordinaire,  jusqu'au  jour  de  la  date  du 
majadat  du  commissaire  du  &oi;  à  l'effet  de 
<|uoi ,  à  rinstant  de  la  remise  desdities  pièces 
aux  bureaux  de  l'administration ,  le  jour  de  la 
remise  sera  inscrit  sur  lesdites  pièces. 


10  JANTIXB   1791 

elamation  de  la  municipalilé  d'AurlIlac.  (  B 
10.  48  )       ' 


10  JAKviEA  1791.  —  Décret  portant  vente  de 
domaines  nationaux  ^  différentes  municipali- 
tés des  départeiAens  de  l'Arejron ,  du  Haol* 
Rhin  et  de  l'Obe.  (B.  10  ,  49.) 


Il  =r  J9  JAMVIBH  1791- — DécrPt  relatif  aux 
ecclésiastiques  en  démence  ,  infirmes  ou  âgés 
de  suixante^-dix  ans.  <L.  3  ,  365  ;  B.  lô ,  54.) 


L'Assemblée  nationale,  oui  le  trapport  de 
son  comité  des  pensions,  décrète  que,  par 
provision,  il  sera  payé  aux  ecclésiastiques  dé^ 
tenus  dans  des  maisons  de  silretc  ou  de  cha- 
rité pour  cause  de  démenœ  otr  autre  cause  Io> 
gitime,  ainsi  qu'aux' ecclésiastiques  infirmes 
ou  âgés  de  plus  de  soixante-dix  ans ,  lesquels 
jouissaient  de  pensions  et  secotlrs  sur  la  caisse 
des  décimes  *de  leur  diocèfe ,  un  semestre  de 
la  pension  ou  secours  annuel  qu'ils  recevaient 
précédemment.  • 

Le  paiement  de  ce  semestre  sera  fait  d'a- 
vance, mais  eii  deux  termes,  par  les  i-ecevtlirs 
de  district  *,  et  l'Assemblée  charge  ses  comités 
des  pensions,  des  letli*es  de  cachet  et  de  men- 
dicité ,  de  lui  présenter  incessamment  un  pro- 
jet pour  subvenir  an  soulafçement  et  à  Kenfre- 
tiendesdits  ecclésiastiques. 


M  =  19  jAMViEji  1791.  —  Décret  concernant 
wnt  fabrication  de  petite  monnaie.  (L.  3,  164  ^ 
B.  10,  63.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
<ics  comités  des  monnaies  et  des  finances  réunis, 
et  sans  rien  préjuger  sur  les  principes  du 
système  monétaire  qu'elle  se  réserve  de  pren* 
pre  en  grande  considération,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art  I".  Il  sera  incessamment  fabriqué  une 
menue  monnaie  d'argent  jusqu'à  (occurrence 
de  quinze  millions  de  livres. 

2.  Cette  fabrication  sera  faite  au  titre  ao- 
tuel  des  écns  et%\ec  les  mêmes  remèdes. 

1.  Cette  n^naie  sera  djvisée  en  pièces  de 
trente  sous  et  de  quinze  sous,  et  if  en  sera 
fait  pour  sept  millions  cinq  cent  mille  Uvr<is 
de  chaque  espèce. 

4.  La  valeur  de  chaque  pièce  sera  expn- 
mée  sur  l'empreinte. 

5.  L'Assemblée  nationale  invite  les  artistes 
à  proposer  le  modèle  d'ime  nouvelle  em- 
preinte, et  elle  charge  son  comité  dos  mon- 
naies de  lui  rendre  compte  de  leur  travail 
dans  la  quinzaine. 

6.  Il  lui  orésenlera  dans  le  même  délai 
ses  vues  sur  la  légende  qu'il  convient  de  sub- 
stituer aux  anciennes ,  et  sur  le  moyen  d'évi- 
ter les  abus  qui  pouiT^ieiit  s'introduire  dans 
cette  fabrication» 

7.  Les  divisions  actuelles  de  Técu  en  me- 
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nue  monnaie  d^argent,  el  la  monnaie  de  bil- 
lon  ipii  existent  dans  la  circulation ,  continue- 
ront d'avoir  cours  comme  par  le  passé ,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné;  mais  il 


l'Iie-d*Elle  ,  el  des  commaBei  de  Mérîgon  et 
de  MauTaUin.  (L.  3  ,  270  ;  B.  10,  Sa) 


qu 
n'en  pourra  être  fabriqué  d'autres. 

8.  Il  sera  fabriqué  de  U  monnaie  de  cuivre 
de  douze,  six  el  trois  deniers;  elle  ne  pourra 
être  frappée  sur  des  flaons  de  métal  laminé^ 
et  taillés  dans  les  pays  étrangers. 

9.  Il  en  sera  incessamment  fabriqué  jwur 
un  million,  ensuite  pour  cent  mille  livres  par 
mois» et  là  fabrication  sera  continuée  ou  sus- 
pendue par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, suivant  les  besoins  de  obaque  départe- 
ment.    .  •. 

10.  Les  pièces  de  douze  deniei's  seront 
faites  à  la  taille  de  vingt  au  marc  :  celles  de 
six  et  ti'ois  deniers  dans  la  même  proportion. 

11.  Un  quart  de  ctîtte  fabrication  sera  en 
pièces  de  douze  deniers,  un  quart  eu  pièces 
de  six  deuiei-s,  et  la  moitié  en  pièces  de  trois 
d^iers. 

i^.  Elle  sera  faite  avec  de  nouveaux  coins 
dont  le  modèle  sera  incessamment  décrété 
par  TAssemblée  nationale;  toute  fabrication 
de  monnaie  de  cuivre  avec  les  anciens ,  ces- 
sera dsns  toutes  les  monnaies  du  royaume. 
Aussitôt  que  les  nouveaux  pourront  être  em- 
ployés ,  les  ancien*  seront  brisés  en  présence 
de  la  municipalité,  qui  en  dressera  prQcès- 
verbal,  qu'elle  adressera  sans  délai  au  ministre 
des 'finances. 

x3.  Pour  accéléi*er  l'exécution  du  présent 
décret ,  les  cloches  des  églises  supprimées  se- 
ront incessamment  vendues  il  l'enchère,  et  les 
comités  des  finances  et  d'aliénation  propose- 
ront à  l'Assemblée  nationale  les  charges  et 
clauses  qu'ils'jugeront  convenables  d'employer 
dans  l'adjudication. 

II  JANVIER  1791.*— Decre|  snr  les  demandes 
fonij^cs  4)ar  M>  ie  duc  d'Orleaiis,  pour  le 
paiement  de  U  dut  de  Loiiise>£li«.ibeili  d'Or- 

.  lèanf.  (B.  10,  Si) 


1  f  jAîivieii.1791.  -—  De'crci  quî^lorî«e  les  no- 
'  laires  de  Paris  à  employer  jusqn'au  i""  a^ri 
procltain'  le   papier   el   timttre   en  usa^e.  (B. 
10  ,  35.) 


I 


Il  j\NviKa  179J.  —  Décre!  porlant  renie  de 
domaines  nationaux  à  dirf<*Tenles  mimicipali- 
iés  des  départeinkns  de  l'Ain  ,  de  TAIlier,  des 
Bouches -du -Rhône  ,  tie  la  Ddle-d'Clr,  de 
la  Drome  ,  d'Eurc-el-Loire  ,  du  Gard  ,  de  la 
Haole- Loire,  de  l'Indre,  d'Indre-et-Luirc, 
de  risère,  du  Jura,  de  Loîr-el-Cher ,  de 
roîse,  de  Rliône-ei-Xoîre,  de  Saône-el-Loire, 
de  la  Seine,  de  la  Seine- Inféticure,  de  Seine- 
el-Mnrne  et  de  Se.ne-el-()ise.  (B-  10,  55.) 


Il  =  19  JAirviSB  1791." —  De'eret  pour  la  no- 
mination de  juges-de-paix ,  el  IVtablissenenl 
de  tribunaux  de  commerce.  (  L.  3 ,  a59  -,  B. 
m,  53.) 


13  =  19  lANViKH  1791.  —  Décret  relatif  aux 
cueilloirs  ou  cueillerels  cî-devant  tenus  pour 
|.i  perception  des  droits  féodaux  ou  rentes 
foncières.  (L.  3,  a5a;  B.  10.  68.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  cou- 
tumes, statuts,  usages  ou  jurisprudence  qui 
accordaient  une  autorité  et  une  foi  en  justice 
aux  cueilloirs  ou  cueillerets  ci-devant  tenus 
pour  la  perception  des  dHlevant  droits  sei- 
gneuriaux et  cfes  rentes  fopcières,  sont  et  de- 
meurent abrogés.  A  l'avenir,  lesdits  cueilloir» 
ou  cueillerets  ne  seront  plus  regardés  que 
comme  des  regblres  purement  domestiques, 
encore  qu'ils  eussent  été  af&rmfs. 

12=  19  JANVIER  1791.— Décret  snr  le*  dif5- 
cultés  élevées  en  la  rille  de  Dax  ,  à  l'occa- 
»ion  dès  scellés  apposés  sur  le*  portes  d« 
chœur  de  l'église  de  cette  ville.  (  L.  3  ,  a66  ; 
B.  10,  67.) 

12  JAiTYiKR  1791. — Décret  porlani  renfe  de 
domaines  nationaux  2i  différentes  munidpalilès 
des  déparleroens  de  l'Eure ,  de  THêranfl , 
d'Indre-et-Loire ,  du  Loiret ,  de  Loir-et-Cher 
el  de  la  Moselle.  (B.  10,  68.) 


12  =  19  jAifViXR  1791.  —Décret  poHanl  qae 
le  lieu  de  JllouUneaux  appartient  au  départe- 
ment de  la  Seine  ,  et  que  le  lieu  de  Flewrt 
est  du  département  de  Seine-et-Oise ,  et  sous 
la  raunicipalilé  de  Meudun.  (  L.  i,  aai; 
B.  10  ,  65.)         

ia  =  i9  jANVixx   i79f. — Décret* concernant 
une  sentence  de  police  rendue  par  la  monio- 
.|»alilé  de  Montmorency  le  i3  décembre  i-fe 
(L.  3  ,  33oi  B.  10,  66.) 


Il  =  u)  jAKViKn    1791.  —  Décret  roncernani  la 
rconiun  de  la  commune  d'i\Uaucli ,  du  lieu  de 


13=  19  jamVieh  1791.  —  Décret  portant  quM 
n'y  aura  qu'un  juge-de-pàix  ài  Limay.  (L  1 , 
a58;  B.  10  ,  66.) 

Il,  1 1 w^    I 

i3  =  19  JANViEB  1791.  — •  Décret  relatif  à  U 
solde  des  militaires.  (L.  3,  241  i  B.  10,  ;i , 
Mon.  du  1.^  janvier  i79i.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  .que  le*  of- 
ficiers, sous-offiders  et  «oldats  qui  seront 
dans  le  cas  de  subir  la  réforaie ,  lors  de  U  pro- 
chaine organisation  de  rannée,  seront  pavé 
de  leurs  appoiutemens  et  soldés  sur  Tanaen 
pîed ,  jnsqu  au  jour  d§  U  réforme  effectove. 

Les  différens'  employés  de  l'artillerie  et  dn 
génie  continueront  d'être  payés,  jaatp:»  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  leur  oônservition. 
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i5i 


i3=  19  JAMVîEB  1 791.— Décret  relatif  i  IV- 
leclion  des  éréques'et  des  coré».  (  L.  3 ,  254  ; 
B.  10,  i4o.) 

T/Assemblée  nationale,  instruite  des  dQule.% 
élevés  sur  le  point  de  savoir  si  l'élertion  des 
p\èques  et  celle  des  curés  doivent  être  faites 
an  scniliu  de  liste ,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  ; 

L'élection  des  évcques  et  celle  des  cure  s  5e 
feront  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrage^,  suivant  les  dispositions 
des  articles  3  et  i5  du  titre  II  du  cf6cret  du 
19.  juillet  dernier,  sur  la  constitution  civile  du 
clergé,  acceptée  If^  24  août  suivait. 

Et  cepenaaut  elle  déclare  bonne  rt  valable 
l'élection  faite  par  le  corps  électoral  du  dé- 
parlement de  la  Creuse,  selon  les  piocès- 
vcrbaux  du  i9  novembre  dernier  et  jours 
suivans,  de  la  personne  du  sieur  J.-F.  Mou- 
rellon,  curé  de  Néohyi  ci-devant  archiprétrc 
d*Aubussou ,  à  révéché  du  même  départe- 
ment ,  si  toutefois  il  r^iplit  les  conditions  d'é- 
ligibilité prescrites  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée, acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi, 
attendu  qu'il  a  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 


—  De'cret   relalif  aux 
,  B.   10  ,  i4a  ;  Moo.  da 


I  i  =  19  JANVIER  1791 
spectacles.  (L.  3 ,  17!» 
jS  janvier  1791) 

f^oy.  lois  du  9=17  Juin  179";  i"  septem- 
Bjig  1793;  12  MESSIDOR  an  8;  i5  BAUXAinE 
an  9  ;  ai    rKiMAiRR  an  i4  ;  8  jms    1806  ;  2  5 

AVRIL    1807;   29   JUILLET   1807. 

Art.  !•'.  Tout  citoyen  pourra  élever  un 
théâtre  pi^lic,  et  y  faire  représenter  des 

Eièces  de  tous  les  genres ,  en  faisant ,  préala- 
lemènt  à  Vétablissemeut  de  son  théAtre,  sa 
déclaration  à  la  muAicipalité  de^lieui. 

a.  Les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis 
cinq  ans  et  plus ,  sont  une  propriété  publiaue , 
et  peuvent,  nonobstant  tous  anciens  privilèges 
qui  sont  abolis,  être  représentés  sur  fous 
les  théAtres  indistinctement. 

3.  Les  ouvrages  des  iiuteurs  vivans  ne  pour- 
ront être  représentés  sur  aucun  théâtre  public , 
dans  toute  l'étendue  de  la  France,  sans  le 
consentement  formel  ë'tfiar écrit  des  auteurs, 
^ous  peine  de  confiscation  du  produit  total 
des  représentations  au  profit  des  auteurs. 

4.  La  disposition*  de  Taiticle  3  s'applique 
aux  ouvrages  déjà  représentés,  quels  que 
soient  les  anciens  réglemevis  ;  néanmoins ,  les 
actes  qui  auraient  été  passés  entre  des  comé- 
diens et  des  auteurs  vi%aiis,  ou  des  auteurs 
morts  depuis  moins  de  cinq  ans ,  seront  exé- 
cutés. 


5.  X^  héritiers  ou  cessioniUDres  des  aateun 
fieront  propriétaires  de  leurs  ouvrages  dumit 
Tespace  de  cinq  années  après  la  mort  dn 
l'auteur  (i). 

6.  Les  entrepreneurs  ou  les  membres  de» 
différens  théâtres  seront,  a  raison  'de  leur 
Clat,  sous  l'inspection  des  municipalités;'  ils 
ne  recevront  des*  ordj'es  que  des  officiers 
municipaux ,  qui  ne  pourront  arrêter  ni  de. 
fendre  Ja  représentation  d'une  fièce,  sauf  la 
responsabilité  des  auteurs  et  des  comédiens , 
et  qui  ne  pourront  rien  enjoindre  aux  com^ 
diens ,  que  conformément  aux  lois  et  aux 
réglemeiis  de  police  ;  réglemens  sur  lesquels 
le  comité  de  constitution  dressera  incessam- 
ment un  projet  d'instruction.  Provisoirement, 
les  anciens  réglcmens  seront  .exécutés. 

7.  Il  n'y  aura  au  spœtacle  qu'une' garde 
extérieure ,  dont  les  tix)upes  de  ligne  ne  seront 
point  chargées ,  si  ce  n'ist  dans  le  cas  où  les 
officiers  municipaux  leur  en  feraient  la  i^jéqui- 
silion  formelle.  Tl  y  aura  toujours  un  ou  plu- 
sieurs officiers  civik  dans  l'intérieur  des  saUea, 
et  la  garde  n'y  pénétrera  que  dans  le  cas  où 
lasùrelé  publique  serait  compromise»,  et  sur 
la'  réquisition  expresse  de  l'o'fiicier  civil, 
lequel  se  conformera  aux  lois  et,  aux  régle- 
mens  de  police.  Tout  citoyen  seça  tenu  d'obéir 
provisoirement  à  l'officier  ciVil. 

• 

i3  jAxvir.n  =  18  rKViHeR  1791.  —  Décret  sar 
la  conlriHutioir  mobilière.  (L.  3  ,  $71  ;  B.  10, 
72;  Mon.  du  t4  janvier  1791'.) 

yoj.  luis  da  II  Kiv^SE  an    7  ;   da   3  rmi- 
HAjBE  an  7  ;  do  ^1  yxmtosb  an  9. 

Titre  I'^''.  Dispositions  fénërates. 

Art.  I*'.  Il  sera  établi,  à  compter  du  i** 
janvier  1791,  une  contribution  mobilière  dont 
la  somme  sera  déterminée  chaque  année. 

a.  La  législature  déterminera  chaque  année 
la  somme  de  la  conti;ibutiou  mobibère ,  dV 
près  les  besoins  de  l'Etat,  et ,  en  la décrétîànt , 
en  arrêtera  te  tarif. 

3.  Une  partie  dé  la  contribution  mobilière 
sera  commune  à  tous  tes  habiians;  l'autre 
partie  sera  levée  à  raison  dest  salaire»  publica 
et  privés,  et  des  revenus  d'industrie  et  de 
fonds  mobiliers. 

4.  La  partie  de  cette  contribution,  com- 
mune à  tous  les  habitans ,  aura  pourbase  de 
répartition  les  (acuités  équivalentes  à  celles 
qui  n'euvent  donner  la  qualité  de  citoyen  ao- 
tif ,  les  domestiques,  les  chfvaux  et  mulets  de 
selle,  de  carrosse,  cabriolet  ou  litière,,  et  la 
valeur  annuelle  de  lliabitation ,  fixée  suivant 
le  prix  du  bail  ou  l'estimation  qui  sera 
faite  (2). 


(1)  ^oy.  loi  du  19  juilUl  1793  ;/décttl  du 
S  février  iSio;  avis  du  ronseîl-d*Etat  du  a3 
aoàt  181 1. 


(2)  f^or.  h  loi  do  24  avril   i8b6,  art.  69  et 
CUIT. .  qui  alhfllt  la  contribution  somp luRÎre. 


tSa 
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5.  La  parti»  cpii  poiAm»  unîfiiCMent  sur 
kt  niaires  puMics  ec  pâvéi ,  le»  rerami»  d*îi^ 
AuCRÎe  et  dft  fonds  nébilier»,  aura  pour  bas0 
cea  revenus ,  évalués  d'après  la  cote  des  Iggrera 
dftaintiAton. 

é.  U  sera  établi  ua  Ibnda  piur  reamiaeer 
tostum-valeiin  lésiikaut,  son  des  décharges 
et  léliRtioBs  tpf  aarooft  été  prouoneées ,  soit 
dm  remiae^eit  roodérationt  cme  lea  accidens 
formîts  BietCWMM  dans  le  cas  craoeorder. 

*}.  Ce  fonds  ne  pourra  être  détourné  de  sa 
deMnation  ;  î!  setà  pris  sur  k  eoDiribntion 
Mobilière,  et  partagé  tn  éeox  portions, 
dMt  yVuie  sera  wtmfh  à  l'administration  de 
eitaqiie  département,  et  Vautre  restera  à  la 
dltpOftîtioA  de  la  légblature. 

8.  Les  administrations  de  doMUrtenent  et 
dé  district ,  amsi  que  les  muiucipillités ,  ne 
potsitiftt ,  sous  aucan  prétexte ,  et  ce ,  sous 
^eioe  de  forfaiture  et  Cen  être  responsables 
persMmellement,  se  dispenser  de  repartir  la 
portion  contributive  qui  leur  aura  été  assignée 
dans  la  oontributioo  mobilière;  savoir,  aux 
dêpàrtemens ,  par  un  àéeret  de  TAsseniblée 
irtffîonafe  ou  dies  léipstatures  ;  mx  districts , 
p^  la  eommittion  Je  Fadministration  de  dé- 
partement; et  aux  numicipaKtés ,  jpar  tes 
mmulemtni  de  l'administration  de  district 

9.  Aucun  département,  aucun  district, 
aucune  municipalité ,  ni  aucun  contribuable , 
ne  pourront,  squs  quelque  prétexte  mie  ea 
soit ,  même  de  réclamation  opntre  la  reparti- 
tion ,  se  dispenser  de  payer  la  portion  o6ntri- 
botive  qui  Kur  aura  âé  assignée ,  sauf  à  faire 
valoir  leurs  récUmatifftis«seIon  les  règles  qui 
seront  preicites. 

Tiras  U.  Ile  la  confribniiM  mebilière  pour 

179»' 

10.  La  somme  qui  sera  décrétée  par  l*As- 
semblée  naf  tonale  pour  la  oonttibntion  mobi- 
lièi'e,  senf  répartie  entre  les  départepiens  par 
im  décret  particulier!. 

11.  La  partie  de  la  contribution  crai  sera 
établie  îi  raison  des  tacullés  équivalentes  i 
eeltes  qui  peuvent  donner  le  titre  de  citoyen 
actil',.Béra  fixée  à  la  valeur  de  iroUjoumU» 
A  travail,  dont  le  taux  sera  proposé  par 
chaque  district  pour  les  municipalités  de  son 
l^trnoire ,  .et  arrêté  par  chaque  département. 

1%,  Les  citoyens  ^ui  ne  sont  jmi;i  en  état 
de  parer  la  contribotion  des  trois  journées  de 
Iravau ,  ne  Seront  j^oint  taxés  au  réle  de  la 
epntribution  mobikere ,  mais  seront  inscrits 
soigneusement  et  sans  exception  à  la  fin  du 
rôle. 

i3.  La  contribution  des  trois  journée  de 
travail  sera  payée  par  tous  ceux  qui  auront 
quelques  ricncsses  ffenôèies  tn  mobilières, 
pu  qui,  réduits  à  leur  travail  journalier, 
exercent  quelque  profeision  qiii  leur  srooure 
un  salaire  plus  fort  que  celui  arrête  par  le 


départemant  mut  U  joumé*  de  travail  dans 
le  terrihure  cle  leur  mani  ' 


14.  La  partie  de  h  contiibntîoB ,  à  caimn 
des  domestiques  mêles ,  sera  p«y ée  par  ckaqse 
contribuable  pai'  addition  a  son  article ,  sa- 
voir :  pour  un  seul  domestique ,  trois  Itcru; 
pour  le  second ,  nx  livres  ;  el  douss  livres, 
pour  dbacua  des  autres  ' 

Celle  à  raison  des  domestiques  femeOessen 
d*«it0  livré  dià^'sous  pour  la  première;  dt 
trtM  livrée  poiu*  la  seconde,  et  de  sôp  liifr$s 
pour  chacune  des  autres  ;  et  ne  seront  comp- 
ms  les  apprentis  et  comptons  d'arts  el  mé- 
tiers ,  les  domestiq^es  de  çhacrae  et  autres 
destinés  nniquement  à  U  cullure  ou  à  la  |ude 
et  au  soin  (jEes  bestiaux ,  ni  les  domestiquei 
aiHlesftus  de  Tàge  de  soixante  ans. 

i5.  La  partie  de  la  contrOmtion,  à  raisoa 
des  «hevaux  ou  mulets ,  sera  payée  par  Ak- 
que  contribuable  par  addition  à  son  artide  ; 
savoir ,  pour  duique  cheval  cmi  mulet  de  seOe , 
irais  livres  f  et  pour  duque'cheval  ou  mulet 
de  oarro&se  ou  cabriolet  et  litière,  douMS  Svresi 
et  ne  seront  comptés  que  les  chevaux  ou  mu- 
lets servant  habituellement  au  contribuable 
j[>our  ces  usages. 

16.  La  partie  de  k  oontribution  qui  leta 
établie  sur  les  revenus  d'industrie  et  de 
ridiesses  mobilières ,  sera  du  sou  pomr  Utrs 
de  leur  montant  présumé  d'après  les  lovers 
dliabitation ,  et  pourra  même  être  portée  an 
dix-huitième. 

17.  La  cote  des  gens  en  pension  et  des  per- 
sonnes n'ayaift  d*autre  domicile  oue  dans  de» 
maisons  communes ,  sera  faite  a  raison  dn 
loyer  de  rappârtemeiit  que  obacnii  txupiia . 
et  elk  test  exigible  vers  le  knilQur ,  sMf 
son  remboursement  contre  eux. 

{8.  Les  loyers  de  xa^Qoo  Uv.  et  atHkasw 
seront  présimiés  être  du  éouzOme  ef  éemsi 
du  Mveno  du  qontribuable  ; 

a*  Ceux  de  xi^ooo  livres  indusiveiBenl  « 
la^Qoe  Ur.  eadusivemenl  du  11*  i/a  ; 

3*  Ceux  de  10,000  à  ii,QOodu  owèrne; 

4*  Ceux  de  9,0m  à  ««^000  du  xo*  if%  \ 

i*  Geii»  de  à«ooo  à  9,000  du  dixièiiie  ; 

6»  GeinL  de  2«oûo  •  ^^^  ^  9*  >/*ï 

?•  Ceui^  de  o^ooo  à  7,000^  du  nâMviènM  ; 

8*  Ceux  de  5,ooq  à  Ô^ooo  du  8*  i/a; 

9*  Cfsut  de  igOfm  à  S,poo  du  huitième  ; 

xo«  Ceux,  de  ljki%  à  4,000  du  7*  i/a  ; 

II*  (>eax  de  3,tooo  à  3,5oo  du  septièsM ; 

(a*  Ceux  de  a,5oo à  3,000 du  6*  i/a; 

f  3«  Ceux  de  a,oo4  à  a,5oe  du  sixième; 

14*  Ceux  de  iJ$qo  à  9,090 du  5*  i/a; 

xS«  Ceux  de  1^000  à  i,Soo  du  cinqiuème; 

x6*  Ceux  de  5oo  i  x,qoo  du  qnàit  ; 

17*  Ceux  de  xoo  à  5oo  du  tiers; 

18*  'Ceux  au-dessous  de  xoo  liv.  seront 
présumés  être  de'k  màitU  du  revenu  du  eon- 
tribu|d>k» 

19.  A  réftaid  de  tous  les  contribcaUes  ^ui 
justifieront  être  imposés  aux  rMes  de  k 


A3SBMBUU  H^TIOHALE 

txibutiaii  foncière,  U  leur  sera  hit,  dans  le 
r<^enient  de  la  taxe. mobilière ,  une  déduc- 
tion piroportioimeUe  à  leur  revenu  fonciei. 

90.  £o  X791 ,  la  déductioB  à  raison  du  ré- 
seau foncier,  qui  doit  èire  accordée  sur  la 
cote  de  (fcultét  nobîlièreft,  sera  évalué  d'a- 
près la  oontribution  foncière  qui  aura  été 
en  1790.  Quant  aux  parties  du  royaume  qui 
n'étai^  pas  taxées  aux  contributions  fon- 
cières, on  recenr»  la  déclaration  des  proprié» 
taires,  pourvu  qu*ils  l'aient  communiquée  a  k 
municipalilé  de  la  ùtuâtion  des  biens,  et  fait 
certifiqipar  elb. 

L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  déduction»  à  Cure  aux  étrangers  rési- 
duBt  an  France ,  et  aux  Français  propriétaires 
de  biens,  soit  dans  les  colonies,  soit  dans 

ai.  Tons  ceux  qui  jouiront  de  salaire,  nen- 
sion  ou  autre  traitement  publie,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  si  leur  loyer dliabitation  ne 
présente  pas  une  évaluation  de  facultés  mo- 
oilièrcs  aussi  considérable  que  ce  traitement, 
seront  cotisés  sur  leur  traitement  public,  daus 
la  proportion  qui  sera  déterminée. 

71.  Toute  penonne,  ayant  un  salaire ,  pen- 
sion ou  traitement  public  au-dessus  de  la 
somme  de  quatre  cents  livres,  ne  pourra  en 
loucher  aucune  portion  pour  179a*,  «ju'il  ne 
représente  la  quittance  de  sa  contribution 
mobilière  de  1791 ,  et  ainsi  de  suite  chaque 
année. 

33.  Chaqne  chef  de  famille  qui  aura  chez 
lui  QU  a  sc(  charge  plus  de  Irois  enfans ,  sera 
placé  daus  la  classe  du  tarif  inférieure  à  celle 
où  sou  loyer  le  ferait  placer. 

Celui  qui  aura  chez  lui  ou  ^  sa  charge  plus 
de  lÀfp  enfans,  sera  placé  dans  une  classe  en- 
core iurèrieurç, 

H'  l<es  manoûvriers  et  artisans  seront  co- 
tisés à  deux  classes  au-dessous  de  celle  où 
leur  loyer  le$  aurait  pltfbés  ;  et  lorsqu'ils  se- 
ront dans  la  dernière ,  leur  cote  sera  réduite 
4  moitié  de  celle  que  leur  loyer  établirait. 

Il  eu  sera  de  même  des  marchands  avant 
des  boutique^  ouvertes,  vendant  au  détail ,  et 
des  commis  et  employés  à  appeintemens  fixes 
dans  différens  bureaux,  ou  chez  des  bau- 

2uJers,  ufçociahs,  etc.,  pourvu  que  leur 
)yer  n'excède  pas ,  savoir  '.pour  Pans,  douze 
cents  livres;  huit  cents  livres  dans  les  villes 
de  soixante  mille  âmes;  cinq  cents  livres  dans 
celles  de  trente  à  soixante  mille  âmes;  quatre 
cents  livres  dans  celles  de  vingt  à  trente  mille 
âmes;  deux  cents  livres  dans  celles  de  dix  à 
vln^  mille  âmes;  cent  livf-es  ppur  les  villes 
au-dessous  de  dix  mille  anies, 

JiJi  moyen  de  ces  réductions,  les  uns  et  les 
autres  ne  ponrront  réclamer  cdles  accordées 
par  les  d^zets  pour  les  pères  de  famille. 

a5.  Tout  ciioven  qui,  d'après  les  diaposi- 
tîons  des  précém»  afticle»,  hi»  dans'le  cm 
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de  demander  une.  déduction  sur#i  taxe  dp 
facultés  mobilières ,  à  raison  de  soii  revenu 
foncier,  ou  de  se  faire  taxer  dans  une  classe 
inférieure  à  celle  où  son  loyer  le  placerait , 
sera  tenu  d'en  iustifier  avant  le  i*'  décembre 
de  chaque  année. 

a6.  LA  célibataires  seront  placés  dans  la 
classe  supérieure  à  celle  où  leur' loyer  les  plt- 
cer^t. 

37.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie  à  raison  de  l'habitation  <  sera  cki  Irocs* 
eéniièmê  du  revenu  présumé  d'après  les  loyers 
d'habitation. 

98.  La  cote  d'habitation  «era  susceptible 
d'augmentation  et  de  diminution.  On  établira 
par  addition  au  marc  la  livre ,  d'abord  sur  la 
cote  des  facultés  mobilières  jusqu'au  dix- 
huitième  sbulemeut,  et  ensuite  sur  la  cote 
d'habitation,  ce  qui  restera  à  répartir  au-delà 
du  produit  des  autres  cotes,  pour  parfaire  la 
cotisation  générale  de  chaque  municipalité  ; 
mais  si  le  produit  des  diverses  cotes  de  fa  coo- 
tribulion  mobilière  excède  la  somme  assignée 
par  le  mandement ,  la  réjMulition  de  cet  ex- 
cédant sera  faite  par  diminution  au  marc  k 
livre  sur  la  cote  ahabitation ,  et  ensuite  au 
marc  la  livre  sur  la  cote  des  facultés  mobi- 
lières ,  lorsque  la  totalité  de  la  coteM'babita- 
tion  se  trouvera  absorbée. 

29.  Nul  ne  sera  taxé  à  la  contribution  mo- 
bilière qu'au  lieu  de  sa  principale  habitation; 
et  sera  considérée  comme 'hamtation  princi- 
pale ,  celle  dont  le  loyer  sera  le  plus  cher  : 
en  conséquence,  tout  citoyen  oui  aura  plu- 
sieurs habitations,  sera  tenu  de  les  déclarer^ 
chacune  des  municipalités  où  elles  sont  si- 
tuées; il  indiquera  celle  dans  laquelle  i]  doit 
être  imposé,  et  justifiera,  dansle^six  moi^, 
l'avoir  été.  Si,  au  surplus,  il  a  des  d^nnetti' 
ques  et  des  chevaux  uans  différentes  babit«- 
bons,  chaque  municipc^ité  taxer»  duns  son 
rôle  ceux  qui  séjourneront  habiUiellement 
dans  son  territoire. 

30.  La  portion  contributive  assignée  à 
diaque  département',  sera  répartie,  par  son 
admmistration ,  entre  les  ditlérens  oistricls 
qui  lui  sont  subordonnés  :  le  coirlin^ine  assi- 
gné à  chaque  district  sera  pardHeoient  r^ 
parti  par  son  administration,  entre  les  muni- 
cipalités de  son  arrondinsoment ,  et  If.  quoU- 
part  assignée  A  cbaaue  municipalitç  sera 
répartie  entre  tous  let  nabitans  ayant  domicile 
dans  le  territoire  de  la  municipalité,  parmi 
lesquels ,  pour  faire  la  matriee  du  rôle ,  il  sera 
nommé,  par  le  conseil  génémlde  la  commune, 
des  commissaires-adjoints,  en  nombre  égftl  « 
celui  des  officiers  municipaux. 

3i.  U  saratrclenu  pour  1791 ,  dans  la  tou- 
Uté  du  royaume,  sur  le  montant  de  la  eoof 
Uriibution Mobilière,  des  deniers  pour  livre; 
et  de  ceii<e  somme,  partie  sera  versée  au  Iré^ 
lor  public,  cC  l'autre  restera  à  Itf  dispoêitign 
de  l  administration  de  chaque  dépaitcment. 
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TiTm  Ill.^ssielle  de  la  coniribution  mobilièfe 

de  1-91. 

V  32. . aussitôt  que  les  munieipalités  auront 
reçu  le  présent  dé<?ret,  .el  sans  attendre  le 
rnandement  du  directoire  de  district,  elles  for- 
meront un  qtat  de  tous  les  habitans  domiciliés 
dans  leur  territcnre  ;  elles  le  feront  publier,  et 
le  déposeront  au  greffe  de  la  municipaliléi  où 
chacui}  en  pourra  prendre  connaissance. 

33.  Dans  la  qiyuzaiue  qui  suivra  la  publi- 
cation, tous  les  habitans  feront  ou  feront 
faire,  au  secrétariat  de  la  municipalité,  et 
dans  la  forme  qui  sera  prescrite ,  une  décla- 
ration qui  indiquera  :  i  ^  s'ils  ont  ou  non  les 
facultés  équivalentes  à  celles  qui  peuvent  don- 
ner la  qualité  de  citoyen  actif;  a*»  le  nombre 
de  leurs  domestiques;  3o  celui  dos  chevaux 
et  mulets  de  selle,  de  carrosse,  cabriolet  et 
lilière;  4"  la  situation  et  la  valeur  annuelle 
de  leur  habitation;  5*»  s'ils  sont  célibataires 
ou  non,  et  le  nombre  de  leurs  eufans  ;  C**  s'ils 
sont  manouvriers  et  artisans ,  marchands  en 
détail ,  commis  et  employés  à  appointemeus 
fixes,  ou  salariés  publics;  7"  enlin,  pour  ceux 
qui  sont  propriétaires,  les  sommes  auxquelles 
ils  auront  été  taxés ,  pour  la  contribution  fon- 
cière, dttis  les  divers  départemcns. 

34.  Ce  délai  passé ,  les  officiers  municipaux, 
avec  les  commissaires-adjoints,  procéderont 
à  Texamen  des  déclarations,  suppléeront  à 
celles  ^ui  n'auront  pas  été  faites  ou  qui  se- 
raient mcomplètes ,  d'après  leurs  connaissan- 
ces locales  et  les  preuves,  qu'ils  pourront  se 
procurer. 

35.  Aussitôt  que  ces  opérations  seront  tei*- 
minops ,  les  officiers  municipaux  et  Ie&  com- 
missairesHidjoints  établiront  dans  la  matrice 
d*  rôle ,  en  leur  ame  et  conscience  :  *  i  «  la 
taxe  de  trois  journées*  de  travail  pour  ceux 
qui  ont  Itfs  facultés  équivalentes  à  celles  qui 
peuvent  donner  la  qualité  de  'citoyen  actif; 
2<*  ils  ajouteront  à  l'artide  de  chaaue  coutri- 
buable  une  taxe,  relative  au  nombre  de  ses 
domestiques;  i*  une' taxe  relative  au  nombre 
de  ses  mnlets  et  chevaux  de  seHe ,  de  car- 
rosse,  cabriolet  et  litière;  4**  ils  évalueront  la 
taxe  d^abitatioii  ;  5*  ils  feront  l'évaluation 
des  revenus  d'industrie  et  de  richesses  mobi- 
lières de  chaque  contribuable,  sauf  la  déduc- 
tion éifis  revenusfonciers,  suivant  l'article  19; 
6*  si,  après  avoir  établi  ces  différentes  cotes 
dans  l'ordre  qui  vient  d'être  prescrit,  il  restait 
une  portion  de  h  somme  fixée  pai*  le  man- 
dement, à  répartir  en  plus  ou  en  moins,  la 
répartition  Vn  plus  sera  faite,  lors  de  la  con- 
fection du  rôle,  au  marc  la  liv^e  sur  la  cote 
des  facultés  mobilières,  jusqu'au  diif-buitième, 
et  ensuite  sur  la  cote  d'habitation ,  conformé- 
ment à  l'article  28  ;  et  dam  le  ca^de  dimina- 
tion ,  elle  sera  faite  d'abprd  an  marc  la  livTe 
de  là  cote  'd'habitation ,  et  ensuite  de  celle 
des  facultés  mobilières. 


36.  Les  officiers  municipaux,  avec  les  com- 
missaires-adjoints, procéderont,  aussitôt  que 
le  mandement  du  directoire  de  district  leur 
sera  parvenu ,  à  la  confection  de  la  matrice 
de  rôle ,  conformément  aui  instructiom  du 
directoire  de  département  qui  seront  jointe! 
au  mandement  ;  et  lorsque  cette  m>trice  de 
rôle  sera  tenninée,  elle  sera  déposée  pcndaDt 
huit  jours  au  secrétariat  de  la  municipalité, 
où  chaque  contribuable  pourra  en  prendre 
connaissance  et  la  conlnçaire^  Après  re  délai. 
les  officiers  municipaux  arrêteront  dcfmili- 
vemenl  le  projet ,  le  signerontfet  l'e^f  erront 
au  directoire  de  district 

I^  forme  des  rôles ,  le  nombre  de  leiin  ex- 
péditions ,  de  leur  envoi ,  leur  dépôt  et  la  ma- 
nière dont  ils  seront  rendus  exécutoires, 
serout  réglés  par  Tinstruction  de  l'Assemblée 
nationale.  '    * 

37.  Lrs  administrateurs  de  d€>parteiiient  et 
de  district  surveilleront  et  presseront,  avec 
la  plus  grande  activité ,  toutes  les  opératkNu 
ci-de^us  pi'esnrites  aux  municipalités. 

TiTBB  IV.  Des  Jeaiandes  en  décharge  oa  r*d'jc- 

lioii. 

38.  Si  quelque  contribuable  se  croit  lésé 
dans  la  repartition,  il  adressera,  dans  la 
forme  qui  sera  prescrite ,  une  réclamation  an 
directoire  de  son  district,  lequel  la  commniii- 
quera  à  la  municipalité  pour  décider  ensuite 
sur  sa  réponse. 

39.  Si  le  contribuable  ou  les  officiers  mn* 
nicipaux  se  croient  fondés  à  réclamer  contre 
cette  piemière  décision ,  ils  adresseront  une 
requête  au  directoire  du  département,  qui, 
après  ya voir- communiquée  à  celui  du  district 
statuera  définitivement. 

io.  Toute  cote  réduite  par  la  décision  da 
directoire  de  district  ou  de  département  sen 
imputée  sur  \c  fonds  di»  non-valeurs  établi 
par  l'article  6  du  présent  décret. 

4  T .  Si  c'est  une  communauté  entière  qui  se 
croit  fondée  à  réclàhier ,  elle  s'adressera  au 
directoire  du  (!é])artement.  La  réclamation, 
envoyée  {lar  lui  à  Tadministration  du  district, 
sera  communiquée  aux  communautés  dont  le 
territoire  touchera  celui  de  la  communauté 
réclamante  ;  et  il  y  sera  de  ipèmr  s^tué  coû* 
tradictoirement  et  définitivement  par  l'admi- 
nistration du  départemen; ,  sur  l'avis  de  l'ad- 
minisiralion  du  district. 

Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  pronon- 
cée, la  somme  excédante  sera  de  même  im- 
putée sur  le  fonds  des  non-valeurs. 

.\'>..  I4  réclamation  d'une  administratioD  de 
district  qui  se  croira 'lésée,  sera  de  même 
adressée  au  directoire  du  département,  (l 
communiquée  par  lui  aux  autres  districts  du 
même  département ,  pour  v  être  ensuite  sta- 
tué confradictoirement  et  définitivement  par 
Tadroinistration  du  département,  sur  le  rap- 
port et  de  rftvis  de  son  directoire. 
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5i.  La  fonne  des  états  des  contribuables 
en  rrtard,  relie  des  saisies,  et  Ja  nature  et 
les  frais  des  contraiote^.  sevont  dcterminés 
pai*  un  règlement  particulier. 


Les  gdministratioQs  de  déftartement  adres- 
seront chaque  année  à  la  législature  leurs 
décisions  sur  les  réclamations  des  admiuis- 
trations  de  district ,  avec  les  motifs  de  ces  dé- 
cisions. 

Quant  aux  réductions  accordées  aux  dis^ 
tricts,  elles  sero.it  aussi  imputées  sur  le  fonds 
des  non- valeurs  laissé  à  la  disposition  des  dé- 
partemeus. 

43.^  Enfin ,  si  c'est  une  administration  de 
département  qui  se  croie  fondée  à  réclamer , 
elle  s'adressera,  par  une  pétition,  à  la  légis- 
lature. La  pétition  sera  communiquée  aux  ad- 
ministrations de  département  dont  le  terri- 
toire touchera  celui  de  l'administration  ré- 
clamante, et  il  y  sera  ensuite  statué  par  la 
législature. 

L*imputation  de  la  réduction  accordée  sera 
faite  sur  le  fonds  des  non-valeurs  a  la  dispo- 
sition de  la  législature. 

TiTUc  V.  De  la  perception  el  du  recoiivremenl. 

44*  Il  ne  sera  alloué,  pour  la  perception 
de  la  contribution  mobilière ,  que  trois  de- 
niers pour  livre  du  montant  du  rôle.  ' 

Le  recouvrement  sera  toujours  fait  par  c(v 
lui  qui  sera  chargé  de  la  perception  du  rôle 
de  la  contribution  foncière. 

45.  Chaque  année,  aussitôt  que  le  rôle  pour 
le  recouvrement  de  la  contribution  mobilière 
aura  été  rendu  exécutoire  et  renNoyé  à  la 
muuicipalité,  il  sera  remis  au  percepteur  du 
rôle  de  la  contribution  foncière. 

46.  Les  trois  deniers  pour  livre  attribués 
au  percepteur,  seront  pris,  par  retenue,  lur 
le  recouvrement  effectif. 

47.  La  cotisation  de  chaque  contribuable 
sera  divisée  en  douze  portions  égales,  paya- 
bles le  dernier  de  chaque^mois. 

41^.  Les  officiers  municipaux ,  \es  adminis- 
trateurs de  district  et  de  département,  pour- 
ront en  tout  temps  vérifier  sur  le  rôle  Télat 
des  recouvremens ,  et  les  receveurs  des  com- 
munautés seront  tenus  de  verser ,  chaque 
mois,  dans  la  caisse  du  district,  la  totalité  de 
leur  recette. 

49.  Danatla  dernière  huitaine  do  chaque 
trimestre,  c'est-à-dire,  dans  la  dernière  btii- 
(aine  des  mois  de  mars ,  juin ,  septembi'e  et 
décembre I  il  sera  fourni,  par  les  receveurs 
des  communautés,  un  é^at  de  tous  les  coutri- 
buables  en  retard,  lequel,  après  avoir  été 
viié  par  les  officiers  municipaux ,  sera  publié 
et  afliché;  et,  faute  de  paiement  dans  les  huit 

Eremiers  jours  du  mois  suivant,  le  contribua- 
le  pourra  être  contraint  par  saisie  de  meu- 
bles et  effets  mobiliers. 

50.  Le  percepteur  sera  tenu  de  compter 
dans  les  délais  prescrits ,  soit  en  argent ,  soit 
en  ordonnances  de  décharge  et  modération , 
soit  enfin  en  justifiant  de  l'insolvabilité  c^ 
contribuables,  dans  la  forme  qui  sera  pres- 
crite. 


JniLtrurtion  de  rAMcniMëe  nalion.ilr  ,  du  i3 
Janvier  I -91  ,  sur  la  contribulion  iQubilière. 
(L.  3,  58i  ;  B.  10,  84.) 

TiTRR  I"*.  DispositioiM  g4^nérales. 

La  contribution  mobilière  doit  atteindre 
tous  les  revenus  nui  ne  peuvent^rèlre  par  la 
contribution  foncière. 

Il  est  juste  qu'ils  contribuent  à  la  dépense 
commune ,  puisqu'ils  profitent  de  la  protec- 
tion publique. 

Il  a  .été  nécessaire  de  l'établir  pour  porter 
les  revenus  de  l'État  au  niveau  des  besoins. 
Elle  sera  formée  de  plusieurs  taxes,  dont 
Tune  à  raison  des  revenus  mobiliers ,  et  les 
autres  relatives  à  toute  espèce  de  richesses 
et  aux  signes  qui  en  annoncent. 

Le  citoyen  qui  est  réduit  au  salaire  com- 
mun de  la  journée  de  travail ,  et  qui  n'a  pas 
d'autrçs  revenus ,  sera  exempt  de  tonte  con- 
tribution; celui  qui  aura  peu  de  facultés,  ne 
paiera  guèçc  que  la  cote  de  trois  journées  de 
travail.  L'homme  riche  sera  atte^it  plus  for- 
tement par  les  ta^cs  additionnelles,  à  raison 
de  ses  domestiques,  de  ses  chevaux ,  et  par  la 
progression  graduelle  du  tarif  d'évaluation 
de  ses  revenus. 

Art.  I".  //  sera  établi ^  à  com/fter  ffu  i*"" 
janvier  1791 ,  etc^ 

Celte  diiipnsition,  commune  à  la  contribu- 
lion foncière,  a  été  dictée  par  la  nécessité  de 
prévenir  ces  'accroissemens  de  contriburiôn 
trop  fréquens  sous  l'ancien  régime.  Les  légis- 
latures \érificront  chaque  année  les  besoins 
et  ressources  du  Trésor  public;  elles  fixeront, 
en  raison  des  besoins,  la  somme  de  lat'ontri- 
bulion  mobilière;  et  chaque  département, 
chaque  district,  chaque  mtinicipalité ,•  sau- 
ront, après  la  répartition  faite,  quelle  est  la 
somme  précise  qu'ils  auront  à  payer.  Tout  ci- 
toyen en  sera  également  instruit ,  et  sera  en 
droit  de  njclamer  contre  les  accroisscmens  et 
les  extensions  qu'on  aurait  pu  tenter. 

2.  La  législature  déterminera  chaque  an- 
née ,  etc. 

(]et  article  est  ufte  conséciuencedes  princi- 

Ses  de  la  constitution  et  de  l'artiMe  précé- 
cnt  ;  chaque  législature  dc^t  avoir  le  droit  de 
fixer  la  somme  de  la  contribution  mobilière, 
et  d'en  awèter  le  ta'rif,  puisqu'à  chaque  lé- 
gislature appartiendra  le  droit  de  voter  les 
contributions. 

3.  L'ne  partie  de  fa  contribution  mobilière ^ 
etc. 


Il  faut  distinguer  ici  deux  dispositions  éga- 
lement ibtcrcssantes.  L'une  rappelhe  laioi  sa- 
lutaire de  l'égalité:  plus  de  pnviléges,  plus 
d'exemptions.  Tout  Ut  habitant  en  état  de 


i5G 
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payçr  sei-ont  également  assujétis  à  la  |torrie 
ae  la  contribution  qui  doit  être  commuiie , 
romine  le  <;|étermibie  Tarticle  suivant 

La  seconde  disposition  assujéti  singulière^ 
meni  à  la  contribution  mobilière  les  salaires 

Kublics  et  privés ,  et  les  revenus  de  fonds  mo- 
iliers. 

4.  .La  partie  de  cette  contribution  eom» 
mune,  etc. 

5.  La  partie  gui  portera  uniquement  iur 
let  salaire^,  etc. 

Ainsi,  les  évèques,  les  curés,  les  membres 
des  directoires  de  département  et  de  district, 
les  ju^,  les  régisseurs  des  contributions  in- 
directes, leurs  commis  et  employés,  et  tout 
citoyen  payé  des  fonds  publics,  se  trouvent 
cofDpris  dans  cette  disposition  ;  ainsi  les  gens 
attacbés  au  siervice  des  particuliers,  les'iiilen- 
dans ,  receveurs ,  caissiers  et  commis ,  s*y  trou- 
vent également  compris. 

L'Assemblée  nationale  n*a  été  arrêtée  nue 
par  la  difficulté  de  connaiti*e  les  revenus  d^n- 
dusUie  et  de  fonds  mobiliers.  Il  est  impos- 
sible de  soustraire  aux  yeux  de  Tadministra- 
teur  uqe  propriété  foncière,  un  champ  ou 
une  maison  ;  maisUei  revenus  d'industrie  sont 
faciles  à  cacher. 

La  différence  des  professions  ne  pouvait 
pas  servir  de  moyen  pour  les  connaître  :  deux 
hommes. du  même  état  ont 'souvent  des  for* 
tunes  inégales ,  et  souvent  des  professions  de 
même  nature  sont  plus  ou  moins  productives 
à  raison  des  villes  où  On  les  exerce.  Il  était 

S  lus  difficile  encore  (le  connaître  les  revenus 
es  capitaux  :  le  débiteur  et  le  créancier, 
presque  toujours  également  intéressé^  au  se- 
cret de  leurs  opérations,  ne  laissent  aucun 
mo3[en  de  les  découvrir.  Il  fallait  enfin  pré- 
venir l'arbitraire  tant  de  fois  reproché  aux 
anciennes  contributions  personnelles,  source 
d'embarras  pour  les  administrateurs  honnêtes, 
et  instrument  d'aniinosité  et  de  passion  entre 
les  m^ins  de  tous  les  autres. 

L'Assemblée  nationale  ne  s'est  pas  dissi- 
mylé  qu'il  était  impossible  d'atteindre  à  une 
évaluation  par£ûte  ;  mais  convaincue  qu'il  y 
aurait  trop  d'inconvéniens  à  asseoir  une  con- 
tribution ,  sans  autre  base  que  l'opinion  des 
adminisirateurs ,  elle  a  adopté  la  présomption 
résultant  des  loyers  d*habiialion ,  comme  la 
base  la  moins  fautive. 

L'Assendidéejiatiooale  savait  d'ailleurs  que, 
dans  plusieurs  villes,  des  administrateiirs  éclai- 
rés avaient  répartiTanciennecapitation  à  rai- 
son des  loyers,  et  avaient  trouvé  ce  moyen 
plus  propre  que  tout  autre  à  prévenir  les  mé- 
galites  et  les  injustices  ;  il  lui  présentait  une 
base  commune  a  Vous  les  citoyens  du  royaume, 
et  c'était  un  grand  motif  de  préférence,  puis- 
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pour  base  d'évaluation  des  revenus  mobîben 
et  d'assiette  de  leur  contribution,  \es» loyers 
d'haàitatiûn. 

Il  se  trouve  tmc  grande  différence  entre 
cette  base  et  la  capitation  :  la  tête  dn  dtoTcn 
n'indique  aucun  revenu  imposable  ;  rhabita> 
tion  est,  au  contraire ,  relative  aux  facultés  ; 
elle  indique  les  revenus,  et  peut,  par  consé- 
quent ,  servir  de  base  à  la  contribution. 

Au  surplus ,  si  cette  base  d'évaluation  des 
revenus  est  quelquefois  fautive,  FAsseniblée 
a  encore  pris  des  précautions' propres  à  répt- 
rer  les  inconvéniens.  Celui  qui  n'aura  pas  une 
habitation  relative  à  ses  richesses ,  aura  ton* 
jonrs  à  supporter  les  taxtes  additionnelles,  à 
raison  de  ses  domestiques  et  de  ses  chevaux; 
et  ces  additions  auront  encore  l'heureux  ef- 
fet d'empêcher  la  dépopulation  des  cainpa^ei, 
et  de  faire  porter  sur  le  luxe  une  partie  de 
la  contribution. 

6.  //  sera  établi  un  fonds  pour  remplacer, 
etc. 

^.  Ce  fonds  ne  pourra  être  détourné  de  u 
destination ,  etc.' 

Ces  articles  sont  eucore  une  conséquence 
de  la  fixation  de  la  contribution  mobilicre. 
Il  faut  un  fonds  de  non-valeurs  pour  suppléer 
aux  réductions  que  pourront  o^iérer  des  ré- 
clamations fondées;  autrement  la  somme  fiie 
affectée  aux  dépenses  publiques  ne  serait  pas 
toujours  versée  au  Trésor ,  et  le  déficit  poin^ 
rait  produire  de  fàcheUx  inconvéniens. 

Quant  à  la  disposition  du  fonds  des  non- 
valeurs,  attribuée  partie  aHx  dcpartemens , 
Sarlie  à  la  législature,  elle  ne  présente  que 
es  vues  de  justice.  Tous  les  Français  forment 
un  peuple  Je  frères;  ils  se  doivent  tous  des 
secours  mutuels;  et  lorsqu'un  dépaitement 
aura  tellement  souffert,  que  son  fonds  de 
non-valeurs  ne  pourra. lui  suffire,  il  tronrew 
auprès  de  U  législature  une  ressource  din> 
les  fonds  communs. 

H.  Les  administrations  de  département  et 
diitrict^  etc. 

9.  Aucun  département,  aucun  district,  etc. 

Ces  articles  sont  des  dispositions  néces- 
saires pour  prévenir  les  effets  de  la  mauvaise 
vGJonle^;  mais  l'Assemblée  espère  que  Tapoli- 
calion  n'en  aura  jamais  lieu,  et  que  tous  les 
citoyens ,  réunis  de  sentiinens  et  également 
convaincus  des  avantages  de  la  constitution, 
s'empresseront  de  concourir  k  la  consolider 
par  rétablissement  des  contributions. 


TiTHB  II.  De  la  ■  conlrtbalion  mobilière  poor 
l'aDnëe  1791. 

lies  développemens  donnés  sur  le  titre  I*' 
font  connaître  les  principes  et  \ês  bases  de  la 

contribution  mobilière:  les  dispositions  dn 

«       — _  ».  .1,   '  j»»  .     »       p«.»_ 


que  ce  ne  peut  être  qu'au  moyen  de  bases  titre  II  ont  pour  objet  d'en  déterminer  Pap- 

c^mnuincs  qu'on  po^rra  parvenir  à  établir'  pUcation. 

l'e^alitp  de  contribution  entre  tous  les  dépar»  10.  La  somme  qui  sera  déerétcc  par  l'As- 

tef^eus.  Tout  concourait  doi^  à  fairje  adopter  semblée  nationale,  etc. 
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L* Assemblée  nationale  n'ayant  pas  encore 
fi.\é  la  quotité' pour  1791 ,  n'a  pu ,  par  consé- 
quent ,  la  répartir  entre  les  département  ; 
mais  les  administrations  et  les  municipalités 
doivent  toujours  faire  les  opérations  prépara- 
toires pour  Tassiette  et  la  répartition. 

II.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie,  etc. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  Mie  que  la  contri- 
bution mobilière  comprend  cinq  objets  :  i* 
la  taxe  de  citoyen  actif;  s*  celle  des  domes- 
tiques ;  3«  celle  des  chevaux;  4»  celle  des  .re- 
venus mobiliers;  5»  celle  d^habitation.  Il  s'a- 
git ici,  et  dans  les  deux  articles  suivans,  de 
la  première  taxe.  Chaque  district  doit  propo- 
ser à  son  département  te  taux  des  journées  de 
travail  à  déteiminer  ponr  chaque  municipalité, 
et  le  fSùre  arrêter  par  le  département.  ' 

Cette  opération  est  simple  et  doit  être  fa- 
cile. La  jonmée.  de  travail  dont  il  s'agit  est 
celle  que  gignent  communément  l'homme  de 
peine ,  le  journalier  employé  aux  travaux 
communs  <&  la  terre. 

Les  salaires  de  cette  classe  d«  citoyens  ne 
diffèrent  guère  que  des  campagnes  aux  villes, 
etde^  villes  de  l'intérieur  des  terres  aux  villes 
de  commerce  et  maritimes. 

Cette  première  opération  des  districts  ser- 
vira à  distiojguer  les  citoyens  qui,  dans  cliaque 
municipalité,  ne  devront  pas  être  taxés  à  trois 
journées  de  travail 

Tous  ceux  à  <)ui  un  travail  journalier  ne 
procure  en  salaire  cuie  le  prix  des  journées 
arrêtées  par  le  département ,  et  qui  n'ont  pas 
d'autres  revenus ,  ne  doivent  aucune  contri- 
bution ,  mais  seront  seulement  inscrits  à  la 
fin  du  rôle ,  suivant  la  disposition  de  l'article 
suivant. 

I  a.  Les  citoyens  qui  ne  sont  pas  en  état  de 
payer,  etc.  « 

Mais  celui  qui  exerce  quelque  profession 

S  lus  lucrative,  ou  qui  a  c^uelqucs  rc\enus  in- 
épendans  de  son  travail ,  doit  être  taxé  à 
trois  joiuriiées ,  suivant  l'article  qui  suit. 

13.  La  contribution  des  trois  journées  de 
travail,  etc. 

II  est  aisé  d'apercevoir  que  l'Assemblée  na- 
lionale,  ne  voulant  faire  pa^er  de  contribu- 
tions que  sur  le  revenu  mobilier  (|ui  n'est  pas 
d'absolue  nécessili' ,  n'a  pu  en  supposer  aucun 
au  jouru<ilier  qui  ne  gagne  que  le  salaire 
commun,  tandis  qu'au  contraire  elle  a  dû  en 
supposer  à  celui  qui  gagne  davantage. 

Elle  a  aussi  entendu  que  cette  contribution 
devait  être  payée  par  tous  ceux  qui  jouissent 
de  leurs  droits ,  comme  les  veuves ,  les  gar- 
ons et  filles,  les  femmes  vivant  séparée»  de 
leurs  maris ,  et  les  pupilles. 

\^  »  La  partie  de  la  contribution  à  raison 
dts  domestiques,  etc. 

Cet  article  est  relatif  à  lu  «seconde  |>artie 
dt^  la  contribution  niobiiièn^;  il  sera  facile  à 
exécuter,  La  municipalité,  on  faisant  le  rôW 


des  habitans  de  son  territoire,  ajoutera  pour 
ceux  qui  auront  des  domestiques  autres  que 
ceux  destinés  uniauement  à  la  culture  des 
terres ,  et  par  conséquent  des.  jardins ,  ou  à 
la  garde  et  au  soin  des  bestiaux,  les  taxes 
ordonnées  suivant  leur  sexe  et  leur  nombre. 
Il  ne  présentera  de  difGcultés  qu*autant 
qu'on  voudrait  faire  passer  pour  apprentis  et 
com|)agnons ,  de  véritables  domestiques ,  ou 

au'on  prétendrait  comprendre  au  nombre  dés 
omestiques  de  culture ,  ou  de  gardiens  de 
bestiaux ,  ceux  qui  n*y  sont  pas  uniquement 
destinés  ;  mais  dans  ces  hypotnèses ,  les  muni- 
cipalités auront  presque  toujours  des  moyens 
sûrs  de  connaître  la  vérité.  La  publicité  des 
rôles  préviendra  les  fraudes ,  ou  les  fera  dé- 
couvrir. 

On  observ  e  seulement  que  les  garçons  de 
moulins  et  autres  usines  ne  doivent  pas  être 
taxés;  qu'on  doit  en  général  regarder  comme 
compagnons  ceux  qui  sont  attacliés  à  uiie 
chose,  et  non  pas  au  service  personnel  d'un 
maître. 

iS.  La  partie  de  la  eontrîbutUm  à  raison 
des  dievaux,  etc. 

Cet  article ,  qui  se  rapporte  à  la  troisième 
partie  de  la  contribution  mobilière,  présente 
une  opération  tout  aussi  simple  que  la  précé- 
dente; la  municipalité  aura  à  ajouter  a  l'ar- 
ticle de  chaque  contribuable  qui  aura  408 
chevau?^  ou  mulets  de  selle  ou  de  c4irrosse , 
cabriolet  et  litière,  les  taxes  ordonnées  à  rai- 
son de  leur  nombre  et  de  leur  espèce. 

L'Assemblée,  en  prescrivant  de  ne  compter 
que  ceux  qui  servent  habituellement  au  con^ 
tribuable  pour  les  usages  indiqués,  a  eu  pour 
objet  de  ne  pas  faire  payer  de  taxes  pour 
les  bêtes  de  somme,  pour  les  chevaux  de 
louage  et  de  roulage ,  pour  ceux  de  charrue 
et  pour  les  élèves,  ni  par  conséquent  pour  les 
haras  de  toute  espèce. 

,  En  effet ,  cette  taxe  n'ayant  pour  objet  que 
d'atteindre  Uk  richesse ,  c  eût  été  s'écarter  de 
son  but  que  de  prendre  pour  signe  les  che- 
vaux de  louage,  ceux  de  voituriers,  et  les  ju- 
mens  et  les  élèves;  ce  serait  aller  contre  le 
même  but ,  que  de  taxer  aussi  à  raison  des 
chevaux  habituellement  occupés  au  labou- 
rage, et  dont  le  propriétaire  ne  se  sert  qu'ac- 
cidentellement pour  son  usage  personnel. 
Enfin ,  il  est  une  exception  nécessaire  en  cou* 
sidération  du  service  public  :  les  orUciers  de 
troupes  de  ligne  n^  devront  pas  supporter  de 
taxe  additionnelle  à  raison  de  leurs  chevaux 
de  selle ,  si  ce  n'est  dans  le  eus  où  ils  en  au- 
raient un  plus  grand  nombre  que  l'ordon- 
nance ne  leur  accorde  de  places  de  fourrage; 
mais  leurs  chevaux  de  voiture  seront  toujours 
taxés. 

Il  suit  des  dispositions  de  ces  deux  articles, 
que  les  niunicipahtés  ne  doivent  pas  négliger 
les  taxes  &  raison  des  domestiques  et  des  c£e- 
vaux,  lors  même  que  leui-s  maîtres  seront 
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lànés  dans  d'autre.^  inuaicipalités.  Il  arrive  as^ 
sez  fréquemuieiit  qu'on  laisse  dans  une  mai- 
son de  canipague  des  doniesti(|ues  et  des  clie- 
vaux,  qui,  u*étant  pas  connus  au  domicile 
princii>ai  du  maître ,  ne  seraient  pas  taxés  : 
ainsi,  dans  tous  les  cas,  les  municipalités  éta- 
bliront un  article  pour  les  maîtres  abseîis  , 
et  ne  les  taxeront  c^u'à  ralâ)n  des  domestiqucji 
et  des  chevaux  qui  resteront  habituellement 
dans  le  territoire ,  ainsi  que  le  prescrit  Tar- 
ticle  29  du  présent  titre. 

Mais  en  taxant  à  raison  de  ces  domestiques, 
on  ne  fera  pas  entrer  ei;  compte  ceux  que  le 
même  citoyen  aurait  à  son  principal  domicile. 

16.  La -partie  de  la  contribution  qui  sera 
établie,  etc. 

Cet  article,  qui  fixe  la  base  du  quatrième 
objet  de  la  contribution  mobilière ,  est  une 
suite  de  l'article  4 ,  il  uccevsite ,  pour  son 
exécution ,  une  opération  à  laquelle  les  mu- 
nicipalités ne  pourront  apporter  trop  de  soin. 
Le  type  des  principales  taxes  de  la  contribu- 
tion mobilière  est  le  loyer  d'habitation;  il 
faudra,  en  conséquence,  pour  la  confection 
du  rôle  de -cet  te  contribution,  connaître  le 
montant  du  prix  ou  de  l'estimation  du  loyer 
de  chaque  liabitant. 

Mais,  X*  on  ne  doit  pas  comprendre  dans 
le  prix  d'habitation  les  boutiques,  échoppes 
ou  étaux  de  marchands,  ateliers,  hangards, 
chantiers,  magasins,  greniers  et  caves  servant 
de  magasin.  On  ne  peut  prendre  pour  pré- 
somption de  richesse  le  loyer  d'atehei^  et  de 
magasins  que  le  citoyen  n  occupe  pas  en  rai- 
son des  revenus  qu'il  a,  mais  bien  pour  exer- 
cer sa  profession,  et  même  se  procurer  assez 
de  revenus  pour  paver  son  habitation; 

a»  Les  granges,  les  pressoirs',  les  étables, 
ne  peuvent  aussi  être  compris  comme  faisant 

Sartie  de  l'habitation ,  pour  entrer  dans  le  prix 
u  loyer;  ainsi  on  n'estimera  que  la  partie 
occupée  par  les  propriétaires  fonciers  ou  mé- 
tayers pour  leur  logement; 

3*  Les  maisons  servant  d'auberges  et  hôtel- 
leries ,  d'hôtels  garnis ,  de  pensionnats  et  de 
collèges,  demandent  encore  une  exception  : 
le  citoyen  qui  tient  et  administre  ces  diverses 
maisons ,  ne  les  tient  que  par  spéculation  des 
loyers  qu'il  pourra  retirer  de  ceux  qu'il  lo- 
gera. Ce  n'est*  pas  a  raison  de'ses  richesses 
qu'il  prend  de  tels  établissemcns ,  c'est  un 
genre  d'entreprise  ;  et  ce  serait  s'éloigner  des 
vues  de  justice,  que  de  supposer  à  ce  citoyen 
des  revenus  l'elatif»  au  loyer  qu'il  paie.  Jl  faut, 
par  const^iuent,  faire  dans  ce  cas  pour  lui 
comme  pour  les  locataires  des  ateliers  et  ma- 
gasins, réduire  à  ce  qui  lui  sert  véritablement 
d'habitation ,  l'estimation  de  son  loyer ,  et 
considérer  le  surplus  comme  ateliers  et  ma- 
gasins. 

Dans  les  ras  où  les  municipalités  feront  l'é- 
valuation des  loyers  d'iikbitation  ,  elles  la 
porteront  à  sa  véritable  valeur  et  sans  déduc- 


tion ,  quoique  la  loi  sur  U  contribution  fon- 
cière accorde  une  diminution  du  quart  à  rai- 
son des  réparations. 

*  1 7.  La  côte  de*  gent  en  penHon  et  dit  per^ 
sonnet,  etc. 

Les  municipalités  auront  à  taxer,  snivant 
cet  article,  outre  le  principal  locataire,  tout 
citoyen  qui ,  dans  ces  sortes  de  maisons,  a  ira 
domicile  habituel  :  il  sera  dans  le  cas  d'être 
taxé,  dès  qu'il  ne  justifiera  pas  Tétre  aillean; 
et,  de  ce  moment,  le  prinapal  locataire  res- 
tera responsable  de  la  contribution  de  ses 
sous-locataires ,  sauf  à  lui  à  prendre  les  pré- 
cautions propres  à  assurer  son  rembourse- 
ment. 

Cependant  on  ne  doit  pas  se  dispenser  de 
faire  un  article  séparé  des  gens  eu  pension, 
d'autant  mieux  qu'ils  peuvent  avoir  des  excep- 
tions à  faire  valoir.* 

L'estimation  une  fois  faite ,  les  revenns  im- 
posables sont'faciles  à  calculer  d'après  le  tarif 
que  renferme  Tarticle  suivant  : 

18.  Let  loyert  de  ia,ooo  livres  et  am-det- 
sut  ttnmt  prètumit  être  du  douzième  et  demi 
du  revenu  du  contribuable  ; 

a*  Ceux  de  r  1,000  livres  inclusivement  à 
ia,ooo  livres  inclusivement,  du  onzième  et 
demi; 

30  Ceux  àe  10,000  à  1 1,000  du  onzième; 

4*  Ceux  de  9,000  à  10,000  du  dixième  et 
demi; 

5"  Ceux  de  8,000  à  9,000  du  dixième; 

60  Ceux  de  7,000  à  %ooo  du  neuvième  et 
demi; 

7»  Ceux  de  6,000  à  7,000' du  neuvième  ; 

«S*  Ceux  de  5,ooo  à  6,000  du  huitième  et 
demi; 

9**  Ceux  de  4,000  à  5,ooo  du  huitième; 

io<»  Ceux  de  3,5oaà  4,000  du  septième  d 
demi  ;' 

1 1  <*  Ceux  de  !^,ooo  à  3,5oo  di^  septième  ; 

12*  Ceux  de  2,5oo  à  3,ooo  du  sixÎMue  et 
demi; 

i3«  Ceux  de  a,ooo  à  a,5oo  du  sixième: 

(4*  Ceux  i,5oo  à  2,000  du  cinquième  et 
demi; 

j5*  Ceux  de  x,ooo  à  i,5fK>  du  dnquièa^. 

i6*>  Ceux  de  5oo  à  1,000  du  quart  ; 

Ï7*  Ceux  de  100  à  5oo  du  tiers; 

18**  Ceux  au-dessous  de  100  livres  serottt 
présumés  être  de  la  moitié  du  revenu  du  con- 
tribuable. 

Il  résulte  des  dispositions  ^e  cet  article, 
que  le  citoyen  dont  le  ld|yer  dliabitation  sen 
au-dessous  de  xoo  livres,  ne  présentera  p^yue 
retenu  que  le  double  de  ce  loyer.  Par  exemple, 
celui  qui  a  un  loyer  de  3o  livres  sera  prcsarar 
n'avoir  de  revenu  que  60  livres ,  qui  au  sou 
pour  hvre  fixeraient  à  3  li\res  sa  taxe  de  rv- 
venu  mobilier,  et  an  dix-huitième  à  3  lir.  6  >. 
8  d.  Celui  qui  a  400  liv.  de  loyer  sera  présume 
avoir  1,200  liv,  de  reveno,  qui  au  sou  pour 
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livre  fiJ^eraieDt  sa  taxe  à  60  (iv. ,  et  au  dix-hui- 
tième à  G6  liv.  1-3  s.  4  <t 

L'application  du  surplus  de  Taiticle  est 
aussi  simple  :  il  n'est  pas  plus  difficile  de  dire, 
relui  qui  a  deux  mille  livres  déloger  est  pré- 
sumé avoir  six  fois  deux  mille  li%res  de  re- 
venu, et  par  conséquent  douze  raille  livrer, 
que  de  dire,  celui  qui  a  treute  livres  de  loyer , 
est  présumé  avoir  deux  fois  ce  i-eveuu ,  et  par 
conséqueut  soixante  livres.  I/uu  et  Tautn* 
doivent  le  sou  ik>ui'  livre  du  montant  du  re- 
venu présumé  ;  le  premier,  six  cents  livres ,  le 
second  trois  libres  et  éveulupllemcnt  le  dix- 
huitième. 

tg.  A  l'égard  de  tous  /!«  conjtriùuabtei  qui 
justifieront  f  etc. 

Cet  ai[ticlepréiente  une  disposition  devenue 
nécessaire,  des  que  la  base  de\aluation  des 
revenus ,  ie  loyer  d'habitation ,  ne  pouvait  pas 
distinguer  les  revenus  fonciers  d'avec  les  re- 
venus mobilieis,  mais  confondait  les  uns  et 
les  autres.  * 

Il  est  en  effet  sensible  aue  de  deux  citoyens 
qui  ont  chacun  un  loyer  de  deux,  mille  livres, 
et  dont  par  conscHjueut  le  revenu  présumé  est 
«gai  et  de  douze  mille  livres,  l'un  peut  avoir 
son  revenu  en  biens-fonds ,  et  des  douze  mille 
livres,  il  n'a  que  ce  qui  lui  reste  après  avoir 
acquitté  la  contribution  foncière;  l'autre  peut 
avoir  son  revenu  de  douze  mille  livres  en  ca- 
pitaux placés  daii&  le  commerce  ou  sur  l'Etat, 
et  qui  n'auront  encore  payé  aucune  contribu- 
tion. Or ,  s'il  est  juste  d'atteindre  ceux-ci  par 
la  cote  de  contribution  mobilière,  il  serait 
injuste  de  faire  payer  à  ceux-là  une  nouvelle 
contribution,  puisqu'ils  eu  ont  déjà  pa)é  une 
très-forte. 

La  déduction  ordonnée  au  profit  de  celui 
qui  justifiera  que  tout  ou  partie  du  ses  revenus 
sont  le  produit  de  propriétés  foncières,  est 
donc  de  toute  justice. 

Quant  au  mode  à  adopter  pour  celte  déduc- 
tion, il  a  été  nécessaire  de  prendre  des  me- 
sures provisoires,  jusqu'à  la  nouvelle  répai- 
tition  de  la  contribution  foncière. 

20.  En  1 791 1  la  déduction  à  raison\lu  rf- 
lenu  foncier,  etc. 

Cet  article  ordonne  que  le  citoyen  qui  sera 
dans  le. cas  de  demander  une  réduction  sur  sa 
cote  de  contribution  mobilière,  fera  évaluer 
M>n  retenu  sur  l'extrait  de  sou  imposition  à  la 
contribution  foncière  de  1 790. 

Par  exemple,  celui  uni  à  deux  raille  iivres 
de  loyer  et  douze  mille  livres  de  rente  en  pro- 
priéléi  foncières,  demande  une  déduction 
proportionnelle  à  son  revenu  foncier  :  il  suf- 
fira qu'il  présente  l'extrait  de  sa  cotisation 
aux  vingtièmes  1790;  cet  extrait  prouvera 
qu'il  payait  pour  deux  vingtièmes  et  cpialre 
NOUS  pour  livre  dn  premier,  treize  ri-iil  vinj^l 
livres,  il  s'en  suivra  qu'il  a  douze  mille 
li\reb  de  rente  de  propriétés  foncières,  qui, 
devant  être  taxée»  au  rôU  de  la  contribution 


foncière,  ne  doivept  pas  l'être  à  celui  de  la 
contribution  mobilière.      * 

L'application  de  la  même  règle  n'est  pas 
moins  facile,  lorsque  le  contribuable  n'a 
((u'une  partie  de  ses  revenus  en  propriétés 
foncières.  Ainsi  ,  supposons  qu'au  lieu  de 
paver  trcâze  cent  vingt  livres,  le  contribuable 
qui  aurait  deux  mille  livres  de  loyer  ne  paie 
que  six  ocnt  soixante  livres  pour  les  deux 
vingtièmes  ,et  quatre  sous  pour  livre  ;  il  en 
faudra  conclure  qu'il  n'a  que  six  mille  livres 
de  revenus  fonciers  ;  que  le  ^rplus  de  ses 
revenus  est  le  produit  d£  capitaux  placés 
dans  le  commerce  ou  de  fruits  d'industrie  ;  et 
il  sera  taxé  à  la  cote  de  contribution  mobi- 
lière ,  au  sou  pour  livre  de  six  mille  livres 
ou  au  dix-huitiemc  éventuellement. 

Cet  exemple  prouve  con\j^ent  se  doit  faire 
la  réduction  proportionnelle  au  revenu  fon- 
cier ;  et  il  n'y  aura  pas  de  difficulté  toutes  les 
fois  que  les  vingtièmes  ou  une  contribution 
dont  on  connaîtra  la  proportion  avec  le  re« 
venu,  pourront  servir  a  fixer  l'évaluation. 

Mais  dans  les  parties  du  royaume  où  il 
n'existe  pas  de  contribution  fixée  par  quotité 
du  revenu  foncier,  dans  celles  où  il  Jk  existe 
même  aucune  contribution  foncière ,  il  fau- 
dra bien,  pour  cette  année,  s'en  rapporter 
aux  déclarations  des  contribuables  ,  qui  au- 
ront été  communiquées  aux  municipalités  de 
la  situation  des  biens ,  et  certifiées  véritables 
par  elles.  ' 

Au  surplus,  comme  c'est  dans  le  règlement 
de  la  taxe  de  revenus  mobiliers  et  d'industrie 
qu'il  faut  faire  la  déduction  proportionnelle 
aes  revenus  fonciers ,  il  devenait  indispensa- 
ble de  fixer  un  délai  pendant  lequel  le  con- 
tribuable serait  tenu  de  justifier  la  déduction 
qu'il  peut  prétendre.  Ce  délai  a  été  bonié  à 
la  quinzaine  qui  suivra  la  publication  de  l'état 
des  babitans ,  ordonnée  par  l'article  33 ,  pour 
cette  année  ;  et  pour  les  années  suivantes,  par 
l'article  a5*,  au  i«'  décembre.  De  là  il  résulte 
que  les  contribuables  auront  deux  déclara- 
tions à  faire  en  1791  :  la  première ,  pour  les 
déductions  à  demander  sur  la  contribution 
de  cette  année;  et  la  seconde,  au  mois  .de 
décembre  ,  pour  les  déductions  sur  la  contri< 
bution  de  1 799.  Il  ne  sera-  accordé  aucune 
déduction  à  ceux  qni  ne  profiteront  pas 
de  ce  délai  ;  il  serait  trop  emoarrassant  d  en 
faire  ,  lorsqu'une  fois  les  rôles  auront  été  ar- 
rêtés ;  et  le  contribuable  en  retard  n'éprou- 
vera que  la  juste  peine  de  sa  négligence,  en 
payant  sauf  déduction. 

ar.  Tous  ceux  qui  Jouiront  de  salaires , 
pensions,  etc. 

Ainsi,  i<*  un  juge,  un  administrateur,  un 
officier  militaire  ou  autre  salarié  public ,  qui , 
ayant  un  loyer  de  (juatre  cents  livres,  ne  se- 
rait présumé  avoir  que  i^ouze  cents  lixTes  de 
revenu ,  et  qui  aurait  un  tf aitement  de  dix- 
buit  cents  livres,  sera  taxé  au  sou  pour  livra 


i6o 
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de  dix-huit  cents  livfes,  pour  la  taxe  mobi« 
Hère,  ou  érentuelleinent  au  dix-'huitiëme. 

20  Si  un  salarié  public,  avec  dix-huit  cents 
livres  de  traitement,  et  un  loyer  de  douze 
cents  livres ,  qui  ferait  présumer  six  mille  li- 
vres de  revenu,  justifiait  qu'il  a  un  revenu 
foncier  de  six  mille  livres,  et  demandait  une 
déduction  proportionnelle,  on  nç  Ten  taxerait 
pas  moins  au  sou  pour  livre  des  dix-hutt 
cents  livres;  bar  sll  est  évident  qu'il  a  six 
mille  Kvres  de  rentes  en  revenus  fonciers,  il 
Test  aussi  qu*il  a  un  revenu  mobilier  de  dix- 
huit  cents  livres ,  qui  doit  une  contribution. 

Alors  la  vérité  reconnue  l'emporte  sur  la 
présomption,  et  quoique  le  loyer  ne  fasse 
présumer  que  six  mille  livres  de  révenu  qui 
ont  pajré  la  contribution  foncière ,  on  taxe  les 
dixMiuit  cents  IP^^  de  revenu  mobilier. 

3*  Si  un  salarié  public,  avec  le  méoie  trai- 
tement de  dix-huit  cents  livres,  avait  un  loyer 
de  douze  cents  livres,  et  ne  justifiait  aucun 
revenu  de  propriétés  fonctières,  son  traite- 
ment serait  considéré  comme  partie  de  sou 
revenu  présuiné,  et  il  ne  devrait  \fi  sou  pour 
livre  mie  des  six  mille  livres  auxquelles  son 
loyer  terait  évaluer  son  revenu. 

Toutes  ces  conséquences  dérivent  des  dis- 
positions de  cet  article,  dont  l'exécution  sera 
d'autant  plus  difficile  à  éluder  que ,  par  l'ar- 
tide  suival^ ,  l'Assemblée  a  pris  une  précau» 
tion  sûre  contre  la  fraude. 

29.  TéuU  persannû  ayant  un  salaire,  pen- 
icon,'  eie. 

Les  personnes  charigées  de  les  payer,  Ion 
même  qu'elles  paieraient  mois  par  mois,  doi- 
vent tenir  la  main  a  l'exécution  de  cet  ar- 
tide. 

23.  Chaque  ckpftU  fumUlû  qui  aura  ektt 
lui,  eie, 

Les  articles  16,  17,  18,  19,  90,  91  et  99 
établissent  les  règles  du  qiutriéme  objet  de 
la  contribution  mobilière;  celui-ci  et  le  sui- 
vant y  font  quelques  exceptions.  ■ 

L'intention  de  l'Assemblée  nationale  a  été 
que  le  père  d'une  famille  nombreuse ,  obligé 
par  cela  même  à  une  grande  dépense  de  loyer, 
ne  fût  pas  encore  exposé  à  payer  une  forte 
contribution,  puis<|ue  c'est  alors  moins  sa 
ridiessequele  besoin  qui  lui  rend  une  grande 
habitation  nécessaire. 

Il  est  facile  de  faire  l'opération  prescrite 
par  cet  article.  Un  citoyen  sans  enfam  a  six 
cents  livres  de  loyer;  on  lui  présume,  d'après 
le  tarif,  deux  mille  quatre  cents  livres  de 
rente  :  un  père  de  quatre  enfans  a  le  môme 
loyer;  on  ne  lui  présume  que  dix-huit  cents 
livres  de  rente  :  si  c'est  un  père  de  gept  en- 
tans  ,  on  ne  lui  présume  que  douze  cents  li- 
vres de  rente. 

Au  premier  cas ,  on  appliaue  le  tarif  sans 
restriction;  et  suivant  la  setziime  classe,  le 
loyer  de  sit  cents  livres  est  présumé  du  quart 


du  revenu ,  et  par  conséquent  suppose  deux 
mille  quatre  cents  livres. 

Au  second  cas,  on  «place  le  père  de  quatre 
enfans  dans  la  classe  inférieure,  c*est-«-dire, 
dans  la  dtx-nptième,  et  son  loyer  B*cst  plus 
présumé  que  le  tiete  de  son  revenu ,  et  par 
conséauent  de  dix-huit  cents  livres. 

Ennn  au  troisième  cas,  on  le  plue  dans  k 
dasse  encore  inférieure,  c'est-à<dve,  dÉns  It 
dix-huitième ,  et  son  loyer  n'est  plus  présqné 

Sue  moUlé  de  son  revenu»  et  par  conséquent 
e  douze  cents  Kvres. 

Au  surplus,  ce  revenu  ptésumé  n^est  îid- 
|KMable  qu'autant  (pie  le  contribuable  ne  jus- 
tifiera pas  qu'il  est  le  produit  de  propriétés 
fonaeres. 

Cependant,  si  un  pèi^  de  quatre  enfans, 
range  dans  une  classe  inférieure  à  edie  oè 
Mm  loyer  le  placerait,  est  salarié  publie  et  a 
un  traitement  de  deux  miUe  quatre  eeats  li- 
vres ,  son  loyer  df  six  cents  uyres  loi  ferait 
présumer  un  revenu  égal  i  >on  traitement, 
en  c&lculant  diaprés  le  tarif  général  ;  mais  ao 
moyen  de  ce  qu'il  doit  être  placé  dans  vaut 
classe  inférieure ,  son  loyer  de  six  cents  livres, 
évalué  d'après' la  dh^teptOnu  dasse  du  tarif, 
ne  lui  ferait  présumer  que  dix-huit  cents  li- 
rres  de  revenu.  La  présomption  doit  encore 
céder  à  la  vérité,  et  lonqu  on  connaît  par  le 
traitement  public  qu*il  a  un  revenu  moDÎUer 
plus  fort  que  celui  présumé  par  TévalnalîOB, 
il  doit  être  taxé  d'après  son  traitement  L*in- 
tention  de  l'Assemblée  nationale  est  que 
chaque  citoyen  paie  sur  le  montant  entier  dr 
les  revenus  mobiliers. 

La  taxation  de  ce  père  de  fiumltfr  à  la  coït 
des  facultés  mobilières,  doit  donc  toujours 
être  snr  la  totalité  de  son  traitement  de  deux 
mille  quatre  cents  livres. 

Mais  si  un  père  de  famille  se  troutait  na- 
turellement dans  la  dernière  dasse,' coma» 
on  ne  pourrait  pas  alors  le  placer  dans  une 
classe  inférieure,  il  ne  devrait  pas  perdre  les 
avantages  de  cet  article;  il  fitufrait  en  ce  os 
lui  appliquer  la  disposition  de  Tarticle  sui- 
vant :  ainsi  supposons  un  père  de  quatre  en- 
fans ,  avec  un  loyer  de  soixante  livres ,  il  ne 
devTait  .être  taxe  à  la  cote  de  (acuité  raobi- 
licre  qii'à  ndson  du  sou  pour  livre  de  soixiartr 
livres  ;  supposons  que  ce  soit  un  père  de  sept 
enfans  qui  ait  le  même  loyer,  il  ne^ernit 

aue  le  sou  pour  livre  de  moitié,  c'est-à-dire 
e  trente  livres. 

94.  LeM  manottvriert  ei  arfiioni  seront  rs- 
titès,  etc. 

Cet  article  prescrit  de  placer  les  manoe- 
vriers,  artisans ,  marchands  à  boutiques  m- 
vertes  et  de  détail ,  et  les  commis  ou  emphm» 
à  appointemens  fixes ,  i  deqx  dasses  au-des- 
sous 'de  celle  où  leur  loyer  les  aurait  mis; 
mais  cette  disposition  ne'  peut  recevoir  son 
application  qu  autant  que  le  loyer  de  ces  ti- 
toyens  n'excédera  pas  les  taux  fixés  par  le 
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même  article ,  et  on  ne  pourra  aussi  cumuler 
en  faveur  d'un  même  citoyen  l'artide  précé- 
dent et  celui-ci.  •    ' 

Il  ne  peut  se  présente^  de  difTiniUés  dans 
Texécution ,  qu'autant  que  le  contribuable  ne 
serait  pas  bien  connu,  et  qu'on  lui  supposerait 
une  profession  qu'il  n'aurait  ^a;  ;  mais  la  pu- 
blicité des.  rôles  ^arrcieraf  ces  tentatives  de 
fraude. 

Au  surplus,  les  dispositions  de  cet  article 
ont  été  déterminées  par  les  mêmes  motifs  que 
celles  de  l'article  précédent.  L'Assemblée  na-  • 
tionale  ayant  adopté ,  pour  base  d'évaluation 
des  rc\cnus,  les  loyers  d'iyibitatjun  t  n'a  pu 
se  dissimuler  qu'un  artisan,  un  marchand, 
étaient  oHli^'s  d'avoir,  à  raison  de  leurs  états 
des  loyers  qui  n'avaivnt  point  la  même'  pro- 
portion avec  leyrs  revenus  que  pour  les  autres 
citoyens  ;  elle  a  été  également  convaincue  que 
les  commis  ne  pouvant  se  dispenser  de  pren- 
dre leur  domicde  auprcîs  de  leur  bureau,  de^ 
vaient  faire  une  dépense  de  loyer  beaucoup 
au-dessus  de  la  proportion  ordinaire  du  re- 
venu ;  et  dès  lors  il  était  indispensable  d'a- 
dopter pour  ces  citoyens  une  évaluation  par- 
ticulière. 

Il  en  résultera  qu«  le  marchand  qui  nura 
boutique  ouverte,  et  doni  Te  loyer  tlhabila- 
tion  sera  de  onze  cents  livres,  ne  sera  pré- 
sume avoir  que  trois  mille  trois  cvnls  livres 
de  revenu,  et* sera.  ta\é,  pour  sa  chle  de  re- 
venus mobiliers  ,  au  sou  pour  li\rc  de  cette 
somme,  s'il  n'a  pas  de  déclnelion  à  prétendre 
pour  re\enu8  fonciers.  De  même,  l'artisan 
<|ui  aurait  six  cents  livres  de  lo>er  d'habita- 
tion, ne  sera  présumé  avoir  que  douze  cents 
livres  de  revenu  ,  et  sera  taxe,  pour  sa  cote 
de  revenus  #iobili«rs,  au  sou  pour  livre  de 
cette  somme,  s'il  n'a  pas  de  déduction  à  de- 
mander pour  propriétés  foncières  ;  e4  de  même 
pour  les  commis. 

Mais  s'il  arrivait  nu'au  moyen  de  celle  dé- 
duction, un  employé,  un  commis  dont  le  sa- 
laire serait,  public  et  notoire,  se  trouvât  réduit 
à  une  taxation  inférieure  à  ses  appoiiitcmens, 
il  faudrait  toujours  le  taxer  relativement  à 
leur  véritable  produit,  comme  les  autres  sa- 
lariés public?,  sauf  aussi  à  les  faire  jouir,  en 
ce  cas ,  des  avantages  accordés  aux  pères  de 
famille. 

a 5.  Tout  citoyen  qui,  d'hprcs  tes  tiisposi' 
fions  des  précédions  articles ,  elc. 

Cet  article  renfennp  mie  disposition  néces- 
saire pour  accélérer  la  confection  des  rôles  : 
tous  ceux  qui  auront  des  déductions  à  deman- 
der, ou  qui  seront  dans  le  cas  de  .<e  faire 
taxer  dans  une  classe  inférieure  à  celle  où 
leur  loyer  |ds  placerait,  devront  ei\  justifier 
avant  le  i*'  décembre  de  chaque  année. 

afi.  L«  céfibataircs  seront  places  dans  Ai 
ciasse  supérieure  à  cette  oh  teur  toyer  tes  pla- 
cerait. 

L'article  24  étabUt  une  exception  d^  justice 


pour  Ifs  pères  de  famille  ,  eu  les  plaçant  dans 
une  classe  inférieure  ;  eelui-ci  a  le  même  ca- 
ractère, en  portant. le  céhbatairc  à  une  classe 
supt'rieùre  :  l'application  en  sera  tout  aussi 
facile ,  quoiqu'elle  soit  en  ordre  inverse. 

Le  motif  de  celte  disposition  a  été  la  pré- 
somption naturelle  qu'un  célibataire ,  pour 
être  aussi  bien  logé  qu'un  père  de  famille  de 
même  fortune,  n'éîait  pas.  obligé  à  employer 
pour  son  habilation  nue  aussi  forte  partie  de 
son  ï*eveiiu.  | 

Ainsi ,  ({uoiqu'un  loyer  de  mille  livres  .soit 
du  nombre  de  ceux  de  la  quinzième  classe, 
et  ne  suppose  di's  lors  qu'un  revenu  de  cin(| 
mille  livres,  un  célibataire  qui  ai^ra  mille  li- 
vres de  loyer,  sera  cependant  présumé  avoir 
un  revenu  de  cinq  mille  cinq  cents  livres, 
comme  si  sou  loyer  était  du  nombre  de  ceux, 
de  la  ({uatorzièuie  classe ,  qui  sont  présumés 
être  le  cinquième  1/2  du  revenu.  Cette  dii^o- 
sitibn  s'applique  aux  célibataires  des  deux 
sexes. 

'a 7.  /><!  partie  dû' ta  contribution  qui  serei 
clrtblief  etc. 

Après  avoir  traité  successivement  les  qua- 
tre premières  parties  de  la  contribution  rao- 
bihère,  savoir,  celle  des  trois  journ^ies  de 
travail,  celle  à  raison  des  doinestihue?,  celle 
des  chevaux ,  cellev^  des  revenus  d'industrie 
et  de  richesses  mobilières,  il  refile  la  cinquième 
partie,  la  taxe  d'iiabitation . 

La  ba.se  de  cette  taxe  est  la  même  que  eelle 
de»  revenus  inobitiei's  ;  c'est  toujours  le  loyer 
d'habitation. 

Ainsi  celui  qui ,  avec  un  loyer  de  six  centâ 
livres  ,  sera  préwimé  avoir  deu^  mille  quatre 
cents  livres  de  revenu,  devra  être  taxé  à  la 
cote  d'habitation,  au  trois'centicnte  de  doux 
mille  quatre  cents  livres,  c'est-à-dire,  h  huit 
livrcîv. 

Ij'outes  les  dispositions  décrétées  en  faveur 
des  pères  de  famille,  des  artisans,  marchands 
et  commis,  de  fnénve  que  ralics  qui  cQucer- 
lient  Jes  célibataires,  sont  (Communes  à  la  cote 
d'Iiabitation  et  à  celle  des  revenus  mobiliers. 

Ces  deux  cotes  devant  être  iixées  d'après 
h»  revenu  présumé,  tout  ce  qui  sert  à  i-egler 
la  présomption ,  s'applique  à  l'une  comme  à 
l'autre.  .  ♦ 

jVîai.s  elles  diffèrent ,  en  ce  que  la  cote  d'ha- 
bi(a(iv3n  est  fixée  sur  la  totalité  des  revenus , 
et  sans  déduction  de  ceux  qui  proviennent 
de  propriétés  foncières,  au  lieu  que  la  cote* 
des  revenus  mobi^rs  ne  peut  s'étendre  sur 
les  revenus  de  propriétés  foncières. 

Par  exemple,  le  sieur  A  fige  a  .six  cents  li- 
vres de  loyer. 

Son  revenu  présumé,  d'après  la  seizième 
clà.4sc  du  tarif,  est  de  deux  mille  quatre  cents 
livres. 

La  cote  des  revenus  mobiliers  au  sou  pour 
livre ,  de  cent  vingt  livres  ;  mais  il  juslifM: 

11 
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i)\oir  do5ize  cents  U\Tes  de  rente  de  pro>      reporterait  le  surplus  sur  I4  tue  d'babiution. 
priétés  foncières  ;  sa  taxe  est  fixée  à  60  livres.  Au  reste ,  toute  addition  nécessaire  après 

Celle  d'bahitation  est  fixée  ,>ans  déduction,  celle  qui  portera  au  dix-buitième  la  cote  de» 
au  trois'centUme  du  revenu  total  de  deux  revenus  mobiliers,  doit  porter  sur  la  cote 
mille  auatre  cents  livres,  présumé  d'après  le  dliabitation ,  parce  que  cette  oolp  est  oom- 
loyer  d'habitation  de  six  cents  livres^  8  livres,      mune  à  tous  le»  citoyens,  à.tous  les  revenus; 

et  que  c'est  une  cote  cotnmune  qui  doit  sup- 
porter Tcxcédant  à  repartir ,  lorsqu'on  a  (ait 
contribuer  en  égalité -proportionnelle  les  re- 
venus fonciers  et  mobiliers. 

a«  Dans  le  ctfs  où  les  diverses  cotes  de  la 
contribution  mobilière  excéderaient  la  somme 
assipiée^  la  municipalité,  on  doit  faire  porter 
la  diminution  sur  la  cote  d'habitation ,  jusqn  à 
ce  qu'elle  soit  entièrement  iduorbée,  avant 
de  la  faire  porter  sur  la^taxe  des  revenus  mo- 
biliers. 

Il  faut,  en  effet,  décharger  de  la  cote 
d'habitation  un  propriétaire  de  biens-fonds, 
avant  que  de  dechareer  un  prôpriélaire  de 
richesses  mobilières  de  la  cote  du  sou  pour 
livre  de  ses  revenus. 

Le  premier  a  payé  non-seulement  la  cote  de 
trois  journées  de  travail ,  et  celle  des  domes- 
tiques et  chevaux  ,  mais  encore  une  ooatri- 
but^n  foncière  :  le  second  n*a  payé  que  h 
cote  de  trois  journées  de  travail,  cdle  des 
domestiques  et  des  chevaux  ;  et  ses  revenus, 
souvent  plus  considérables  que  ceux  du  pro> 
priétaireToncier ,  n'ont  rien  payé,  et  ne  serool 
spécialement  atteints  que  par  la  taxe  du  son 
pour  livre. 

Enfin,  pour  présenter  la  facilité  de  Popé- 
ration,  en  exécution  de  l'article  dont  on  vient 
de  développer  les  motifs ,  on  joint  à  la  pré- 
sente, des  modèles  cotés  :i ,  3 ,  4  et  5. 

29.  Nul  ne  sera  taxé  à  ta  eon^kmiion  m*» 
bUiêrey  eie. 

Cet  Article  ne  demande  aucune  explication; 
il  a  été  déterminé  par  la  nécessité  de  prévenir 
les  abus.  Les  municipalités  devront  veiller  à 
son  exécution ,  et  ôter  aux  citoyens  qui  n'au- 
raient pas  assez  de  patriotisme  pour  se  «ou- 
mettre  à  la  contribution  commune,  tout  &r 
poir  d'y  échapper. 

30.  La.  pordon  contributive  attipue  à  eka» 
que  département ,  ete» 

3i.  // 9èra  retenu  pour  1791 ,  tLms  la  to- 
talité du  royaume ,  etc. 

Les  deux  articles  précédénx  ne  présentent 
aussi  que  des  dispositions  dont  l'applicalioji 
sera  facile;  ils  ne  sont  que  la  suite  «es  arti- 
cles 6  et  8. 


sible  par  des  exemples  et  par  le  développe- 
ment de  ses  motifs.    ' 

1%.  La  cote  à^habitation  tera.  tuteeptible 
tTaugmenladon ,  etc. 

Les  cotes  de  trois  journées  de  travail,  ^celles 
de^  domestiques  et  celles  des  chevaux ,  sont 
invariablement  fixées  dans  leur  taxation. 

Ainsi ,  pour  la  taxe  de  trois  journées ,  on 
fie  pourra  demander  à  un  citoyen  que  6t>is 
livres,  si  la  journée  a  été  fixée  a  vingt  sous  ; 
de  même,  pour  la  taxe  des  domestiques,  ou 
ne  pourra  demander  que  trois  livres  à  celui 
qui  en  a  un  ;  neuf  livTes  à  celui  qui  eu  a  deux, 
et  vingt-une  livres  à  celui  qui  en  a  trois;  enfin 
pour  chaque  cheval  de  selle.,  on  ne  pourra 
taxer  qu'à  trois  livres,  et  à  douze  livres  pour 
diac^ue  cheval  de  carrosse. 

Si  de  m^me  ou  ne  pouvait  demander  aux 
contribuables,  pour  taxe  de  revenus  mobiliers, 

3 ne  le  sou  pour  livre  de  ces  revenus  présumés 
'après  les  oases  décrétées  ;  si  l'on  ne  pouvait 
leur  demander,  pour  la  taxe  d'habitation, 
que  le  trou-centième  de  tous  revenus  présu- 
més d'après  les  mêmes  bases;  et  si  on  leur 
demandait  toujours  la  totalité  de  ces  taxes , 
il  arriverait  que  la  contribution  mobilière, 
au  lieu  de  produise  aiî  Trésor  public  une 
soqime  fixe  et  déterminée ,  produirait  tantôt 
plus ,  tantôt  moins  ;  re  qui  serait  contraire  à 
l'article  i*'  du  présent  décret. 

L'Assemblée  nationale,  en  'dé^rétant  que 
la  contribution  mobilière  serait  d'une  somme 
fixe  et  déterminée ,  a  voulu  prévenir  tous  les 
abus  dont  le  montant  incertain  des  contribu- 
tions serait  la  source  ;.  mais  alors  il  est  de- 
venu indispensable  de  répartir  graduellement 
entre  les  dcpartemeas ,  districts  et  municipa- 
lités ,  celte  contribution  par  sommes  fixes  ; 
il  est  devenu  nécessaire  de  donner  le  moyen 
A  compléter  pour  chaque  municipalité  sa 
cotisation  générale,  en  cas  d'insuffisance  du 
produit  des  diverses  taxes  pour  y  atteindre  ; 
enfin  il  a  fallu  aussi  donner  le  moyen  de  ré- 
duire les  taxes,  lorsque  leur  produit  excéde- 
rait la  cotisation  générale.^ 

Tels  ont  été  les  principaux  motifs  de  cet 
article.  Mais  il  faut  observer i'i*  que  dans  le 
cas  d'insuffisance  des  ditk^rses  taxe^ ,  1* Assem- 
blée nationale  a  décrète  que  l'addition  néces- 
saire pour  atteindre  la  cotisation  générale, 
se  ferair  sur  ia  cote  des  revenus  mobiliers , 
jusqu'à  ce  qu'au  lieu  du  vingtième,  ils  eus- 
sent contribué  du  dix-huitième  ;  que  ce  ne 
IÇfait  qu'après  cette  première  addition  qu*on 


TiTiiE  III.  Aiitetlr  de  i»  conlribatioai 

de  1791* 

?i'i.  Aui'iildt  que  les  m anieipàlités  eurent 
reçu ,  etc. 

33.  Dans  la  quinzaine  qui  suiera  la  publi- 
cation, etc. 

34.  Ce  délai  passé,  lef  offieHers   mam<i- 
pause  j  ete* 
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35.  Auttitâi  que  ces  opéraj^onM  uronî  ter' 
minées ,  ete, 

36.  Les  offieiert  municipaux  avec  têt  eom' 
mituiine  aihoinie ,  etc* 

Ces  articles  fixent  Tordre  des  opérations 
que  les  munici^lités  et  les  corps  adminis- 
tratifs ont  à  suivre  pour  la  rédaction  des 
rdles  de  la  contribution  mobilière. 

Ainsi ,  en  exécution  de  Tarticle  3a ,  chac|ue 
municipalité  devra  former,  à  la  réception 
du  décret,  un  état  de  tous  les  habitins  do- 
mitiliés  dans  son  territoire ,  lA  l^faire  publier 
et  déposer  à  sop  secrétariat ,  pour  que  chacun 
puisse  y  en  prendre  connaissance.  Tous  ceux 
qui  jouissent  de  leurs  droits  doivent  être 
compris  dans  cet  état,  quand  bien  même  ib 
ne  seraient  pas  dans  lé  cas  de  payer  la  taxe 
de  trois  journées  de  travail;  alors  leur  nom 
doit  être  reporté  à  .la  fin  du  réie.  Les  enfans 

2ui  n*ont  auoim  état  ni  professjou,  et  qui 
emeurent  chez  leur  père,  sont  les  seuls  à 
excepter. 

L'instruction  sur  la  contribution  foncière 
ayant  déjà  prescrit  aux  municipalités  de  for- 
mer des  sections  de  leur  territoire  pour  faci- 
liter la  confection  de  leurs  rôles ,  elles  peu- 
vent de  même  faire  Tétat  de  leurs  citoyens 
d*après  ces  divisions. 

Les  municipalités  doivent  ensuite  faire 
publier  cet  état ,  et  le  déposer  au  greffe ,  {M>ur 
mettre  à  lieu  de  réclamer  ceux  qui'%  auraient 
été  compris  mal-i-propos,  et  faire  indiquer 
ceux  qui  auraient  pu  être  omis. 

L^article  33  prescrit  h  tous  les  citoyens  des 
déclarations  k  taire  au  secrétariat  de  la  mu- 
nicipalité ,  dans  la  quinzaine  de-la  publica- 
tion de  Tctat  des  habitans.  Ces  déclarations 
doivent  être  faites  avec  empressement,  puis- 
qu'elles n*ont  pour  objet  qAe  de  faire  con- 
naître la  vérité,  et  qu'elles  sont  nécessaires 
pour  faire  obtenir  aux  contribuables  les  justes 
déductions  qui  leur  seront  dues.  L^objet  en  est 
détaillé  dans  le  modèle  annexé  n*  i.  Ce  n'est 
pas  ici  une  inveption  fiscale,  qui  puisse  tendre 
a  faire  supporter  à  la  bonue  foi  des  surtaxes; 
tout  ce  que  l'Assemblée  nationale  désire,  est 
de  paneoir  à  établir  dans  les  contributions 
la  plus  scrupuleuse  égalité. 

Le  délai  pour  les  déclarations  étant  passé , 
les  officiers  municipaux,  avec  les  comniis- 
saires  adjoints,  procéderont  à  leur  examen, 
et  suppléoront  celles  qui  n'auront  pas  été  fai- 
tes ou  qui  seront  incomplètes. 

Toutes  ctÈ  opérations  peuvent  être  regar- 
dées comme  préalables  à  l'assiette  de  la  fon- 
tribution ,  qui,  suivant  Tartidc  35 ,  doit  d'a- 
bord être  établte  par  ufae  matrice,  de  rôle. 

Le  modèle  de  matrice  annexé  k  la  présente 
donne  nne  grande  facilité  pour  le  mécanisme 
d'exécution.  On  a  placé  le  nom  dii  contri- 
buable entre  les  colonnes  de  taxe?  l^es  d'un 
côté,  et  des  taxes  variables  de  l'autre. 

On  y  a  joint  les  indications  des  différentes 


exceptions.  Mais,  comme  les  unes  frappent 
tout  à  la  fois  la  cote'm.abilière  et  la  cote  d'ha- 
bitation, et  que  l'exception  qui  concerne  les 
propriétaires  fonciers  ne  peut  porter  que  sur 
la  cote  mobilière,  et  non  pas  sur  la  cote  d'ha- 
bitation, on  a  placé  les  premières  exceptions 
immédiatement  sous  l'article  du  contribuable , 
comme  devani  servir  a  fixer  sou  revenu  im« 
posable,et  on  a  placé  l'autre  coi^me  dans  une 
colonne  parallèle  et  sous  la  cote  mobilière,  ne 
devant  avoir  d'application  qu'à  cette  cote. 

Les  premiers  articles  sont  en  blanc;  on 
peut  les  appliquer  à  toutes  les  eSpcces.  Les 
articles  suivans  en  sont  la  preuve.  Celui  de 
Henriot.foumit  l'exemple  a'un  contribuable 
qui  n'a  aucune  exception  k  proposer;  et  dans 
ce  cas,  en  procédant  i  la  matrice  du  rôle, 
on  raie.rexce[4ion.  (^elui  d'Adam  présente 
l'exemple  d'un  père  de  famille  de  quafte  en- 
fans.  L'article  de  Leblanc  fournil  l'exemple 
d'un  célibataire,  et  enfin  celui  de  Legris 
fournit  l'exemple  d'un  pèi;e  de  sept  .enfans. 
Il  peut  s'assimiler,  sous  ce  rapport ,  à  celui  de 
manou\Tier,  artisan ,  marchand  eu  détail , 
commis  ou  employé  k  appointemens  fixes ,  en 
ce  que,  dans  tous  ces  cas,  les  contribuables 
soqt  portés  à  deux  classes  inférieures; 'mais 
cet  article  présente  de  plus  Texemple  de  la 
déduction ^ur  propriétés  foncières,  et  enfin 
celui  de  l'applicalion  de  l'article  ai,  qui  pres- 
crit de  taxer  les  salaires  pul^lics  sur  leur  vé- 
ritable produit,  sans  aucune  déduction,  et 
lors  même  que  le  loyer  d'habitation  ne  pré- 
senterait pas  une  évaluation  de  facultés  mo- 
bilières aussi  considéiHbles  ^ue  ce  salaire  ou 
traitement 

Les  opérations  des  municips^lités  se  termi- 
neront en  établissant  à  l'article  de  chaque 
contribuable  ses  cotes  fixes,  en  évaluant  son 
loyer  d*habitation  et  son  revenu  ;  eu  statuant 
sur  les  exceptions  personnelles  qui  peuvent 
augmenter  ou  diminuer  l'évaljiatiôn  du  re- 
venu ,  et  fixant  ensuite  sa'  cote  d'habitation 
au  trois-centième  ;  enfin  en  taxapt  au  sou  pour 
livre  les  mêmes  revenus,  et  accordant  aux 
propriétaires  les  déductions  proportionnelles  ■ 
a  leurs  revenus  fonciers. 

Il  ne  leur  restera,  après  ces  opérations,  qu'à 
d^pMer  leur  matrice  de  rôle  au  greffe  de  la 
municipalité  pendant  huit  jours ,  où  chaque 
contribuable  pourra  en  prendre  communica- 
tion ,.  et  donner  ses  observationsi  Les  numic»» 
palités  délibéreront,  après  oe  délai,  sur  les 
observations  ijui  auront  pu  être  faites,  arrê- 
teront définitivement  leur  projet,  e^  l'enver- 
ront aux  districts. 

Il  résultera  de  ces  matrices  de  rôles  un« 
connaissance  exacte  des  roenus  imposables , 
dans  chaque  municipalité,  à  la  contribution 
mobilière ,  suivant  les  diverses  taxes  dout  elle 
est  composée  ;  mais ,  comme  il  pourrait  arri- 
ver que  le  produit  de  ces  taxes  serait  infé- 
rieur ou  superleur  à  la  cotisation  que  la  mu* 
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D^cipalitç  aura  k  suppoiter  par  la  répartkion 
géacralc,  hes  districts  y  pour\'oiroiit ,  en  por- 
tant à  leur  juste  proportion  les  cotes  mobr<- 
Hères  ou  (rhabitation,qui  sont  cn'tonséquence 
suscepiihies  (raiigmentation  ou  de  diminution. 

C'est  là,  en  effet,  une, des  principales  fonc- 
tions de  ces  corps  administratifs  ;  maïs  ce  n'est 
pas  encore  le  moment  de  songer  à  cette  -der- 
iiière  formalité.  L'Assemblée  nationale  ne  de- 
mande au\  municipalités  et  corps,  administra- 
tifs qifc  de  préparer  la  confection  des  rôl^is: 
bientôt  cl)c  déci-étera  la  somme  de  la  contri- 
bution, mol^ilièrc,  et  en  fera  la  répartition; 
alors  il  sera  facile  ifc  donner  la  dernière  main 
à  ce  travail. 

Ainsi  tout  ce  que  l'Assemblée  nationale  at- 
tend du  zélé  des  municipalités ,  n'est  qu'une 
préparai  ion  ;  m^is  on  ne  peyt  tpop,  se  presser 
de  Ta  {piirc  :  c'est  le  moyen  le  plus  silr  ae  con- 
courir an  siicccs^e  la  révolution. 

37.  Les  aâmintt trait urs  de  département  et 
de  district  surveilleront  et  presseront  aved  la 
plus  grande  activité  toutes  les  opérations  ci- 
dessus  prescrites  aux  municipalités. 

Cet  article  prescrit  aux  administrations  de 
district  et  *dc  département  de  surveiller  et 
presser  ces  opérations  préliminaires. 

Les  corps  administratifs  établis  par  la  cdii- 
.^titutioti  et  le  suffrage  de^  citoyens  continue- 
ront sans  doute  de  donner  des  preuves  de  leur 
dévouement  à  la  cbose  publique,  en  secon- 
dant de  tous  leurs  efforts  une  opération  dont 
ils  doivent  recoiii^ailre  la  nécessité  et  les  avan- 
tages (c). 


i3i=  19  JAMVIKR  ;  1791.  —  D<''rret  concernant 
la  cirron5rn^>lion  lie  la.  paroisse  ralhi^drale  de 
la  ville  de  Paris,  et  la  sapprcsion  éc  plusiear» 
paroisses  dans  les  deux  îles  appelées  île  du 
PAlai»et  île  de  Sainl-Loois.  (  L.  3',  162;  D. 
10,  Ho.)  .        

i3=i9JAHViKA  1791.  — De'rrrl  qiit  renvoie 
au  pQn%'oir  exrrulif  l'indcmniié  demandée 
par  le  siror  Tribert ,  négociant  ^  Poitiers, 
(t.  3,  173  ;-B.  10,   i4i.)  .    . 


I4  JANviKK  1791*  —  Décret  portant  qu'on 
exemplaire  in-'4"  da  proc^-Trrbal  des  séances 
de  l'Àssemble'e  nationale  ,  sera  incessammenl 
délivré  ^  chaean  de  tes  membres.  (  B.  10, 
143.)    *  

i4  JAirriia  1791. -—Décret  porlaitl  re«|e  de 
dpmainrs  nationaux  ^  différeoles  mamcipalî- 
lés  dn  dépaiien>rat  de  SaÔDe>et-Loire.  (B.  10, 
i45). 

i5  =•  19  JANVIER  1791.  —  Décret  relaiif 
aux  comptes  à  rendre  par  les  receveurs  parti* 
culiers  des  décimes.  (L.  3,  aa3  ;  B.  10  ,  i4;  ) 

Art.  !•».  Lès  receveurs  particuliers  des  dé- 
cimes qui  n'auront  pas  fourni  et  soldé  lear 
compte  tlans  quinze  jçurs,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  et  qui  n'auront 
pas  .satisfait  à  re  qui  est  prescrit  par  Part.  4 
dli  décret  du  1 8  juillet  dernier,  seront  décla- 
rés débiteurs  personinels  des  sommes  dbnt  les 
diocèses  sont  )ïn  retard  envers  la  caisse  géné- 
rale du  ci-devant  clergé,  sauf  à  eux  à  en  faire 
le  recouvrement  sur  les  contribuables. 

*>,  La  situation  de  bcs  receveurs  des  décimes 
sera  constatée  sur  les  registres  du  sieur  Quin- 
son ,  lors  de  l'arrêté  de  ses  comptes. 

3.  A  l'époque  fixée  par  le  brcseiit  décret,  le 
sieur  Quinson  sera  autorisera  refuser  les  quit- 
tances que  ceux  dcsdiu  rocevenrs  des  décimer 
ne  lui  auront  pas  encore  fournies,  sianf  à  en\ 
à  se  faire  remplir  du  montant  de  ces  quit- 
tances par  le  payeur  des  renies  de  l'hôtctde- 
ville  de  Paris,  cbargé  d'acquitter  les  rcol*** 
constituées  sur  le  ci-devant  clergé. 


i4=  «9  JANVIER  1791.  —  Di'crct  qui  aulO'isç 
la  manicipalité  de  P^ris  ^  signer  IfS  rtuilrals 
de  rentes  constîtuérs  ou  reronstiluées  ^r 
lEtat.  (L.  3,a45;B.  10,  144.)    .       a 


i4=  19  JAXVIBR  i:.9i..  -»•  Décret  qui  ordonne 
itn  versement  de  soixante  millions  cinq  cëat 
ringl-unniilLe  livres  par  la  caiv«e.de  l'extraor- 
dinaire daiA  celle  du  Trés«>r  pub'ic.  (L.  3  , 
2o5  ;  B    10,144) 


l4  =  19  JANVIER  1791.  —  Décret  porlaAt  que 
M<*  de  la  Grange  continuera  de  î'iitîr,  sa  vi>; 
durant,  d'un  Irailemcnl  annoel*iie  >ix  mile 
livres,  (fi.  3  ,  180;  B.  10  ,  i44') 


i5  =r  19  i'ANViSR  179t.  ~-  Décret   reblif  a»x 
ventes    et  adju4i<'ations   dtê   bois  nalt«maav 
^L.  3  ,  3o3  ;  B.*io,  ^48  :  Mon.  du  17   jaa«ier 

179») 

L'Assemblée  nationale,  voulant  dissiper  le« 
doutes  qui  .se  sont  élevés  dans  quelques  en- 
droits, sur  l'interprétation  de  ses  décrets  ooo- 
cernant  la  fome  ;lahs  laquelle  il  doit  éirr 

Srovisoirement  procédé  aux  ventes  et  adju- 
Ications  des  bois  nationaux,  après  avoir 
entendu  son  eomité  des  domaines,  déclare 
que-  les  officiers  jdes  eaux  et  forèls  doivent 
continuer,  comme  par  le  passé,  de  procé- 
der aux  vente»  et  adjudicatioiu  des  coupes 
de  bois  nationaux  qni  ont  toujours  été  faites 
devant  eux  ;  et  que,  quant  aux  ventes  et  ad- 
jùdicattoiiÀ  qui  ne  se  faisaient  point  devant 
eux,  il  y  doit  être  procédé  par  le  dirMoirp 
de  district,  délégué  à  cet  effet  par  le  direc- 
toire de  département,  en  nfksea^  de  deux  of- 
ficiers an  moins,  du  nombre  de  ceux  qni  au- 
ront fait  les  opérations  préfNiraloires,  on  eu\ 
di]ment  appelés;  et  en  ce  qui  concerne  lesap- 
provisiounemens  des  arsenaux -de  marine  eo 

1  .        m  • 


(1)  Le»  m»  lèlcé  annexé»  ^   celle   instruction  synt  ittuliles. 


ASSEMBLEK  NATIONALE   CONSTITUANTE,—  D0    l5    AU    \C>   JANVIRII    1791.      l65 


bois  de  construction,  I*Assemblée  décrète 
(iu|avant  Touverture  des  adjudications,  les 
préposés  de  la  marine  seront  admis,  comme 
(lar  le  passé,  à  marquer  dans  les  forêts  natio- 
nales ,  et  à  réclamer,  pour  le  seiTice  de  l'Etal, 
les  bois  reconnus  propres  à  la  construction 
des  vaisseaux  de  guerre ,  et  ce ,  au  prix  con- 
venu de  gré  à  gre,  ou  à  dire  d*experts. 

Se  réserve  enfin,  TAssemblée  nationale,  de 
régler  les  salaires  et  les  vacations  des  officiers 
des  eaux  et  forêts,  d'après  le  tarif  qu'elle 
arrêtera,  et  qui  lui  sera  proposé  par  sou  co- 
mité des  domaines. 

iS  =  19  JANVIER  1791.  —  Dérret  reîalif  au 
boutun  Unifoi-ine  dei  gardes  nationales.  (L.  3  , 
248  ;  B.  10  ,  i5i.) 

L'Assemblée  nationale,  après.avoir  entendu 
le  ra{]|)ort  de  ses  comité  du  commerce  et 
militaire ,  déa-ète  que  le  bouton  uniforme  dé- 
crété le  a3  déeembre  dernier,  pour  les  gardes 
nationales  'du  royaume,  ne  *pourra  être  en 
usage  qu'a  ^'époque  du  quatorze  juillet  1792, 
et  que*jusc|u'a  cette  époque  les  gardes  natio- 
nales contmueront  de  porter  le  Jlx)uton  tel 
qu'il  a  été  décrété  le  5  septembre  dernier. 

iS  JAXfvixn  1791.^  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  dél'Aéter  siy-  la  pétition  de  Louis- 
Charlemapne  David ,  concernant  la  consiruc- 
lion  entrcpri.«e'^par  lui  dans  le  petit  jardin  des 
Capucins  de  Paris.  (B.  10  ,  i5a  )  , 


«5  =  19  JANVIXR  1791. — Décret  qui  surseoit 
an  jugement  des  accusés  détenus  dans  les  pri- 
sons d'Aix,  de  Mantille ,  de  Tuulon  et  au- 
tres villes,  pour  crimes  de  lèse-nation.  (L.  3, 
a4o^  B. 'lu,  148.) 


|5  JANVIER  1791.  —  Dfcrefquia'onme  la  ques- 
tion relative  à  Téchsnge  du  ricmionlois.  (B. 
10  ,   l52.) 

■■■  "1 

i5  JANVIER  L791.  — Décret  portant  vente  de 
domaines  naliopanx  ii  différentes  municipali- 
tés des  départemens  de  l'Aisne  ,  de  l'Aube  , 
du  Clier,  d'£ure-cl-L«ire ,  de  J  Indre,  de 
Mâine-ei-Loire,  de  la  Marne  ^  dn  Nord,  de  la 
Mcttse  et  de  la  Vendée.  (B.  10,  t'49.) 


i5  jAirviBn  1791.— Clergé,  roy.  36  oir.EMBRE 
1790.  —  Paris.  A7>/.  li  jaxvixb  1791. 


16  =  19  JANVIER  1791.  —  Décret  rtlalîf  au 
renoiivellement  des  présidéns  des  administra- 
tions de  dislrict  et  de  déparlement.  (  t.  3  , 
:tfS4rB.io,i54.)  • 

I.*AsseinbIcc  nationale  dccicte  que  les 
administrations  de  département  et  de  district 
pourront,  à  chatjue  nouvelle  session,  norh- 
mer  un  nouveau  président,  mais  le  présidei^t 
alors  eii  fonction  pourra  être  réélu. 


16=1:19  JANVIER'  1791.  —  Décret  rcla'if  aux 
vainqueurs  de  la  Bastille.  (L.  '3  ,  353  ^  B.  lu  , 
i54)  '  •        . 

L'A^emblée  nationale  décrète  que  les  péi^ 
sonnes  oui  prétendront  devoir  être  comptées 
au  z^omure  des  vainqueurs  de  la  Baçtilîe ,-  et 
siu-  les  demandes  desquelles  il  n'a  pu  être 
statué ,  seront  tenues  de  se.  présenter  à  la  di- 
rection générale  de.  liquidation ,  pour  y  rap- 
porter la  preuve  des  faits  qu'elles  allégueront  ; 
et ,  snr  le  compte  oui  en  sera  rendu  pa^  le 
directeur  -  général  de  liquidation  au  comité 
des  pensions,  être,  sur  le  rapport  dudit  co- 
mité ,  décrété  par  l'Assemblée  ce  qu*il  appar- 
tiendra. 


16.  JANVIER    1791    (32,    93,   24»B(»CBBBB   1 790 

et)  =^16  rivaiiB  1791.  —  Décret  jelaltf  h 
Turganisation  de  la  gendarmerie  nationale. 
<  L.  3  ,  5oa  ;  B.  10  ,  i  S5  ;  Mon.  des  24  «  2S  , 
26  ,  3q  décembre  if9o,  et  18  janvier  1791.) 

f^ojr.  loi  du  28  GERiyNAL  an  6  ;  irrèié  du 

12  THBRHiDOR  an  0. 

t 
Titre  1*'.  Composition  du  corps.  * 

^  i  If^ 

ArJ.  .!•'.  La  maréchaussée  portera  désor- 
mais le  nom  de  gendarmerie  nationale. 

1.  Elle  fera  son  service  partie  à  pied, 
partie  à  clieval ,  selon  Içs  localités ,'  et  comme 
il  sera  réglé  par  les  administrations  et  direo 
toircs  de  département,  après  Avoir  pris  l'avis 
des  colonels  qui  seront  établis;  et  néanmoins 
les  |;endannc«  nationaux  à  cheval  feront  le 
service  à  pied ,  quand  il  leur  sera  ordonné. 

3.  Cette  troupe  sera  portée  jusqu^au  nom- 
bre dé  sept  mille  aua^i'e  cent  cinquante-cinq 
hommes  «  y  compris  les  compagnies  de  la  ci- 
devant  Rooe-courte,  et  l'augmentation  énpn- 
cée  ci-après  pour  les  trois  départemens  de 
Paris,  Seine-et-Oise ,  et  Seine-et-Marne ,  et 
les'greffiers.  ' 

4.  La  gendarmerie  nationale  sera  organisée 
par  divisions;  chaque  division  comprendra 
trois  départemens ,  une  seule  de  ces  uivisions 
comprendra  quatre  départemens. 

5.  Le  service  de  la  Corse  sera  fait  par  une 
division  particidière  de  vingt-quatre  brigades. 

(3.  Le  nombre  moyen  des  brigades  de  gen- 
darmerie, nationale  sei;ar  de  qiiiqxe  par  cha- 
que département. 

7.  Et  néanmoins,  il  y  aura  des  départemens 
réduits  à  douze  brigades,  et  d'autres  qui  cd 
auront  dix4iuit ,  selon  les  localités  et  les  be- 
soins du  service. 

'8.  Il  y  aura  dmx  compagnies  par  départe^ 
meut,  et  les  distributions  des  brigades  seront 
déterminées  par  le  Corps-Législalif ,  sue  la 
proposition  des  directoires  de  départemens , 
qui  prendront  l'avis  des  colonels.. 

9.  Il  y  aura  à  la  tête  de  chaque  division  un 
colonel,  et  dani»  chaque  département ,  sous 
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ses' ordres,  un  lieutenaDt-colonel ,  qui  aura 
sous*Ies  sieBftdeux  compagnies  commandées 
chacune  par  'Cn  capitaine  et  trois  lieutenanç. 

10.  Uu  secrétaire-ereffier  sera  attaché  à 
chaque  département ,  et  servira  près  du  lieu- 
tenant-colonel ,  sous  l'alotorité  du  colonel. 

11:  Chacun  des  lieutenanà  aura  sous  ses 
ordres  un  maréchal-des-Iogis  et  un  ou  deux 
brigadiers. 

I  a.  Chaque  maréchal-de»»logis  sera  à  la  tète 
d*une  desbggades,  et  sera  en  même  temps 
chef  d'une  ou  deux  autres  brigades,  selon  les 
distributions  mentionnées  dans  les  articles  6, 
7  et  8  précédais.  * 

1 3.  Les  autres  lM*igadesT  subordonnées  à  cha- 
que maréchaI-des-logis,aurôntehacuDe  un  chef 
'|)articulicr,  lequel  portera  le  nom  de  bricadier. 

14.  Chaqu*  brigade  sera  composée  de  cinq 
hommes,  y  compris  le  maréchal «d^- logis 
ou  4e  brigadier. 

x5.  Chacun  des  trois  Keutenans  attachés  a 
chaque  compagnie  pourra  commander,  toutes 
les  brigades  ;  et  en  ca»  de  concours ,.  le  com- 
mandement apiMTtiendra  au  plus  ancien  des 
lieutenans. 

16.  Les  résidences  des  lieutenans-colonels, 
capitaines  et  lieutenans ,  seront  disposées  de 
manière  qu'ils  soient  i  portée  de  chacun  des 
districts ,  et  que  leur  sefvice  puisse  être  uni- 
forme, prompt  et  également  réparti;  cette 
disposition  sera  faite  dé^itivement  par  le 
Corps-Législatif,  d*après  Tavis  des  directoires 
de  département,  qui  sera  provisoirement 
exécute. 

TiTKB  IL  Pormalion  et  avanceDicnt. 

Art.  I*'.  Il  ne  sera  reçu  aucun  gendarme 
national  qui  n*ait  vingt-cinq  ans  accomplis , 
qui  ne  sacne  lire  et  écrire ,  et  qui  n'ait  fai^au 
moins  un  engagement  sans  reproche  dans  les 
troupes  de  lieiie,  ^ns  qju'il  puisse  y  avoir  plus 
de  trob  an»  a'inlehralle  depuis  la  date  do  son 
congé. 

a.  Ceux  qui  voudront  devenir  gendarmes 
nationaux,  se  feront  inscrire  sur  unr^istre 
qui  sera  ouvert  à  cet  effet  dans  diaque  oirec- 
toire  de  département ,  lequel  examinera  si  les 
sujets  remplissent  les  conditions  requises. 

Le  directoire  en  composera  librement  une 
liste,  dans  laquelle  le  colonel  choisira  cinq  su- 
jets; il  les  présentera  au  directoire,  qui  en 
nommera  nu,  lequel  sera  pourvu  par  le  Roi. 

3.  Pour  remplir  une  place  vacante  de  bri- 
gadier, chacun  aes  dix-huit  maréchaiix-des-lo- 
gis  de  la  division  se  réunira  avec  le  brigadier 
ou  les  brigadiers  qui  lui  sont  subordonnés , 
pour  choisir  de  concert  un  gendarme. 

•  La  liste  des  dix-hifit  gendarmes  ainsi  choi- 
sis sera  adressée  au  capitaine  daiks  la  compa- 
gnie duquel  IVmploi  sera  vacant.  Le  capitaine 
réduira  la  liste  à  deux ,  dont  les  noms  seront 
présentés  au  colgncl ,  qni  en  nommera  un. 

4.  Pour  remplir  ime  place  dc  marécha]-d«s- 


logis,  les  trois  maiédiaox-des-loçîs  de  cha- 
cune des  six  .compagnies  de  la  divisioû  nom- 
meront ensemble  un  brigadier.  Les  noms  de 
ces  six  brigadiets  seront  adressés  au  capitaiiie 
de  Ja-  compagnie  où  remploi  sera  vacant  ;  œ- 
lui-d  rédwra  les  noms  à  deux,  letqueb  seront 
présâités  au  colonel  qui  en  nommera  un. 

5.  La  moitié  des  places  vacantes  de  lieote- 
nans  sera  remplie  par  les  marécfaaux-des-logis 
delà  division,  ayant  au  moins  deux  ans  de 
service  en  cette  qualité. 

6.  L'autre  moitié, des  places  vacantes  de 
lieutenans  sera  remplie  par  des  sona-lieute- 
nans  des  troupes  de  ligne ,  âeés  dé  viogt-cinq 
ans  au  moins  etn'ayant  pas  pins  de  quaiante- 
dnq  ans,  qui  auront  servi  sans  reproche,  et 
qui  auront  au  moins  six  années  de  service  en 
qualité  a'ofGciers. 

7.  Lorsqu'il  s'agira  de  donner  iipe  pbee 
de  lieutenant  en  tour  d'être  remplie  p 
maréchal-des-logis  de  la  division,  les  trou 
tenans  de  chacun^  des  six  compagnie»  1 
meront  ensemble  un  maréchal-des-logis;  le 
lieutenant -colonel  du  département  où  rem- 
ploi sera  vacant,  réduira  les  six  noms  \  deux, 
éL  le  colonel  en  choisira  un. 

à.  Les  soUs-lieutenans  et  autres  offiden  des 
troupes  de  ligne ,  qui  aspireront  aox  places  de 
genaarmerie  nationale ,  se  présenteront  pour 
être  inscrits  sur  le  rentre  ouvert  à  cet  effet 
par  le-directoire  du  département* 

Le  directoire  en  composera  librement  one 
liste,  dams  hquelle  le  colonel  choisira  trois 
sujets,  sur  lesquels  le  directoire  en 
un,  qui  sera  pourvu  par  le  Roi. 

9.  A  régara  de  la  division  de 
nationale  pour  la  Corse,  où  il  n*y  aora  qne 
douze  maréchanx-des-logis,  et  de  ceOequi, 
comprenant  quatre  départemens ,  amra  vingt- 
quatre  maréoiaux-des-logis ,  les  choix  et  no- 
minations se  feront  4e  la  même  manière ,  à 
la  seule  différence,  du  nombre  des  gendames 
et  souf-officiers  qui  seront  présentés  pour 
chaque  place  vacante.  . 

10.  Les  lieutenans  parviendront,  à  tour 
d'ancienneté ,  au  çrade  de  capitaine. 

11.  Xes^  capitames  parviendront,  à  tour 
d'andenneté,  au  grade  de  lieulei|ânt-C9oloiiel 

II.  Le  Roi  fera  délivrer  une  commission  à 
ceux  qui,  de  U  manière  qui  vient  d'être  ex- 
pliquée ,  auront  été  nommés  aux  places  de 
orif^adiers,  maréchaux-des-logis,  lieutenans, 
capitaines  et  Ueittenans-«olonels. 

i3.  Quant  aux  colonels ,  ils  seront  Agés  an 
moins  de  trente  ans  accomplis,  et  ils  parvico- 
dront  à  ce  grade  alternativement;  ,s<^<û'  • 
dans*  une  vacance,  par  tour  d'andennelé, 
et  dans  une  autre  vacance,  par  le  choix  de 
Roi ,  sur,  les  deux  plus  anciens  lientenans- 
oolohels.  Ils  seront  pourvus  par  le  Roi 

14.  Il  y  aura  une  place  d'offidcr-|énénl 
attaché  au  coq»  de  Ir  gendarmerie  nationale, 
et  qui  sera  comprise  dans  le  nombre  des  qna- 
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tre«?iiigt-quatorze  ofticien-générattx  déciétés 
par  TAMemblée  nationale  :  les  colonels  de  la 
gendarmerie  nationale  y  fiarviendront  i  tour 
d^andenneté  de  leur  commission  de  colonels. 
Il  sera  délivré  en  conséquence ,  par  le*  Roi, 
une  commission  de  marécbal-de-camp  au  plus 
ancien  des  prévôts-généraux ,  lequel  pourra 
néannibins  continuer  son  service  à  fa  tête 
d*une  division. 

i5.  Les  secrétaires-greffiers  seront  nommés 
par  les  directoires  de  déparleoient,  et  atta- 
fUiés  par  eux  à  chaque  lieutenant-colonel. 

16.  Tout  privilège  de  présentation  et  no- 
mination aux  places  dans  la  gendarmerie  na- 
tionale,  est  aoolL 

17.  Les  gendarmes  seront  assimilés  aux 
brigadiers  de  la  cavalerie  ;  les  brigadiers,  aux 
marécbaux-de-logis  ordinaires;  et  les  maré- 
diaux-de-logis ,  aux  maréchaux  des-Iogis  en 
chef  de  la  cavalerie. 

TiTAX  III.  Ordre  inl^ricur- 

Art  x*^  Les  officiers  ,,sous-ofliciers  et  gen- 
darmes de  la  gendarttierie  nationale  conser- 
veront Tuniforipe  dont  ils  ont  fait  usage 
jusqu'à  présent  :  ils  ajouteront  néanmoins  un 
passe-poil  blanc  au  collet ,  au  rcorers  et  aux 
paremens,  et  portefont  à  leurs  cnapeaux  la 
cocarde  nationale.  Ils  portecont  le  manteau 
bleu.  L'iiiguillette  est  supprimée.  Le  bouton 
portera  ces  mots  :  Foru  à  ta  bi. 

a.  La  gendarmerie  nationale  continuera  de 
faire  partie  de. Tannée;  elle  y  conservera  le 
rang  que  la  maréchaussée  y  avait  eu  jusqu'ici, 
et  pourra  parvenir  aux  grades  militaires  de  la 
manièr^qu^il  est  prescrit  par  le  présent  dé- 
cret ,  ainsi  qu'aux  distinctions  et  récom- 
penses. 

3.  Les  commissions  seront  scellées  sans  frais. 

4.  Celles  des  colonels  seront  adressées  tant 
an  directoire  du  département  dans  lequel 
leur  résidence  sera  fixée,  ou'à  Tofficier-gené- 
rai  qui  comipaùdera  dans  te  département. 

-  5.  Les  colonels  prêteront  serinent  devant  le 
directoire  de  s'employer,  suivant  la  loi ,  en 
bons  citoyens  et  braves  militaires,  à  tout  ce 
qui  peut  mtéresser  la  sûreté  et  la  trfinquillité 
publiques. 

6.  Ensuite  TofiGcier- général  commandant 
dans  le  département  les  fera -reconnaître  à  la 
tète  des  compagnies. 

7.  Les  commissions  des  lieutenans-colonels, 
capitaines  et  lieutenans,  seront  adressées  au 
directoire  du  département  dans  lequel  ils 
ré^deront,  pour  y  prêter  le  serment  pres- 
crit ;  pareillement  adressées  aux  (îolonels,  qui 
feront  reconnaître  .ces  officiers  dans  leurs 
corps  et  compagnies  respectifs, 

8.  Les  oolonds,  ou,  en  cas  d'empêchement, 
les  lieutétaans- colonels,  recevront  le  même 
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9.  Les  commissions  seront  con<^ues  dans  les' 
termes  qui  s«ront  déterminés  séparément 

10.  Les  sermens  seront  prêtés  sans  aucuns  . 
frais. 

I  r.  Toutes  les  commissions  et  actes  de  près-' 
tation  de  serment  seront  enregistrésaussi  sans 
frais  dans  les  directoires  de  département , 
dans  les  tribunaux  de  district  clu  départe- 
ment, ainsi  qu'au  secrétariat  de  la  gendarme- 
mie  nationale  du  département  auquel  l'euiploi 
sera  attaché. 

la.  Les  inspecteurs-généraux  et  particuliers 
du  service  de  la  maréchaussée  sont  supprimés; 
et,  néanmoins ,  les  inspecteurs-généraux  ren- 
treront dans  la  lisne  avec  le  titre  de  colonels^ 
pour  être  placés  a  la  tête  d'une  division,  ainsi 
qu*il  sera  prescrit  au  titre  TU. 

i3.  Le  Roi  donnera  tous  les  ans  telles  com- 
missions qu'il  jugera  k  propos ,  à  l'un  des  offi- 
ciers-généraux employés  oans  l'étendue  des 
départemens .  pour  *  inspecter  Seulement  la 
tenue,  la  discipline  et  le  ser\'ice  des  divisions 
dé  gendarmerie  nationale. 

14.  L'inspection  des  écuries  et  entretien 
des  chevaux  est  confiée  spécialement  aux  dif- 
férens  lieutenans ,  soys  l'autorité  du  colonel 
et  des  antres  officiers  à  qui  ik  sont  subor- 
donnés. 

i5.  Les  directoires  de  département  pour- 
ront faire  parvenir.au  Corps-Législatif  et  au 
Roi  leurs  observations  sur  les  besoins  et  la 
convenance.du  service. 

16.  Il  y  aiira  par  chaque  division  im  conseil 
d'administration  composé  du  colonel,  du  plus 
ancien  des  lieutenans-colonels ,  du  plus  an- 
cien des  capitaines ,  du  plus  ancien  des  lieu- 
tenans, du  plus  ancien  des  maréchaux-des- 
logis,  du  plus  ancien  des  brigadiers,  et  des 
deux  plus  anciens  gendarmes.  Il  sera-chargé 
de  régler  les  retenues  à  faire  sur  les  sous-otn- 
ciers  et  gendarmes ,  l'emploi  d«  la  masse  dont 
il  sera  parlé  au  $  lY,  et  tout  ce  qui  concerne 
l'intérêt  commun  de  la  division. 

17.  Aucune  destitution  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  selon  la  forme  et  de  la  manière 
établies  pour  Vannée.  Les  règles  de  la  disci- 
pline seront  les  mêdies. 

TiT»B  IV,  Trailemens. 

Art.  i".  Tous  bénéfices  d'amende,  taxe 
exécutoire,  ci-devant  attribués  sur  le  domaine 
public  et  des  particuliers ,  récompenses  et 
gratifications,  pour  sévices  rendus  dans  leurs 
ionctions  à  des  citoyens,  sont  suppi;imés;  il 
es|  défendu  aux  otfiriers ,  sous-oificiers  et 
gendarmes  d'en  recevoir,  à  peine  de  restitu- 
tion et  d'être  destitués  de  leurs  emplois. 

a.  Les  administrations  de  département  pour? 
ront  disposer  chaqèe  année,  sur  la  proposition 


serment  des  maréchaux-des-loçb,  brigadiers  ^  oui  leur  en  sera  faite  parles  dii-ectoires  de 
et  gendarmes.  Leurs  commissions  seront  i  département,  d'une  somme  de  ouinzc  cents 
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of0ciiM'^  et  gendarmes  qui  aiiroiù  fait  ie  meil- 
leur ser\ ice. 

•  3.  Les  trailemens  et  appointemcus  de  la 
geudanncrie  natiouale  scroul  lixés  et  payés 
mois  par  mois ,  d^^ns  chaque  déparleiiit;nt , 
sur  les  fouds  publics,  d'après  les  maudats  qui 
seront  domics  par  les  directoires  de, dcparle- 
inenl,  en  couséquence  des  étals  qu'ils  rece- 
\tout  aussi  mois  par  mois  du  ministre  ayant 
la  correspondance  des  ilépartemens. 

4.  A  compter  du  i*'  janvier  1791 ,  lés  trai- 
lemens et  ap|K)intemens  de  la  gendarmerie 
nationale  demeureront  fixés  de  la  manière 
suivante ,  savoir  :  . 

A  chaque  colonel,  6,000  liv.;  à  chaque 
lieutenant-colonel,  3,6oo  liv.;  à  chaque  capi- 
taine, 2,600  liv.  ;  à  chaque  lieutenant,  1,800 
liv.;  à  cliaque inaréchal-dcs-logis ,  i»ioo  liv.; 
à  chaque  brigadier  moi^té,  1,000  liv.;  à  cha- 
que gendarme  monté,  900  li>.;  à  chaque  bri- 
Sadier,  non  monté,  600  liv.;  à  chaque  geu- 
arme  non  monté,  5oo  liv.;  a  chaque  secré- 
taire-greffier ,  (ioo  liv. 

5.  Sont  compris  dans  ces  appointemens  le 
logemefil  des  officiers ,  leui-s  courses  et  voya- 
ge^ dans  les  départemons  où  ils  seront  em- 
ployés, et  tes  places  de  fourrages.  Les  of fichiers, 
sous  -  officiers  et  gendarmes  demeureront 
chargés  de  se  monter ,  de  s'ha1)iller  et  équi- 
per, ainsi  que  de  la  nourriture  et  çntrcfieu 
de  leui-s  chevaux ,  sans  qu  il  puisse  être  fait 
d'autres  retenues  que  celles  arrêtées  par  les 
conseils  d'administration.. 

6.  L'armement  sera  fourni  et  entretenu  des 
magasins  nationaux,  pour  le  service,  soir  à 
pied ,  soit  à  cheval. 

7.  Le  casernement  des  sous-officiei-s  et  gen- 
darmes sei-a  fourni  en  nature  par  les  dépar- 
temens ,  et  déterminé  par  les  directoires  de 
(Jépartemenl ,  sur  l'avis  des  colonels  et  lieutc- 
nans-colonels. 

8.  Il  sera  accordé  annuellement  une so(nme 
de  deux  cents  livres  ausecrélairc-gi-effier  polir 
les  menus  frais  çt  dépenses  du  secrétariat. 

9.  Il  sera  fourni  annuellement  par  la  caisse 

Eublique  une  masse  de  36o  liv.  pour  chaque 
rigade.  Celte  masse  sera  destinée ,  jiar  forme 
de  supplément ,  à  l'entrctiçn  de  l'habillement, 
remonte  et  équipement  des  chevaux. 

Il  sera  déduit  sur  celte  masse  quarante 
livres  paf  homme,  dans  les  lieux  où  les  bri- 
gades ne  serviront  pas  montées. 

10.  Le  traitement  de  chaque  division  sera 
toujours  fourni  au  complet;  les  revues  de 
subsistances  seront  faites  de  la  manière  qui 
sera  incessamment  déterminée. 

i  t.  Le  conseil  d'administration  i-églera  tous 
les  fttos  le  compte  qui  sera  rendu  par  le  colonel: 

!•  Des  J^vanccs  que  les  circonstances  auront 
pu  rendre  nécessaii'es,  et  qui  devront  çtre 
remboursées  par  retenues  sur  la  sold«  ; 

««  De  remploi  du  bénéiice  obtenu  sur  le 
paiement  au  complet ,  lequel  tournera  eu  gra- 
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lifiçaTÎons',  à  la  décharge  des  quinze  cco(.<i 
livres  à  ce  destinées  par  l'article  .1  du  présent 
titi-e; 

30  Du  fonds  de  masse  établi  par  Tarticle  9 
du  présent  titre,  duquel  fonds  les  roaréchaux- 
des-logis ,  brigadiers  et  gendarmes  ne  pour- 
ront demander  séparément  aucun  compte 
particulier. 

12.  Le  compte  réglé  par  le  cpuscil  d'admi- 
nistration sera  présenté,  chaque  année,  à  la 
révision  du  directoire  de  chaffue  départe- 
ment; et  si  une  compagpie  demandait  U  ré- 
vision, celte, révision  ne  pourra  être  f^te 
qu'eu  présence  du  directoire  du  département. 

.i3.  Les  retraites  el  pensions  seront  ré^kvs 
sur  les  mêmes  principes  ciue  celles  de  Var- 
mée  ;  trois  ans  ne  service  dans  le  xorps  de  la 
gendarmerie  nationale  jjront  comptés  pour 
quatre!. 

TirHB  V.  De   la  dinsion  allarhee  aax  drparlr- 
niriis  de  Paris ,  Sefnc-el-Oise  elSeinc-el  Manif. 

Art.  I*'.  La  division  attachée  aux  départe- 
meiis  de  Paris,  Seine-et-Oise  et  Seine-et- 
Marne,  sera  composée  d'un  colonel ,  trois 
lieutenans -colonels,  six  capitaines,  dix-hnît 
licutenans,  dix-hnit  maréch&ux-df^logis,  ef 
cinquante-quatre  brigadiers,  chefs  de  soixante- 
douze  brigades ,  trois  secrclaires-grefliers  ré- 
sidant auprès  de^  trois  lieutenans-coloneb. 

Il  sera  attaché  un  commis  au  serrétariaX  dn 
département  de  Paris. 

2.  Les  appointemens  des  offiderff,  sous-of- 
ficiers, gendarmes  et  secrétaires-greffiers,  se- 
ront plus  forts  que  ceux  qui  ont  été  fixés  par 
l'article  4  du  titre  précédent,  savoir  :  d'une 
moitié  en  sus  pour  ceux  qui  résideront  dan« 
la  ville  de  Pans,  et  d'un  quart  en  sns  pour 
ceux  qui  résideront  hors  de  cette  ville  jusqu'à 
cinq  lieues.  Le  comnfts  du  secrétariat  <k  1*aris 
sera  aux  appointemens  de  six  cents  livres. 

3.  Le  fonds  des  gratifications  à  distriboer 
sera  de  deux  mille  quatre  cents  livTes  pour 
chacun  de  c&s  troi^  departemens. 

TiTHB  VL  Swppréutons  ef  changemena. 

Art.  I*'.  Les  compagnies  à  la  suite  des  ma- 
rédiaux  de  France,  et  toutes  autres  ne  fai- 
sant pas  corps  avec  la  ci-devant  maréchaus- 
sée ,  sont  supprimées. 

La  compagnie  des  m(Minaies,  ce11«  de  la 
coui)établie ,  celle  des  voyages  et  chasses  do 
Roi ,  le^s  compagnies  connues  sous  le  nom  du 
Ciennontois  et  de  l'Artois,  sont  aussi  sup- 
primées; mais  elles  feront  partie  de  la  gen- 
darmerie nationale,  dans  laquelle  elles  sont 
et  demeureront  incorporées ,  pour  les  officiers, 
sous-officiers  et  cavaliers ,  être  placés  chacun 
dans  son  grade  et  suivant  son  ran^. 

2.  La  compagnie,  connue  sous  le  nom  de 
Robc'CourU  est  également  supprimée;  néan- 
moins, les  officiers,  soùs-officiers  el  cavaliers 
de  la  ci -devant  compagnie,  feront  partie  de 
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la'  gendannerie  nationale»  dans  1a<^e1te  ils 
restent  et  deineurenl  incorporés',  avec  tous 
les  avantages  de  ladite  gendarmerie  nationale, 
ils  continueront  leur  service  à  pied  près  des 
tribunaux  de  Paris ,  et  pour  la  garde  des  pri- 
sons, sous  Vautoritc  du  colonel  des  départe- 
mens  de  Paris,  Seiiie-et-Oise ,  <it  Seine-et- 
Marne,  et  seront  sous  les  ordres  dp  lieutenant- 
colonel  du  département  de  Paris. 

3-  Les  ci-devant  officiers,  soiis-officiers  el 
cavaliers  de  Kobe^courte  foimeront  deux  com- 
pares composées  chacune  d'un  capitaine, 
cinq  lieutenans,  cinq  maréchaux-des-logis , 
dixAiuit  brigadiersjpn  tout  cent  et  un  hommes 
par  compagnie.  Chacune  de  ces  compagnies 
sera  plac^  auprès  et  dans  le  ressort  de  trois 
tribunaux  de,  Paris.  Leur  remplacement  défi- 
nitif sera  taré  au  sort. 

4. 1«  traitement  des  officrers,  sous-offîcicrs 
et  gendarmes  des  compagnies  servapt  auprès 
des  tribunaux  de  Paris,  sera  pareil  à  ci^lui  des 
autres  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes 
de  la  gendarmerie  nationale  senunt  dans 
Paris;  n)ais  il  eu  sera  défalqué  l'entretien  du 
cheval,  Téquipement,  les  accidens  et  frais  de 
remonte,  esJinlés  six  cents  livres  par  an. 

5.  Les  officiers,  sous-officiers  el  cavaliers 
des  différentes  coni])agnies  supprimées,  qui 
possédaient  leur  état  à  titre  de  charges ,  sont 
autorisés  à  se  présenter  avec  leurs  litres,  pour 
être  remboursés ,  aux  tenues  des  décrets. 

Titre  VI}.  De  la  composition  actuelle  de  la 
gendarmerie  nationale. 

Art.  I♦^  Les  divisions  seront  formées  ainsi 
fju'il  suit  :  I"  division,  ï'aris,«Seine-et-4)i.se, 
Séine-et-Mame. —  a",  Seine-Infériéure ,  Eure 
et  Oise.  —  3",  Cahados,  Orne  et  Manche. — 
4»,  Finistère,  Morbihan  et  Côtes-du-INord. — 
5*,  Ille-cl-Vilaine  ,  Mayenne  ,  Mayenne-el- 
Loire,  Loire-Infér. —  6«,  la  Vendée,  Deux  "Sè- 
vres, Charente-Inférieure. —  7*,  Lot-et-Ga- 
ronne, Dordogne  et  Gironde.  —  8* ,  Landes, 
Basses  -  Pj  renées ,  Hautes  -  Pyrénées.  —  <>•, 
Haute-Garoiiue,  G€rselJ"arn.  —  lo*",  Aricçe, 
Pyrénées-Orientales,  Aude.  —  ii«,  Hérault, 
Gard  et  Lozère.  —  12",  Bouches- du-Rhônc, 
Drôme,  Aixlèche.  — *  1 3»,  Basses-Alpes,  Hau- 
tes-Alpes et  Var.  —  r4«,  Isère,  Rhône-et- 
I>oire,  et  l'Ain.  —  i5«,  Saône-et-Loirc,  Côte- 
d'Or  et  Jura. —  i6«,  Doubs,  Haute-Saône, 
Haut-Bhin.  —  1 7 •,  Bas-Rhin,  Mcurthe  et 
Moselle.  —  1 8«,  Meuse,  Hai^te-Marne  el  Vos- 
ges. —  19%  Aisne,  Marne,  Ardennes.  —  ao% 
Somme,  Pas-de-Calais,  Nord.  —  ai»,  Sartlie, 
Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher.  —  aa» ,  Indre, 
Vienne,  Indre-et-Loire.  —  a3«y  Charente, 
Haute-Vienne  et  Corrèze.— a4'f  Lot,  Aveyron, 
Cantal.  —  a 5«,«HaMtc-Lohre, Puy-de-Dôme  et 
Creuse.  —  a6«,  Loiret,  Tonne  et  Aube.  — 
î27«.  Cher,  Nièvre  et  Allier.  —  a8«,  la  Corse. 

a.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes 
actuellement  pourvus,  demeureront  provi- 


soirement dans  le  lieu  dé  leur  résidence.      , 

3.  Pour  par\enir  à  la  composition  actuelle 
de  la  gendaiiiieritt  nationale ,  il  sera  formé  un 
état.par  anciemieté  des  of ficiei-s  de  la  ci-Je- 
vant  maréchaussée  $  et  Ja  nomination  aux 
places  d'officiers  et  de  sous-officiers  aura  lieu 
suivant  ce  qui  sera  fixé  ci-après. 

4.  Les  inspecteurs  et  pré\ôls  généraux  de 
la  ci-devapt  maréchaussée  remettront  l'état 
de  leurs  ser>  ices  au  directoire  du  département 
de  leur  résidence,  qui  l'adressera  au  ministre 
de  la  guerre,,  avec  ses  observations  sur  lësdits 
inspecteurs  et  prévôts  généraux;  .cl,  d'après 
(^s  observations,  la  retraite  sera  accordée  aux 
in5pecteui*s  et  prévôts  généraux  excédant  le 
nombre  de  vingt-huit  pjàces  de  colonels  de 
divisions ,  décrétées  .pour  la  formation  de  la 
gendarmeiie  nationale.  . 

5.  («eux  desdits  inspecteurs  et  jîrévôls  gé- 
néraux qui  ne  seront  pas  conserves  dans  les 
places  de  colonels  de  division ,  recevront  leur 
retraite,  conformément  à  l'article  ci-dessus, 
et  d'api-ès  les  règles  fixées  par  le  décret  du 
3  août  dernier  ;  mais  elles  ne  pourront  être , 
quelles  que  soient  leurs  années  de  service , 
au-<lcssous  des  deux  tiers  des  appointemens 
dont  ils  jouissent  eu  ce  moment. 

6.  Les  places  de  Ueutenans-coloneb  seront 
données,  par  ordre  d'ancienneté,  aux  Ueule- 
nans  de  la  ci-dèvanl  maréchaussée. 

7.  Les  places  de  capitaines  seront  données, 
moitié  aux  officiers  de  la-  ci-devant  maré- 
chaussée, ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après, 
moitié *à  des  sujets  avant  servi  au  moins  dix 
finnées  en  qualité  d'officiers  ;  et  le  choix  en 
sera  fait  par  les  directoires  des  département. 

La  moitié  des  places  de  capitaines  destinées 
aux  officiers  de  la  ci-devant  maréchaussée , 
sera  donnée  aux  lieutenans,  qui ,  par  leur  an- 
cienheté  de  service ,  n'aqront  pas  étç  portés 
aux  places  de  heutenans  -  colonels ,  et  aux 
plus  anciens  sous-Ueutenans  de  ladite  maré- 
chaussée. I 

8.  Les  places  de  lieutenans  seront  données 
un  tiers  aux  officiers  de  la  ci-devant  maré- 
chaussée ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci -après , 
deux  tiers  à  des  sujets  ayant  servi  au  moins 
six  ans  comme  officiers ,  ou  huit  ans  comme 
maréchaux-des-logis  ou  sergcns  ^is  les 
troupes  réglées;  dans  la  maréchSiflro  ou 
dans  les  compagnies  supprimées  de  la  dllré- 
chaussée ,  el  le  choix  en  sera  fait  par  les  di- 
rectoires de  déparlement.  Le  tiers  des  places 
de  Ueuteiians,  destiné  aux  officiers  de  la  ci- 
def  ant  maréchaussée ,  sera  donne  aux  sous- 
lieutenans  qui  n'auront  pas  été  portée  par 
leur  ancienneté  à  des  places  de  capitaines. 

Quant  aux  places  de  lieutenans  conmrisos 
dans  le  tiers  assigné  à  la  ri-devant  niaf  èraau!i- 
sée,  et  auxquelles  il  iHe  serait  pas  pourvu  par 
le  remplacement  des  sous-lieutehans ,  il  sera 
nomme  des  maréchaux-des-logis  de  ladite  ma- 
récliaussée .  et  fe  choix  en  sera  £ait  par  les 
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directoires  de  département,  sur  Tavis  qui  leur 
en  sera  donné. 

9.  les  places  dès  raaréchaux«des-)ogis  se- 
ront doànées  moitié  à  des  brigadiers  de  la  ci- 
devant  maréchaussée,  an  choix  des  direc- 
toires de  départenf^nt  ^  et  Tautre  moitié  par 
le  même  choix,  soit  aux  brigadiers  de  la  ma- 
réchaussée, soit  à  des  sous-officiers  servant 
maintenant 4ans  la  ligne,  ou  n*ayant  pas  quitté 
le  service  depuis  plus  de  trois  ans. 

10.  Les  places  de  brigadierli  qui  devien- 
dront vacantes  seront  données  par  le»  direc- 
toires du  département  à  ceux  des  cavaliers  de 
la  ci-devant  maréchaussée  qu'ils  eu  jugeron^ 
les  plus  susceptibles. 

IX.  La  gendarmerie  nationale  sera  formée 
provisoirement ,  dans  chacun  des  départeiQens 
autres  que  ceux  de  Paris,  Seine-et-Oise  et 
Seiné-et-Mame,  suf  le  pied  de  quinze  bri- 
gades, sauf  à  faire  ensuite  les  distributions 
déOnitives,  conformément  aux  articles  7  et  8 
du  titre  !•». 

11.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  gendar- 
mes ,*  ainsi  que  les  greffiers  et  le  commis 
attaché  au  département  de  Paris., continue- 
ront à  être  payés  suivant  Tancienne  division 
des  compagnies,  et  ijs  seront*rappelés  de  leurs 
appointemens ,  traitemeiis  et  solde  du  i«' jan- 
vier 1791,  siir  le  pied  fixé  par  Tarticle  4  du 
litre  IV. 

i3.  Les  officiers,  sops-offiders,  séculaires, 
greffiers,  et  gendarmes  actueb,  exerceront  les 
fonctions  de  leur  état  et  de  leurs  grades  sans 
nouvelle  commission,  en  prêtant  seulement 
le  serment  ordonné  dans  rarti.ele  6  du  tir 
ire  m. 

n  sen  délivré  par  le  Roi  aux  officiers  ac- 
tuellement pourvus,  et  oui,  par  Teffet  des 
dispositions  du  présent  décret,  auront  eu  un 
avancement  de  grade,  le  brevet  de  celui  qui 
leur  sera  échu.  Les  membres  des  directoires 
de  département  ne  pourront  se  choisir.pour 
les  places  de  la  gendarmerie  nationale  qui 
seraient  k  remplir. 

Des  fonctions  de  la  gendArmene  nationale  (  i  ). 

Art.  X.*'.  Les  fonctions  essentielles  et  ordi- 
naires de  la  gendarmerie  nationale  sont  : 

I  «  Mt  l^ire  les  marches ,  tournées ,  courses 
et  paffiuilles  dans  tous  lieux  des  arrondtsse- 
mens  respectif,  de  les  foire  constater  sur 
leurs  feuilles  de  service  par  les  maires  et  en 
leur  absence ,  par  un  autre  officier  municipal, 
à  peine  de  suspension  de  traitement  ; 


a*  De  recueillir  et  prendre  tous  les  ren- 
seignemens.  possibles  sur  les  crimes  et  délits 
publics  ; 

3«  De  rechercher  et  de  poursut\Te  les  mal- 
faiteurs ; 

4*  De  saisir  toutes  personnes  surprises  en 
flagrant. délit,  ou  poursuivies  par  la  damenr 
publique,  quelles  qu'elles  puissent  être,  sans 
aucune  distinction; 

5«  De  saisir  tous  gens  trouvés  porteurs 
d'effets  volés ,  d'armes  ensanglantées ,  faisant 
présumer  lé  crime; 

6*  De  saisir  les  brigands ,  voleurs  et  assas- 
sins attroupés  ;' 

7*  De  saisir  les  dévastateurs  de  bois  et  de 
récoltes,  les  chasseurs  masques,  les  contre- 
bandiers armés,  lorsque  les délinquans  de  ces 
trois-demiers  genres  seront  pris  sur  le  foit; 

'8*>  De  dissiper  les  révoltes  et  attroupemens 
séditieux ,  à  la  charge  d'en  prévenir  inœssam- 
ment  les  officiers  municipaux  des  lieux  le& 
plus  voisins  ; 

9«  De  saisir  tous  ceux  qui  seront  Iront» 
exerçant  des  voies  de  fait  ou  violences  oootre 
la  sûreté  des  personnes  ou  des  propriétés, 
contre  la  libVe  circulation  des  snosistaoces, 
contre  les  porteurs  de  contrainte  pour  deiiien 
publics^  ou  d'ordonnante  de  justice  ; 

10*  De  prendre,  à  l'égard  des  mendians  et 
vagabonds  sans  aveu,  les  simples  précautions 
de  sûreté  prescrites  par  les  anciens  régicmens, 
qui  seront  exécntés  jusqu'à  ce  qu*il  en  ait  été 
autrement  ordonné; , 

1 1  *  De  dresser  des  procès-verbaux  de  l'état 
de  tous  les  cadavres  trouvés  sur  les  chemins, 
dans  les  campagnes,  ou  retirés  de  Teau;  à 
l'effet  de  quoi  I  officier  de  gendarmerie  ui- 
tionale  le  plus  voisin  sera  averti  et  tenu  de  se 
transporter  en  |)ei:soiine  sur  le  lieu,  dès  qu'il 
sera  averti  ;     * 

ia«  De  dresser  pareillement  des  prooès- 
verbaux  des  incendies ,  effractions, assassinats 
et  autres  crimes  qui  laissent  des  traces  après 
eux; 

1  >  De  dresser  de  même  procès-verbal  des 
déclarations  qui  leur  seront  faites  par  les  ha- 
bitans  voisins ,  et  autres  qui  seront  en  état  de 
leur  fournir  des  preuves  et  renseignemeos  sm* 
les  crimes,  les  auteurs  et  complices; 

14*  De  citer  les  témoins  devant  les  oiflicien 
de  police  ; 

xS»  De  se  tenir  à  portée  des  grands  rasseai- 
blemens  d'hommes ,  tels  que  foires,  marchés, 
fêtes  et  cérémonies; 

x6*  D'escorter  les  deniers  publics,  les  con- 


(1)  Ce  titre  contient  des  dispositions  d'une 
haole  importance  :  en  réglant  l'action  de  la  force 
publique  destinée  ^  la  police  ,  rlles  ont  pour  bol 
lie  r.onrilicr,  dins  la  pratique,  ces  deux  nécessités 
(le  l'ordre  social ,  la  iûreU  et  la  liberté  imùWduel' 
les.  Le»  lois  relatives ^^  la  même  matière,  noiam- 
mcnt  la  loi  da  aS  germinal  an  6 ,  l«  Code  pénal  de 


1791  el  tdoi  dé  i8fo,onl  modifié  en  qoefqocs 
partte5  ces  dispositions;  ia  jurisprodeare  a  anssi 
varié  sur  l'effet  fie  la  résistance  h  l'aclioB  de  U 
force  publique.  Fujr-  S.  t.  ai ,  1 ,  las,  el  164; 
ri  I.  33  ,  1 ,  383  ',  el  les  noies  sur  le  Code  pénal  d« 
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Toift  de  poiùbe  de  guerre ,  et  faire  la  cou- 
duite  dès  prisonoien  ou  condamnés  de  bri- 
gade en  bn^de  ;  ' 

1 7«  De  faire  le  service  dont  la  mai^hanssée 
était  ci-deTapt  ehargée  en  ce  qui  concerne 
l*armée ,  les  soldats  et  toutes  les  parties  mili- 
taires ,  conformément  aux  réglemens ,  tant 
qu'il  n*en  sera  pas  autrement  ordonné; 

t8*  I)e  rHnpIir  toutes  lés  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  le  décret  concernant  la 
procédure  parjurés; 

X9*  Ils  sont,  au  surplus,  autorisés  à  repous- 
ser par  la  force  les  violences  et  voies  de  fait 
qoi  seraient  employées  contre  eux  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  qui  leur  seront  confiées 
par  la  loi. 

1.  Les  fonctions  mentionnées  en  IVirlicle 

E recèdent  seront  habituellement  exei#es  par 
i  gendarmerie  nationale ,  sans  au'il  soit  oe- 
soin  d*aucune  réquisition  partieulière. 

3.  I^es  signalemens  des  origands,  voleurs, 
assassins ,  perturbateurs  du  repos  public,  et 
ceux  des  personnes  contre  lesquelles  il  sera 
intervenu  mandat  d'amener  ou  mandat  d'ar- 
restation, seront  délivrés  à  la  gendarmerie 
nationale,  et  transmis  de  brigade  en  brigade 
ou  autrement 

4.  Hors  les  cas  exprimes  dans  l'article  1*', 
la  gendarmerie  nationale  ne  pourra  saisir  au* 
cun  citoyen  domicilié ,  sans  un  mandat  spécial 
de  justice. 

5.  Elle  ne  pourra  jamais  saisir  tm  citoyen 
dans  sa  propre  maison,  si  ce  n'est  en  vertu 
d*iin  mandement  de  justice;  auquel  cas  elle 
accompagnera ,  si  elle  en  estrêquise,  l'huissier 

Îiorteur  de  cette  ordonnance,  a  peine,  en» cas 
le  contravention  an  présent  article  et'au  pré- 
cédent ,  de  prison  pour  la  première  fois  con- 
tre le  chef  de  brigade,  et  Je  destitution  pour 
la  seconde,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts. 

6.  Il  est  expressément  défendu  k  tous,  et  en 
particulier  aux  dépositaires  de  la  force  publi- 
que ,  de  faire  aux  personnes  arrêtées  aucun 
mauvais  traitement  ni  outrages,  même  d'em- 
ployer contre  elles  aucune  violence ,  si  ce 
n'est  en  cas  de  résistance  oq  de  rébellion ,  en 
prenant  néanmoms  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  s'assurer  d'elles;  le  tout  à  peine 
contre  les  officiers ,  sous-officiers  ou  gendar- 
mes qui  manqueront  à  ce  devoir,  d'être  con- 
damnés a  la  prison  pour  la  première  fois ,  et 
suspendus  de  leui^  fonctions  pour'la  seconde, 
même  de  plus  grandes  peines ,  s'il  y  échet  : 
faute  de  quoi,  les  officiers  supérieurs  demeu- 
reront responsables,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts, et  les  coupables  seront  répri- 
més par  les  tribunaux  de  district. 

7.  Tous  procès-verbaux  de  corps  de  délit, 
de  capture ,  d'arrestation ,  seront  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  district,  dans  trois  jours 
an  plus  tard;  il  en  sera  envoyé  extrait ,  avec 
|0us  les  renséignemens  nécessaires,  au  Ueute* 
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nant-colonel  de  la  gendarmerie  nationale,  et 
l'énregbtrement  eÂ  sera  fait  à  son  greffe.  Ce- 
lui-ci en  rendra  compte  au  colonel  de  divi- 
sion. •       • 

8.  Le  secrétaire-greffier  de  la  gendarmerie 
nationale  sera  tenu,  à* peine  d'en  demeurer 
responsable,  de  donner  avis  des  captures 
et  détentions  à  la  municipalité  du  lieu  du 
domicile,  ou,  a  défaut  de  domicile,  du  lieu  de 
la  naissance  du  détenu  ou  prisonnier;  quant 
aux  individus  étrangers,  6u  dont  le  lieu  de 
naissance  serait  inconnu,  il  en  sera  donné 
avis  par  le  secrétaire-greffier  au  ch<C>'4e  la 
justice.  .  "   , 

9.  La  lettre  oui  sera  écrite  à  cet  effet  par  .le 
secrétaire-grefner  sera-  transcrite  sur  son  re- 
gistre, visée  pyirrle  lieutenant  -  colonel ,  et 
chargée  à  la  poste,  ou  transmise  de  brigade 
en  brigade.  Le  secrétaire-greffier  aura  soin  de 
se  procurer  laj>reuve>oe  ces  précautions. 

To.  Kn  tChite  occasion,  les  officiers,  souft- 
officiers  et  gendarmes  de  la  gendarmerie  na* 
tionale  prêteront  sur-le-champ  la  main-forte 
qui  leur  sera  demandée  par  réquisition  légale. 
Ils  exécuteront  les  réquisitions  qui  leur  seront 
adressées  par  les  commissaires -du  Roi  près 
les  tribunaux  ,  seulement  lorsqu'il  s'agira 
d'exécution  des  jugemens  et  ordonnances  de 
justice.  •    * 

I  r.  L'extrait  des  proccs-verbau\  et  les  notes 
des  opérations  relatives  aux  dispositions  de 
l'article  précédent ,  seront  pareillement  en- 
voyés au  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie 
nationale ,  qui  en  fera  faire  l'enregistrement 
à  son  secrétari&t ,  et  qui  en  rendra  compte  au 
colonel. 

la.  Le  service  de  la  gendarmerie  nationale 
est  essentiellement  destiné  à  la  sûrele  des 
campagnes,  et  néanmoins  la  gendarmerie^ na- 
tionale prêtera  dans  Tintérieur  des  villes  toute 
main-forte  dont  elle  sera  légalement  requise. 

x3.  La  gendarmerie  nationale  pourra  être 
chargée  de  transmettre  aux  municipalités  des 
campagnes  et  aux  citoyens  qui  les  composent, 
les  avis  et  instructions  des  administrations  et 
directoires  de  département  et  de  district , 
ainsi  que  les  instructions  décrétées  par  lé 
Corps-Législatif  ou  rédigées  par  ses  onires. 

{Suivent  le»  formulée  des  commissions 
pour  iês  gendarmes,  pour  les  sous- 
offieiers ,  pour  les  Heutenons^  capitaines 
ei  lieutenans  ' colonels ,  et  pour  ies  eoto^ 
nels,, 

16  iANTiBs  1791.  —  Dërrel  portant  Tente  de  do- 
maines nationaux  )i  dîffi^renles  manirîpali'lët 
de*  dëparMmf  D»  de  l'Hérault  el  du  Puy-de- 
Dôme-.  (B.  10,  iSa.) 


1 6.  JANTIBS  1 791 .  — •  DAret  qui  ordonne  an  co- 
mité des  pensions  de  faire  an  rapport  des  gra« 
fifications  et  re'compenses  qui  peurenl  être 
dues  atox  personnes  qni  ont  dofiné  des  preoTei 


1J1      ASSEMBLEE   NATIONALE   CONSTITUANTE.   —  DU 

décourage  e<  de  bravoure  ï  Nancy,  ^  MelL,'e(c. 
(B.  10,  i54.) 


16  AU 


18  JANVIER   1791. 

18=  37   JANVIER    1791. —  Décret    relatif    aa 
commerce  du  Sfne'gal.  (L.  î,  283 


B.  10 


16  =  19  JAîiviKH  1791.  —  Décret  pour  faire  re- 
tirer les  régime'ns  qui  sont  en  garnl&un  ^  Avi- 
gnon. (B.  10,  179.) 


17  =  19  JANVIER  179».  — Dcrrel  relatif  aux 
officiers  des  troupes  de  ligne  -qui  depuis  la  ré- 
volution sont  entrés  dans  les  gardes  nationales. 
(L.  3,  194  i  B.  l'o',  1^.) 

Art.>  I*'.  Les  ôffidcrs  de  tout  gracie  qui , 
9yaDt  servi  dans  les  troupes  de  ligne  jusqu'au 
rofi^mencement  de  la  révolution,  sont  entrés 
depuis  cette  mémorable  époque  dans  les  gar- 
des nationales,  et  y  ont  fait  t^l  service  conti- 
nuel et  actif  jusqu'au  moment  de  la  nouvelle 
organisation  de  l'armée ,  ont  conserve  leurs 
titres  d'activité ,  et  concourront  en.  cotisé» 
quenc^  avec  les  oftlciers  de  leur  grade  pour 
arriver,  aux  termes  des  décrets  ,  a  celui  im- 
médiatement supérieur  dans  leur  arma 

9.  Ceux  qui ,  ayant  servi  depuis  dix  ans 
dans  les  troupes  de  ligue,  avaient  le  grade 
de  lieutenant ,  et  qui ,  lors  du  commeticement 
de  la  révolution  et  depuis  cette  époque,  sont 
entrés  dans  les  gardjBs  nationales  pt  y  ont  fait 
un  service  continuel  et  actif,  seront  suscepti- 
bles d*étre  employés  comme  aides-dc-camp , 
mais  seulement  lors  du  premier  choix  qui 
aura  lieu  à  Tiostant  de  la  nouvelle  organisa- 
tion de  l'akinéc.  Passé  cette  époque,  ils  n'au- 
ront plus  droit  d'y  prétendre. 

3.  Seront  également  admissibles  aux  places 
d'aides-dc-cam'n ,  mais  seulement  à  Tépoque 
fixée  par  le  precédept  article ,  les  capitaines 
à  la  suite  ou  de  réforme,  et  les  lieutettans  en 
acti\'ité  ou  à  la  suite  dans  les  troupes  de  li- 
gne ,  qtii ,  dans  le  cours  ae  la  révolution ,  au- 
raient été  blessés  en  soutenant  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  * 


17  =  19  JAKViin  i;9i>  —  Décret  concernant 
li'S  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  courant  de 
ce  mois  dans  la  ville   de  Brie-comte-Rubert. 


(L.  3 


344 


B.  lu ,  180.) 


iy  =  i9  JANVIER  1791.  —  Décret  qui  autorise 
provisoirement  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  à  occuper  l'ancien    palais  de  la  cour- 


des-aides  de  Clermont-Ferrand.  (L. 
B.  10  ,  181.) 


1/0» 


17  JAKviER  1791.  —  Décret  portant  venle  de  do- 
maines nationaux  ^  la  municipalité  du  bourg 
tin  Yiiry  an  Perllmis  ,  pour  ta  somme  de  cent- 
vingl  mille  trois  cent  cinquante-quatre  livres 
neuf  sous  huit  deniers.  (B.  10  ,  182.) 


17   iA.XYUa 


»79» 


—  Militairei.  ^oj.  3  jakvieb 


186.) 


Art.  l*^  Le  commerce  du  Sénégal  est  libre 
poiii-  tous  les  Français.  ' 

a.*  La  dépense  civile  et  militaire  du  Séné- 
gal sera  renvoyée  à  Texamen  des  comités  des 
fmances,  de  marine  et  de  commerce,  pour 
être  réduite  à  sa  plus  juste  mesure, 'sans  af- 
faiblir la  sûreté  et  la  protection  dues  au 
commerce  national ,  et  ce ,  d'apoès  la  propo- 
sition du  ministre  de  la  marine.    * 

3.  Les  administrateurs  de  ladite  compagnie 
pourront  présenter  leurs  titres  d'iudemnités 
au  ministre  du  département  de  la  marine, 
pour,  sur  son  avis  et  sur  lesdits  titres,  être 
îlécf'él^par  l'Assemblée  nationale  ce  ^'il 
appartiendra ,  d'après  je  compte  qui  Im  en 
sera  rendu  rar  ses  comités  de  marine,  d'a- 
griculture ,  de  commerce  et  des  finances. 


18  =  2)  JANViBB  1791- —  Décret  relatif  aux  dî- 
mes inféodées  k  litre  d'engagement.  (L.  3, 
290;  B.  10  ,  187  ;  Mon.  du  2u  janvier  1791  ) 

L'Assemblée  ii'alionale  décrète  qoe  les 
possesseurs  des  dîmes  inféodées  à  litre  d'en- 
gagement-ne  pourront  être  indemnisés  et 
remboursés  que  sur  le  pied  de  la  finance 
d'engagement;  et  à  l'effet  de  distinguer  si  les 
possesseur  de  dîmes  inféodées  sont  pro- 
priétaires incommntables  ou  engagistes,  tou- 
tes les  demandes  èii  liquidation  a'indemnité 
pour  suppression  des  dîmes  inféodées  seront 
communiquées  par  les  corps  administTati£i  à 
l'administration  des  domniiies  ,  pour  avoir 
son  avis',  qu^elle  sera  tenu  de  donner  dans 
les  di^rx  mois ,  et  qui  sera  visé  dans  rarrècé 
de  liquidation  de?  corps  administratifs.  Bt  se- 
ront les  greffiers  des  chambres  des  comptes , 
et  tous  autres  dépositaires  publics ,  tenus  de 
communiquer,  à  toutes  réqtlisitioos,  les  piè- 
ces et  renseignemcns  relatib  à  la  propriété 
des  dimts  inféodées  qui  sont  en  leur  pov- 
voir. 


18  = 
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prétendu  bref  do 
l85.) 


1791. 


—  Décret  relatif  an 


pape.  (  L.  3  ,  3io;  B.  10, 


L'Assemblée  nationale  décrète  c^ue  la  co- 
pie du  prétendu^  bref  du  pape ,  qui  a  été  re- 
présentée à  rinstdnt  et  déposée  sur  le  bu- 
reau ,  sera  i;emîse  au  comité  des  recberdies^ 

Elle  charge  son  président  de  se  retirer  vers 
le  Roi ,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres, 
à  l'effet  qu'il  soit  informe  contre  les  auteurs 
(^  distributeurs  do, ce  prétendu  bref,  dans 
tous  les  dé(>artc*mens.ou  il  aurait  été  distri- 
bué, etti'écrire  à  la  cominune  de  Nevers  pour 
lui  témoigner  sa  satisfaction  de  son  zèle  et  de 
SSL  sur%'eiliance. 


ASSEMBLEE  KAtlOTVALV  CONSTITUANTE. 


18=19  jANvlKA  1791.  —  Décret  relatif  à  l'ins- 
tallAlion  de  ceux  des  Juges  des  tribunaux  du 
Héparlement  de  Parii ,  qui  sont  membres  de 
l'AMemblée   nationale.    (L.*  3,   236;  B.    10, 

186.X 

f  - 

]8  jAhtier  1791'  —  Décret  portant  renie  de  do- 
maines nationaux  ^  différentes  muniripalîtés 
de  Saône- et-Loire  et  de  la  €dte-d  Or.  (B.  lu, 
i8a.)' 

■ 

18  =  a3  JA.VTIBB  1791. —  Décret  pour  l'établis- 
sement de  juges«de-|taix  dans  le  canton  'd« 
C«>4ilances  ,  et  de  tribonaux  de  commerce  dans 
lea  TÎilek  de  Cbiteanroax .  Istondun ,  Taras- 
con  ,  Martifaes  ,  La  Ciotal  ,  Angoulème  , 
TonrQus  ,  Orlf^ans/Montarjîis,  Ni«>rt  el  Mon- 
laiiban,  rt  qai  m'intirAt  priivi«oiremen(  dans 
leurs  fonctions  les  juridictions  consulaires 
alors  existantes  dans  ^arlques-ttnes  de  ces 
villes,  el  rénn  I  la  municipalttf'  de  Villefoll^à 
celle  de  Villeneurr-l^-Roi.  (L.  3,  293;  B. 
10  f  184  ) 

18  jAsrviK»  1791— Confribolion  mobilière.  Foy> 
i3  JAirvisK  179 P. 

«     >  » 

19  =  33  jARVisR  1 79  i.-^TVrrei  relatif  aux  baux 
^  loyer  des  roai»«)ns  occn{>ées  (nr  les  direcloiica 
des  \ingiièmff.  (L.  3  ,  3oa  ;  B.  10  ,  189.) 

« 

Art  I*'.  Leç  baux  à  Icner  des  bâtimeiis 
occiyiéd  par  les  dépéts  d  etaïon|£t  autres  éta- 
blissemeiiS  relatif  aii\  har^,  Tiiusi  que  les 
baux  des  maisons  occupétir  par  les  bureaux 
des  direclious  des  vio^ièmes ,  demeureront 
résiliés  à  compter  du  i*  japvicr  1791'  • 

a.  Les  directoires  des  départeitfeos  se  fe- 
ront représenter  les  baux  à  iover  dont  la  ré- 
siliation est  prononcée  par  farticlc  précé- 
dent; ils  constateront  les  prix  et  la  durée,  et 
donneront  leur  a^issiu*  Tindemnité  qui  devra 
être  accordée  aux  propriétaires,  couformé- 
nient  aux  usages  locaux.  Les  directoires  de 
d^arlement  dresseront  des  proccs-verbaux 
de  leurs  opérations ,  qu'ils  enverront  sans 
délai  au  ministre  des  finances,  pour,  sur  le 
compte  qui  en  sera  rendu  à  V  Assend)lée ,  être 
décrété  ce  qu'il  appartiendra.     . 


19  JANVIER  1791.  —  Décret  porlanl  vente  de 
domaines  naliim.-) MX  à  dTffrenfes  municipalilés 
du  département  de  la  (die-d  Or.  (Q.  10,  188). 


19=33  jAKvisa  179;.  —  Décret  porldnt  f\\\t  la 
paroisse  d  Fsrhassicrrs  fera  paftie  dn  déparlc- 
mrtil  <'e  l'Allier.  (Lt  3 ,  287  ;  li.  10,  150.) 


19  jjkHVJKB  1791.  —  Décret  portant  rehie  de  do- 
maines nationaux  à  la  municipalité  de  Dinan 
rt  à  différentes  monicpaliiés  des  départ<'mens 
A^%  Ardennes,  d^s  C<)te«-dti-Nord ,  du  Finis- 
tère «  des  Hantes-Pyrénées  ,  de  lllrraull  , 
dllle'et-VilIaine .,   de    Lqir-el-Cher,    de    U 
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Loire-Inférieure,  du  Morbihan,  dn  Nord, 
de  rOîse ,  da  Pas-de-€alais ,  de  Seine-et- 
Marne  ,  de  Seine-el-Oise  et  de  l'Yonne.  (B. 
10,  i38  el  191.)     ^ 

t  

* 

19  JANViKB  1791.  -r—  Aisne, .eic»  foy.  10  jak- 
viKH  1791.  — ;  Aix  ,  etc."  Foy.  i5  jANVJBn 
2791.  —  Alaoch  ,  etc.  Foy.^  10  janvibr  17^1. 

—  Amiens,  etc.  Voy.  la  oÉCEiiBiiX  1790. — ^ 
Assemblée  natioaaie.  Foy.  27  octobbk  1790, 
9  jAirriKB  1791.  —  Assi^ats.  Foy.  9  jab- 
viBR  1791.  —  Avignon;  Bastille.  A^o/.  16 
JANVIER  >79i.  —  Béliers.  ^Ay.  6  janvier 
J791.. —  Bpis  naliuAaux.    Voy.    i5   jabvikr 

1791.  — Brevets.   Voy.   9    ^anvixb   1791...., 
Krie-comie-Koberl.  Foy.  17  j^ifviEB  1791.-- 
Caisse  de  l'extraordinaire.  Foy.    i4    janvier 
•  79I- — Chanuinesses.  Voy,  6  jarvier  1791. 

—  Commissions.  yoy\  9  janvier  1791.  — 
Contrat  de  rente.  P'oy.  ,\!^  janvier  1791,  — 
Créance».  Foy.  lo  janvier  1.791.  —  Cueil- 
loirs. Voy.  ta  janvier  1791.' —  Décora- 
tions militaires.  Voy.  9  janvier  i  791.. —  Dis- 
trtcls.  yny^  16  JANVWR  1 791.  —  Domaines  aa- 
tionanx.  f^^iy-^  lu  dbcbubrb  1790.  •— Vreux. 
/'"/.  la  JANVIER  .1:91.  —  Écclédasiiqaes. 
Voy.  id  JANVIER  1791.  T-  Ev^qufs.  Foy.^xl 
JA.NViSR  1791.  —  Gardes  nationales!  f^'oy.  ii> 
JANVIER  1791.  —  Gironde.  Voy  8  iA^yiEa 
1791. — Graiifi calions;  iVidêmnité».  Foy.^  jan- 
vier 1791.' —  Ju'^ts.Foy.  18  JANVIER  1791. — 
M.  de  La  Grange-  Foy\  i4  janvier  179,1.  — 
-limay.  A'fi/.  i  a  janvier  1791. — Xolre-Infc- 
rienre.  Foy.  6  JAirvisR  1791.  —  Messageries: 
Fny.  $  jAJfviEB  1791.  — Sieur  MigncU ,  etc. 
Foy.  8  JANVIER  I  791.— ^Montmorency;  l^on^ 
KnrauE.  A«j,  13  JANVIER  1791.  —  Municipa- 
lités, elc;  OCfices  de  jodicatiire;  OfGders. 
Foy.  fi  JANVIER  1791.  —  Officiers  de  for- 
tune; Ordres;  Orléans  ;  .Pensionnaires  ;  Pen- 
sions Foy,  9  JANVIER  1791.  —  Pièces  de 
quinze  el  Irrnte  sous.  Fuy.  1 1  décembre 
i-go. — Ponts-(-l-rhaossées:  F,t}y.  3i  DécÉMURE 

1790.  —  Prud'hommes  pécheurs.  A'o/.  9  dé- 
CEXtfRR  1790.  — Puy-de-Ddme.  Foy.  17  jan- 
vier 1791. -^Receveurs  parlicnliers.  Foy,  \b 
JANVIER  1791. — Sf»e^lacles.  Foy.  i3  janvier 

1791.  — Titre  de»  lois.  Foy.  5  janvier  1791. 

—  Toulon.  Foy.  9  janvier  1791.  —Sieur 
Tribert.  —  Troupes  de  ligne.  Foy,  1  j  j  anvibh 

'•'''•  )- 

20  =  23  janVier  1791.  — tlécrel  relatif  ^  I4 
perception  des  droits  de  la  régie  des,  domaines 
et  des  contrôles ,  et  à  la  distribution  du  papier 
limbré.  (L.  3,3o4;B.  10,  ao*5.) 

Art.  I.»».  Tous  le^  ptcnosés  à  la  perceplioû 
des  droits  de  la  régie  aes  domaines  et  coi\- 
trôles  feront  clore  et  arrt*tes^le  3i  de  ce  mois 
leurs  registres;  savoir,  dans  les  villes  oùsoiit 
établis  des  tribunaux  de  district,  par  Tun 
Aeh  officiers  dudit  siège  ;  et  dans  les  autres 
villes  ou  c«)mmunautés,  par  le  juge-de-paix 
du  canton,  ou  par  un  des  assesseurs,  ou,  à 
défaut ,  par  les  officiers  municipaux. 

Et  néanmoins,  pour  (es  actes  de  dalQ  anté« 


•7< 


ASSBVfBLÊB   NATIONALE   CONSTITUANTS.  —   10  JANTIBR   179t. 


rietire  et  authentique ,  -il  ;ie  sera  perçu  que 
le  droit  ancien. 

a.  Le  même  jour,  les  notaires  et  tabellions 
feront  arrêter  leurs  répertoires  par  les  mêmes 
ofticiers ,  et  les  préposés  à  la  perception  des 
droits  pourront  s»  faire  représenter  ces  ré- 
pertoires pour  s'assurer  de  rexceution  de  cette 
disposition. 

j.  À  compter  du  i*'  févKiér  prochain ,  la 
distribution  du  papier  timbré  sera  confiée 
aux  commissaires  nommés  pour  Ift  régie  des 
droits  d^nr^dstrement. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  prési- 
dent de  porter,  dans  le  jour ,  le  présent  dé- 
cret i  l'accepta  tion  du  Roi. 


20=  a3  jAHriKM  1791.  —Décret  concern4nl  U 
.forme  jdu  visa  des  ohjeis  admÎMibles  en  paie- 
meni  de  domaines  nationaux.  (L.  3^  296;  B. 
10,  196. > 

• 

L'Assemblée  nationale,  voulant  détermi- 
ner la  forme  du  visa  requis  par  les  articles  4 
et  II  du  décret  du  7  novembre  dernier  «rela- 
tif awi  fonds  d'avanee  ou  cautionnemens  non 
comptables  y  et  par  l'article  dernier  du  décret 
du  ifi  décembre,  i:Hiltif  aux  rentiers  du  ci- 
devant  corps  du  clergé,  pour  admettre  ces 
différentes  créances  en  paiement  des  domai- 
nes nationaux, décrète  ce  qui  suit  : 

ArL  I*'.  Le  commissaire  du  Roi  directeur- 
généra)  de  la  liquidation,  est  substitué  aux 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  qui  de- 
iraient  délivrer  le  visa  exigé  par  les  décrets  ci- 
dessûs  datés,  duquel  visa  l'Assemblée  natio- 
nale s'était  réservé  de  déterminer  la  fo^e. 

9.  Les  fonds  d'avance  ou  cautionnemçns 
des  régisseurs^énéraux  ,  des  administrateurs 
des  domaines  ,  des  fermiers -généraux,  des 
administrateurs  de  la  loterie  et  des  employés 
ctesdites  compagnies ,  leurs  caissiers  et  rece- 
veurs exceptés,  seront  admissibles  en  paie- 
mekit  des  domaines  nalioaanx  dans  la  forme 
et  la  proportion  qui  vont  être  déterminées. 

3.'  Les  propriétaires  des^its  fonds  d'avamre 
ou  cautidnnemëns  remettront  les  originaux 
de  leur  titres  de  propriété  entre  les  mams  du 
commissaire  du  Roi  directeur-général  de  la  li- 
quidatiou,  lequel  leur  donnera  en. échange  une 
reconnaissance  ^e  finance  dans  laquelle,  après 
avoir  énoncé  le  montant  entier  desdits  fonds 
d'avance  et  cautionnemens,  le  directeur-géné- 
ral désignera ,  soit  la  moitié  admissible  quant 
à  présent  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux ,  soit  t«n^  autre  somme  inférieure  à  la 
moitié  pour  laquelle  la  reconnaissance  sera 
demandée.  Les  propriétaires  qui  auront  èe- 
raandé  les  recomiaissances ,  en  donneront 
faur  reçu,  lorsqu'elles  leur  seront  remises;  et 
M  auront  la  faculté  de  se  représenter  pour 
«  Ulenir  de  nouvelles  reconnaissances  jusqu'à 
'  l'épuisement  de  la  nioitié  dii  total. 

4.  Ces  reconnaissances  seroôr  admises  en 


paiement  de  domaines  nationaux,  pour  la 
somlbe  pout*  laquelle  les  propriétaires  les  au- 
ront obtenues.  Les  receveurs  de  districts  dans 
l'étendue  desquels  auront  été  faites  les  ac^ 
sitionsL,  ou  lé  trésorier  de  Pextraordinaue, 
rempliront,  à  l'égard  desdites  recoonaissan- 
ces ,  les  mêmes  formalités  oui  ont  été  prescri- 
tes par  le  décret  du  3o  décembre  ^iemier  à 
l'éganf  des  recotmaissances  des  finances,  d'of- 
fices. 

5.  Les  propriétaires  de  fonds  d'avance ,  fi- 
nances ou  cautionnemens  désignés  dans  l'ar* 
ticfe  2 ,  joiddront  i  leilrs  titres  originaux  un 
certificat  des  receveurs-généraux  respectifs 
des  coqnpagnies  entre  les  mains  des^eb  se 
formaient  les  oppositions,  significations  de 
transport ,  ou  saisies ,  poftant  qu'il  existe 
quelqu'un  de  ces  actes  entre  leurs  mains ,  00 
qu'il  n'en  existe  point. 

S'il  y  a  des  transports  signifiés,  les.  recon- 
naissances ne  pourront  être  délivrées  qu'aox 
personnes  en  faveur  desquelles  le  transport 
aura  été  fait  S'il  existe  des  oppositions  00 
saisies,  le  nom  des  opposans  ou  saisiasans,  la 
date  et  la  eause  de  Topposition  ou  de  la  saisie, 
seront  énoncés  dan^  lesdils  certificats;  ib  le 
seront  également  dwns  les  reconnaissances  à 
délivrer,  et  l'effet  des  oppositions  et  saisies 
sera  transporté  sans  novation,  et  sans  qu'il  en 
résulte  aucun  retard  pour  l'aoquit  des  termes 
des  obligation  sur  tes  domaines  nationaux 
au  paiement  aesqi^b  les  reconnaissances  au- 
ront été  employées,  suivant  qu'il  est  porté 
aux  décrets  des  3o  octobre,  7  novembre  et 
3o  décembre  derniers.  Le  priviléce  du  Trésor 
public  sul»istera  dans  son  int^rité,  pour 
raison  des  répétitions  ou  créances  qifil  pour- 
rait avoir  à  exercer  pour  le  résulta  des  liqui- 
dations définitives ,  tes  reconnaissances  men- 
tionnées dans  les  précédens  articles  ne  noavant 
être  regardées  que  comme  provisoires  a  l'égard 
du  Trcsor  public. 

6.  Les  employés  des  compagnies  de  finan- 
ces dénommés  en  l'article  a  fourniront  an 
directeur-générkl  de  la  liquidation  un  consen- 
tement ou  déclaration  délivré  par  leurs  com- 
pagnies respectives  pour  constater  que  leor 
cautionnement  est  bbre  de  toute  dimptabi- 
lité. 

7.  Les  régisseurs-généraux,  adminisrrateun 
des  domaines  et  de  la  loterie,  et  les  fermiers 
généraux ,  pourront  former  opposition  sur 
eux*mêmes,  pour  arrêter  le  paiement,  soit 
des  récépissés  qu'ib  auraient  déposés  ou  remb 
aux  personnes,  qui  leur  ont  prêté  des  fonds, 
soit  des  transports  qu'ib  auraient  consentis: 
et  en  ce  cas ,  la  reconnaissance  demandée  sur 
les  récépissés  ou  sur  les  transports  ne  aers 
délivrée  qu'en  pfés^ce  de  l'opposant ,  on  sur 
son  consentement  donné  par  acte  authenti- 
que. 

8.  Les  propriétaires  de  rentes  dues  par  k 
ci-devant  clergé  et  ceux  des  offices  stppnméi 
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joindront  pareillemeut  à  leurs  titres  un  certi* 
ucat  des  conservateurs  des  oppositions  et  ^fff- 
des  des  rôles,  portant  qu'il  n'existe  pouit 
d'opposition  ou  qu'il  en  existe  de  la  pari  des 
personnes  et  pour  les  causes  qui  seront  énon- 
cées dans  le  certificat. 

9.  Les  certiticats  d'opposition  ou  de.  non- 
opposition  étant  une  fois  délivrés ,  il  ne  pour- 
ra'plw  être  formé  d'opposition  nouvelle  à 
l'eftet  d'empêcher  la  délivrance  des  recon- 
naissances a  employer  au  paiement  des  do- 
maines nationaiÇL  ;  mais  lesîdites  oppositions 
auront  leur  effet,  lors  de  U  liquidation  défi- 
nitive, pour  les  valeurs  qui  n'auront  point 
été  comprise^  dans  lesditesxcconnaissauces, 
et  sauf  aux  créanciers  à  faire  valoir  dans  tous 
les  cas,  conformément  au  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  leurs  droits  sur  les  domaines 
acquis  par  leurs  débiteurs. 

10.  Les  intérêts  ou  arrérages  des  créances 
mentionnées  en  l'article  3,  et  pour  raison 
desquels  il  sera  délivré  des  reconnaissances, 
cesseront  du  jour  de  la  date  desdites  recon- 
naissances, jusqu'à  concurrence  des  somiMes 
pour  lesquelles  les  reconnaissances  auront  été 
obtenues  ;  il  sera  fait  rejet  des  intérêts  ou  ar- 
rérages desdites  sommes  portés  aux  recon- 
naissances ,  par  tous  les  receveurs,  payeurs  on 
trésoriers ,  lesquels  en  ferotil  mention  sous  les 
titres  desdites  créances.  A  l'égard  de  l'intérêt 
des  reconnaissances  données  pour  des  finan- 
ces d'offices,  l'article  8  du  décret  du  3o  octo- 
bre dernier  continuera  d'être  ob.ser\-é  dans 
les  termes  dansHesquek  il  est  conçu. 

11.  Les  reconnaissances  délivrées  par  le 
commissaire  du  Roi  directeur  général  de  la 
liquidation  lui  seront  rapportées  en  original , 
lors  de  la  liquidation  définitive ,  avec  les  cer- 
tificats ou  mentions  que  les  receveurs  de  dis- 
trict, ou  le  trésorier  de  l'extraoïdinaire,  aux 
termes  du  présent  décret  et  de  celui  du  3o 
décembre,  auront  mis  sur  lesdites  reconnais- 
sances pour  constater  les  sommes  pour  les- 

2uelles  elles  auront  été  reçues,  e^  paiement 
es  domaines  nationaux.  EA  procéuant  à  la 
liquidation  définitive,  il  sera  fait  mention 
dans  l'acte  de  liquidation,  des  sommes  .déjà 
employées  par  le  propriétaire,  en  acquisition 
de  domaines  nationaux.  La  reconnaissance  de 
liquidation  définitive  ne  vaudra  que  pour 
Fexcédant. 

la.  Le  trésorier  de  la -caisse  de  l'extraor- 
dinaire aura  parmi  les  livres  auxiliaires  qu'il 
est  obligé  de  tenir ,  un  Ji\re  auxiliaire  parti- 
culier contenant  les  paiemens  faits,  soit  par 
le  moyen  de  Remploi  des  reconnaissances 
mentionnées  auxprécédens  articles,  soit  par 
la  remise  de  tous  autres  titres  admis,  aux  ter- 
mes des  décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  en 
paiement  des  domaines  nationaux. 

i3.  Les  articles  ci>dessus  seront  communs 
aux  propriétaires  de  contrats  de  rentes  sur  le 
clerçé,  qui  voudront  user  de  la  faculté  à  eux 


,,s 


•  accordée  par  le  décret  du  16  décembre  der- 
nier )  mais  les  reconnaissances  qui  leur  seront 
délivrées  seront,  aux  termes  audit  décret, 
de  la  totalité  du  capital  au  denier  vingt  des 
rentes  énonçc!<es  auxdites  reconnaissances  ;  et 
au  moy^n  d'une  quittance  valable  donnée  par 
le  propriétaire  cfesdttes  rentes  au  pied  de 
leur  contrat,  la  liquidation  sera  définitive  et 
vaudra  remboursement. 

14.  Le  délai  accordé  par  l'article  14  dudé^.. 
cret  du  3o  octobre  .dernier,  sanctionné  1<;5 
novembre  suivant,  pour  former  opposition 
sur  les  offices  sûppnmés,  éta^t  expiré,  les 
coaservateurs  des  hypothèques' et  gardes.des 
rôles  seront  tenus  de  déli\Ter  aux  parties  qui 
les  requerront,  les  certificats  des  oppositions 
existantes,  ou  le  certificat  qu'il  n'existe  point 
d'oppositions ,  sans  pouvoir  exij^er  la  preuve 
des  publicationspaiiiculières  du  décret  dudh 
jour,  qui  ont  dd  être  fai|es  dans  les  dkers 
départemens. 

«  * 

• 

ao  =  a3  iAîivwa  1751.  —  Décret  relclif  aux 
coiUrals  de. rente  »ur  le  ci-devaiil  cierge'.' (L. 
3  ,  294  ;  B.  10,  201  :  Mon*  des  21  el  a3  jan- 
vier 1791.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  qu'il  soit 

Erocédé  à  l'exécution  du  décret  du  iti  décem- 
re  dernier ,  oui  déclare  la  dett%  constituée 
du  ci-devant  clergé  amortie  en  ce  qui  appar- 
tient à  des  corps  et  communautés  eoclesiiis- 
tiqucs,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i*'.  Les  contrats  de  rente  sur  le  ci-de- 
vant clersé  qui  ont  été  ou  seroti^rems  aux 
municipalités, 'directoires  de  district  et  de 
département,  lors  des  inventaires,  ou  lors  de 
toutes  autres  opérations  faites  relativement 
aux  biens  dont  jouissaient  lesdits  corps  et 
communautés  eeclésilistiques,  seront  envoyés 
sans  4élai  au  trésorier  de  .('extraordinaire. 

a.  Les  contrau  sur  les  aides  et  gabelles , 
ou  sur  toute  autre  partie  des  revenus  de 
rEtat ,  billets  de  loterie-,  actions  de  la  com- 
pagnie des  Indes  et  autres  effets  de  semblable 
nature,  eu  nom  ou  au  porteur,  qui  se  sont 
trouvée  ou  se  trouveront  lors  des  inventaires 
et  opérations  mentionnés  en  l'article  i«'.,  se- 
ront envoyé»  pareillement  i^ns  délai  au  tré- 
sorier de  1 6xtraordinaift. 

3.  A  mesure  que  lesdits  contrats  et  effets 
arriveront  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ils 
seront  estampés  d'un  timbre  portant  le  mot 
annule  ;  et ,  chaque  mois ,  l'élat  des  contrats 
et  efTets  ainsi  annulés  sera  .rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression ,  d'après  le  procès- ver^ 
bal  qui  en  aiira  été  dresse  en  présence  des 
commissaires  de  L'Assemblée  nationale  :  il 
sera  ensuite  procédé  au  brûlement  desdits 
effets  en  présence  des  mêmes  commissaires. 

4*  l^e  remboursement  ou  extinction  des 
contrats  de  rente  sur  le  clergé,  et  autres  effets 
remboursables  qui  pouvaient  appartenir  à  dc| 
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établisseinca<i  dont  la  vente  des  biens  a  été 
ajournée  parle  d!ecret  dea  23  et  a 8  octobre 
derniers,  seront  suspendus  ;  mais  les  arrérages 
et  intérêts  continueront  à. en  être  payés 
au3|dits  ctablissemens. 

5.  A  l'égard  des  autr^  créanciers  du  ci- 
devant  corps  du  clergé  par  contrats  des  em- 
prunts de  1780  et  1782,  dont  l'Assemblée 
nationale  a  décrété  que  le  remboursemAit 
sera  fait  dans  la  présente  année  à  ceux  qui  le 
demanderaient ,  ils  seront  tenus  du  se  pré- 
senter dans  le  cours  de  cdtc  année  ;  ceux  qui 
anront  laissé  passer  ce  terme ,  ne  seront  plus 
receval^les  à  demander  Icur'remboursemenl , 
et  leur  rente  continuera  à  leur  élrc^  payt*e 
comme  par  le  passé. 


791. 

20  =  21  jAyviEj  1791-  —  Décret  qoî  9iet  qoi- 

ire  millions  iroic  rent  qnaranle-sept  mille  hoit 

^nt  soix«nte-dix-haii  livres  tmis  sttus  quatre 

drniers  i  la  disp«>tiiion  du  min'stre  de  la  ma- 

rin«.  (L.  3  ,  17$  -«B.  10,  207.) 

• 
au  jAxviK»  tT9i.  —  Di?cr.*l  portant  renie  de  H.>- 
maines  nationaux  k  différe«le<  monicipalîlei 
des  déprjcmens    d'Eiire-et-Loire    el   de   la 
Somme.  (B.  10,  au3.) 


20=r:ai  JANVIER  1  ; 9 1 .  ^  De'crel  po/iant  qoe 
les  personnes  détenues  dans  les  prisons  d'Aix« 
Marseille  el  Toift^n ,  srront  traitées  avec  les 
é^rards  dus  k  rbumanité  et  confiY-mémenl  k  U 
loi.  (B.  10,  30}.) 


ao  jAnviEB=  aS  février  1791.  —  Df'crel  rebi- 
tlf  .au  Iribuf^l  rrîmincl  i  établir  d^ins  chaque 
département.  (  L.  3,  yS^î  Mon.  du.  ai  jan- 
vier 179»)  •  ' 

Art.  I".  Il  sera  établi  un  tcibunal  criminel 
pour  chaque  département. 

a.  Ce  "tribunal  sera  composé  d'un  président 
nommé  par  les  électeurs  du  département ,  et 
de  trois  juges  pris ,  chacun  tous  les  trnià  mois 
et  par  tour,  dans  les  tribunaux  de  district, 
le  président  excepté ,  de  telle  sorte  que  le  ju- 
gement ne  pourra  être  rendu  quà  quatre 
j"«es. 

3<  Il  y  aura  prc^  du  tribunal  criminel. un 
accusateur  public,  égati^inenl  nouuiié  par  les 
électeurs  du  département. 

4.  Un  commissaire  du  Roi  sera  toujours  de 
service  prés' du  tribunal  criminel. 

5.  Il  y  aura  prés  du  tfibuiial  criminel  un 
grerri«»r,  nomme  également  par  les  électeurs 
du  dé|>artemcnt. 

<>.  L'accusateur  public  sera  nommé  à  la 
prochaine  élection  poui*  (|uatrc  ans  seulement, 
et  à  la  suitantt  pour  six  années;  le  prêsideoi 
sera  nonuné  pour  six  années  -*  l'un  et  Tautrc 
pourront  ctre  réélus.  , 

Le  {greffier  sera  à  vie. 


ao=  31  jAWv'iER  1791.  —  Pécrel  rçlalif  aux 
trouilles  surrrnut  dans  les  .d^^partcinens  des 
Hairi  el  Bas-Rhin  .  et  qui  ordonne  qrr'il  scr» 
envoyé  trois  coniniÎMatres  pour  y  rialilir  l'ur- 
drc  el  la  lran<^uiilitr.  (L.  i.  i]ii  B.  id,  306.) 


ao  =  23  'janvier  1791.  —  D»irrfl  qui  déclare 
nulle  IViertion  du  sienr  Rondeau  à  la  place 
de  juge  du  d'slrirl  de  Borhefirl.   (L.  3  ,  Jo6  ; 


B 


10,  ao6.) 


ao  =  a1  JANVIER  17JI.  — pécrfl  partant  que 
1rs  délits  riiinmis  le  at  ocrt^br»*  dernirr  dans  la 
Ville  de  Belfort,  ne  peuvent  être  îniptités  aux 
ré|rimens  de  Royal -Liégeois  et  de  Laosan. 
(L.  3,  a88iB.  m,  3o«  ) 


31  =  a6  JAHVisa  1791. — Décret  el  insirocii'm 
«hpU  consUinlion  civile  da  cler^.  (L.  3,  lai; 
B.  10,  aïo;  Mon. du  a3  janvier  1 791.) 

fojr.  loi  "du  la  juillet  =  a  4  août  1790. 

•  » 

L* Assemblée  nationale  décrète  que  Fios- 
trurlion  sur  la  constitution  civile  dtt<lerf(s 
lu^dans  la  séance  de  ce  jour,  sera  envoyée 
sans  (jélai  4ux  coi»s  administratifs,  pour  l'a- 
drcssor  aux  muxiici|)alilés,  et  quelle  sera  sans 
retardement  lue  un  jour  de  dimanche ,  à  Tb- 
sue  de  la  messe  paroissiale,  par  le  curé  ou  un 
>icaire ,  et ,  à  leur  défaut ,  par  le  maire  ou  le 
premier  bf licier  municipal. 

Elle  charge  son  président  de  se  retirer  dans 
le  jour  devers  le  Roi ,  pour  le  prier  d'aow- 
dcr  sa  sanction  au  présent  discret ,  et  de  don- 
ner les  ordres  les  plus  positifs  pour  sa  plui 
prompte  expéditiou  et  exécution. 

Instruction  de  rA^«emMée  nationale  sur  h  cous- 
tilatiun  c:vile  du  clergé. 

• 

Lorsque  rAssemblcç  nationale  a  décrète 
une  instruction  sur  la  constitution  rivife  du 
clergr,  elle  a  voulu  dissiper  dés  calomnies. 
<:eux  qui  les  répaildent  sont  les  ennemis  dn 
.  bien  public;  et  ils  né  s'y  livrent  avec  hardiese 
que  parce  que  le}  peuples  parmi  lesquels  ils 
les  sèment, *so|it  à  une  erande  distance  du 
centre  des  délibérations  de  TAssemblée. 

Ces  détracteurs  téméraires,  beaucoup  moins 
amis  de  la  religion  auHntéressés  à  perpétiier 
lesr troubles,  prétenJent  que  P Assemblée  na- 
tionale, confondant  tous  pouvoirs,  les  droite 
du  sacerdoce  et  ceux  de  Tempire,  veut  établir 
sur  des  bases  jadis  inconnues  une  n^i«ion 
nonvelle  ;  et  qne ,  tyrannisant  les  cooscicncfs, 
elle  veut  obliger  des  -hommes  paisibles  à  re- 
noncer par  un  serment  criminel  à  des  %-ériièi 
antiques  qu*ils  révéraient,  pour  embrasser  des 
nouveautés  qu*ils  oqten  horreur. 

L*Assemblée  doit  aux  neuples ,  particuliè- 
rement aux  personnes  séduites  et  lrrHii[»ées. 
1  exposition  Irancheet  I6yaledeses  intenlioDs. 
de  ses  principes,  et  des  motifs  de  sesdccretH. 
S'il  n'est  pas  en  son  ponvoic  de  prèvens'  h 
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(aloiDm«,  il  lui ^afacile  au  moÎDS de  ré- 
duire les  calomniateurs  &  Timpuîssance  d*éga- 
rer  plus  Ioiig-ten)|i6  les  oeuples,  en  abusaqt 
de  leur  sinplicite  et  de  leur  bonne  foi. 

Les  roirésentans  des  Français,  fortement 
attachés  a  la  relidon  de  leurs  pères,  à  Fégliso 
catholique  dont  le  pape  est  le  chef  visible  sur 
la  terre ,  ont  placé  au  premier  rang  des  dé- 
penses de  I*£tat  celles  de  ses  ministres  et  de 
son  culte  ;  ils  ont  respecté  ses  dogmes ,  ils  ont 
a&suré  la.  perpétuité  de  son  enseiçnemenf. 
Convaincus  que  la  doctrine  et  la  foi  catholi- 
que avaient  leur  fondement  dans  une  autorité 
supérieure  à  celle  des  hommes ,  ils  savaient 
qu  il  n*était  pas  en  leur  pouvoir  d*v  porter  la 
main,  ni  d'attenter  a  cette  autorite.toule  spi- 
rituelle;, ils  savaient  cfue  Dieu  même  Tavait 
établie ,  et  ^u'il  Tavait  confiée  aux  pasteurs 
popr  conduire  les  anies,  leur  pi*of  urer  les  se- 
cours que  la  religion  assure  aux  hommes, 
perpétuer  la  chaîne  de  ses  ministres ,  éclairer 
et  cfîriger  les  consciences. 

Mais,  en  même  temps  que  l'Assemblée 
nationale  était  pénétrée  de  ces  grandes  véri- 
tés ,  auxquelles  elle  a  rendu  un  nommage  so- 
lennel toutes  les  fois  qu'elles  ont  été  énoncées 
dans  son  sein,  la  constitution  que  les  peuples 
fivaient  demandée  exigeait  la  promulçalion 
de  lois  nouvelles  sur  ]V>rgani$ation  civile  du 
clergé;  il  fallait  fixer  ses  rapports  extérieurs 
avec  Tordre  politique  de  TEtat. 

Or,  il  était  impossible,  dans  une  constitu- 
tion qui  avait  pour  base  Tégalité ,  la  justice 
et  le  bien  général;  l'égalité,  qui  appelle  aux 
emplois  publics  tout  homme  qu*un  mérite  re- 
connu rend  digue  du  choix  libre  de  ses  con- 
citoyens; la  justice,  qui,  pour  exclure  tout 
arbitraire,  n'autorise  que  des  délibérations 
prises  en  commun  ;  le  bien  général ,  qui  re- 
p6uf«3  tout  établissement  parasite;  il  était 
impossible,  dans  une  telle  constitution,  de 
ne  pas  supprimer  une  multitude  d'établisse- 
inen»  devenus  inutiles,  de  ne  p{|s  rétablir  les 
élections  libres  des  pasteurs ,  et  de .  ne  pas 
exiger ,  dans  tous  les  actes  de  la  police  ecclé- 
siastique, des  délibérations  communes,  seules 
garantes ,  aux  yeux  du  peuple ,  de  la  sagesse 
des  résolutions  auxquelles  ib  doivent  être 
soumis. 

La  nouvelle  distribution  civile  du  royaume 
rendait  nécessaire  une  nouvelle  distribution 
des  diocèses.  Cbminedt  aurait-on  laissé  sub- 
sister ^es  diocèses  de  quatorze  cents  paroisses, 
et  des  diocèses  de  vingt  paroisses  !  I/impos- 
sibilité  de  surveiller  un  troupeau  si  nombreux 
coutrastait  d'une  manière  trtm  frappante 
avec  finutilité  de  titres  qui  n*offraient  pres- 
què  point  de  devoirs  à  remplir. 

Ces  chançemens  étaient  utiles ,  on  le  re- 
connaît ;  mais  l'autorité  spirituelle  devait,  dit- 
on,  y  concourir.  Qu'y  a-t-il  donc  de  spirituel 
dans  une  distribution  de  territoire?  Jésus- 
Christ  a  dit  à  ses  apé\res  :  ^Uc%  €t  prichu 


ai 


par  totl^ta  terre  ;  il  qe  leur  a  pas  dit  :  Fp^g 
gérez  Ug  maStreg  de  ctrcongerire  leg  lieux  q^U 
voug  engeignerez. 

La  démarcation  des  diocèses  est  rppYnif[e 
des  hommes;  le  droit  ne  peut  en  appartenir 
qu'aux  peuples ,  parce  que  c'est  a  ceux  qui 
ont  des  besoins ,  a  juger  du  nombre  dç  cf  ux 
qui  doivent  y  pourvoir. 

D'ailleurs,  si  l'autorité  spirituelle  devait 
ici  coucourir  avec  la  puissance  temporelle, 

Sourqupi  les  évéques  ne  s'enipressent-iU  pas 
e  contribuer  eux-mêmes  à  (achèvement  j|e 
cet  ouvrage?  pourquoi  ne  remettent-ils  pas 
volontairement  entre  les  m^ns  de  leurs  colli^ 
guesjes  droits  exclusifs  qu'ils  prétendaieiit 
avoir?  pourquoi  enfin  chactïn  d'eux  ne  |e 
fait-il  pas  à  lui-même  la  loi  dont  tous  recop- 
naissent  et  dont  aucun  ue  peut  désavouer  la 
sagesse  et  les  avaiitages  ? 

Tels  ont  été  lés  motifs  du  décret  de  TAi- 
semblée  nationale  sur  iWganisation  civile  du 
clergé  ;  ils  ont  été  dictés  par  la  raison  si  pipé- 
pondérante  du  bien  public  :  telles  ont  é^e  ses 
vues  ;  leur  pureté  est  évidente;  elle  se  fnon- 
tre  avec  éclat  aux  yeux  de  tous  les  amis  ^e 
l'ordre  et  de  la  loi.  Imputer  à  rAsseotbjpe 
d'avoir  méconnu  les  droits  de  l'Eglise ,  et  de 
s'être  emparé  d\ine  autorité  qu'elle  déclare 
ne  pas  lui  appartenir,  c'est  la  calomnier  si^is 
puqeur.  ^ 

Reprocher  i  un  individu  d'avoir  fait  ce 

?[u'il  déclare  n'avoir  ni  fait,  ni  voulu,  ni  bu 
aire ,  ce  serait  supposer  eu  lui  un  excès  tie 
corruption  dont  l'hypocrisie  serait  le  ccjipbfe. 
C'est  là  cependant  ce  qu'on  n'a  pas  honte  dlm- 
puter  aux  reprèsentans  des  Ç'rançais  ;  on  ne 
craint  pas  de  les  charger  du  reprodie  d*avoir 
envahi  l'autorité  spirituelle,  tandis  qu'ils  l'oiit 
toujours  respectée ,  qu'ils  ont  lotijours  dit  et 
déclaré ,  que  loin  d'y  avoir  porté  attein|e ,  W» 
tenteraient  en  vain  d^  s'en  s^sir,  parce  que 
les  objets  sur  lesquels  cette  autorité  agit /et 
la  manière  dont  elle  s'exerce,  sont  absolument 
hors  de  la  sphère  de  la  puissance  civile. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  porté 
un  décret  sur  l'organisation  civile  du  c](ergé, 
après  que  ce  décret  a  été  accepté  par  le  nol 
comme  coostitulionnel,  a  prononcé  uii  se- 
cond décret  par  lequel  elle  a  assujéti  ies  ec- 
clésiastiques fonctionnaires  publics  à  iurèr 
qu'ils  maintiendraient  la  constitution  de  l'É- 
tat. Les  motifs  de  ce  second  décret  n'ont  été 
ni  moins  purs,  ni  moins  conformes  à  la  l'oi- 
son, que  ceux  qui  avaient  déterminé  le  pre- 
mier. 

Il  était  arrivé  d'un  grand  nombre  de  dé- 

Sartemens  une  multitude  de  dénonriations 
'aoles  tendant  par  divers  nioycii<i,  tous  cou- 
pables, à  empêcher  rexécution  de  la  <'onsti- 
tution  civile  au  clergé.  L'Assemblée  pouvait 
faire  rechercher  les  auteurs  des  troubles  et 
les  faire  puuir;  mais  elle  pouvait  au^i  ieter 
un  voile suf  de  premières  fautes,  avmir  ceux 
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qui  s'étaient  écartés  de  leur  devoir,  et  ne  pu- 
nir que  ceux  qui  se  montreraient  obstiné- 
ment ccfractaires  a  la  loi  :  elle  a  pris  ce  der- 
nier parti. 

£lle/n*a  donné  aucune  suite  aux  dénon- 
ciations qui  lui  avaient  été  adressées;  mais 
elle  a  ordonné  pour  Tavenir  une  déclaration 
solennelle  par  tous  'les  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaire publics ,  semblable  à  celle  qu'elle 
avait  exigée  des  laïcs  ctiargés  de  fonctions 
publiques,  qu'ils  exécuteraient  et  maintien- 
draient la  loi  de  TEtat. 

Toujours  éloignée  du  dessein  de  don^iner 
les  opinions ,  plus  éloignée  encore  du  projet 
de  tyranniser  les  consciences,  non-seulement 
l'Assemblée  a  laissé  à  chacun  sa  manière  de 
penser,  elle  a  déclaré  que  les  ])ersQnnes  dont 
elle  était  en  droit  d interroger  l'opinion, 
comme  fonctionnaires  pubUcs,  pourraient  se 
dispenser  de  répondre  :  elle  a  seulement  pro- 
noncé qu'alors  ils  seraient  remplacés,  et  qu  une 
fois  remplacés,  ils  ne  pountaient  plus  excercer 
de  fonctions  publiques  ;  parce  qu'en  effet  ce 
sont  deux  choses  évidemment  inconciliables , 
d'être  fonctionnaire  public  dans  un  Etat,  et 
de  refuser  de  maintenir  la  loi  de  l'Etat 

Tel  a  été  l'unique  but  du  sermeut  ordonné 
par  la  loi  dn  a6  aéeembre  dernier,  de  préve- 
nir ou  de  rendre  mutiles  les  odieus<^  re- 
cherches qui  portcffit  sur  les  opinions  indi- 
viduelles. Une  déclaration  autnentique  du 
fonctionnaire  public  rassure  la  nation  sur  tous 
les  doutes  qu'on  élèverait  contre  lui;  le  refus 
de  la  déclaration  n'a  d'autre  effet  que  d'aver- 
tir que-celui  qui  a  refusé  ne  peut  plus  parler 
au  nom  de  la  loi ,  parce  qu'il  n'a  pas  juré  de 
maintenir  la  loi. 

Que  les  ennemis  de  la  coustitution  fran- 
~  çaise  cherchent  à  faire  naître  des  diflQcultés 
sur  la  légitimité  de  ce  serment,  en  lui  don- 
nant une  étendue  qu'il  n'a  pas  ;  qu'ils  s'étu- 
dient à  disséquer  minutieusement  chaque  ex- 
Sression  employée  dans  la  constitution  civile 
u  clerçé ,  pour  faire  naître  des  doutes  dans 
les  esprits  faibles  et  indéterminés,  leur  con- 
duite manifeste  des  intentions  et  des  artifices 
coupables  ;mais  les  vues  de  l'Assemblée  sont 
droiteSji^'  et  ce  n'est  point  par  des  subtihlés 
qu'il  faut  attaquer  ses  décrets. 
.  Si  des  pasteurs  ont  quitté  leurs  églises  au 
moment  où  on  leur  demandait  de  preter  leur 
serment,  si  d'autres  les  avaient  déjà  aban- 
données avant  qu'on  le  leur  demandât ,  c'est 
peut-être  l'effet  de  l'erreur  qui  s'était  glissée 
dans  l'intitulé  de  la  loi  ;  eireur  réparée  aussi- 
tôt que  rocoiviue.  Ils  craignaient,  disent-ils, 
d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  du 
jepos  public,  s'ils  ne  prêtaient  pas  leur  ser- 
ment ;  ce  n'étaii  pas  là  la  disposition  de  la  loi. 

L'Assemblée,  prévoyant  à  regret  le  refus 
que  pourraient  faire  quelques  ecclésiastiques  « 
avait  dû  annoncer  les  mesures  qu'elle  pren- 
drait pour  les  faire  remplacer.  Le  remplace- 
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ment  étant  consommé,  elle  avait  dû  nécessai- 
rement regarder, comme  perturbateurs  du 
repos  public  ceux  qui ,  élevaùt  autel  contre 
autel,  ne  céderaient  pas  leurs  fonctions  à 
leurs  successeurs.  C'est  cette  dernière' résis- 
tance que  la  loi  a  qualifiée  de  criminelle. 
Jusqu'au  renlplacement ,  l'exexx^icc  des  fonc- 
tions est  censé  avoir  dû  être  continué. 

Serait-ce  le  sacrifice  de  quelques  idées  par- 
ticulières ,  de  quelques  opmions  personnelles 
qui  les  arrêterait  ?  L'awntage  général  du 
royaume,  la  paix  publique,  la  tranquillité 
des  citoyens ,  le  zèle 'même  pour  la  religion, 
seront-ils  donc  trop  faibles  dans  les  ministres 
d'une  religion  qui  ne  prêche  que  l'amour  du 
prochain,  pour  déterminer  de  teU  sacrifices? 
Dès  que  la  foi  n'est  pas  en  danger,  tout  est 
permis  pour  le  bien  des  hommes ,  tout  est 
sanctifié  {lar  la  charité.  La  résistance  à  la  loi 
peut  entraîner,  dans  les  circoustances  présen- 
tes ,  une  suite  de  maux  incalculables  ;  l'obéis- 
sance à  la  loi  maintiendra  le  calme  dans  tout 
l'empire  :  le  dogme  n'est  point  en  danger , 
aucun  article  de  |a  foi  catholiqi^e  n'est  atta- 
qué :  comment  serait-il  possilne,  dans  une 
telle  position,  d'hésiter  entre  obéir  ou  ré> 
sbter? 

Français ,  vous  connaissez  maintenant  les 
sentimeus  et  les  principes  de  vos  représen- 
lans;  ne  vous  laissez  done  plus  égarer  par  des 
assertions  mensongères. 

Et  vous,  pasteurs,  réfléchissez  que  vous 
pouvez  dans  cet  instant  contribuer  a  la  tran- 

Î[uillité  des  peuples.  Aucun  des  articles  de  U 
oi  n'est  attaque  :  cessez  donc  une  résistance 
sans  objet;  qu  on  ne  puisse  jamais  vons  repro- 
cher la  perte  de  la  religion,  et  ne  causez 
{>oint  aux  représentans  de  la  nation  la  dou- 
eur  de  vous  voir  écartés  de  vos  fonetions  par 
une  loi  que  les  ennemis  de  la  révolution  ont 
rendue  nécessaire.  Le  bien  public  en  rédame 
l'exécution  la  plus  prompte,  et  rAssemblée 
nationale  sera  inébranlaole  dans  ses  résolu- 
tions pour  la  procurer. 


ai  =  26  JANVIKB  1791.  — Décret  qui  autorise  l« 
dëpariemeol  du'  Gard  k  acquérir  la  maison  du 
Augaslins  pour  y  faire  le  service  de  son  ii- 
minisiralion.  (L.  ),  3i8  ;  B.  10,  209.) 


ai  =  36  jAifVUR  i'79i.  -«-  Décret  qui  acconic 
une  somme  aux  sieurs  Plalel  frères ,  el  aalres, 
pour  les  défrayrrde  leurs  dêf  e  rses  de  ru>aee- 
(L.  3,  336  ;B.  10,  aie.) 


ai  =  36  JANVIKR  1791. — 0ecrel  conceniaqt  '.'é- 
taMisiement  connu  fOus  le  nom  de  U  CJiariié- 
Malernélle  de  Paris.  (L.  3,,3i9i  B..10,  zk-^) 


ai  JARViKB  1791.  —  DëcrtI  qui  chacge  le  ciib>i« 
de  cunstiiutioa  de  pre'seaier  «m  projet  dVia- 
blissement  d'un  tribunal  provisoire  ,  des(.'nc  à 
juger  les  crimes  de  lese-nation.  (B.  10  ,  309-) 
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ai  -JAXTixB  i79f. .—  Correspondance  géniale. 
Voy,  17  DàcivBRB  1790.  —  Haat  et  Bas- 
Rhin;  Ministère  de  la  marine;  ^ojr.  ao  jah- 
Tarn  1 791. 

aa  =  a3  jartibb  1791.—  Décret  contenant  des 
articles  additionnels  an  Code  pénal  de  la  ma- 
rine. (L.  3 ,  3i5  ;  B.  10  ,  aaa.) 

Fi^.  loi  do  ai  ^=  aa  août  1790. 

Art  I*'.  Dans  le  cas  où  le  capitaine  d*un 
bâtiment  se  rendrait  accusateur  contre  son 
écpiipage  ou  une  partie  de  son  équipage ,  la 
plainte  sera  portée  |>ar  lui  au  commandant  de 
res6idredont  le  bâtiment  ferait  partie,  ou  au 
commandant  du  port ,  si  le  bâtunent  n*était 
point  en  escadre.  Ce  commandant  indiquera 
en  nombre  double,  parmi  les  hommes  de  mer, 
étrangers  an  bâtiment,  ceux  qui  doivent  com- 
]M>ser  le  jurt,  conformément  i  Tartide  5  du 
titre  I*'  du  (Iode  pénal.  Le  prononcé  du  jury 
sera  porté  à  un  conseil  de  justice,  également 
indiqué  par  le  commandant  de  Tescadre  ou 
du  port ,  et  composé  d*officiers  étrangers  au 
bâtunent,  au  nombre  de  cinq  au  moins,  et, 
8*il  est  possible,  en  nombre  égal  à  celui  des 
officiers  de  l'état-major  du  bâtiment  Ce  con- 
seil s*assemblera  à  bord  du  vaisseau  cx>mmi^ 
dant  dans  Tescadre ,  ou  de  l'amiriil  dans  le 
port,  et  le  commandant  dti  port  fera ,  s'il  y  a 
lien  ,  exécuter  l6  jugement  du  conseil  de 
justice. 

o.  Dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  trouver 
dans  une  escadre  ou  dans  un  port  le  nombre 
d*officiers  de  chaque  grade  nécessaire  pour 
composer  un  conseil  martial ,  ib  seront  rem- 
places par  les  officiers  les  plus  anciens  des 
grades  inférieurs  qui  seraient  présens  dans  le 
port  ou  dans  Tescadre ,  pourvu  qu'ils  soint 
au  bAoûu  lieutenans  de  vaisseau. 


aa  jAHynii  1791.  —  Décret  portant  Tente  de 
domaines  nationanx  aux  municipalités  de  Chl- 
Ions-sur-S«Aae  ,  Epervanj  ,  la  Roogère  ,  etc. 
(B.  io,ai8.) 

33=  a6  JAHTisn  1 791. — Décret  relatif  à  la  cir- 
conscription et  formation  des  paroisses  de  la 
▼ille  d'Amiens.  ( L.  3,  33^;  B.  1-0,319.) 


aa  =  a6  javvisr  1791. — Décret  qnî  accorde 
une  somme  provisoire  de  Irente-qnaire  mille 
livres  pour  être  employée  anx  réparations  les 
plus  urgentes  \  fatreanx  dignes  de  Dule.  (L.  3, 
33o;JB.  io,  aai.) 

33  JAMTjxH  1 791 .  —  Decrei.portant  renie  de  do- 
maines iiationanx'aux  municipalités  de  Bourg, 
GermSgnat,  TEtre',  .etc. ,  du  département  de 
TAin  ,  "ti  aux  municipalités  de  Vonnans,  Ser- 
vancc,  d*Arbecey  et  d'Auvet,  dy  département 
de  la  Haute-Saône.  (B.  10,  3a3.) 
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33  =  So'iAirviiflr  1791.  —  Décret  relatif  aa 
remboocsemenl  des  rentes  de  doute  à  vingt  li- 
vres et  aux  brevets  de  retenue.  (L.  3 ,  37 1  f  B. 
io,aa5.) 

Art  I*'.  Les  parties  des  rentes  et  autres 
charge  de  pareille  nature  de  dou7.e  k  vingt 
livres  de  produit,  dont  le  remboursement 
avait  été  ordonné ,  par  arrêts  du  conleil'des 
a6  décembre  17^4  et  18  août  1785,  être  fait 
à  la  caisse  des  amortissemens,  et  dont  les 
arrérages  avaient  en  copséquenoe  été  rayés 
des  états,  continueront  i  £tj«  remboursés  i 
k  caisse  de  l'extraordinaire,  conformément 
aux  dispositions,. tant  desdits  arrête  du  con- 
seil ,  que  des  décrète  de  TAssemblée .. 

a.  L* Assemblée  nationale  décrète  que  les 
porteurs  de  brevete  de  retenue  et  les  propre- 
taires  de  décomptes  sur  les  pensions ,  dont  le 
paiement  a  été  ordonné  par  «m  décret  précé- 
dent ,  pourront  ■  les  employer ,  après  qu'ils 
seront  liquidés  eir  après  que  la  brevete  de 
retenue  auront  été  reconnus  sosfeeptibles  de 
l'indemnité  accordée  par  le  précédent  décret, 
soit  au  paiement  d'acquisition  de  domaines 
nationaux ,  soit  au  paiement  de  la  contribu- 
tion patriotique. 

a3  =  a8  jahviib  1791.  —  Décret  qui  désigne 
provisoirement  le  Palais  pour  la  tenue  des 
séances  du  tribunal  du  premier  arniniîtsement 
de  Paris,  et  lé  Chilelet  ponr  le  deuxième  ar- 
rondissement. (L.  3 ,  337  ;  B.  '10  ,  aa6.) 


a3  JAHviBR  1791.— Décret  relatifs  la  circula- 
tion des  petits  assignais.  (L.  3  ,  a8i  ;  B.  10, 
a24.). 

a3  JAHViBB  1 79Î.  —  Décret  portant  vente  de  do- 
mames  nationaux  à  différentes  municipalités 
des  départemens  de  l'Aisne,  Aveyron,Corrèse,r 
Eore-el-Loir  ,    Hante-Marne  ,   Hantes-Pyré- 
nées, Hérault  et  Puy-de-Dôme.  (B.  10,  337;) 


a3  lARViBR  1791.  —  Amiens,  etc.  Vay.  13  oi- 
CBMBBB  1790.  —  Annonay,  etc.  Foy,  i5  0<- 

CBMBIIB    1790.    —    Bellort.    Koy.    XO    lANVlBB 

1791. — Bref  du  pape-^f^o/.  18  jamvibr  1791. 

—  C'eigé.  Vo^.  ao  jÂ.xvikb  i  791. -y  Ctm lan- 
ces, etc.}  Dtmes.  Voy.  18  jarvibb  1791.— 
Direction  du  vinj:tième.  Kjiy.  i9iAirriBR  1791. 

—  Dumaines/ nationaux',  /'u/.  14  hkcbsibab 
1790.  —  Marine.  Ki*y.  aa  jABytan  1791.  -1 
Perception.  Foy.  ao  jartibb  1791.  —  SIenr 
Rondeau.  Ffiy.  rao  jakvibr  1791.  —  Srrt^gal. 

.   Foy.  f8  J.iNViBB  1791.  —  Visa.  Fny.  20  jam- 
'     TIBR  1791. 

34=  3o  JABVun  1791.  —  Décret  portant  éf%* 
blissement  de  juges  de  commerce 'et  de  paix 
sur  les  pctiliuns  des  depa'rieraens  de  liseré,  de 
la  Drôra^  ,  di'*  Basse^-A'pes,  des  Bnut  ïies-dq- 
Rhône,  du  V.tr,  du  Puy-iJe-Ddnle  ,  dr  TA- 
veyron ,  de  lOrne  él  de  la  Haute-Marne.  (X, 
3,  354i  B.  10,  339.) 


ta* 
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a4=  3o  JAxviK^  1791-  —  Décret  qui  autorise 
U  Tilje  de  Strasbourg  ^  percevoir  i  ^on  profil , 
•ur  le  de'blt  en*4^t4il  des  boissons ,  U 'moitié 
'dt%  dniits  perçus  jusqu'il  IVpoque  de  la  sup> 
preuion  du  ringelt.  (L-  3 ,  353;  B.  tu,  33 1.) 


ai  JANVICR  1 791..  — Décret  portant  xtùlt  de  du- 
maincs  nationaux  à  la  hiunicijialilé  de  Bour- 
boi\-Lancy.  (B.  io\  33o.) 


a5=3o  JAifViBM  1791.  •— iDécret  portant  qae 
lea  fooclion»  de  naire  ,  d  ofGcier  municipal  <l 
.  de  procureur  de  la  commune  ,  sont  incompa- 
tibles avec  celleade  jages-de-paix  et  de  grever 
àt  jpce-de-paix.  (L.  3,'  3^5  ;  B.  10,  a34  ; 
Mon.  an  a6  janvier  i/)!.) 

L'Anemblée  natioiiale  décrète  que  les 
fonctions  de  maire,  officier»  municipaux  et 
|irocareu^  de  la  eommime ,  sont  incompatibles 
avec  cellei  desjug^-de-paix  et  dé  leurs  eref* 
ilers;  et  que- ceux  qui  auraient  été  élus  a  ces 
places,  seront  tenus  d*optér  dans  les  trois 
Joon  delà  tfDbtication  du  présent  décret. 

ti*AssemDlée  nationale',  sur  le  rapport  dp 
^n  comité  des  finances ,  relativement  à  Taf- 
fairt  de  Chinon,  renvoie  cette  affaire  au  pon- 
voir  exécutif. 

a5  jAHVisn  =  i  pkviukr  1791.  — Décret  con- 
cernant tes  attributions  des  directoires  de  dé- 
partement et  des  tribunaux  pour  le  remplace- 
ment des  ecclésÎMiiques  refusant  de  prêter 
serment.  (L.  3  ,  4 1 5  ;  B.  10,  336  ;  Mon.  du  37 
loin  1791.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  d*im  ju- 
gement rendu  le  20  de  ce  mois ,  parle  tribu- 
£al  du  district  d'Amiens ,  sur  Texeculion  d'u- 
ne dâibération  du  directoire  du  département 
de  la  Somme»  en  date  du  17  du  même  mois , 
an  sujet  du  remplacement  des  eoclésiastiques 
fonctionnaires  publics,  refusant  de  prêter 
le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  no- 
vembre précédent,  après  avoir  entendit  le 
rapport  qui  lui  a  été  Tait  au  nom  de  ses  co- 
Butcs  de  constitution  et  ecclésiastique , 

Décrète  que  l'exécution  du  décret  du  ar 
novembre  dernier  appartient  aux  corps  ad- 
ministratîfs  et  aux  muuicipalitcs,  sauf  aux 
tribunaux  à  prcndne  connaissance  seulement 
des  cas  portes  aux  articles  6 ,  7  et  8  dudtt 
décret;  • 

Déclare  le  jugement  du  tribunal  du  district 
d'Amiens  comme  non  avenu  ; 

Approuve  la  conduite  du  directoire  du  de-* 
partement  de  la  Somme  ;  le  charge  ncaimioiiis 
de  procéder  aux  remplacemens  des  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics ,  refusant  de 
yiiter  le  serment  prescrit  par  le  décret  du 
37  noVem()re  dernier,  conformément  à  l'ins- 
tnictîon  de  l'Asscmblce  ,  du.  ai  de  ce  mois  ; 

Au  surplus,  renvoie  au  comité  des  recher- 
ches^ tant  la  dénonciation  que  le  directoire 


du  département  a  arrêta  de  faire  à  l'accusa- 
teur public  dudit  tribimal ,  par  sa  délibéra- 
tion du  19  de  ce  mois,  que  celle  lûte  le  20 
du  méiâe  mois  au  même  directoire,  pour,  du 
tout  être  rendu  compte  à  l'Assemblée. 


aS  =  3o  jAHvnn  1791'  —Décret  portant  cir- 
conscription des  paroisses  des  villes  d'Angers , 
d'Auxerre  et  t^e  Sens.  (  L.  3 ,  i^o ,  I46  cl 
348:6.  10,  33i,  s3acla33.) 


3|  jANVin  >79t-  '"-  Décret  portant  vente  de 
domaines  nationaux  ^  différentes  mnnicîpati- 
tés  des  départemens  du  Cher,  de  I9  DrAme,  da 
Loiret,  dn  Rhône  et  de  la  Loire.  (P.  10,  tH 
et  a35.)  ^ 

a6  s=  3o  lAaviis  1791.  -^Décret  qui  aolorîse  le 
district.de  Corbeii  à  acquérir  l'emplaccvciii 
néceuaire  >  son  établissement  et  à  celai  dn  tri- 
bunal. (L.  3  ,  356;  B.  10,  a38.) 


a6  =  3u  JAMViBB  1791-  —  Décret  relatif  a« 
JBge-de-paix  de  la  ville  d'ArUs,  quartier  de 
la  Croux.  (L.  i ,  38i  ;  B.  10,  a4o.) 


a6  s9  3o  jAmrm  1791-  —  Décret  r/laiif  a« 
paiement  des  dépenses  failet  poor  la  coadnite 
des  sieqrs  Gnillin  et  antres  dans  les  prisons  de 
Paris.  (B.  m,  1)7.) 

a6  j AKvtxn  1791.—  Décret  portant  vMite  de  do- 
maines nationanx  k  différentes  municipalités 
des  dépaïlemens' de  TAin,  de  la  Haole-Saône 
et  do  Jura.  (B-  10 ,  a38.) 


a6  :=  3o  ^AMViin  i79t*  ""  Décret  coaicnant 
établissement  de  juges  de  commerce  et  de 
paûx ,  cl  réunion  de  rantuns  et  de  di»iricls,  snr 
les  pétitiuns  des  déparieniens  du  Var,  de4'Ar' 
déche  ,  des  Bouches-du-Rhdne ,  du  Bas- 
Rhin  ,  du  Jura  ,  de  la  Loire-Inferiettrc  el  de 
\\  Côte-d'Or.  (L.  3  ,  35i  ;  B.  to  ,  a^o  ) 


36  JAKvlxii  1791. —  Amifens,  etc.  ^o/.  a;  oa- 
cxMBRi  1790,  aa  JAKViXB  1791.  —  rharilé- 
Maternelle;  Clergé,  ^o/.    ai   jAwrixa    1-91 

—  Dignes   de  Do'>e.  roj»  39  i  au  visa    *79t- 

—  Gard  ;  Plalel   firères.    ^n/.    ai    lAnvna 
1791. 

a;  ^  So.jAMVixa  1791. -*  Décret  relnlif  an 
remplacement  des  ecdésiastiqaes  qui  n*aari*Bt 
pas  prêté  le  serment.  (L.,3,  3^9,  B.  10,  349; 
Mon.  da  ao  janvier  1 791.) 

/^ojr.  loi  du  ta  jvillct  =s  34  .ioot  i'9«> 

« 

Art  I*'.  Aussitôt  après  l'expiration  du  dé- 
lai prescrit  par  le  aécreà  du  37  novembre 
dernier  ;  il  sera  précédé  au  remplacement 
des  ecclé&ii^lques  fonctionnaires  publics  qui 
n'aurojCt  pas  prêté  le  serment. 

a.  Dans  lès  départemens  où  il  y  a  actuelle- 
ment et  un  évêque  et  des  ciu^  à  oomoier  , 


ASSSMBL^B  HATIOIVAIV  COHSTITlJAWTB.  -^17  JAWVTÏR   1791, 


t8t 


tnemblées  électorales  s'occuperont  dV 
d  de  réiection  de  Tévéque;  après  quoi  les 


les 

bord  de  réiection  de  l'évêque;  après 
éleclenrs  âe  retireront  dans  le  cbef-fieu  de 
leur  district  >^speçlif ,  pour  y  faire  \'éleclion 
des  cnrés. 

3.  Dans  les  départetnens  où  les  délais  ac- 
cordés &  révéqoe  ne  sont  point  expirés ,  les 
assemblées  électorales  de  cnaqne  district  pro* 
céderont  siir-le-cbamp  à  Télccfion  des  curés. 

4.  Les  éréques  oui  ont  été  élus  iusqu^à  ce 
jonr*  et  ceux  cpii  le  seront  dans  le  courant 
de  la  présente  année,  né  pourront  s'adresser 
à  leur  métrojkilitarn  on  à  tout  autre  évèquie 
de  leur  arrondissement ,  qn'autant  <jue  ceux* 
ci  auront  prêté  le  serment  presciit  pak*le  dé- 
cret du  97  novembre  dernier;  et  dans  le  cas 
où  aucun  des  évoques  de  rarrondissement 
ft*aurait  prêté  le  serment,  ils  s'adresseront  ^u 
directoire  de  leur  département,  pour  leur 
être  indiqué  un  évéque  en  France,  parmi 
ceux  qui  auront  prêté  le  serment,  letiuel 
pourra  procéder  à  la  confirmation  canonique 
et  à  la  consécration. 


^7  jAifViBR  =  4  rivRiia  17^1.  —  Décret  con- 
cernant le«  conservaleur*  «les  hypothèques ,  les 
greHers  expédilionnaireâ  ;  et  IVxercire  drt 
chaneellerief  établies  jprès  leslribmMUx  de  dis- 
Icici,  pour  te  sceau  «les  ictires  de  rAtificattoi». 
(L.  3,  388;  B.  lo,  a53.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  constitution 
sur  les  difficultés  et  les  doutes  qu'ont  fait 
naître  la  articles  aa,  9 3  et  24  du  décret  des 
6  et  7  septembre  dernier,  concernant  l'jorga- 
nisation  judiciaire ,  sanctionné  par  la  procia- 
liiation  du  Roi ,  du  1 1  du  même  mois,  décrète 
Cfi  qui  suit  : 

Art  I*'.  La  disposition  du  décret  par  la- 
quelle les  plus  anaens  d'entre  les  conserva- 
teurs des  bypothèaues  et  greffiers-expédition- 
naires des  cnancelleries  des  anciennes  juridic- 
tions royales  sont  appelés,  dans  le$  cas  y 
mentionnés,  à  exercer  de  pr^érence  les  chan- 
celleries établies  près  les  tribunaux  de  dis- 
trict, ne  pouvant  s  entendre  que  de  ceux  des- 
diti  conservateurs  ou  ^ffiers  qui  seraient 
en  thre  d'office,  les  administrateurs  des  droits 
d'hypothèques  demeurent  libres  de  choisir, 
ainsi  qu'ils  jugeront  i  propos ,  entre  ceux  qui 
ne  sont  pourvus  que  de  simples  commîssioi^s, 
sans  être  astreints  au  rang  d'ancienneté. 

3.  n  ne  pourra,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  pràient  décret ,  être  scellé  aucunes 
lettres  de  ratification  dans  les  tribunaux  de 
district  que  quatre  mois  après. cette  époque, 
pendant  lec^uel  tempâ  les  créanciers  qui 
auront  fait  signifier  aeiix  oppositions  et  de 
nouvelles  élections  de  domicile,  ou  autres 
wcHtAy  entres  les  mains  des  conservateurs  éta- 
blis près  les  ci-devant  bailliages,  sénéchans- 
sées  on  autres  jtiridictions  royales ,  seront  te- 
nuf  dé  les  renouveler;  savoir,  pour  les  im« 


meubles  réels,  en  ire  les  mains  du  conserva- 
teur établi  par  le  tribunal  du  district  de  leur 
situation^  et  pour  les  immeubles  fictif,  entre 
les  mains  du  conservateur  établi  près  le  tri- 
bunal du  district  du  domicile  du  oebiteur  ;  le 
tout  saùs  payer  aucun  droit  d'enrc^tremêbt, 
en  justifiant  de  l'opposition  formée  depnis 
trois  ans  ali  bailliage ,  sénéchaussée  ou  juri- 
diction rayate. 

3.  ;Ne  pourront,  néanmoins,  lès  oppositions 
ain^i  renouvelées  gratuitement  durer  au-delà 
du  tf  mps  que  doivent  durer  les  oppositiotn 
fofmée<<  depnis  trois  ans  aif(  bailliages,  séné- 
chaussées, ou  autres  juridictions  royales  sup- 
primées ;  àTeffet  de  quoi  il  sera  fait  mentiôii 
de  la  date  de  ces  dei'nière^  par  le  conserva- 
teur des  hypothèl|ues,  tant  dans  l'enregistre^' 
ment  qu'il  rera  d<s5  nouvelles ,  que  àaaa  les 
originaux  de  celles-ci ,  dans  les  vita  dont  ils 
seront  par  lui  revêtus,  et  dan:^lcs  certifieats 
qui  en  seront  délivrés. 

'4.  Les  acquéreurs  cpii  auront  fait  exposer 
leurs  conti;ats  d'acquisition  en  l'auditoire  du 
ci-devânt  bailliaçe,  sénéchaussée  ou  juridic- 
tion royale  de  la  situation  des  immeubles 
réels,  et  du  domicile  du  vendeur  ppiir  les  im- 
meubles fictifs ,  safls  avoir  obtenu  de  lettres 
de  ratification  ;  ensemble  r^ux  dont  le^  con- 
trats se  trouvaie&t  exposés  lorsque  les  tribu- 
naux de  district  sonr  entrés  en  activité ,  se- 
ront tenus ,  si  fait  n'a  été ,  d'en  fairef  un  nou- 
veau dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  district  » 
pour  Textrait  en  être  exposé  pendant  déux 
mois  an  tableau  de  l'auditoire.    . 

5.  Les  registres,  minutes,  et  autres  actes 
existant  dans  les  chancelleries  des  bailliages , 
sénéchaussées  ou  autres  juridictions  royales  ^ 
dans  les  lieux  011  il  n'y  a  pas  actuellement  da 
tribunaux  de  district ,  seront  déposés  à  la 
chancellerie  du  tribunal  de  district  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  existaient  lesdits  bail- 
liages ,  sénéchaussées 'ou  juridictions ,  après 
inventaire  .fait  entre  le  conservateur  de  la 
chancellerie  où  doit  s'^n  faire  le  dépôt,  et  le 
roromissafre  du  Roi  du  tribimal  près  lequ^ 
existe  cette  cJ^ancellerie;  et  il  sera  remis  une 
expédition  de  cet  inventaire  au  secrétariat 
de  la  municipalité  du  lieu  d'où  lesdits  re- 
gistres, minutes  et  autres  actes  auront  été 
transférés.  " 

6.  Les  droits  ci-devant  attribués  a  l'office 
de  garde  des  sceaux,  desdites  chancelleries 
seront  provisoirement  perçus  au  profit  du 
Trésor  public  et  il  en  sera  rendu  compte  avec 
les  autres  droits  des  hypothèques. 

7.  L'Assemblée  nationale  déclare  que,  par 
la  disposition  de  l'article  a 4  du  dén-et  ci-oes- 
sus,  concernant  l'insinuation,  elle  n'a  entendit 
déroger  à  la  déclaration  du  17  fé\TÎer  1731, 
ni  à  rordonnance  du  même  mois ,  ni  aux 
autres  lois  de  la  même  nature  ;  en  consé- 
c^uence ,  l€s  actes  assujétis  par  ces  lois  à  l'in- 
sinuation continueront  d'être  insinués ,  suif 
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▼ant  le^  règles  qu'elles  ont  établies,  soit  aux 
^ffes  des  tribunaux  de  district  de  la  situa- 
tion dés  immeubles,  soit  dans  cei&  du  do- 
micile des  donateurs,  sans  néanmoins  quW 
Suisse  arguer  de  nullité  les  insinuations  qui., 
epuis,  la  pul>lication  dudit  décret  jusqu'à 
celle  du  présent;  ,^  auraient  pu  être  fiyteb  par 
une  interprétation  erronée  diiiii  article  24 , 
dans  les  bureaux  des  lieux  où  il  n'existait  ci- 
devant  que  des  justices  seigneuriales ,. et  où 
sont  actuellement  établis  des  tribunaux  de  dis* 
trict. 

Seront  é^leinent  observées,  pour.  U-pùbli- 
cation  jydiciaire  'des  actes  qui  sont 'soumis  à 
cette  formalité^  les  distinctions  établies  par 
les  ancienne»  lois  entre  les  tribunaux  de  la 
situation  des  biens  et  les  tribunaux  domici- 
liaires. 

- 

a;  JAKwnti  =  i  ràTmisB  1791.  —  Décret  qai 
établit  un  iriLunâl  de  conunerce  à  Parti.  (L.  3, 
4o3  {  B.  lOf-aSa;  Mon.. du  ag  janvier  1791.) 

Art.  I*'.  n  y  aura  dans  la  ville  de  Paris 
un  tribunal  de  commerce,  lequel  sera  corn- 

5 osé  de  cinq  juges  y  compris  le  président  »  et 
e  quatre  suppleans.  « 
a.  L'élection  se  fera  au  scnitin  individuel 
et  à  h,  majorité  absolue  des  suffrages,  par 
des  électeurs  nommés  dans  les  assemblées  des 
négocians,  banquiers,  marchands,  fabricans 
et  manufacturiers  de  chacude  des  quaralite- 
luiic  sections. 

3.  Chacune  de  ces  assemblées  se  tiendra  au 
lieu  ordinaire,  de  TAssemblée  de  la  section  i 
elle  sera  ouverte  par  un  commissaire  que 
nommera  la  municipalité,  sur  l'avis  des  ju^ 
dé  commerce  en  exercice  ;  et  après  l'élection 
^un  président,  «d'un  secrétaire  et  de  trois 
scnitateurs,  dans  la  forme  décretée  i  Técard 
des  assemblées  primidres ,  il  sera  procéaé  a 
la  nomination  d'un  électeur  par  vingt-cinq 
citoyens  présens ,  ayant  le  (]roit  de  voter. 

4.  Nul  ne  pourra  y  être  admis ,  s'il  ne  justi- 
fie: x*  qu'il  est  citojren  actif;  i*  qu'Û  habite  ]a 
section  ;  3*  qu'il  fait  le  commesce  au  moins 
depuis  un  an  dans  la  ville  de  Paris. 

5.  Chaque  assemblée  sera  juge  de  la  vali- 
dité des  titres  de  ceux  qui  demanderont  à 
prendre  part  à  la  nomination  des  électeurs, 
sauf  à  recourir  à  l'admii^istration  du  départe- 
ment de  Paris,  jaqnelle  jugera ^  pour  les  élec- 
tions suivantes,  les  réclamations  de  tout  ci- 
toyen qui  se  plaindrait  d'avoir  été  privé  de  ses 
droits. 

(>.  Oi)  choisira  les  électeurs  en  un  seul  scru- 
tin de  lûte  simple ,  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages;  mais,  au  troisième  tour,  la  pluralité 
relative  sera  suffisante. 

7.  Les  quarante-huit  assemblées  des  négo- 
dans,  ban(|uiers ,  marchands ,  fabricans  et 
minufactuners ,  seront  convoquées  pour'  le 
môme  jour  et  la  même  heure,  par  le  procureur 


de  la  commune  de  Paris,  faisant  fonction  de 
procureurflénéral^yndic,  lequd  se  concerte- 
ra sur  cet  objet  avec  les  juges  de  oonuneree 
en  exercice. 

8.  La  faïunicipalité  de  JPàris  détermÎDera  le 
lieu  où  se  rassembleront  les  électeiuv,  pour 
procéder  à  la  lyimination  des  juge^  de  com- 
merce et  de  leurs  soppléans. 

9.  Les  élections  qui  suivront  la  première, 
auront  lieu  dans  le  courant  du  mou  de  juin , 
de  manière  que  les  juges  qui  seront  àos  i 
cette  ^K)que)  puissent  entrer  en  exercice  à  la 
première  audience  du  mois  de  iuîllet. 

xo.  Le  temps  oui  s'écoulera  depuis  l'époque 
de  la  première  élection  jusqtt*au  mois  de  juil- 
let ,  ne  sera  point  compté  pour  l'exerciee  des 


juges. 


xj.  Les  juges-consuls  resteront  en  exercice 
ju&Ju'à  l'installation  des  nouveaux. 


37  lAirviBS  =  4  rivaisR  1791-  —  Décfel  relatif 
à  l'ëtat  dei  dépenses  non  acquittées  de  1790,  h 
celai  dp$  besoins  de  1791  ,  el  autres  états  à 
dresser  par  l'ordonnateur  du  trésor  puUic. 
(L.  3  ,  393;  B.  Lo,  a4S.) 

ArL  X*'.  L'ordonnateur  du  Trésor  public 
dressera  sous  huitaine  le  tableau  du  reste  des 
dépisnses  non  acquittées  de  t'anfiée  1790 ,  et 
le  remettra  au  comité  des  finances ,  qui  en 
rendra  compte  à  l'Assemblée. 

a.  'Il  dressera  dans  le  même  délai  le  tableau 
des  besoins  de  l'jinnée  179X ,  suivant  les  dé- 
crets ,  pour  tout  ce  qui  est  décrété  ;  et  suivant 
les  anciens  états ,  pour  tout  ce  oui  n'a  été  ni 
changé  ni  annulé  par  de  nouvelles  lois. 

3.  Quant  aux  objets  de  rembounemcnt 
exigible  et  d'arriéré  de  son  département,  le- 
dit ordonnateur  en  adressera  Tetat  et  les  pièces 
au  directeur-général  de  la  liquidation. 


37  JANviBm=  4  rirmisn  1791.  — Déorel  relaiîf 
au  renvoi  des  assignais  annulés  en  exécotion 
dn décret  du  6  décembre  dernier.  (L.  3,  4i3  i 
B.  10,  a4a-) 

L'Assemblée  nationale,  sans  rien  préjuger 
sur  ce  qu'elle  déterminera  d'anrts  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  relativement  aux 
mesures  à  prendre  pour'assurer  la  circulation 
des  assignats  en  valeur ,  soit  pv  ht  P^^*  soit 
par  les  messageries ,  décrète  provisoirement, 
et  relativement  i  l'envoi  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire ,  tant  par  les  receveurs  de  districts , 
des  assignats  annulés,  qiie  par  les  deux  mem- 
bres des  directoires  de  district  qui  auropt  fait 
la  vérificieition  de  la  caisse  des  receveurs  de 
district ,  en  conformité  du  décret  des  i  a  et  14 
novembre  dernier ,  qu^il  sera ,  à  la  ré^uiaitîoa 
des  receveurs  et  en  présence  des  directeurs 
de  la  poste  aux  lettres ,  dressé  procès-verbal  : 
i«  de  la  vérification  des  assignats , 
d'assignats,  billets  de  caisse  et  coupons  d'i 
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enats  annulés  en  exécntion  du  décret  du  6 
décembre  dernier,  et  dont  Tenvoi  doit  être 
fait  à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  aux  termes 
du  même  décret  ;  2<*  de  la  remise  qui  en  sera 
faite  au  directeur  .de  la  poste ,  après  que  le 
tout  aura  été  renfermé  sdus  une  enveloppe 
scellée  du  cachet  du  district  ;  duquel  procès- 
verbal  il  sera  dressé  deux  doubles ,  dont  Tuu 
restera  entré  les  mains  du  receveur  du  district , 
pour  lui  servir  au  besoin ,  et  Tautrc  sera  en- 
voyé au  commissaire  du  Roi  au  département 
de  la  caisse  de  Tcxtraordinaire. 


37  lAirvreit  :5^  4  rivmniB  1791.  —  Décrel  conle- 
n«nt  one  noaveiie  rëdartton  de  celui  du  9  de 
ce  mois  concernant  le$  assignait.  (L.  3 


4o3 


B.    10,  2il') 


iMÉÉM* 


a7  =  3o  JAHTIKJI  1791.  —  Décrel  relatif  aux 
contributions  )k  payer  par  le  dëpartemenl  du 
Pas-de-Calais.  (L.  3,  34a.;  B.  10,  346.) 


a;  JAHYIXR  I79i>  —  Décret  relatif  à  Ta  circons- 
cription des  paroisses  de  la  ville  d'Autun. 
(L.  3,  4»*;  B.  10,  aSo.)  '^ 


27  jAHViKB  =  4  rivRUn  1791.  —  Décrel  per- 
lant que  le  comité  des  finances  nommera  qua- 
tre de  ses  membres  «  avlc  les  quatre  commis- 
saires de  l'extraonlinaire  ,  pour  assister  à  la 
vérification  ei  au  brûlemenl  des  effels  reçus 
dans  l'emprant  national  de  quatre -i-ingts  mil- 
lions el  autres  de  même  nature.  (B.  10,  a4t) 


a; 


JANVIKB  1791.  —  Décret  portant 'vente  de 
domainel  nationaux  aux  différentes  municipa- 
lités des  départemens  de  l'Eure  ,  Haute-Mar- 
ne, Loiret,  Cher,.  Lut-ei-Garonne  ,  Nord, 
Orne,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise  el  de 
ITbnne.  (B.  10  ,  a43.)  « 


a7  jautikh  1791.  —  Décrel  qui  ordonne  le  rap- 
'  por^n  décret  d'aliénalion  au  profit  de  la  mu- 
nicipalité de  Montmorault.  (B.  10,  345.) 

37  jAirvncR  1791.  — Décret  portant  vente  de  do- 
maiiies  nationaux  aux  municipalités  de  Chi- 
tean-Nenf,  dlière,  de  Tréchenut,  etc.  (B.  10, 
aSi.)  ■ 

a8  JAHTiBR  =  4  riTmzm  1791.  —  Décret  rela- 
tif aux  moyens  de  pourvoir  k  la  sûreté  taiil  in- 
térieure qu'extérieure  du  royaume.  (L.  3,  406; 
B.  10,  a58;  Mon.  du  3o  janvier  1791-) 

Art.  I*'.  Le  Roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  presser  Torganisation  de  Tarmée, 
et  pour  que  les^  différens  corps  de  troupes 
soient  incessamment  portés  au  complet. 

3.  Pour  être  en  état  de  porter  au  pied  de 
guerre  tous  les  régimens  de  l'armée ,  inissitôt 

3 ne  les  circonstances  l'exigeront,  on  s'assurera 
e  cent  mille  soldats  auxiliaires  destinés  à 
être  répaitb  dans  ces  régimens. 


3.  Les  auxiliaires  seront  enlacés  pour  trois 
ans,  sous :1a  condition  dé  joinare,  atissitdt 
qu'ils  en  seront 'requis ,  les  corps  qui  leur  di- 
ront été  désignés ,  pour  y  servir  sous  les  mê- 
mes lois  et  ordonnances  et  a\'ec  le  môme  trai- 
tement que  les  autres  militaires. 

Cette  réquisition  sera  faite  par*  les  corps 
adoiinistratifs ,  en  conséquence  c^es  ordres  qui 
leur  seront  adressés  par  le  Koi ,  le^uels  cadres 
ne  pourront  être  doiinés  que  d'après  un  dé- 
cret du  Corps-Légblatif. 

4.  Il  ne  sera  re<ju  à  contracter  l'engagement 
de  soldat  auxiliaire ,  que  des  personnes  do- 
miciliées, ayant  au  moins  dix-<buiians,  jBt 
pias  plus  de  quarante  ans  d'âge  ^  et  réunissant 
d'ailleurs  toutes  les  qualités  requises  par  les 
ordonnance  militaires  :  on  admettra  de  pré* 
férence  ceux  qui  auront  Servi  dans  les  troupes 
de  ligne. 

Les  auxiliaires  seront  libres  de  contracter 
des  eiigagemens  dans  l'armée ,  et  alors  ik  se- 
ront remplacés  dans  les  auxiliaires. 

5.  Les  auxiliaires  rece\Tont,  pendant  la 
paix ,  trois  sous  par  jour ,  et  il  sera  fait  un 
tonds  extraordinaire  de  cinquaute  livres  par 
homme  pour  leur  équipement  à  leur  arrivée 
au  corps ,  lorsqu'ils  seront  tenus  de  joindre. 
Ils  jouiront ,  dans  le  lieu  de  leur  domicile , 
des  droits  de  citoyen  actif,  pendant  le  teiàps 
de  leur  engagement ,  quand  môme  iU  ne  paie- 
raient pas  la  contribution  exigée ,  si  d'ailleurs 
ils  remplissent  les  autres  conditions  requises, 
et  il  leur  sera  assuré  une  retraite  après  un 
certain  nombre  d'annçes  de  service.  Le  comité 
militaire  présentera  incessamment  à  l'Assem- 
blée des  Mies  siù'  cet  dbjét>  ^ 

6.  Les  municipalités  du  chef-lieu  de  canfon 
recevront  les  soumissions  des  personnes  qui 
se  présenteront  pour  contcacter  l'-çiigagement 
d'auxiliaires  ;  elles  les  feront  parvenir ,  à  me- 

.  sure  qu'elles  les  recevront ,  au  directoire  de 

*  leur'  district ,  -  ceux-ci  les  feront  pœser  sans 

délai  au  directoire  de  leup département,  pour 

être  adressés  par  eux  au  ministre  dé  la  guerre. 


38  jAHViBm=4  rxVnnin  1791. — Décrçi  relatif 

à  une  augmentation  de  troupes  et  ai^x  pensions 

de  retraite  des  agens  du  pouvoir  exécutif  dans 

^es  pays  étrangers,  en  cas  de  remplacement.  (L. 

3,  409  ;  B.  10,  260  ;  Mon.  du  3o  janvier  1  79i>) 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 
I"  Que  les  comités  des  pensions  et  diplo- 
matique réunis  seront  chargés  de  faire ,  aans 
trois  jours ,  un  rapport  sur  les  pensions  de 
retraite  qu'il  convient  d'accorder  aux  agens 
du  pouvoir  exécutif  dans  les  pays  étraijigers, 
en  cas  de  remplacement  ; 

a»  Que  le  Roi  sera  prié  de  donner'  des 
ordres  pour  porter  au  complet  dé  sept  cent 
cinquante  hommes  par  bataillon ,  trente  r^i- 
mens  d'infanterie;  et  au  complet,  de  cent 
souante-dix  hommes  par  escadron ,  vingt  ré- 
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gjipiens  de  troupes  k  cheval,, dont  huit  de     officieux  pour  leut*  défense,  ioitvei)}à1è,  soit 


quatre  escadrons  et  douze  de  trois  escadrons, 

Sôûr  lesdites  thiupes  être  répartiel,  dans  les 
épârtemens  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin, 
des  Ardeones ,  dû  ^rd ,  de  la  Haute-Saône, 
^  Doubs  ,  du  Jura  ,  du  Yar ,  de  Tlsère ,  des 
Ha,utes  et  Basses- Alpes  : 
,  3*  Que  le'tmnistre  de  la  pierr»  présentera 
incessamment  l*état  de  Ia>  dépense  extraordi- 
naire qu'exigera  cette  aujonentation  de  trou** 
pés ,  avec  le  train  d'artillerie  et  l'attirail  de 
campement  proportionnes,  et  tous  les  au- 
tres préparatiCi  nécessaires  à  un  système  de 
pinre  défense. 

a8  jAirviB*  =  4  riraiBa  179t.  —  Décret  por- 
Udl  qu'il  sera  délivré  aux  dÎTtrt  départein«ii« 
dti  royaume  la  quantité  de  47«9o3  fusiU,  hy 
Miit ,  arec  celle  de  5o,ooo ,  ordonnée  jplr  fe 
décret  du  18  déceihbrç  dernier,  celle  totale  de 
97,9t>3  fusils.  (L.  3,  394;  B.  10,  a6i.) 


a8  JAJfTiBB'Ss  i  rivaiKB  1791-  — >  DireclAÎredu 
département  du  Loiret,  f^of,  ag  jahvies. 


aSiAirviga  I79*i>  **  I>éerel  ()ai  désigne  lerdë- 
pirlèmetas  qui  devront  procéder,  pour  cette 
îoia«  k  l'éleclion  dea  membres  qui  composent 
le  tribdntl  de  cassation.  (L.  3,  338;  B.  10, 
aSj.)  

a8  JAHTiKR  1791.  —  Palais.  Kojr.  a3  jantibb 
>79»  

a9  j.VKTiBB(i5,  16, 17,  iSdAcb^Iirb  1790  et)= 
ao  HABS  1791.  -^  Décret  concernant  la  snp- 
tii^essîttn  dés  offices  mihistéfiels  et  l'établissb- 
Ment  des  «voués  (i>.  (L.  3,  978:  Mbti.  des 
1*4,  iS,  i6\  r^,  18,  19,  aa,  a3  décembre 
1790,  el  iiianrier  1791.) 

«Art.  I*'.  La  vénalité  et  l*hérédité  des  of. 
ftëës  mihislériels  auprès  des  tnbimaux  pOnr 
le  contentieux',  sont  supprimées. 

9.  Le  ministère  des  officiers  publics  sera 
nécessaire  pour  les  citations,  significations  et 
exéeuliqns. 

S:  Il  y  aura  auprès  des  tribunaux  de  dis- 
trict des  officiers  mini^éri^ls  ou  avonés,  dont 
la  fbnetiOn  sera  excInsÎTement  de  représenter 
les  partjps,  d'être  chargés  et  responsables  des 

Sièces  et  titres  des  parties,  de  faire  les  actes 
e  forme  nécessaires  pour  la  régularité  de  la 
procédure,  et  mettre  l'affaire  en  état  Ces 
avoués  pourront  même  défendre  les  pai'ties, 
soit  vernalcilient,  soit  par  écrit,  pourvu  qu'ils 
soienrexpressjèment.autorisés  par  leé  parties, 
lesquelles  auront  toujour>  le  aroit  de  se  dé- 
fendre elles-mêmes  verbalement  et  par  écrit, 
ou  d'employer  le  ministère  d'un  aéfenseur 


par  écrit. 

4.  Les  ci-devant  juges  des  cours  supérieures 
et  sièges  royaux ,  les  avocats  et  procoretm 
du  Roi ,  leurs  substilhts ,  les  jogës  et  procu- 
reurs fiscaux  des  ci-devant  justices  sd- 
aueuriales,  gradués  avant  le  4  août  1789, 
les  ci-devant  procureurs  des  parlemens ,  court 
des  aides,  conseils  supérieurs,  présidiaux, 
bailliages  et  aiitrês  si^es  royaux  supprimés, 
les  ci-devant  avocats  inscrits  sur  lès  tablesm 
dans  les  lieux  où  ils  étaient  eu  usage,  ou 
exerçant  publiquement  près  les  sièges  ondes- 
sus  désignés,  seront  admis  de  droit  à  reBpGr, 
près  des  tribunaux  de  district  où  ils  jngeroM 
a  propos  de  se  fixer,  les  fonctions  d*avt»ucs, 
en  se  taisant  préalablement  inscrire  an  greffe 
desdits  tribunaux. 

5.  Les  juges ,  avocats  et  procureurs  fiscaux 
des  ci^evant  justices  seigneuriales  ressortii- 
sant  nu^ent  aux  ooun  supérieures,  les 
avocats  ^dués  avant  le  4  août  1789,  et  les 
procureurs,  en  titre  dWfice  ou  en  Ttntiide 
provisions,  ftyant  exercé  près  «lesdites  justices, 
seront  admis  i  remplir  les  fonctions  a*avoués 
près  des  nouveaux  tribunaux. 

6.  Les  avocats  reçill  dabs  les  eî4de<raol 
cours  et  siéçes  royaux  avant  le  4  aoAt  178g  ; 

Ceux  qui  oiit  été  reçus  après  cette  épotfoc 
en  veiiu  de  gradés  obtenus  sam  bénênoe 
d*Age ,  ni  dispense  d'Age  ni  d'ctiide  ; 

Les  premiers  clercs  de  procureurs  dans  les 
cours  et  sièges  royaux,  ^qui  sont  majeurs  de 
vingt-cinq  ans,  e^  qui  ont  travaillé  pendant 
cinq  ans  chez  un  ci-devant  procureur,  d 
ceux  qui,  étant  licenciés  en  droit  avant  le  4 
août  1780,  ou  Tétant  devenus  depuis  sans 
bénéiice  aâçe,  sans  dispense  d'Age  m  d'étnèe, 
ont  achevé  anq  années  de  cléricatore ,  seroai 
admis  i  faire  les  fonctions  d*avonés ,  en  a'ias- 
crivant  au  greffe  des  tribunaux. 

7.  Les  aùciens  procureurs  de  juri«lûlioo9 
seigneuriales  établies  dans  les  vdies  R  de» 
tribunaux  de  district  sont  maintenant  fiié, 
seront  reçus  comme  avoués  auprès  desdits  tri- 
bunaux. 

8.  Tous  ceux  qui  sont  admis  à  s'inscrire  au 
greffe  des  tribunaux  en  qualité  d'avoués,  se 
pourront  en  remplir  les  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  devant  ces  tribunaux  le  senàmt 
civique,  et  celui  de  remplir  leurs  fonctioas 
avec  exactitude  et  fidélité. 

g.  Les  atoués  seront  tenus  de  fixer  leur  do- 
micile dans  le  lieu  où  sera  situé  le  tribunal  de 
district  |m  greffe  duquel  ib  ae  seront  iait  ies- 
crire.  Aucun  avooé  ne  pourra  excrôer  lei 
fonctions  en  même  temps  dans  uluiietfi  tri- 
bunaux de  diftriot ,  à  moina  qu^ib  se  SDieat 
établis  dans  la  «ème  ville; 


mUi 


^^m 


(  I  )  Suppression  par  la  loi  du  3  bramaire  an  1. 
a'rf.  93. 


— >  Réiablisiement  par  la  l«i  d«  a; 


an  t. 
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10.  li'AMeinblée  nationale  se  réserve  de  dé- 
terminer les  règles  d*aprèi  lesquelles  les  ci- 
toyens pourront  être ,  par  la  suite ,  admis  aux 
fonctions  d*avoués. 

îr.  Les  huissiers-priseurs  de  Paria,  et  les 
huissiers  en  la  prévôté  de  rhôtel  «  continue- 
ront provisoirement  leurs  fonctions,  jusqu'à 
ce  que  rAssemblèe  nationale  ait  statue  à  leur 
égard;  néanmoins,  les  huissiers-priseurs  ne 
pourront  ex^ercer  leurs  fondions  que  dans  re- 
tendue du  département  dks  Paris  >  tous  droits 
de  suite  demeufwit  dès  à-présent  supprimai. 

19.  Pourront  les  huissiers  qui  seront  Mta- 
M»  «fx  tribunaux  de  district  établis  dans  la 
ville  de  Paris,  exereêi'  leurs  fbnctions  dans 
toute  l'étendue  du  <|épartemeat  de  Paris. 

i3.  Tous  les  autres  huissiers  ou  sergens 
royiux ,  tnéme  ceux  des  ct-devant  justices  sei- 
gneuriales ressortissant  immédiatement  aux 
partenens  el  cours  supérieures  supprimés, 
pourront  en  vertu  de  leurs  anciennes  immatri- 
ciilei  et  sans  avoir  é^ard^aux  privilèges  et  attri- 
butioni  de  leurs^offices,  qui  demeurent  abolis, 
coaliffuer  d'exercer  concurremment  entre  eux 
leurs  fonctions  dans  le  ressort  des  tribunaux 
de  district  qtii  auront  remplacé  celui  dans  le- 
quel ils  étaieikt  immAriculés,  et  même  dans 
1  étendae  de  toul  les  tribunaux  de  district  dont 
les  cheCs-lieux  seront  établis  dans  le  territoire 
cpli  composait  Tanoien  ressort  des  tribunaux 
Mpprimes. 

14.  Tons  les  oCfieiers  ministérieb  supprimés 
sont  autorisés  à  poiwsuivre  leurs  recouvre- 
nfena«  en -quelque  lieu  que  les  parties  soient 
domiciliées  f  par -devant  le  tribunal  du  dis« 
irict  dans  le  ressort  duquel  était  établi  le 
chef-lieu  de  l'ancien  tribunal  où  ces  offiriers 
eier^ient  leurs  fonctions. 

i5.  Les  liquidations,  r^lemens  et  taxes  de 
dépens  en  exécution  d'arrêts  et  de  jugemens 
définitifs  rendus  par  les  ci-devant  parlemeiis  et 
autres  tribunaux  supprimés ,  seront  faits  sui- 
vant les  réglemens ,  et  portés  devant  les  juges 
de  district  établis  dans  les  lieux  où  résidaient 
les  anciens  tribunaux  qui  ont  jugé  en  dernier 


af  iAnvnn  =  9  wtr»n%  1791-  —  Décret  rela- 
tif aiui  seellrs  apposée  pér  les  ci-d«vant  corn- 
mi«Mire»,  anx  comple*,  partages ,  Uqaidaliona 
ci-devant  reovoyës  devant  eox  ,  et  aux  adjudi* 
cafi«)ns  de  biens  en  vertu  de  jugemens  du  ci- 
devant  Chltelei.  (L.  3,  417;  B.  10,  370; 
Mon.  du  3t  janvier  i79t-) 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  constitution , 
sur  quelques'  dispositions  nécessaires  à  l'acti- 
TÎté  des  SIX  tribunaux  du  départemnt  de  Paris, 
décrète  ce  qui  suit: 

Art.  X*'.  Les  scellés  apposés  par  les  com- 
missaires au  d-doant  Gbatelet  de  Paris,  avant 
l'jsïstaUation  des  tribunaux ,  seront  reconnus 
et  levés  par  les  joges-de-paix,  lesqueb  lève- 


ront également  ceui  qui  ont  ^é  ap]^osés ,  par 
ordonnance  de  justice ,  suir  les  titres,  papiers 
et  effets  des  accusés,  à  la  chilrge  d'appeler  au 
procès-verbal  de  perauisition  deux  adjoints 
noUibles*,  et  sans  qu'il  sbit  besoin  de  la  pré« 
sence  d'aunm  juge. 

Il  sera  néanmoins  libre  aux  parties  intéres- 
sées d'appell^r  à  la  reconnaissance  d<&  scellés 
les  ci-devant  commissaires  qui  les  auront  ap- 
posés, et,  datls  ce  ois,  les  commissaires  se- 
ront payés  par  les  parties  i<ef|ucrantetf. 

a.  Tous  référés  relatif,  soit  à  l'apposition 
des  scellés,  soit  aux  incidens  qui  peuvent 
naître  sur  l'exécution  des  jugemens,  seront 
nortés  devant  l'un  des  juges  du  tribunal  dans 
le  territoire  duquel  Me  scellé  sera  apposé 
ou  le  jugement  exécuté.  A  la  fiU  de  chaque 
mois ,  les  procès-verbàux  ou  ordonnances  de 
référé  seront  déposés  aU  grefïé  du  tribunal  ; 
lesquels juçes  seront,  à  tour  de  rôle,  chargés 
de  ce  ti-avaiL 

3.  Quant  auX  comptes,  partages  et  liquida- 
tions renvoyés,  par  jugemens  du  ci-devant 
(Ihfltelet,  devant  les  commissaires  à  ce  tribu- 
nal, ces  actes  pourront  être  achevés  par  les 
mêmes  commissaires,  nonobstant  la  suppres- 
sion de  leurs  offices  et  en  vertu  de  la  présente 
attribution. 

4.  Les  biens  dont  l'adjudication  se  poursuit 
au  Cbâteletde  Paris,  même  en  vertu  d'attri- 
bution^rticulière,  el  pour  lesquels  il  y  a» 
soit  un  juçemenl  de  remise  à  jour  fixe,  soit 
une  adjudication  sauf  ouinzaine,  soit  un  ju- 
gement qui  ordonne  Tadjudication  à  jour  fixe, 
seront  adjugés  aux  jours  indiqu'és;  et  ^  à  cet 
effet,  chacun  des  six  tribunaux  du  départe- 
ment de  Paris ,  à  commencer  par  le  premier 
arrondissement,  députera  chaque  semaine  et 
par  tour,  jusqu'à  la  fin  desdites  adjudications, 

!  *i?  ^S*"  ^^^  i"S^  *  ^*^®'  tiendra  sa  séance 
a  1  audience  des  criées  du  ci-devant  Chàtelet, 
aux  jours  et  aux  heures  accoutumées. 

5.  Les' ci-devant  greffiers  des  criées  y  con- 
tinueront leurs  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  ces 
adjudications  seulement ,  nonobstant  la  sup- 
pression de  leurs  offices,  el  en  vertu  de  Ta 
présente  attribution. 


29  jAHvicit  =  11  riyninn  1791.  —  Ûéeret  re- 
latif anx  avoues,  à  la  taxe  des  proctfd ares  fai- 
tes dans  les  anciens  tribunaux,  el  à  la  forme 
à  observer  li  l'avenir  dans  les  inventaires,  par- 
tages et  liquidations  qui  pourraient  intéresser 
les  absens.  (L.  3,  4a«;  B.  10,  X7a.) 

Art.  !•'.  S'il  y  a  lieu  de  faire  des  inventai- 
res, comptes,  partages  et  liquidations,  dans  les- 
quels se  trouvent  intéressés  des  absens  qui  ne 
soient  défendus  par  aucun  fondé  de  procura- 
tion ,  la  partie  la  plus  diligente  s'adressera  au 
tribunal  du  district,  lequel  commettra  d'office 
un  notaire ,  qui  procédera  i  la  confection  des- 
dits actes. 
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a.  Les  avocats  reçus  dans  Jes  ci-devant  cours 
et  sièges  royaux,  avant  le  4  août  1789; 

Ceux  qui  ont  été  reijlis  depuis  cette  eiM>que, 
en  vertu  de  grades  obtenus,  sans  bénéfice 
d*âge,  ni  dispense  d*àge  ni  d'étpde;   '      .    . 

Les  premiers  clercs  de  procureurs  dans  les 
cours  et  sièges  royaux,  qui  sont  majeurs  de 
vingt-cinq  ans,  et  qui  ont  travaiHé  pendant 
cinq  ans  cnez  un  ci-devant  prooireur ,  et  ceux 
qui,  étant  licenciés  en  droit  avant  le' 4  août 
1789,  ou  Tétant  devenus  depuis,  sans  béné- 
fice d'Age,  ni  dispense  d'âge  ni  d*étude,  ont 
achevé  cinq  années  de  cléricature,  seront  ad- 
mis à  faire  les  fonctions  d'avoués,  eu  s'ins- 
crivant  au  greffe  des  tribunaux. 

3.  Les  anciens  procureurs  de  juridictions 
seigneuriales  étabbes  dans  les  villes  où  des 
tribunaux  de  district  soi^t  maintenant  fixés, 
seront  reçus  comme  avoués  auprès  desdils 
tribunaux. 

4.  Tous  ceux  qui,  par  le  décret  antérieur 
concernant  les  avoués,  ainsi  que  par  le  pré- 
sent décret,  sont  admb  à  s'inscrire  au  greffe 
des  tribunaux  en  qualité  d'avoués ,  ne  pour- 
ront en  remplir  les  fonctions  qu'après  avoir 
prêté  devant  ces  tribunaux  le  serment  civi- 
que, et  celui  de  remplir  leurs  fonctions  avec 
exactitude  et  fidélité. 

5.  Les  liquidations,  réglemens  et  taxes  de 
dépens  en  exécution  d'arrêts  et  de  jugemeus 
définitifs  rendus  par  les  ci-devant  parlemens 
et  autres  tribunaux  supprimés,  seront  faits 
suivant  les 'réglemens,  et  portés  devant  les 
jnees  de  district  établis  dans  les  lieux  où  ré- 
sidaient les  apciens  tribunaux  qui  ont  jugé  en 
deniier  ressort 

29  JAVTBB  =  4  rirwzn  1791.  -^  Déerel  qui 
aulnrice  le  dëparlemeni  du  Loiret  X  f'ire  l'ac- 
qairilion  de  la  niaiion  des  Bénédictin»  d'Or- 
léaaa.  (L.  3,  4i>  ;  B.  10,  a68.) 


39  lAHvrEX  1791'  —  Décret  qui  charge  M.  le 
Barbier  de  rexëcntton  du  tableau  reprëien- 
lanl  le  trait  héroïque  de  M.  Desilles.  (B. 

,  >70.)   - 


10, 


29  JAWvuii  1791.  —  Décret  portant  vente  de  do- 
maioes  nationaux  à  différentes  municipalités 
des  départemeos  de  l'Aisne ,  Ardennes  ,  Bas- 
ses-Alpes, Eur«-et>Loir ,  Nord,  Pas-de-Ca> 
lais,  Seine-Inférieure  et  Yar.  (B.  10,  268  à 
273.)  ■ 

29  JAHyisR  1791.—  Annunay,  etc.  foj.  iSoi- 
CKMBmB  1791. 

30  iAMViia  =  Il  rivmniA  1791.  —  Décret  rt- 
iatif  à  la  solde  des  gens  de  mer  et  au  service 
des  poris.  (L.  3,  444  i  B.  10,  276.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  la  marine, 
Décrète  qu'à  compter  du  i*'  janvier  179x1 


la  solde,  des  gensde  mer ,  classés  et  surnumé- 
raires, employés  sur  les  vaisseaux  de  ITtat  et 
au  service  des  ports ,  sera  réglée  comme  soit  : 

Officieri-marinîtrs  detnanœuvre.  Premiers 
maîtres,  3  paies;  solde  par  mois,  8t ,  7^,  69 
liv. — Seconds  maîtres,  2  paies;  solde  par 
mois,  63 ,  54  liv.  —  Coutre-maitres,  a  paies; 
solde  par  mois,  5 1 ,  45  liv.  —  Quartiers-maî- 
tres, 6  paies;  sdlde  par  mois,  42,39,  36,33, 
3o,  27  nv. 

Canonnade  des  ciastes.  Premiers  maitres- 
canonuiers,  3  paies;  solde  par  mois,  81,  75, 
69  Uv.  —  Seconds  maîtres,  4  paies;  solde  par 
mois,  63 ,  54 ,  5 1 ,  45  U\^'es.  —  Aidefr«anoik- 
niers,  6  paies;  solde  par  mois,  ^2,  59,  36, 
33,  3o,  27  livres. -r  Pilotes  côtiers,  3  paies; 
solde  iMir  mois,  75 ,  63 ,  54  liv. 

Charpenta^yXalfotagcût  voilerie.  Maîtres, 
3  paies4  solde  par  mois,  75,  69,  63  livres. — 
Seconds  maîtres,  4  paies;  solde  par  mois, 
57, 5 1 ,  48, 45  liv.  —  Aides,  6  paies  ;  solde  par 
mois,  42,  39,  36,  33,.^o,  27  iiv.  —  Timon- 
niers,  8  paies;  solde  par  mois,  5i ,  45,  4'* 
39,  36, 33, 3o,  27  livres.  —  YétéraDs,  2  paies; 
solde  pftr  mois,  3o,  27  liv.. —  Matdots,  f 
classe,  solde  par  mois,  24  livres;  2* ,  21  liv.; 
3»,  18  liv.  —  Novices ,  k5  liv.  —  mousses  de 
quatorze  ans  et  au-dessus,  9  liv.*;  de  dix  ans 
et  aihdessus ,  6  liv. 

Le  présent  décret  ne  sera  point  applicable 
aux  cunoiuiiers-matelots;  ils  continueront  de 
jouir,  à  bord,  de  leur  paie  avec  l'augmenta- 
tion qui  leur  a  été  accordée  par  l'Asemblée 


nationale,  et  les  supplémens  qui  leur  sont  at- 
tribués piur  l'ordonnance  du  25  janvier  1789; 
et  ce,  jusqu'à  la  prochaine  organisation  de œ 
corps. 

Surnuméraire*.  Armuriers  externes,  maî- 
tres, 3  paies  ;  solde  par  mois,  54t  ^i  «  48  liv. 
—  Aides ,  3  paies  ;  solde  pftir  mois ,  42 ,  36 ,  So 
liv.  —  Forgeroùs,  3  paies;  solde. par  mois, 
54 ,  5i ,  48  liv.  —  Ghaudronniers  et  vitriers , 
3  paies;  solde  par  mois,  5i ,  4^  >  36  liv.  —  Se- 
conds chirurgiens,  aides-chiniiiç;iens,  apothi- 
caires, commis  du  munitionnajre,  bouchers 
et  boulangers  :  leur  solde  sera  réglée  lors  du 
travail  sur  l'organisation  des  hôpitaux  et  des 
vivres.  En  attendant ,  il  leur  sera  payé,  en  sus 
de  leur  solde  actuelle,  un  supplément  fixé  à 
12  liv.  par  mois,  pour  ceux  qui  jouissaîeiit 
de  la  demi-ration ,  et  à  3  liv.  pour  les  autres. 

La  solde  des  domestiques  restera  provisoi- 
rement fixée  à  x5  liv.  par  mois. 

Supplémens  momentanés  attachés  à  des  «errlccs 
particuliers. 

Sur  les  vaisseaux  de  ligne  de  \**et  2*  remg. 
Pour  la  charge  et  garde  des  effets  des  vais- 
seaux, i*'  maître,  maître  canonnier,  12  liv. 
par  mou;  maîtres  charpentiers ,  caUats ,  voi- 
liers et  chefs  de  timonnerie,  9  Uv. 

Sur  ceux  de  3*  et  4*  f^**^*  ^  li^*  pv  moii 
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5.  Pour  les  retoun  d'Amérique  et  de  rinde, 
il  stittL  accordé  un  quart  eu  sus  des  indemnitéi 
fixées  par  chaque  domestique. 

6.  Tout  autre  officier  nuKlaire  ou  civil  r^ 
ce\Ta  Le  traitement  alloué  à  chacun  des  offi- 
ciers de  rétat-major  du  vaisseau,  et  il  en  sera 
de  même  du  secsétaire  qui  pourra  être  k  la 


pour  les  premien;  4  liv.  10  s.  poiv  les  se< 

conds. 

Sur  tous  les  bàUmens  de  VÉtat.  Les  offi* 
ciers-mariniers  et  matelots,  charpentiers  ou 
calfats  ayant  justifié  réunir  ces  deux  profes- 
sions; les  matelots  appliqués  au  service  des 
^iers  et  faisant  les  fonctions  d*officiers-ma- 
riniers,  3  livres  par  mois.  ' 


Serrice»  des  p«rU  pour  l'armemeiit  des  Tsisseaux.      tendant  d'une  colonie. 

Ofjpciers-mariniersde  toutes  tes  classes.  Pre- 
miers maîtres,  par  jour,  a5  soos.  —  Seconds 
maîtres,  ao'  s.  —  Gontre-maitres ,  18  s.  — 
Quartiers-maitres  on  aides,  i5- s. ^Timon- 
mers  payés  à  45  Kv.  et  au-dessus,  16  s.;  à  49 
liv.  et  au-dessous,  14  s.  —  Matelots  vétérans 
à  H  liv.,  la  s.;  à  ai  liv.  et  à  18  liv.,  xo  s.— 
Novices,  8  8.  —  Mousses  de  levées,  5  s. 

Surnuméraires.  Seconds  chirurgiens  non 
entretenus,  ao  s.  —  Aides-chirurgiens  non 
entretenus,  tfi  s.  —  Gens  du  munitionnaire, 
14  s.  • 


suite  de  Toffieiep^^l  commandant  en  che^ 
de  Tambassadeur,  du  gouverneur  et  de  riD> 


3o  j  AH  VIS»  1 791-  —  Dëcret  portant  rente  de  do- 
maines nationaux  aux  municipalités  de  Châ- 
tillon ,  Clermont-Fcrrand  et  de  l'Ebcf^ement- 
F^yney.  (B.  10,  27 5.) 


3o  jAHvrsa  1791.  —  De'cret  qui  fixe  \  six  cents 
livres  la  pensiun  do  sieur. Theùrel,  en  consi- 
dération de  tes  services.  (B.  10,  283.) 


3o  JAHVIBB=  Il  FÉvuKR  1791.  — Décret  rela- 
tif aux  indemnités  des  commandans  des  biti- 
mens  de  l'Etat ,  en  cas  de  passage  de  personnes 
k  leur  bord,  en  vertu  dWdres  du  Roi.(L.  3  , 
45o;B.  lo,  a8i.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  la  marine,  décrète  qu'à  compter 
de  ce  jour  les  indemnités  accordées  aiix  com- 
mandans des  bàtimens  de  l*£tat,  lorsqu'ils 
passeront  à  leur  bord,  en  vertu  d  ordre  du 
Koi ,  des  personnel  des  qualités  et  grades  ci- 
après,  seront  réglés  comme  suit,  savoir  : 

Art.  I*'.  Uut>mrier-génénil,  un  gouverneur- 
général,  un  ambassadeur,  un  envoyé,  un  co- 
lonel ,  un  lieutenant-colonel  commandant  un 
corps,  un  intendant,  un  commissaire  ordon- 
nateur, un  consul;  en  Europe,  400  liv.;  en 
Amérique,  800  liv.;  à  rUe-de-France,  i,aoo 
liv.;  aux  Indes,  1,600  liv. 

a.  Pour  les  retours  d'Amérique  et  de  l'Inde, 
il  sera  accordé  un  quart  en  sus  des  indemnités 
fixées  par  l'article  précédent. 

i.  Jjn  personnes  des  q'ualitcs  et  grades  dé- 
nommés ci-dessus  ne  pourront  embarquer  à 
leur  suite  que  des  gens  attachés  à  leur  ser- 
vice ,  et  jamais  au-dCssus  du  nombre  fixé  ci- 
après  ,  savoir  : 

L'oflicier-général  commandant  en  chef,  le  gou- 
verneur-général et  l'ambassadeur,  au  plus,  6; 
rofficier-général  employé,  l'envoyé,  l'intendant 
des  colonies,  au  plus,  4  ;  le  commissaire-ordon- 
nateui'  et  le  consul-général,  au  plus,  3;  le  colo- 
nel ou  le  lieutenant-colonel  commandant  un 
corps,  et  le  consul  ordinaire,  au  plus,  a. 

4 .  L'indemnité  pour  chacun  des  domestiques 
qui  seront  embarqués,  sera  fixée,  savoir,  en 
Europe,  à  100  livres;  en  Amérique,  à  aoo  li- 
vres; à  rile-de-France,  k  3oo livres;  aux  In- 
des, i  400  livres. 


3o  jANViBR  1791.  —  Décret  portant  vente  de  do- 
maines nalionaux  >  différentes  manicipatitéa 
des  déparlemens  do  Cher,  Loiret  cl  deHsine- 
et-LoIre.  (B.  10,  a83.) 


3i  lAifvuR  1791.  — -  Décret  en  faveur  des  artis- 
tes ,  chargés  d*exécuier  par  ordre  du  gonver- 
nemeni,  des  statues,  modèles  et  tableaux. 
(B.  10,  a84.), 

4  m 

3i  jANVixs  1791.  —  Angers, etc.  f^oy.  a5  jaw- 
viBR  1791.  —Arles;  Calais,  roy.  37  jam-. 
VIE»  i'/9i.  —  Canal.  /^t>jr. 9  movembrc  1790. — 
Duuines.  ^ojr.  2  mars  1791. —  Droits  casuels. 
f^ojr.  3  oicBMBSx  IJ90.  — Ecclésiastiques,  ^o/. 
37  JANVIER  1791."^  Fonctions  incompatibles. 
P^of.  35  JAHTRR  1 791.  — Sieur  Guillin.  ^oy. 
37  jARviBR  1791.— Hdiela  de  ville  ,  etc.  f^oy. 
16  OCTOBRE  '1790.  —  hère  etc.  ^Of.  a4 
JAN71BR  1791.  —  Mogenl-snr- Seine,  ^oy.  18 
sicBMBRB  1790.  —  Rembonrseroenl.  yoy.^l 
JANVIER  1791.-7  Saint-Léonard,  ^o/.  18  oé- 
CBMBRx  1790.  — Strasbourg.  Koy.  14  jAirvum 

i**"  =  II  rivRiBR  1791.  —  Décret  relatif  à  la 
fixation  des  masses  destinées  k  l'entretien  des 
différentes  parties  de  l'armée.  (L.  3,  4ao; 
B.  Il,  78;  Mon.  du  3  février  1791') 

Art  t*'.  Indépendamment  des  sommes  dé* 
crétées  poiA*  les  appointemens ,  traitemens  et 
soldes  qes  différens  gi'ades  de  Taripée,  il  sera 
fait  un  fonds  par  chaque  régiment ,  pour  cha- 
cune des  parties  de  dépense  tenant  à  leur 
entretien.  Ces  fonds  seropt  calculés  par  hom- 
me dans  la  proportion  relative  à  chacime  de 
ces  dépenses  ;  et  seront  pajés  sous  les  noms 
de  masse  générale,  masse  de  boulangerie^ 
masse  de  fourrages,  masse  des  hôpitaux , 
maue  des  effets  de  campement,  masse  des 
bois  et  lumières  dfis  troupes  et  des  eorps-de- 
garde,  et  serviront  k  subvenir  aux  dépenses 
qui  seront  détaillées  ci-après  pour  chacune. 

a.  Toutes  ces  massa  n'appartiendront  point 
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inditidaenement  atn  hommes  ;  ib  n'anrpnt 
aucon  droit  i  eu  demander  des  dccomples 
^partiels;  elles  n^anparliendfont  pas  même  in- 
dividuellement  mx  régimens,  mats  seule- 
ment collëctiTcment*  à  toute  Tarmée;  elles 
demeureront  à  la  disposition  du  Roi ,  sous  la 
responsabilité  de  son  ministre,  pour  être  ad- 
BÙnistrées  par  ses  ordres,  confoHnémcnt  aut 

principes  çlécrétiéi  par  l'Assemblée  nationale. 

• 

TiTM  I""-  Masses  générales,  de  boulangerie,  de 
fourrages  f  d'hdpilaux,  et  d'effets  de  carepc- 
ment. 

Art.  ^..Let  masses  gédétules,  dans  rha- 
que  régîoient,  seront  destinées  i  sid)venir: 
I  *  aux  rcmplaccmens  d'habillement  et  d'équi- 
pement; a*  au  recrutement  et  aux  rengage» 
mens;  3*  aux  réparations  dliabilleroentf  d'ar- 
mement, d'équipement,  et  aux  dépenses 
communes  d'administration. 

Dans  les  troupes  à  cheval,  elles  seront  de 
plus  chargées  de  subvenir  à  la  dépense  des 
remontes,  ainsi  qu'i  celle  relative  au  soin  des 
dievaux  et  à  leur  équipement. 

.  9.  Les  masses  générales  devant  varier  dans 
chaque  arme  en  raison  des  différentes  dépen- 
ses qui  leur  sont  propres,  seront  fixées  et  di- 
visées pour  chacune,  a  compter  dn  i*'  janvier 
X79X,  ainsi  qu'il  suit,  par  an,  savoir,  par 
homme,  sous-officier  et  autre  indistinctement. 

IirvAirrKEir*  raAiiç/ixsx.  —  Pour  l*habille- 
ment  et  Téquipement ,  vingt  livres  dix  sous  ; 
pour  les  recrues,  seize  livres;  pour  les  répara- 
tions et  dépenses  communes,  deux  livres  dix 
sous  :  total ,  trente  -  neuf  Hvrei. 

iRFAjmau  sTaAXGias.  —  Pour  l'habille- 
ment et  équipement,  vin^-une  livres  dix 
sous;  pour  les  recrues,  vwgt-qnatre  livres; 

Sour  les  réparations  et  dépenses  communes, 
eux  livres  dix  sous  :  total ,  quarante-huit  li- 
vres. 

Ikpaiitxrxx  iJLckKE. — Pour  l'habillement 
et  équipement,  vingt-deux  livres  dix  sous; 
pour  les  recrues,  seize  li%Tes;  pour  les  ré- 
parations et  dépenses  communes',  trois  livres 
dix  SOU4:  total,  quarante-deux  livnis. 

GâVAutan.  —  Bammôi  montai.  Pour  Tha- 
billement  et  Téquipcment  de  l'homme,  trente- 
cinq  livres  dix  sous  ;  pour  Téquipement  du 
cheval ,  huit  livres  ;  pour  les  recrues,  dix-neuf 
livres  dix  sous;  pour  les  réparations  et -dé- 
penses communes,  six  livres;  pour  les  remon- 
tes et  l'entretien  du  cheval,  soixante-cinq 
livres  :  total ,  cent  trente-quAtre  livres. 

Hommes  â  pué.  Pour  rhadiillement  et  l'é- 
quipement, trente-cinq  livres;  pour  les  re- 
crues, dix-neuf  livres  ail  sous  ;  pour  les  ré- 
Sarations  et  dépenses  communes,  quatre  libres 
ix  sons  :  total,  cinquante-neuf  livres. 

Cakabih (XRS. —  nomn\e9  montés.  Pour  l'ha- 
billement et  l'équipement  de  Thomme,  trente- 
six  livres  dix  sous;  pour  l'équipement  du 
cbevàl,  huit  livres;  pour  les  lïparations  et 


dépéhses  commîmes,  six  livres;  pour  les  re- 
crues, dix-neuf  livres  dix  sous;  pour  la  re- 
monte et  entretien  des  che^^ux ,  sotxante^înq 
livres^  total,  cent  trente-cinq  livres. 

Hommes  à  pied.  Pour  Hiabillemest  et 
l'équipement,  trente-six  Uvres;  pour  les  re- 
crues, dix-nenf  livres  dix  sous;  pour  les  ré- 
parations el  déjpenses  communes,  quatre  livres 
dix  sous  :  total ,  soixante  livres. 

Dragojts.  —  Hommes  montés.  Pour  Fha- 
billement  et  Téquipement  dejliooime ,  trente- 
quatre  livres;  pour  l'équipement  du  cheval, 
huit  livres^  pour  les  recnies,  dix*huit  livres; 
pour  les  réparations  et  dépenses  vonmiones, 
six  livres;  pour  les  remontca  et  entretien  dts 
chevaux,  Muxante  livres:  total,  cent  ytagL' 
six  livres. 

Hommes  à  pied.  Pour  lliabillenient  et 
réquipement  de  rhomme,  trente-trois  Uvres 
dix  sous;  pour  les  recrues,  dix-huit  livres; 
pour  les  réparations  et  dépeusca  coaamiinfs, 
quatre  livres  dix  sous  :  total,  cinquante -sii 
livres. 

HuiiSARns.  —  Hommes  montés.  Pour  l'ha- 
billement et  l'équipement  de  l'homme,  qua- 
rante-deux livres;  pour  l'équipement  dn  che- 
val, sept  Uvres;  pour  les  recrues,  dix-hoit 
Uvres;  pour  les  réparations  et  dépenses  com- 
munes ,  cinq  livres  ;  pour  les  remontes  et 
Tentretien  des  chevaux,  riuquante-cinq  livres: 
total ,  cent  vingt-sept  Kvres. 

Hommes  à  pied.  Pour  Hiabillcmeot  et 
l'équipement  de  l'homme,  quarante-une  Uvres 
dix  sous;  pour  h»  recrues  dix-huit  Uvres; 
pour  lej$  reparatipns  et  dépenses  communes, 
troi4  livres  dix  sous  :  total , .soixante-trois  Uv. 

Chassf.urs.  —  Hommra  montés.  Pour  l'ha- 
billement et  réquipemenl  de  Thomme,  trente- 
six  livres;  pour  l'equipemeut  du  cheval,  sept 
livres  ;  pour  les  recrues,  dix-huit  livres;  poor 
\es  réparations  et  dépenses  communes,  cinq 
livres;  pour  les  remontes  el  l'entretien  do 
chevaux,  cinquante-cinq  livres:  total,  cent 
vingt-unfe  libres. 

Hommes  à  pied.  Pour  lliabincnicnt  et 
l'équipement  de  l'homme ,  trente-dnq  Uvres 
dix  sous;  pour  les  recrues,  dix-huit  Uvres; 
pour  les  réparations  et  dépenses  communes, 
trois  li\Tes  dix  sons  :  total;  cinquante-sept 
livres. 

Artiixx|iib.  —  Mineurs  et  ouvriers.  Pour 
rhabillement  cl  l'équipement,  vingt-cinq  Uvres 
dix  sous;  pour  les  i-ecrues ,  vingt-deux  livres 
dix  sous;  pour  les  réparations  et  dépenset 
communes,  trois  livres  :  total,  cinquante^uM 
livres. 

3.  Toutes  ces  masses,  quoique  ainsi  subdi- 
visées pour  l'évaluation  de  leurs  différentes 
dépenses ,  seront  néanmoins  soumises  i  une 
comptabilité  commune  et  générale;  et  les 
fonds  d'une  partie ,  lo'rsqu'iU  seraient  excé- 
dant les  jbesoins ,  pourront  aider  celles  qui  le 
trouveraient  insuffisantes. 
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4.  Sur  la  partie  des  fonda  de  la  masse 
générale  destinée  à  l'habillement  et  équipe- 
ment, il  sera  fourni  à  chac|ue  honune  un 
babitf  avec  les  marques  distinctivcs  de  son 
grade  ou  de  sou  ancienneté,  une  veste,  une 
cuiotte,  un  bonnet  de  police,  un  diapeau,  cas- 
que ou  booiiet  de  grenadier;  et  de  plus ,  dans 
les  troupes  à  che\'al,  un  gilet  eu  tricot  pour 
récurie,  un  surtout  de  tricot,  un  porle-man- 
teau  et  besace,  et  des  bottes f  tant  aux  hom- 
mes montés  qu*à  ceux  à  pied.  Celte  masse 
fournira  en  outre,. dans  toutes  les  armes,  les 
gibernes,  banderoles  de  giberne,  bretelles 
de  fusil,  de  mousqueton  ou  carabine,  les  cais- 
ses, colliers  de  tambour,  troiÀpetles,  cornets, 
ceinturons  et  sabres,  à  ceux  qui,  par  leur 
grade  ou  la  nature  de  leur  service,  seront 
dans  le  cas  d*en  être  armés  ;  et  de  plus ,  dans 
les  troupes  à  cheval,  Téquipage  complet  du 
cheval,  en  selles,  brides,  liriuons  d'écurie, 
licous  et  surfaix,  hoiisscâ  et  chaperons,  dut- 
braques  et  couvertures  de  laine  pour  les  che- 
vaux ,  ainsi  qu'un  manteau  et  des  ganis  à 
tous  les  hoknmes montés  dans  la  cavalerie,  les 
carabiniers  et  les  dragons.  Toutes  ces  parties 
d^habillement  et  d'é<j|uipement  seront  façon- 
nées et  remplacées  ainsi  qu'il  sera  particulier 
rement  prescrit  par  les  r^lemens. 

5.  La  partie  des  fonds  de  la  masse  géné- 
nle  destinée  au  recrutement ,  servira  à  payer 
les  engagemens ,  les  faux-frais  des  recruteurs, 
les  dépenses  de  route  des  recruej,  ainsi-  que 
les  rengaeemens;  le»  tout  conformément  aux 
décrets  oie  l'Assemblée  nationale  sur  le  re- 
cmtement,  et  aux  réglemens  ^ue  Sa  Majesté 
pourra  faire  pour  leur  exécution. 

Cette  partie  sera  accrue  en  recette,  des 
sommés  qui  pourront  résulter  des  congés  de 
pace  qui  seront  accoi-dés  à  l'avenir,  suivant 
MS  fixations  prescrites  par  les  déiTets. 

6.  La  partie  des  fonds  de  la  masse  géné- 
rale destinée  aux  dépenses  communes,  ser- 
vira à  payer:  i*  toutes  les  réparations  de  l'ba- 
billement ,  de  rannement  et  de  1  équipement 
des  hommes,  ainsi  que  de  ceux  des  chevaux, 
i  Vexception  néanmoins  des  dégradations  qui 
pourraient  y  arriver  par  la  faute  .prouvée  des 
nommes,  lesquelles  continueront  d'être  à  leur 
compte  particulier  ;  2*  toutes  les  dépenses  re- 
latives à  l'adminisliation  intérieure  et  com- 
mune de  chaque  régiment. 

7.  La  partie  des  fonds  de  la  niasiie  géné- 
rale destinée  aux  i*emonles  et  entretien  des 
chevaux  dans  les  réeimens  de  cavalerie,  ca- 
rabiniers, dragons,  chasseurs  et  hussards,  ser- 
vira à  subvenir  à  toutes  les  dépenses  rclutives 
à  l'achat  des  dievaux,  à  leur  conduite  au  ré- 
. ciment,  à  leur  npurriturè  en  route,  a  leur 
ferrage,  et  généralement  à  toutes  celitn  rela- 
tives a  leur  entretien  on  à  leur  couiiei-vation. 

.Cette  partie  sera  accrue  des  sommes  qui 
pourront  provanir,  tout  les  au»,  de  la  vente 


d^  dievapx  de  réforme,  lesauelles  y  seront 
portées  en  recette  additionnellemeot 

S.  La  masçe  générale,  dans  aucun  corps  et 
dans  aucune  arme ,.  ne  sera  plus  aasujélie  au 
paiement  d.e  la  retenue  des  !||ua|res  deniers 
pour  iivre ,  qui  ja'aura  |4n8  lieu  sur  les  dé- 
penses de  la  guerre ,  non.  plus  qu'à  ceux  re- 
latiis  aux  eapitations,  au  Sx  des  mois,  ni  à 
aucune  autre  dépense  qui  né  sertit  pas 
énoncées  dans  les  articles  précédens. 

9.  —  Masse  na  boulaivgerie. 

A  compter  dn  même  jour,  i*'  janvier  1 791, 
la  masse  de  boulangerie  sera  fixée  sur  le 
pied  de  qoàrante-huît  livres  par  an  pour  cha- 
que homme,  sous-officier  et  soldat  composant 
1  armée,  y  compris  Tinfanterie  suisse,  sans 
distinction  d'armes  ni  de  grades;  elle  servira  i 
subvenir  à  toutes  les  dépenses  d*admini$tration 
de  ce  service,  et  à  fournir  à  chacun  des  hom- 
mes présens  au  corps  on  détadiés  pqur  le  ser- 
vice, une  ration  par  jour,  composée  de  vingt- 
quatre  onces  de  pain  cuit  et  rassis,  et  manipulé 
«vec  les  trois  cjuarts  ,de  froment  et  un  quart 
de  seigle,  ainsi  qu*il  «st  nrçscrit  par  1^  or- 
donnances actuelles.  h&  hommes  absens  p%r 
congé,  aux  hépitaux  du  heu  on  externes, 
n'auront  aucun  droit  à  la  recevoir,  et  ils  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  réclamer  au* 
cun  décompte  i  ce  sujet  Lès  hommes  eoUiar- 
qués  toucheront  néanmoins  le  décompte  de 
leur  pain  sur  le  pied' de  dix-huit  deniers  par 
jour  pour  Le  temps  de  leur  .embftrqueroeiit; 
mais  uniquement  par  forme  de  gratification 
extraordinaire ,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  décrété. 

10. — Masse  de  fou&ragk. 

La  masse  de  fourrage  pour  les  troypes  à  che- 
val sera  fixée  de  même,  a  compter  du  i*' jan- 
vier 1 791  r  sur  le  pied  de  deux  cent  soixante- 
dix  livres  pour  chacun  des  sous-officiers ,  ca- 
valiers, dragons,  chasseurs  à  cheval ,  hussards , 
trompettes  ou  maltres^Miuvriers  montés  ;  elle 
servira  à  fournir  à  chacun  de  leurs  chevaux  ef- 
fectifs et  présens,  une  ration  de  fourrage  dans 
les  quantités  et  proportions  qui  seront  déter- 
mine^ par  les  réglemens,  tant  pour  la  ca- 
valerie, que  pour  les  dragons,  cliasseurs  et 
hussards. 

If.  Au  moyen  de  ces  fonds  fournis  au  dé- 
partement de  la  guerre ,  toutes  les  dépenses 
de  fourratres ,  ci-devant  au  compte  de  qoel- 
ques  provinces,  cesseront  d'avoir  lieu  à  leur 
cnarge,  et  les  fourrages  seront,  en  consé- 
quencie,  fournis  aux  troupes  sur  les  fonds  de 
cette  masse ,  dans  tous  les  départemens  in- 
distinctement. 

II.  Les  sommes  assignées  aux  officiers- 
généraux  et  supérieurs  de  l'infanterie,  de  l'ar- 
tillerie ,  du  génie ,  de  l'ctat-major  de  l'armée , 
aux  aides^e-comp  et  aux  commissaires  des 
guerres ,  pour  les  rations  d«  fourrages  qui 
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leur  reyiennent ,  conformément  aux  décréta 
qui  fixent  leilr  traitement^  ne  feront  point 
partie  de  la  présente  masse ,  el  leur  seront 
payées  ciimulativement  à  leurs  appointemens; 
en  conséquence ,  ils  seront  chargés  eux- 
mêmes  de  la  nourriture  da  leurs-  chevaux. 
Quant  aux  somnvea  assignées  par  les  décrets 
aux  officier»  des  troupes  à  cheval,  en  raison 
de  leurs  grades,  elles  seront  retenues  et  cu- 
mulées avec  la  maste  générale  de  fourrages 
de  leurs  régimens  ;  et  cette  masse  sera  char- 
gée de  fournir  la  sid>sistance  aux  chevaux 
effectifs  présens  qu'ils  auront  au  corps,  en 
observant  la  fixation  de  leurs  grades ,  et  de 
leur  faire  le  décompte  dés  rations  de  fourrage 
non  consommée!  par  eux  pendant  les  absen- 
ces auxquelles  ils  pourraient  être  autorisés 
par  semestre  ou  congé,  en  raisdn  du  nombre 
de  chevaux  fixé  pour  leurs  grades,  sur  le 
pied  du  prix  oui  sera  déterminé  pour  chacune 
dans  chaque  dépaftemenL 

x3.  —  Massb  d'hôpitaux. 

Acompter  du  même  jour,  1*' janvier  1 791,  la 
masse  des  hôpitaux  sera  fixée  à  la  somme  de 
quinze  livres  par  an  pour  chaque  sous-officier 
et  soldat  composant  1  année,  y  compris  Tinfan- 
terie  suisse,  sans  distinction  d'arme  ni  de  gra- 
de: elle^servira  à  leur  fournir  tou4  les  secours 
nécessaires  en  maladie ,  ainsi  qu'a  subvenir  à 
toutes  les  dépenses  ou  faux  frais  accessoires 
de  ce  service.  Sur  cette  masse ,  seront  pam 
en  outre  les  appointemens  d'un  chirurgien- 
major  entretenu  dans  chacuh  des  régimens 
d'infanterie  française,  allemande,  liég|eoise, 
irlandaise,  de  troupes  à  cheval  .et  d  artillerie, 
dans  chacun  des  bataillons  d'infanterie  légère, 
et  enfin  dans  le  corps  des  mineurs,  attendu 
la  réunion  habituelle  de  ces  compagnies. 

14.  Cette  masse  sera  accrue  par  ui  retenue 
de  la  solde ,  exercée  sur  tous  les  hommes  en- 
trant aux  hôpitaux ,  lesquels  cesseront  de  la 
toucher  pendant  tout  le.  temps  qu'ils  y  demeu- 
i^ront;  mais  cet^e  retenue  ne  pourra  jamais 
être  aue  de  la  partiç  de  la  solde  affectée  au 
prêt  dans  diaque  arme ,  ou  désignée  sous  le 
nom  de  haute-paie  par  la  proclamation  du  Roi 
du  5  juiUet  '790,  en  exécution  des  décrets 
des  6  et  24  juin  dernier.  La  partie  de  la  sol- 
de affectée  a  la  poche  ou  à  rentretieu  parti- 
culier, des  hommes ,  ainsi  que  la  haute-paie 
des  tamjiours,  destinée  à  l'entretien  de  leurs 
caisses,  continuera  toujours  à  leur  apparte- 
nir, et  le  dèqpmpte  leur  en  sera  fait  pour 
tout  le  temps  de  leur  séjour  à  l'hôpital,  sur 
le  rappel  qui  en  aura  lieu  dans  la  première 
revue  du  commissaire  qui  suivra  l'époque  de 
leur  sortie. 

i5.  —  Masse  des  effets  de  campekeitt. 

A  comptef  du  même  jour,  i*'  janvier  1 791, 
U  masse  des  effets  de  campement  «era  fixée  à 


trois  livres  par  chaque  sous-officier  et  soldat , 
sans  distinction'  de  grade  ni  d'anne,  compo- 
sant l'armée ,  y  compris  les  régimens  suisses  : 
elle  servira  à  fournir:  x*  les  dErapeaux,  éten- 
dards, guidons,  ainsi  que  leurs  lances,  leurs 
cravates  et  leurs  montures,  qui  oesftcront  d*être 
aux  dépens  des  colonels  ;  a*  les  capotes  des 
sentinelles  pour  le  serrioe  de  l'hiver  dans  les 
places;  3*  les  tentes,  bidons,  gamelles,  mar- 
mites et  antres' ustensiles  de  campement  qui 
pourraient  être  nécessaires  aux  troupes  daîns 
.  leur  rassemblement  ou  à  l'armée.  Elle  sen, 
en  outre,  chargée  de  l'entretien  de  ces. effet;, 
ainsi  que  de  toutes  les  dépenses  rdatives  i 
leurs  mouvemens,  à  leur  emmagasinement , 
au  traitement  des  garde -magasins  nécessaires 
à  leur  conservation. 

t6.  Les  fonds  de  toutes  les  masses  géné- 
rales d'hôpitaux  et  d'effets  de  campement  d- 
dessus  fixées  par  homme,  seront  toujoun 
faits  sur  le  pied  complet  déterminé  pour  cha- 
que arme  par  les  décrets  de  formation ,  et 
seront  remis  à  la  dispositif»  du  ministre  de  la 
guerre  par  douzième,  au  i*'  de  chaque  mois. 
Quand  aux  fonds  des  masses  de  boulangerie 
et  de  fourrages ,  le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  verser  entre  les  mains  du  minis- 
tre de  la  guerre ,  et  par  égale  portion  dans 
diacun  des  mois  de  novembre,  déoembre, 

{'anvier ,  février  et  mars,  les  trois  (parts  de 
eur  montant  ;  et  en  conséqueoœ ,  a  ne  loi 
payer  pendant  les  sept  autres  mois,  et  par 
égale  portion,  au  commencement  de  diacon , 
que  le  quart  restant  du  montant  desdites 
masses;  le  tout  ainsi  qu'il  sera  plus  particu- 
lièrement prescrit  par  lés  décrets  à  rendre 
relativement  au  versement  et  à  radministra- 
tion  des  fonds  du  département  de  la  guore. 

TiTBK  IL  Da  chaaffage  dei  Iroopes,  dei  bois  cl 
'lumières  des  corps-de-girde. 

Art.  !•'.  A  commencer  du  f  janvier 
i79r ,  les  troupes  de  toutes  les  armes  rece- 
vront ,  dans  les  proportions  qui  seront  ci-a- 
près indiquées ,  du  bois,  de  hi  tourbe,  ou  du 
.  charbon  de  terro ,  pour  servir  à  leur  chauf- 
fage et  à  la  préparation  de  leurs  alimens. 

a.  Lorsqu^l  sera  délivré  du  bois  aux  trou- 
pes, la  fourniture  s*en  fera  à  raison  de  dsq 
cordes  un  tiers  pour  cent  hommes,  pendant 
trente  jours  d'hiver ,  et  de  deux  cordes  un 
tiers ,  également  pour  cent  hommes ,  pendant 
trente  jours  d'été. 

Chaque  corde  aura  huit  pieds  de  coorlie 
sur  quatro  pied»  de  hauteur ,  et  la  bûche  tnm 
pieds  six  pouces  de  longueur. 

S.  Dans  les  pays  où  la  tourbe  et  le  chari>oa 
de  terra  seront  en  usage,  la  fourniture  s'en 
fera  à  riison  de  neuf  briques  de  tourbe  de 
marais,  ou  de  deux  briquettes  de  houille, 
ou  de  deux  livres  de  diarbon  de  lerre  par 
homme,  et  pour  chaque  jour  d'hiver;  i  rai- 
ion  de  quatre  tovrbct  de  mwtis,  ou  une 
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qnette  de  houinè ,  oq  une  livre  de  charbon  de 
terre  par  homme  et  par  jçur  d'été. 

Chaque  brique  de  tourbe  de  marais  aura 
cinq  pouces  et  demi  de  largeur  sur  uli  pouce 
et  aemt  de  longueur,  à  chaque  face,  ou  en- 
viron ;  et  chaque  briquette  de  houille  sera  de 
cinq  pouces  de  longueur  sur  deux  pouces  de 
largeur,  et  un'ix>uce  et  demi  d'épaisseur. 

Daus  les  lieux  cependant  où,  d'après  l'u- 
sage ,  les  briques  de  tourbe  de  marais  ou  les 
briquettes  de  houille  u'auraient  point  ces  di- 
mensions ,  il  pourra  être  délivre  des  briques 
et  briquettes  du  pays,  pourvu  qu'elles  le 
soient  en  quantité  proportionnelle. 

Le  charbon  de  ten^e  sera  pesé  au  poids  de 
marc  de  seize  onces.  Les  tournes  ou  briquettes 
seront  toujours  déli^Téc.s  sèches. 

4.  Dans  l'île  de  (}orse,  la  fourniture  du 
bois  continuera  à  être  faite  sur  le  pied  de 
deux  h\Tes,  poids  de  marc,  par  jour  d*hiver 
ou  d'été  et  par  homme. 

Mais  à  compter  du  x"  janvier  1791,  le 
chauffage ,  ci-devant  fourni  en  nature,  et  ac- 
tuellement payé  en  argelit  aux  officiers-géné- 
raux employés  dans  l'ile  de  Corse ,  à  ceux  des 
troupes  qui  y  tiennent  garnison,  et  générale- 
ment aux  personnes  attachées  au  service  mi- 
litaire de  lile,  sera  supprimé. 

5.  Les  adjudaus,  sergens-majors  et  sergens 
dans  l'infanterie  et  l'artillerie,  les  adjudaus, 
maréchau\-des-logis  en  chef,  et  maréchaux- 
des-logis  dans  les  troupes  à  cheval ,  recevront 
toujours  le  bois,  la  tourbe  et  le  charbon  de 
terre,  à  raison  du  double  des  fixations  réglées 
par  les  articles  a ,  3  et  4  ci-dessus. 

6.  Daus  les  garnisons  et  quartiers  où  il  est 
ordinaire  de  donner  aux  troupes  le  chauffage 
en  argent,  et  dans  les  lieux  où  des  troupes 
seront  cantonnées  ou  bien  détachées,  il  sera 
paye  à  chaque  homme  et  avec  le  prêt,  savoir  : 

Dans  les  lieux  où  la  tourbe  et  le  charbon  de 
terre  seront  en  usage,  et  dans  ceux  où  le  prix 
de  la  corde  de  bois  de  la  dimension  indiquée 
article  1,  sera  de  vingt  livres  et  au-dessous: 

A  chaque  adjudant,  sergent-major,  sergent, 
maréchal-des-Iogis  en  chef  et'maréchal-des- 
logis,  14  d.  par  jour  d'hiver;  6  d.  par  jour 
d'été.  —  A  chaqiie  caporal,  brigadier,  sol- 
dat, cavalier,  7  d.;  3  d. 

Dans  les  lieux  où  la  eorde  de  bois  sera  d'un 
prix  au-dessus  de  vingt  livres  jusqu'à  trente- 
cinq  livres  inclusivement ,  à  chaque  adjudant, 
sergent,  etc. ,  ao  d.  par  jour  d'hiver  ;  8  d.  par 
jour  d'été.  —  A  chaque  caporal,  brigadier, 
etc.  xo  d.;  4  d. 

Et  dans  ceux  où  le  prix  de  la  corde  de  bois 
excédera  trente-cinq  livres,  à  chaque  adju- 
dant, sergent,  etc.,  3o  d.  par  jour  d'hiver; 
19  d.  par  jour  d'été.  —  A  chaque  caporal, 
Lt  igadier ,  etc. ,  i5  d.  ;  6  d. 

7.  trfî chauffage,  soit  en  nature,  sott  en  ar- 
gent, ne  sera  fourni  ou  payé  qu'aux  hommes 
préseus  et  à  ceux  qui  seront  aux  hôpitaux  du 


lieu  :  en  conséquence  Asera  toujouri  fait  dé- 
duction des  hommes  aRens  par  congé  ou  aux 
hôpitaux  externes.    < 

Les  fournitures  faites  pour  les  hommes  aux 
hôpitaux  du  lieu,  ou  l'areent  qui  en  tiendra 
lien ,  seront  toujours  employés  au  chauffage 
de  la  chambre  dont  ces  hommes  feront  partie, 
sans  que  lesdits  hommes  puissent  en  prétendre 
aucun  décompte. 

8.  Lorsaue  les  troupes  de  passage  logeront 
chez  l'habitant ,  elles  ne  recevront  le  chauf- 
fage ni  en  nature  m  en  argent;  les  hôtes  con- 
tinueront à  leur  donner  place  au  feu  et  à  la 
lumière. 

9.  Il  sera  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre 
un  état  du  nombre  de  mois  d'hiver  pour  les- 
quels le  chaulfage^ra  fourni  oii  paye  dans  les 
villes,  daus  chaque  départements Celétattera 
annexé  au  règlement  a  rendre  sur  ce  service, 
en  conséquence  jàu  présent  décret. 

xo.  Les  pays,  departemens.  ou  villes  qui 
supportent  actuellement  la  dépense  du  chauf- 
fage des  troupes ,  en  seront  déchargés ,  à' dater 
du  1*' janvier  iygt;  cette  dépense  sera  en- 
tièrement au  compte  du  ^département  de  la 
guerre ,  à  l'exceptioft  du  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle .8. 

1 1 .  Les  marchés  actuellement  existans  pour 
la  fourniture  du  chauffage^en  nature ,  conti- 
nueront'd'avoir  lem'  ex&ution;  à  la  charge, 
par  les  entrepreneurs ,  de  se  conformer  à  ce 

aui  est  prescrit  relativement  aux  quantités  à 
istribuer  aux  troupes. 

la,  A  commencer  du  i«»  janvier  179*,  le 
chauffage  et  la  lumière  nécessaires' aux- corps- 
de-garde  des  troupes  de  ligne,  seront  fournis 
ainsi  qu'il  suit. 

x3.  Dans  les  lieux  où  la  fourniture  se  fera 
en  bois,  il  sera  déUvré  : 

Aux  corps-de-garde  de  seize  hommes  et 
au-dessus. 

Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hi- 
vei^  deux  conles  de  Lois  par  trente  jours,  ce 
qui  fait  un  quinzième  de  corde  par  jour; 

'  Pendant  les  autres  mois  d'hiver ,  quatre 
cordes  pour  trente  jours ,  ou  deux  quinzièmes 
de  corde  par  jour ,  et^endant  les  mois  d'été, 
six  tourbes  de  tanneur.  ^ 

Aux  corps-de-garde  de  huit  ou  quinze  hom- 
mes: 

Pendant  le  premier  et  dernier  mois  d'hiver, 
une  corde  et  aemie  dei>ois  pour  trente  jours, 
ou  un  vingtième  de  corde  par  jour; 

Pendant  les  autres  mois  4  hiver ,  trois  cordes 
par  trente  jours ,  ou  un  dixième  de  corde  par 
jour; 

Et  pendant  les  mois  d'été,  cinq  tourbes  de 
taniiTeur  par  jour. 

Aux  corps^de-garde  de  sept' hommes  et  au- 
dessous: 

Pendant  le  premier  et  le  dernier  mois  d'hi- 
ver,  une  corde  de  bob  pour  trbnte  jours,  ou 
un  trenliènie  de  corde  par  jour; 


>9' 
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Penc^mi  les autr<5S|»iii4akÎTtt,dçiut cordé. ^        jjt  pendant  Tété,  :««  todrbo  de  tanneiir 
|K)urtremejom^xjPii.miWèaàedecQ^4è     é^jour.     ..    .    >   '  *    '    * 

Et  pendimt'ies  «iois*4'étéj,^iajUtÇ  loirt^iea'    /hommjès  : .  \  ,*  ;!'  '  • 


de  taimeur  p^-jotif. 


^ Auj   co?P5^der^rdc   dWeiért ^  fpux, >     tîer;  témc-ciw^ T>rîoùé«»  de  ^^ouiâe , 

WWW  de  roffi^er,  jfeBdant  Je  ppêa^lé'.ét  •  U:«»rB;c?|iq  Uvcéç  dedjarb<m'dc  terre,  et 
\t  dermer.  moi»  (i'hivÊr,.  upe  c^vwe  dô  \w     petit  ftgôt  p^r'Jour;  .  '.  .     '      . 

pour lEeixte  jours ,,  01^  un  treàtieme  de  conje      .  ;Pei)id^tr(^  attires  mpk  d^h^vcr,  loîwte- 


QU 

un 


^JoMr^       .•,,.:...,  dik'  lu-^uiai^/He  koodlé.  bu  SQuanl^dix 

^  ?W^t  lea.ûuiresnipi»  dl^YW?,  d«»»x  cpf>  .Urrcsd*  ja^fbonWterire,  éi:ûo  peth-'ÛM 

w^e  de  corde  wir jour;;                ,      •  .,.  ^  pendaat  rtàrpaq  feurbc^de-twi^ 

.  Et  pendant  l'été , il  n.e  sera  délMWsibpis      parjour.  ^^^.     .        ' 

ni  tpurbe-de  tauneun  .  Aux  a 

j4.£nÇoi^,.etdan9]éS'Iieii;^4vkl^Jbdi&ae  dessous:                 -^j   :-  .       -. 

déUTreaupoi.ds^Uf<)iin|iUiresçi[éi^,'f4Toir.:  Pendant  le  prei^f^  «t ji'àiernWr  mou  de 

4Li^  corps-de-ga|>de  de  seize  j^onunes  et  au-  Vhiyerareige  bru^ie^  d^  ^.ôuâ)i^\  ^  l^i><^ 

Pendant  le  premier-et  le  dernier  moisd'Û- 
ver,  è  raisoi),de  uiiqùâvte  livres  de  bois, 


Aux  cerp$;4é*j$|)n^.  ih  sept  hi^fà^  pk 


aa- 


partout;.,    ,     .r. .  ^  .  r^;   ;  ., ,   . 

..  l?éhdant  les  âj^fj^^  muft  dTftibcr^ 


Auxcoags-dergi^rde  deb^it.^  f|ijm^  J»mn-  ;  j^w-'iaros^^î^w^  #*0Ôicl^J  mit  la 

mes;.                                                 •  «iaïhtif^ijë^ï^ciÔt:        .    .  ^ 

.    pendant  le-premier^l  derj^er moia  'd^vitîr,  Pend^lr'lir  jrtemler  À  fc  d^V  H^iot^  de 

à  raison  de,5u^i»nt^  bvra  ^e  Ws  jb^^^oj^;  .|Wi^,.^^  tii«&Wh  ai'#§^^ 

Pendant  IçsaiUresmdwdtufer.d^j^uAiiV^  hg<?l.pf  iPOr^.  /  .  >  .< 

tingl  livres  de  bpfsiiar  iour;     :  ,*  ,-V..r  ■  Jfeiftlai^  hé  autrc!^biôi|4'bi^i' quatre 

Et  pendant  r^c^  ^e- cinq  t^urfwisda  tan-  i^BtoîféavjL-^tUo^ïètklagôt  WjoiirV 

n«ur.                                                    ; .;  te.piarfaiit râè/a  rie  fcpp|i  tdêUvré 

Au«  «fQrpf-de^arde^  cje  si^ept  kbfiQ^  >t  Véwbu^tibte*  ; 


i^lTdçssaus..•     ^  ,  ^ 

jf.en4^t  le  premier «t  le  déonierthois  dlti- 
yer.  A'  raison  de  trente  livres,  de  bois  par 


jfjjér'!  ^ 


x:6.  laaisidôde  ]k(^  çtklb^^  dé  bouille 
âuitm't  iéiaâf/èmes4lUx)n^^  qÀtf.  ceU|B^  liki"^ 

cî4értu^'!ai'ticlr3<-  "V '*  ,             '       * 
X^lQlU^fedejt^^m-lu^ 


usées  de 


âeur. 


..«r 


—  *      »    » 

léf^dé  (piatre  toûr))es  de 

Aux  coi^jdf^g^fr-d'offiqiera,  et  pou*  h 
cbambre  de  lofiu^jep;  .^  '^ 


Pendant  Te^  pi:^||ii««'4^1e  dernier,  mois  ^l^i- 
ver,  à  ra^a.:^e..tceàte  livres  de  bois  ^iar 
jpur; 


lbngueui\'  ijir  im^T jfKKiçe»  çt  dâ^  K'^cDfh 
Ja     ference. '     •  .*  "^     •  '   .1     /     '^-^    * 
*  ■  Le  faisceau,  ^jsm  >>tffm|H JMiit 

taBiieui'j'la  bri<Bi«Nb..ie  bccniyrle^iiêf'' 


:  Btod*'iu:fci  .autres  Jmui^  ^ji»*^-  '  4*MWfei''d^] 

^B^  lK,l4tièfkfe$\{e  IWQilie,  ou4^atli^''Vi6gtA;  ^#lâi«»;^.jc 


'WBgi3«.wi«ie^4j©  i»ame,ouf^ati%;.irjÉigtar  r4<W<^P9Vi|^ra^<--.'>^  •    S--     'jt^i.  -' 
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Aux  autres  corps-de^arde^,  et  à  c«ux  d'of- 
ficiers: .''...•  » 

Pendant  lé  premier  mois  et  le  deniier  de 
rhiver,  à  raison  de  trois  chandel|es  de  tlui^  à 
la  ]i\rey  ou  de  »i\  onces  d*KuiIe  par  jour; 

Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  de  quatre 
chandelles  de  huit  à  la  livre ,  ou  de  huit  onces 
d'huile  par  jour  ;  .  . 

Et  pendant  Tété ,  de  deux'  chandelles  de 
huit  k  la  livre,  ou  d^  quatre»  onces  d'huile 

par  jour. .  .     »  /;' 

18.  Si  quelques-uns  des  QÔrps-ile-gard«î*éla- 
blis  ou  à  établir,  exigeaient ,  à  raison  de  leur 
position  ou  de  la«ituation  de  la  place,  que 
les  fournitMres  y  fussent  plus  fortes  que  celles 
indiquées ,  elles  y  seraient  faites  sur  le  nied 
qui  serait  alors  réglé  par  le  ministre  ae  la 
guerre. 

19.  Il  sera  compté,  pour  les  corps-de-garde, 
un  mois  dlitver  de  |nus  que  pour  le^  chauf- 
fage dans  les  casernes. 

Ainsi ,  leâ  mois  d'hiver  cbmihencerontj  pour 
les  corps-de-gardé,  quinze  jours  plus  tôt  que 
pour  le  chauffage  dans  les  casernes,  et  lini- 
ront  quinte  jours  plus  tard. 

ao.  Les  foonûtures  à.  faire  atix.corpSHle- 
gaide  des  troupes  de  passage,  seront  à'  la 
<:hBrge  des  municipalités ,  conformémenb  aux 
tarifs  ci-dessus. 

ai.  Les  fournitures  qu'exigeront  les  corps- 
de-garde  des  troupes  détachées  ou  cantonnées 
dons  les  lieux  où  le  d^rtement  de  la  guerre 
n'anr^t  point  de  fouriîisseurs,  seront  faites 
provisoirement  par  les  municipalités ,  confor- 
mcmenjt  aux  tarifs  ci-dessus  ,  'auxquelles  le 
reniboursémeut  en  sera  effectué  «^ur  les  tonds 
du  département  de  la  guen'e. 

as.  LeÉ  pays,  dépai-temens  ou  villes  qui 
supportent  actuellement  la  dépense  des  four- 
nitures à  faire  aux  côrps-de-garde ,  en  seront 
déchargés  à  compter  du  i*'  janvier  ^79^,  que 
cette  dépense  sera  entichement  au  compte  du 
département  de  la  ^lierre,  à  l'exccptioa  du 
cas  prévu  par  l'article  20. 

a3.  Les  marchés  actuollemeiit  existans>pôur 
lesdites  fournitures,  continueront  d'être  «exé- 
cutés, à  la  charge  par  les  entrepreneurs  dt*  Se 
confonner  à  ce  nui  est  prescrit  relativement 
aux.  quantités  à  aéli\rer  aux  corps«dé-garde. 

34.  Pour  acquitter  toutes  les  dépenses,  rela- 
tives au  chauirage  des  troupes,  et  à  la  four- 
niture des  bois,  lumières,  effets^  ustensiles 
et  guérites,  etc. ,  pour  les  corps-de-garde  des 
troupes  de  ligne,  il  sera  fait,  à  compter  du 
1er  jaQvier  1 791,  au  département  de  la  gurn'e, 
tm  fonds  annuel  de  neuf  livres  par  homme  au 
complet  de  l'armée,  dont  le  paiement  sera 
fait  par  le  Trésor  publié  sur  les  fonds  assignés 
au  département  ne  la'  guerre',  à  raison  d'un 
douzième  au  t*^de  chaque  mois. 


1'"''=:  Il  féviubu  1791-  — Décret  reUlîf  ^IVn- 
%■•!  de  commissaires  ^  Saint  -  Dmningae  ,  k 
Cayenne  et  k  U  Guyane  française,  pour  y 
maintenir  l'ordre  el  la  tranqa^lil^  ptibliqae. 
(L.  î,  439;  B.  11,  77.) 


I*'  rÉvRiKn  1751  •  —  De'cret  concernant  rédîlîon 
du  tarif  des  droits  de  Iraile;.  (B.  li  ,  75.) 


jf*''=  a3  ^VMEH  1791-  —  ï)écret  porlani  que 
ie  Irësor  public  paiera  provisoirement ,  îi  tilre 
de  secours,  pour  Us^nnées  IJ90  el  1971  1  \tt 
somme  de  neuf  cent  dix'^neuf  raille  sept  cent 
doute  li%TCs  dixdçuiers,  laquelle  so.-.-i  repartie 
ertire  les  personnes  irumprifei  dans  l'état  an- 
nexé'au  décret  de  ce  /car.  (L    *,  665  :  B.  1 1 , 

I.)  ^ 

,er  F£vBiBii   i:gi.  —  .Dr'crel  po/laiit   venlé  ite 

doniaine«'nali>inaiijc  ^  différentes  maaicipalilcs 

des    déparléinens  du   POu^ks ,    Aîfi.  el  Jurt. 

(B,  11,  75.) 

■    ■   ■  *    .'     «> 

3(1  cl)=r  lipjBYBun  1791. -«>- DécrtireUliràla 
li<)uidaiion  des  pfljces  sup^irin^és.  (!<.  3\  4^6  ; 
B.  1 1  ,  Q~  ;  Muq.  du  a  février  1  ~/ii.) 

Art.  x^'.   Il  sera  Joisible  dtîs  à-présent  à 
tous  titulaires  d'offices  ^  judJratiu^,  siip- 

Srinics  cl  à  Uquide^,  en  (îxécutfon  des  décrets 
es  ^  et  G  septembre,  de  se  faire  liquidernn-  • 
dlviduellenicnt ,  Aans  rep^ésen^er  uh  dettes 
actives, et-passives  de  sa  compagnie,  e^Tcm- 
plissant  d'ailleurt  les  formes  pr(>sml>î  pat  Tes 
pr^édens  décrets ,  et  hapiTOrtant  iiué  attesta- 
tion du  diretîloire  du  dvrtiiM  du  lieir  de  la 
séance  du  tfibunàl auquel  le^dx^cvlices  étaient 
attachés,  pdrtant  que  celui  tii  nom  dâqueloà 
poursuit  la -liquidation  est  le  d?ritier  titulaire 
de  Ppffice,  et  qu'il  était  fcn  exercice  à  l'éftoque 
de  Ià  suppression;  et,  dans  )e  ras  où  rotnce 
.serait  vacant',  l'attestation  pori^Madate  du 
jour  dt»  la  vacance.   * 

à.  Leç  créanciers ,  iMMtérieuremerit  à  1771, 
noui;  dettes  cqntrartécs  en  nrfm  collectif  par 
tes  co;inp<igniç^'doBt'11  est  f^it  niention  dans 
rarticie  ci-dessus,  qm/n'ont  pas  fait  l'envoi 
prescrit  p9r  l'articl?  a  cKi  titre  III  du  susdit 
déci\*t',  et  qui  ne  seraient  pas  d'ailletirs  com- 
pris d«ns  les  étals  envoyée  par  lescopi)^agnies, 
en  conformité  de  l'arlicle'  3  dti  même  dé- 
cret, seront  déchus  des  droits  qui  letit  au- 
raient été  accôrdcvi ,  et  la  nation  sera  déchar- 
gée du  paiement  de  ce  qui  Uur  ost  di^,  dés  Je 
moment  qu'il  aura  été  procédé.  ci\  ttrtu  de 
l'article  i"  ci-dessus ,  à  la  liqinJution  d'un  ou 
plusieurs  oftioes  de  la  cOmpacuie.  si^r  laquelle 
lesdites  wcahces  étalent  étaMfe.s;  5a,nf«uxdfts 
créanciers  leur  recours  contre  les  membres  qui 
la, composaient,  ainsi  qu'il  appartiendra  (r).  . 
"î.  LorSi[u'il  sera  procéile  aux  liquidations 


(i>Loîi  du  7  octobre  (6  tl  a)  =:  la  sepleqibre  1790,  3o  udu^re  =â  5  ooveaibre  I790. 
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d'o^oes  individuellement,  et  ^ans  que  les 
GompAgoîes,  ni  aucun  >des  membres  pour 
cUes ,  aient  fût  l'envoi  prescrit  par  les  décrets 
des  a  et  6  septembre ,  u  sera  déduit  à  chaque 
tittilaire  sa 'portion  de  dettes  passives ,  posté- 
rieures à  1771,  IçUes  qu'elles  se  trouveront 
établies  d'après  l'envoi  fait  par  lés  créanciers, 
sans  avoir  égard  aux  compensations  avec  les 
dettes  activée  accordées  par  te  susdit  décret. 


répartition  des  dettes ,  cette  répartition  se  fera 
par  égale  part  entre  tous  les  officiers  de  la 
GOitipagme ,  sur  le  nopibreiixé  dans  les  états 
et  rotes  du  conseil ,  on  autres  renseignemens 
qui  tftiraient  pu  ètréTeconvrés,  sauf  à  se  ré- 
gler enire  eux. 

5.  Les  liquidation^  d'offices  seront  f  Aes  au 
nom  et  au  proàt  dles  derniers  titulaires ,  sauf 
aux  pjpéteodant  droit  à  la  propriété  des  fi- 
nance^ des  offices ,  à  conserver  leurs  droits 
par  la  voie  d'opposition  entre  les  mains  des 
conservateurs  '.«es  finances  et  dés  gardes  des 
rôles  réuni». 

6.  Dans  le  cas  où  le  titulaire  négligerait  de 
remettre  lès  titres  et  |»ièces  nécessaires  pour 
pDOcoier  k  la  liquidation  de  son  'office ,  les 
prétendant  droit  a  là  profirlété  de  la  finance, 
ou  les  créanciers  privilégiés  sur  icelle,  pour- 
ront poursuivre  la  liquidation ,  ^en  faisant 
eux-mêmes  la,  remise  portée  par  les  décrets  ; 
et,  à  cet  effet ,'  ils.  pourront  lever  des  exi)édi- 
tions^dea  pvovisioiis  et  autres  titres  néces- 
saires ,  et  li  est  enjoint  à  tous  détenteurs  et 
dépositaires  desdits  titres,  de  les^  expédier  à 
leur  réquisition, 'sous  dd  salaire. 

7.  LorsqWune  liquidatioÂ  aura  été  faite  à  la 

Soursuite  des  prétendant  duoit  à  la  propri^é 
»]ft  fiôanfie,  ou  des  créanciers  pnvilegics, 
Ur  reconnaissance  de  liauiaation  ne  pourra 
leur  être  expédiée  que  ai)' consentement  du 
titulaire,  ou  après  qu'ils  se  seront  fait  autori- 
ser à  recevoir,  par  unjliigemeiit  exécutoire. 

3.  Les  conservateurs  des  iin!mces  et^gardes 
des  Mes  seront  tenus  d'expédier  des  certifi- 
cats, lonqu'ils  en  seront  rçquis,  même  quand 
il  y  aura  des  oppositions,  en  faisant  n^ention 
dn  nombre  «des  oppositions  et  du*  nom  des 

9.  Le^jertificat  du  conservateur  des  finances 
et  garde  des  rôles  sera  remis  au  bureau  de 
liquidation,  et  joint  à  la  quitianice  du  rem- 
boursement pour  las  liquidations  définitives; 
et  pour  les  reconnaissances  provisoires,  ledit 
«ertifi(»t  sera  joint  aux  pièces  et  titres  oria- 
mux,  qui  resteront  à  cet  effet  déposés  audit 

bureau.  .   , 

10.  Il  sera  fait  mention  desdils  certificats 
dans  les  reconnaissances  provisoires  ;  et  au 
mojen  de  ce,  les  porteurs  desdites  reconnais- 
lanoes  seront  dispensés  de  représenter  lesdits 
certificats  aux  receveurs  de  district. 


II.  Conformément  à  Tartide  9  dû  décret 
du  a8  novembre  dernier,  il  ne  pourra  être 
formé  aucune  opposition  sur  les  compagnies 
collectivemeat,  si  oe  n*est  pour  raison  des 
arrérages  échus  au  3i  décembre  dernier;  en 
conséquence ,  toutes  oppositions  formées  pour 
cette  dernière  cause,  contiendront  Vénoncia- 
tion  de  lobjel  à  raison  duquel  eHes  seront 
formées.  ^ 

Et  à  regard  de  celles  déjà  formées,  ou  qui 
pourront  l'être ,  et  qui  ne  contiendraieift  pas 
ladite  cnouciation ,  eHes  sont  dès  Ihpréseot 
déclarées  nulles;  elles  ne  pourront  empéclier 
la  délivrance  des  reconnaissances  de  Hqnidt- 
tioi^,  et  les  con^rvaleurs  n*en  i^argerom 
pomt  leurs  certificats. 

Pô\in*ont  néanmoins  les  créanciers  dcsditei 
compagnies  qui ,  à  raison  des  arrérages  écbtis 
an  3i  décembre  dernier.  Avaient  formé  des 
opposinpnl  non  motivées,  les  renouveler  sans 
frais  en  la  forme  ci-dessus  prescrite,  eo  r^ 
présentant  Toriginal  de  l'opposition  par  eoi 
précédemmeut  formée. 

1  FévBiSA  1791.  —  Dérrei  porlanl  rtnlt  de  éo- 
roûnes  nalioMUx  à  différenlei  mavcip»Ll«B 
des  drpurlcineiu  de  U  Drôme  el  de  ahâae-ci- 
Loire.  (B.  11 ,  101.) 


5  =  11  rivKisft  1791.  —IWcrel  relatif  awri» 
de  mer  qui ,  au  dë»armemenl  des  wif^aei 
de  l'Elal ,  Toyageol  jmar  rçloartier  daa«  leec» 
quarrfcrs.  (L.  3,47»;  B.  11,  107.) 

Art.  I".  tes  matelots  et  autres  gens  de  mer 
qui,. au  désarmement  des  vaisseaux  de  HEtat, 
auront  reçu  leur  congé  et  la  conduite  pour 
retourner  dans  leurs  quartiers ,  voyageront 
librement  et  sans  autre  surveillance  qucc*n* 
des  municipalités,  officiers  de  police  el  gea- 
darmerie  des,  lieux  pair  lesquels  iU  passent. 

a.  Les  conftnissaires  qui  expédieront  a» 
marins  les  congés  et  passeports  dans  les  heai 
de  désarmçmont,  observeront  de  divisw  con- 
venablement lesdcparU.  à  reffel  que  lésas- 
sociàtionis  de^  retours  dans  les  quartiers  oc 
nuisent  pas  au  bon  ordre ,  cl  ne  surchargeni 
point  les  coucbées  el  lieux  de  pass^^e. 

3".  Lesgcos  de  mer  partant  de  leurs  qnar- 
tiprs  pour  se  rendre  dans  le  port  pour  lequel 
ils  auront  été  levés,  seront  provisoiremeai 
assujettis  à  la  forme  de  conduite  pr«cnte  par 
rordonnance  de  1784  ;  et  les  actes  d'insub<»- 
diuaiion  et  autres  délits  commis  par  eux  en- 
vers leurs  conducteurs,  seront  jugés  et  pu^ 
h  leur  arrivée  dans  le  port,  comme  les  deWs 
commis  dans  les  arsenaux. 


3  =  11  r*y B«a  1 791.  —  Décctt  ««l«.^f  »««  ^- 

liedsf»  de  mariage  aux  degrés  prohilwF»,  (h.i^ 
477;  B.  Il,  io3.) 

l'Assemblée  nationale  décrète  que  toaW 
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dispenses  de  mariage  aux  "degrés  prohibés; 
seront  accordées  gratuitement,  iusqu*à  ce 
qu'elle  ait  statué  sur  lesdits  empécnemens. 


'79» 


3  = 


=  n  FKViiiEB  1791.  —  Décret  qui*  déclare 
aliénables  les  bois  d*Arennrs  on  Graltesac. 
(L.  3,  47a,  B.  II,  Jo3.) 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  qui 
lui  a  été  présenté  par  ses  comités  des  domai- 
nes et  d'aliénalion,  et  d'après  l'avis  qui  lui 
a  été  envoyé  pw  le  directoire  du  département 
do  la  Sartnè,  déclare  aliénables  les  bob  d'A- 
renn^  on  Grattesac,  situés  dans  ledit  dépar- 
tement, district  de  Mamers ,  contenant  envi- 
ron 1 44  arpens,  et  décrètequ'ils  seront  vendus 
de  la  manière  et  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  des  aS ,  26 ,  29  juin,  6  août  et 
3  novembre  derniers. 


3^11  FBvntBB  1791-  — Décret  pour  le  recou- 
vrement de  l'impositiun  mise  en  remplacement 
dc«  corvées  dans  les  déparlemens  de  la  Cba* 
reate,  Charenle- in  férié ure  el  des  Deux-Sèvres. 
(L.  3;  46a  ;  B.  11 ,  10a.) 


3  rivmiia  1791.  Dr'crel  portant  vente  de  domai- 
nes nationaux  )t  difrérenlcs  municipalités  des 
départeraens  des  Ardennes,  Ariè{>e,  AtirJe, 
Côlc-d'Or,  Hauie-Marne,  Hautes-Pyrénées, 
Loir-et-Cher,  Marne,  Nord,  Oise  el  Tonne. 
(B.  Il,  104) 

3  ràrnnK  1791.  —  Décret  sur  nné  rlécourerte 
faîie  par  M.  Trouville  pour  élever  les  eaux  el 
les  transporter  k  une  grande  hauteur.  (B.  1 1 , 
108.) 


3  =:  Il  fjtvniaa  1791 


Décret  portant  que  le 

parles 


principal  et  les  profefseurs  commis  parles 
trois  corps  administratifs  de  Poitiers  exerce- 
roni  provisoirement,  an  ^illégcde  Jiidile  ville, 

,         1rs  fonctions  qui  leur  ont  été  attribuées.  (L.  3, 

,         4^3;  B.  II  ,109.) 

I      ;=ii  rivBiBR   1791.  —  Décret,  portant   éta- 

^         bli'semenl  de  juges  de  rommeri;e  el  de  paix, 

el  réunion  de  municipalités ,  sur  les  pétitions 

des  départemens   de  Bhônre-ei-Loir^ ,   de   la 

Côte-d'Or,  do  Var,  du  Finistère  ,  de  la  Seine- 

laférieore,  de  la  Hauic-Loire,   de  Seine*el- 

:         Marne ,  de  Sadne-et-Loire  et  de  la  Hauie- 

f  Garonne. (L.  3  ,  i^o;  B.  11 ,-  110.) 

t      4=11  rAvKnm  1 7 9 1 .  -j  décret  relatif  à  h  cir- 

I  conscription   des«  trenreA-ois  paroisses   de  la 

ville  de  Pari».  (L.  3,478  îB.  ii,ii3.) 

n  FiraiBA  1791.  —  Décret  relatif  à  la  signature 
des  expéditions  collationnées  des  décrets.  (B. 
Il,  109.) 

4  ==  Il  FivRixn  1791.  —  Décret  relatif  2r  la 
circonscripliun  des  six  paroisses  de  U  nUe  de 
Poîtirri.  (L.  3,  489;  B.  Il,  III.) 


«9* 

4  rivaisa  1791.  -^  Décret  portant  veslé de  âb* 
marnes  nationaux  à  diffi^cntes  m.Qnicipdités 
des  départemens  dn  LMcct«  Maine-et-Loire, 
Saribe  et  Yonne.  (B.  11 ,  iia.) 


4  =r  II  révRiBB  1791.  —  Décret  portant 'que 
l'exéention  de  ceini  /In  7  août  dernier,  sur 
radmimstration  du  minis4ire  demeurera  s«s«> 
pendue  k  IVgard  des  commis.  IB.  1 1  »  ia6.) 


4  rfvBiÉH  1791.  —  Amiens,  roy.  ^5  jahv»» 
1791. —  Assignats,  ^oy.  17  i.\irviBii  1791.  — 
Augmentation  de  Iroapes.  f^oy.  18  iAirvim 
1791. —  Conservalion  des  [hypothèQues  ;  Dé- 
penses, yoy.  37  JjbHViBB  1791.  —  Ecclésiasti- 
ques, f^ojr.  i5  lAMviBa  1791,  —  Emprunt  na- 
tional. f^/>/.  37  JAHTiBii  1791.  —  Fusils; 
Loiret,  ^ojr.  a8  jakvier  1791. —  Paris,  f^oy, 
27  JAirviBB  1791.  —  Sûreté,  ray.  28  jlkitriBB 

5  =  M.rBVRiwi  1791.  —  Décret,  qad"  règle. la 
forme  et  la  dnrVe  des  baux  faits  ou  à  faire  p«c' 
les  corps ,  maisons  Ou  communautés  tant  eo»  ^ 
rlésiasiiques  que  laïques,  auxquels  l^adminis- 
iration  de  leurs  biens  a  été  provisoirement  con- 
servée. (L.  3 ,  464  :  "B.  11,  1 29.) 

Art.  X":  Les  corps,  maisons,  coinusunantés 
et  établissemens  publics,  tant  ecclésiasCiqfttes 
que  laïques,  conservés,* e^  auxquels  Tadaii- 
nistration  de  leurs  biens  a  été  laissée  jirov»- 
soirement,  ne  nourrént  faire  des.  baux  pour 
une  durée  excédant  neuf  Itnaées,  à  peine  die 
nullité.  Tous  ceux  faits  pour  une  plua  long&f 
durée  9  à  compter  du  a  novembre  1789,  dans 

Quelque  forme  ou'ils.  aient  été  passés,  sont 
éclarésnulset  aenuloffeL  .    ■ 

2.  Les  baux  autorisés  par  rarticlêd*-deisiis 
ne  pénfront',  à  peine  de  nullité,  éXi»  paisés 
mi'en  présenco  a'un  roembre*du'directôin»4u 
-aistriot  dhfus  les  lieux  où  se  Cuveront  fixés 
lesdlts  établissement',  ou  d^un  membre  du 
corps  municipal  dans  les  Kctix  où  il  ji*y  aura 
|>as  d'administration  de  district.  Les  formali- 
tés prescrites  par  rarticle  i3 .  di)  litre  II  du 
décret  du  ao  octobre ,  sanctionné  le  5  novem- 
bre dernier,  seront  observées  pour  la  passa- 
tion  desdits  baux ,  aussi  à  peiuc  de  nullité. 

5  =  if  FivaiBR  1791.  —  Décret  relatif  à  la 
décoration  militaire  pour  les  officiers  afiachéa 
h  la  marine.  (L.  3 ,  4*3  ;  B.  11;  lè^.  ;^  Mon.  du 
7  février  179!.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  la  marine,  décrète,  pour  éti:e 
exécutés  provisoirement  et  jusqu'à  la  nouvelle 
organisation  de  la  miu-ine,  les  articles  sui- 
vans  : 

Art  1*'.  La  décoration  militaire  sera  don* 
née  à  tous  les  officiers  de  la  marine  ou  attachés 
à  la  marine,  ainsi  au'aux  officiers  militaires 
des  colonies  dépendant  de  ce  département, 
qui  auront  vingt-qiiatre  ans  de  service,  ei\    ^ 

i3. 


■   rantip, 

•  Tour*. 


1791. 

de.Biiaii>  de  Sftimior,  de  Sens  cl  de 
(B.  11 ,  126,  128  ei  i36.) 


5  =  18  FÉVBIER  1791.  —  Déerel  qni  âpproure 
l'eut  de  liquidalion  d'offices  montasi  ï  seize 
rnillioas  quatre  cent  «oixante-trois  mille  ceaf 
vingt  livres  dix  soiu  cinq  deniers',  ei  en  or- 
donne le  paiement.  (L.  3,  53g;  B.  11,  i3i.) 


5  = 


II'  rÉvsiVR  1791.  —  Dcrrei  qui  jadific 
M.  Claude- Atnbroise  Régnier ,  député  k  TAi- 
semblée  nafion^leV  de  laccoMlion  înlcaief 
contre  lui  parla  commune  deIlagiicoaB.(L  3, 
493;  B.  ti ,  i35.) 
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(|Melquè  C[uaUté  et  dan»  queltpie  grade  qu'ils 
aient  sérVxdaas  un  corps  militaire  ou  sur  les 
vaiàsau^  d^  TEtat.  Ces  années  sefont  comptées 
conformément  aux  dispositions  des  articles  i 
et  4  des  décrets  des  to,  16 ,  a3  et  a6  juillet 

a.  Les  officiers  i^i  i^uront  pria  leur  retraite, 
ou  qui  auraient  été  réformés  sans  avoir  obte- 
nu la  décoration  militaire ,  pourront  en  for- 
mer là  demande,  et  sont  iléoarés  susceptibles 
di^Tobienir,  s'ils  ont  servi  le  temps  détermi- 
né par  Tarûcle  précédent. 

•  ■■     Il  -1^  ». 

5  =  18  FÉVRIER' 1791.  — Décret  porlasit.qa'an- 
'    cun  corps  administratif  ne  peut  faire  d^acqui- 

silions  sans  l'antonsation  <in  Corps-Législatif. 

(L.  3,  5^5;  B.  a,  117.) 

L'Assemblée  nationafe,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement  des  trinunâux 
et  corps  administratifs ,  déclare  qu'aucim 
corps  adinirustratif  ne  peut  faire  aucune  ac- 
\quisition,  sans  Tautonsatidn  préalable  du 
Corps-Législatif  ;  en  conséquence ,  qtieTad- 
judicsrtion  faite  le  29  décembre  dernier ,  au 
profit  du  directoire  du- département  de  la 
Corrèze ,  pour  une  somme  de  vingt  mille  li- 
vres ,  tst  iiuile ,  sailf  au  directoire  dudit  dé- 
paîklement  à  se  pourvoir,  pour  son  établisse- 
ment, Suivant  les  formes  prescrites  par  Tar- 
tide  6  du  déôret  du  16- octobre  dernier. 

*  L'Assemblée*  nationale  décrète,  eu  outre, 
<|ue  )es  corps  administratifs-,  après  avoir  dé- 
Jibéré  définitivement  sur  le  choix  du  Heu  de 
•leurs  séaiices  et  autres  objets  accessoifes ,  ne 
peuveAt  s'y  établir  »  même  provisoirement , 
qu'après  avoir  adressé  à  I^AÎ^emblée»  natio- 
nale iin  mémoire  exposilff  de  leurs  vues^  la 
description  édite  du  local ,  et  te  devis  esti- 
iMtif  énoncé  eii  iWticle  6  du  même  décret , 
potir  ensuite  être  autorisés  par  le  Corps«>Lé- 
gislatif  à  acquérir ,  s^l  y  a  heu.  . 

5  pivRiBk«=  37.  MARS  1791.  «^Dé6M  relatif  au 
sermeal -des  ■prédicaieuirs.  (L.  3,  l'ioS  ;  B.  11, 
i3o;  Mon.  da*7  février  1791.) 

f^oy.  lois'iies  ^7  irnvKWRR^rt  36  oécsifBHB 

^L* Assemblée    nationale-  déclare    que  les 
(irédicateurs  sont  compris  dans  les  fonction- 
naires pul^lics  teuus  de  prêter  serment, *aux 
termetdu  décret  du  27  novembre  dernier, 
t  En  coiiséquepee ,  décrète  que  nul  ne  pourra 

'  pirèchèr  datis  quelque  église  que  ce  soit,  sans 
avoir  au  préalable  justifié  de  sa  prestation  de 

'  serment,  conformément  audit  dérrel. 


5  rivRiBR  1791.  —  De'crel  portant  vente  de  do- 
maines nationaux  aux  municipalités  d'Anger», 
d«  Btols,  de  MarBcitle,  do  Puy,  de  Romo- 


b  =3  II  ràvRixn  1791.  —  Décret  relatif  ^  la  h- 
■quidalitin  des  g^gcs,  Iraitemens  et  appoinle- 
mens  des  différens  dépariemens,  cl  des  mé- 
moires,  arrêtés,  ordonnances  et  autres  tîlm 
de  rréanres  sur  le  trésor  pnblic.  (L.  )  .  i^z; 
B.  1 1 ,  i4o.) 

Art.  I*'.  Les  étals ,  soit  arrêtés  au  conseil, 
soit  ordonnancés,- des  gages,  traitemeiK  et 
appointemens  des  différens  départemens,  se- 
ront remis  sans  délai  au  commissaire  de  b 
liquidation ,  et  les  parties  prenantes  lui  re- 
mettront Ifurs  mémoires,  pour,  par  ledit 
commissaire,  en  rendre  compte  au  oomiir 
de  fiquidatiûu  )  lequel  en  fera  son  rapport  à 
r  Assemblée. 

2.  Les  fournisseurs  et  entrepreneurs ,  daB> 
les  diifférens  départemens ,  porteurs  de  mé- 
moires arrêtés  et  ordonnances ,  les  remettrtst 
au  directeur  général  de  la  liquidatiou  ;  ccox 
qui  seraient  au  eomitéde  liquidation  seroat 
pareillement  remis  audit  directeur ,  à  feflH 
par  lui  d*en  rendre  compte  sans  délai  n 
comité  de  liquidation ,  qui  en  fera  son  rapfort 
à  l'Assemblée. 

3.  Les  foiuiiisseurs ,  entrepreneturs  et  «o- 
tres,  auxquels  il  avait  été  déuvrc,  pour  de» 
ohjèts  de  dépense  antérieurs  au  x*'  janvitr 
1 790 ,  des  ordonnances  sur  lesquelles  ils  oût 
reçu  des  sommes  à  compte,  en  remettant 
lesdiles  ordonnances  entre  les  mains  du  gaitir 
du  Trésor  public ,  seront  payés  du  restatf 
desoites  ordonnances,  ei|-swte  de  la  vêrifua- 
tioi>qui  sera  fisUte  d'après  le  certificat  du  ptrà' 
du  Trésor  public,  pour  constater  œ  quIL 
ont  reçu  et  ce  qui  leur  reste  di^. 

4.  Les  portetirs  de  titres  exécutoires  et  se- 
ihentiques  les  remettront  pareillement  au  de 
recteur  de  la  liquid|tiott,  pour,  sur  le  rif- 
port  qui  «n  sera  ttit  paroles  comités  rcsftcr- 
tivement  chargés  de  la  surveillance  de  la  ih- 
rection  dftriiquidation,  lentement  des  sos- 
mes  portées  auxdits  titres  être  décrété  jt 
l'Assemblée,  sans  retardation  de  l'exécutif 
desdits  titres ,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  att»* 
qués  par  les  voies  de  droit  (i). 


(1)  Application  a  éié  faite  de  cet  arliclt  par  ordonnance  du  i5  juin  i8a8  (Mae.  10,     Si>. 
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6=  Il  wàwnntL  1791.  —  Dëcrerqnt  fntpend  du  décret  du   16  octobre   1790,  et  (tu'ib 

U  «ignâture  et  1  ëmÎMion  de*  «MigMie  de  dèox  n'aient  point  encore  été  autori^^  à  raoquérir 

miile  l.yre»    et  porjani  qaMI  en  sera  fabriqué  ^  on  à  le  fouer ,  ils  seront  tenus  de  former  leur 

ir  d,x  mJhon.  de  cent  hrrts.  (L.  3,  4.6;  demande  pour  l'un  ou  Paufre  cas.  Ils  pro- 


miih 
ponr 
B.  11,  139.) 


L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  de  rextraordinaire ,  des  finances, 
de  la  direction  ()e  la  liouidation ,  et  de  fa- 
brication des  assignats,  décrète  ce  qui  suit  : 

i**  La  siçMture  et  l'émission  des  assignats 
de  deux  mille  livres  serçnt  provisoirement 
suspendua,  lorsque  la  quantité  de  ctnt  ein- 
ffuante  milU  dttéiu  atùgnatt,  formant  la 
somme  de  iroU  cents  militons^  sera  complète; 
a*  Sur  la  somme  de  cent  millions,  qui 
reste  pour  arriver  h  celle  de  quatre  cents 
millions,  et  sur  laquelle  il  a  déjà  été  retran- 
ché, car  le  décret  du  19  janvier  dénier,  la 
Quantité  de  Quarante  miJlions  pour  former 
des  assignats  ue  cinquante  livres,  il  sera  pris 
celles  de  dix  millions  pour  former  des  assij 
gnats  de  cent  livres; 

3*  La  proposition  faite  à  l'Assemblée  na- 
tionale, le  9  janvier  dernier,  pour  la  Con- 
fection d'assignats  au-dessous  de  la  somme  de 
cinquante  livres,  est  ajournée. 


6=11  PÉVRiKn  1791.  —  Déerel  qui  6xe  le» 
indrminV*  qui  seront  payées  âi  plusieurs  por- 
teurs de  brevets  de  retenue.  (X.  3 ,  454  ;  B.  lï, 
i38.) 

6  rÉTBiSB  1 7f)  I.  —  Décret  pnriani  vente  de  do- 
maines nationaux  aux  municipalités  de  Cler- 
mont-Ferrand ,  de  Nérac  et  de  Saintes.  (B.  11, 
137.) 

7  =  Il  /«TRIBU  1791  —  Décret  qui  présent 
les  déclaralions  à  faire  par  les  corps  adnilnis- 
Irsttfs  relalivemeni  aux  édifices  nécessaires  à 
leur  établissement ,  et  qui  leur  défend  de  faire 
aucun  emprunt  ni  d'élablir  aucune  imposition 
pour  subrtnir  aux  frais  de  cet  éiablisscment , 
•ans  auturisaliun  préalable.  (L.  3,  4ni  ;  B.  11, 

'  Art.  i«».  Tous  les  corps  administratifs  se- 
ront tenus  de  rendre  compte  à  l'Assemblée 
nationale,  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
du  présent  décret ,  de  la  manière  dont  «Is  ont 
formé  leur  établissement  Ils  expliqueront,  à 
cet  effet,  quelle  est  la  nature  de  rédilice  qu'ijs 
occupent  ;  si  c'est  ou  l'ensemble ,  ou  une  por- 
tion seulement  ;  s'ils  y  sont  établis  en  vertu 
d'une  autorisation  de  l'Assemblée  nationale; 
et  si  eet  établissement  est  définitif  ou  simple- 
ment provisoire.  Ils  produiront  une  descrip- 
tion  écrite ,  tant  des  pièces  qu'ils  occupent  et 
de  leur  distribution ,  que  du  surplus  de  l'é- 
difice et  dépendances;  et  ils  joindront  un  état 
détaillé  de  la  dépense  totale  de  l'établisse- 
ment. 

a.  Si  rédifice  est  national,  sans  être  de  la 
nature  de  ceux  mentionnés  dans  l'article  i 


.         — — pro« 

duiront  à  Pappui ,  avec  la'description  ei-des- 
sus  exigée,  un  procès-verbal  d'e^imalion  de 
rédi£ce,  et  un  devis  estimatif  de  la  dépense 
que  nécessitera  leur  établissement, 

3.  Les -mémoires,'  procès- verbaux,  devis 
et  descriptions  d«6  directoires  de  district , 'se- 
ront visés  par  les  directoires  de  département, 
qui  les  adresseront  avec  leur  avis  a  TAssem- 
blée  nationale. 

4.  II  ne  pourra  être  fait  par  les  corps  ad- 
ministratifs aucun  emprunt ,  être  établi  au- 
cune imposition  sur  les  administrés ,  ni  être 
employé  aucun  denier  de  la  recette  des  tré- 
soriers de  district,  pour  les  frais <l'établi^ef 
ment  des  corps  administratifs  et  des  tribu- 
naux ,  sans  l'autorisation  spéciale  du  Corps- 
Législatif,  conformément  aux  décrets  des  14 
et  22  décembre  1789  et  3  décembre  1790 ,  à 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  priv€ 
nom. 


PsvRiER  1791.  —  Décret  porisnl  Tente  de  do- 
maines nationaux  k  différealli  mnaimaliiés 
des  départemens  de  Loir-et-Cher,  deÔS^ine- 
ct-Mame  et  de  S^ine-el-Oise/(B.  11  ,\li.) 


7 


=  18  rivRiBR  1791.— .Décret  relatif  au  ttm> 
bre.  f^oy.  la  décbubrb  1790. 


8  =  18  pévRiBR  1791.  —  Décrel  relatif  aoz 
acquéreurs  de  renies  constituées  sur  le  clergé 
on  sur  les  pays  d'étals,  dont  les  contrais  $tfnt 
antérieurs  au  i"  janvier  1791.  (L  3,  564? 
B.  II ,  157.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 
Que  les  acquéreurs  de  rentes  constituées 
sur  le  ci-devant 'clergé  ou  sur  les  ci-devant 

{>ays  d'états ,  pour  le  compte  du  Roi ,  dont 
es  contrats  sont  antérieurs  au  1*'  janvier  de 
la  présente  année,  ne  sont  point  tenus  de 
prendre  des  lettres  de  ratiucation  ;  qu'en 
conséquence ,  ils  doivent  être  immatriculés 
et  payés  sans  difficultés,  s'il  n'y  a  opposite 

8  =  18  wàrKigM  1791.  —  Decrer-qui- règle  1» 
traitement  des  curés  qui  seront  rempUeés  par 
d'autres  fonctionnaires  publics.  (L.  î  ,  S63 1 
B.  1 1  ,  159.) 

L'Assemblée  naUonaki  décrète  ce  qui  suit: 
Les  curés, qui,  d'a]>rès  l'exécution  des  dé- 
crets ,  seront  remplacés  par  d'autres  fonction- 
naires publics ,  recevront,  du  jour  que  leun 
successeurs  entreront  en  fonctions,  un  se- 
cours annuel  de  cinq  cents  livres ,  si ,  à  rai- 
son de  leurs  autres  anciens  bénéfices  ou  de 
pensions  sur  anciens  bénéfices ,  ils  n'ont  droit 
a  un  traitement  égal  ou  supérieur. 
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«=  ia>BTiiiiii  1791  —  Déwel  relatif  aux 
■  caalionnettMvi'poor  reneccice  du  4Jtoît  d«nr- 
«3B^n»ent.  (L.  3 ,  SS9  ;  B.  1 1 ,  i^^ï  , 

Art.  !•'.  Les  cautionnemens  pour  Vexer- 
çice  de  la  reeette  des  droits  régis  par  les  com- 
missaires'adminislraleurs  du  droit  d*em«gis' 
frement ,  seront  faits  dans  la  même  forme  et 
«•us  les  mêmes  règles  que  ceux  des  receveurs 
des  districts,  conformément  aux  articles  7, 
8  et  suivans  du  décret  du  14  novembre  1 790. 

%,  Le  mclhtant  des  calitionnemens  de  cha- 
cun da  ces^einployés  sera  fixé  provisoirement 
par  les  administrateurs ,  de  manière  à  pré- 
senter une  solvabilité  suffisante  pour  les  re- 
cette et  l'cx^ce  confiés  auxdits  employés. 

3.  Ces  cautionnemens  ûe  pourront  être  sti- 

Fulés  pour  plus  de  neuf  années  d'exercice  de 
<;mployé  cautionné.  L'action  hypothécaire 
qui  en  dérive  cessera  trois  années  après  l'ex- 
piration de  ladite  époque  stipulée,  et  la  cau- 
tion né  pourra  être  poursuivie  quand  même 
U  serait  découvert  des  omissions  et  reliquats 
de  recette  après  ce*  trois  années;  sans  préju- 
dice cependant  du  droit  qui  subsistera,  en 
jAreil  cas ,  contre  le  cautionné ,  et  qui  aura 
urii\ème  duréQ4|ue  les  actions  civiles  person- 

•  4.  Les  cautionnemens  par  bypotlieque, 
prêtés  pour  le  maniement  et  l'exercice  des 
employés  des  contrAles  et  droits  y  joints,  au- 
ront leur  effet  pour  les  droits  d'enregistré- 
meni  et  autres  dont  ces  employés  seront 
diârgés  par  les  commissaires  de  cette  régie , 
tons  les;  clauses  et  conditions  qui  y  sont 
Stipulées ,  et  pour  le  temps  qui  en  reste  à  ex- 
pirer.   


«  =  la  rivRiE*  1791.— Décret  qui  Auloriie  le 
directoire' da  dîatsicideSaiieevre  k  laive  l'ac- 
qpinlioB  de  la  maifton  dci  AofuiUfis,  à  la 
charge  qu*aacuQ  de»  admiaUtralenr»,  «ecré- 
tairei  ou  comipU ,  ûe  pourra  y  élrc  logé.  (L.  i, 
617;  B.  M  ,  i58.) 

L'Assamblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacenent  des  tribunaux  et 
•  eoiTps  «dministratifs ,  autorise  le  directoire 
iki  diÀrint  de  Sancerre  ,  département  dn 
Ûiar ,  à  acquî:rir,  aux  frais  des  administrés , 
la  maison  aes  Augustins  de  cette  Ville,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  décrets  sui* 
rdiénation  des  biens  nationaux ,  à.  la  charge 
qu^aucun  des  adminbtrateurs ,  secrétaires  ou 
conmis ,  ne  poufra  y  être  logé. 

8  rérniEn  1791,  ^  Décret  d'ordre  du  jour  sur 
le»  difficultêi  qu'a  éprooréea  Te^iécalion  d'un 
arrêt  du  eonseîl,  rendu  en  faveur  do  «ieur 
Guerrier -Lornvo;.  (Bw  il,  iS;.) 


8  rivRiea  1791-  —  Décret  porlani  Tcnle  de  do- 
main» nationaux  i  Ij'îmiinicipalîlé  jde  Tours  , 
et  à  différentes  mnnîeipaliiés  dea  départeniens 


de  l'Aime ,' do  Bw-RMn,  Eoc«*«l-LMr,I9ord , 
Seine-tniëriAre  et  Vend^.  (B.  n ,  160.) 

9  =  a5  ravaiSB  1791.  —  Décret  relatif  à  on 
armement  pour  la  découTcrle  des  deux  frégates 
fri«çaiaea  la  BiHistoU  «l  VA^miabe^  com- 
mandées par  M.  de  I«a  Péroi\ce.  cL.  3>  738  ; 
B.  II,  i63:  Mon.  dn  10  février  1791.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  «voir  enten- 
du ses  comités  réunis  d'açrieultnr»,  de  ooni- 
merœ  et  de  marine,  décrète  : 

Que  le  Hoi  sera  prie  de  donner  des  or- 
dres à  tous  les  atnbaffiadeurs ,  résJdcns^ttWK 
sols,  agens  de  la  nation,  auprès^des dilRreo- 
tes  puissances,  pour  qu'ils  aient  à  engager , 
an  nom  de  l'humanit^  des  arts  et  des  srico- 
ces ,  les  divers  souverains  auprès  desquek  ib 
résident,  t  charger  tous  les  navigatenis  «t 
agens  quelconques,  qui  sont  dans  leur  dé- 
pendance ,  en  quelque  lieu  qu'ils  soicot ,  mas 
Botammeiit  dans  la  partie  australe  de  la  mer 
du  Sud    de  faire  toutes  recherchés  des  de» 
frégates  françaises  ta  Bounole  et  VAtîtohbt, 
commandées  par  M.  de  La  Péronse,  ainsi  qw 
de  leurs  éqiiipages,  de  même  ane  toute  per- 
quisition qui  pourrait  eonslàter  leur  existence 
ou  leur  naufrage;  afin  que,  dans  le  cas  00 
M.  de  La  Pérouse  et  ses  compagnons  aéraient 
trouvés  ou  rencontrés,  n'importe  en  quel 
lieu,  il  leur  soit  donné  toute  assistance,  A 
procuré  tous  les  moyens  de  revenir  dans  leur 
patrie,  comme  d'y  pouvoir  rapporter  tout  ce 
qui  serait  en  leur  possession  ;  l'A»e«blée 
nationale  prenant  l'engagement  d'ind«nnis«r 
et  même  de  récompenser,  suivant  llmpor- 
tance  du  service,  quiconque  prêtera  secoun 
à  ces  navigateurs,  pourra  procurer  de  leur* 
nouvelles ,  ou  ne  ferait  même  qu'opérer  U 
restitution  à  la  France  des  papiers  et  effeu 
quelconques  qui  pourraient  ^appartenir  00 
avoir  appartenu  à  lenr  expédition  ; 

Décrète,  en  outre,  que  le  Roi  sera  prie 
de  faire  armer  un  ou  plusieurs  bàtimeos,  sor 
lesquds  seront  embarqués  des  savans,  do 
naturalistes  et  dés  dessinateiirs,  et  dodonwT 
aux  commandans  de  rexpédilion  la  double  mir 
siou  de  rechercher  M.  de  La  Pérouse,  d'anm 
les  documens,  instructions  et  ordres  qui  leur 
seront  donnés  ;  et  de  faire  eu  même  tcmp 
des  redierches  relatives  aux  sciences  et  an 
commerce  en  prenant  toutes  les  roesiirv> 
pour  rendre ,  indépendamment  de  la  recher- 
che de  M.  de  La  Pérouse,  ou  même  après  ra- 
voir retrouvé  ou  s'être  prociu^  de  ses  nou- 
velles ,  celte  expédition  utile  et  avantage»!» 
à  la  navigation ,  à  la  géographie ,  au  coounfr- 

ce,  aux  arts  et  aiu  sciences. 

9  rxvniKB  1791  —  Décret  porUnt  renie  de  4e- 
maine»  nationaux  à  différentes  mnaicipalîiM 
des  départemens  de  Loîr-el-Cher ,  de  lallarw 
et  de  la  Meuse.  (B.  11,  16a) 


ASSXMBLEB  NATIONALE 

10  ^  18  rir AixK  1791.  —  ])ecret  qui  reiiToie 
«a  tribunal  dn  premier  Arrondissement  de  Pa- 
ris rinstancc  pendante  entre  'les  prétendant 
droit  ^  la 'succession  de  Jean  Thierry.  (L.  3  , 
6aa;  B.  11  ,.<65.) 


L'Assemblée  nationale  décrète  que  Hns- 
tance  pendanfe  entre  les  prétendant  droit  à 
la  succession  de  Jean  Tmenr  »  eu  la  com- 
mission extraotUnaire  nommée  par  arrêt  du 
conseil  du  34  mai  178a,  est  renvoyée  au  tri- 
bunal du  X*'  arrondissement  dn  département 
de  Paris ,  pour  y  être  procédé  suivant  les  der- 
niers erremens,  et  statué' sur  les  demandes 
des  parties ,  sauf  Tappel ,  sauf  pareillement 
les  voies  de  droit,'  s'.il  y  a  lyeu,  contre  les 
jugemens  rendus- par  la  commission; 

Décrète ,  en  outre ,  que  le  Roi  sera  prié  de 
prendre  les  mesures  convenables  pour  procu- 
rer la  pleine  et  entière  eiécution  oes  jùgemens 
qui  interviendront. 

,  « 

10  =:  18  f^vmiKR  1791.  —  Décret  relatif  à  la 
▼ente  des  immeubles  affedés  à  l'acquit  de 
fondations.  (L.  3,  63^:  B.  1 1 ,  16;  ;  Mon.  du 
1 1  février  1791.) 

Art.  i**.  Les  immeubles  réels  affectés  à 
Tacc^uit  des  fondations ,  des  messes  et  autres 
services  établis  dans  les  éelises  paroissiales  et 
succursales ,  seront  vendus'  des  à- présent . 
dans  la  méftie  forme  et  aux  mêmes  conditions 
que  les  biens  nationaux. 

9.  Pour  tenir  lieu  aux  curés  et  autres  prê- 
tres attachés  auxdites  églises,  sans  avoir  été 
Dourvus  de  leurs  places  en  titre  perpétuel'de 
Dénéfice,  et  qui  administraient  lesdits  biens , 
de  la  jouissance  qui  leur  avait'  été  laissée  pro- 
yisoirement  pour  Tacquit  desdites  fondations, 
il  leur  sera  payé  jusqa*à  ce  qu^il  eu  soit  au- 
trement ordonné,  sur  le  Trésor  public,  par 
les  receveurs  des  districts,  Tintéret  à  quatre 
pour  cent,  sans  retenue,  du  produit  net  de 
la  vente  desdits  biens. 

3.  Quant^  auxdites  églises  où  lesdits  biens 
étaient  administrés  par  les  fabriques ,  il  sera 
payé  provisoirement  auxdites  fabriques,  sur 
le  Trésor  public ,  par  le  receveur  du  district , 
rintérét  à  quatre  pour  cent ,  sans  retenue ,  du 
produit  delà  vente,  à  la  charge  de  l'employer 
comme  Vtùl  été  le  revenu  desdits  biens ,  sa- 
voir, aux  dépenses  du  culte  et  à  l'acquit  des 
fondations. 

4.  Toutes  ventes  d'immeubles  réels  desdi- 
ies  fondations ,  faites  jusqu'à  présent  dans  les 
formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  na- 
tionaux ,  sont  validées  par  le  présent  décret , 
à  charge  de  Tintérét  guatre  pour  cent,  paya- 
ble sur  le  Trésor  public ,  ainsi  qu'il  a  été  ci- 
dessus  dit. 

10  r=  18  raVaiB*  1791-  —  Décret  relatif  )k  Vaâ' 
indication  dn  bail  des  messageries.  (L.  3,  5S3; 
Bu,  i65.) 

l'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
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nistre  des  finances ,  avant  l'adjudicatioa  du 
bail  des  messageries ,  fera  justifier  à  diacimfc 
des  con^)agnies  gui  se  présenteront,  qu'elle 
a,  en  outre  des  aeux  millions  de  cautionne- 
ment exicés  par  le  décret  des  6  et  8  janvier 
dernier,  les  moyens  nécessaires  poiur  monter 
le  service,  et  effectuer  le  remboursement 
comptant  du  mobilier  servant  a  cette  exploi- 
tation. 


1 0  r=  1 8  psv nnH  >  ?  9 1  •  —  Décret  portant  exeàip-  ^ 
tien  dn  droit  d'enregistrement  poor  iei  qmit- 
lances  d«  liquidation   et  reroboursemenl   des 
ofGces.  cL.  3,  55^;  B.  11 ,  170.) 

L'Assemblée  nati^iDale,  informée  par  son 
comité  de  judicative^  que  lea  bufeahx  non* 
vellement  établis  poiv  la  perception  du  (faxiit 
d'enregistrement  veulent  exiger  ce  droit  stir 
les  quittances  de  liquidation  et  rembourse- 
ment des  offices,  sous  le  prétexte  que  le  dé- 
cret du  a8  novembre  dernier ,  sanctionné  le 
To  décembre,  ne  porte  -que  k  dispensé  du 
contrôle ,  et  considérant"  qu'à  l'époque  en 
a8  novembre,  le  droit  d)eni^9tnBnieiit''ii*é» 
tait  pas  encore  établi,  et  qu'il  ne  Test  qu'en 
remplacement  de  celui  de  contrôle ,  ^ 

Décrète  que  l'exemption  prononcée  du  droit 
de  contrôle  par  les  articles  7 ,  xa  et  i3  de  son 
décret  du  7.8  nox^embre dernier,  doit  s'enten- 
dre également  du  c^tiit  d'enregistrement 


10  =  18  rBvjiiKH  1791.  —  Décret  relatif  aox 
oppositions  formées  sur  les  (ilalaires  des  com- 
pagnies de  jndicature ,  (L.  3,  548;  B.  ti,' 
166;  Mon.  da  II  février  1791.)'  ' 

f^Oj.  fuis  des  3o  OCtOBSX  =  5  IfOVBMSKB 
1790;  38  HOVBaBllK  =  10  DiCBMBRB  IJ^O; 
s  =   U   FÉVAIBB    1791. 

Art.  I**.  Les  oppositions  formées  sur  Its  tt- 
ttdair^  muticidiers  des  compagnies  désignées 
par  le  décret  des  a ,  6  ot  7  septembre  tlar- 
nier ,  et  qui  n'ont  d'autre  cause  que  les  dettes 
communes  desdites  compagnies ,  sont  décla- 
rées nulles  et  conmie  non  avenues. 

a.  Les  créanciers  qui ,  pour  éluder  des  dé- 
«rets  précédemment  rendus,  auroat  formé 
des  oppositions  sm*  chacun  de^  membres  des* 
dites  compagnies ,  pour  raisoi\  des  dettes 
communes,  seront  tenus  de  dôimer,  dans  le 
courant  du  présent  mois  de  février,  suivent 
les  formes  prescrites,  la  .main-levée  deadites 
oppositions,  et  d'en  faire  opérer  à  leurs  frab 
la  radiation  par  les  conservateurs  des  finances. 

3.  A  défaut  de  cette  main-|evée  dans  les 
formes  et  le  délai  ci-dessus  prescrits,  les  créan- 
ciers seront  tenus ,  en  outre  des  frais  ktixguels 
lesdites  oppositions  donneront  lieu,  des  dom- 
mages et  mtérèts  résultant  du  retard  qui' aura 
été  apporté  à  la  liqiiidation  et  au  paiement 
du  prix  des  offices.  Ces  dommages  et  intéi^t 
seront  fixés  au  moins  à  l'intérêt  à  cinq  pour 
cent  du  prix  desdits  offices ,  à  compter  oe  la 


lOO 
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date  des  certificats  des  couservateurs  des 
finances,  jusqu'au  jpur  de  la  radiation  des» 
dites  oppositions  sur  leurs  registres,  ils  pour- 
ront être  estimés  à  plus  forte  somqie,  dans  le 
cas  où  les  titulaires  justifieront  d£  pertes  plus 
consicjérables  qui  leur  seraient  causées  par  le 
retaïKi  de  leur  paiement. 

10=  18  rivhiEH  1791.  —  Décret  qui  ordonne 
là  remise  de«  somme*  d*srgéa|  arrêtées  par  la 
garde iiaiionAle  de  Cavaiaire.  (L.  3  ,  554;  B.  1 1 , 
i6«.)     .         i 

10  =  18  révRiBn  1791.  — -Décret  relatif  à  la 
circonscription  drs  quatre  paroisses  de  la  rille 
du  Mans.*(L.  3 ,  6i«  ;  B.  1 1  ,  \69.) 


II  c=r  16  PBvmcR  1791. —  Diécrel  relatif  à  Vi- 
lablisseiniifil  des  tftbui^Jvx  criminels.  (L.  3 , 
497;  BC  II  ,  173;  Mon.  du  la  février  1791.) 

« 
Art,  «1*0  Lfs  tribunaux  criminels  seix>nt 

établis  tt  fi&és  dans  l^es  villes  actuellemei^t  sié- 

Ses  des  administrations  ou  des  directoires  des 
épartemens ,  «oit  que  les  chefs-lieux  soient 
détermlpés  »  ^u  que  les  administrations  alter- 
nent Av^  uife  pu  plusieurs  villes ,  et  sans  que 
les  tribunaux  puissent  alterner  en  aucun  cas. 
9&  En  exéculiqirdes  décreti  rendus  pour  les 
déparlemens  du  Cantal,  des  Landes,  de  la 
Meuse,  du  Puy-de-Dôme  et  des  Vosges,  les 
tribunaux  criminels  de  ces  départemens  se- 
ront établis  et  fixes  dans  les  villes  d*Aurillar, 
de  Dax,  Saint-Mihiel,  Riom  et  JVfirecourt;  en 
fconséauence,  Tadministration  du  départe- 
ment des  Landes  ne  poiura  alterner  en  faveur 
de  la  ville  depax;  et  celle  du  département 
de  la  Meuse  demeurera  fixée  à  Bar-le-Duc 

3.  Le  tribunal  criminel  dy  départanent  de 
Saâne^-Loiré  sera  établi  4ptns  la  ville  de 
Châlons,  et  celle  de  Ma<pn  sera  définitive- 
ment le  siège  de  son  adannistratèon.-. 


11  =  18  fkvribr  1791-  —  Décret  relatif  au 
trailénient  cl  au  coslu^ne  des  membres  da  tri- 
bunal de  cassation.  (L.  3^  565  ;  B.  11;  174  ; 
Mon.  du  i3  fétritr  1791.) 

Art  i*'«  I4! traitement  de  chacun  des  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  et  du  commis- 
saire du  Roi  sera  de  huit  mille  livres,  dont 
la  moitié 'sera  distrjbuée  en  droits  de  pré- 
sence. Il  sera,  ch  conséquence,  tenu  un  re- 
gistre de  pointe  par  le  greffier,  lequel  sera 
signé  à  chaque  séance  tant  par  lui  que  par 
le  présidei^t. 

a.  Tous  les  trois  mois,  il  sera  délivré  à 
chacun  des  membres  et  au  commissaire  du 
Roi  un  certificat  de  la  portion  oui  leur  re- 
viendra dans  lé  produit  des  feuilles  d'assis- 
tance. Le  Trésor  public  acquittera ,  siir  ces 


certificats,  ce  qui  reviendra  à  diacnn  des 
membres' du  tribunal;  il  acquittera  aux  mê- 
mes époques,  de  trois  en  trois  mois,  le  quart 
de  la  portion,  fixe  du  traitement. 

3.  Le  greffier  aura  le  tiers  du  traitement 
des  juges ,  et  les  "taxations  qui  lui  seront  al- 
louées pour  ses  expéditions. 

4.  I^  membres  du  tdbonal  de  cassation 
jMrteront,  seul^ent  lorsqu'ils  seroat  en  foiK- 
tions,  rhabit  noir,  le  manteau  de  drap  ou  de 
soie  noire,  les  paremefts  du  manteau  de  la 
mémfc  couleur,  et  un  ruban  esi  sautoir  aux 
trois  couleurs  de  la  nation,  au  bout  duquel 
sera  attachée  une  médaille  dorée,  sur  laqudle 
seront  écrits  ces  mots:  La  loi.  Ils  auront  la 
tête  couverte  d*un  cbtfpeau  rond,  relevé  snr 
lé  devant ,  et  simnonté  d'un  pan^die  de 
plumes  noirtSi     « 

Ce  costume  sera  désormais  oehii  de  tous 
les  juges  de  district  et  des  tribunaux  crinri- 
nels. 

5.  Le  costume  des  commissaires  du  Roi  sera 
le  n^éme ,  à  la  différence  que  les  commissaires 
du  Roi  auront  un   chapeau  relevé  avec  une 

Sanse  et  un  bouton  d'or,  et  que  sur  la  mê- 
aillequ'ils  porteront ,  seront  écrits  ces  mots  ; 
[m  loi  et  le  noi. 

6.  Les  greffiers  ai^nt  un  chapeau  rond 
relevé  sur  le  devant  et  sans  panache,  et  an 
manteau  pareil  à  celui  des  juces. 

7.  Ceux  qui  seront  nommes  par  les  élec- 
teurs des  départemens  pour  être  membres  du 
tribimal  de  cassation,  se  rendront  à  Paris  le 
I*'  avril  prochain. 

ji  (la)  ==  18  rirRixn  1791»-*  Décret  relatif 

aux  requêtes  cir-les  (1).  (L.  2,  557;  B.  11, 

175.) 

Art.  X*'.  Les  requêtes  civiles  seront,  de 
la  même  manière  et  dans  les  mêmes  formes 
que  les  appeh ,  portées  à  l'un  des  sq>l  tribu- 
uaux  d'arrondissement  Au  surplus ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  autrement  statué,  toutes  les 
autres  dispositions  de  l'ordonnancé  de  1667, 
relative» aux  requêtes  civiles,  continueront 
d  être  exécutée.  L'avis  de  trois  hommes  de 
loi  sera  signiGé  en  tête  de  l'exploit  du  de- 
mandeur en  requête  civile. 

9.  Lorsque  le  'fescindant  aura  été  jugé  et 
la  requête  civile  admise,  si  les  parties  at 
conviennent  pas  respectivement  clu  tribunal 
où  elles  feront  juger  le  rescisoire ,  elles  ne 
pourront  le  porter  ni  au  tribunal  dont  If 
jugement  en  dernier,  ressort  t|ura  été  annulé 
par  l'admission  de  la  requête  civile,  ni  à  ce^ 
lui  qui  l'aura  admbe  :  les  directoires  de  dis- 
trict aiouteront  sur  le  tableau  des  sept  tribu- 
naux d'arrondissement ,  deux  tribunaux  qm 
serviront,  dans  le  cas  des  requêtes  civiics,  à 
compléter  le  nombre  des  sept  tribunaux.  Lt 


(1)  Ct>dc  de  procédure  cirile,  art  48o  et  suiV 
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fixation  ét^  trihiiiUl  qui  jti^ra  en*  dernier 
ressort  le  rescisoire  »  sera  faite  dans  la  forme 
presmte  par  le  titre  Y  dil  décret  sur  Vorga- 
nisation  de  Tordre  judiciaire.  Les  déclarations 
nécessaires  pour  parvenir  à  la  fixation  du  tri- 
bunal, seront  faites  au  greffe  de  celui  qui 
aura  prononcé  sur  la  reqiâte  civile. 

3.  Pour  les  requêtes  civiles  qui  étaient 
pendantes  dans  les  tribunaux  suppi^més,  on 
celles  i]ui  pourront  être  présentées  contre  les 
jugemens  liendusipat^es  anciennes  cours  ^  les 
parties  se  rttireront  au  greffe  du  tribunal  de 
district  qui,  suivant  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire f  connaîtrait  de  l'affaire  en  première 
instance,  et  qui,  dans  les  formes  prescrites  par 
les  décrets  sur  la  faculté  de  relever  appel, 
déterminera  celui  des  sept  tribunaux  4*arron- 
dissementqui  prononcera 'sur  la  requête  civile. 

4.  I.e  temps  qui  sera  écQulé  depuis  le  1*' 
octobre  1790  jusqu^à  respiration  de  la  quin- 
zaine qui  suivra  la  publication  dîi  présent  dé- 
cret ,  ne  sera  point  compté  dans  les  délais 
fixés  par  roraonnauce  pour  se  pourvoir  en 
requête  civile. 

1 1  =r  x8  pàvRiBR  1791. —  Décret  porUnt  qu'il 
«er«  fait  un  fondi  de  htiil  milliuns  neuf  cent 
quatre-vin^l-snae  mille  Jeux  cent  quarante  ii- 
Trea  pour  îeé  dépensée  d'une  expédition  aux 
île*  du  Yent.  (B.  if,  i;i.) 

Il  pévkieh  1791.  —  Décret  poriaiit  vente  de  do- 
maine* naiionaûx  «i  différeni^s  municipalités 
des  départemens  d'Indre-el-Liiire  ,  Loiret , 
Nord  et  de  la  Sarthe.  (B.  11 ,  173.) 


Il  rxvniB^  i7^i*  —  Assignats,  yo-j.  6  rivnica 
1791. —«'Bois  d'Arennes.  f^oy.  3  nivaux 
1791.  —  Commis.  Koy.  4  fAymk»  179«-  — 
Corps  administratifs,  f^oy.  7  révmsA  1791.  — 
Dispenses  de  mariage   f^oy.  i  f^vrick  1791. 

—  Ecclésiasiiqnes.  f^oy.  5  rKVKUâ  1791.  — 
Gens  de  mer.  f^oy.  3o  jaitvjxb  1791  *  3  rÉ- 
VRIKB  I79I'  ~~~  Imposition,  f^oy.  3  f^vriba 
1791.  —  indemnilés.  roy.  3o  jakvibb  1791, 
6  riVRiXB  1791. — Liquidation  de  gages,  f^oy. 
6  rKvniBB  1791.  —  Mssse».  ^oy.  i**"  rivRiRR 
1791.  ^  Offices  supfirlmés.  yoy.  i  rÈvRiER 
1791.  —  Officiers  de  la  marine,  fo/-  5  ri- 
VRIBB  1791. —  Paris,  f^oy.  4  rxvRïER  1791. 
•— Pentîons,  etc.  ^oy.  37  juiK  1790. —  Poi- 
tiers, f^oy   3  PXTRiBR  1^91  ,  i  FivBiKE  ijgi. 

—  Procédures,  ^''oy.  39  jaktibr*  1791.  — 
Claude  -  Régnier,  foj.  5  fAvribr  1791. — 
Requêtes  civilej.  Foy.  la  révRiBB  1791.  — 
Rh6ne-el-Loire ,  etc.    f^oy.  i  févbibr  1791. 

—  Saint-Domingae.  f^oy.  i"  fêvrirr  1791. 

—  Sancerre.  f^oy.  8  fAyrirr  1791% —  Tim- 
bre. F'oy.  laDicBHBBs  1790. 

la  =:  18  pbvribb^;9i.  —  Décret  relatif  )k  la  lî- 
Lerlé  du  commerce  des  eaux-de-vie  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais  ,  représentant 
Tancienne  province  d'Artois.  (L.  3,  567; 
B.  Il,  187.) 


13  '=  18  FérniBii'  1791.  —  Décret  poiiani  éta- 
blissement de  juges  de  commerce  et  union  de 
communes ,  sur  la  pétition  des  départemeiu  de 
Sa6ne-et-Loire  ,  de  Loi- et- Garonne,  de  la 
Corrèie  et  de  TOise.  (L.  3  ,  569  ;  B,   11,  184.) 


11  =  18  F^VRixR  1791.  —  Décret  sur  I4  réunion 
du  faubourg  de  la  Guillolière  k  la  ville  de 
Lyon.  (L.  3,  6x8  rB.  11^  181.) 


1  a  =  1 3  riY»ititk  1791-  —  Décret  relatif  a^x  évè- 
nemens   survenus  datyi   les  départemens    des 
Haut  et  Bas-Rhin  deouis  l'arrivée  des  commis- 
Ires  da  Roi.  (L.  3\  494;  B.  11 ,  i85.) 


sai 
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I  fFBVBiKB  1791.  —  Décret  portant  vente  de  do- 
maines nationaux  k^différeiMes  niOnicipaliiéa 
des  dépattemens  de  TAube ,  Doubs,  Eure, 
Jura,  Haute-Marne,  Hante-Saône,  Manche, 
Sarihe  f  Saône* et- Loire  et  Oise.  (B.  11,  177.) 

la  PRVRreR  1791'  7-  Requêtes  civiles,  f^oy.  11 

PÉYBIRR    1791- 

i3  =  18  rivBiKR  1791.  ^  Déeret  qui  ordonne 
le  paiement  <|es  gages  des  of/îciers  municipaux 
supprimés  qui  sont  dans  le  cas  de  faire  liqui- 
der la  finance  de  leurs  offices.  (L.  3,6ai; 
B.  Il  ,  188.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  du  comité  de  judicature, 
Décrète  que  les  officiers  municipaux  sup- 

E rimes,  et  qui  sont  dans  le  cas  de  faire  liquider 
i  finance  de  leurs  offices ,  seront  incessam- 
ment payés  de  leurs  gages  et  autres  émolun^ens 
aariérés ,  jusques  et  colbpris  le  3 1  décembre 
1790  inclusivement ,  comme  par  le  passé ,  par 
les  caisses  qui  étaient  ci-devant  chargées  de 
les  payet 

i3  ==  18  fAvribb  1791.  -7  Décret  relatif  à  la 
division  par  départemens  des  ci-det;ant  com- 
pagnies de  maréchaussée.  (L.  3,  S61  ;  B  1 1 , 
189.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  Tartiele 
4  du  titre  IV,  et  rartîcle  ja  du  titre  VI  des 
décrets  rendus  les  a 3  décembre  et  16  janvier 
derniers,  par  rapport  à  l'organisation  du  corps 
de  la  gendarmerie  nationale,  ne  recevront 
leur  exécution  que  lorsque  les  divisions  des 
ci-devant  compagnies  dé  maréchaussée,  même 
des  compagnies  supprimées ,  seront  faites  par 
départemens  ;  et  jusqu'*à  ce ,  les  officiers-gref* 
fiers ,  sous-officiers ,  cavaliers  et  trompettes , 
seront  payés  de  mois  en  mois,  dan^Ies  lieux 
actuels  de  leurs  différentes  résidences ,  de  ipus 
les  traitemens  et  ^tifirations ,  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  soient  affectés  à  leurs  aif- 
férentes  places ,  par  les  mêmes  mains  et  sur 
le  même  pied  cjue  par  le  passé ,  en  obser>'ant 
les  formes  nui  ont  eu  heu  jusqu'à  présent. 
Les  loyers  de  casernement  qui  ne  sont  pas 
fournis  en  nature ,  seront  également  acquittés 
comme  par  le  passé. 


aoa      ASSSMBLEE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  -^   DU    l3  AU    l5  FRVEISR   IJ%1, 

1 3  ==  ^  8  révRiER  1 79  ï  •  -^  Décret  rtUiif  »i»  paie-      dans  le  lÀvrc  rouge  ;  la  gmttiMac<#dc  Udite 
ment  de*  gigek  poar  les  années  échues  jusques 
et  compris  1790.  (L.  3,  5^7  ;  B.  11 ,  190.)  . 

UAssemblée  nationale,  ouï  le>rapport  de  • 
ses  comités  dejudicature,  des  finances,  de 
Textraordinàire  et  de  direction  de  la  liquida- 
tion ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Lorsoue  les  états  des  gages  d'offices  pour 
les  années  échues  jusques  et  '  compris  1 790 , 
auront  été  vérifiés  par  le  commissaire  du  Roi , 
directeur  général  des  liquidations,  et  décrétés 
par  l'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  en  sera  (ait*  par  le  ^mité  de  judicaturè , 
l'administrateur  provisoire  de  la  caisse  de  ' 
l'extraordinaire  se  èoncertera  avec  Tordon- 
natenr  du  Trésor  public ,  pour  faire  effectuer 
le  paiement  dans  les  villes  où  il  avait  jusqi/à 
présent  accoutumé  d'éVre  fait ,  conformémeut 
a  l'article  i*'  du  décret  du  3o  octobre  dernier. 


i3  =  18  FivRiBR  1791.  — Déf-rel  qui  rélâblil 
et  maintient  provisoirement  dans  la  jouissance 
des  bltimens ,   enclos  -  et  jardin ,    les  doctri- 


naires tenant  le  collège  de  B^&lia.  (L.  3 
B-  Ji ,  190.) 


624 


1 3  rivRiKR  1791.  —  Décret  porlxnl  vente  de  do- 
maines nalionaax  à  différenlés  manicipalilés 
des  départemens  de  l'Aabe ,  Aveyron  ,  ^ndre- 
et- Loire,  Loir -el- Cher,  L»t -et- Garonne  , 
Marpe,  .Meurihe,  M^use,  Puy-de-Dôme, 
Sarthe  et  Tonne.  (B.  1 1 ,  191.) 


i3  révRisR  1791.  «—Haut  et  Bas-Rhin.  ^oy. 
rfrmuR  1791. 


II 


i4  î=r.  18  révRiRR  1 791 .  —  Décretrelalirà  l'alié- 
oation  de  la  ci-devant  baronie  de  Fénestran - 
ges,'el)i  l'indemnité  do  droit  de  hailain  dé- 
pendant du  fief  de  Puy-Paulin.  (L.  3,  55o  ; 
B.  11,  i&g.) 

L'Aasemblée  nationale,  considérant  que 
l'engagement  du  domaine  de  Fénestranges 
aux  sieur  et  dame  ci-devant  duc  et  duchesse 
de  Polignaic ,  a  été  substitué  à  des  décisions 
en  vertu  desquelles  ce  domaine  devait  leur 
être  concédé  à  titre  prévue  entièirement  gra- 
tuit ;  et  qull  résulte  du  registre  particiuier 
des  décisions  de  finanee ,  connu  sous  le  nom 
àe  Livre  rouge,  qy'il  a  été  accordé  auxdils 
sieur  et  dame  de  Polienac  une  oixlonnance  au 
porteiv  du  montant  de  la  finance  dudit  enga- 

Sèment ,  lequel  est  compris  dans  le  compte 
e  l'exercice  r  782 ,  en  sorte  qu'aucune  finance 
effective  n'a  réellement,  tourné  au  profit  du 
Trésor  public,  décrète  : 

Que  rarrôt  du  conseil  du  2  juin  1 782 ,  por- 
tant commission  à  la  chambre  des  comptes 
de  Lorraine  pour  l'aliénation  dudit  domaine, 
ci  '  devant  baronne  de  Fénestranges  ,  aux 
sieur  et  dame  de  Polignac ,  au  prix  d'uu  mil' 
Uon  deux  cent  mille  (ivres  ;  rordonnance  au 
porteur  du  montant  de  cette  finance ,  énoncée 


finance ,  passée  par  le  garde  du  Trésor  royal, 
le  afi  du  même  mois  de  juin  ;  l'arrêt  de  la 
chambre  des  comptes  de  Lorraine ,  du  i3  du 
mois  de  juillet  suivant ,  portant  aliénation  et 
délivrance  dudit  domaine ,  et  tout  ce  oui  a 
précédé  .et  suivi ,  sont  et  demeurent  nuls  et 
l'évoqués;  en  conséquence ,  que  ledit  domaiiie 
et  ses  dépendances,  sans  en  rien  excepter, 
sont  et  demeureront  réunis  au  domaine  natio- 
nal ,  pour,  à  compter  du.  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  les  biens  et  droits 
en  dépendant  être  r^gts,  perçus  et  adminis- 
trés ,  et  les  produits  comptés  par  les  açens  et 
préposés  deVadministration  des  domaines  et 
les  officiers  des  maîtrises  1  chacun  pour  oe  qui 
le  concerne,  comme  si  ladite  aliénation  n'était 
pas  intervenue. 

Au  surplus ,  l'Assemblée  nationale  décrète 
que  la  liauidation  de  -l'indemnité  du  droit  de 
huitain  aépendant  du  fief  de  Puy-Pa^n ,  à 
la  somme  ae  huit  cent  mille'Hvres ,  par  la  dé- 
cision du  8  janvier  1 786  *  est  et  demeure  pa- 
reillement nulle  et  révoquée;  enoonsôqacnce, 
que  le  contrôleur  des  rentes  se  pourvoira  ^ 
tant  contre  M.  de  Poliçoac  que  contre  le  sirar 
de  Galonné ,  eu  répétition  solidaire  de  ladite 
somme  de  huit  cent  mille  livret^  aous  Tim- 

fiutation  et  compeusation  de  la  finance  de 
'engagement  dudit  droit  de  huitain ,  suivant 
qu'elle  sera  justifiée. 

i^  =  16  FévRiKR  .1791.  —  Décret  relatif  M  eo- 
Toi  de  trois  commissaires  àên^  le  départemest 
du  Morbihan,  pour  y  rétablir  Tordre  etU  tran- 
quiliité^  el  portant  que  les  évèquei  de  Tré- 
gu:er,  de  Saînt-Pol-de-Lénn  «1  de  Yumei , 
se  rendront  k  la  suite  de  l'Asiemblëe.  (L.  3 , 
499;  B.  Il,  197.) 

i4  =  18  FiTRiiR  1791.  — Décret  qui  fixe  les 
indemnirés  ï  payer  k  divers  porteon  de  hreveK 
de  retenue.  (L.  3 ,  543  :  B.  1 1  ,  194  ) 


i4  =  18  FivRiKR  1791.  —  Décret  relatif  à  ta 
cireoDScripliun  des  deux  paroisses  de  la  rtiie 
deNarbonne.  (L.s3,  555  ;  B.  11  ,  19S.) 


14  FivRiiiR'i79t.  —  Décret  pôrlani  vente  de 
domaines  nationaux  k  la  ihunicipalité  deRoye, 
pour  la  somme  d'un  million  cinq  cent  quarante- 
quatre  mille  sept  cent  huit  livres  dix  squs  six 
deniers.  (B.  ti  ,  i94-) 

14  =  16  Fl^YaiRa  1791.  —  Décret  portant  qae 
la  caisse  de  i'extr^M'dioaire  versera  au  trésor 
public  soizante-douse  milb'ons.(B.  11 ,  194.) 


iS  =  a3  F^VRiBR  1791*  —  Décret  r«Utif  «  l'a- 
vancement el  il  la  retraite  des  colonels  et  lîe«- 
leiuna-colonela  de  toutes  les  araiea,  (L.  3,  Mo; 
B.  Il  ,  3o3.) 


Art.  f*.  Les  colonels  en  activité  effective 


AMBWBliv  HATIONALE  COUSTITUAITTE, 

de  toutes  les  «Fines,  i|in  ont  dix  aimées  de 
scrnce  dans  ce  gnide,  et. qui,  renonçant  à 
Factivité ,  préfiéireraient  se  retirer  en  ce  nio- 
ment  avec  le  erade  de  maréchaMe-camp,  à 
Tassurance  d*eire  employés  dans  ce.  grade , 
ainsi  qu'il  est  accordé  aux  officiers  qui  y  par> 
viendront  d'après  les  règles  fixées  par  le  dé- 
cret du  ai  (23)  octobre  dernier  sur  Tavance- 
ment. militaire,  obtiendront  en  retraite  le 
grade  de  maréch«l-de-camp.  • 

Les  Keutenans^olonels'cn  acti\îtc  effecti- 
ve, de  toutes  les  armes,  qui  ont  douze  années 
de  service  dans  ce  grade,  et  qui,  renonçant 
à  l'activité,  préféreraient  se  retirer  en  ce  mo- 
ment avec  le  grade  de  maréçhal-de^camp ,  à 
Tassurance  d'être  employés  dans  ce  grade, 
ainsi  qu'il  est  accordé  aux  officiers  qui  y  par- 
viendront d'après  les  règles  fixées  par  le  dé- 
cret du  ai  (23)  octobre  dernier  surl'avance- 
inent  militaire  ,  obtiendront  en  retraite  le 
grade  de  marécKal-de-camp. 

3.  Ces  officiers  rccevi-oiit  la  retraite  dont 
ils  sont  susceptibles  par  leurs- années  de.  ser- 
vice ,  suivant  le  décret  du  3  août  dernier,  sans 
égard  au  grade  de  marécbal^e-camp. 

4.  Les  colonels  qui  -auront  été  majors  ou 
lieutenans-colonels  compteront  àeivi  années 
de  major  iMur  une  de  lieutenant-colonel  et 
celles  de  keutenant- colonel  comihe  colonel. 

5.  Les  lieutenans-colonels  qui  auront  été 
majors,  compteront  deux  années. pouf  une  de 
Kentenant-colonel. 

6.  Les  colonels  et  lieutenans-colonels  qui 
voudront  profiter  des  dispositions  du  présent 
décret,  auront  deux  mois,  à  compter  de  sa 
publication,  dans  les  corps  dans  lesauels  ils 
servent,  pour  en  former  la  demande;  son 
effet  ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  cette 
fois  seulement,  et  ne  pouvant  s'étendre  au- 
delà  du  terme  fixé  ci-aessus.  - 

.  Ceux  desdils  officiers  qui  conserveront  leur 
activité  daus  Ies.grades  de  colonels  et  de  lieu- 
tenans-colonels ,  suivront  leur  avancement 
aux  crades  supérieurs  d'après 'les  règles  fixées 
par  le  décret  du  23  octobre  dernier,  qui 
abroge  toutes  les  ordonnances  précédemment 
rendues  sur  l'avancement  militaire.;  et  néan- 
moins, les  colonels  actuels  en  activité  effec- 
tive, qui  ont  été  lieutenans-colonels,  conser- 
veront, dans  la  colonne  des  colonels,  le  rang 
qu'ils  tieni^eut  en  vortu  des  ordonnances 
qui  existaient  îorsqirHs  ont  été  promus  à  ce 
grade. 

l5  FSVureB  =  2  MARS  1791.  —  Dccrcl  relatif 
au  paiement  «Jes  irai*  occ^nonnés  par  le  trans- 
poit  des  S! eu r«  Morel  et  Prud'homme,  des 
prisons  de  Besançon  dans  celles  de  Paris.  (L  3, 
812;  B.  11 ,  300.) 


—  DU   l5  AV   17  PÉYRIBR   1791.       M>3 

■Indre-el-Loire ,  Loiret,   el  Seine* Inf^rieBre. 
(B.  Il ,  SOI.)  • 

16=  a}  pivsiBii  1791.  —  Décret  relatif  aux 
fermiers  des  ^leas  nationaux  dont  *les  baux 
sont  en  denrées,  cl  aux  redevables  de  renies 
de  même  nature.  (L.  3 ,  663  ;  B.  j  1  ,  306.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  sait: 
Les  iermiers  des  biens  nationaux  dont  le 
prix  du  bail  est  en  denrées ,  ainsi  que  les  re- 
devables de  rentes  de  même  nature,  seront 
tenus ,  conformément  à  l'article  3o  du  décret 
des^  el  1 1  août  devpier ,  sanctionné  le  %5  do 
même  mois,  de  le  payer  ea  argent,  d'anrès 
les  évaluations  public|ues  et  locales  des  aen- 
ré^ ,  pendant  les  trois  mois  de  délai  accordés 
polir  payer ,  à  compter  du  iour  de  l'échéance 
des  termes  fixés  par  le  bail 


16  rivuiBB  1791.  —  Décret  portant  i-ente  de  do- 
maines 'nationaux  V  différentes  municipalilés 
des  départeitiens  de  Vkip ,  Doubs,  Jura , 
Hanie-Oaronne  et  duTan»^(B.  11,. so^*) 


i5  révBiER  1 791  —  Décret  portant  venle  de  do- 
maines oalionaax  k  différentes  mamcipalités 
das  dé^f1tm«ns  de  TAisne ,   Eare-el-Loir  , 


16  rivRiEB  1791-  —  Caisse  dé  Textriordinaire. 
yby.  i4  rivunn  1791.  —  Châtelet.  ^oy.  19 
lAKvisH  1791.  — Gendarmerie,  ybf.  16  JAir- 

'  viBB  1791.  —  Moi'bihan.  \/^oj.' 14  r^vatKB 
1791.  — Trifinnaux  criminels,  ^oy.  11  ri- 
TBIEB  »79i- 

17  =33  FKVBIBB  1791.  —Décret  relatif  aux  of- 
ficiers comptables  supprimés  par  le  décret  des 
13  el  I4  novembre  J790.  (L.  3,  648.;  B>  11  , 
21;.) 

Art  I*'.  Les  officiers  comptables  suppri- 
més par  le  décret  des  12  et  14  novembre 
1790,  sont  autorisés  à  se  retirer  par-devant 
l'ordonnateur  du  Trésor  public,  pour  y  faire 
provisoirement  arrêter  leurs  comptes  et  con- 
stater leur  libération. 

a.  S'il  résulte  de  \n  vérification  de  cet  ét*t, 
que  l'officier  comptable  ne  doit  rien  an  Tk«- 
sor  public,  ledit  ordonnateur  lui  délivrera 
une  décharge  provisoire,  sur  la  remisode  la- 
quelle, ainsi  que  de  la  quittance  de  finance 
et  provision ,  le  commissaire  du  Roi,  direc- 
teur général  de  la  li(piidation ,  lui  reitoettra, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard 
par  le  décret  du  ao  janvier  dernier,  une  ou 
plusieurs  reconnaissances  provisoires  de  fi- 
nance, jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la 
finance  de  son  office,  avec  cessation  d'intérêt 
de  la  somme  portée  aux  reconnaissances,  à 
compter  de  leur  date.  Ces  reconnaissances 
seront  reçues  en  paiement  de  biens  natio- 
naux. 

3.  Les  biens  nationaux  à  l'acquisition  des- 
quels ces  reconnaissances  auront seni,  demeu- 
reront earaiis  de  tout  ce  qui  pourrait  être  con- 
staté dû  par  le  résultat  des  comptes  défi- 
nitivement arrêtés  dans  la  forme  qui  sera 
décrétée. 


mon  et  à  kl  discussion  du  ministre  de  la 
rine  les  demandes  en  paiement  d'indemnité 
et  d'appointemens ,  faites  par  les  siems  BkMse, 
officier  aCi  régiment  de  la  Guadeloupe,  «t 
Chancel ,  procui^eur-général  de  Tabago. 


7  =  23  FivRiKR  i;9i. — Dccrelqui  autorise  le 
districi  de  Poninîse  à  acquérir  la  maison  appelée 
le  Grand" f^icartift  t  pour  y  faire  son  ëlaMfsse- 
ment  et  celui  do  ttibanal.  j|fTj.  3  ,  646;  B.  1 1 , 
ai6.)  

"  =  33  FiYATCH  1791.  —  Décret  relatif^  U 
circonscription  àts  treiae  paroisses  el  des  cinq 


Succursales  de 

B.  I  I  ,    307.) 


1a  riile  de  Rouen.  (L.  3,  65i 


ao4      ASSEMBLÉE  NATIONALE   CONSTITUANTE.  ^  DU    17    AU   18  FEVRIER  1791; 

4.  Les  oppositions  formées  avant  la  déli-  5*  L'Assemblée  nationale  renwiie  à  Tcxa* 

vrance  desaites  reconnaissances  auront  leur 
effet,  lors  de  la  liquidation  définitive,  et  les 
opposaa^  pourront  faire  valoir  leurs  droits 
sur  les  domaines  acquis  par  leurÈ  débiteurs, 
après  l'épuisement  des  créances  du  Trésor 

Eublic   sur  les  niâmes  domaines ,  s'il  y  a 
eu.      •  ' 

Les  receveurs  généraux  des  finances  ou  au- 
tres comptables,  qui,  pour  opérer  des  com- 
pensations sur  leurs  finances,  auraient  pris 
les  deniers  d^  leur  recette,  seront  privés  de 
la  faculté  4*ésultaiit  du  présent  «décret ,  sans 
préjudice  de  plus  amples  peine* ,  s'il  y  échet  ; 
et  ils  ne  pourront  obtenir  le  remboursement 
des  finances  à  eux  restant 'dues,  que  lorsque 
leur  comptabilité  aura  été  apurée  suivant  les 
formes  qui  seront  prescrites; 

6.  A  1  ^rd  de9  receveurs  particuliers  des 
finances  qui  ne  sont  comptables  qu'à  leurs 
recevenrs  généniux  respectifs,  ils  Rapporte- 
ront audit  commissaire  du  Roi ,  directeur 
général  4e. la  liquidation,  les  consentement 
et  quittances  •  délivrés  par  lesdits  receveurs 
généraux ,  visés  par  ledit  ordonnateur  du  Tré- 
sor publie. 

7.  Ceux  des  receveurs  particuliers  des  fi- 
nances dont  les  comptes  des  exercices  anté- 
rieurs à  l'année  1 771  ne  seraient  pas  encore 
iugés,  sont  autorisés  à  se  retirer  paNdevant 
l'ordonnateur  du  Trésor  publi(f ,  pour  y  faire 
provisoirement  arrêter  leurs  comptes  et  con- 
stater leur  libération,  et  seront  aomis  à  jouir 
du  bénéfice  de  l'article  a ,  en  rapportant  le 
le  consentement  du  receveur  général. 


7  FK  vViiÊR  I  ;:  9 1 .  —  Décret  portant  renie  de  do- 
maines naUonaux  à  diVférentes  nionieipalilés 
«les  dcparteraens  da  Gard,  de  L»ir-el-Cber , 
dn  Loiret  ei  de  Maine-el-Loirc.  (B.  11,  aiS 
ef  221.) 

r  rÉVBiKR  «  791-  —  Décret  qui  charge  le  comité 
des  finances  de  présenter  l'état  de  radiation 
des  appointemens  el  irattemens  des  Français 
absens«(B.  11 ,  ai 6.) 


:  ==  7.n  rÉVAiER  1791.  —  Dccrcl  qoi  renvoie 
au  tribunal  dn  diilrici  de  Bessnçon  la  procé- 
dure commencée  au  Iribanal  deBeaane  con- 
tre madame  de  Constable  rt  les  sieurs  Chaillol 
ei  Daiiquoi.  (  L.  3 ,  63a;  B.  ii,  219.) 


I  7  =  23  révaim  1791.  — Décret  velalif  ^  l'af- 
faire de  Tabago.  (L.  3 ,  643  ;  B-  1 1 ,  aao.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du son  comité  des  colonies ,'  en  se  référant  à 
son  décret  du  8. mars  dernier»  déclare:  i« 
que  les  jugemens  rendus  contre  les  sieur» 
Bosque,  Grélier,  Guys'  et'  le  Borgne,  les  16 
novembre  178g  et  ôjuiUet  1790,  n'empor- 
tent aucune  note  ni  tache  d'infamie,  et  seront 
regardés  comme  nub  et  non  avenus; 

a«  Qu^il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre 
'le  sieur.EdmonSaint-Léger,  commandant  de 
la  garde  nationale  de  Tabaço; 

3«  Décrète  qu'il  sera  reintégré  dans  les 
places  dont  il  a  été  débouillé  depub  son  dé- 
part de  la  colonie ,  par  le  sieur  Jobal ,  et  que 
te  sieur  Dufaur,  substitut  du  sieur  Saint-Lé- 
ger, sera  également  rétabli  dans  ses  fonctions  ; 

4*  Que  le  Roi  sera  prié  d'ordonner  au  sieur 
Jobal ,  commandant  de  Tabago ,  de  se  rendre 
à  la  Martinique,  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite  devant  les  commissaires  qui  y  ont 
été  délégués ,  et  d'autoriser  le  commandant 
général  des  iles  du  Vent  à  faire  remplacer  le 
sieur  ^obal  s'il  le  jage  nécessaire  pour  le  bien 
de  la  colonie  ; 


18  =  a5  révRiEA  1791-  —Décret  qui  rig^elcs 
fonds  nécessaires  anx  dépenses  de  l'aniiéc 
1791.  (L.  3,  785;  B.  Il  >  «34.) 

Art.  I*'.  Il  sera  fait  fonds  au  Trésor  public 
en  1791,  tant  par  les  revenus  ordinaires  de 
l'Etat ,  que  par  les  iiûpositions  générales  et 
communes:  i*  d'une  somme  de  deux  cent 
quatre-vingt-deux  millions  sept  cent  mille 
livres,  pour  acquitter  tbutes  Jes  dépenses  at- 
tribuées au  culte ,  à  la  liste  civile,  aux  apana> 
gistes ,  aux  départcmeiLS  des  affaires  étran- 
gères, de  la  guerre,  y  compris  les  auxiliaires 
et  la  gendarmerie  nationale ,  de  la  marine  et 
des  colonies,  aux  pouts-et-chaus^es,  aux  mi- 
nistres et  au  conseil,^  au V  bureaux  et  frais 
d'administration  du  Tré.s<ir  public^ de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  de' la  liquidation  générale 
et  de  la  comptabilité,  aux  primes  et  encoura- 
gemeus  poin'  lé  commerce,  a  Técole  des  mines 
et  aux  oepôts  publics ,  au  jardin  et  à  la  bi- 
bliotlièquc  du  Roi,  aux  universités,  acadé- 
mies et  travaux  littéraires,  aux  invalides  et 
aux  quinze- vincts,  aux  enfaiis  trouvés  et  aux 
dépàts  de  ménaicilé,  aux  frais  de  TAssemblée 
nationale,  de  la  haute-tour  nationale  et  du 
tribunal  de  cassation;  i*  d'une  somme  de  trois 
cent  deux  millions  pour  acquitter  le  traite- 
ment des  ecclésiastiques  et  des  religieux  des 
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deux  sexes  supprimés,  le  secours  accordé 
aux  apanagistes  eu  faveur  de  leurs  créanciers 
oa  pour*  indemaîté ,  les  pensions  de  KEtat , 
celles  accordées  aux  Hollandais  et  Acadiens , 
et  les  intérêts  de  la  dette  publique  «  tant  per- 
pétuelle que  -viagère ,  constituée  ou  non 
constituée. 

Lesquelles  deux  sommes  réunies  montent  à 
einq  cent  quatre-vingt-deux  millions  «ept  cent 
mille  livres  ;  se  réservant ,  T Assemblée  natio- 
nale, de  statuer  sur  les  dettes  particulières  aux 
provinces  ci-devant  pays  d'états,  ainsi  que 
sur  lés  fonds  qui  pourraient  leur  être  appli- 
quée 

'9.  La  caisse  de  l'extraordinaire  devant,  en 
exécution  du  décret  du  6  décembre  denpier, 
-verser  au  lYésor  public  soixante  millions  sur 
les -revenus  des  aomaines  nationaitx'  cjuVlle 
est  chargée  de  recevoir,  le  comité  de  Kimpo- 
sition  présentera  à  TAssemblée  les  moyens  de 
fournir  au  Trésor  public,  eu  179 1,  t'a  somme 
tle  cinq*  cent  vingt-quatre  milliolis  sept  cent 
mille  livres ,  pour  compléter  celle  nécessaire 
aux  dépenses  ci-dessus. 

3.  Indépendamment  desdites  sommes,  il 
sera  pourvu  à  un  fonds  particulier  de  cin- 
quante-six millions  sept  cent  mille  livres  pour 
acquitter,  dans  les  déparlemens,  les  dépenses 
de  l'administration  de  la  jtistiec  et  des  frais 
de  prisonniers ,  des  corps  administratifs ,  des 
grands  chemins ,  des  entretiens  de  bàlioieus 
publics,  de  la  perception  des  impôts  et  des 
secours  accordés  aux  liôpitaux. 

4.  La  caisse  de  Textraordinaire  fera  :  1*  les 
avances  nécessaires  poiû  acquitter,  en  (791, 
la  somme  accordée  par  le  décret  du  x6  dé- 
cembre 1 790 ,  pour  f^tre  distribuée ,  à  ti^e  de 
secours,  aux  quatre-vingt-trois  départcmens  ; 
a*  celle  qui  sera  décrétée  poiir  lëa  travaux 
extraordinaires  dans  les  ports  maritimes  ; 
3*  celle  des  travaux  du  pont  de  l^uis  XVI 
et  des  ateliers  entretenus  à  Paris;  4*>  les  frais 
attachés  à  la  prolongation  ou  au  renouvelle- 
ment de  l'Assemblée  nationale  ;  5<*  le  fonds 
d'équipement  des -auxiliaires;  6*  la  dépense 
d'augmeiitnlion  de  l'armée  et  des  approvisiou- 
nemens  y  relatifs;  7<*  les  trois  millions  qui 
restent  a  acquitter  pour  réparer  les  forte- 
resses; 8<*  Texpédilion  extraordinaire  décré- 
tée pour  les  îles  d'Amérique;  9*  une  réserve 
de  vingt  millions  pour  suppléer  aux  dépenses 
résultant  de  l'apurement  de  tous  les  comptes  ; 
le  tout  conformément  aux  différens  décrets 
qui  seront  rendus  par'  l'Assemblée  nationale. 

5.  Le  présent  décret  sur  la  somme  des  dé- 
penses de  la  présente  année  n'emportera  Tap- 

Srobation  d'aucun  article  particulier  desdites 
épenses  ;  aucun  emploi  des  fonds  publics  ne 
pouvant  être  fait  et  alloué  que  d'après  les  dé- 
crets que  l'Asseniblée  a  rendus  ou  rendra  sur 
chaque  articiR. 


j8  rivAiiB  1791.  ^-  Décret  poriani  vente  de 
ditmaioe*  nalîonanx  ^  diffërenles  momcip*- 
tili^s  des  dcpartameos  de  U  Gironde  el  du 
Ptlv-de-Ifôme.  (B.  1 1  ,  aaa.) 


18  ricviUBB  1 79 1.  «^  Décrelqai  renvoie  an pon- 
toir  cxécotif  loaie  affaire  relative  à  l'adjodi- 
calion  du  bail  des  meuageriey.  (B#  1 1^  aa;.) 


18  r=.  aS  péTMKR  I  79i>  —  Déjrrel  sur  nne  con- 
teslation  qui  s'e«l  éleve'e  entre  la  vitle  de  Cler- 
mont  el  la  municipalité  de  Romaniae ,  an  «ojcl 
des  soamÏMiun»  respectivement  faites  pour 
l'acquisiiion  de  biens  nationaux*  (L.  3,  746  ; 
B.  Il,  aa4)     

18  fKyaiER-=s'  2  MARS  179*1.  ■"  Décret  qui  or- 
donne une  nouvelle  f&liaialion  des  biens  tlié- 
né»  "h  U  ipunîcîpalilé  de  Brivei.  (L.  3,  810; 
B.  II ,  aai.)     , 

18  FÉvRiBB  1791-  —  Èasiia.  yof.  i3  rivRiia 
17*91,  —  Bre««ls  de  retenue.  Foy.  i4  ràtnim» 
1791.  —  CaotionÉemens.  f^y.  8  rivaixa  <  791* 

—  Cavalerie.  If^oy.  lurivniKi  1791.—- Cierge. 
f^oy.  8  FÉVRIER  ,179t.  —  Corpfc  administratif. 
f^oy.  5  FBYRiEti  1791-  —  Curés,  yoy.  8  fivBiBa 
I79i.>-  Féne»franges.  f^oy.  i4  rivBiBR  1791. 

—  Fondations,  f^oy.  luFivBiBR  1791.  —  Ga- 
.ges.    f^oy.    il    FÉVRIBB  1791.  —  Guillolière. 

F'oy.  lirKVBiEB  1791.  —  liés  du  Vent.  ^oy. 
II  FÉVRIER"  1791.  —  Jean  Thierry;  Judi- 
caliire.  ^oy.  10  février  1791.  —  Le  Mans. 
yoy. ' I o  PÉ VR/xa  O^ i '  —'liquidation *d*offi- 
ces.  f^oy.  S  "février  1791.  ^-'  Maréchaussée. 
F'oy.  li  FÉvmiXR  1791.  ^—  Messaj^eries.  yoy. 
10  FÉVRIBB  1791-  —  Narboniie.  f^oy.  i4  ré- 
vBiBR  1791.  — Offices,  yoy.  lOFivBixa  1791. 
-<-  Ofliciers  municipaux.  ^P/;  i^  févbibB 
1791.  —  Pas  -  de  -  Calais  ;  Requêtes  civiles  ; 
Saône- et- Loire,  etc.  f^oy.  la  février   1791. 

—  Timbre  f^oy.  la  décb'ubrb  1790;  7  févribb 
lyA,.  —  Tribunal  de  cassation,  f^oy.  11  fé- 
vrier 1791. 

19  =  a&  FÉVHntB  1791.  —  Décret  relatif  ans 
dépenses  de  l'administration  des  haras.  (L.  3, 

'  747.  B.  11  ,  aa7.) 

Art.  !•'.  Il  ne  pourra  être  payé  par  le  Tré- 
sor public  aucune  dépense  relative  à  Tadmi- 
nistratioiides  baras,  postéri^eifre  au  dernier 
décemlire  1790. 

2.  Lés  seules  dépenses  jtkstifiées  qui  auront 
pu  être  faites ,  a  compter  du  !•' janvier  1791 
jusqu'au  moment  de  la  vente ,  pour  nourri- 
ture et  subsistauce  des  étalons  nationaux  ré- 
unis dans  des  dépôts,  seront  acquittées  d'après 
le  règlement  qui  en  aéra  fait  par  les  dîrectoi- 
res  de  département,  sur  le  produit  de  la  vente 
de  ces  étalons,  de  sorte  que  les  receveurs  de 
district  n'auront  à  verser  à  la  caisse  de  Vex- 
traordinairc  le  produit  de  b  vente  de  ces  éta- 
lons que  déduction  faite  des  frais. 

3.  il  sera  de  même  prélevé,  en  vertu  des 
ipandau  du  directoire  de  départcmeat,  iiv 
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'•vemeurs,  KeotefMm'génénmx , 


oi ,  majors  supprimés  par  Je 

M  étaient  porteurs  de  bre- 

'iblcs  d'indemnité,  tfux 

•  décembre  dernier, 

>  et  mémoires  en  la 

vlici-et  du  y  janvier 

.re  liquider  Tindemnité 

.iii\  Ceux  qui  avaient  été 

*-  continueront  à  être  payés 

ur  ont  été  assignées  à  raison 


I  u  »*. 


n>, 


iptcr  du  !•*  janvier  1791 ,  les  ap- 

,  gages  et  supplément  de  gaces , 

IN   aux  officiers  supprimés  par  l'ar- 

t*s  &eroiW  /ayrs  de  tous  états  où  ils 

H'ut  été  employés  jusqu'à  ce  jour,  et  ne 

•  lurront  être  employés  dans  aucun  autre.  * 

5.  Les  secrétaires'  aes  gou^ememens  qui 
n'avaient  pas  encore  été  i»upprimés  «  le  seront 
à  oompte^du  i*'  janvier  1791  ;  et  ils  seront 
payés  de  leurs  gages  seulement  jusqu'au 
3t  décembre  1790. 

6.  Les  gouverneurs ,  lieutenans-généraux ,  -^ 
lieutenam  de  Roi,  majors  supprimés,  aux- ^  déterminer,  d'après  leur  montant  tolif «;  le 


ao7 

raient  précédemment  re^uejpoor  rannée  1 790. 

3.  A  l'égard  de  ceux  oui  tfnt  actuellement 
plus  de  cinquante  ans  d'ége ,  et  dont  la  pen- 
sion était  de  plus  de  mille  livres,  il  leur  sera 
accordé  d'abord  la  sogime  de  quatre  cents 
livres ,  faisant  avec  cette  de  six  eenU  livres 
qu'ils  ont  reçue  ou  àtt  recevoir»  1*  soaanie  de 
mille  livres ,  plus  le  quarV  du  restant  de  leur 
ancienne  pension ,  sans  néanmoins  «roe  4e»> 
dites,  sommes  réunies  puiss«ot  excéder  la 
somme  totale  de  deux  mille  quatre  cents  i^ 
Très,  en  aucun  cas ^  et  quel  que  fût  le  nKm- 
tant  de  la  pension  suppnmée. 

4.  Les  sommes  accordées  aux  ci-daifMkt 
pensionnaires  désignés  dans  les  articlet  prfr> 
oédens,  leur  seront  payées  au  Trésor  public , 
dan^  Tordre  du  oiois  dont  les  breveta  soai 
timbrés ,  et  sûr  une  seule  et  même  quittance, 
avec  le  secours  de  six  cents  livres  préoédem* 
ment  accordé ,  s'ils  ne  l'oat  pas  .encore  reçu, 
soit  en  tout,  soit  en  partie. 

5.  Dans  le  cas  où  la  même  personne  aurait 
joui  précédemment  de  plusieurs  pensions  <>vl 
secours  annuels,  elles  seront  reunies  pour 


queb  leurs  places  avaient  été  données  en  ré- 
compense de  leurs  services  ,  présenteront 
leurs  mémoires  au. comité  des  pensions ^  qui 
les  fera  remettre  au  directeur  de  la  liquiofi- 
tion,  à  l'effet  d'être  établi  en  leur  faveur,  s'il 
y  a  lieu,  aux  termes  de  la  loi  dû  a3  août ,  des 
pensions.  Lesdits  gouverneurs  et  lieutenans 
seront  considérés  à  cet  effet  comme  les  per- 
sonnes qui  étaient  pea^iionnées  à  l'époque  du 
f  janvier.  1790;  e\  ceux  d'entre  eux  qui 
justifieront  de  deux  campagnes  de  guerre,,  se- 
ront traités  de  la  manière  qui  «  été  réglée 
pour  les  officiers-généraux  par  l'article  5  du 
titre  III  delà  loi  du  a3  août  1790. 


ao  =  a5  rxvsiiB  i79i<  —  Dërrei  reUlif- au 
paiement  des  pensioifl  au-dessus  de  six  cenls 
lÎTrei.  (L.  3,  75i;  B.  11,  333;  Mon.  du  2a 
février  1791.) 

Art.  1*'.  Les  pensionnaires  non  compris 
dans  les  états  nominatifs  de  secours  qui  ont 
été  ou  seront  décrétés  par  l'Assemblée  natio- 
nale ,  et  qui  ibuissaient  de  pensions  au-dessus 
de  six  cents  livres ,  établies  par  brevets  sur  le 
Trésor  public,  timbrées  du  nom  d'ant>es  dé- 
partemens  que  celui  de  la  maison  du  Roi , 
jouiront,  pour  l'année  1790,  au-delà  de  la 
somme  de  lix  cents  livres,  qui  leur  a  été  ac- 
cordée par  l'article  a  du  titre  UI  du  décret 
du  3  août  1790,  d'un  nouveau  secours  déter- 
miné par  les  articles  suivans. 

a.  Les  â-devaut  pensionnaires  dont  les 
pensions  se  portaient  de  six  çenls  iivrcs  à 
mille  livres  inclusivement,  recevront  un  se- 
cours égal  à  la  totalité  de  la  somMe  à  laquelle 
montait  leur  pension,  précompte  fait  de  la 
seniine  de  six  cents  livres  ou  autre  qu'ils  au- 


secours  aoocntlé  au  ci-devant  pensîonnairei. 

A  l'égard  des  pensions  accordées  À  des  mi- 
litaires sur*l'ordre.  de  Saint-Louis,  ceux  qui 
en  jouissent  les  conserveront  provisoirement 
pour  les  années  1 790  et  1 791 ,  et  ils  auront  la 
faculté  de  les  préférer  aux  sécoun  accordés 
par  les  articles  2  et  3  ci-devant.  . . 

6.' Dans  le  total  des  pensioi^  nifentioDiiêes 
au  précédent  article ,  ne  sont  point  comprimes 
les  rentes  viagères  criéées  pour  arréragi^  su^ 
pendus,  dont  le  paiement  a  été  orddainé  sé- 
parément des  pensions,  par  l'article  9  du 
titre  III  du  décret  du  a3  août*,  et  qui  seront 
acquittées  en  la  forme  suivante. 

7.  Les  porteurs  de  brevets  de  pensions  qui 
■compreuaient,  outre  les^pensions  supprimées, 
lesdites  rentes  viagèi'cs,  remettront  leur  bre- 
vet en  original  au  directeur  général  de  la  li- 
quidation. Le  directeur,  après  aiK)ir  vérifié 
que  la  rente  viagère  provenu^  ia  anciens 
arrérages,  subshte,  fera  délivrer  aux  porteurs 
des  brevets  une  reconnaissance  dd  montant 
annuel  de  la  rente  viagère  y  énoncée ,  laquelle 
leur  servira  de  titre  pour  être  payés-îles  arré- 
rages écbus  et  à  échoir. 

Le  directeur  de  la  liquidation  fera  mention 
de  la  remise  de  la  reconnaissance  sur  l'origi- 
nal du  brevet,  et  il  tiendra  registre  des  recon- 
naissances qu'il  aura  fournies. 

Les  arrérages  seront  acquittés  parles  payeurs 
des  rentes  dues  par  l'Etat. 

8.  Les  ci-devant  pensionnaires  dopt  les  pen- 
sions supprimées  àaient  établies  sur  d'autres 
caisses  que  le  Tréior  public,  et  étaient  au- 
dessm  de  six  cenls  livres,'r6cevF0nt  pareille- 
ment, à  titre  de  secours  pour  l'année  1790, 
l'excédant  du  montant  de  leurs  pensions  au- 
dessus  de  la  somme  dt  six  cents  livres,  jus« 


ao6        ASSEMBLÉE   NATIONALE   CONSTITUANTE.  —  DU*  19  AU  *90  FÉvaiBE   i;^!. 

et  les  atitru  naliou  de  rSorope,  et  retotifanK 
personnes  dé(ennes  k  Hnningue,  prétreasM 
d'4«;oir  conlrefail  des  biileU  de  k  bmpie  de 
Vienne.  (B.  11,^391  Mon. du  ao février  179'-) 

roy,  lof  do  s3  =  a7  mai  179a  1  décret  da 
a3  OGTOBRS  1811(1). 


le  produit  de  la  vente  des  étidons  ptaoés  chez 
des  gardes ,  une  somme  de  cinquante  livres 
par  étalon ,  au  profit  de  chaque  garde ,  pour 
chacune  des  années  dont  se  trouvera  trob  fai- 
ble le  nombre  d'années  nécessaire  pour  absor- 
ber, à  raison  de  cinquante  livres  par  an ,  le 
montant  de  la  plui-val(ie  que  le  garde  justi- 
fiera avoi^  payée.   ' 

4.  Pour  inaemniser  les  gardes  de  la  non- 
jouissance  des  privilèges,  pendant  Tannée 
1790,  dans  les  pays  de  taiUe  personnelle ,  il 
sera  aecordé  à^cbacim  d'epK,  par  les  direc- 
toires de  département,  sur  les  fonds  libres  * 
étant  à  leur  disposition ,  uHe  gratification  de 
cent  vingt  livres. 

5.  Dans  les  provinces  où  la  jouissance  des 
privilèges  était  remplacée  par  des  gratifica- 
tions ,  les  directoires  de  deparlemeut  feront 
acquitter,  sur  les  fonds  libres  étant  à  leur 
disposition ,  celles  qui  resteràient'encore  dues 
à  quelques  gardes-étalons  pour  Tannée  1 790, 
de  manière  cependant  que  la.  somme  qu'un 
garde  aurait  encofe  à  répéler,  ne  puisse,  avec 
celles  qu'il  aura  déjà  touchées  pour  la  même 
année  1790 ,  excéder  la  somme  de  cent  vingt 
hvres. 

6.  Les  poulinières  dont  il  a  été  fait  don,  sur 
les  fonds  de  la  présente  administration  des 
haras ,  à  des  nourriciers ,  pour  parvenir  à  Ta- 
mélioralion  des  espèces,  appartiendront  en 
pleine  propriété  à  ceux  qui  les  ont  reçu^ ,  à 
lachtfrge  par  eux  de' remplir  les*  conditions 
qu'ils  ont  «ODtïractées  par  leurs  soumissions , 
lesquelles  seront  déposées  aux  archives  des 
administrations  de  département,  qne  T As- 
semblée natioualemetaux  droits  de  Tancienne 
administration  des  haras,  pour  les  exercer  au 
profit  de  leurs  dcpartemens  respectifs. 

Il 

19=  aS  révBUB  1 791.— Décret  qui  supprime  les 
droits  d'enirëe,  \  compler  du  i**"  ^M^I79I. 
(L.  3,  793;  B.  11 ,  a3ot) 

L*Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
impôts  perçus  \  Tentk^e  des  villes ,  bourgs  ^t 
villages ,  seront  supprimés  à  compter  tlù  i*' 
mai  prochain  ; 

Charge  son  comité  des  impositions  de  lui 
présenter,  souk  huit  joun  au  plus  tard  \  les 
projets  d'impositions  qui  compléteront  le  rem- 
placement des  impôts  supprimés,  et  qui  étaient 
perçus  au  profit  de  la  nation ,  des  hôpitaux 
ou  âes  villes ,  de  manière  à  assurer  les  fonds 
nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  pu- 
bliques de  1  année  1791. 

19  rvVMBR  1791.  —  Dr'rrel  qu^  charge  lei  co- 
m\\àh  d«  conslilution  el  diploràatique  de  pré- 
^nter  une  loi  sur  l'extradition  réciproque  des 
prévenus  de  crriains  crimes,  entre  la  France 


L'Assemblée  nationale  décrète  que  te  co- 
mité de  constitution  se  réunira  ineesstenment 
au  comité  diplomatique ,  pour  proposer  une 
loi  sur  l'extradition  réciprôaue  des  prévenus 
de  certains  Trimes ,  entre  la  France  et  les 
autres  natioai  de  TEurope,  et»  qu'en  atten- 
dant ,  le  IVoi  sera  supjpUé  de  donner  les  ordres 
les  plus  précis  pour  que  les  deux  prisonniers 
détenus  à  Hunmgùe,  sur  la  ré^Uilion  et  la 
déuanciation  du  ministre  impérial,  T  soient 


aoigueu^mcnt  gptfdés ,  et  qu»  les  Scellés 
tent  apposés  sur  leurs  effets,  et  que  toutes 
précautions  soient  prises  contre  le  divertisse- 
ment desdits  effeU  et  coutrc;  Téva&ion  desdits 
détenu»;  se  réservant  l'Assemblée  nationale 
de  prononcer  ultérie«irement  tant  sur  4a  ques- 
tion en  général ,  que  sur  ce  fait  particulier. 

19  rftvBua  1791.  —  Dëci«l>qai  charge  le  pré- 
sident de  TAcsemblée  nationale  d'écrire  am 
leitre  de  s«tisfactioa  aux  gardes  nationales  de 
Vannes  et  aiiires  ,  reUli veinent  aux  troubles  d« 
celle  v»Ue-  (B.  w  ,  33o.) 


xo  =s  a5  ràvMEa  1791.  —  Décret  portant  sap- 
pression  des  places  de  goovemears  ,  lîeole- 
nans-génpraux,*lieulenâns  de  Hui ,  majors  et 
atttces.(L.  3,779 ;:B.  ii,a3i.)    * 

Art  X*'.  Les  gouvememens  de  proTÎneet  et 
déplaces  de  toutes  les  fasses ,  les  Ueateoaii- 
ces  sfenérales,  l«s  lieutenrnoes  de  Roi ,  les  ma- 
jorités des  ci-devant  provinces,  places  et  goe- 
vememens  qui  n'obligeaient  point  à  rési- 
dedce,  dont  on  était  pourvu,  soit  par  brevets, 
soit  par  provisions ,  sont  suppri)n&  à  compter 
du  I"  janvier  de  la  présente  année  17,9"^/ 

a.  Les  gouverneurs,  lieutenans*généra«i 
et  lieutenans  de  Roi  qui  étaient  en  possessioB 
des  places  supprimées  par  le  précédent  ar- 
lîde,  seront  payés  sur  les  fonds  qui  aTsieat 
été  à  ce  destmes,  des  appointemens ,  ga^ 
et  supplément  de  gages  pour  lesc^uels  ib 
étaient  employés  dans  les  états  du  Trésor  pn- 
blic,  dans  les'états  de  la  guerre  et  dans  ceux 
des  dépenses  des  ci-devant  pitivinces,  mène 
du  fermage  des  objets  qui  avaient  été  par  en 
affermés,  pour  tout  ce  qui  peut  leur  en  eue 
dû  jusqu'au  3i  décembre  1790.  Ils  ne  pam^ 
ront ,  sous  aucim  prétexte ,  percevoir  rien  ae- 
delà  des  sommes  portées  dans  lesdits  états, 
notamment  à. titre  de  Iqpment  et  ustensile». 
lorsqu'ils  n'auront  pas  résidé  de  fait. 


•<i)    ^o/.    une  dîsserlalion  sur  Xtxtradition  et  le-  droit  d'a*t&,  extraite  de   VOhwnMiUur 
iJIÀmi  S.  a4,  s«  106. 
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3.  Les  gouYerneun ,  Heotenutt-génénnix , 
lieutenans  cl«  Roi,  majors  supprimés  parle 
premier  article ,  qui  étaient  porteurs  de  bre^ 
vefs  de  retenue  susceptibles  ^indemnité,  itux 
termes  de  hi  loi  dn  i"  décenibre  dernier, 
présenteront  leurs  brevets  et  mémoires  en  la 
rorme.|»rescrite  par  le  décret  du  tj  janvier 
dernier,  à^'effet  de  faire  liquider  Tindemnilé 
qui  peut  leur  être  due.  Ceux  qui  avaient  été 
pourvus  en  iinance  continueront  à  être  payés 
des  rentes  qui  leur  ont  été  assignées  à  raison 
de  ladite  finance. 

A'  A  compter  du.  i*'  janvier  1 791 ,  les  ap- 
poiutemens,  gages  et  supplément  de  gaces, 
attribués  aux  officiers  supprimés  par  Par- 
tide  1*',  seront  Aiyés  de  tous  états  où  ils 
avaient  été  employa  insqn'à  ce  jour,  et  ne 
pourront  être  employa  dans  aucun  autre.  - 

5.  Les  secrétaires'  aes  gou\ememens  qui 
n^vaient  pas  encore  été  supjH'imés ,  le  seront 
àeompte^du  !•»  janvier  1791  ;  et  ils  seront 
payés  de  leurs  gages  seulement  jusqu'au 
3x  décembre  1790. 

6,  Les  gouverneurs ,  lieulenans-générainc , 
lieutenans  de  Eoi,  majors  supprimés,  aux- 
quels leurs  places  avaient  été  aminées  en  ré- 
compense ae  leurs  services  ,  présenteront 
leurs  mémoires  au. comité  des  pensions,  qui 
les  fera  remettre  au  directeur  de  la  tiquioii- 
tion,  à  Teffet  d'être  établi  en  leur  faveur,  s'il 
y  a  lieu,  aux  termes  delà  loi  dû  a 3  aoàt ,  des 
penâoiis.  Lesdits  gouverneurs  et  lieutenans 
seront  considérés  à  cet  effet  comme  les  per- 
«onnes  qui  étaient  pensionnées  à  l'époque  du 
X*'  janvier.  1790;  cil  ceux  d'entre  eux  qui 
justilieroBt  de  deux  campagnes  de  guerre,,  se- 
ront traités  de  la  manière  qui  «  été  réglée 
pour  les  ofHciers^énéraux  par  l'article  5  du 
titre  III  de  la  loi  du  a3  août  1790. 


ao  =  35  WKyiLViK  1791-  —  Dërrel  relatif  au 
paiement  des  pensloifl  «ii-deMOS  de  ttix  ceuls 
liiret.  (L.  3,  75i;  B.  11,  233;  Mon.  du  2a 
février  1791.) 

Art.  X*'.  Les  pensionnaires  non  compris 
dans  les  étals  nominatifs  de  secours  qui  ont 
été  ou  seront  décrétés  par  TAsseroblée  natio- 
nale ,  et  qui  ibuissaient  de  pensions  au-dessus 
de  six  cents  livres ,  établies  par  brevets  sur  le 
Trésor  public,  timbrées  du  nom  d^autïes  dé- 
partenens  que  celui  de  la  maison  du  Roi , 
jouirool,  pour  l'année  1790,  au-delà  de  la 
somme  de  ^ix  cents  livres,  qui  leur  a  été  ac- 
cordée par  l'article  a  du  titre  UI  du  décret 
du  3  août  1790,  d'im  nouveau  secours  déter- 
miné par  les  articles  suivant. 

a.  Les  dnlevant  peosionnaîres  dont  les 
pensions  se  portaient  de  six  cents  iivrca  à 
mille  livres  inclusivement,  recevront  un  se- 
cours é^l  à  la  totalité  de  la  somnte  à  laquelle 
montait  leur  pension,  précompte  fait  de  la 
ioimoe  de  fix  cents  livres  ou  autre  qu'ils  au- 
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raient  précédemment  re^uepour  Tannée  x  790. 

3.  A  l'égard  de  ceux  qui  tfnt  actuellement 
plus  de  cinquante  ans  d'ége,  et  dont  la  pen- 
sion était  de  plus  de  mille  livres,  il  leur  sera 
accordé  d'abord  la  sogime  de  quatre  cents 
livres ,  faisant  avec  cette  de  six  cents  livres 
qu'ils  ont  reçue  ou  d<k  recev>îr,  la  somme  de 
mille  livTCs ,  plus  le  qnarv  du  restant  de  leur 
ancienne  pension ,  sans  néanmoins  mie  4e»> 
dites,  sommes  réunies  puiSS^ot  excéder  la 
somme  totale  de  deux  mille  quatre  cents  li- 
vres, eu  aucun  cas  ^  et  quel  que  fût  le  flaon- 
tant  de  la  pension  suppnmée. 

4.  Les  sommes  acrôrdées  aux  ci-deifaiit 
pensionnaires  désignés  dans  les  articles  prè- 
oédens,  leur  seront  payées  au  Trésor  public , 
dans  Tordre  du  mois  dont  les  brevets  soflt 
timbrés ,  et  sûr  une  seule  et  même  quittance, 
avec  le  secours  de  six  cents  livres  préoédon- 
ment  accordé ,  s'ils  ne  l'ont  pas  ^encore  reçu, 
soit  en  tout,  soit  en  partia. 

5.  Dans  le  cas  où  la  même  personne  aurait 
joui  précédemment  de  plusieurs  pensions  ou 
secours  annuels,  elles  seront  reunies  pour 
déterminer,  d'après  leur  montant  totfU  ^ 
secours  acoordé  au  dhdevant  pensionnaires 

A  regard  des  pensions  accordées  À  des  mi- 
litaires sur  i'ordre.  de  Saint-Louis,  ceux  qui 
en  jouissent  les  conserveront  provisoi{>ement 
pour  les  années  1 790  et  x  791 ,  et  ils  Auront  la 
taculté  de  les  préférer  aux  secours  accordés 
par  les  articles  a  et  3  ci-devant  . . 

6.  Dans  le  total  des  pensîoi^  asifentionnées 
au  précédent  article  «ne  sont  point  comprimes 
les  rentes  viagères  criéées  pour  arrérages  sus- 
pendus ,  dont  le  paiement  a  été  ordonné  sé- 
parément des  pensions,  par  l'article  9  du 
titre  III  du  décret  du  a3  août*,  et  qui  seront 
acquittées  eu  la  forme  suivante. 

7.  Les  porteurs  dé  breve'ts  de  pensions  qui 
•comprenaient,  outre  les^pensiôns  supprimées, 
lesdites  rentes  viagères,  reinettront  leur  bre- 
vet en  original  au  directeur  général  de  la  H- 
quidaiion.  Le  directeur,  après  avoir  vérifié 
que  la  rente  viagère  provenu^  4^  anciens 
arrérages,  subsiste,  fera  délivrer  aux  porteurs 
des  brevets  une  reconnaissance  dil  montant 
annuel  de  la  rente  viagère  y  énoncée ,  laquelle 
leur  servira  de  titre  pour  cire  payés  îles  arré- 
rages échus  et  à  échoir. 

Le  directeur  de  la  liquidation  fera  mention 
de  la  remise  de  la  reconnaissance  sur  l'origi- 
nal du  brevet,  et  il  tiendra  registre  des  recon- 
naissances qu'il  aura  fournies. 

Les  arrérages  seront  acquittés  parles  payeurs 
des  rentes  dues  par  l'Etat. 

8.  Les  ci-devant  pensionnaires  doQt  les  pen- 
sions supprimées  âaient  établies  sur  d'autre 
caisses  que  le  Trérar  pubKc,  et  étaient  aii- 
dessifs  de  six  cents  livres,  recevront  pareille- 
ment, k  titre  de  secours  pour  Tannée  1790, 
Texcéidant  du  montant  de  leurs  pensions  au- 
dessus  de  la  somme  de  six  cents  livres,  juv 
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qu'à  la  somme  de  mille  livres.  Au-delà  de  ladite 
somme ,  il  sera  payé  à  ceux  d-eutre  eux  qui  se- 
ront âgés  de  plus  de  ciuquante  ans ,  un  quart 
de  leur  pensioii ,  sans  que  le  total  piiisse  excé* 
d^  deux  mille  quatVc^  ceuts  livres,  ainsi  qu*il 
eit,  dit  en  ^*article  3  ci-dessus. 

9.  Le  paiemei||t  des  secours  énoncés  en  l'ar- 
ticle précédent  Seca  fait  au  Trésor  public,  à 
Texception  de  ceux  qui  sont  accordés  à  des 
personnes  do)it  ies  pensions  étaient  établies 
sur  les  caisses  des  municipalités,  ou  sur  celles 
d'administrations -encore  subsistantes.  Dans  ce 
cas ,  les  secours  accordés  par  l'article  précé- 
der seront  à  la  charge  desdites  caisses,  et 
payés  par  elles. 

iD.  Les  secours  accordés  par  les  précédens 
articles  de  seront  «  conformément  à  l'article  10 
du  titre  i*'  du  d^ret  du  a 3  aoât  1790,  payés 
qu'autant  que  ceux  qui  y  prétendront  n'au- 
ront aucun  traitement  d'activité. 

I X.  Il  sera  pris  sur  le  fonds  de  deux  millions 
de  secours  annuel ,  décrété  par  l'article  1 5  du 
titre  III  du  décret  du  a3  jioût  dernier,  la 
sonune'de  cent  cinquante  mille  livres,  pour 
éll!é' distribuée  aux  personnes  précédemment  « 
comprises  dans  les  états  et  suppléniens  d'é- 
,tats  des  secoury  affectés  sur  la  loterie  royale , 
sur  Je  Port-Louis  et  sur  les  fernfes  générales. 

X  a;4^s  états  et  supplémens  d'états  desdits 
secours,  qui  ont-  été  précédemment  dressés 
dans  les  departem^ns  de  la  finance ,  seront 
remis  entr^  les  piains  du  directeur  général  de 
là  liquidation  ,  avec  les  observations  qui 
pourront  s'y  trouver  jointes.  Il  dressera  sur 
le  tout  un  nouvel  éfat  unique,  portant  la  ré- 
partition de  la  somme  de  cent  cinquante  mille 
livres ,  de  manière  qu'aucune  des  portions  de 
distribution  ne  soft  au-dessous  de  cent  cin- 
quante livres  ni  aucune  au-dessus  de  5oo  liv. 
Le  directeur  général  fera  au  comité  des  pen- 
sions le  rapport  dudit  état,  poUr  être  ensuite', 
sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  à  l'Assem- 
blée ,  4écrété  par  elle,  s'il  v  a  lieu ,  et  après  la 
sanction  du  Roi ,  être  pswe  au  Trésor  public , 
à  butçau  fuyerl ,  en  la  forme  ordinaire. 

1 3. 1)  j^ejpourra  être  compris  dans  ledit  état 
àê  cent  cinquante  mille  livres,  aucune  per- 
sonne jouissant  de  pensioaou  de  traitement 
sur  Quelque  caisse  que  ce  soit,  à  l'effet  de 
qilpi  ledit  étal  sera  notifié  aux  différens  tré- 
soriers^ 

20  rivxieR   1791.  -^  Dame  de  Constable,  elr. 
^ojr.  17  rivRiBA  1791. 


TE.  --  DU  ao  AU   ai   vivRICR   1791. 

Que  dans  la  rédaiclioo  àe  raitide  4  do 
décret  du  27  jamier  dernier,  concernant 
l'exécution  de  celui  du' 27  novembre  précé- 
dent, sur  le  serment  à.  prêter  par  les  fooe* 
tionnaires  ptibKcs  eèdésiastiques ,  il  .sera  ré- 
tabli la  disposition  suivante  : 

Que  là  consécration  do  Céviquo  Hu  u  fen 
par  un  évique  en  France,  sans  #re  tenu  é» 
demander  la  pefmiuUm  à  téviquo  du  lieu. 


a/*=  a5  révRiga  1791.  —  Décret  relatif  k  U 
ebniccralidn  d«s  ëréques  cl6s.  <L.  3,  7S0; 
B.  1 1 ,  a4i  i  Mon.  du  a^férricr  1791-) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  le  comité  ecclésiastique,  dé- 
crète : 


21  =  a5  rivRiBR  1791.  —  Décret  relatif  ^b 
décoralion  militaire  pour  les  officiers  des  ru- 
mens culoniaax.  (L!  3,  7  5;  ;  B.  11,  ^io.) 

• 

Art.  I*'.  Pour  déterminer  le  temps  néocs- 
saire  aux  officiers  de  régimens  oolqnianx, 
pour  obtenir  la  décoration  militaire,  cbaqac 
année  de  service  dans  les  colpnies  sera  comptée 
pour  dix-huit  mois. 

a.  Dans  le  cas  où  la  colonie  serait  attaquée, 
et  dans  celui  où.  les  régimens  seraient  coh 
ployés  pendant  la  guerre,,  dans  une  expédi- 
tion hors  de  la  cploQie,  chaque  année  de  ser- 
vice sera  comptée  pour  deux. 

3.  Les\)fficiers  de  n^Iioe  des  colonies  qai 
auront  à  l'époque  de  la  publiêntion  du  présent 
décret  provisoire,  les  années  de  service  ou  df 
commission  d'officier  requises  par  l'oidoo- 
uancedu  i*' janvier  1^787,  en  comptant  cbaf|oe 
année  de  guerre  pour  deux,  on  qui  auraient 
pris  leur  retraite  avant  le  temps  prescrit,  saos 
avoir  obtenu  la  décoration  mibtaire ,  pouiToat 
en  former  la  demande,  et  sont  déclarés  sus- 
ceptibles de  l'obtenir  1  sans  néanmoins  rien 

firéjuger  sur  l'existence  des  milices  oolôniaics; 
'Assemblée  nationale  abrogeant  la  dispositioa 
de  rarticle.43  de  la. susdite  ordonnance,  qui 
limite  le  nombre  des  croix  de  Saint-Loub  i 
accorder  par  année«dans  chaque. colonie. 

4.  Le  temps  pendant  lequel  ces  offiden 
auront  été  emplo^-és  dans  les  troupes  de  ligne 
oïl  d^ns  les:  régimens  coloniaux ,  leur  sen 
compté  conformément  à  ce"  qui  a  été  prescrit 
pour  ces  différens  corps. 


21  Fir RI KR  =  2  MARS  1791. — Décret  qui  «B«- 
p^nd  le  ren^boursemenl  drt  indemnités  de» 
attx  commissatces  des  guerres  pour  les  brevets 
de  reteaoe.  (L.  3  ,  8^9  ;  B.  1 1 ,  240.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  l'ajoune- 
ment  de  ce  qui  concerne  les  commissaires  des 
guerres  ;  et  cependant  décrète  que  le  remboor- 
sement  des  indemnités  dues^ux  commiaaim 
des  guerres,  pour  leurs  brevets  de  retenue, 
sera  suspenclu  à  l'égard  de  ceux  qui ,  étant 
actuellement  en  activité,  se  trouveraient 
compris  dans  les  précédens  décrets  sur  lesdiu 
remoouFsemens. 

ai  =  aS  pAv-aiBR  1 791  ■  —  Décret  qai  aasujctit  ^ 
la  contribution  foncière  les  droits  de  péage  et 
autres  oofi  supprimés ,  ainsi  qnc  1rs  reveniu 
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def  can«ax,  ^e.  (X.  3|   78a;  B.  11,  aia; 
Mon-da  si  fétrier  ly^i.)  ' 

Art.  I*'.  Les  droits  de  péage  et  autr^  de 
même  nature  non  supprimés  par  Tarticle  i3 
du  titre  II  du  décret  concernant  les  droits  féo- 
daux, en  date  du  i5  mars  1790,  seront  sou- 
mis à  la  contribution  foncière,  à  raison  de  leut 
revenu  net. 

9.  Le  revenu  net  des  canaux  de  navigation 
sera  de  même  soumis  à  la  contribution  fon- 
cière. 

3.  L'évaluatiou  du  revenu  des  canaux  qui 
traversent  le  territoire  de  plusieurs  commu- 
nautés d'un  même  district,  sera  faite  par  le 
directoire  de  ce  district;  et  la  contribution 
sera  tixée  par  le  même  directoire,  au  taux 
moyen  de  celte  qui  sera  sopportce  par  tes  au- 
tres propriétés  du  district.  Cette  lixatton  sera 
faite  en  même  temps  que  le  répartement  de  la 
contribution  foncière  entre  les  diverses  com- 
munautés. 

4.  Le  revenu  net  des  canaux  qui  traversent 
plusieurs  districts  d'un  même  département, 
sera  évalue,  par  le  directoire  de  département, 
et  divisé  par  .chaque  district,  en  proportion 
de  la  longueur  du  caiial  sur  le  territoire  de 
chacun. 

5.  Quant  aux  canaux  qui  traversent  plu- 
sieurs départemens,  chaque  directoire  de  dé- 
partement évaluera  les  revenus  et  les  charges 
du  canal  sur  soq  territoire.  Les  directoires  se 
communiqueront  le  rémltat  de  leur  évalua- 
tion, et  le  total  difrevenu  im|x>sable  sera  ré- 
parti en  proportion  de  la.  longueur  du  canal 
sur  le  territoire  d^  chacun  des  districts. 

6.  Seront  compris  dans  Tévaluation  des  re- 
venus  et  des  charges  4u  canal,  les  ouvrages 
d'art,  les  réserves  d'eau,  les  chemins  de  na- 
lage  et  les  berge»  et  francs-bords  qui  ne  pro- 
duisent aucun  fcuit. 

7.  Les  moulins  et  autres  usines,  fabriques, 
cou$truit&  sur  les  canaux ,  les  plantations  et 


ET  le  directoire  de  département  :  danss^ce  css, 
i  inembr«s  du  directoire  nWisteront  point 
à  la  délibération. 

z  X.  La  contribution  foncière  supportée  par 
les  canaux  dans  chaque  distrièt'sera  payée 
directement  au  trésoner  du  d'istrict 


2 1  =  »5 révBX^R  1791.  —  Décret  reUlif  aax  «e- 
conrs  accordés  auxofficifrs,  tant  civiU  qoe 
militaires,  Acadiem  et  Canadiens,  el  à  le  ors 
familles.  (L.  3  ,  789  }  B.  11  ,  236.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  pensions  sur  l'état 
où  se  trouvent  les  habitans  de  l'Àcailie  et  du 
Canada  passés  en  France  lors  de  la  cession  de 
ces  pays  aux  Anglais,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  I*'.  Les  secours  accordés  aux  officiers, 
tant  civils  que  militaires,  Acadieos  et  Cana- 
diens ,  et  à  leurs  familles ,  dont  l'état  nomina-  • 
tif  est  annexe  au  présent  décret,  continueront 
d'être  payés ,  Comme  par  le  passé ,  par  le  Tré- 
sor public  ;  à  l'effet  de  qtioi  les  fonds  de  cin- 
3uante  mille  livres,  fournis  précédeminent  au 
épartement  de  la  marine  pour  cet  objet,  ces- 
seront àt  lui  être  faits  à  compter  du  i*'  en- 
vier 1791. 

2.  La  solde  accordée  aux  habhans  de  ces 
mêmes  contrées  qui  sont  passés  eu.^rauce  4  la 
paix  de  1763,  sera  continuée  à  tous  ceux  qui 
en  jouissent 'ou  qui  eu  oii't  joui*,  dans  les  pro- 
portions suivantes;  savoir,  huit  sous ^ar Jour 
aux  sexagénaires ,  six  sous  par  jouranx  pères 
et  mères  de  famille  et  anx  veuves,  et  quatre 
sous  aux  enfans  et  orphelins,  jusqu'à  rdgede 
vingt  ans  seulement.  Ces  secours  commence- 
ront à  courir  du  i"  janvier  1790,  sauf  à  im-  ' 
puter  à  compte  les  sommes  que  chacun  d'eux 
aura  reçues  du  Trésor  public  dans  le  courant 
de  ladite  année. 

S.'Chacun  des  secours  accordés  par  les  deux 
précédeas  articles  sera  éicinl  à  la  mort  de 
ceux  qui  les  auront  obtenus*  sans  qu'ils  pijîs- 
autres  natures  de  biens  qui  âvoisinent  les      sent  être  recréés  ou  portés  en  augmentation 
canaux  et  appartiennent  aux  mêmes  pro-     "en  faveiu*  de  qui  que  ce  soit. 
priétaircs ,  ne  seront  point  compris  dans  l'é-  4.  Les  persounes  qui  prétendront  avoir  droit 


valuation  générale  du  revenu  du  canal,  mais 
seront  aouinis  à  toutes  les  règles  lixées  pour 
les  autres  biens  fonds. 

8.  Les  propriétaires  de  canaux  seront  tenus, 
dans  le  délai  de  quinze  jour<  après  la  publica- 
tioa  du  présent  décret,  de  faire  aux  secréta- 
rials  de  district  ou  de  département  qui  de- 
vront faire  des  évaluations,  une  déclaration 
détaillée  de  la  totaUlé'des  revenus  et  charges 
de  leur  0808.1/ 

9.  Les  directoires  de  département  décide- 
ront, en  dernier  ressort,  les  contestations  re- 
latives à  l'évaluation  faite  par  les  directoires 
de  district. 

10.  Les  conseils- généraux  de  département 
décideront ,  également  en  dernier  ressort ,  des 
contestations  felatives  aux  évaluations  faites 


aux  secours  mentîouués  dans  l'article  a  du 
présent  décret,  se  présenteront  à  lamunici- 
pafilé  du  lieu  de  leur  résidence,  qui  en  dres- 
sera l'éiat.  Cet  état  sera  envoyé  au  directoire 
du  district;  il  en  vérifiera  les  faits,  et  l'en- 
verra ensuite  au  dir^toire  du  département, 
qui  le  fera  passer  à  l'Assemblée  nationale 
avec  les  observations  qu'il  .jugera  conve- 
nables. 

ai  rÉvRiSB  =  a  mahs  1791.—  Décret  concer- 
nant le  paiement  des  inilemnilés  arcitrdërs  à 
plusieurs  porteurs  de  brevets  de  retenue.  (L.3, 
80g;  B.  10 ,  240.) 


ai  r^vAiBR  1791.  —  Décret  portant  que  le  direc- 
teur du  trésor  pablic  sera  tena  de  remettre 

•4 
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chaque  lemaine ,  au  comité  des  fanées,  .rtflat 
dè«  pensions  et  dislnbations  d^s"  sommes  qai 
auront  ëlé  faites  dans  la  semaine  ,  tant  en  na- 
méraire  i]u*en  assicpaats  de  difCérentes  coopu- 
res.  (Bf.  îi';  a4i.)  • 


ai  s=  a5  rivRVR  1791.  •  J)écret  relatif  aux 
assignats  de  cinquante  livres,  et  portant  qu'il 
sera  nomme  six* nouveaux  signataires.  <L.  3» 
794;  B.  Ji,  a4i.)  ' 


CONSTltUANTB.  —  D0  ai   AU  a4  FÉVim»  »79'* 

a3  î=  a5  pbybibh  i  79 i  .  —  Décret  relatif  k  l'en- 
voi de  trois  commissaires  dans  le  dëfuriement 
du  Gard  et  dans  les  d^partemens  voisins,  poor 
y  établir  l'ordre  e|  la  tranqnillité  pobliqae, 
et  pour  prier  le  Roi  de  donner  des  ordres  pour 
faire  passer  des  troupes  datas  ce  départemesL 
(I.  3,  791;  B.  Il,  240 


ai    PBVBIBA 
BAB  1790. 


1791.  —  Offices.  Vôy.  %k  Î>4cbii- 


aa  s=  »5  F^THiBR  1791.  — .  Décret  relatif  au 
personnes  qui  pourraient  prétendre  3i  des  pep- 
sions  ou  gratifications.  (I*.  3,  796;  B.  11  , 
a45.) 

L^Asseinblée  natibnale  décrète  : 

z«  Les  personnes  qui,  étant  dans  les  cas 
prévus  par  le  décret  du.  a 3  août  dernier, 
pour  des  services  rendus  à  l*£tat  antérieure- 
ment à  répoque  du  x*'  janvier  1790,  n'au- 
raient pas  été  récompensées,  remettront,  si 
fait  n*«  été,  leurs  mémoires  au  comité  des 
pensions,  conformément  à  l'article  16  du  ti- 
" 'tre  III  dudit  décret  ; 

a*  ▲  l'égard  de  ceux  qui  prétendraient  avoir 
.  ^it  à  des  pensions  ou  gratifications,  ^r  des 
actions  faites  postérieuremeiit  au  i*' janvier 
s  7  90,  ou  à  raison  «le  leur  retraite  postérieure 
à  Ja  même  éj^oque,  ils  se  pourvoiront  dans  la 
forme  prescrite  par  les  articles  aa ,  a3 ,  ai  et 
aS  du  titre  I*'  dudit  décret.  La  liste  nomina- 
tive qui  doit  être  dressée,  aux  termes  des 
mêmes  articles,,  sera  présentée  à  l'Assemblée 
au  mois  d'avril  procham ,  pour ,  sur  le  rapport 
qui  lui  en  sera  lait,  être  décrété  à  celle  épo- 
que ce  qu'il  appartiendra. 

30  Les  personnes  blessées  devant  Nancy ,. 
les  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  ont  été  tués 
dans  cette  action  et  autres,  dont  l'Assemblée 
nationale ,  par.  son  décret  du  16  janvier  der- 
nier, a  renvoyé  les  demandes  à  son  comité 
pour  qu'il  lui  en  fît  incessamment  son  rapport, 
demeurent  exceptés  'de  l'article  précédent. 

aa=  a5  f^vmbb  1791.  —  Décret  qui  autorise 
les  administrateurs  du  département  de  TArléj^c 
^  acquérir  la  maison  de  l'abbaje  de  Sainl- 
Volttsîen,  pour  y  placer  le  directoire  du  dé- 
partement ,  et  le  tribunal  de  district.  (L.  3  ; 
727  j  B.  II,  244-)* 

aa  rivAiBB  1791.  —  Décret  qui  charge  Ife  co- 
mité de  constitution  de  présenter  un  projet  de 
décret  pour  l'établissement  d'nn  tribunal  pro- 
visoire pour  le  jugement  des  crimes  de  lèse- 
nation.  (B.  If  ,  a44  cl  a64)  ' 


a3  rivBiBB  1791.  —  Décret  concemanl lei  foac- 
lionnair«s  pnblijcs  qui  prêteront  leur  seraenl 
avant  leur  remplacement.  (B.  11,  aS3.) 

a3  FivBiBB  1791.  -•  Décret  qui  rectifie  dm 
fautes  d'impression  dans  le  décret  lia  s3  dé- 
cembre 1 7*90 ,  concernant  la  liqoidalioa  dts 
rentes seignenriales (1). (B.  11,  a47) 

a3  rivBiBB.1791.  —  Décret  rebtif  anxrépsrt- 
tions  à  faire  anx  embuncbarcs  du  Ehoac 
(B.  1 1 ,  a46.)  - 

a3  rivBiBB  1891.  —  Décret  relatif  au  rachil  de 
pluiieurs  droits  seigneuriaax.  (B.  11  «  x^^) 

Koy,  l3  ATBlL 


seigneunaax. 
1791- 


a3rivRiBB  1791.  — Colonels.  Foy,  i5  rivEin 
1791.  —Députés;^©/.  a3  JOin  1789.— Eedé- 
siastiqoes.  Voy.  8  iahtub  1791.  — Fermim- 
Foy.  i5  r4TBiBB.i79»-  —  Ministre».  To/  il 
jinLLBT  1789.  —  Officiers  comptables,  ^^y 
17  riraiBR  1791.  —  Officiers  miniatcrreU 
a4oicBMBBB  1790.  — Ponioise.  Foy.  y,  n- 
TBIER  1791.  —  Hesponsabîlité  des  minisires. 
Foy.  i3  JUitLBT  1789.  —  Rouen.  Foj-  i" 
yiYBiBB  1791.  —  Tabafto,  Foy.  17  riym^ 
1 791.—  Trésor  pnbUc.  Foy.  1  «'  pbvbixb  1:91 


34  FivBiBB  =  3o  «ABS  1 79«-  —  Décret  reU 
anx  annuités  à  fournir  ^  les  «:qocrears  de 
biens  nationaux.  (L.  3,^i  17$  ;  B.  11 ,  3^«) 
Foy.  loi  dn  9  s  a5  jattLBT  1 790. 
•     L'Aasembtée  nationale,  désirant  faire  ces- 
ser les  difficultés  que  plusieurs  acqiiéreiirs  obi 
élevées  au  sujet  du  calcul  des  annuités ,  et  v- 
célérer  de  plus  en  plus  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, en  ne  laissant  aucun  doute  sur  b 
questions  que  cette  importante  opération  f» 
naître  dans  plusieurs  «circonstances  diverse- 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  £•'.  Les  acquéreurs  des  domaines  n? 
tionaux  auront  là  faculté ,  au  lieu  des  anniui? 
qu'ils  sont  tenus  de  fournir,  suivant  la  disp^ 
âtion  du  décret  du  a5  juillet  1790,  de  reaci 
tre  un  égal  nombre  d'obligations,  dans  ch' 
cune  desquelles  ils  joindront,  distindein» 
du  capitaî,  les  intérêts ,  à  compter  du  jotir  > 
leur  acquisition,  jusqu'au  jour  où  les  qWi^j- 
lions  seront  payables.  , 

a.  La  première  obligation  comprendra  if 
total  des  intérêts  de  la  somme  entière  qui  t& 
tera  ducr  après  le  premier  paiement  fait  k»^ 


(i)  On  a  indiqué  les  corrections  dans  le  décret 
du  a3  décembre  1790.  Elles  consistent  en  ce  que 
le  mot  paiiage  est  substitué  an  mot  pofage  dans 
rarticle  3  i  et  en  ce  que  le  mol  renies  est  i obstî- 


tué  au  mot  recettes  dans  Tarricle  5.  Celte  Bct 
dispense  de  reproduire  textufllemenl  le  dcn?! 
rectificatif  dn  a3  février. 
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de  radjodicttion  ;  la  leoonde  obligation  00m- 

S rendra  les  intéréls  d€  la  somme  qui  itstera 
lie,  déduction  faite  du  capital  de  la  première 
obligation,  et  ainsi  successivement,  la  masse 
des  mtéréts  compris  dans  chaque  obli^tibn 
diminuant  dans  la  même  proportion  que  la 
masse  du  capital  qui  reste  où. 

3.  lîesdits  acquéreurs  r  usant  de  la  faculté 
qui  leur  est  donnée  par  Vart  5  du  décret  du 
17  noven^re  1790,  d'accélérer  les  paiement 
des  sonuoes  dont  ils  seront  débiteurs,  pour- 
ront fiam  ces  paiemens  anticipés,  sur  celles  de 
leurs  obligations  ou  annuités  qu'ils  indique- 
ront, même  partiellefnent  sur  plusieurs  des- 
dites  obligations  et  annuités,  et  à  telles  épocfues 

au*ils  jugeront  à  propos ,  sous  la  seule  condition 
e  payer  avec  les  capitaux  dont  ils  se  libére- 
ront, les  intérêts  d(»dits  capitaux,  depuis  le 
jour  ou  ils  sont  du^,  jusqu'au  jour  où  le  pai^ 
ment  sera  eiffectué,  et  sous  la  déduction  néan- 
moins de  l'escompte  sur  le  pied  de  cinq  pour 
cyt ,  dont  il  sera  fait  remise  aux  acquéreurs, 
^  raison  de  TaTance  du  paiement 

4.  Au  moment  où  les  acauéreurs  efiTectue- 
nmt  le  premier  paiement  au  prix  des  biens 
nationaux  qui  leur  auront  été  adjugés,  les 
directoires  ae  district  dans  lesquels  les  titres 
auront  été  déposés ,  leur  remettront  les  baux 
courans  et  les  cueilloirs  particuliers  des  biens 
qu'ils  auront  acquis;  ils  en  donneront  déchar- 
ge au  pied  d'un  état  sommaire,  et  se  soumet- 
tront a  les  représenter  au  district  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis.  A  l'égard  des  au- 


sentent,  leur  seront  acquis  pour  la  totalité; 
mais  ils  ne  pourront  les  percevoir  qu'iqwéa 
leur  entr&  en  possession ,  et  en  suite  du  pre* 
mier  paiement  .qu'ils  doivent  faire,  aux  ter* 
Aaés  des  décrets  de  l'Assemblée.  - 

Il  sera  fait  mention  de  cette  clause  dans 
toutes  les  affiches*  araosees  pour  parvenir  k 
la  vente  des-  biens  nanonaux. 

7.  Le9  dépositions  du  présent  décret  seront 
communes  aux  acquéreurs  auxquels  il  a  ^été 
fait  jusqu'à  ce  jour  des  adjudications  de  *d<H 
maines  nationaux. 


»i  ri  vans  1791.--  Dëcrel  qni  dtfand.k  la  mo- 
nicipalité  d'Aoïay-le-Dac  de  soppoger  au 
libre  voyagt  de  mesdanet,  laaUs  da  Roi.  (L.  3, 
745»  B.  II,  «57.) 

li  pivBiiB  =  a  VABS  1*791.  —  Décret  qni  d^- 
jeUrt  nulle  une  adjudicAlion  faite  an  direetoire 
du  département  de  /!oir-el-Cher.  (L.  3 ,  808  ; 
B.  Il,  a5€.)* 

• 

a4  pivBiBa=  6  MAas  1791.  —  Décrel  qni  or- 
donne une  liquidation  d'ofliçea  de  jndieatim  , 
jnson*^  la  concurrence  d'une  fomme  dé  quinae 
miliioafe  cent  cinquanle<4roi«  mille  neuf  cent 

Suaire  ItTref  onae  sous  six  deniers.  (L.  3 ,  8aa; 
.11,  157.)       

aS  révn»B=:4Mls8  1791.-— Décret  relatif  aax 
complet  à.  rendae  par  le*  receveurs  de  la  con- 
Iribuijon  palrioliqoe«  (L.  3 ,  816  ;  B.  11.,  a6a.) 

L'Assemblée  nationale,  om  le  rapport  de 

son  pomité  des  finaneeif,  oonsidénnt  nmpoe- 

tres  titres  particuliers  aux  biens  vendus,  et    {sibilité  où  ont  été  les  directoires  de  district 


des  titres  communs  à  des  biens  adjugés  à'dif- 
férens  acquéreurs,  ils  resteront  au  district, 
et  il  en  sera  remis  aux  acquéreurs  seulement 
un  état  sommaire ,  afin  qu'ils  puissent  en  d^ 
mander  soit  la  Gommuurcatio|i  sans  déplacer, 
soit  des  extraits  dans  les  cas  où  ils  leur  se- 
raient nécessaires,  même  être  aidés  des  origi- 
naux dans  le^  cas  où  il  serait  besoin  de  fes 
produire. 

5.  Lorsque  les  acquéreurs  de  domaines  na- 
iionanx  sur  lesquels  les  municipalités  auront 
d^iK  au  bénéfice  du  seizième,  à  cause  de  l'ac- 
quisition qu'elles  en  auront  faite,  ne  donne- 
ront en  paiement  d'autres  valeurs  que  des 
reconnaissances  de  finances  d'offices ,  fonds 
d'avance,  ^c,  il  sera  délivré  aux  municipa- 
lités, par  le  directoire  de  district,  un  borde- 
reau oe  la  somme  à  laquelle  se  porte  leur 
bénéfice  sur  les  paiemens  qui  auront  été  faits. 
Les  municipalités  adresseront  ce  bordereau 
à  Tadministratear  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, qui  l^jur  fera  rembourser  par  ladite 
caisse  le  montant  du  seizième  auquel  elles 
ont  droit. 

6.  Les  loyers  des  domaines  nationaux,  et 
les  rentes  qui  en  dépendent ,  seront  êctpn» 
aux  adjudicataires,  du  jour  de  l'adjudication  : 
les  fruits  ]>endans  par  les  racines  au  jour  de 
l'adjudication,  et  les  fermages  qui  les  repré- 


de  faire  rendra  les  comptes  de  la  contribution 
patriotique,  tant  aux  receveurs  partieiilien 
des  finances  qu'aux  collecteurs,  daàs  léi 
quinze  premiers  jours  de  février,  au  plus 
tard,  ainsi  qu'il  était  prescrit  pa^  le  décret 
du  x4  novembre;  vu  que  les  collecteors  pour 
Vexercice  de  1791  n'ont  point  été  nommés  à 
ladite  époque  du  x5  février,  et  la  nécessité  de 
faire  comprendk^  dans  les  comptes  des  d* 
devant  receveurs,  les  dépenses  auxquelles  ont 

Su  donner  lieu  les  frais  de  perception ,  de  ré- 
action et  d'expédition  des  rôles,  d'après  les 
bases  décrétées  par  l'Assemblée  nationale, 
les  10  décembre  1790  et  37  janvier  1791» 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  ci-devant  receveurs  particu- 
liers des  finances  auront ,  pour  rendre  leur 
compte  de  la  contribution  patriotique ,  jus- 
ou'au  i"  mai  de  la  présente  année  1791,  à 
1  effet  par  eux  d'y  comprendre  toutes  les  dé- 
penses qui  .ont  pu  ou  pourront  être  acquittées 
en  vertu  des  décrets  des  ao  décembre  1790 
et  37  janvier  1791. 

a.  Pour  mettre  les  receveurs  de  district  à 
même  de  continuer  la  perception  de  ce  qui 
reste  dû  de  la  contribution  patriotique  pour 
l'année  1790  et  pour  les  termes  suivans,  les 
receveurs  particulien  des  finances  sehmt  te- 
nus, aussitôt  aprèi  ]«  notification  du  préic&( 


ill        A8SS9IBLÉE  TïATlONAtE  CONSTITUAKTE.   —  DU  aS  AU  a;  FBVKISR  1791. 

décret  par  le  procureur-svndîç  du  directoire      a5  fItihik  =  4  mars  1791.  —  Décret  porianl 
lifttrict  chef-lieu  dfe  rarrondisrtment  de         ëiablissemcnt  de  juge*  de  commerce  et  de 

paix ,  car  les  pélig'ons  des  dëputenens  des 
Bonches-d^'Rhdne ,  da  Lot  et  da  Yar ,  et  des 
eommones  de«Brest  et  d*Isig^y.  (L.  3,  8i4; 
B.  1 1 ,  360.) 


Au  district 

leur  recette,  de  former  et  remettre  au  direc- 
toire dn  disbriçt ,  dans  les  quinze  |ours  qiû 
suivront  la  nbtirication,  et  ce  sous  jpeme  d*ètre 
privés  de  la  remise  à  eux  accordée  par  le  dé- 
cret du  20  décembre  1790,  un  état  détaillé 
du  .ajoutant  de  la  recette  pour  chacune  des 
municipalités  composant  leur  arrondissemei^t 
de  recette,  conformément  au  modèle  ^ui  letir 
sera  fourni  par  le  commissaire  du  Koi  au  dé- 
partement de  la  caisse  de  Textraordinaire. 

3.  Aussitôt  après  la  remise  de  cet  état  au 
directoire  du  districts,  il  en  sera  formé  aultant 
^'extraits  qu'il  existç  de  ctistricts  se  partageant 
l'arrondissement  de  chaque  recette  particu- 
lière des  finances;  et  ces  extraits,  dûment 
certifiés,  seront  envoyés  à  chacun  des  direc- 
toires de  dJstricVqui  lest»ncemera ,  pour  être 
remis  au  receveur  de  ce  même  district. 

4.  A  défaut  de  percepteurs  nommés  pour 
1791,  les  collecteurs  de  1790  suivront  la  per- 
ceptioa  de  la  contribution  patriotique,  et  il 
leur  sera  tenii  compte  du  denier  ^pur  livre 
sur  les  sommes  effectives  qu'ils  auront  reçues , 
par  chacun  des  receveurs  entre  les  mains  des- 
quels ib  auront  versé  leurs  deniers. 

5.  Toutes  les  sommes  reçues  sur  la  contri- 
biition  patriotique  par  les  a-devstnt  receveurs 
particubers  des  finances,  pourjeur  ancien 
arrâiijissc^eiit  de  recette,  et  le  reliquat  qui 
pourrait  se  trouver  en  caisse  à  l'époqîie  de  la 
reddition  de  leur  compte ,  seront  versés  dans 
la  cailbse  des' receveurs  de  district,  à  l'effet 
par  'ceux<<i  d'en  remettre  le  monti|nt  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  * 

6.  La  copie  dti  compte  rendu  par  chaque 
receveur  particulier  des  finances  sera  envoyée, 
certifiéie  par  le  ^irocureur-syndic  du  district , 
au  commissaire  du  Roi  au  département  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  à  1  effel  de  consta- 
ter la  recette  des  ci-devant  receveurs  géné- 
raux des  finances,  et  d'arrêter  leurs  comptes. 

Déclare  de  plus,  l'Assemblée,  le  présent 
décret  commun  aux  receveuis  et  trésoriers 
des  ci-devant  pays  d'état. 


^5  rirana  i79i>  — *  Dëcrtt  qui  rectifie  «ne  er- 
res^ commise  k  riraprimerie  royale,  dans  le 
décret  dtt  3i  décembre  1790,  concernant  les 
ponts  et  chaossées  (i).  (B.  11 ,  s6i.) 


a5  Fir«iiii=  4  «AM  1791.'— Décret  portant 
qu'il  sera  payé  quarante-cinq  mille  litres  par 
le  Irésor  public,  pour  indemnité  due  aux  pro- 
priétaires des  maisons  dont  la  démolition  a  été 
ordonnée  pour  la  construction  du  pont  de 
Roanne.(L.  3,  8i3i  B.  11,  a6i.) 


a5  rivana  =  4  mars  1791.  —  Décret  qui  af- 
fecte aux  travaux  dn  Ha«re  une  somme  de  six 
cetit  anquanfe  mille  Imes.  (L.  3,  8i9;B.  11, 

a6o.)  ^ 
^0 

aS  rivBiiA  i79i>  —  Décret  qnî  ajonme  la  dis- 
Gutiioa  de  la  loi  sar  lef  émigrAns.  (B.  11,  t^i-) 


a5  piraiBB  1791. -^ Académie,  etc.;  Assignats. 
yoy.il  révRixa  1791.  — Ariége.  /^o/.  23  fé- 
YÉIBR  1791-  — Clermont,  eXc' f^of.  18  ri- 
raiiR   1791.  —  Contribution  foncière.  ^^»jr. 

•  ai  Tivnin.  1791.  —  Décoration  miUlaire. 
fof.21  PÉTBIBB  1791. — De  Lspérousc.  Koj. 
9  rÉVBixa  1791.  — ^  Dépenses  de  191. 
yof.  18  révaiÉx  1791-  —  £»*<?««»•  '^«Z-  »^ 
1791.  —  Gard.  ^àf.  a3  vfvaixa  1791.  — 
Gratifications .  annuelles,  yof.  ao  rijun 
1791.  —  Haras,  f^o/.  19  rivRiXB  1791. 
—  Pensions,  f^o/.  ai  Firaix»  1791.  —  Ré- 
compenses. Fhjr.  a3  FÉraraR  1791.  —  Sup- 
pression des  droits  d'entrée^  foy.  19  FiraiEB 
1791. — Suppression  de  gouverneurs  «etc.  ^oy. 
ao  FivRiBH  1791. — Tribunal  crimîiiel.  f«y. 
ao  jAirviSB  179t. 


a6  FiTBiKB  =  a  mabs  1791.  —  Décret  rfUtif 
aux  troubles  de  Nîmes  dans  les  journées  «lei 
a9  mars  et  a  et  3  mai,  i3,  Ui  i^  et  16  juin 
1790.  (L.  3,  8o5  ;  B.  II ,  a65.) 


b6  FivBiKB  1791.  —  Décret  qui  charge  le  co- 
mité de  constitution  de  présenter  jin  projet  de 
formation  d'un  tribunal  provisoire  pour  juger 
les  crimes  de  lèsf-nation.  (B.  11,  a64.)  Koy^ 
aa  F^VBiBB. 


afi  FÉrBiBB  1 791.  —  Décret  qui  vote  des  rcmet- 
cimeos  au  départcmens  de  Lot-et-Garonne  et 
antres,  roUtivement  aux  troubles  de  ce  dépar- 
lement. (B.  Il,  a65.) 


a;  fIvriib  =  6  »abs  1791.  —  Décret  relalîf 
an  bail  des  messageries  ,  cochet  et  voilBres 
d*eau.  (L.  3 ,  8ai  ;  B.  1 1 ,  a69.) 

L'Assemblée  nationale,  ooï  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  ratifie l'adjiMlkBtioa 
de  la  ferme  des  messageries ,  cociies  cl  voitu- 
res d'eau,  faite  par  le  ministre  des  finances  le 
ix  févi-ier  courant  ;  en  conséquence,  l'auto- 
rise à  passer  bail ,  conformément  aux.  clauses 
et  conditioiis  portées  dans  ladite  adjudicatioD 
et  dans  le  cahier  des  diarges. 


(i)  On  y  lit  80,000,  an  tien  de  8,000. 


ASSBUBtis  KATIOHAXX  COHSTITUAHTB.  —  DU  a;  AU   18  FEVRIER   1791.       Sl3 


Et,  néanmoins,  le  paiement  dç&  pensions 
mentionnées  audit  tmil  sera  suspondu,  con- 
formément aux  décrets  de  UAssémblée ,  et 
sous  )es  exceptions  portées  par  lesdits  décrets 
jusqu'à  ce  qqe  leur  état  ait  été  présenté  à 
rAssemblée,  et  qu'elle  ait  décrété' ce  qvll 
appartiendra. 

a;  rinkïZM.  =  6  maas  1791.  —Décret  retaiif  à 
U  levée  des  seelUs  »ppo$i»  dans  les  greffes  des 
commîfsioiic  extraordinaires  du  conseil.  (L.  3 , 
83t  ;  B.  II,  267.) 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
son  comitéides  domaines ,  décrète  qu  un  com- 
missaire délégué  par  le  directoire  du  départe- 
m^eot  de  Paris  assistera  à  la  levée  des  scellés 
apposés  dans  les  greffes  des  commissions  ex- 
traordinaires du  conseil ,  à  l'effet  de  réclamer 
les  minutes  des  aliénations  de  biens  domaniaux 
faites ,  soit  par  des  arrêts  du  conseil  «  soit  par 
des  contrat»  passés  en  vertu  d'arrêts  du  con- 
seil ,  lesquelles  minutes  seront  déposées  aux 
archives  de  TAsseinblée  nationale,  après  qu'il 
en  aura  été  dressé  un  inventaire  sommaire  , 
dont  un  double  sera  remis  au  comité  des 
domaines  de  l'Assemblée  nationale. 


37  risvBiEB  1791. —  Proclamation  du  Roi  per- 
lant nomination  de  commissaires  adnnnistra- 
lears    des   droits  d'enregistrement  et  autres. 
(L.  3,800.)      ^ 

• 
2j  rivBiKR  1791.  —  Arrêt  du  Coiiieil-d*£tat  da 
Roi  t  portant  nomination  de  commissaires  ^oor 
les  acquisitions  qui  restent  ^  faire  de  maisona 
cl  terrains  nécessaires  à  l'agrandissement  des 
balles  et  marchés  de  Parts.  (L.  3 ,  8oa.) 


27  FévKiBii  =  i5  MABS  i79i«  —  DécTCt  relatif 
aa  paiement  des  indemnités  accorde'es  à  piu- 
airurs  porteurs  de  brevets  de  retenue  (L.  3, 
845  ;B.  11 ,  268.) 


37  FivBiBB  1791.  —  Décret  qoi  suspend  la  vente 
da  cbâtean  de  Nuirmou tiers  et  de  deux  l»on- 
queis  de  b^is  appelés  les  Lois  de  la  Chaise  et 
de  U  Blanche.  (B.  11 ,  2f7.) 


38  réTBiXB  =  1 5  MABS  1791.  — ■  Décrcl  quî  Bn- 
Bulle  1rs  oppositions  formées  ^  l'échange  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte  contre  des  assi- 
gnats. (L.  3  ,  909;  B.  Il,  271.) 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  finances ,  instruite  qu  aux  ter- 
mes du  décret  du  a8  juin  1790,  des  opposi- 
tions pouvaient  être  formées ,  ès-mains  du 
trésoner  de  l'extraordinaire  ou  en  celles  de 
tout  autre  qu'il  appartiendrait,  à  l'échange 
des  billets  de  la  caisse  d'escompte  contre  des 
soignais  ,  que  l'effet  desidites  oppositions 
était  d'en  empêcher  l'échange  jusqu  à  ce  qu'il 
en  eût  été  autrement  ordonné  par  les  tribu- 


naux qui  devaient  en  connaître  ;  voulant  écar- 
ter tçus  les  obstacle  h  l'échange  et  k  la  Iibr0 
circulation  des  assignats,  lei  assimiler  en  tout 
à  la  monnaie ,  qu'ils  repré^ntent  et  dont  ils 
tiennent  lieu ,  pr^i^'cnir  ou  faire  cesser  toutes 
les 'difficultés  qui  pourraient  résulter  de  sem« 
blables  oppositions  qui ,  dans  le  fait ,  né  peu* 
vent  être  qu'illusoires,  décrète  :. 

.Que  les  oppositions  fortbées  en  exécution 
du  décret  du  29  juin,  à  l'échange 'dés  billets 
de  caisse  contre  des  assignats  sont  dès'  à-pré- 
sont  regardées  comme  i\ullès  et  non  aveimei 
et^ne  peuvent  produire,  aucun  effet. 


38  rivBiBB  =  20  jiAHs  1791.  —  Décret  con- 
cernanf  le  partage, des  fruits  des  domaines  na« 
tionaux.  (L.  3,962;  B.  ii*,  270.) 

• 

L'Assemblée  nationale,  vu  l'instruction  du 
14  mai  1790,  approuvée  par  le  Roi  le  17 
pour  être  exécutée ,  et*  l'art  6  du  décret  du 
24  de  ce  mois,  concernant  les  fruits  des  àf^ 
maines  nationaux  qui  appartiendront  aux 
acquéreurs,  décrète  que  ledit  article  6  n'aom 
son  exécution  que  dans  le  cai  d'adjudication 


fruits  continueront  à  être  partages  propor» 
tionnellemeut  à  la  jouissance,  entre  les  mu- 
nicipalités et  les  i^cquéreurs ,  coiiformément  à 
l'instruction  du-14  mai  1790. 


38  pivBiKB  =  20  MABS  1 791,  —  Décret  qui  afi-^ 
torise  le  district  de  Saint-Pons  (Hérault)  ^  im- 
poser une  somme  pour  U  confection  d'un  che- 
min. (L.  3,  972*,  B.  11 ,  272.)        I 

L'Assemblée  nationide ,  ouF  le  rthpport  dé 
son  comité  des  finances  sur  l'arrêté  au  dépar- 
tement de  l'Hérault,  en  date  du  x4  décemoré, 
concernant  la  pétition  du  district  de  Saint-Pont, 
autorise  ce  district  à  imposer  la  somme  de 
douze  mille  soixante  livres,  tant  pour  le  cke- 
min  de  Saint-Pons  à  la  Salvetflt,  <pii  «tait  ci« 
devant  à  la  charge  de  l'ancien  diocèse ,  que 
pour  l'élargissement  des  avenues  du  pont  àê 
Rati ,  également  à  la  charge  dudit  diocèse  ;  la- 
quelle somme  sera  délivrée  aux  entrepreneur^ 
sur  les  mandats  du  directoire  de  district ,  qui 
demeure  chargé  de  veiller,  particulièrement  4 
l'emploi. 

38  pivaiBB:=  17  AVBiL  1791. ^Décret  relatif 
au  respect  dû  aux  jugea  et  à  leurs  jogomtna. 
(B.  II  ,  272;  Mon. do  i^'^mars  17.91.) 

Art.  I*'.  La  souveraineté  étant  une,  îndfi* 
visible ,  et  appartenant  à  la  nation  entière , 
aucime  administration  de  département  ou  de 
district,  aucune  municipalité,  aucun  tribu- 
nal, aucune  commune,  ou  section  ae  com* 


91^     AASIHBliS  VATIOVALB  OOVSTIT.  — 

vane,  anoone  aaiemblée  primaire  on  âecto- 
nk,  non  pins  qu*uicone  irction  du  peuple 
on  de  lempire,  fons  cpieiqne dénomination 
que  ee  loit,  n*a  le  droit^  et  ne  pent  exercer 
■ncnn  acte  de  la  iouYeraidllé  ;  mais  chaque 
citoyen  a  le  droit  de  pétition ,  dont  il  poum 
&ire  ttsaçe  smirant  les  fornes  qui  sont  on  qui 


9.  Les  citoyens  qui  alsisteront  aux  audien- 
ces desjuges-defMUL,  à  «Des  des  tribunaux 
de  district,  des  tribunaux  crimineb,  de|eeux 
de  police  et  de  commerce ,  se  tiendront  d^ 
courerts ,  dan»  le  respect  et  le  silence.  Tout 
oe  que  les  juges  ordonneront  pour  le  maintien 
de  l'ordre,  sera  eiéuite  ponctuellement  à 

n 


3.  8i  un  ou,  plusieurs  des  assistam  inter- 
rompent le  siMice,  donnent  des  signes  pu- 
blics d'nprobationonde  désapprobation,  soit 
à  la  défense  des  partiel,  soit  au  jugement, 
causent  ou  excitent  du  tumulte,  de  quelque 
maniéré  que  ce  soit,  et  si,  après  l'aTcrtisse- 
ment  des  nuissiers>  ils  ne  rentrent  pas  dans 
Tordre  aur-le-diamp ,  il  leur  sera  cnjomt  de 
se  retirer;  et  dkns  le  cas  où  qudquNm  oppo» 
serait  i  cette  injonction  la  mouidre  résistance, 
les  «éfracttûres  seront  saisis  aussitM  et  dépo- 
sés dans  la  maisftn  d'arirèt,  où  ils  demeure- 
ront vingt-quatre  heures. 

4. 8i  quelques  mauvais  citoyens  osaient  ou- 
trager ou  menacer  les  juges  ou  les  officien  de 
jbsoce  dans  Texercice  de  leurs  fonctions ,  les 
jp^  feront  saisir  ji  Pinstant  le»  coupaÛes, 

Îpl  de  suite  seront  déposés  dans  b  maison 
arrêt  Lesjuges  les  interrogeront  publique- 
ment dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  pour- 
ront les  condamner,  par  voie  de  notice 
corveotionneUe,  jusqu*i  huit  jours  de  aéten- 
tion,  selon  la  nature  des  ciiynnstanffs. 

"s.  Si  les  outrages  étaient  d*nne  telle  gra* 
^llé  qu*ib  méritassent  peine  aflliclive^ou 
infqpiante,  les  coupables ,  saisis  et  interrogés 
dans  les  vingt-quatre  heures,  s^nt  renvoyés 
daas  la  maison  d*arrét,  pour  subir  les  épreuves 
dnfinstraction  criminelle  ;  et  s'ils  sont  oon- 
wnens,  ils  seront  punis  selon  toute  la  ri- 
pMur  des  lois. 

6.  fiCs  assemblées  dâibérantei  des  munici- 
palités et  des  administrmtions,  s'il  s'y  trouve 
fudques  assistans  étrangers ,  exerceront  dans 
9b  tieu  de  leurs  séanœs  les  mêmes  fonctions 
dte  police  qui  viennent  d'être  attribuées  aux 
juges.  Apres  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs, 
aux  termes  des  articles  3  et  4  ci-dessus ,  les 
membres  de  ces  assemblées  dressèrent  proces- 
verbal  du  d^^lit,  et  le  feront  parvenir  au  tri- 
bnpal,  qui  suivra,  pour  llnterroeatoire  et  le 
jogemeut,  ce  qui  est  prescrit  (uns  les  ar- 
ti(ies4et^. 

7.  T(yite  rebdlion  de  dioyens,  |ivec  ou 
sans  armes,  contre  l'exécution  des  mande - 
mens  de  justice,  nisies,  exécutions,  ordon- 


no- 


BV  »8  pirusm  au  i«  mïms  t^u 

BUiee  de  mise  de  corps, 

autorisées  par  la  loi  et  0 

ment  ou  mandement  de  jvtin  ; 

lenoe  exercée  et  ftont  monvcmcnt 

excité  CQSitre  les  oflidcts  munîeipan,  adni- 

nistraieurs,  juges,  oQiaen  rnsniHcrMii,  o^ 

positaires  de  la  forée  puWiqur  en  fenction, 

seront  poursmvis  contre  les  preveuns  nsr  U 

voie  cnminrilf  et  nums  sriim  U 

des  lois. 

8.  Les  offickn  Muislmcls  charges  de 
rexécution  des  jugemens,  mandemeos,  ni- 
sies, ordonnances  et  conbaiutm  fu  cens, 
contre  un  âloyen ,  hn  preienleronl  mie  u- 
guette  blanche,  en  le  sommant  d'obéir.  i«- 
sitôt  après  l'apparition  ce  ce  açne  de  la  pn»- 
sance  publique ,  tonte  résislance  sera  rc|wlce 

rébellion. 

9.  Si  des 

ministériels  d'< - ^ 

ces  ou  attaifoés  dans  rexevôoe  de  leurs  fioDc- 

tiops,  ib  prononceront  à  haute  votxcesBOis: 
Aras  à  Uhi.  X  Tinstant  où  ce  cri  sera  ca- 
tendu,  les  déposHairo  de  la  force  poUbqie, 
et  même  tons  les  dioyens  sont  afaligéi  pv 
la  constitution,  de  prêler  amin-fiarle  à  rexé- 
cution des  jimemens  et  eontmintes,etdeR> 
eler  leur  action  sur  Tordre  de  VhâmÊÊt  pa- 
Ëlic,  qui  seul  demeurera  responsable. 

10.  Si  un  fonctionnaire  ^ubBc,  admini»- 
tratev,  juge,  officier*  minolénel  d'cxêoi- 
tion,  exerçait  sans  titre  légal  quelque  cm- 
trainte  contre  un  ciu^en,  ou  si  même  ifec 
un  titre  légal,  il  employait  çn  faisait  en- 
ployer  des  violences  inutiles,  il  sen  reqMa- 
sable  de  sa  conduite  à  b  loi,  et  puni  sur  h 
phdnte  de  l'opprimé,  portée  et  pomnivie 
selon  les  formes  prescrites. 

XX.  Le  présent  décret  sen  hi  et  publié  w 
prftne  de  toutes  les  crises  paroissiales  et  sa^ 
cunales,  pendant  troisdimancbes  oonsécotili» 

^r  les  curés,  vicaires  ou  autres  eodéaiastiqBei. 
sera  soloondlement  prodamé  et  affiché  an 
portes  des  ég^,  i  rentrée  des  maiaonscon- 
munes,  dami  les  j^ies,  carrcfonn  et  ph- 
ces  publiques ,  par  ordre  des  officiers  moni- 
dpaux.  Il  sera  et  demeurera  affiché  dans  b 
auditoires  de  justice,  4|e  PoBoe  et  de  con- 
qierce,  dans  les  maisons  des  iugesde-jpai», 
et  dans  les  lieux  d'assemblée  aei  munirqM* 
Utés,  conseils-généraux  des  communes,  ad- 
ministratioiis  et  directoires  de  dcpartemcst 
et  de  district  II  sera  lu  de  nouveau  cbaipe 
année  au  prône  des  paroisses,  publié  et  affiche. 


ji8  fivana  1791.  —  Décret  qai  ai«aeu  U  loi 
ftnr  l€ê  iaàpmûtMU,  (R.  114  276.) 


jiS  riraiSB  =>«  £4^  1791.  r-  DéerH  fmUti 
oae  les  cUtt  dtCélMliM  m  tcroiit  poni  d«- 


qae  les  c'Iatt 
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reMTCnl  imprimes  »rtc  les  dëcreU  portanl  alié- 
nsiion  de  domaiues  nalionaux.  (L.  3,  829; 
B.  II ,  270.) 

i"  =  6  BAAS  1791.  —  Décret  reUlif  3i  la  consë- 
cralion  des  ëvèques.  (L.  3 ,  8a6  ;  B.  12,1.) 

P^of.  loida  at  =  aS  ràtuMfk  1791. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  ecdésiastiquîe, 
décrète  que,  pendant  le  cours  de  Tannée 
1791  »  révèc|uc  qui'aura  donné  la  confirma- 
tion canonique  à  un  évèque  élu,  pourra 
faire  la  consécration ,  ou  delépier  à  un  au- 
tre éT^ue  le  pouvoir  de  la  faire  dans  telle 
église  quils  jugeront  couTcnable,  encore  que 
lesdits  évéques  soient  du  même  arrondisse- 
ment métropolitain  que  Tévéque  consacré,  et 
sans  qu'ils  soient  tenus  de  demander  une  per- 
mission à  révéque  du  lieu. 


,er 


r'  MAAS  1791.  —  Décret  qui  charge  te  comité 
des  finanees  de  p^résenler  IVtat  de  radiations 
des  peuioos  el  Iraitemens  des  absens.  (  B. 
la,  I.) 


2  MARS  (  3l  JAKTISK,  I*'  rirBUB,  t*'  el)  = 
i5  mahs  1791-  —  Décret  concernant  le  tarif 
général  des  droits  d'entrée  el  de  sortie  du 
royaume.  (L.  3 ,  8S2  :  B.  12  ,  2.) 

f^oy.  loi  du  aS  maas  =  10  atbil  1791  (1). 

L^ Assemblée  nationale  décrète  que  les 
droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  produc- 
tions et  marchandises  venant  de  l'étranger, 
et  sur  celles  exportées  du  royaiune  à  Tétran- 
ger,  seront  perçus  conformément  au  tarif 
annexé  au  procès-Tcrbal  desditi  jours  'it 
janvier,  i"îevripr  et  a  mars  X791. 

Tan/ général  des  droits  (fui  seront  perçus  à  toutes 
Us  entrées  et  sorties  du  royaume. 

Absynihe ,  berbe ,  le  cent  pesant  paiera  cinq 
sons,  ci  5  s.  Acacia,  .drogue,  le  cent  pesant 
paiera  six  livres ,  ci  6  liv.  Acaja ,  un  Prunes  de 
Montbain  ,  le  cent  pesant  paiera  vingt  sôus  , 
ci  I  lÎT.' Acajou  (noix  d') ,  le  cent  pesant  paiera 
Irente  so«is ,  ci  i  liv.  10  sous.  Acier  .non  oavré, 
,ct  acier  fondn  ,  le  cent  pcsani  paiera  trenle  soaa, 
ci  1  liv.  10  s.  Acoras  vrai  ou  faux ,  le  cent  pe- 
sant paiera  trente  sous,  ci  1  liv.  10  s.  AEsustum  , 
ou  cuivre  brûlé ,  le  cent  pesant  paiera  trente  sous, 
ci  I  liv.  10  s.  Agaric,  autre  que  celui  ci-après,  le 
cent  pesant  paiera  quatre  livres  ,  ci  4  l>v>  Agaric 
entrochiqoe ,  le  ceni  pesant  paiera  sept  livres  dix 
sous  ,  ci  7  Kv.  10  s.  Agnns  castas  (  graine  d'  ) ,  le 
cent  pesant  paicra'qnarante  sons ,  ci  a  liv.  A^^ès 
on  apparaux  de  navires,  paieront  à  raison  de  dix 
pour  cent  de  leur  valeur.  Aigle  (pierre  d'  )  ,  le 


cent  pesant  paiera  vingt  sons  ,  d  1  liv.  Aigre ,  oa 
Huile  de  vslriol ,  le  cent  pesant  paiera  vingf  li- 
vres, ci  20  liv.  Ail,  le  cenl  pesant  paiera  trois 
sous ,  ci  3  s.  AimanI  (pierre  d') ,  le  cent  pesaqt 
paiera  vingt  sous ,  ci  i  Ifv.  Alana  ,  craie  et  tripoli 
de  toutes  sortes ,  le  cent  pesant  paiera  dix  sons  , 
ci  10  (Otts.  Albâtre,  niant.  Aikecange ,  baies 
et  feuilles,  le  cent  pesant  paiera -vingt  soos, 
ci  I  liv.  Alkerme  ou  Ecarlate,  le  cenl  pesant 
paiera  dix  sous,  ci  10  s.  Allière  (graine  d  ) ,  la 
cent  pesant  paiera  dix  %xSiks,  ci  10  s.  Allumettes, 
le  cent  [iesant  paiera  douze  sous,  ci  12  s-  Aloès, 
le  cent  pesant  paiera  quatre  livres  ,  ci  4  liv.  Alpa* 
gattés  ou  Souliers  de  eordç  ,  la  dnuaaine  de  pai- 
res paiera  trenle  snus,  ci  i  liv.  lO  s.  Alpiste  oa 
Millet,  le  cent  pesant  paiera,  dix  sons ,  ci  10  s. 
Alquifoux,  le  cent  pesant  paiera  dix  sons,  ci  10  s* 
Alun  ,  excepté  celui  ci-après ,  le  cent  pesant 
paiera  cinq  sous ,  ci  5  s.  Alun  brAté  oli  caieiaé  « 
le  cent  pesant  paiera  quinse  livres  ci  i5  l.v. 
Amadou,  le  cent  pesant  paiera  trois  livres,  ci  3  liv. 
Amandes  en  coque ,  l^ent  pesant  paiera  vingt 
sons ,  ci  t  liv.  Amendes  c#s*ées ,  le  cenl  pesant 
paiera  quarante  sous ,  ci  2  liv.  Ambre  gris  cl  li* 

Îuide,  la  livré  paiera  quinze  livres,  ci  i5  liv.^ 
mbre  janne ,  le  cent  pesant  paiera  neuf  livres,* 
ci  9  Uv.  AmbreHe  ou  Abelmosc ,  le  cent  pesant 
paiera  cinquante  sous,  ci  a  liv.  10  s.  Amiante,  - 
le  cent  pesant  paiera  cinq  sous,  ci  5  s.  Amidon, 
le  cent  pesant  paiera  cinq  livres ,  ci  5  liv.  Ammi, 
le  cent  pesant  paiera  quarante  sous,  ci  a  liv. 
Ammoniac  (sel  d'  ) ,  le  cent  pesant  paiera  cinq 
livres,  ci  5  liv.  Ammomum  racemosum  ou  Ye* 
rom ,  le  cent  pesant  paiera  sept  livres  dix  soos  , 
ri  7  liv.  10  s.  Amorça  on  Marc  d'olives,  néant.- 
Anacardes,  le  cent  pesant  paiera  trois  livres, 
ci  3  liv.  Anatrum  ou  Natrum ,  écume  de  verre , 
néant.  Anchois,  le  cent  pesant  paiera  nenf  li- 
vres ,  ci  9  liv.  Ancres  de  fer  pour  la  marine ,  le 
cent  pesant  paiera  trente  sons  ,  ci  i  liv.  10  s« 
Anes  ou  Anesses ,  la  pièce  paiera  cinq  sons , 
ci  5  s.  Angélique  (  graine,  racine  et  côte  d'),  le 
cent  pesant  paiera  quatre  livres,  ci  4  liv*  Anic 
vert  (  graine  on  semence  d'  ) ,  le  cent  pesant 
paiera  trois  livres ,  ci  3  )iv.  Anis  étoile ,  ou  Ba- 
diane ,  ou  Anis  de  la  Cbine ,  le  cent  pesant  paiera 
cinq. livres,  ci  5, liv.  Aniale  ou  Anialinm,  co- 
quillage, le  cenl  pesant  paiera  trenle  sons,  ci  i  liv. 
10  s.  Antimoine  cru,  le  cenl  pesant  paiera  trente 
sous ,  ci  I  liv.  j  o  s.  Antimoine  préparé ,  le  cent 
pesant  paiera  quatre  livres  ,  ci  4  li^-  Antulpbça 
de  girofle  ,  le  cenl  pesant  paiera  quinse  livret, 
ci  iS  liv.  Ajitore  on  Antora ,  le  cent  pesant  paiera 
vingt  soos  ,  ci  1  liv.  Appios  ou  fausse  Angélique, 
le  cent  pesant  paiera  cinquante  sont,  ci  a  liv. 
los.  Apocin  (graine  d'),  le  cenl  pesant  paiera 
cinq  sous,  ci  5  s.  Arbres  en  pbnt,  ucum. 
Arcanson  bu  Brai  sec  ,  le  cent  pesant  pa^ra 
cinq  sous ,  ci  S  s.  Arco  00  Potins  gris ,  le  cent 
pesant  paiera  quatre  litres  dix  sous,  ci  4  l'v« 
10  s.  Ardoises  ordinaires ,  pour  couverture  de 
maison ,  le  millier  en  nombre  paiera  Irois  livres  , 
ci  3  liv.  Ardoises  en  table ,  le  cent  en  nombre 
paiera  cinquante  soos ,  ci  2  liv.  10  s.  Arëça  oa 


(i)  Au  premier  coup*d'œil ,  il  semble  inutile  réfléchissant ,  on  est  convaincu  que  c'est  nn  do- 
de  rapporter  ce  tarif ,  dont  penl-éire  aucune  cnment  utile  en  économie  politique  et  même  c^ 
disposition  ne  subsiste  aujourd'hui  j  mais  «  en  j      législation. 
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Arèque  ,  te  cent  pesant  paiera  cinqoaitte  sons  , 
ci  1  liV  10  «.'Argent  en  masse,  en  lingots,  en 
espèces  monnayées ,  et  argenterie  cassëe ,  ndani. 
Argent  fin  en  trait ,  en  If  me,  en  feuilles  ,  ballu 
et  filé,  le  marc  paiera  six  livres,  ci  6  !!▼.  Argent 
faut  ou  cuÎTre  argenté ,  le  cent  pesant  paiera 
cinquante  livres,  ci  5o  liv.  Argent  faux,  en  la- 
mei ,  en  feuille  ,' trait  on  bstlu,  le  cent  pesant 
paiera  cinquante  livres,  ci  5o  liv.  Argent  faux, 
filé  tur  fil  ou  filé  faux,  le  cent  pesant  paiera 
quatre-vingt  livres,'  ci  80  liv.  Argenteries  de 
toutes  sortes,  le  marc  paiera  tix  livres  ,  ci  6  liv. 
Ai^enf  vif  ou  Mercure  ,  Je  cent  pesant  paiera 
trois  livres  ,  ci  3  liv.  Argentine  (graine) ,  le  cent 
pesant  paiera  dix  sous ,  ci  10  s.  Argile  ou  Terre 
glarle,  niant.  Aristoloches,  le  ceni  pesant  paiera 
treiitè  sous-,  ci  1  liv.  10  s.  Armes  blanches ,  le 
cent  pesant  paiera  quarante  livres,  ci  ,4o  liv. 
Artnes  k  feu  ,  le  cent  pesant  paiera  trente-six 
livres,  ci  36  liv.  Arsenic,  le  cent  peinni  paiera 
.dix  sous ,  ci  10  s.  As^plas  ou  Conlra-yerva 
blanc ,  le  cent  pesant  ^iera  quatre  livres ,  ci 
4  Hv.  Asphaltum  ou  Bitume  de  Judée ,  le  cent 
pesant  paiera  ciaq  livres ,  ci  5  1.  Aspini  on  E|>i- 
nés  anglières',  le  cent  pesant  paiera  vingt  sous , 
ci  I  liv.  Assa-fœtida  ou  Sicrcus  diaboli  ,  le  cent 
pesant  paiera  trois  livres,  ci  3  liv.  Avelanède  uu 
Valanède  ,  néant.  Avelines  ou  NoiAclies ,  le  cent 
pesant  paiera  treize  sous,  ci  i  liv.  10  s.  Avirons 
de  bateaux  ,  le  cei^t  en  nombre  paiera  vingt  sous, 
ci  I  liv.  Aulne  (  écorce  d'  ) ,  néant.  Aulnée  uu 
Enula  campana  (racine  d')  ,  le  cent  pesant  paiera 
cinq  lous',  t\  5  s.  Avoine  (gniau  ou  farine  d*), 
le  cent  pesant  paiera  trente  sous,  ci  i  Ihr.  10  s. 
Autour,  le  cent  pesant  paiera  dix  livres,  ci  10  liv. 
Autruche  (poil,  plu<;  et  duvet  d') ,  néant.  Au« 
rum  ,  le  ceut  pesant  paiera  dix  aoos,  ci  10  s. 
Asur  de  roche  fin  ou  Lapis  latuli ,  le  cent  pesant 
paiera  soixante  livaes ,  ci  60  liv.  Asur  en  pierre 
o*u  Smati,  le  cent  pesant  paiera  cinq  sous,  ci  5  s. 
Asur  en -poudre  on  Email,  le  cent  pesant  paiera 
trois  livres,  ci  31iv.- 

Balais  de  Bouleau  ,  et  antres  communs,  paie- 
ront k  raison  de  cinq  pour  cent  de  la  -valeur. 
Balaustes  fines  et  communes,  le  cent  pesant 
paiera  cinquante  sous ,  t\  a  liv.  10  s.  Baleine 
coupée  el  apprêtée ,  le  cent  pesant  paiera  trente 
livres ,'  ci  3o  liv.  Baleine  en  fanons ,  le  cent  pe- 
sant paiera  qqinae  livres,  cfiS  liv.  Balles  de 
paame  ,  le  cent  pesant  paiera  six  li'vres ,  ci  6  liv. 
Bamboucs,  paieront  V  raison  de  dooae  pour 
cent  de  la  valeur.  Bandoulières  ou  Baudriers,  le 
cent  pesant  paiera  vingt  li\res ,  ci  20  bV.  Bangne, 
le  cent  pesjint  paiera  trois  livres,  ci  3  liv.  Barbo- 
line  ou  Semen-Cunira,  le  cent  pesant  paiera  cinq 
li^lF^s,  ci  5  \ïr.  Bardane  (racine  de  )  ,  lie  cent 
pesant  paiera  cinq  sous ,  ci  5  s.  Bâts ,  selles 
ndikières  ,  la  pièce  paiera  dix  sous,  ci  10  s. 
Bateaux,  barques,  canots  et  autres  bâiimem  de 
nier ,  hors  d'état  de  serviri  néant.  Bateaux  de 
Savoie  et  do  Rhin ,  neufs ,  paieront  à  raison  de 
dix  pour  cent  àt  leur  valeur.  Battin  ntm  ou- 
vré, lu^if/.  Baume  du  Pérou,  noir,  liquide, 
sec,  de  Tolu  et  de  la  Mecque,  la  livre  paiera 
vingt-cinq  soos  ,  ci  1  liv.  5  s.  Baame  du«  O- 
nada ,  la  livre  paiera  dix  sous ,  ci  i  o  s.  Baume  de 
Copahu ,  la  livre  paféra  cinq  soos ,  ci  5  s. 
Baies  de  laurier ,  te  ceoi  pesant  paiera  qnînxe 
sous ,  ci  i5  s.  Bedelium,  le  cent  pesant  paiera 


six  livres,  ci  €  liv.  Ben  (noix  de),  le  cent  pesant 
paiera  six  Kvres ,   ci  6  liv.  Benjoaia ,  de  toutes 
sortes,  le  cent  pesant  paiera  dix  livres,  ci  10  hV 
Besoard  un  Pieire  de  fiel ,  le  cent  pesant  paiera 
soixante   livres,    ci   Ça  liv.  Bestiaux  de  toutes 
sortes ,  comme  agneaaoc ,  béliers ,  bœufs ,  boacs, 
brebis,  cabris,  ebevraux,   ebèvrci,   cocbom  , 
génisses,  mooloos,  taureaux,  yaches  et  veaux, 
néant.  Belel  (  feuilles  de)  ,  le  cent  pesant  pa«ra 
dix  livres  ,.  ci  10  liv.  Beurre  frais ,  néamt.  Bcorre 
salé  el  fopdu  ,  le  cent  pesant  paiera  cinquante 
soos ,  ci  %,  liv.  10  t.  Beorrede  Satome,  le  cent 
pesant  paiera  dnqnânlfe  soua,  ci    a  liw.  10  s. 
Bcnrrc  de  nitre  et  de  salpêtre ,   le  cent  peiaat 
paiera  trois  livre} ,  ci  3  liv.  Bière ,  le  mniJ  de 
Paris  paiera  dix  livres ,  ci   10  liv.  Bijouterie  de 
tontes  aortes,  paiera  k  raison  de  doose  pour  ccal 
de  la  valeur.  Bimbeloterie  (ouvrages  de),  paie- 
ront 2i  raison  de   doute  pour  cent  de  la  valeur 
Biscuit   de   ftier,    n^ant.  Bismuth    00   Eiain  de 
glace  ,  le  cent  pesant  paiera  vin^  sous ,  ci  1  liv. 
Bisnagne  ou  Yisnagne  (taille  de) ,  le  cent  pesaat 
paiera  six  livres ,  ci  6  liv.  Bistorte ,  le  cent  pe- 
sant paiera  quinte  sons,  ci  i5  s.  Bistre,  le  ccat 
pesant  paiera   quinse   sous,  ci   iS  s.  Bitumes, 
autres  que  ceux  dénommés  au  présent  tarif,  le 
cent  pesant  paiera  vingt  sous ,   ci   i   liv.  Blanc  s 
l'ilsage  des  femmes  ,  le  cent  pesant  paiera  vin^- 
qualre   livres ,    ci   a4    liv.  Blanc  de   plomb  es 
écaille  ,  le  cent  pesant  paiera  six  livres,  ci  %\h. 
Blanc  de  baleine,  le  cent  pesant  paiera  qoînse 
livres,  ci  i5  li».  Bleu  de  Prusse,  le  cent  peual 
paiera  trente  livres,  ci  3o  1.  Boites  de  bois  btaac 
le  cent  pesant  paiera  sept  livres  dix  sons ,  ci  7  l.-v 
10  ^.  Boîtes  00  tabatières  de  carton  ,  de  papier 
on  de  cuir ,  le  cent  pesant  paiera  qoalre-v.ns<- 
dix  livret ,  ci  90  liv.  Bois  de  oonstraclion  nata« 
et  civile  ,  et  tous  antres ,  excepté  ceux  ci^prvs, 
niant.  Bois  de  bais ,  le  cent  pesant  paiera  vias^ 
sous,  ci  1  liv.  Bois  de  marqueterie  et  lableilerie, 
niant.  Bois  merrain  ,    néant.   Bois  de   teialtrr 
moulus,  le  cent  pesant  paiera  trois  livres,  ci  3  lî* 
Bois    de  teinture  en  biîches  Ou  écliases,  ntaat. 
Buis  à  tan  ,  néant.  Bois  ouvrés  de  tontes  sortr», 
paieront  à  raison  de  .quinse  pour  cent  de  la  va- 
leur.  Bois   d'éclisses  pour  tamis,  seaux,  cri- 
bles, etc.,  paieront  à  raison  de  cinq  po«r  cest 
de   la  valeur.  Buis  feuillards ,  ponr  cercles  as 
lattes',   èlc. ,    le  millier  en  nombre  paiera  csaq 
sous-,  ci 5  s.  —  Bois  à  l*usage  de  la  mèdecim  d 
des  parfuêneurs ,  savoir  :  Bois  d'AIoes  on  A>pa- 
latum ,   le    cent  pesant   paiera    vingt  livres .  a 
ao  liv.  Bois  néphrétique ,  le  cent  pesant  paiera 
vingt-cinq  livres,    ci   a  S    liv.^  Bois    tamaris,  \e' 
cent    pesant   paiera    sept    livres  ^ix    soos,    ci 
7  liv.  I  o  s.  Bois  de  Baume  on  Xylo-balaamora . 
le  cent   pesant  paiera  vingt  livres ,    ci    20  l.** 
Bois  d#    crabe   ou   de  girofle,   le    cent   pesaai 
paiera  quinze  livres,  ci   i5   liv.  Bois  de  Rho- 
des à   Tusage   de^  parfumeurs,    le  cent  pesaa: 
paiera  cinq  livres,  ci  5  liv.  Bois  de  santal cîtria, 
ao  même  nsage ,  le  cent  pesant  paiera  dix  livr» , 
ci  10  liv.  Bol  d'Arménie,  le  cent  pesaat  paiera 
deux  livres ,  ci  a  Wt. -^Bonneterie  de  êatsâet  soritf , 
savoir  :  Bonneterie  de  laine  ou  ctamc,  le  cent  pe- 
sant paiera  cent  livres ,  ci  100  liv.  Bonnnelerie  àe 
colon  ,  le  cent  pesant  paiera  cent  quarante  Bwe^ 
ci   i4o   liv.  Bonneterie   de  fil,  le   cent    pesant 
paiera  quatre-vingt-dix  livres,  ci  90  liv. 
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terie  de  laîne ,  fil- et  colon,  poil  cl  aoiret  ma* 
tièrct  jnèlécf ,  le  ceni  pesant  paiera  qaalre-TÎngl- 
dix  itTres,  et  90  liv.  Bonneterie  de  poil  de  lièvre, 
de  hpin  et  de  chèvre  ,  le  cent  pétant  paiera  qua- 
tre-vingt-dix livres.,,  ci  90  liv.  Bonneterie  de  filo- 
selle  ou  fleuret ,  la  livre  paiera  quatre  livret  dix 
son*  ,  ri  4  !<▼•  10  s.  Bonneterie  de  anie,  la  livre 
pliera  six  livres,  ci  6  1.  Bonneterie  (|e  %oic  ,  mê- 
lée d*auires  matières ,  la  livre  paiera  quatre  livres 
dix  sous,  ci  i  liv.  10  s.  Bonneterie  de  casior,  la 
livre  paiera  trente -cinq  sous,  ci  1  liv.  i5  s. 
Bonneterie  de  vigogne  ,  la  livre  paiera  trente 
soDs,  ci  I  liv.  10  s — Borax  brnt  ou  gras,  le  cent 
pesant  paiera  trois  livres,  ci  3  liv.  Biirax  puririé 
et  raf6tte',  le  cen4  pesant  paiera' doute  livres  dix 
sons,  ci  II  liv.  10  s.  -Bouchons  de  liège,  ou 
hVge  ouvre,  le  cent. pesant  paiera  douie  livres, 
ci  I  a  liv.  Bougie  de  spermaceti  ,  ou  blanc  de 
kalpine,  le  cent  pesant  paiera  trente  livres,  ci  3oliv. 
Boules  de  mail,  le  cent  pesant  paiera  quatre  H- 
«Tes,  ri  4  Hv.  Boules  de  terre,  néant.  Bourdaine, 
luant.  Bourgeons  de  sapin ,  le  cent  pesant  paiera 
quinte  sous«  ci  i5  s.  Bourre  ou  ploc  de  toutes 
sortes ,  nàintt  Bpnrre  rouge ,  et  autres  à  faire 
lits,  néant.  Bourre  nolisse  ou  nalisse,  nèatd. 
Boorre  tonti.t|e,  néant.  Boorrc.de  chèvre,  néant. 
Bontargne,  le  cent  posan^paiera  trois  Jtvies, 
ci  ^  liv.  Bouteilles  de  verre  noir,  pleines  ou  vi- 
des, le  cent  en  nombre  paiera  quatre  livres,  ci 
4  Hv.  —  Boutonnen'es  de  toutes  sortes ,  savoir  : 
Boulons  de  fil  d'or  fin  ,  trait  on  clinquant ,  la 
livre  paiera  neuf  livres ,  ci  9  liv.  Boulons  de  fil 
d'arfernt,  la  livre  paiera  sept  livres  ,  ci  7  liv.  Bou- 
tons de  fil ,  le  cent  pesant  paiera  cent  livres , 
ri  100  liv.  Boutons  de  laine  ,  le  cent  pesant 
paiera  soixante-doaie  livres,  ci  7a  liv.  Boulons 
de  soie  mêlée  de  crin,  depdil,  de  fil,  de  laine, 
et  antres  matières,  la  livre  paiera  vingt  sous , 
ci  I  liv.  Bonlons  de  soie,  la  li^re  paiera  trois  li- 
vres, ci  3  lÎT.  Boutons  tl'étoffe ,  de  drap  et  au- 
tres faits  an  métier,  le  cent  pesant  paiera  vingt 
livres,  ci  10  liv.  Bout<nis  de  cuivre  00  d'autres 
métaux  dorés  on  polis ,  le  crut  pesant  paiera  cin- 
quante-quatre livres,  ci  54  liv-  Boulons  de  nacre 
de  perle ,  le  cent  pesant  paiera  quarante  livres , 
ci  4o  liv.*^ Briques,  tuiles  00  carreaux  de  terre  , 
le  millier  en  nombre  paiera  quinte  sons,  ci  i5  s. 
Broqte  on  airain ,  et  tout  méial  non  ouvré ,  al- 
lié de  enivre  ,  d'élain  on  de  xinc  ,  le  cent  pesant 
pairra  six  livres  ,  ci  6  liv.  Bronte  ouvré  en  sta- 
tues', vases ,  urnes ,  et  autres  ornement  de 
bronte ,  le  renl  pesant  paiera  trente  livres , 
ri  3o  liv.  Brou  ou  écorce  de  noix  ,  néant. 
Bruyères  ^  faire  vervcties ,  le  cent  pesant  paiera 
cinq  sous ,  ci  5  s.  Brun  rouge  ou  Bouge  brun ,  le 
cent  pesant  paiera  cinq  sous,  ci  5  s. 

Cacao  et  épluchWes  de  cacao ,  le  cent  pesant 

riaiera  vingl-cinq  livres,  ci  aS  liv.Cacbon(sucde), 
e  cent  prsani  paiera  doute  livres,  ci  la  liv.  Café, 
le  cent  pesant  paiera  trente  litres,  ci  3o  liv. 
Calamine  on  Cadmie ,  néant.  Calamus  verus ,  aro- 
maticus  ou  amaroi,  le  cent  pesant  paiera  qnarante- 
cinqsoas,ci  a  liv.  5  s.  Calcanthom  00  vitriol rnbifié, 
Colcfaotar,  le  cent  pesant  paiera  quarante*einq 
sous ,  ci  a  liv  5  s.  Calebasse  de  terre ,  niante , 
le  cent  pesant  paiera  dix  sons,  ri  i  o  s.  Calebasse, 
courge  vidée  el  sèche,  le  cent  pesant  paiera 
trois  livres,  ci  3  liv.  Camomille  (fleurs  de),  le 
cent  pesant  paiera  trois  livres ,  ci  3  liv.  Camphre 


brut  cl  raffiné  ,  le  cent  pesant  paiera  >ix  livres, 
ci   6  liv.  Canéffce,   le   ceAt   pesant  paiera  sept 
livres,    ci    7    liv.   Cannelle  de  Ceyian ,  la  livre 
paiera  trente  sous,  ci  i  liv.  10  s.  Cannelle  com- 
mune,  la   livre   paiera  quinze  sous,   ci    i5   s. 
Cannes  00  joncs  non   montés,   le  cent  pesant 
paiera  vingt-cinq   livres,   ci  aS  liv.  Cantbaridcs 
(mouches)  ,  le  cent  pesant  paiera  quinte  ijvrcs  , 
ci  1 5  liv.  Capillaires,  te  cent  pesant  paiera  trois 
livres,  ci  3  liv.  Câpres  de  toutes  sortes,  le  cent 
pesant  paiera  six  livres,  ci  6  liv.  (^pfier  (ra- 
cine  de  ) ,  le   cent   pc»ant  .paierie  trois  livres  , 
ci  i  i'iv.  Caractères  d'imprimerie  en  langue  fran- 
çaise ,    le  cent  pesant   paiera  quarante   livres , 
ci   4o  liv    Caractères  en  langues  étrangères,  le 
cent  pesant  paiera  vingt  livres ,  ci  ao  fiv.  Carac- 
tères vieux  d'imprimerie  ,  en  sac  ou  bloc,  néant. 
Cardamomnm  ,  'le    cent    pesant    paiera    trente 
livres ,  ci  io  liv.  Cardes  ^  carder,  le  cent  pesant 
paiera   quatre    livres   dix  sous,    ci   4  liv.  10  s. 
Carline  00  (Uroline  ,  ou  Caméléun  ,  le  cent  pe- 
sant paiera  quarante  sous  ,  ci  a  liv.  Carmin  fin ,  la 
livre   pesant  paiera   quatone  livrrs,    ci  i4   liv. 
Carmin  commun ,  le  cent  pesant  paiera  huit  li- 
vres,  ci   8   liv.  Carpubalsamum,  le  cent  pesant 
paiera  six  livres ,  ci  6  lit.  Carreaux  de  pierres  de 
toute  espèce  ,  néant.  Carreaux  de  terre.  Le  millier 
en  nombre  paiera  quinte  sous,  ci  iS  s.  Carrobe 
00  Cairnuge  ,  le  cent  pe&ani  paiera  cinq  soi^' 
ci  5  s.  Carthami  (graines   de),  le  cent  pesant 
paiera  trente  sous,  ci  1  liv.  10  s.  Caries  géogra- 
phiques ,  paieront  cinq  pour  cent  de  la  valeur. 
Cartons  de  toute  espère,  le  cent  pesant  paiera 
vingt-quatre  livres ,  ci   24  liv.  Cirions  gris ,  au 
pâte  de  papier,  n/ant.  Carvi  ou  Carvi  semen  ,  le 
cent  pesant  paiera  trois  bvies  ,  ci  3  liv.  Casje  , 
le  cent  pesant  paiera  sept  livres,  ci  7  liv.  Casse 
confite,    le  cent    pesant    paiera    quinte    livres, 
ci  i5  liv.  Cassifa  ligne»,  le  cent  pe«ant   paiera 
huit  livres,  t\  8  liv.  Castine  \  néant.  Castorenm, 
le    cent    pesant    paiera    quarante-cinq    livres , 
ci    45  liv.  Calapuce  oif  Paima-Christi ,  le  cent 
pesant  paiera  trois  livres ,  ci  3  liv.  Cendres  k  l'u- 
sage  des  jnanufactures,   comme  cendres  com- 
munes, cendres  d' orfèvre,  et  cendres  de  chaux  , 
néant.  Cendres  bleues  el  vertes,   )k  l'usage  des 
peintres*,  le  cent  pesant  paiera  quarante  livres , 
ci  4*>  l'v-  Cendres  de  bruns?,  le  cent  pesant  paiera 
trois  livres,  ci  3  liv.  Cerf  (os  de  c«ur  de) ,  le 
cent  pesant  paiera  dix    Kvres ,  ci    10  liv    Cerf 
(  moelle,  nerf,  vessie  de),  le  cent  pesant  paiera 
trois  litres,  ci  3  liv.  Cerf  (esprit, sel,  huile  de) 
le  cent  pesant  paiera  trois  livres ,  ei  3  liv.  Cerf 
(cornes  râpées  de) ,  le  cent-  pesant  paiera  qua- 
rante sous ,  ci  a  liv  Cérutt  en  pain    fe  cent  pe- 
sant paiera  quatre  livres,  ci  1  liv.  Cétërac ,  espèce 
de  capillaire,  Ir  cent  pesant  paiera  dix  son  s,  ci  10  s. 
Cévadillc  (graine  f«>),  le  cent  pesant  paiera  quarante 
sous,  ci  2  liv.  Chairs  salées  de  tontes  sortes,  le  cent 
pesant  psiera  cinq  li\Tts,  ci  5  liv.  Champignons 
sers,  le  cent  pesant  paiera  quinte  livres  ,  ci  1 5  liv. 
Chandelles  de  suif,   le  cent  pesant  paiera  trois 
livres ,  ci  3  liv.  Chanvre  en  masse ,  même  celui 
apprêté  ou  en  filasse  ,  néant.  Chapeaux  de  cas- 
tor el  demi-castor,   la   piere  paiera  six  livres, 
ci    6    liv.  Chapeaux  de  tonte   espèoe,  en  poil 
commun;  on  laine,  la  pièce  paiera  trois  livres, 
ci  3  liv.  Chapeaux  de  paille ,  la  douaaine  paiera 
quatre  livres,  ci  4  Itv.  Oiapeauz  de  cuir,  ladou- 
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uine  païen  qainu  livres,  cl  i5  IW.  Chapeaux 
d'e'corce  de  bots  et  de  crin,  la  dodaaine  paiera 
cinquante   font,  ci  a  Iït.  10  c.  Chapeaux  marc 
de  roie ,  le  cent  pesant  paiera  cinq  sons ,  ci  5  s. 
Chapes  de  boucles,  de  fer  ou  d  acier,  le  cent  pe- 
sant paiera  vingt  livres ,   ci  ao   liv.  Charbon  de 
bois»   néant.  Charbon  de  terre  impoûé  par  les 
ports  de  l'Océan  ,  depuis  Bordeaux  inclusive- 
ment ,  jusqu'aux  Sabl^s-d'Olonoe  aussi  inclusive- 
ment ,   et  depuis  Redon  jusques  e|  y  compris 
Saint- Vallery-sur-Somme   et  Abbeville,  le  ton- 
neau d'environ  vingt-deux  quintaux  paiera  six 
li\Tes,  ci  6   liv.   Charbon  de  terre  importe  par 
les  antres  ports  du  royaume ,  le  tonneau  d'en- 
viron   vin^deux   quintaux   paiera   dix    livres, 
cl  10  liv.  Charbon  de  terre  importé  par  terre, 
le  ^  baril    de   deux  cent  quarante   livres  pesant 
paiera  quatre  sous,  ci  4  <•  Charbon  de  terre  ida- 
portë  par  les  départemens  de  la  Meurtbe ,  de  la 
Moselle  et  des  'Ardenoes,   néant.    Chardons  à 
drapiers  et  bonnetiers ,  néant.  Chaiix  k  brûler ,ie 
muid  de  quarante-huit  pieds  cubes  paiera  dix 
sous  ,  ci  10  s.  Chenevotte  (charbon  de),  néani. 
Chevanx ,  valeur  4c  trois  cents  livres  et  au-des- 
sous ,  la  pièce  pliera  six  livres,  ci  6  liv.  Che- 
vaux au-dessus  de  trois  cents  livres,  la  pièce 
paiera  (rente  livres ,  ci  3o  liv.  Chiens  de  chasse , 
la  pièce  paiera  dix  sous,  ci  lu  s  — Chocolat  et 
G^ao  broyé. et  en  pâle  ,   le  cent  pesant  paiera 
cinquante  livres,  ci  5u  liv.  Chouan  ou  Couan ,  le 
cent  pesant   paiera  vingt-cinq  Uvres,  ci  a5  liv. 
Chouoro&te ,    le   cent   pesant    paiera    quarante 
sous ,  ci  a  liv.  Cidre ,  le  mnid  de  Panis  paiera 
six  iivres,  ci  6  liv.  Ciment ,  néant.  Cinabre  natu- 
rel et  artificiel,  le  cent  pes#nt  paiera  dix  livres, 
ci  fo  liv.  Cire  jaune  non  ouvrée,  le  cent  pesant 
paiera  trois  livres ,  ci  l  liv.  Gre  jaune  ouvrée, 
le  cent  pesant  paiera  vingt-quaire  livres,  ci  a4  Ut. 
Cire  blanche  non  ouvrée ,  le  cent  pesant  paiera 
trente  livres ,  ci  3o  liv.  Cire  blanche  ouvrée ,  le 
cent'  prsant  paiera  quarante  livres  ,   ci  4o  liv. 
Cire  à  cacheter,  le  cent  (»esant  paiera  quarante- 
huit  livres,  ci  48  liv.  Cire  à  gommer,  k  l'usage 
des  tapissiers ,  le  cent  pesant  paiera  six  livres , 
ci  6  liv.  Cire  pour  souliers ,  le  cent  pesan)  paiera 
trente  livres  ,  ci  3o  liv.   Civette,  la  livre  paiera 
soixante  Uvres ,  ci   60  liv.  Cloches  ,  clochelles , 
mortiers  de  fonte  et  tte    métal,  le  cent  pesant 
paiera  dix-huit  livres,  ci  18  liv.  Cloportes,  le  cent 
pesant  paiera,  quinte  livres  ,  ci  1 5  Itr.  Clous  de 
toutes  sortes ,  le  cent  pesant  paiera  huit  livres, 
ci  8  liv.  Cobalt  on  Cobolt ,  le  cent  pesant  paiera 
vingt  sous ,  ci  «i  liv.  Cochenille  de  tontes  sortes , 
même  en  grabeau ,  le  cent  pesant  paiera  qua- 
rante sons ,  ci   a  liv.  Coco  (  noix  de  )  ,  le  cent 
pesant  paiera  six  livres ,  ci  6  liv.  Coco  (coqne  Je), 
néant.  Colle  commiine ,  Colle- forte  et  autres, 
excepté  celle  ci-après ,  le  cent.pesant  paiera  iîx 
livres ,  ci  6  liv.  Coll^  de  poisson ,  le  cent  pesant 

Îiaiera  vinct  livrei,  ci  ao  liv.  Colophone  ou  Co- 
ripbanc,  le  cent  pesant  paiera  cinq  sons,  ci  5  s. 
Coloquinte,  le  cent  pesant  |»iera  trois  Uvres, 
ci  3  liv.  Confitures  de  tontes  sortes,  le  cent  pe- 
sant paiera  quinze  livres,  ci  i5  liv.  Contra-ycrva , 
le  cent  pesant  paiera  cinq  livres ,  ci  5  liv.  Coques 
du  LevanI,  le  cent  pesant  paiera  quatre  livres,  ci 
4  liv.  —  Coquillages  et  autres  morceaux  d'histoire 
naturelle,  néani.  Coquilles  de  nacre  non  tra- 
vaillées ,  le  cent  pesant  paiera  neuf  Uvres,  ci  9  Uv. 


Corail  non  ouvre,  en  fragmens,  le  cent  pesant 
paiera  dix  iivres,  ci  10  liv,  Corail  ouvré,  pairra 
i  raiM>n  dequinsepour  ccptde  la  valeur.  Cora- 
line  ou   mousse  marine ,  le  cent  pesant  paiera 
quarante  sous,  ci  a  Hv.'^Corderie  (ouvfUge  de), 
le   celit  pesant  paiera  quatre  livres,   ci  4   Uv. 
Cordages  de  joncs  et  de  tilleul ,  le  cent  pesant 
paiera  vingt  sous  ,  ci  1  liv.  Cordages  usés,  néant 
Coriandre  (  graine    de  ) ,  le  cent  pesant  paiera 
quinte  sous,  ci   iS  s.  Coris  ou  Cauris,  néant. 
Cornes  de    bœufs  ou   de  vaches,  le  millier  en 
nombre  paiera  cinq  sous ,  ci  5  s.  Cornes  de  cerf 
et  de  snak,  le  cent  pesant  paiera  vingt-rinq  soos, 
ci  I  liv.  5  s.  Cornes  de  moutons,  béliers  et  au- 
tres communes  ,  'néant.  Cornes  rondes  ou  plaies 
^    faire  peignes ,  le   cent  pesant  |Miera  trente 
sous,  ci  I  liv.  10  s.  Cornes  de  licorne,  la  livre 
paiera  trois  Uvres,  ci  3  liv.— Cornichons  confits,  le 
cent  pesant 'paiera  quatre  livres,  ci  4  Uv*  Coslns 
indiens  et  amarus,  le  cent  pesant  paiera  soixante 
livres,  ci  60  liv.  Costos  doux  ou  canneUe  btaoche, 
le  cent  pesant  paiera  quatre  livres,  ci  4  Uv.— Colon 
en  rame,  en  laine  ou  en  graine,  néant.  Coton 
filé  ,  teint  ou  non  teint ,  la  livre  paiera  qvarasUe- 
cinq  sons ,  ci  a  liv.  5  s.— Couleurs  k  peindre  ,  de 
toutes  sortes ,  en  sacs ,  en  vases  ,  en  boites  et  en 
tablettes,  le  cent  pes^t  paiera  sept  livres,  ci  7  Inr. 
Cordonnerie  (ouvrages  de),  le  cent  pesant  paiera 
soixante-dix  livres,  ci  70  liv.  Cooperose  blan- 
che ,  le  cent  pesant  paiera  sept  livnes  dix  soos, 
ci  7    liv.  10  s.  Couperose  verte,  le  cent  pesant 
paiera  trois  liv.  ci  3  Uv.  Couperobe  on  viiriol  Uco. 
le  cent  pesant  paiera  sept  livres  dix  sons,  ci  7 
liv.  10  s.— -Coutellerie  (ouvrages  de),  le  cent  pe- 
unt  paiera  vingt  livres,  ci  ao  Uv. — CoutiU  de 
tontes  sortes,  le  cent  pessnt  paiera  quarante  li- 
vres ,  ci  \o  liv.  Convertui  es  de  soie ,  de  filoselle 
et  llenret ,  le  cent  pesant   paieA   oent  livre* , 
ci  100  liv.— Couvertures  de  colon  ou  laine,  le  cent 
pesant  paiera  cinquante  livres,  ci  5o  Uv.  Co«- 
veriures  de  ploe  et  autres  basses  matières  ,  le 
cent  pesant  paiera  vingt-qnalre  Uvres,  ci  a4  >■▼. — 
Crasse  de  cire  ,  le  cent  pesant  paiera  trente  sons, 
ci  I    Uv.   10  s.  Craie,  le  cent  pesant  paiera  dix 
sous,  ri  10  s.  Crayons  en  pastel,  et  antres  de 
toutes  sortes,  le  cent  pesant  paiera  cinq  livres, 
ci   5  liv.  Crayons  noirs ,   le  cent  pesant  paiera 
dix  sous,  ci  10s.  Crème  ou  cristal  de  tartre  ,  le 
cent  pesant  paiera  quatre  Uvres   10  soos  ,  ci  4 
liv.  10  s.— Crêpes  de  soie  de  tontes  sortes,  la  pièce 
de  10  aunes  paiera  neuf  livres,  ci  9  liv.    Oin 
frisé  on    uni ,   le  cent  pesant  paiera  quarante 
sons,  ci  a  liv.  Cristal  de  roche  npa  ouvré  ,  le 
cent  pesant  paiera  quinse  livres ,  ci  1 5  liv.  CrisJal 
de  roche  ouvré ,  paiera  à  raison  de  qninae  poar 
cent  de  la  valeur.  Cubèbe  ,  uu  poivre  à  qaofne  , 
le  cent  pesant  paiera  quarante  sous , ,  ci   a    Uv. 
—  Cuir  bouilli ,  le  cent  pesant  paiera  bnit  livres, 
ci   8  liv.    Cuirs  dorés  et  argentés  ponr  tapisse- 
ries ,  le  cent  pesant  paiera  trente-sept  livres  dtx 
sous,  ci  37  Uv.  10  s.  Cuirs  ouvrés,  antres  que  les 
ouvrages  de  cordonnerie ,  le  ttnl  pesant  paiera 

Îinaranle  livres,  ci  4o  li*.  Cuivre  ronge  brnt , 
bndn  en  gilean  on  plaque ,  lingot ,  roseile  et 
mitraille  rouge  de  tonte  espèce  ,  nénmt.  Cmirre 
ronge  laminé ,  en  planches  et  fonds  plats ,  àt 
tonte  dimension ,  le  cent  pesant  paiera  donae  li- 
vres ,  ci  I  a  liv.  Cuivre  rouge  battu  en  fiiuds  de 
dwudières  relevées,  baquets,  cittCfulcs,    kac- 
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reanx  t»né»  on  ronde,  flâona  ponr  lef  monnaîjes, 
anses ,  poifnëei  ^  et  dooi  de   tonte  espèce  en 
«Buvre ,  le  cent  pesant  paiera  dix-hait  livres , 
ci  1 8  liv.  Cuivre  M>nf  e  onvra^ë  ,  savoir  :  alam- 
bics avec  lenrs  chapilanz  et  serpentina,  bassi- 
noires ,  bagnettes  degnin^s ,  bouilloires  ,  cafe- 
tières ,  lingots  vernis  ponr  les  Indes ,  pompes  , 
robioets ,  trinf  les  on  fils  de  cuivre  ,  de  six  liçnea 
de  diamètre  et  au-dessons  ,  le  cent  pesant  paiera 
vingt  livres  ,  ci   ao  liv.  Cuivre  ciselé,  vernis  et 
plaqvMÎ ,  comme  vases  et  ornes  de  tonie  espère  , 
théières  éiamées  ou  vemie's.  garnitures  de  pen« 
dolcs ,  flambeaux  et  ornemens  dépendans    du 
ciseleur,  doreur,  et  tonte  espèce  de  quincail- 
lerie avec  cuivre  rouge,  jaune  on  pia^në^e  cent 
pesant  paiera  vingt-qua Ire  livres,  ci  a4  H^-  Cu- 
min, le  cent  "pesant  paiera  vingt  sons,  ci  i  liv. 
—  ïûttt* ,  le  cent  pesant  paiera  quarante  sons , 
ci  a  Uv.  Dancus  (graine  de),  on  Semer» dtuuif  le 
cent  pesant  paiera  cinq  livres  «  ci  5  liv.  Décras  de 
*pfa^x,1e  cent  pesant  paiera  cinq  livres  ,  ci  5  liv. 
Deoielle  de  fil  et  de  soie  ,  la,  liTre  paiera  quinae 
livres,  ci  i5  liv.  Dentelles  d'or  fin ,  le  marc  paiera 
trente  livres,  et  3o  liv.  Dentelles  d'argent  fin,  le 
marc  paiera  vingt  livres ,  ci  20  liv.  Dentelles  d*or 
et  d'argent  faux ,  la  livre  paiera  doute  livres ,  "ci 
la  liv. — Dents  d*élëpbant  ou  morphil,  le  cent  pe- 
sant paiera  cinq  Ifnes,  ci  5  liv.  Derle  ou  tene  de 
porcelaine ,  néant.  Dibidivi ,  niant.  Diclame  on 
Radix  dictami ,  en  feoillea,  le  cent  pesant  paiera 
quarante  sons»   ci  a' liv.  —  Drage'es  de    toutes 
sortes ,   le  cent  pesant   paiera  quinae  livres ,  ci 
i5  \kr.  ^—•Draperie  ou  étoffes  de  laines  savoir  ; 
Draps  fins ,  façon  de  Sedan ,  de  Louviers,  d*EI- 
bauf ,  et  autres  dénominations ,  sur  quatre  tiers , 
cinq  quarts,  trois  huitièmes  et  sept  huitièmes 
d'aune  de  large  ,  le  cent  pesant  paiera  trois  cents 
lîvrei  ,  ci  3oo  liv.  Draps  ails  ^  long  poil  on  à  poil 
ras ,  avec  on  sans  lus|re ,  le  cent  pesant  paiera 
trois  cents  livres ,  ci  3oo  liv.  Draps  de  Vigogne , 
poil  de  chameau,  castor  et  autres  matières,   le 
cent  pesant  paiera  trois  cents  livresl  ci  3oo1iv.  Draps 
fins,  rayés  et  unis,  façon  de  Silésie  on  de  royale, 
et  autres  dénominations ,  sur  cinq  huitièmes,  deux 
tiers  et  demi*aone  de  large ,  le  cent  pesant  paiera 
trois  centi  livres ,  ci  3oo  liv.'Draps  dits  rayés  unis» 
k  poil,  le  cent  pesant  paiera  trois  cents  livres,  ci 
3oo   liv.  Draps  ratines  en  quatre  tiers  et   cinq 
quarts  d*aane  de  large,  façon  de  Hollande,  le 
rent  pesant  paiera  trois  cents  livres,  ci  3oo  lîv. 
Draps  d'Andely,   de  Vienne  et  antres  dénomi- 
nations, le  cent  pesant  paiera  trois  cents  livres, 
ci  3oo  liv.  Draps  casimir ,  le  cent  pesant  paiera 
trois  cents  livres ,  ci  3oo  liv.  Draps  ras  de  castors , 
croisés  et  unis ,  le  cent  pesant  paiera  trois  cents 
livres ,  ci  3oo  liv.  Draps  flanelles  croisées  et  unies, 
le  cent  pesant  paiera  trois  cents  livres,  ci  3oo  liv. 
Draps  espapioletles ,  façon  de  Rouen,  et  autres 
dénominations ,  croisées  et  unies,  en  blanc  ou  en 
couleur,  le  cent  pesant  paiera  trois  cents  livres , 
ci  3uo  Irv.  Draps  camelots ,  poil ,  laine  et  soie , 
le  cent  pesant  paiera  trois  cents  livres ,  ci  3oo  liv. 
Drapa  serge  de  salhi  on  salin  turc,  prunelles  et 
turqaoiaea,  le  cent  pesant  paiera  trois  cents  livres, 
ci  3oo  Ht.  Draps  tricots  en  pièces  ou  en  gilets,  le 
cent  pesant  paiera  trois  cents  livres ,  ci  3oo  lir. 
Draps  étamines  on  bnrala,  imiiani  les  voiles  de 
Reims  et  autres  étoffes,  sons  quelque  dénomina- 
tion que  ce  pniaie  être ,  fabriquées  avec  de  la 


laine  fine,  le  cent  pesant  païen  Iroîi  cfnts livret, 
ci  3oo  liv.  Draps  commnna,  forts  sur  une  aune 
de  large,  croisa  et  unis,  le  cent  pesant  paiera 
cent  cinquante  livres,  ci  iSoliv.  Draps  dits  de 
demi-anne ,  le  cent  pesant  paiera  cent  cinquante 
livres,  ci  i5o  liv.  Drapf  dits  k  poils,  rayés  ou 
nnia,  le  cent  pesant  paiera  cent  cinquante  livres, 
ci  1 5o  liv.  Draps  molletons ,  façon  de  Sommièrea, 
et  antres  dénominations,  le  cent  pesant  paiera  cent 
cinquante  livres ,  ci  1  Sa  lîv.  Draps  ratines  com- 
munes, le  cent  pesant  paiera  cent  cinquante  li- 
vres, ci  i5o  liv.  Draps  oroisé«  communs,  de  lar- 
geur d'une  aune,  d'une  demi>anne  et  d'un  quart 
d'aune,  le  cent  pesant  paiera  cent  einquanteli- 
vres,  ci  i5o  liv.  Draps  kalmoucks  Ordinaires,  le 
cent  pesant  paiera  cent  cinquante  livres,  ci  i5o 
liv.  Draps  camelots  en  laine,  unis  et  rayés,  le  cent 
pesant  paiera  cent  cinquante  livres ,  ci  1 5o  lîv. 
Draps  sagatis  et  antres  genres  d'étoffes  fabriquées 
avec  dé  la  laine  commune ,  le  ceni  pesant  paiera 
cent  cinquante  livres ,  ci  1 5o  liv«  Draps  et  étoffes 
de  coton ,  basin  piqoé  et  velours  de  colon,  le  cent 
pesant  paiera  cent  cinquante  Hvres^  ci  |5o  liv. 
Dnret  de  cygne,  d'oie  et  de  canard,  le  cent 
pesant  paiera  quinae  livres,  ci  i5  Jiv.  —  Eau- 
de-vîe  simple,  le  mnid  de  Paris  paiera  vingl- 
qoalre  livres',  d  24  liv*  Eau -de -vie  double 
et  rectifiée ,  au-dessus  d^  vingt-deux  degrés  jus- 
qnes  et  y  compris  trente-deux ,  le  maid  de  Paris 

ftaiera quarante-huit  livres,  ci  48  liv.  Eaii-Torte, 
e  cent  pesant  paiera  huit  livres,  ci  8  liv.  Eaux 
minérales,  excepté  le  droit  jur  les  bouteilles, 
néant.  Eaux  médicinales  et  de  senteur ,  le  cent 

Eesaiil  paiera  trente  livres,  ci  3o  liv. — Ecailles  d*a- 
letle,  le  cent  pesant  paiera  vingt  sons,  ci  i  liv. 
Ecailles  de  tortue  de  tooies  sortes,  le  cent  pelant 

ftaiera  dix  livres,  ci  10  liv.  Ecarl«te  (graine d*), 
e  cent  pesant  paiera  dix  sous,  ci  10  s.  Erorces 
de  chêne  et  autres  à  faire  du  tan ,  néant.  Ecorces 
de  citrons,  d*oranges  et  bergamotes,  le  cent  pe- 
sant paiera  quatre  litTcs,  ci  4  l'v-  Ecorce  de  gsïac, 
le  cent  pesant  paiera  quinae  sons,  ci  i5  s.  Ecorce 
de  ciprier ,  le  cent  pesant  paiera  trois  livres ,  cî 
3  liv.  Ecorce  de  routilawan ,  le  cent  pesant  paiera 
six  livres ,  ci  6  liv.  Ecorce  de  mandragore ,  on 
faux  Genseng,  le  cent  pesant  paiera  neuf  livres, 
ci  9  liv.  Ecorce  de  simarouba,  le  cent  pesant 
paiera  sept  livres  dix  sons',  ci  7  liv.  i  o  s.  Ecorce 
de  tamaris,  le  cent  pesant  paiera  trois  livres,  ci 
3  liv.  Ecorce  d'urme  pyramidal ,  peiera  k  raison 
de  deux  et  demi  pour  celll  de^  valetar.  Ecorce 
de  tilleul  ponr  cordages,  le  cent  pesant,  néant. 
Ederdon  ou  Edredon ,  la  livre  paiera  vingt  sous  , 
ci  I  liv.  Ellébore  noir  ou  blanc  (racine  d*),  le  cent 
pesant  paiera  quarante  sous,  ci  a  liv. Einatl  brut, 
le  cent  pesant  paiera  six  livres,  ci  6  liv.  Email  ouvré, 
le  cent  pesant  paieraquarante-cinq  livres,  ci  45  liv» 
Emeril  en  poudre  et  en  grains,  le  cent  pesant 

ftaiera  dix  sous,  ci  10  s.  Encens  commun  ou  G«- 
ipot,  le  cent  pesant  paiera  cinq  sous,  ci  5  s.  Encena 
fin  ou  Oiiban ,  le  cent  pesant  paiera  cinq  livres , 
ci  5  liv.  —  Engrais  de  toutes  sortes  pour  fumer, 
néant.  Encre  à  écrire,  le  cent  pesant  paiera  donae 
livres.  Cl  12  liv.  Encre  de  la  Chine ,  le  cent  pesant 
paiera  quarante  livres,  ci  4o  liv.  Encre  à  impri- 
mer et  en  taille-douce ,  le  cent  pesant  paiera  six 
livres ,  ci  6  liv.  Epingles  blanches ,  le  cent  peunt 
paiera  trente  livres  ,  ci  3o  liv.  Epith^es  ou  Cos- 
cntes ,  le  cent  pesant  paiera  quarante  sons ,  ci 
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a  Uv.^Efuceiies  non  denomm^tit  paieront  k  rai- 
son de  dix  pour  cent  de  la  valeur.  Eponges  fines , 
le  cent  pesant  paiera  Tingt'cinq  livres ,  ci  a5  liv. 
Eppnges  commanes,  le  cent  pesant  paiera  trois 
livres,  ci  3  liv.  Eponges  servant  ài  la  fabrication  d« 
Tamadou,  néant.  Esca/oJles,  le  cent  pesant 
paiera  cinq  sons,  ci  5  s.  Esprit-de-vin  au-dessus 
de  Irente-deux  degrés,  je  niuid  de  Paris  paiera 
soipcante-dqnso livres,  ci  7a  liv.  Esprit  de  soufre^ 
le  cent  pesant  paiera  cinq  livres ,  ci  5  liv.  Esprit 
de  sel ,  le  cent  pesant  paiera  quinze  livres ,  ci 
i5  liv.  Esprit  on  essence  Se  te'rëbenlhine,  le  cent 
pesant  paiera  trois  livres,,  ci  3  liv.  Esprit  i)u  es- 
sence de  bergamote  et  de  citron,  la  livre  paiera 
quinze  soùs ,  ci  ^5  s.  Esprit  ou  essence  de  giroQe, 
la  livre  paiera  <faaranle  sous ,  ci  a  liv.  Esprit  de 
nitre,  le  cent  pesant  paiera  dix  livras,  ci  10  liv. 
Essaye,  le  cenl  pesant  paiera  dix  sous,  ci  10  s. 
Essence  ou  qnfntessence  d'ants,  le  cent  pesant 
paiera  cenl  livres, .ci  ico  liv.  Essence  de  moiann 
et  autres  semblables ,  le  cent  pesant  paiera  qua- 
rante livres ,  cl  4o  liv.Essence«de  cannelle,  la  li- 
vre paiera  soizacne-douze  livres,  ci  7a  liv.  Es- 
sence de  rosé*,  on  Rhodium  ^  la  livre  paiera  viij^t- 
quatre  livres,  ci  a4  iiv. — Estampes  de  toutes  sor- 
tes, paieront  à  raison.de  quinze  pour  cenl  de  leur 
valeur.  Esnie,  racine  médicinale,  le  cent  pesant 
paiera  dlx<8ous,  ci  los.  Etain  non  ouvré,  le  cent 
pesant  paiera  quarante  sous ,  ci  a  liv.  Etain  ouvré, 
de  toutes  sortes,  le  cent  posant  paiera  vingt- cinq 
livres,  ci  aS  liv.  £iain  en  feuillet  ou  batiu,  le 
cent  pesant  paiera  vingt-cinq  livres,  ci  a 5  Uv. 
Elain  usé  ou  brisé ,  propre  à  la  refonte ,  le  cent 
pesant  paiera  quarante  sous,  ri  a  liv.  Etoffes  de 
drap  de  soie  unies,  de  toutes  sortes,  la  livce 
paiera  sept  livres  dix  sous ,  ci  7  liv.  10  s.  Les  mê- 
mes ,  brochées  sans  or  ni  arfseni ,  la  livre  paiera 
neuf  livres,  ci  9  liv. —  Eloflefnvec  or  et  argent 
fin,  la  livre  paiera  quinze  livres,  ci  i5  liv. 
Eloffes  de  soie  mêlée  d'aniires  matières  sans  or 
ni  argent,  la  livre  paiera  six  livres,  ci  6  liv. 
Etoffes  mêlées  avec  or  et  argent  fin ,  la  livre 
pliera  huil  livres,  ci  8  liv.  Etoffes  de  filoselleou 
lleurel,  la  livre  paiera  trois  livres,  ci  3  liv. 
Etoffes  avec  or  et  argent  fin ,  la  livre  paiera  qua- 
tre livres  dix  sous,  ci  4  liv.  10  s.  Etoffes  de  poil 
de  chèvre,  la  livre  paiera  sept  livres,  ci  7  liv. 
Etoffes  de  soie  et  cuton ,  la  livre  paiera  quatre 
livres,  ci  4  hV  Etoffes  mêlées  de  soie,  de  fil,  de 
colonel  de  laine,  la  livre  paiera  trois  livres,  ci 
3  liv.  EloHes  aveiA>r  e4  argent  fin,  la  livre  paiera 
iix  livres,  ci  6  livr. —  Eloupes  de  chanvre  et  de  lin, 
néant.  Euphraise,  le  cent  pesant  paiera  quarante 
sous,  ci  a  liv.  Euphorbe,  le  cent  pesant  paiera 
trois  livres ,  ci  3  liv. 

Fabago  (racine  de),  le  cent  pesant  paiera  trente 
sous,,  ci  1  liv.  10  s.  Faïence  et  poterie  de  grès 
(uuvrapesde)^  le  cent  pesant  paiera  douselivres^ 
ci  la  liv.  Farine  de  toutes  sortes ,  néant.  Fèce, 
ou  lie  d'huile,  le  cent  pesant  paiera  quatre  livres 
dix  sous,  ci  4  ^v.  10  s.  Fenouil  (graine  ou  se- 
mence de),  le  cenl  pesant  paiera  trois  livres, 
ci  3  liv.  Fenvgrec,  le  cent  pesant  paiera  cinq 
sous,  ci  5  s. — Fers  en  verges,  fenillards,  caril- 
lons, rondins,  et  autres  fers  qui  ont  subi  une 
première  main-d'œuvre,  le  cent  pesant  paiera 
trente  sous,  ci  1  iÎT.  10  s.  Fers  en  barres,  le 
cent  pesant  paiera  vingt  sons,  ci  1  liv.  Fers  en 
{oeuse,  néani.  Fers  onrréa,  de  toutes  sortes, 


comme  fers  en  taillanderie,  ressorts  de  voitures, 
serrures  et  autres  ouvrages  de  serrurerie ,  le  cent 
pesant  paiera  dix-fatiil  livres,  ci  18  bV.  Fil  de 
fer  ovi  acier,  le  cent  pesant  ^iera  six  livres,  ci 
6  liv.  Fer  en  fonte ,  en  plaques  de  cheminée,  el 
antres  ouvrages ,  le  cent  pesant  paiera  quatre  li- 
vres dix  sous,  ci  4  liv.  10  s.  Fer-blanc,  le  cenl 
pesant  paiera  six  livres,  ci  6  liv.  Fer  noir,  le 
cent  pesant  paiera  trois  livres,  ci  3  liv.  Fer  en 
tôle ,  le  cent  pesant  paiera  trois  livres ,  ci  3  liv. 
Fer  blanc  ouvré,  le  cenl  pesant  paiera  quinze  li- 
vres ,  ci  1 5  liv.  Fer  noir  et  fer  en  tôle  ouvré ,  le 
cent  pesant  paiera-  quinze  livres,  ci  i5  liv.  Fer- 
raille et  vieux  fer,  mèard. — Ferret  d'Espagne,  le 
cent  p||snk  paiera  cinq  sous,  ci  5  s.  Fèves  de 
Saint-Ignace ,  le  cent  pesant  paiera  sept  livres, 
ci  7  liv.  Feuilles  de  houx,  néant.  Feuilles  de 
myrihe  et  autres,  propres  à  la  teinture  et  aux  tan- 
neries, néant.  Feuille  de  noyer,  niant. —  Fil  de 
lin  et  de  chanvre,  simple,  bis,  écrn  et- blanc,  le 
cent  pesant  paiera  cinq  sous  ^  ci  5  s.  Fil  de  %  et . 
de  chanvre,  retors,  écru,  bis  et  blanc,  venant 
de  Harlem ,  accom{^agné  de  certificat  do  bour- 
glieraestre  de  ladite  ville  et  importé  par  tes  bu- 
reaux de  La  Chapelle  et  Héricouri ,  le  cent  pe- 
sant paiera  trente. livres,  ci  3o  liv. Fil  de  chanvre 
el  de  lin,  teint  de  toutes  sortes,  le  cent  pesant 
paiera  soixante  livres,  ci  60  liv.  Fil  d'étonpes,le 
cent  pesant  paiera  cinq  sons ,  ci  5  s.  Fil  àt  voiles, 
le  cent  pesant  paiera  trois  livres,  ci.  3  liv.  Fil  de 
mulquinerie  et  fil  de  linon,  néant.  Fil  en  ptoc, 
ou  poil  de  cheval ,  le  cent  pesant  paiera  qua- 
rante sous,  ci  a  liv.  Fleurs  de  violette,  de  prcher 
el  de  romarin,  le  cent  pesant  paiera  trois  livres 
dix  sous,  ri  3  liv.  10  s. — Fleurs  de  soufre,  le  ceat 
pesant  paiera  trois  livres,  ci  3  Irv.  Fleurs  artifi- 
cielles de  toutes  sortes ,  le  cent  pesant  paiera 
soixante  livres,  ci  60  liv.  Flin,  le  cent  pesaat 
paiera  dix  sous,  ci  10  s.  Foin  et  herbes  de  pâtu- 
rage, néant.  Folium  garifiolalum,  ou  feuilles  de 
girofle ,  le  cent  pesant  paiera  Jix  livres  ,  ci  10  liv. 
Folium  indicum  onindum,  le  cent  pesant  paiera 
cinquante  sous ,  ci  a  iiv.  10  s.  Forces  à  tondre  les 
draps,  le  cent  pesant  pliera  cinq  livres,  ci  5  liv. 
—  Fuurbisserie  et  arquebuserie,  ii  Texceplion  des 
armes  blanches,  le  cent  pesant  paiera  trente-six 
livres,  ci 36  liv. — Fromages,  le  cent  pesant  paiera 
qnarante-cinq  sous  ,  ci  a  liv., 5  s.  — Fruits  crms; 
savoir:  Bigarades,  cédrats.,  citrons,  limons, 
oranges,  chadecs,  le  cent  pesant  paiera  ciaquanle 
sous,  ci  2  liv.  10  s.  Châtaignes,  marrons,  noix, 
le  cent  pesant  paiera  dix  sous,  ci  10  s.  Olives  el 
picholines,  le  cent  pesant  paiera  quatre  livres, 
ci  4  liv.  Coings*  gunrreaux,  melons,  poires, 
pommes,  et  autres  fruits  crus  non  dénommés 
dans  le  présent  article  ,  néant. — Fruits  sea,  sa- 
voir: Jujubes,  gengeoles,  prunes  et  pruneaux,  fi- 
gues, raisins,  jubis,  passes,  pic4rdats,  et  antres 
non  dénommés  dans  le  présent  article  et  tarif,  le 
cent  pesant  paiera  vingt  sous,  ci  i  liv.  Fruits  à 
l'eau-dc-vle  de  toutes  sortes ,  le  cent  pesant  paiera 
vingt-quatre  livres ,  ci  a4  Ifr.  Fustcl  (feuilles  et 
branches  de),  nom/.  Futailles  vtdei  on  en  bottes, 
nétint. 

(fslanga  mineur  et  majeur,  le  cent  pcMSt 
paiera  quarante  sous,  ci,  a  liv.  Galbanam,  le 
cent  pesant  paiera  quatre  livres ,  ci  4  li^*  Gallius 
blanc  et  jaune,  le  cent  pesant.paiera  dix  sous,  es 
xo  «. — Galons  vieux  pour  brûler ,  niant.  Gnais  cl 
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aolres  onvrtges  de  gaqterie  en  pcaa  et  en  coir,  la      d^A^gnon ,  on  gnraelte  d'oMge  en    telatorç  , 
lirr»  paiera  cinqoanle-ciBq  loos,  ci  a  Iît.  i5  a.  *    néant.  Graine  janne,  néant.   Gîraine  de  ver    à 


Lti  mêmes,  garnis,  doublas  en  soie,  la  livre 
paifra  trois  livres  qntnae  soui ,  ci  3  liv.  i5  s.  Les 
mêmes ,  doablés  de  laine,  la  livre  paiera  quarante 
sous,  ci  a  liv.^-Garancer  verte,  néant.  Garante  sè- 
che en  racine ,  on  alisari ,  le  cent  pesant  paiera 
vin^  snns,  ci  i  liv.  Garance  noalue ,  le  cen|  pe- 
sant paiera  cinq  livres ,  ci  5  liv.  Garouille ,  n¥anl. 
Gaude ,  niMmi.— Gaies  et  marlî  de  soie ,  la  livre 
paiera  qoinse  livres,  ci  i5  liv.  Gaies  de  'toie  et 
de  (il ,  la  livre  paiera  hait  livres ,  ci  8  liv.  Gates 
d'or  et  d'argent,  ou  mêlées  d'or  et  d'argent,  la 
livre  paiera  trente  livres ,  ri  3o  liv^  Gasseogal  mi- 
neur et  majenr,  Iv  cent  pesant  paiera  quarante 
sous,  ci  a  liv.  Gcnestrole,  néant.  Geifteng,  le 
cent  pesant  paiera  quarante-cinq  liv.,  ci  45  liv.— 
Gentiane,  le  cent  pesant  paiera  quinte  fOus,  ci 
i5  sons.  Gibier  de  tontes  sortes,  nmnf^Gin^em- 
bre  ,  le  cent  pesant  paiera  troiiBiivres ,  ci  3  liv. 
Girofle  (rions  de^  la  livre  paiera  quinte  sous,  ci 
1 5  s.—  Glaces  et  miroirs  aa-dessns  lie  doute  pou* 
ces,  paieront  k  raison  de  quinte  pour  cent  de  la  va- 
leur. Glaces  de  doute  pouces  et  au-dessons,  le 
cent  pesant  paiera  quinte  lme« ,  ci  1 5  liv.  Gtjrt'eql 
ou  Iris  du  pays,  le  cent  pesant  paiera  cinq  livres, 
ci  .S  liv.  Glu,  le  cent  pesant  paiera  Iroii  livres  dix 
sous  ,  ci  3  liv.  10  t.— Gammes  et  résines.  1*  Al*tt- 
sa^K  des  trintunSf  fabriques  et  manufactures  ,  sa- 
vo  r  :  Gommes  de  cerisier,  abricotier,  pécher,  pru- 
nier ,  olivier ,  et  autres  communes  ponr  la  chapel- 
lerie, néunt.  Gommes  de  Bassora,  arabique, 
thuriqne,du  Sénëgifl,  etc.,  le  cent  pesant  paiera 
vin^t  sous ,  ci  1  liv.  Goràmes  copal ,  laque  ,  en 
feuilles,  en  grains  et  sur  bois,  mastic  etsandarac 
ponr  les  vernis,  le  cent  pesant  paiera  six  livret ,  ci 
6  IÎT.  2"  À  l'usage  de  Ittmédteine  et  des ptirf^nuurSf 
savoir:  Gommes  d'acAjou,  de  cyprès,  animée,  de 
lierre,  hèdre  el  sarocoUe ,  le  cent  pesant  paiera 
cinq  livres,  ci  5  lir.  Gomme  de  cèdre,  le  cent 
pesant  paiera  dix  livres ,  ci  10  liv.  Gomme  ou  ré- 
sina élastique,  le  cent  pesant  paiera  quarante 
sous ,  ci  a  liv.  Ammoniaqne ,  le  cent  pesant  paiera 
trois  lirres,  ri  3  liv.  Elemi  de  toutes  sortes  ,  le 
cent  pesant  paiera  neuf  livres,  ci  9  liv.  GaVac  ,  le 
reni  pesant  paiera  cinquante  souf ,  ci  a  liv.  los. 
GuTlte  ou  de  camljugium ,  le  cent  pesant  paiera 
vinot  livres ,  ci  ao  liv.  Oppoponan ,  le  cent  pesant 
paiera  dix  livres ,  ci  10  liv.'  Sagaprnnm ,  seraphi- 
nnm ,  on  sêraphique-tacamaca ,  le  ceni  pesant 
paiera  six  livres,  ci  6  liv.  Goudron,  gaodron  on 
gousiran,  le  baril  de  deux  cent  quarante  à  trois 
cent  livres  paiera  quinte  sous,. ci  i5  s.  Gourre 
uu  tamarin  confit  avec  le  sucre  ,  le  cent  pesknl 
paiera  quinte  lirres ,  fci  1 5  liv.  Grabeau  00  pous- 
se ,  résidu  des  drogue^  lorsqu'on  en  a  séparé  le 
meilleur,  acquittera  les  droite  comme  les  drogues 
dont  il  est  le  résidu.'  mémoire-'— Grains  de  toutes 
sortes.  Avoine ,  baiilarge ,  orge ,  escourgeon ,  su- 
CTi->n,  néant.  Blé  de  fronient,  blé  méteil,  maïs 
ou  blé  de  Turquie,  rit,  sarrasin,  blé-seigle, 
néant.  Graines  de  lin,  nasretle,  rabette,  rolta, 
et  autres  propres  k  faire  Thnile ,  le  cent  pesant 
paiera  sept  sons ,  ci  7  s.  Graine  Ihnrique,  le 
cent  pesant  paiera  quinte  sons,  ci  i5  s.  Graine 
d'espacette,  de  foin,  sainfoin.  Interne,  trèfle, 
el  autres  propres  li  temcr  dans  les  prairies.  Graine 
de  genièvre,  néant.  Graine  de  jardin  de  toutes 
sortes  ,  néant.  Graine  de  myriile ,  néant.  Graine 


soie ,  néant.  Graisses  de  toutes  sortes ,  néant.  Gra- 
velle  DU  tartre  de  «in ,  néant.  Gremil  on  herbe 
avx  perles  (graines  on  semences  de),  le  eeni pe- 
sant paiera  quinte  sons,  ci  i5  s.  Grenadier 
(  écorce  de  ) ,  néant.  Groisil  on  venre  Àissé ,, 
néant.  Groison ,  le  cent  pesant  paiera  vingl-cinq 
sons ,  ci  I  fiv.  5  s.  Guimauve  (fleurs  et  racines 
de),  le  cent  pesant  paiera 'vingt-cinq  sous,  ^k 
1  liv.  S  s.  Guimauve  (suif  de) ,  le  cent  pesaW 
paiera  six  livres,  ci  6  liv.  Guy  de  chêne,  le  cent 
pesnift  paiera  neuf  livres ,  ci  9  liv.  Gyp  ,  espècode 
gros  taie ,  le  cent  pesant  paiera  trente  spus ,  ci 
1  liv.  10  s. 

Habillemens  neufs  ^  l'usage  des  bomities  et  de« 
femmes,  et  omemeni  d'église,  paieront  à  raison 
de  quinte  pour  cent  de  la  valeur.  Habillemens 
vieux,  le  cent  pesant  paiera  vingt-cinq  livres,  ci 
aS  liv.  Nota,  (jcs  habillemens  à  l'otage  des  voya- 
geurs ,   néant. 

Harnais  de    chevanx,   paieront'^  raison    de 

Ï ointe  pour  cent  de  la  valenr.  Héliçtmpe  ,*  néon/, 
[ématide  (pierre),  le  cent  pesant  paiera  é\ii  sous, 
ri  10  s.  Herbes  proiires  k  ta  teinture,  non  dé*> 
nommées  dans  le  présent  tarif,  néant.  Herbe  de 
maroquin,  néant.  Herbes  n^édicmales  non  dé- 
nommées dans  le  présent  tarif,  le  cerit  pesant 
paiera  trente  sons,  ci  i  liv.  10  a.  Herbe  jaane, 
néant.  Herbe  de  pâturage,  néant.  Hermodale ,  le 
cent  pesant  paiera  quarante  sous,  ci  a  liv.  Ouate, . 
Ouète  ,  de  coton  ou  de.tuie,  le  cent  pesant  paiera 
trente  livres,  ci  3o  liv. —  Houblon,  néant.  Hous- 
ses de  chevaux  garnies  el  non  garnies ,  paieront  à  • 
raison  de  quinte  ponr  cent  de  la  valeur. — Huilés  à 
l'usage  de  la  médecine  et  des  parfumeurs ,'  savoir  ; 
Huile  d'ambre,  le  cent  pesant  paiera  cinquante 
livres,  ci  5u  liv.  Hnile  d'asphaitum,  le  renl'pe- 
sant  paiera  dix-huit  livres,  ci  18  liv.  Huile  d'anis 
ou  de  fenonil,  le  cent  pesant  paiera  cent  livres, 
ci  100  liv.  Hnile  d'aspic,  le  cent  peiant  paiera 
sept  Hvrrs  dix  sons,  ci  7  liv.  10  s.  Huile  de  cacao 
nu  beurfé  de  cacao  ,  le  cent  pesant  paiera  vingt- 
deux  livres  dix  sons  »  ci  aa  liv.  10  s.  I^^ile  de 
rade  ,  de  cédria  ,  d'oxicèdre  ,  le  cent  pesant 
paiera  qoaranie  sous,  ci  a  liv.  Huile  de  cannelJe, 
la  litTC  paiera  quarante  sous,  c»  a  liv.  Huile 
d'ambre  jaune,  carabe  on  soccin,  le  crnl'pesant 
paiera  vingl-cingt  livres,  ci  ^5  liv.  Hnile  de  ci- 
tron ou  d'orangé ,  le  cent  pesant  paiera  vingt- 
cinq  livrer  r  ci  a5  liv.  Hnile  de  jasmin ,  roses  et 
autrts  fleurs,  le  cent  pesant  paiera  vingt-cinq  li- 
vres ,  ci  aS  liv.  Hnile  tie  gsïac,  le  cent  pesant 
paiera  vingl-cinq  livres,  ci  aS  liv.  Huile  de  gi- 
rofle ,  la  tivre  paiera  quarante  sons ,'  ci  a'  liv. 
Huile  de  gUnd ,  le  cent  pesant  paiera  sept  livres 
dix  sous,  ci  7  liv.  10  s.  Huile  de  genièvre  on  de 
sandarac,  le  cent  pesant  paiera  quinte  livres,  ci 
i5  liv.  Huile  de  palme ,  le  cent  pesant  paiera  cinq 
livres  ,  ci  S  liv.  Hnile  de  lavande ,  le  cent  pesant 
paiera  quinte  livres,  ci  i5  liv.  Huilo  de  laurier, 
le  cent  pesant  paiera  dix  livres,  ci  10  liv.  I|uile  ' 
de  macis,  la  livre  paiera  quarante  Mkua,  ci  a  liv. 
Huile  de  marjolaine ,  le  cent  pesant  paiera  dix- 
huit  livres,  ci  18  liv.  Huile  de  ihnscade  ,  la  livre 
paiera  Irenle  sons,  ci  i  liv.  10  s.  Huile  d'aillèt, 
je  cent  pesant  paiera  qnaire  livres ,  ci  4  H^-  Huile 
de  palma-christi ,  le  cent  pesant  paiera  neuf  li- 
vres ,  ci  9  liv.  Huile  de  pavot  blanc ,  le  cent  pcaani 
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paiera  quatre  livres,  ci  4  Uv*  Haile  de  pe'trole, 
ïé  cent  pesant  paiera  six  livres,  ci  6  liv.  Huile  de 
pignons,  le' cent  pesait  paiera  neuf  liv. ,  ci  9  liv. 
Huile  de  sassafras,  je  cent  pesant  paiera  quinse 
livres  ,  ci  1 5  tiv.  Huile  de  saoge*,  le  cent  pesant 
paiera  dix-huil  livres,  ci  18  liv.  Huile  de  soii/re, 
lè  cent  jgcsanl  paiera  dix-huil  livres,  ci  18  liv. 
Huile  de  tertre ,  le  cent  pesanf  paiera  onse  livres, 
ci  1 1  liv.  Huile  d'oHvc  de  Naples,  Sicile,  Levant, 
^Barbarie,  Espagne  et  Portugal,  le  cent  pesant 
paiera  quatre  livres  dix  sous,  ci  4  liv.  10  s.  Huile 
d'olive  de  la  côte  d'Italie ,  le  cent  pesant  paiera 
sept  livres  dix  sous,  ci  7  liv.  10  s.  Huile  de  grai- 
nes, le  cçnt  pesant  paiera  quatre  liv.  dix  sons  , 
ci  4  li*''  I  <>  *•  Huile  de  noix,  le  cent  pesant  paiera 
quatre  livres  dix  sous ,  ci  4  l>v.  10  s.  Huile  de 
cheval,  le  cent  pesant  paiera  quatre  livres  dix 
sous,  ci «4  liv.  10  s.  Huile  de  baleine  on  antres 
poissons  1  ei^trant  par  les  départemans  du  Haut  et 
du  BaS'Rhin,  de  la  Meurtlie  et  de  la  Moselle, 
le  cent  pesant  paiera  six  livres,  ci  16  liv.  Huile  de 
baleine  ou  autres  poissons  venant  des  Etats-Unis 
de  l'Ai^érique ,  et  importées  par,  bâtimens  fran- 
çais ou  américains^  le  cent  pesant  paiera  six 
livres,  ci  6  liv.  —  Huîtres  fraîches, -le  millier  en 
nombre  paiera  cinq  livres,  ci  5  liv.  Huîtres  ma- 
rinëes,  le  cent  pesant  paiera  six  livres,  ci  6  liv. 
—  Hyacinthe,  le  cent  pesant  paiera  huit  livres,  ci 
8  liv.  Hypocîstis ,  le'cent  pesant  paiera  trois  livres, 
ci  Hîv. 

Jalap,  le  cent  pesant  paiera  quatre  livres, 
ci  4  H*-  J'y*  on  Jayet ,  le  cent  pesant  paiera  dix 
livres,  ci  10  liv. 

Impératoire,  le  cent  pesant  paiera  trente  sous , 
ci  I  liv.  10  s.  —  Indigo,  \f  cent  pesant  paiera 
quinte  livres,  ci  1 5  liv.  -—  Instrument  de  nuisi^uff 
savoir  :nPoches,  la  pièce  paiera  quinse  sons,  ci  i5  s. 
Viftlons ,  alto-violes  et  guitares ,  la  pièce  paiera 
trois  libres,  ci  3.  liv.  Cistres,  mandolines,  tam* 
bonrs,  tambourjns,  tympanons  et  psaltërions ,  la 
pièce  paiera  irenle  soni,  ci  5o  s.  Vielles  sim- 

Î»les,  la  pièce  paiera  cinq  f ivres,  ci  5  liv.  Vici- 
es organisées,  la  pièce  paiera  dix-huit  livres, 
ci  18  liv.  Sctinettes,  la  pièce  paiera  trois  livre#, 
ci  3  IN.  Harpes  et  forté-planos ,  la  pièce  paiera 
trenle-six  livres,  ci  36  liv.  Clavecins,  la  pièce 
paiera  quaranle-huit  livres,  ci  48.  £pineties,la 
pièce  paiera  dix-^nit  livres,  ci  18  liv.  Bassea  et 
contre-basses ,  la  pièce  paiera  sept  livres,  dix 
sous,  ci  '7  liv.  id  s.  Orgues  po/iatifs ,  la  pièce 
paiera  dix-huit  livres,  ci  18  liv.  Orgues  d'église, 

{raieront  à  raison  de  donae  pour  cent  de  la  va- 
enr.  Serp^ns,  bassons^  coi^  de  chasse,  irara- 
pettes,  etc.,  la  pière  paiera  trois  livres,  ci  3  liv. 
Clarinettes ,  (a  pièce  paiera  quatre  livres ,  ci  4  liV' 
Flûtes,  la  pièce  paiera  quinse  sous,  ci  i5  sous. 
Hautbois,  la  pièce  paiera  quatre  livres ,  ci  4  Hv. 
Fifre;S,  flageolets,  galoubets,  la  douzaine  paiera 
sept  livres  dix  so««,  ci  7  liv.  10  c.  Instroroens  de 
musique  non-dénommés  ,  paieront  k  raison  de 
doute  pour  cent  de  la  valeur. —  Instrumens  d'op- 
tique ,  d'astronomie,. ne  mathématiques , naviga- 
tion ,  phvsique  et  chirurgie ,  k  raison  de  dix  pour 
cent  de  la  valeur.  —  Ipëcacuanha ,  le  cent  pesant 
paiera  quinte  livres ,  ci  1 5  liv.  Iris  de  Florence , 
le  cent  pesant  paiera  trois  livres,  ci  3  liv.  Jnn- 
ctts  odoraliis,  le  cent  pesant  paiera  neuf  livres  , 
ri  9  liv.  Jus  de  limon  et  de  citron ,  néant.  Jus 
4c  ré|liMe,  le  cent  p«Mnt  paiaa  troia  livres. 


ci  3  lif .  Kamina-masia  on  Benire  de  pierre ,  le 
cent  pesant  paiera  trois  livres ,  ci  3  liv.<— Kirsch- 
waser ,  1»  pinte  paiera  cinq  sons ,.  ci  5  s. 

Labdannm  naturel  et  non  apprêté,  le  cent 
pesant p^ier^  six. liv.,  ci  6  liv.  Labdanan  liquide 
et  purifié ,  le  cent  pesant  paiera  vingt-deax  li- 
vres àix  sous,  ci  as  H.  10  s.— Laines  non-filées, 
le  cent  pesant  paiera  trente-six  livres,  ci  36  liv. 
Laine  (Bourre  de),  néaia.  Lanpies  oaos  ou 
noves  et  tripes  de  morne ,  le  cent  pesant  paiera 
vingt  livres,  ci  ao  liv.  Lapis  enlalis,  le  cent  pe- 
sant paiera  jouarante  sous,  ci  2  liv.  Laque  plaie 
de  Veniie ,  le  cent  pesant  paiera  cinquante  soos, 
ci  a  liv.  10  s.  Laque  colombine  sèche%  le  cent 
pesant  paiera  cinquante  sous,  ci  a  liv.  10  s.  La- 
que liquide,  le  cent  pesant  paiera*  cinq  soos, 
ci  5  s.  Lard  frais  non-salé ,  néant.  Lavande  lè- 
che (fleurs  de),  le  cent  pesant  paiera  trois  li- 
vres ,  ci  .3  liv.  Légumes  verts  de  toutes  sortes  d 
herbages  frais  #.ii^im/.  Légumes  secs  de  loatei 
sortes ,  le  cent  pesant  paiera  cinq  sous ,  ci  5  s. 
Laiton  ou  cuivre  jaune  battu  et  lamtné  en  plan- 
ches, de  toute  dimension,  gratté,  noir  et  dé- 
capé, le  cent  pesant  paiera  quinte  livres,  ci  i5  Ii«. 
Laiton  ou  cuivre  jaune  ouvré,  comnM  chaudiè- 
res, poêlons,  bauines,.  et  toute  espère  de  di- 
nanderie ,  le  cent  pesant  paiera  vinî;t  liwes,  ci 
ao  liv.  LaiJons  de  toute  espèce  en  instrumeu 
de  quincaillerie   et  mercerie,   le    cent   pesaut 
paiera  vingt-quatre  livrée,  ci  a4  li^*  Laiton  61ê 
ou  fil  de  laiton  noir,  le  cent  pesant  paiera  nnfl 
sous,  ci  I  liv. — Librairie  en  langue  française,  le 
cenr  pesant  paiera  six  livres  ,-ci  6  liv.  Librairie ,  m 
livres  imprimés  en  langue  étrangère,  néant,  li' 
chen ,  néant.  Lie  de  vin ,  néant.  Liège  en  table, 
le  cent  pesant  paiera  vingt  sous ,  ci  1  liv.  Lient 
(feuilles  de),  /i^bn/.— Limaille  d'acier  et  d'ai- 
gnillel,   le   cent  pesant  paiera   trente  sous,  d 
I  liv.  10  s.  Limaille  de   ctoivre ,  néant.  Limaille 
de  fer,  le  cent  pesant  paiera  t^ngt  sous,  ci  1  liv.— 
Lins  crus,  teilles  ou  apprêtés,  néant.  Lù^  ••- 
vré  de  toutes  sortes ,  et  linge  de  table ,  Le  ceit 
pesant  paiera  suixanle-quinte  livres,  ci  7$  b<- 
Linge  vieux  ou  drille,  néant.  Linon  cl  baUsi*. 
la   livre  pesant  paiera  six  livres,  ci  6  liv.—  Li- 
queurs'et  ratafias  de  tontes  sortes,  b  PÎ^te  païen 
dix   sous,  ci' jo  s.  Liiharge  naturelle  et  arti^ 
cielle,  le  cent  pesasil  paiera  vingt  aoos,  ci  1  K* 
Loups  (dents.de),  le  cent  pesant  |»aicra  quîaae 
sous,  ci  i5  s. 

Hacis,  la  livre  pesant  paiera  vingt  sons,  c 
I  liv.  Mâchefer,  neojii.  Magalaise,  n^imL  Mal- 
herbe, Jtrrbe  pour  la  teinture,  néant.  Manne  de 
toutes  sortes,  le  cent  pesant  paiera  six  livrer , 
ci  6  liv. — ^arbre  brut  de  toutes  sortes,  le  fieà 
cube  paiera  vingt  sous.,  ci  1  liv.  Biarbc%  en  cbe- 
.minée ,  scié  ou  travaillé ,  le  pied  cabe  païen 
quarante  sous,' ci  a  liv.  Ifarcassite  4.*or,  d'w 
gent,  de  cuivre,  le  cent  pesans  paiera  hnil  livm 
ci  8  iiv.  Marqueterie  et  tabletterie  (onvnfjes  de) 

tiaieront  ^  raison  de  quinte  pour  cent  de  la  vt- 
eur. —  Marum  (feuille  de),  le  cent  peanni  paies 
quarante  soos ,  ci  a  liv.  Mauicot ,  le  renl  pe»uc 
paiera. neuf  livres ,  ci  9  liv.  Mâts  pour  Tniseaci. 
néant.  Mechoachan  ou  rhubarbe  blandw  ,  le  ce» 
pesant  paiera  cinquante  sous,  ci  a  liv.  10  a-  V'- 
dailles  d'or,  d'ai^nt  et  de  cuivre,  méanL  Mê- 
lasse, le  cent  prsant  paiera  cinq  lir.,  ci  5  U^ 
—  Mercerie  eommane  de 
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Aiftnîllft  de  toolet  Milei  ;•  ambre  Jaune  tra- 
vaille; battefeux  et  briqueto  limët;-  boites  de 
lapin  peînlra  ;  boîtes  ttrtéeê  ;  bois  de  miroirs 
non  rariehis;  boofette»;  bonrses  de  cuir,  de  fil 
et  de  laine  ;  boolons  de  mancbe  d'ëlain  et  autres 
mtf  tanx  commans  ;  brosserie  ;  cadrans  d'horloge 
et  de  montre;  chapelets  de  bois  çt  de  roeaillé; 
coffres  non  g«rnis  ;  colliers  de  perles  et  de  pier- 
res fausses  ;  rompas  ;  cornets  à  jouer,  de  corne  oa 
de  coîr  ;  cornes  cisires  à  lanternes  ;  dés  k  coudre 
en  corne ,  cairre ,  fer,  os  et  ivoire  ;  déê  à  jouer  ; 
dominoterie;-  écriloirea  simples;  éperons  com- 
muns; éventails  communs,  fenilies  d'éventails; 
fouets  ;  hameçons  ;  horloges  ^  sable  ;  houppes  ^ 
rhevenx,  de  duvet;  fourreaux  depées;  foumi- 
inens  k  poudre  ;  fuseaux  ;  gaines  ;  gibecières  ; 
grains  de  verre  de  looies' sortes  ;  grelots  ;  jetons  de 
nacre,  d'os  et  d'ivoire;  lanternes  communes; 
lignes  de  pêcheurs  ;  manicordiqm  ;  masques  pour 
bal;  mooKns  ^  café  el  à  poivre;  outrages  de 
bois;  ouvrages  en  cuivre  et  fer,  tels  que  chan- 
deliers ,  flambeaux,  moucheltes  «  tire-bouchons, 
et  attires  de  mén)e  espèce  ;  ouvrages  menus  d'é- 
lain,  comme  «cuillers,  fourchettes;  peignes  de 
buis ,  de  corne  et  d'os  ;  perles  fausses  ;  pipes  h 
fumer;  remonettes;  raquettes;  sitilets  d'os  et 
d'ivoire;  sooffleis  ;  tambours;  tamis  el  volans, 
le  cent  pesant  paiera  vingt  livres,  ci  ao  liv. — 
Merceries  fines  et  autres  non  dénommées  dans 
le  présent  tarif,  paieront  è  raison  de  quinte  pour 
cent  de  la  valeur.  Mercerie  en  soie,  comaA 
bourses  b  cheveux ,  «mouches  et  mouchoirs  de 
soie,  la  livre  paiera  six  livrés,  ci  6  liv.  Mercure 
précipité,  le  cent  pesant  paiera  qninse  livres, 
ci  i5  liv.  I^ctiers  à  faire  bas  el  autres  ouvrages, 
paieront  en  raison  de  quinte  pour  cclii  de  fa  valeur. 
Métal  de  cloches,  le  cent  pesant  paiera  dix- huit  liv. 
ci  1 8  liv. — Meubles  de  toutes  sortes,  paieront  à  rai- 
son de  qoinse  pour  cent  de  la  valeur.  —'  Meules  à 
taillandiers,  de  quatre  ponces  el  an-'dessys,  la 
pièce  paiera  quarante  sous,  ci  a.  liv.  Meulep  au- 
dessous  de  quatre  ponces  à  deux  el  demi,  I«  pièce 
paiera  quinae  son»,  ci  i5  s.  Meules  au-dessous 
de  deux  pouces  et  ^mi ,  la  pièce  paiera  cinq 
sons,  ri  5  s.  Meules  de  moalin  au-desMis  de  six 
pieds  de  diamètre,  la  pièce  p»iera  sept  livres  dix 
sous,  ci  7  liv.  lo  a.  Meules  de  six  ^  quatre  pieds 
de  diamètre ,  la  pièce  paiera  cinq  li^s,  ci  5  liv. 
Meules  au-dessous  de  quatre  pieds  de  diamètre, 
la  pièce  paiera  cinquante  sons,  ei  a  liv.  lo  s.— 
Mehum  d'alhamante,  le  cent  pesant  paiera  vingt 
sons,  ci  1  liv.  Miel,  le  cent  pesant  paiera  trois 
livres,  ci  3  liv.  Mine  de  plomb  noire,  le  cent 
pesant  paiera  quinze  sons ,  ci  i5  s.  Mine  de  fer 
brute  el  lavée  ,  néant.'  Minium , .  le  cent  pesant 
paiera  cinq  sous ,  ci  5  s-  Mirrhe  (|;omme  de),  le 
cent  pesant  paiera  quatre  livres,  ci  i  liv. — Modes 
(ouvrages  de),  paieront  k  raison  de  doose  ponr 
cent  de  la  valeur.  Momies,  corps  embaumés, 
néanl.  Montre  d'or  ou  d'argent,  avec  son  moii- 
vement,  la. pièce  paiera,  quarante  sous,  ci  a  liv. 
Morilles  et  mousserons,  espèce  de  champignons , 
le  eent  pesant  paiera  doute  livres,  ci  la  tiv. 
Moites  ^  brûler,  néant.  Moules  de  boulons ,  le 
cent  pesant  paiera  trois  livres,  ci  )  liv.  Mou- 
lar  en  terre  cimolee ,  néant. —  Mousselines  rayées 
et  anies  ,  k-carraux,  brochées,  ei  fichus  unis, 
le  cent  pesant  paiera  trois  cent  livres,  ci  3oo  liv. 
lloustcliBci  Cl  ficbiu  brodéf  de  toutei  tcrtci ,  U 


cent  pesant  paiera  quatre  cents  livres ,  ci  4oo  liv. 
Moutarde,  lé  cent  pes'anl  paiera  six  livres,  ci 
6  liv.  Moovemens  de  montres  en  blanc ,  montés, 
la  pièce  paiera  quinie  sous ,  ci  1 5  s.  Mogoet  oa 
lis  de  vallée  (fleurs  de),  le  eent  pesant  paiera 
trente  sous,  ci  i  liv.  lo  s.  Moles  el  mulets,  la 
pièce  paiera  vingt  sous,  ci  i  liv.  —  Muniiicns 
de  guerti,  à  V exception  de  la  poudre  h  Hrer^  sa- 
voir :  Balles  de  fuiiis  et  pistolets ,  le  ceni  pesant 
paiera  quatre  livres  dix  sous,  ci  4  liv»  lo  u 
Bombes,  boulets  de  canon,  grenades  et  mor- 
tiers, le  cent  pesant  paiera  trente  sdns,  ci  i  liv.ioa. 
Canons  de  fer,  le  cent  pesant  paiera  trente  soas, 
ci  1  liv.  los.  (anons  de  fonte,  le  cent  pesant  paiera 
S|uatre  livres  dix  aoes,  ci  %  liv.  lo  s.  Canons  de 
fusil,  le  cent  pesant  paiera  vingt-qnalre  livres, 
ci  ai  liv.  Canons  de  pistolet,  le  ceel  pe&ant 
paiera  quarante-huit  livres ,  ci  48  liv. 

Musc,  la  livre  paiera  quinae  livres,  ci  i5  liv. 
Muscade,  la  livre  paiera  vingt  sons,  ci  i  liv.  My- 
robolans  non  confits ,  le  cent  pesant  paiera  trois 
livres  dix  sous,  ci  3  liv.  los-  Myrobolan&confits, 
le  cent  pesant  paiera  quina^liv.,  ci  j5  liv.Faphe 
ou  Naphie,  le  cent,  pesant  paiera  trente  sous, 
ci  1  liv.  10  s* 

Nattes  de  paille ,  de  roseaux  et  autres  plantes 
et  écorces ,  te  cent  pesant  paiera  vingt  'sons ,  ci 
1  liv.  lïall^s  de  jonc,  le  cent  pesant  paiera qnar 
tre  livres,  ci  4  l'^-  Nénuphar,  le  cent  pesant 
paiera  quinte  sons ,  ci  1 5  s.  Nerprun  ,  néaid. 
Nerfs  de  bceofs  et  stoires  animaux ,  .iséoii/.  Ni- 
gelle  romaine  (graine  de),  le  cent  pesant  palbra 
quatre  livres  dix  sons,  ci  4  Hv.  lo  s.  Noir  de 
teinturier,  d'Allemagne,  d'os  et  cie  cerf,  le 
cent  pesant  paiera  trente  sous,  ci  i  liv.  lo  s. 
Noir  de  fumée,  de  terre  et  de  corroyeor,  le 
cent  pesant  paiera  vioft  sous,  ci  i  liv.  Noir  d'i- 
voire, te  cent  pesant  paiera  qoinie  livres,  ci 
i5  liv.  Noir  d'Espagne,  le  cent  pesant  paiera 
trois  livre*  dix  sous,  ci  3  liv.  lo  s.  Noix  de  cy- 
près, le  cent  pesant  paiera  vingt  sons,  ci  i  liv. 
Noix  vomiqoes ,  le  cetil  pesant  paiera  vingt  %on%^ 
ci  I  liv.  Noix  de  galle  pour  teinture,  le  cent 
pesant  paiera  vingt  sous ,  ci  i  •  liv. 

Orre  jaune  et  rouge,  le  cent  pesant  paiera 
cinq  sous ,  ci  .'»  s.  Oculi  cancri ,  le  cent  pesant 
paiera  quatre  livres,  ci  4  liv. -fEafs  de  volaille 
et  de  gibier ,  néant.  Ognons  de  fleilrs ,  néant. 
Opioni ,  le  cent  pesant  paiera  dix  livres,  ci  i  o  liv. 
Or  brillé  en  barres ,  en  masse ,  lingots  et  mon- 
nayé, et  bijoux  cassés,  néùnt.  Or,  en  ouvrages 
d'onfévrerie ,  paiera  à  raison  de  dix,  pour  cent 
de  la  valeur.  Or  en  fenilies  battu ,  l'once  paiera 
•  huit  livres ,  ci  8  liv.  Or  trait  battu ,  en-  paillettes 
ou  clinquant,  l'once  pefera  deux  livres  ,  ci  a  liv. 
Or  filé  ou  fil  d'or  fin,  l'once  paiera  trente  sons, 
ci  1  liv.  lo  s.  Or  faux  en  barres  et  en  lingots, 
'le  cent  pesant  paiera  trente-six  livrés,  ci  36  liv. 
Or  faux  en  fenilies,  pailleites,  ctioquani,  trait 
et  battu ,  le  cent  pesant  paiera  sotHante-dix  li^ 
vres,  ci  70  liv.  Or  fsux  filé,  ou  fil  d'or  fanx, 
le  cent  pesant  paiera  quatre-vingts  livres,  ci  80  liv. 
OreaneNe,  le  cent  pesant  paiera  cinq  sous,  ci  5  s. 
Oreillons  ou  oriilons,  n^ant.—^  Orge  perlé  et 
mondé ,  le  cent  pesant  paiera  quarante  sous ,  ci 
a  liv.  (^olie  (graine  on  semence  d'  ),  le  ceni  pe- 
sant paiera  dix  sous,  ci  10  s.  Orpiment ,  le  cent 
pesant  paiera  cinq  sont,  ci  5  s.  Orseille  apprê- 
te et  BOQ  apprêtée  t  néant*  Of  de  b^ufa ,  de  T«<n 
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ches  et  aalre*  «ninuiax,  néant.  Os  de  sèclie ,  le 
cent  paiera  dix  aoiu,  ci  10  s.  Osier  en  bolle<; 
néant.  Oalrexner,   la  tivre  paiera   quinte  lin-es, 
ci  i5  Ut.   Outrages  en  pièces  d'horlogerie  non 
monteVs ,  la   livre  paiera   trois   litres ,  ci  3  liv. 
Ouvrages  en  bois  et  en  pierres,  en  acier,  comme 
chaînes  de    monire,    ëpées   él    autres  ouvrages 
fins  de  mèine  espèce ,  en  marbre,  en  cuivre  dore, 
et  antres  matières  enrichies,  et  garnies  ou  non 
en  or  ou  argent ,   et  non  dënommëes  au  tarif , 
paieronl.à  raison  de  quinze  pour  cent  de  la  va- 
leur. Outrages  de  paille,  de  jonc  et  de  palme,  le 
cent  pesant  paiera  six  livres,  ci  6  liv.  Ouvrages 
d'osier,    le   cent   pesaat   paiera  sept  livres  dix 
son»  ,  ci  7  liv.  10  s.  Ouvrages  à  pierre  dcT  compo- 
ailion,  marcatsiies  ou  aplres  ,  robniées  sar  élain, 
enivre  argenté  ou  doré,  ou  sur  «r  on  sur  argent, 
paieront  à  raison  de  cinq  pour  cent  de 'la  valeur. 
.Pailles  de  blé  et  antres  grains,  néant.  Pailles 
d'acier  et  de  fer,  le  eeni  pesant  paiera  cinq  cous, 
ci  5  s.  Pain  d'épice,  le  cent  pesatit  paiera  trois  liv., 
ci   3^  liv.  Pain  de  navette,   lin  et  colsa,  néant. 
Papier  blanc,  de  toutes  sortes^  le  cent  pesant 
paiera  trrnte  livres ,  ci  3o  .liv.  Tapier  gris ,  noir , 
brouillard,  bleu,  de  toutes  sortes,  le  cent  pe- 
sant paiera  dix-huit  libres,  ci  18  liv. Papier  duré, 
argenté,   nni    et  ^  fleurs,   le  cent  pesant  paiera 
trente  six   livres,  ci   36  liv.  Papier 'marbré ,  le 
cent  "pesant  paiera  vingi-quatre  livres,  ri  24  iiv. 
Papier  peini  en  façon  de  damas,*  le  cent  pesant 
paiera  qiurante-cinq  livrés,  ci  4&  litres.  Papier- 
tdnlisse   ponr  tapisserie,  le   cent  pesant  paiera 
trente-six  livres ,  ci  36  liv.  Papier  de  la  Chine , 
le    cent   pesant. paiera  quatre-vingt-dix   livres, 
ci   90   liv.   Parapluie  de  toile    cirée ,   la   pièce 
paiera  quinze  sons,  ci  i5  s.  Parassols  de  taffe- 
tas ,  la  pièce  |«aiera  quarante  sous,  ci  a  liv.  Par- 
chemin neuf  brut ,  néant.  Parchemin  neuf  tra- 
vaillé ,  le  cent  pesant  paiera  six  livres,  ri  6  liv. 
Pareiri  brava,  le  cedi  pesant  paiera  quarante  sous, 
ci  2  liv.  Parfums   de  toutes  sortes  non  dénom- 
xAés  an  présent  tarif,  le  cent  pe<anl  paieia  cin- 
quante livres ,  ci  Soïir.-^  Passementerie  et  lis~ 
tonerie  f  comme' galons ,  ganses  ^  jarretmts  ^  ai- 
guilettes  ,  franges ,    rubans ,   et  tuas  antres  ou- 
vrages de'  passementerie  et  rubannerie^  savoir  : 
En  or  et  argent  (in,  la  livre  paiera  quinte  li- 
vres ,  ci  ^  5  liv.  Les  mêmes ,  en  ur  et  argent  faux, 
le  cent  pesant   paiera    cent  cinquante  livres,  ci 
i5o  liv. Xes  mêmes,  en  soie  avec  or  et  argent 
firt,   la  livre  paiera  doute  livres,  ci  la  liv.  Les 
mêmes ,  en  soie  sans  or  ni  argent ,  la  livre  paiera 
sept  livres  dix  sous  ,  ci  7  liv.  10  s.  Les  mêmes , 
en  soie  et*  coton  ou   matières   mêlées,  la   livre 
paiera  (rois  livres  dix  sons,  ci  3  liv.  10  s.  Passe- 
pierre    00   percepierre  ,   le  cent   pesant    paiera 
quinte  tous ,  ci  1 5  s.  Pastel  ou  gnelde ,  drogue 

Ç9ur  la  teihtore,  ncan/.— Pastel  d'i^carlale,  néant. 
acte!  (cravons  de) ,  le  cent  pesant  paiera  cinq 
livres,. ci  >liv.  Pâtes  d'amandes  et  de  pignons, 
le  cent  pesant  paiera  six  livres  ,  ci  6  liv.  Pâles 
d'Ilal»e ,  le  cent  pesjnl  paiera  einq  livres ,  ci  5  liv. 
Patience,  le  cent  pesant  paiera  vingt  sons ,  ci  i  liv. 
Pattes  de  lion,  le  cent  pesant  paiera  vingt  sous, 
ci  I  liv.  Pavot  rouge  ou  coquelicot  (fleor^de), 
le  cent  pesant  paiera  vingt  sous,  ci  i  liv.  Pavés 
ou  pierre  de  grès,  néant.  —  Peaux  et  cuirs  de 
toutes  sortes ,  secs  et  en  poils ,  niant.  Peaux  de 
iKBufs  el  raches ,  salées  et  en  vert,  ftéant.  Peaux 


de  cheval  et   d'âi»,  en  vert,  nhm.  Peaux  de 
moulons,  brebis,  agneaux,  en  veti, ««W- P*»" 
de  veaux  ,  salées  ef  eir  verl ,  non  dénommées, 
salées  et  en  vert!  néant.»- Peaux  et  aUrs  passés, 
tannés ,  corroyés  M  apprêtés ,  de  toutes  sort»,  »- 
voir:  Peaux d'anta,  béort,  banCs,  buffles,  ëUiu, 
d'empakaase ,  de  mos  ou  moos  «  d'origpuc ,  tan- 
nées en  fort,  le  cent  pesant  paiera  dix-huit  liv., 
ci  18  iiv.  Les  mêmes,  corrodées,  le  centpeiaal 
paiera  «ingl-deux>livres  di«  sous ,  ci  aa  liv.  10  1. 
Peaux  de  vaches  tannées ,  le  cent  pciant  païen 
seize  livret,  ci  16  liv.  Les  mêmes ,  corroyée»,  le 
cent  pesant  paiera  ving^  livres ,  ci  ao  liv.  Peiiit 
de  vaches  et  de  bmufs  passées  en  hongrie ,  le 
cent  pesant  paiera  quinte  liwes,  ci  i5  liv.  Im 
mêmes,   passées   en  chamois  et   en  buffle,  le 
cent  pesant,  paiera  trenfe  livres  ,  ci  3o  liv.  ^easx 
de  varhes  fabriquées  en  mtst  uu  roussi ,  le  cent 
pesant  paiera   trente  livret,  ci*  3o  liv.  Peanxde 
cheval  tannées,  en  croule  el  panées  en  bonpie, 
le  cent  pesant  paiem  sept  livres  dix  sous,  ci  7  li». 
10  s.   Les  mêmes,  étirées  el  corroyées,  l«  cent 
pesant  paiera  dix  litres,  ci   10  Uv.  Les  même*, 
passées  en  chamoi^ ,  le  cent  pesant  paiera  donie 
livres,  ci  la  li».  Peanx  de  boucs  ,  dièvres,  che- 
vreaux, ehaino's,  elc. ,  maroquinées  en  corJooan, 
en  rotige ,  le  cent  pesant  paiera  soixante-dix  liv. , 
ci  70  liv.  Les  mêmes ,  en  cordonan ,  «m  raaro- 
quinées  en  noir,  vert ,  bleu ,  çilron  el  autres  coa- 
lenrs ,  le  cent  pesantpaiera  quatre-vingt-dix  Uv.. 
•ci  90  liv.  Lei  mêmes  ,  «n  basane  ,  le  cent  pesaal 
paiera   dix-huit  livres,  ci   18   liv.   Les  mêmes, 
tannées  et  corroyées,  le  cent  pétant  paiera  Ireiie 
livres ,  ci  3o  liv.  Les  mêmes,  passées  en  chastoii. 
le  cent   pesant   paiera  qaaranlc-cinq  livres,  « 
45  liv.  Les  mêmes,  passées  en  blanc  ou  eu  aié- 
gitf,  le  cent  pesant  paiera  vingt-sept -liwes,  0 
a7  liv.  Peaux  de  cerfs  et  de  chevreuils,  pa^eei 
en    chamois,   le   cent  pesant  paiera   soixaole- 
quittte  lirres,  ci   76   liv.  Les  mêmes,  passea  * 
•  l'huile ,  le  cent  pesant  jpaiera  qunranlc-diiq  liv., 
ci   46    liv.  Peaux,  de   chagrin.de  Tnrqme,  U 
cent   pesant  paiera  soixante  -  quinte  livres,  ci 
75  liv.  Peatix  «n   façon  de   Turquie,  1*  eett 
pesant  paiera  quarante  -  cinq  livres,  ci  i,^^^ 
Peaux  de  chiens ,  tannées  et  corroyée»  «  le  "■* 
pesant  paiera  trente-sept  livres  dix  sous ,  ci  3:  t' 
10  s.  Peanx  d'ânes ,  tannées  el  corroyées,  lecesl 
pesant   paiera  quarante-cinq  livres,  ci  45  Uv- 
Peaux  de  daims,  d'élans ,  payées  en  chameii, 
le  cent  pesant  paiera  soixante  -  quinte  Imes ,  a 
75  liv.  Peaux  de  moutons,  brebis,  et  agneaaï, 
en   chamois,  le  cent  pesant  paiera  vingt -cis<| 
livres,  ci  tS  liv.  Les  mêmes,  passées  en  basa** 
et  en  croûte ,  le  cent  pesant  paiera  vingt-q«*b< 
livres,  ci  .a4  liv.  Les  mêmes  .  passées  en  bUac 
el  en  mégfe ,  le  cent  pesant  paiera  trente  livre*, 
ci  3o  Uv.  Les  mêmf» ,  passées  en  mégie  avec  U 
laine,  appelées  howes>  bisquina  ou  housses* 
chevaux  ,  le  cent  pesant  paiera  dix- huit  liwe«i 
ci  18  liv.  Peaux  d'agnelins,  apprètjées  poar  vé- 
lins  ou   smucques,  le   cent  pesant   paiera  eeet 
cinquante  livres,  ci  i5o  liv.  Peanx  d*ori|^cî, 
passées  en  chamois,  le  cent  pesant  paiera  soisaalf 
livres,   ei  60  livres.  Peaux  de  porcs  et  de  saa- 
gliers,  tanliées  en  croûte,  le  ceni  pesant  païen 
vingt-deux  livres  dix  sous  ,  ci  ta  Ur.  10  ».  Peasi 
de  rennes,  passées  en  chamois,' le  cenI  pewsl 
paiera  cent  qnatre-vingit  liwe»,  e»  i«o  lir.  Pe«« 
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de  reanif  pasiëei  eti  chimoît,  fe  ceni  pesant  paiera  ,    en  peReterie ,  comme  manchens^  fourrures,  etc-, 


ceni  vingt   litres,  ci  lao  liv.  Peaux  tde  veaux, 
tannées  en  croûte,  le   cent  pe»anl   paiera  seixe 
livres,  ci  16  liv.  Les  niêmes^  corroyées,  le  cent 
pesant  paiera  vinet-quatre  livres,  ci  a4  liv-  I<«s 
niéines,   en   mégie,  le   cent  ppsani  paiera  cent 
cinquante  livres,   ci    i5o   liv.  Peaux  de  veaux 
d'An^elerre,  o^i'  préparées  en   Angleterre,   le 
cent  pesani  paiera quaranle-cinq  livres,  ci  45  Hv» 
Peaux   de   cagneanx  blrus ,   chiens  de  mer  ou 
roQsseUes,    lions  et  ours  marins,  le  cent  posant 
paiera  qifaire  livres,  ci  4  liv-  Peignes,  d'écaillé, 
la  livre  paiera  vingt  sous  ,  ci   i  liv.  Peignes  d'i- 
voire ,  la  livrr  paiera  quinte  sons ,  ci  1 5  s— Pe/Zie- 
teries^  savoir  :   Peaux  de  blaireaux,  d(  loutres, 
loups  de  bois  et  cerviers ,  de  cygnes,  de  clièvrfs- 
angora,  dt  carcajoux ,  la  pièce  paiera  quatre  sous, 
ci  4^-Peauxdechal5->erviers,  chats-tigres,  lions, 
lionnes ,    de  martres  de    foules  rspère« ,  d^olrs, 
de  renards  de  louif s  espèces ,  de  pékands,  veaux , 
vaches  et  loops  marins  ,   la  pièce   paiera  deux 
sons,  ci  a  s.  Peaux  de  chats  de  feu,  de   chats 
saura{:es  ,    chiens  et  chikakuis  ,   dç  fouines  ,  dé 
geneties,  de  grèbps,   de  marmottes,  de  pnloîs, 
de  mons ,  la  pière  paiera  un  sou ,  ri  i  s.  Peaux 
d'ours  et  d'oursins  de 'toutes  couleurs,  la  pi^e 
paiera  cinq  sons,  ci  Ss.Peauxdelc'opanls,  panme- 
rt%y  tigres  et  zèbres,  la  pièce  paiera  >lix  sous,  ci  10  s. 
Peaux  d'hermines  blanches  etiasquelfes,  le  timbre 
de  quarante  peaux  paiera  quarante  sons,  ci  a  liv. 
Peaux   d*hrrmines  de  terre  mourhelëes  et  her- 
wesky,  écureuils  d'Amérique ,  palmistes  des  In- 
des ,    le  cent  en    nombre  paiera  quarante  sous , 
ci  3  fiv.  Peaux  de  petiis-gris  et  écureuils  de  tonte 
espèce,    le  cent  en  nimitire   paiera   vingt   soi/s, 
ci  1  li*-.  Toutes  iesdiies  espèces  de  pelleteries  ci- 
dp»sus  dénommées  paieruni ,  )i  Texception    des 


paieront  à  r^i|Dn  de  quinse  pour  cent  de  la  va- 
leur. PeavT^Ve  lapns  blancs,  ric^ies,  ronx, 
noirs  et  brans,  apprêtées,  la' pièce  paiera  deux 
sons  ,  ci  a  s— Pendules  de  tonies  sortes,  paieront 
^  raison  de  quinze  puar  cent  de  la.  valeur.  Pen- 
nes ou  *paines  et  cotons  de  laine ,  de  61  et  cotnn, 
nrani.  Perelle  apprêtée  et  non  apprêtée ,  niant, 
Périgord  ou  Périgueux ,  niant.  Perles  fines  •  et 
fausses  non  rauntées,  niant.  Perruques  de  toutes 
sortes,  la  pièce  paiera  quarante  sous,  ci  4  Ht. 
Persil  de  Macédoine ,  le  cent  pesant  paiefa  cinq 
livrer,  ci  5  liv.  Pieds  d'élan  ,  le  crni  rn  nombre 
paiera  trente  sons  ,  ci  i  liv.  10  a.  Pierfes  abêtir, 
niant.  Pierres  arméniennes, 'le  cent  peiant  paiera 
dix  livreii,  ri  10  liv.  Pierre  de  rhoin 'broie,  ou 
même  taillée  sans  éir^e  polie,  niant.  Pierre  de 
choin  polie,  en  cheminée,  etc.  ^  paiera  )i  raison 
de  (ie^x  el  dçmi  pour  cent  de  la  valeur.  Pierre  I 
plâtre  et  k  chaux,  néant.  Pierre  k  feu,  à  fusil  et. 
arquebuse,  le  cent  pesant  paiera  quarante  sons, 
ci  a  liv.  Pierre  k  aiguiser,  d*  toutes  sortes,  le 
cent  pesant  paiera  dix  sous-,  ci  10  s.  Pierre  savon- 
neuse, //Â2/1/.  Pierre  <le  touche,  le  cent  pesant- 
paiera  vingt  sous ,  ci  i  liv.  Pierre  ponce ,  le  cent 
4)«*ant  paiera  dix  sous  «  ci  10  s.  Pierre  de  man- 
gayer ,  le  cent  pesani  paiera  cinq  sous,  ci  5  s. 
Pierres  fausses  ou  fines ,  même  montées  ,  nifint. 
Pignons  blancs ,  le  cent  pesant  paiera  troisiivres, 
ci  3  liv.  Pignons  d'Inde ,  Le  cent  pesant  paiera 
quatre  liv  ,  ci  4  !>*•  Pinceaux  autres  que  de  cheveux 
et  de  poil' fin,  le  cent  pesant  paiera  neuf  livres, 
ei  9  liv.  Pinceaux  de 'poil  fin,  le  rent  pesant 
paiera  soixante  douae  litres,  ci  1%  liv.  Pirétre, 
le  cent  pe«anl  paiera  cinquante  sons,  ci  a  liv. 
10 s.  Pistache.»  non  cassées,  le  cent  pesant  paiera 
lr<Js  livres ,  ci  3  liv.  Pistaches  cassées,   le  cent 


ours,  le  donbte  (les  ilroils  ci-desjus,  lorsqu'elles    ^pesant  paiera    douxe    livres,    ci  )a   lit.  Pivoine 
seront    apprêtées.    Peaux    d'agneaux,    connues  ^racine  et  fleurs  de),  le  cent  pesant  paiera  trois 


sous  le  nom  d'Astracan,  de  Russie,  de  Perse  e\ 
de  Crimée,  la  pièce  paiera  dix  liires  ,  ci  10  liv. 
Peaux  de  lièvres  blancs,  apprêtées,-  le  cent  en 
nombre  paiera  six  livres  ,*  ci  6  lîv.  Gorge*  de  re- 
nards, de  martres  et  de  fouines  ,  le  cent  en  nom- 
bre paiera  qu.ra'nle  £o\is ,  ci  a  liv.  Queues  de 
martres  de  lonle  espèce,  le  cent  en  nombre  paiera 
cinquante  sous,  ci  a  liv.  10  s.  Queues  de  peliis- 
g,n$^  d  écorenila,  d'hermines,  de  putois,  le  cent 
en  nombre  paiera  cinq  sous,  ci  5  s.  Queues  de 
renards,  de  fouines  ,  de  carcajoux  ,  de  pékands, 
de  ]oup5,  le  cent  en  nombre  paiera  trente  sons, 
ci  I  liv.  10  s.  Sacs  00  nappes  de  nnrtres  de  Rus- 
sie ,  de  Canada,  de  Suède,  d'Ethiopie,  d'a- 
gneaux, d*A.<^tracan  ,  d'hermine.^,  de  lasquelles  , 


livres,  ci  3  liv.  Plâtre  a  bâtir  ,  niant.  Ploftib  (irut 
et  en  saumon,  le  cent  pe^nt  paiera  trois,  livres  , 
ci  3  liv.  Plomb  k  tirer  et  en  prenaille ,  le  cent 
pesant  paiera  quatre  litres  dix  sous  ,  ci  4  liv.  lu  s. 
Plomb  laminé  et  ouvré  de  toutes  sortes,  )e  cent 
pesani  paiera  neuf  livres ,  ci  ()  liv.  Plumes 
d'autruche,  d'aigrette,  d'espadon',  de  héron, 
d'oisrau  couronné,  de  xomoK,  et  autres  qui  en- 
trent dans  le  commene.des  plumassier.*,  de  pre- 
mière qualité ,  le  cent  pesant  paiera  cinquante 
livres  ,  ci  5o  liv.  Les  mêmes  ,  apprêtées,  le  cent 
pesant  paiera  cent  cinquante  livres,  ci  i5o  liv. 
Pluines«d«  qualité  .  inférieure  ,  comme  petites 
noires,  bailloques  brutes,  le, cent  pesant  paiera 
vingt  livres ,  ci  ao  liv.  Les  mêmes ,  apprêtées ,  le 


le  sac  ou  nappe  paiera  cinq  livres,  ci  t  liv.  Sacs,     cent  pesant    paiera    cinquante   libres,    ci  5o  Jiv 


00  nappes  de  dos  et  ventres  de  petits-gris,   d'é- 
rnreuils  de   toutes  espèces  ,  de   lapins  d^  toutes 
couleurs,  de  taupes  ,  de  fouines,  de  pulois,  de 
dos,    ventres   de  lièvres   blanct,   d'hermines  de 
ferre ,   inoMcbelérs  ou  berwisky,  rats    palmistes 
des  Indes,  d*liams!er,  de  dos  ,  ventres  et  pattes  de 
renards ,    le    **^  ou  nappe   paiera  'frenie    sous , 
ci  I  lÎT.   10  s.  Peaux  de  castors  et  de  rats  mns- 
que'.«,  propres  pour  la  rhapellerie,  nÂsn/.  Peaux 
de  lièvres,  de  lapins  gris,  blancs,  roux  ,  de  tou- 
\ir%   espèces    et   couleurs,  non  apprêtées,  niant. 
Toutes   les   pelleteries   non   dénorome'e$   dans  le 
prr.^ent  article  paieront  les  droits  de  celles  aux- 
quelles elle*  «eroQt  aisirailée*.  T<>tu  Us  ouvr«ges 


Plumes  k  écrire  non  apprêtées,  le  cent  pesant 
paiera* fî-ois  liv.,  ci  3  liv.  Les  mêmes  ,  apprêtées, 
le  cent. pesani  paiera  vingj  livres,  ci  ao  litres. 
Plume.i  k  lit ,  le  cent  i^esant  paiera  sept  livres 
dix  sous,  ci  7  liv.  10  s.  Poil  rn  masse  et  nun 
filé,  de  l'ipin  ,  delièvre  ,  ca.stor  ,  chameau, 
bouc,  chèvre  et  de  chevreau,  ncanl. —r  Poil  fili 
et  en  iehet'eaux,  savoir:  Pnil  de  lapin  et  de 
lierre,  le  cent  pesani  paiera  quarante  litTcs, 
ci  4o  liv.  PofI  de  bouc,  tlicvre  et  chevreau, 
le  cent  pesant  paiera  dix  sous,  ci  10  s.  Poil 
de  castor,  le  cent  pe<anl  pjiiera  cent  quâire- 
vingl  livres,  ci  180  liv.  Poil  de  chameau, 
retors  et  en  cordonnet ,  le  cent  pesant  paiera 
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•oixuite  linei,  ci  60  liv.  Foi)  de  chèrre,  r«lors, 
en  cordonnet  pour  bouloBs,  etc.,  le  cent  pesant 
paiera  cent  vingt  livreA,  ci  ^n  liv^oil  ou  «oie 
de  porc  et  de  langlitr,  le  ccni  pesagl  paiera  vingt 
sona,  ci  1  liv.  Poil  de  chien,  niant. — Pbirë,  le 
moid  de  Pasis  paiera  ûs  livres,  ci  6  liv.  Poisson 
d'eau  douce ,  frais,  néant.  Poisson  de  mer,  frais, 
sec,  salé  ou  famé,  \  Texception  de  ceux- dé- 
nommes dans  le  présent  tarif,  le  cent  pesant 
paiera  vingt  livres,  ci  ao  liv.  JPoivres  de  toutes 
sortes,  même  ceax  connus  foas  la  dénomination 
de  poivre  long,  corail  de  jardin  ou  piment  en 
graines  ou  en  grabeao.  Je  cent  posant  paiera 
qujnae'  livres,  ci  i5  liv.  Poix  grisse,  poix  noire, 
poix  «résine  ou  résina  de  sapin ,  le  cent  pesant 
paiera  cinq  sous,  ci  5  s.  Polium  montanum,  le 
cent  pestinl  paiera  trente  sons,  ci  i  liv,  10  s.  Po- 
loxum  00  fonte  verte ,  le  cetit  pesant  paiera  douae 
livres,  ci  la*  liv.  Pommades  de  loulek  sortes.,  le 
cent  pesant  paiera  trente  livres,  ci  lo  liv.  Pom- 
pholix  ou  Calamine  blanche ,  le  cent  pesant 
paiera  trois  livres ,  ci  3  liv.  Porcelaine  fine ,  le 
cent  pesant  paiera  cent  soixante  livres,  ci  160  liv. 
Porcelaine  commune ,  le  cent  pesant  paiera  qua- 
tre-vingi  livres,  ci  80  liv.  Potasse ,  nèiuU.  Poterie 
de  terre  grossière ,  le  cent  pesant  paiera  trente . 
•oos,  ci  I  liv.  10  s.  Poudre  à  poudrer,  excepté 
celle  ci-après ,  le  cent  pesant  paiera  six  livres , 
ci  Cliv.  Pondre  de  senteur,  le  cent  pesatat  paiera 
quarante-cinq  livres  ,  ci  4^  'liv>  Poudre  de  Chy- 

f>re ,  la  livre  paiera  quarante  sous ,  ci  a  liv.  Pon- 
iot  de  Virginie ,  le  cent  pesant  paiera  Wngt  sous , 
ci  1  liv.  Pourpre  naturelle  et  factice,  le  cfent pe- 
sant paiera  ^cpt  livres .  dix  sous ,  ci  7  liv.  i  o  s. 
Posaola^ne ,  (t&int.  Presie  (  feuilles  de  ) ,  le  cent 
pesant  paiera  cinq  sons,  ci  5  s.  Pressure,  néant, 
Quiqcaillerie ,  consistant  en  faulx,  faucilles, 
scies,  vrilles  de  toutes  sortes,  et  autres  inslru- 
mens  araloires/Ie  cent  pesant  paiera  vingt  livres, 4 
ci  ao  liv.  Quincaillerie,  consistant  en  fléaux  de 
balances,  limes  communes,  et  autres  gros  f>u-  . 
wages  de  quincaillerie  en  fer,  le  cent  pesant 
paiera  dix  fivres,  ci  10.  liv.  Quincaillerie  fine, 
comme  alênes,  broches,  carlets,  emporte- pièces, 
limes  fines  )i  orfèvre  et  k  horloger,  et  toutes  li- 
mes en  acier,  le  cent  pesant  paiera  trente-sept 
livres  dix  sons,  ci  3;  liv.  10  s.  Quincaillerie  en 
enivre  de  toutes  sortes,  ou  avec  enivre  rouge, 
jaune  ou  plaqué,  sans  or  ni  argent,  le  cent  pe- 
sant paiera  vingt-quaire  libres  i  ci  a4  Hv.  Quin- 
quina, le  cent  pesant  paiera  huit  livres,  ci  8  liv. 
Railin  de  Damas  et  dé  Corinthe,  le  cent  pesant 
paiera  vingt  .sous ,  ci  i  liv.  Râpa  te  Ile  bu^oile  de 
crin,  le  cent  pesant  paiera  dix  livres,  ci  10  Ht. 
Râpnre  d'ivoire,  le  cent  pesant  paiera' cinq  li- 
vres, ci  5  liv.  Redon  ou  rodon,  néant.  Redool 
ou  rodoul  (feuilles  de),  néant.  Réglisse «9  bois, 
le  cent  pesant  paiera  quinze  sous,  ci  i5  f.  Ré- 
gule d'antimoine  ,  lé  cent  pesant  paiera  quatre 
livres,  ci  4  iiv-  Régnie  d'étain,  le  cent  pesant 
paiera  tlouse  livres,  ci  laliv.  Régnie  marliai,  le 
cent  pesant  paiera  dix-huit  livres,  ci  iffliv.  Ré- 
gule de  Vénus,  lo  cent  pesant  jtaiera  vingt  livres , 
ei'ao  liv.  Régule  d'arsenic  ou  de  cobalt,  le  cent 
pesant  paiera  quatre  livres,  ci  4  li*.  Résine  de 
jalap^  le  cent  pesant  paiera  trente  livres,  ci  3o.liV. 
Rhubiirbe,  le  cent  pesant  paiera  dix-huit  livres,  ci 
18  liv.  Rhue  (feuilles  de),  le  cent  pesant  paiera 
vingt  sous ,  ci  1  liv.  Riccin ,  le  cent  pesant  paiera 
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quatre  livres,  ci  4  I-  Rocon,  le  cent  pciiiUpaien 
trots  livres,  ci  3  liv.  Rognes,  coqats,  taveioa 
résnres  de  morue,  néant.  Romarin  (flcan  de), 
le  cent  pesant  paiera  quatre  livres,  ti  4  liv  Bonis, 
9iéant.  Roseaux  ordinaires,  néoftt.  Roses  fioes  et 
communes,  le  cent  pesant  paiera  cinq  lifcei,  ci 
5  liv.  Rosette,  le  cent  pesant  paiera  viaif  «001, 
ci  I  liv.  Rotins  oii  roseanx  des  Indes  poar  /aiie 
meubles,,  le  cent  pesant  paiera  trois  livres,  ci 
3*  liv.  Rongé  pour  femme ,  la  lilre  paiera  qaalre 
livres,  ci  4   Hv-  —  Ruban  de  fil,  savoir  :  Ho- 
bans   de   fil  éc^u  et.d'éloupe,    le  ceal  pessti 
paiera   trente  livres,  cl  3o  liv.    Rubans  de  U 
blanc,  le  cent  pesant  paiera  cinquante  livrcf,  ci 
So  liv.  Rubans  de  fil  teint ,  le  cent  peuat  paiera 
soixante-dix  livres,  ci  70  liv.  Rubans,  cordons 
et  tresses  de  laine  et  fil  de  chèvre  ,  nèlés,  le  eest 
pesant  paiera  soixante  livres,  ci  60  liv.  Rabsas, 
ou  tresses  ei\  poil  de  chèvre,  mêlées  de  loie ,  U 
cent  pelant  paiera  ccn^  Unes  ,  ci  ipo  liv.— Bâ- 
ches k  miel ,  niant. 

Safran,  la  livre  paiera  qmrante-dnq  soas.ci 
a  liv.  5  s.  Safran  bâtard,  00  safraoum,  mon'- 
Safre ,  ou  asiphe ,  le  cent  pesant  pafera  sept  livret 
dix'sous,  ci  7  liv.  10  s.  Sagu  00  sagou,  le  cni 
pesant  paiera  dix  livres,  ci  10  liv.  Salep  oa  salo^ 
le  WnX  peftant  paiera  trente  livres ,  ci  3o  liv.  Sal- 
separeille ,  le  cent  pesant  paiera  six  livres ,  d 
6Jiv.  Sandarac,  le  cent  pesant  paiera  six  livres, 
ci  6  liv.  Sang  de  bouc  ou  bouquetin,  le  ceoi pe- 
sant paiera  sapt  livres  dix  sous ,  ci  7  liv.  10  1. 
Sang  de  dragon  de  toutes  sortes,  le  cent  pemt 
paiera  neftf  livres,  ci  '^  Hv.  Sangles  pour  ek- 
vaux ,    meubles ,    etc. ,    le    cçnt   pesant  pi<n 
soixante  livres,  ci  60  liv. Sanguine  povrcrayou, 
le  cent  pesant  paiera  cinq  soos  ,  ci  5  s.  Saitciit 
ou  sarriette ,  le  cent  pesant  paiera  dix  soos ,  d 
10  s.  Sassafras  ousaiafras,  le  ceiil  pesant  paiera 
trente  sous  ,  ci  i  liv.  10  s.  Sauge,' le  cent  pe^aii 
paiera  vingt. sons,  ci  i  liv.  Savon,  fabrique  df 
Mjirseiile,  le  cent  pesant  paiera  trois  livres,  d 
3  liv.  Savon  venant  de  l'étranger,  le  cent  pcn*^ 
paiera  neuf  livres, iCt  9  liv.  Savon  noir,  le  ce») 
pesant  paiera  six  livres,  ci  6  liv.  Savonnettes,  le 
cent  pesant^  paiera  quarante  livres,   ci   4°  ^- 
Saxifrage  (graine  on  semence  de),  le  cent  peau' 
paiera  trente  soos,  ci  1  liv.  10  s.  Scabiense,  le  cnt 
pesant  paiera  vingt  soos  ,  ci  i  liv.  Scammonec, 
le  cent  pesant  paiera  cinquante  livres,  ci  Sa  ^ 
Scammonëe  (résine  d^),  le  cent  pesant  paieri 
cent  cinquante   livres,    cl    i5o   liv.  Scilles  o« 
Squilles  marines,  le  cent  pesant  paiera  qoiiut 
sous,  ci  i5  s.  Sebestetf,  le  cent  pesant  pa<<r> 
quarante  sons,  ci  a  liv.  Sel  gemme,  on  sel  foavlr 
naturel,  le  cent  pesant  paiera  cinq  livre»,  (■ 
5  liv.  Sel  de  Saturne  et  de  tartre,  le  cent  p««u) 

EaieA  dix  livres,  ci  10  liv.  Sel  d'Epsom  on  à»- 
us,  le  cent  pesftnt  paiera  trois  livres,  ci  3  ^« 
Sel  dVtti/le,  (e  cent  pes<mt  paiera  cinq  Unes, 
ci  5  lnj^"^!  volatil  de  corne  de  cerf,  de  vipère, 
de  carabe ,  le  cent  pesant  paiera  soixante  livre- 
ci  60  Hv.  Sel  végétal,  de  seignede  et  de  lait,  '< 
cent  pesant  paiera  dis  livres,  d  10  liv.  Senea- 
ces  froides,  et  autres  médicinales,  le  cent  pe- 
s^int  paiera'  trois  livres  ,  ci  3  liv.  Semeoces  df 
ben ,  le  cent  pesant  paiera  quarante  aoos ,  ci  3  U* 
Semen  dand,  le  cent  pesant  paiera  cinq  li<T«- 
ci  5  liv.  Semen  carthami ,  le  ceni  pesant  païen 
trente  soos,  d  1  liv.  10  s*  Séné  co  feuilles,  f«J''* 
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cnlei  on  gnbeaa ,  le  cest  p«Miil  paiert  six  Utrtt, 
ci  6  Ihr.  £^llëka  oa  p»li§iU  de  Yitgîait,  le  cent 
pcuttt  paiera  quaire  Ij^re*,  et  4  liv.-SeDevë,  le 
ceni  pesaal  paiera  dix  sodc,  ci  10  s.  Serpentine 
00  serpenlaire  ,  le  cenl  pesant  paiera  cinq  Uvrea* 
ci  5  lÎT^  Si^téli  de  Blarceille  on  de  Candie ,  ie 
cenl  pesant  paiera  trente  sont ,  ci  i  Iît.  i  o  a.  Si- 
rops ,  à  Texceplion  de  ceax  dénonunëa  dans  le 
fire'senl  tarif,  le   cent   pesant  paiera  tringl-cinq 
itres  ,  ci  a5  lir.  Sirop  de  kermès ,  le  cent  pe- 
sant paiera  cinq  Htrei,  et  ,5  H*.  Snldanelfe  on 
choux  de  mer^  fe  cent  pesant  paiera  trente  sons , 
ci  I   Ht.  10  8.  Son  de  tnotes  sorlès  de  ffrains, 
néant.  Sorbet,  le  cent  pesant  pair^a  dîx-huil  H- 
▼res,  cl   18'  Hr.- Soucliet  où  cypëras  de.  toutes 
sortes ,  le  cent  pesant  paiera  «<ngi  sons  ,  ci  i  Itv. 
Sondes  de  tontes  sortes  y  néant.  Soufre  brn  ou  rif ,' 
néant.  Soufre* en  canons,   le  cent  pesant  paiera 
vingt  sous  t  ci  1  Viv.-^Soiês  deioutes  sortes ,  saveur  : 
Soies  grèies  de    toutes   sortes ,    excepté  celles 
cî-  après  ,  t>  lÎTre  paiera  dix  sous ,  ci  10  s.  Soies 
grètes  doubles  on  donpions,  U  IFvre  piifcra  cln(| 
sons,  ci  5  s.  Soies  onvrérs  en  trame,  poil  et  or- 
gancin  ,•  U  livre  paiera  vin^t  sous ,  ci  l  lir.  Soies 
à  coudre  ,' crues  ,  Ik  .li^e  paiera  vingt  sous  ,  ci 
]  liv.*Soiê»  teintes,  la  Kvre  paiera  trente  sona. 


bleanz  ^  cadres  on  bordures,  sw  l*eflinMlio« 
des  cadres  on  bordures  seuleneni,  paieront  à 
raison  de  qnînse  pour  cent  dé  la  "valear.  Telc  « 
né^t.  Tflc  de-Mosco«ie ,  on  Mica,  néant.  Ta- 
marin ,  le  cent  pesant  pàieva  cinquante  sdus  i  eî 
a'Iiv.  to  s.  Tan  ,  néant»  Tanësie  qu  .herbe,  av^ 
vers',  le  cent  pesant  paiera  cinq  livres,  ci  S  Uv. 
Tapisseries,  excepta  celles  ci-après  »  le  cent  pe- 
sant paiera- cenl  vingt  livres,  cî  lao  liv.  Tepifsfr 
ries  d'Anvers  et  de  BraxelleV,  U  «ent  pesant 
paiera 'quarânie  livres,  ci  iù  Uv.  Tapisseries  4vec 
or  etar^nt,*le  cenl  pesant  paiera  deux  cent 
quarante  livres,  ci  a^o  liv.  Tapisseries  peintes, 
le  cent  pesfut  paiera  quarftnte-cinq  livres,  ei 
45  liv.  —  Tapù  de  toutes  sortes,'  savoir:  Tapif 
de  laine,  le  cent  pesant  pa^es'a  soiiaale'donse 
liires,  ci  7a  liv.  Ttpis  de  fil  et  leine,  4e  cenl 
pesant  paiera  cinquante  livres ,  ci  So  liv.  l'a* 
pis  de  soie ,  ou  mél^s  de  soie ,  le  cent  pèsent 
paiera  cent  cinquante  livres,  ci  xSo  liv.  Tartre, 
le  cent  pesant  paiera  qninse  sons,  ci  i5  s.  Tcrra- 
iperita  on  culôiola  ,  le  bcnt  .pesant  paiera  ciitq 
aous ,.  ci  5  s.  Terre  d'ombre ,.  jututt, .  Terre,  de 
Xtsnuios,  hAm/.  Yerre  rouge,  ou  runge  d^Inde» 
tkéant.  Terre  Rubrique  \  faire  érayons,  néant, 
Tt'rre  de  monlard ,  néqsi/-  Terre  k  pipe ,  néant. 


ci  1  Ut.   10  s.  Fleoret  ou  filoselle,  cru,  la  livre     'Terte  sigillée,  Réont  Terre  vrrie,  le  cent  pesant 


pesere  huit  sons,  ci  A  s.  Flenrcts  (einls,  la  livre 
peiern  trente  sona,  ci  i  liv  10  s.  Coeon  el  bnnnrè 
de  soie  de  lokites  sortes ,  néant,  ^^oire  de  soin 
cardée ,  U  livre  paiera  huit  sons  ,  ci  8  s.  —  Spalt, 
néant.  Spica  nardi  ou  nard  indien  «  le  cent  pè- 
sent peiern  dix  livres,  ci  10  liv.  Spica  celliéà-esi 
nard  celtique,  le  ceQl  pèsent  paiera  trois  livres, 
ci  3  liv.  Spode  ,  le  cent  pesalnl  paiera  quarante 
sous ,  ci  a  liv.  Squine  ou  Èsqnine ,  le  cent  pesant 
paiera  irois  livres ,  ci  3  liv.  Sl*phîsaigrc ,  le  cent 
pesant  paiera  trente  sons,  ci  i  liv.  10'  ».  Slccas 
ou  stirade,  te  cent  pesant  paiera  trente  sou»,  ci 
I  liv.  10  s.  Slil  de  grains,  le  cent  pesant  paiera 
six  livres,  ci  6  liv.  Storsx  csilamite,  le  cenl  pe- 
sant paiera  dix  livies,  ci  10  liv.  Storax  liquide, 
le  cent  pesant  paiera  trois  livres,  ci  3  liv.  Slorax 
rouge  ei  en  pain  ,  le  cent  pesant  paiera  quatre 
livres ,  ci   4  !>▼•  Si*>c ,  nAin/.   Sublimé  doux  et 
corrosif ,  le  cent  pesant  paiera  quinae  livres  ,  ci 
i5  liv.  Sucres  brbts ,  le  eent  peiattt  paiera  neuf 
livres  «  ci   9  liv.  Sucres  léles  et  terrés ,  le  cent 
pesant  psnerâ  dtjtf-huit  livres,  ci  18*  tiv.  Sucres 
raffinés  ou  en  patn ,  le,  cenl  pesant  paiera  vingt- 
cinq  livres,  ci  aS  liv.  Sucres  candi,  le  cent  pe- 
sant paiera  vingt  «cinq  livres  ,  ci  a5  Ut.  Suifs  nOn 
ouvrés',   néant.  Sumac,  néant.  Soie  de  cheini* 
née,  néant,  , 

Tabec  en  fenilles,  en  boncauts,  venant  diree- 
trraent  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  des  colo- 
nies   espagnoles   el    de    l'Ukraine ,   sur   navires 
américains,  espagnols  et«russe«,  dans  les  ports 
qui  seront  designés,  le  cent  pesant  paiera  vingt- 
cinq  livref ,  ci  aS  liv.  Tabac  en  feuilles,  en  bou- 
cauts,   ve'nant  direclement  des  Etats-Unis,  des 
colonies  eapagnoies,  de  4'Uliraine  et  du  Levant, 
sur  bittmens  français,  dins  les  por:s  qui  seront 
désignés,    le  cent  pesant  pair^a  dix-huit  livres 
quinxc  aops,  ci  18  liv.  iS  s.  Tabac  en  feuilles» 
en  boarnuls,  quelle  que  soit  son  origine,  importé 
par  lea  bureaux  de  Lille,  Vaiendennes  el  Siras» 
bourg  ,  le    cent  pesant  paiera'  vingt^cinq  livres, 
ci  3»    liv.  Tableaux  sans  bordiujîs,  néant.  Ta- 


paiera  «ingt  sous,  ci.  1  liv.  Tapsie  noir  et  b^fiA, 
le  cent  pesant  paiera  vingt  sons ,  ci  i  liv.  Th^, 
le  cent  pesant  paiera  soixante-quinie  ifircs,  ni 
75  liv.  Térébenthine  commune,  le  cent  juis^ 
paiera  lrente*cioq  soua,  oi  i  liv.  i5  s.  Térében- 
thine de  Veniie,  le  cenl  pesant  paiera  sept  ^ivrea 
dix  sous,  ci  7  liv.  10  s.  Thon  mariné,  le  cent 
pesant  paiera  quarante- cinq  livres,  ei  45  Uv. 
Thjraélée  ou  garou  (racine  de),  néant.  Tigea  de 
bottes  (cuir),  le  cent,  o'esani  paiera  cent  (^ualr«F- 
vingts  livres,  ci  180  Uv.  Tilleul  (écorce  de), 
néant.  To^e  de  chanvre  ou  de.  lin ,.  écroe,  «im- 
portée, par  les^ureaux  de  Li|le  ,  Yaleneienaes, 
Givet,  La  Chapelle  et  Sainl-Louisî  le  *cenl  pe* 
sani  paiera  treote-six  livres',  ci  36  liv.  Tuile  de 
chanvre  ou  de  lin ,  blanchie  ,  Jmp<wiée  par  lia 
mêmes  bureaux,  le  ceht  péslnt  paiera  qi^aranie^ 
cincf  livres,  c^  4^  Hv.  Toile  de  chvivre  .00  de  li«^ 
blanche  ou  écrue  ,  importée  par  tout  aulfe  bo- 
reau  bu  parjner,  le  cent  pesaiit  paiera  soiicante- 
dix  livres,  ci  70  liv.  Toiles  Ik  vQÎle,  grosses,  le 
cent  pesant  paiera  dix  livres,  .^i  10  liv.  Toiles  h 
voile ,  doni  1  aune  ne  pèsera  pas  une  livre ,  le  ceq| 

Eesant  paiera  vingt*  cinq  lirres,  ci  aS  liv..Toiles 
lanches  de  colon,  bu.de  fil  et  foton,  le  cent 
pesant  paiera  soixante-quinie  livres,  ci  75  ihr. 
Toiles  teintes  el  peintes,  excepté  celles  ci-après , 
le  cent  peunt  psiera  cent  irenle-ciuq  livres ,  ci 
i35  liv.  Toiles  à  carreaux  pour  maiHas,  le  cent 
pe»ant  paiera  cedt  quarante  livriss,  ei  i4o  liv. 
Toiles  cirées  de  toutes  sçrtes,  le  cent  pesant 
paiera  vingt  livres ,  ci  ao  liv.  Toiles  gommées , 
treillis,  bongrans,  et  autres  toiles  à  clia^cattK, 
noires  ou  autres  couleurs ,  le  cent  pesant  paiera 

Juinxe  livres,  cî  |5  liv.  Toiles  de  nankin,  la  pièce 
e  cinq  aunes  paiera  quinse>ous,  ci  iSs.Tombec, 
similor,  00  métal  de  princeet  de  Maelieim,  non 
ouvré,  le  cent  pesant  paiera  sept  livres  dix  sons^ 
ci  7  liv.  16  s.  Tombac  ouvragé  en  feuilles,  en  ca> 
loties  de  boutons,  gratté  ou  non  ,  le  çenl  pesant 
paiera  dix-huit  livres,  ci  18  liv.  'rormanti|le,  û 
cenl  pesaal  paiera  vingt  sous ,  ci  1  liv.  Totif)»e| 
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néant.  Toornesol  ou  norelle  en  drapeaux,  en 
|)ain  ou  en,  pierre ,  néartl.  Toutenaj(ue  ou  fine , 
néant.  Truffes  fraîches,  le  ce  ni  pesant  paiera 
dîx-hqil  livres,  ci  18  liv.  Truffes 'sèches ,  le  cent 
jpeianrpaieré  dix  livres,  ci  10  liv.  Turiiil ,  ie  cent 
pesa;tt  paiera  cinq  livres,  ci'5  tiv.  Tussilage  ou 
pas-âine,  te  cenl  pesant  paiera  ringt  soas,  ci 
1  hV  Tulle,  le  cent  pesant  paiera  tingt  sous, 
cî  I  lîv. 

Vaoi'le  ou  IfadlKc,  la  livre  paiera  fix  litnes ,  ci 
6  Kv.  Yéiin ,  le  cent  pesant  paiera  six  livres,  ci 
6  liv.  Vert-Vïle-gris  «ec  et  en  ptmdre ,  le  cenl  pe- 
sant paiera  sept  livres  dix  sons,  ci  .7  lir.  10  s. 
Vcrt-de»gris  cristallise,  le  cent  pesant  paiera  dix 
livrés,  ci  10  'liv.  Vert-de-gris  humide,  le  cent 
pesant  paiera  trois  If^Tes ,  ci  3  liv.  Vert  de  ves.«ie , 
îe  cenl  |»eMnt  paiera  dix  lirres-v  ci  10  liv.  VeK 
de  montagne,  le  cent  pesant  paiera  sept  livres 
A\x  sous  y  ci '7  liv.  xo  s.  Verre  d'antimoine,  fe 
cr'nt  pesant  paFera  quatre  livres,  ci  4  liv.  Verre 
de  MosCi)v|e,  néant.  Verjus,  le  muid  paiera  six 
livres  ,  ci  ft  liv.  Vermeil,  le.  cent  pesant  paiera 
dix  litres,  m  la  liv.  Vermillon,  le  cent  pensant 
paiera  dix  livres,  ci  10  liv.  Vernis  de  Inules 
sortes,  le  cent  pesant  paiera  vmgt  livres,  ci 
20  iiv.  Vases  de  verre  servant  k  la  chimie  ,  paie- 
ront-^k  raison  de  cinq  pour  cent  de  la  %'aleur. 
Vev-caboarli  \  le  cent  pesant  paiera  trois  livr/es , 
ci  S  liv.  Tif-argent,  le  cent  pesant  paiera  tr<}is  li- 
vres ,  ci  3  iiv.  Vinaigre ,  le  muid  paiera  trdis  H- 
vrfs,  pi '3  liv.  Vins  en  fntaill«'S,  le' muid  paiera 
vingt-cinq  livres,  ci  aS  liv.  Vins  en  bouteilles, 
le* muid  paiera  soixante  livres,  ci  60  liv.  Viorne 
ou  harlean  (fenilles  et  baies  de),  le  cent  pesant 
paiera  vingt  sons  ci  i  lïv.  Vipères  vivantes  et  sè- 
ches, ie  cenl  «n  nombre  paiera  cinq  livres,  ci 
5  liv^ Vitriol  blanc,  le  cent  pesant  paiera  sept 
livres*  dix  sons,  d  7  liv.  10' s.  VDriol  de  Chypre, 
le  cent  pesant  paiera  truis  livres  ûuinae  soifs,  ci 
3  iiv.  i5,8.  Voitures  vieilles  on  nei/ves  ,  excepte' 
celles  servant  aux  voyageurs ,  parieront  li  raison 
et  doute  pour  cent  de  la  valeur.  Volailles,  niant. 
Usné#,  te  cent  pesant  paiera  ifin<;t  suns,  ci  i  liv. 
Ynlnéfrilres  (herbes ) ,  le  cent  pesant  paiera  qna- 
rtnle  sous  ,  ci  ^  liv.  Yvoire ,  le  cenl  pesant  paiera 
cinq  liv.  ci'5  liv.  Zéilooire  un  silonard,  le  cent 
pecani  paiera -;neaf  livres,  ci  9  liv.  |—  Marqut 
é*or  et  d'argent.  Indi^pendamment  des  droits 
d*enlr^  fix^s  par  le  présent  tarif,  les  bijou- 
teries, les  montres* et  les  antres  ouvrages  d'or 
et  d'argent  acquitteront  le  droit  (SaHicnfier  de 
narque ,  tel  qu'il  es>  ov  sera  réglé  par  l'Assem- 
blée nationale. 

Tarif  du  dttU  additionnel  d^  fa  marque  desfir$, 
qui  sera 'perçu  en  fus  du  dnnt  d'entrée  sur  les 
•objets  dénommés  ei-àprést  savoir  : 

• 
Mine  de  fer,  fer  en  gueuse  et  ferraille,  néant. 
Fer  eç  barres  et  en  \-erj»es ,  fer  feuillard ,  r<in- 
dint,  carillons ,.  fer-bl.inc  ,  fer  noir,  fer  en  tA'e, 
fil  de  fer  et  fer  en  fonte ,  comme  plaqnrs  de 
cfaehiinée ,  Vtc. ,  le  c«nt  pesant  paiera  vingt  sous, 
ei  t  Ijv.  Ancres  de  -ftt.  pnnr  U  marine,  armes 
Iduiches ,  armées  "k  feu ,  c»nons  de  fonte  et  de 
fer,  kombes,  boulets,  grenades  et  mortiers,  car- 
de» à'  carder,  clous,  fer-blanc  oii  noir  ouvré., 
fàtal^x ,  limes ,  scies ,  et  lople  espèce  de  mercerie , 
^«  tatllinderie  et  de  <jain«ftillerre  en  fer,  le  cent 


pesant  paiera  vingt-tept  sons,  ci  i  liv.  7  s.  Adct 
bmt  on  fonda  ,  le  ecni  pesant  paiera  trente  soui, 
ci  1  liv.  10  s.  Quincaillerie  ou  mercerie ,  cota» 
posée  en  tout  ou  partie-  d'acier,  le  ceat  pesaat 
paiera  trente  aoos,  ci  i  liv.  10  s. 

Tarif  des  droits  sar  les  marchandises  pronaani 
da  commerce  franfais  au  "delà  d»  cap  de 
Bonne-Espâfmce. 

Art.  i".  Mmlurm  prtmiim. 

Colons  en  laîne  et'en  graine ,  boarre  de  soie, 
noix  de  galle,  bois  de  ieintare  et  de  marquete- 
rie, éiain  de  Maiack,  tonlenagiie,  caurii,  p«^ 
les  fines,  rotins,  4<^nt$  d'élépbans,  e'f^ille  ,  a>- 
cre  briy,  ou   coquilles   de   nacres,   néant.  Soit 
écrue  de  lïankin  ,  et  soie  du  Bengale ,  la  lirre 
paiera  cinq  sous,  ci  5  s.  ^oie  k  coudre,  écrae,  U 
livre  paiera  dix  sons,  ci  10  s.  Soie  teinte, h  Une 
paiera  trente  sous,  ci  i  liv.  10  s.  Coloi  file,  U 
livre   paiera  douie  suas,  ci  12   s.  Salpêtre,  ne 
sera  aJmis  qu'à  la  charge  d'être  vendu  à  la  ré- 
gie des  poudres ,  ou  du  renvoi  k  l'étranger. Dans 
ces  deux  das,  ITsera  exempt  'de  droits. 

a.  Drogueries, 

Aloès,  ambre  gris,  anis  étoile,  #ssa*f(cti(b, 
benjoin ,  borax ,  cachou ,  camphre ,  encens .  es- 
qnine  ,  ^Ibanum  ,  gomme  arabique,  gorome 
Âtimoniaqne  ,*  gomme  copale  ,  gomme  gntte, 
gomme  Jaque,  «noix  vuMiquè  ,  rhubarbe  ,  ro«r> 
de  Provins ,  sagon  et  tamarin  ,  paieront  la  moitié 
des  droits  d'entrée  do  tarif  général'. 

3.  Epiceries. 

Poivre,  le  cent  pesaat  paiera  cinq  livres,  d 
5  liv.  Thé  ,  le  cenl  pesant  paiera  cinq  livres,  ci 
5  liv.  Cannelle  de  Chine  ,  le  cent  pe«4nt  paiera 
neuf  livres,  :ci  9  liv.  GiroQ^  et  muscade,  pae- 
ront  le  tiers  des  droits  du  Urif  général.  CàU 
Moka ,  le  cent  pesant  paiera  vingt  livres,  ci  20  lit 
"Slicre  candi;  le  cent  pesant  paiera  vin»t  livrs, 
H  20  liv.  Caj^sia-lignea,  le  cent  pesant  paiet» 
SIX  livres,  ci  G  liv. 

4-  Hfarehnndiscs  éUtTrses. 

Joncs  our  Cannes,  non  moaléa,  bandioacs,  fi- 
lières de  nacre,  encre  de  Chine,  écrans,  caU- 
rels ,  plateaux,  éventails  êl  autres  ouvrages  vecais, 
le  ceM  pesant  paiera  vingt  livres ,  ci  20  liv  Por* 
QfUine  dorée  ou  d'aotre  coolrur  qac  cel<e  ci- 
après  ,  le  cent  pesant  paiera  vingt-cinq  livres  ,  ci 
aS  liv.  Porcelaine  bleue  et  blanche  ,  le  cent  pe- 
4«nt  paiera  neuf  livres,  ci  9  liv. 

5.  Marchaqdises  blanches. 

Toiles  de  coton  unies,  le  cent  pesant  paiera 
trente- sept  litres  dix  sous,  ci  37  liv.  io_r.  Basin». 
linge  de  table  et  de  lit,  le  cent  pesant  paiera 
cinquante  lîvres,  ci  So'lîv.  M'iochoirs  de  c»lo». 
Vayés  on  k  carreaux,  et^ouchoirs  blanr;  k  bor- 
'dure  de  couleur,  1«  cent  pesant  paiera  deaf 
cèîîts  litres  i  ci  zoo'liv.  Toiles  peintes  ,  le  ce«i 
pesaqt  paiera  Cent  trente-cinq  livres,  ci  i35  li« 
Ttûles  de  nankin*,  la  pièce  de  quatre  k  ctnq  vx- 
nés  paiera  diii  sous,  ci  10  s.  Celles  d  an  aunasf 
supérienr,  comme  loilet  de  coton  anies,  le  cesi 
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peMiit  paiera  trent#-§ept  livres  dix  soai^  ci 
37  liv  10  s.  Mousseline  Unie,  rayée  ooTadrille'e  4 
le  cent  pesant  paiera  cenl  cîncfaanle  lirves,  ti 
i5o  liv.  Mousseline  brodée ,  le  cenl  pesanl  paiera 
deux  cents  livre»,  ci  2po  liv.  Ëloffes  de  pare 
soi^,  on  dans  lesquelles  il  enrre  de  la  soie,  on 
éloffei  d'écorces  d*arbres ,  i^rohibées  ,  même  à 
l'importation;  toiles  rayées  et  k  carrraux,  et 
puînées  bleoes ,  le  cent  pesant  paiera  soixante* 
guinae  livres,  ci  yS.liv. 


6.  Drnrèfs  des  lles'de-F ronce  ei  de  Bourbâ^ 
rompagnres  de  certificats  d'orieine  domK 
/es  administrateurs  des  dites  colonies. 


ac- 
par 


Le  M'cre  brut  paiera  comme  le  sncre  de 
Cayeoue..  Le  café ,  comme  île  café  de  ït  Marli* 
nique.  Indigo  ,  cannelle  ,  çirofle  e(  muscade  , 
comme  ceux  des  colonies  françaises. 

7.  Marchandises  non  dénommées  dans  le  présent 
larif ,  scquiileronl  les  droits  portés  par  le  tarif 
général., 

,  Z.Sfarchamûses  réexportées. 

Cotons  en  laine  et  en. graine,  acqailteroni  les 
droits  de  sortie  da  tarif  général.  Toiles  de  co- 
ton, mousselines,  mouchoirs,  toiles  rayées  et  à 
carreaax,  et  gainées  bleuen,  jouiront  de  rentre- 
pot  à  l'Orient  et  ii  Toulon  ;  et  à  la  réexportation  , 
par  mer  seulement ,  de  la  ra^tilution  de  moitié 
d('&  drotls.qo'ils  auront  acquittés  lors  de  la  vente. 

9.  Marchandises  déclarées  par»le  commerce 
d'Afrique. 

Toiles  rayées  el  ^  carreaux ,  et  gainées  Lieues , 
exemptes  de^roilj.  Toiles  de  coton  unjes,  des- 
tinées k  J'im|Tession,  .pour  être  employées  sn 
même  commerce,  jouiront  de  la  resiilulion  du 
droit  de  trente-sept  livres  dix  sous  ,  après  qu'il 
aura  été  justifié  qu'elles  auront  été  imprimées  en 
France,  rfiotégcéfs  en  entrepôt,  et* embarquées 
pour  la  côte  d'Afrique. 

Tarif  àes  droits  de  sqriie. 

Amurca  ou  marc  d'olive ,  \t  cenl  pesant  paiera 
dix  sous ,  ci  10  s.  Anes  ou  inrsses ,  la  pièce  paiera 
cinq  sous  ,  ci  5  a. — Bestiaux  de  toutes  sortes  ,  sa- 
voir :  Agneaux,  la  pièce  paiera  trois  suus',- ci  3  s. 
Béii^rê  ,  l»  pièce  paiera  dix  suus,  ci  10  s.  Boeufs, 
la  pièce   pairra  vingt  sous,  .ci  1    Hv.  Boucs,  la 
pièce  paiera  huit  sutts,  ci  ^  s.  Brebis,  la  pièce 
paiera  cinq  sous,  ci  S  s.  Cb bris  ou  chevreaux,  la 
pièce  paiera  trois  sous ,  ci  3  s.  Clfèvres ,  la  pièce 
paiera  huit  sou<,,  cr  8  s.  Cochons,  grands  et  pe- 
tits, la  pièce  paiera  tJix'sous,  ci  10  s.  Génisses, 
la  pièce  paiera  dix  sons,   ci  10  s.  Montons,  ^"la 
pièce  paiera  cinq  sous ,  ci  5  s.  Taureaux ,  la  pièce 
paiera  vingt  suus,  rii  liv.  Yachet,  la  pièce  paiera 
quinae  sous,  ci  i5  s.  Veaux,  la  pièce  pairra  $ix 
sous,  ci  6  a.  Bois  de  marqueterie  el  de*tablet- 
terie,  le  cenl  pesant  paieaa quarante  sous,  ci  a  liv. 
Bois  de  buis  ,  le  cent  pesant  paiera  quarante  sous , 
ci  a  liv»  Boîa d'éciisse  pour  tamis,  seaux,  cribles  , 
etc.,  paiera  k  raison  de  quatre  pourtant  de  la  va- 
leur. Boia  feuiilard  pour  cercîes  où  lattes,  fe  cent 


quarante  sous ,  ci'  a  liv.  Bourse  louge  et  aulfCf- 
à  faire  lits,  le  cent  pesant  patiera «trois  livres,  ei 
3  Jiv.  Bourre  noiisse  ou  na lisse  ,  h  cent, pesant 
l^aiera  trois  livres,  ci  3  liv.  Bourre  toniisse,  1« 
cent  pesant  pifera  quatre  livres,  ci  4  li^-  Bnurr» 
de  chèvre  et  bourre  de  laine,  1«  cmt  pesant 
paiera  «ix  livres,  ci  6  liv.  Brou  an'écorre  de 
noix ,  le  cent  pesant  paifcra  treqte  tous ,  ci  r  lir. 
10  s.  Chardons  à  drapiers  et  bonnHiers ,  le  cent 
pesant  paiera  trois  livres ,  ci  3  liv.  Chevaux  (va- 
leur de  3oo  liv.  et'au-dessous) ,  4a  pièce  paiera  six 
liv.,  ei  6  liv.  Chenaux  au-dessus  de  trois  ceals  liv-^ 
la  pi^ce  paiera  trente  liv. ,  ci  3o  livres.'  Cire  jatuie 
non  ouvrée,  le  Qcnl  pesant  paiera  cinq  liv;,  ei  5  L 
Cornes  de  bœufs,  de  vaches,  de  cerfs ,  de  snak  ,  âù 
moulons , 'béliers  ,  et  autres  cornes  communes, 
le  cent  pesant  paiera  dix  sous,  ci  10  s.  Coton» 
en  l^ine  et  en  eraine.  le  6ent  jiesant  paiera  douxe 
livres,  ci  la  iiv.'Derle  00  Terfe  de  «porcelaine, 
le  cent  pesant  paiera  dix  tous,  ci  10  s.  EcaiPe 
d'ablette,  le  ceirt  pesant  pajera  quarante  sous, 
ci  1  liv.  Ecérce  de  tilleul,  pour  cordages,  le' 
cent  pesant  paiera  quatre  livres ,  ci  4  liv.  Fetf illes 
de  myrihe  el' autres  propres  )k  la  teinture  et  aux 
tanneries ,  le  Cent  pesant  paiera  dix  livf  es ,  ci 
10  liv.  Fil  de  lin  et  de  chanvre  simple,  le  cent 
pes'ani  paiera  tlix  litres,  ci  10  liv.  Fil  de,mul- 
quinerie  et  61  d^  linon  ,  la  livre  paiera  ceitt  vijigt 
livres,  ci  120  liv.  Fostet  (en  feuilles  ou  bran- 
ches) ,  le  cent  pesant  paiera  vingt  sons  t  ci  i  liv. 
(yraine  d'Avignon,  ou  grainelle,  et  graine  jauhe, 
d'usage  tn  teinture ,  le  cent  pesant  paiera  cinq 
livres,  ci  5  liv.  Graisses  de  tontes  sortes ,  le  cent 
pesant  paiera  trots  livres  ,  ci  5  liv.  Gravelle  oa 
tartre  de  vin,  Iç  cent  pesant  paiera  trois  livres 
dix  sous.  Cl  3  liv.  10  s.  Grenadier  (écorce  de)« 
le  cenl  pesant  paiera  vingt-cinq  ^us,  H  i  liv. 
5  s.  Herbes  proOTes  à  la  teinture,  non  dénom- 
mées ,  le  cenl  p^ant  paiera  cinq  livres ,  ri  S  li«ifc 
Herbe  de  maroquin ,  lé  cenl  pesant  paiera  trente 
sous,  ci  I  liv.  10  s.  Houblon,  le  cent  .pesant 
paiera  éinqoanle'- soUs ,  ci  3  Kv. 'lO.  s.  Huftres 
fraîches,  le  millier  en  nombre' paiera  dix  sous  , 
ci  10  s.  Laines  non  filées,  le  cent' pesant  paiera 
trenle-sepi  livres  dix  sbus,  ci  5j  liv.  10  s.  Lai- 
nes filées,  le  cent  pesant  paiera  neuf  livres,  cl 
9  liv.  Lie  de  vin,,  le  cent  pesant  paiera  vingt  sons, 
ci  I  liv.  Malherbe  (herbe  pour  la  teinture),  la 
cent  pesant  paîer#«vingt  so^s,  ci  i  liv.  Métiers 
à  faire  bas  et  antres  ouvrages,  la  cent  pesint 
paiera  trente  livres ,  ci  3o  liv.  Mules  et  mullts , 
la  pièce  paiera  trois  livres,  ci  3  liv.  Nerfs  de 
baofs  et  autres  animaux,  le  cent  pesant  paiera 
qaaire  litres  dix  sous,  ci  4  liv-  1  o  s.  Os  de  bœii/s, 
de  vache»,  el  autres  animauv-  ^^  ^^"^  pes.int 
paiera  dix  sous,  ti  10  s.  Pain,  de  narelle,  lin  et 
colta ,  le  cent  pesant  paiiyra  six  livres  ,  ci  6  liv. 
Parchemin  nenf  et  l>rut,  le  cent  pesant  paiera 
six  livres,  ci  6  livres.  Peaux  de  ba«fs*et  va- 
ches ,  salées  et  en  verf ,  le  cent  pesant  paieta 
six  livres  ,  ci  6  livres.  Peaux  de  ch^al  et 
d'âne,  en  vert ,  le  cent  pesant  paiera  cinq  livres, 
ci  5 'liv.  Peaux  de  moutons,  brebis  et  agneaux, 
en  vert,  le  cent  pesant  paiera  quinze  livres, 
ci  1 9  liv.  Peaux  de  veaux ,  salées  et  en  vert ,  le 
cent  pesant  paiera  quinxe  livres,  ci  i5  li«.  Peaux 
non  uènommées  ,  salées  et  en  vert ,  le  cent  pe- 


pesani  paiera  lTeiilesons,ci  1  liv.  10  s.  Bourre  ou  ''    sant  paiera  six  livres,  ci  6  \if.  Redoul  ou 
plue    de    toutes  séries ,  le  cent  pesant  paiera      dool  (Cenilles  de) ,  le  cenl  pesant  paiera  (jfoînse 
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a/>m ,  ci  I S  •.  $QiU  aon  ouvrés ,  le  cent  peiént 
pMM»  ireiOe  «oiift{  ci  i  iiv.  lo  «.  Touroeftol  p« 
moreUe'  ca  dr^peaajc ,  le  cent  peiant  peiera  vin^- 
mf^^  «Qa*,  ci  1  *liv.  5  s.  Yin»i^re,  paiere  p9if 
«oSd  coBune  U  vîn ,  d'aprè.»  Ict  duVioctiou  ad- 
ffiie*  pour  les  porU  et  bureaux  de  l'exportai  ion. 
Yio«  rouges  eoiporlés  p«r  )ea  ririères  de  Gaiponne 
et  Dorflogne  -,  aptres  que  cew^  ci-aprèi ,  le  mnid 
paiera  sçpt  ISrftk ,  ci  7  iîv.  Vins  bfanca  exporté* 
par  les  même*  rivières  «  écaleme«t  k  Texccption 
de  ceux  ci-aprè«t  1^  muid  paiera  quatre  livres, 
ci  4  liv.  Tins  ronges,  et  blancs  qui  seront  chargés 
d«  bord  à  bord  au  port Ât  LtbonnMf.et  seront 
accompagnés  d'un  «cqoit-à-cai;tion  da  barean 
df  Ca«tUldn,  le  mcud   piiera  cinquante  soos, 

Si  X  liv.  »o  s.  Vins  exportés  par  Bayonne  H  St.- 
éao-^e-Lus,  le  muid  pajera  vingt  sons,  ci 
I  liv.  y ins  exportés  par  le  département  de  j'A- 
iriége  et. les  frontières  d'Espagne ,  le  muid  paier* 
IrciMe  aous,  ci  1  Uv.  10*  s.  Vins  mofcals  expor- 
téa  par  les  mimes  déparlemena,  et  vins  de  li- 
cteurs de  loules  sortrs ,  le  muid  p.ai^a  six  li- 
lores  f  ci  6  liv.  Vins  exportés  par  les  dépariemeas 
des  Pyrénées-Orientales  et  de  l'Héfault  .•  le  muid 
paiera  quarante  sous  ci  a  Uv.  ;  par  les  déparle- 
meÀs  des  Bo'u«he»-dn-Rhdne  et  du  Var,  le  muid 
puieca  treqte  sous ,  ci  i  liv.  10  s.  ;  par  les  dépar- 
temens  dttU^utt*  et  Basses- Alpes ,  de  Tlsère  et 
de  l'Ain,  le  muid  paiera  vingt  .sous,  oi  i  liv.; 
par  les  déparlem^^ns  du  Mont-Jura,  do  Doobe 
et  de  la  Hautr-^eàne,  le  muid  paiera  dix  soua , 
ci  10  s.;  par  les  départemeps  des  fient  «et  Bas- 
lUtio ,  de  la  Meoao  el  de  U  Moselle ,  le  moid 
paiera  vîngl-cinq  sons ,  d  i  liv.  S  i.  Vins  expor- 
tés par  terre »on  par  mer,  depuis  le  département 
^es  Ardennes  inclusivement ,  jusqu'à  la  rivière 
de  Vilaine ,  «assi  inclttsivemea4 ,  le  moid  paiera 
sept  livreii,  ci  7  Uv.  Vins  ronge^u  blancs  expor- 
$0»  par  le  département  de  la  Ldfte-Inférieure ,  à 
l'exceplion.  de  celui  ci-après,  le  mnid'paiêr* 
fmranie  sofis,  ci  a  Uv.  Vin  blanc  du  di.épacte'" 
ment  *4c  la  Loire-Inférieure  ,* 'exporté  par  le 
piAme  département,  le  mnid  paiera  dix  «ooa, 
«i  los.  Vins  blancs  exportés  par  le  dépariemeat 
de  la  Vendée  et  de  la  .Charente-Inférieure,  le 
muid  paiera  dix  soua,  ci  >o  s.  Vins  rouges  ex- 
portés par  les  mêmes  départemens ,  le  moid 
p^içra  vingVsofiSt  d  i  liv.  Vms  en  bouteilles  et 
en  doubles  fntailles.,,  le  muid^aieira  sept  livres , 

Etat  des  manhandisés  pfr>hibiks  à  l  entrée  da 
rojcuuiUt  savoir  : 

^Argent  faux ,  filé  s«r  soie.  —  Baleaiui ,  bar- 
bues, canots  et. cotres  bâiimeos  de  mer,  vieux 
pu  nenfi.  —  Caries'  à  jouer.  *-  Confections  de 
toutes  sorf^.  Corail  an  poudre.  •—  £au^de-vie , 
W\t9  que  le  vin.  —  Etofféi,  avec  or  et  argent 
^ux.  -n  Fil  de  lin  et  de  chanvre ,  retors ,  écru  , 
^ie  et  I4snc,  aoice  que  celui  de  Harlem.  Huile 
JLe  Wkine  pu  autres  poissons,  excepté  dans  les 
ca»  énoncés  an  tarif.  —  Médicainens  compoeés. 
•7-  N>(re  «  espèce  de  se|.  -~  Or  faux ,  (lé  survie. 
'— >  Ppniii^e  >  tirer*  —  R^oaiic  01^  fsusse  rhu- 
^rbe. —  Salpêtre.  r-Selmarin  et  sei  de  aaQnei. 
—  ^1  de  qoinqiûna  et  de  Rhubarbe.  —  TaUc 
en  feuilles  auiremenA  qa'«n  ^ucauls,  et  toute 
esaèce  de  ta^  fabriqué.  —  Tabac  en  feujIUs, 
^^e  en  bpiv:a#ii«  provenant  d^eiUenraqne  dea 


Blati-Unird'Amérique,  deienlonief.espspMdci, 
de  rUhraine  et  du  Levant,  00  importé  par  da 
b^timens  ■  éireajten  à  ces  posscaions .  ee  par 
les  (forts  jfton  désignés  par  |i  loi.  •—  Tabac  ca 
fenilles,  même  .en  boneants,  importé  ^  icm 
par  d'autres  bureaux  que  ecnx  de  Lille ,  Ta- 
'Uuciennet  et  Siraabovig.  —  Verretie  (enra- 
ges de  ),  ^  l'exception  dies  vnaes  de  vnrre  acnail 
à  la  chimie,  en  des  bouteilles. 

£tats  des  mçrchandises  prohibées  h  la  sortie  à 
^^  ro/mone,  savoir  : 

Bou  de  construction  navale  et  civile ,  et  low 
autres,  excepté  ceux  de  bois,  de  marqoelm 
et  taUrtlerie  .-~Bois  mcrrain.  — ^  Bois  à  Ta».  — 
Bourdainei  —  Cartoiu  gris  ou  pitea  de  papier». 
— -  Cendres  d'orfèvres.  —Charbon  de  bois  cl  éc 
chenevotte.  ^  Cordages  usés.  -~-  Ecorcei  kt 
«hène  ,  et  autres  k  faire  du  tan.  —  ElofTet,  arec 
or  el  aident  faux.  —  FerraiUe  et  vieux  fer.  — 
Feoillesde  honx.  —FalaiU es  vides  ou  raboitev 

—  Grosil  ou  verre  cassé.—  Lins  ^us,  IriliësM 
apprêtés.  —  Linge  viens»  ou  drille.  —  Mine  àt 
fer  brut  et  lavée.  —  Or  faux ,  filé  sur  acte.  - 
OreiUona  ou  orilleof.  —  Pe^iux  de  lièvres,  àt 
l^iu  blancs ,  roux ,  de  toutes  espèces  cl  coi- 
lenrs,  crues.  —  Pennes  ou  painea  de  laine,  ^ 
fil  et  coton.  —  Poil  en  masse  el  non  filé,  ât 
lapi^ ,  lièvre ,  castor,  chamean ,  b6ac ,  chèrre  t 
chevrean.  —  Potaise.  —  Bedon  ou  rodoa.  - 
Roppes,  coques,  raves  ou  résnre  de  morne. - 
Soies  grèies  de  toutes  sortes.  '^-  Soies  ouvrées  o 
trame ,  poil  et  oigaocin.—  Soies  )k  coodre,  crta 

—  Fleuret  ou  filoselle  crue.  —  Fleuret  teial  - 
Soies  (bourre  de)  de  tontes  sorte*.  —  Idem ,  car- 
dée. —Cocons.  —  Tan. 


.=£  17  HABS  1791.  —  Décret  portant  mppie- 
non  de  tous  les  droits  d*aidea  ,  de  loaics  le 
maîtrises  et  jnrandes,  et  élablisaemeni  de  p- 
tenles.  (L.  3,  918;  B.  la,  5a;  Mon.  des  i' 
18  février,  4  et  29  mars  1791.) 


A^or.    constitution    de    1791  «  . 
constitution  de  Tan  3,  art.  3S5  ;  loi  de  u- 

17  JOIR   1791. 

Art  I*'.  A  compter  du  i*'  avril  prodoiii 
les  droits  connus  sous  le  nom  de  «£rocf«  f» 
dei,  per^  p«r  inventaire  ou  à  reniévrmil 
vente  ou  revente  en  nos,  à  la  cûrcuiatoB^j 
la  vente  en  détail  sur  les  boissons  ;  ceiu  cà 
nus  sot»  le  nom  d'impâie  e<  biltoig  a  Jai 
de  ^r^«^ne,  d'équivalent  du.l^ngtÊtéKJ 
nùupkameBg  en  Alsace,  le  privâéee  éi1 
▼ente  exclusive  dee  boisioBa  dam  les  ' 
qui  y  étaient  sujets  ;  le  droit  des  ^«tre  i 
bHi  et  autres  a*  mîéme  nature ,  per^n 
les  ci-devant  provinces  de  Flandre ,  'Hn 
Artois,  Lorraine  et  Itois-Évècdiés  ;  k 
d\inspeetcur  aux  boaeherie*  ^  et  tous 
droits  d'ai4es  ou  réimis  aux  aides,  et , 
f  rexBrcioe  dans  toute  Fétefidae  duroVa 
les  di:oit8  sur  lei  papiers  et  cartons  ;  k  < 
msittipnant  peaçu  sur  les  csrtcs  à  /oa«i 
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autres  dépendant  de  la  régie  géoérale,  nème 
les  droits  perçus  pour  les  marques  et  plonbs 
que  les  maniuacturiefs  et  fabrioans  étaient 
tenus  de  faire  apposer  aux  étoffes  et  autres 
objets  provenant  de  leurs,  fabriques  et  manu- 
factures ,  sont  abolis. 

9.  A  compter  de  la  même  époque,  les  offi- 
fices  de  pcrmquiers-barbiersrbaigneurs-étur 
viste,  ceux  des  aeens  de  change,  et  tous 
autres  offices  pour  ilnspection  et  les  travaux 
des  arts  et  du  commerce  (i),  les  brevets  et 
les  lettres  de  maîtrise,  les  droits  perçus  pgur 
la  réception  des  maîtrises  et  jurandes ,  ceux 
du  coUége  de  pharmacie  (a) ,  et  tous  privi- 
lèges de  professions,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  sont  également  sup- 
primés (3). 

Le  comité  de  jodicature  proposent  ince»- 
samment  un  projet  de  décret  sur  le  mode  et 
le  taux  des  remboursemens  des  offices  men- 
tionnés au  .présent  article  (4). 

3.  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maî- 
trises et  jurandes ,  ceux  qui  exercent  des  pro- 
fessions en  vertu  de  privilèges  ou  brevets , 
remettront  au  commissaire  charaé  de  la  li- 
quidation de  la  dette  publique ,  leurs  titres , 
breTCts  et  quittances  de  finance,  pour  être 

{irocédé  k  la  liquidation  des  indemnités  qui 
etir  sont  dues ,  lesquelles  indemnités  seront 
réglées  sur  le  pied  des  fixations  de  l'édit  du 
mois  d'août  1776  et  autres  subséquens,  et  à 
raison  seulement  des  sommes  versées  an  Tré- 
sor public ,  de  la  manière  ci-àprès  déterminée. 

4.  Les  particuliers  reçus  dans  les  maîtrises 
et  joranoes,  depuis  le  4  août  1789,  seront 
remboursés  de  la  totalité  ^es  sommes  ver- 
sées au  Trésor  public. 

▲  l'égard  de  ceux  dont  la  réception  est  an- 
térieure à  répoquedu  4  août  1789,  il  leur 
sera  fait  déduction  d'un  trentième  par  année 
de  jouissance ,  cette  déduction  néanmoins  ne 
pouira  s'étendre  au^lelà  des  deux  tiers  du 
prix  total  ;  et  ceux  qui  jouissent  depuis  vingt 
ans  et  plus,  recevront  le  tiers  des  sommes 
fixées  par  Tédit  d'août  1776,  et  autres  sub- 
séquens. 

Les  remboursemens  ci-dessus  énoncés  se- 
ront faits  par  la  caisse  de  l'extraordinaire; 
mais  ils  n'auront  point  lieu  pour  les  particu- 
liers qui  auraient  renoncé  a  leur  commerce 
depuis  plus  de  deux  ans. 


(i)  f^or.  U  loi  du  ai  «Trii  (i4  et  19)  =8  mai 
1 791,  sp^iale  «or  U  aupprruion  de«  offices  d'a- 
gena  et  courtiers  de  chaQgeN  de  banque,  de 
commerce ,  etc.  —  f^oj^.  la  loi  da  a8  ventôse 
ai»  9  et  l'arrêté  da  17  prairial  an  10 ,  qui  rtfta- 
blisMot  les  chapes  d'agens  et  courtiers  de  change, 
de  conunerlce,  etc.  , 

(2)  A^a/.  la  loi  du  ai  germinal  an  11  sarTor- 
ganiaalion  des  écoles  de  pharmacie. 

(3 >  Les  membres  d'anciennes  corpor^îons  p«n- 


Qoant  apx  particuliers' aspirant  k  la  maî- 
trise, qui  justifieront  avoir  payé  des  sommes 
k  compte  sur  le  prix  de  la  maîtrise  qu'ils  vou- 
laient obtenir,  et  qui*,  à  la  faveur  de  ces  paie- 
mens,  ont  joui  de  la  faculté  tl'exercer  leur 
professkin ,  ils  seront  remboursés  de  ces 
avances ,  dans  les  proportions  ci-dessus  fixées 
pour  les  maîtres  qui  ont  payé  en  entier  le 
prix  de  la  maîtrise. 

5.  Les  syndics  des  corps  et  communautés 
d'artisans  et  marchands  serqnt'.tenus  de  re- 
présente^  ou  de  rendre  leurs  comptes  de  ges- 
tion aux  municipalités ,  lesquelles  les  vérifie- 
ront, et  formeront  l'état,  général  des  dettes 
actives  et  passives  et  biens  de  chaque  commu- 
nauté. Leoit  état  sera  envpyé  aux  directoirea 
de  district  et  de  départcanent ,  qui ,  aprâ  véri- 
fication, le  feront  passer  au  commissaire  du 
Roi  chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique, lequel  en  rendra  compte  au  comité 
des  finances,  pour  pn  être  par  lui  fait  rapport 
à  l'Assemblée  nationale. 

Le  commissaire  du  Roi  ne  pourra  néàn* 
moins  surseoir  à^a  liquidation  des  reanboùr- 
semens  et  offices,  de'  chaque  individu  ;  il  se 
fera  remettre  les  états,  titres ,  pièces  et  ren- 
seignemens  nécessaires  pour  constater  l'état 
actuel,  et  achever,  s'il  y  a  lieu,  la  liquidation 
des  dettes  contractées  antérieurement  au 
mois  de  février  1776,  par  les- corps  et  oom- 
mupautés. 

6.  Les  fonds  existant  dans  les  caisses  des 
différentes  corporations ,  après  l'apurement 
des  compte», «qui  seront  rendus  au  plus  tard 
dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret ,  seront  versés 
dans  la  caisse  du  district ,  qui  en  tiendra 
compte  k  celle  de  l'extraordinaire.  Les  j^ro- 

Sriétés,  soit  mobilières,  soit  immobilières 
esdites  communautés,  seront  vendues  dkns 
la  forme  prescrite  pour  raliénation  des  biens 
nationaux ,  et  le  produit  desdites  ventes  sera 
pareillement  versé  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

7.  A  compter  du  i*'  avril  prochain,  il  sera 
libre  à* toute  personne  de  (aire  tel  négoce, 
ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier 
qu'elle  trouvera  bon  (5)  ;  mais  elle  sera  te- 
nue de  se  pourvoir  auparavant  d'une  pa- 
tente, d'en  acquitter  le  prix  suivant  les  taux 
ci-après  déterminés ,  et  de  se  conformek*  aux 


Tcnl  étft  individuellement  adlonnés  pour  detlea 
qui  ont  été  souscrites  par  tous  indiTÎdoellemenl 
^  une  époque  oîi  la  corporation  existait.  —  Ils 
peuvenlT  être  rasacmblés  ,  et  délibérer  sor  les  in- 
térêts qui  remontent  )i  l'époque  de  l'exisleace  de 
la  corporation  (7  septembre  181 4;  $•  i5',  i,  ^^), 

(4)  f^oy.  lois  da  ao  =  a;  avril  1791  et  du  3o 
septembre  =  16  octobre  1791. 

(5)  La  profession  de  libraire  et  d'imprimenra 
été  libre,  comme  tontes  les  antres  sons  l'empire 
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réglemenfi  de  polic«  qui  sonl  oji  pourront     ficat,  quittance  et  récépissé ,  qui  ttront  dé- 


étre  faits  (i). 

Sont  exceptés  de  Tobligation  de  se  pour- 
voir de  patentes  :         • 

x**  Les  fonrtiojinaires  publics  exerçant 
des  fonctions  gratuites,  ou  salariée  par  le 
Trésor  public ,  pourvu  néanmoins  qulls 
n'exercent  point  aautres  processions  étran- 
gères à  leufs  fonctions; 

.a<»  Les  cultivateurs  occupés  aux  exploita- 
tions rurales: 

3»  Les  personnes  qui  ne  sont  ^as  com- 
prises au  rôle  de  la  covtributioil  mobilière 
pour  la  taxe  d^  trois  journées  de  travail  ; 

4»  Les  apprentis,  compagnons  et  ouvriers 
à  giages,  travaillanjt  dans  les  ateliers  de  fabri- 
cans  pourvus  de  patentes  ; 

5«  Les  propriétaires  et  les  cidtivateurs  pour 
la  vente  cie  leurs  bestiaux,  denrées  et  produc- 
tions ,  excepléle  cas  où  ib  vendraient  les  bois- 
sons de  leur  crû  à  pinte  et  à  pot. 

6.'  Le^  vendeurs  et  vendeuses  de  fleurs, 
fruits,  légumes,  poissons,  beurre  et  œufs, 
vendant  (uns  I9S  rues,  halRs  et  marcbés  pu- 
blics ,  ne  sont  point  tenus^de  se  pourvoir  de 
patentes,  pourvu  ou'ils  n'aient  ni  boutiques 
ni  échoppes»  et  qu  ils  ne  fassent  aucun  autre 
négoce,  a  la  charge  par  eux  de  se  conformer 
aux  réglemens  de  police. 

9.  Tout  particulier  qui  voudra  se  pourvoir 
de  patente,  en  fera,  dans  le  moif  de  décem- 
bre xle  chaque  année,  à  la  municipalité  du 
ressort  de  son  domicile,  sa  déclaration,  la- 

auelle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  souche  : 
lui  en  sera  délivré  un  certificat  coupé  dans 
la  feuille  de  sa  déclaration.  Ce  certificat  con- 


{)o$és  et  enregistrés  aux  archives  db  district, 
a  patente  lui  sera  délivrée  au  secrétariat  du 
directcAre  pour  l'aimée  suivante. 

Ceux  qui  auront  payé  le  quart  du  piii  de 
leurs  patentes,  et  qui  négligeront  d'aquilter 
les  autres  parties  aux  termes  fixés,  y  seroot 
contraints  comme  "pour  le  paiement  d€  U 
contribution  mobilière. 

Les  déclarations,  c^ificats,  quittances, 
soumissions  et  patentes ,  seront  sur  papier 
tiipbré,  et  conformes  aui,  modèles  anneié 
au  présent  décret. 

10.  Ceux  qui  voudront  faire  le  négoce  w 
exercer  une  profession ,  art  et  métier  qw!- 
conque,  pendant  la  présente  année,  seront 
tenus  de  «e  présenter  à  leurs  municipalité 
avant  le  i*'  avril  phiohain,  et  de  ronplir, 
av^nt  la  fin  du  même  mois,  les  formaiite 
prescrites  par  les  articles  précédées.  Ils  ar- 

Î quitteront  comptant  un  tiers  du  droit,  et 
ourniront  leur  soumission  depa^erun»- 
cond  tiers  dans  le  courant  de  juillet  pro- 
chain ,  et  le  sifrplus.dans  le  courant  d'orio- 
bre  suivant. 

La  jouissance  des  patentes  qui  leur  serooi 
délivrées ,  commencera  au  i*'  avril  prochain, 
et  les  prix  en  seront  fixés  aiix  trois  qoansdes 
patentes  qui ,  dans  la  suite,  seront  accordée» 
pour  une  année. 

IX.  Les  particuliers  qui,  dans  le  couraui 
d'une  année ,  voudront  se  pourvoir  de  pi- 
tentes,  en  auront  la  faculté,  en  remplissant 
les  formalités  prescrites ,  et  le  droit  5^n 
coinpté  pour  le  restant  de  Tannée ,  à  datff 
du  premier  jouulu  quartier  dans  lequel  ik 


tiendra  son  nom  et  la  valeur  locative  de  ses.     auront  demande  des  patentes 

bai^itation ,  boutique ,  magasin  et  atelier.  Il  se  xa.  Les  prix  des.  ^tentes  annuelles  poor 


présentera  ensuite  chez  le  receveur  de  lacon- . 
tribution  mobilière,  auquel  il  paiera  comptant 
le  quart  du  prix  de  la  patente,  suivant  les 
taux  ci-après  fixés ,  et  fera  sa  soumission  de 
payer  le  surplus  par  parties  égales ,  dans  les 
mois  de  mars ,  juin  et  septembre.  Ce  reee- 
veur  lui  délivrera  quittance  de  l'à-compté  et 
récépissé  de  la  soumission ,  au  dos  ,du  certi- 
ficat; et  sur  la  représentation  de  ces  ferti- 


les négoces ,  arts,  métiers  et  professions .  au- 
tres que  ceux  qui  seront  ci-après  cxeept»^' 
sera  r^é  à  raison  du  prix  du  loyer,  ou  dr 
la  valeur  locative  de  rnabitation  des  bouih 
que9 ,  magasins  et  ateliers  occupés  par  reiL\ 
qui  les' demanderont ,  et  dans  les  pro|)orUA' 
suivantes  : 

Deux  sous  pour  livre  du  prix  du  lover 
jusqu'à  quatre  cents  livres;  deux  sous  sûiide- 


de  cette  loi.  ^oy.  le  décret  dn  5  férrier  1810,  la 
loi  du  ai  octobre  i8i4,  et  rordonnance  du  a4 
octobre  1814. 

Il  a  i\é  jugé  que  l'art.  11  de  U  loi  du  ai 
octobre  avait  non- seulement  ëlevé  un«  obstacle 
au  libre  exercice  de  la  profession  d'imprimeur 
et  de  libraire,  mais  encore  qu'elle  a  virtoelle- 
ment  remis  en  ri^iienr  la  disposition  pénale  du 
règlement  du  a8  février  I7a3.  Ifoy.  Tarrél  Na- 
dau ,  4  octobre  1 8aa  ;  Cass.  S.'  a3 ,  i ,  1 54  —  Id, 
aa  novembre  j8a8  ;  Cass.  S.  a8  ,  i,  4^7  •  D«  'Qt 
ia8.  —  fd.  pour  le  colportage  de  livres  (3  mars 
i8a7  ;  Cas»,  a/,  1,  477;  D.  37,  1,  390). 

Un  brevet  de  libraire  est  sang  effet  dans  les 
villas  autr^  que  pour  celles  que  le  brevet  a  été 


délivré  (a8  avril  iSa;;  Ca&s.  S,  a8,  i,  8*;0 
a?.  I,  43a). 

II  y  a  d'autres  arréis  dans  le  même  sens.  /'^'î 
les  observaiiuns  sur  celle  jurisprndence  rt  w 
arrêt  en  sens  contraire  de  la  conr  royale  tl'A* 
miens  (S.  aS,  a,  169;  id,  11  décembre  182''- 
Or'éans;  et  3  février  i8a7.  Renne»;  S>  a:,  >« 
67).  Vity.  aussi  l*ouWage  de  M.  Legraverend  i"* 
tilulé  :  des  Lacunes  et  des  besoins  de  ia  Lèfi^' 
tion  française ,  I    1  '*',  p.  1 8u. 

(  I  )  f^oy.  1rs  notes  sur  l'art  a. 

'Un  préfet  n'a  pas  le  droit  de  rétablir  one  ror- 
poralîun  abolie ,  da  moins  en  ce  qui  concer*< 
les  droits  des  tiers. 

f^oy.  loi  du  î*'^  brumaire  aa  7  sar  ks  patentes 
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niers  pour  IWre,  depuis  quatre  cenU  jusqli'à 
huit  cents  livres;  et  trob  sous  pouf  livre  au- 
dessus  de  huit  cents  livres. 
.  i3.  Les  boulangers  qui  n^aùront  pas  d'au- 
tre rommérCe  ou  profession ,  ne  paieront  que 
la  moitié  du  prix  des  patentes  j  réglé  par  l'ar- 
ticle précédent*  ,  . 

14.  Les  particuliers  qui  voudront  réunir  à 
leur  négoce,  métier  ou  profession,  les  pro- 
fessions de  marchands  de  vin,  brasseurs,  li- 
monadiers, distillateurs,  vinaigriers,  mar- 
chands de  bierre  et  de  cidre,  aubergistes, 
hôteliers  donnant  à  boire  et  à  mangfr,  trai- 
teurs-restaurateurs, les  fabrieans  et  débitans 
de  cartes  à  jouer,  les  fabrieans  et  débitans 
de  tabac,  êeux.  mêmes  qui  n'exerceraient  que 
les  professions  ci-dessus  dénommées,  paieront 
leurs  patentes  dans  les  proportions  suivan- 
tes ,  savoir  :  trente  livret  quaud  le  loyer  total 
de  leur  habitation  et  dépendances  sera  de 
deux  cents  livres  et  au-dessous  ;  trois  sous  six 
deniers  pour  livre  du  prix  de  ce  loyer,  quand 
il  sera  au-dessus  de  .deux  cents  livres  ^jusques 
et  compris  quatro  cents  livres;  quatre  sous 
pour  livre  du  prix  de  ce  loyer,  t{uand  il  sur- 
passera quatre  cents  livres ,  jusqùes  et  com- 
pris six  cents  livres;  quatre'  sous  six  deniers, 
quand  il  sera  de  six  cents  livres  à  huit  cents 
livres;  et  enlin,  cinq  sous  pour  livre  pour 
les  loyers  au-dessus  de  huit  cents  livres. 

1 5.  Il  sera  délivré  des  patentes  pour  un  ou 
plusieurs  mois  aux  propriétaires  et  cultiva- 
teurs oui  voudront  vendre  en,4.étail  des  bois- 
sons Je  leur  crâ  ;  le  prix  desdites  patentes 
sera  de  trois  livres  par  mois  :  elles  ne  seront 
délivrées  qu^après  l'accomplissement  des  for- 
malités présentes,  et  que  le  prix  en  aura  été 
acquitte  entre  les  mains  du  préposé  au  re- 
couvrement des  contributions  mobilières  et 
d'habitation  ;  mais  <^&  patentes  ne  pourront 
être  accordées  pour  plus  de  six  mois  dans  le 
cours  de  l'année  :  au-delà  de  ce  terme,  elles 
seront  réputées  patentes  annuelles,  et  seront 
payées  comme  telles. 

16.  Les  colporteurs  exerçant  le  négoce  dans 
les  villes,  campâmes,  foires  et  marchés,  les 
forains  exerçant  le  négoce  ou  leur  profession 
hors  de  leur  domicile  et  hors  les  temps  de 
foires,  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  {la- 
tenteii  particulières  et  spéciales,  couforipé- 
ment  aux  modèles  annexes  au  présent  décret, 
et  après  avoir  rempli  les  formalités  prescris» 
tes.  Le  prix  entier  des  patentes  des  colpor- 
teurs et  forains  sera  payé  comptant,  et  lixé 
suivant  les  proportions  de  l'article  la,  mais 
ne  pourra  être  au-dessous  de  dix  livres  pour 
les  marchands  portait  la  balle,  de  cinquante 
livres  pour  ceujrqui  emploieront  à  leur  com- 
merce un  cheval  ou  autre  béte  de  somme,  et 
quatr(>-vingts  livres  pour  ceux  qui  se  servi- 
ront d'une  voiture ,  quand  même  le  ^Â  du 
loyer  de  leur  domicile  établirait  une  propor- 
tion inférieure.  Lesdit»  colporteurs  et  mar- 


chands fdrains  seront  tenus,  lorsqu'ils  en  se- 
ront requis ,  de  iustifiei'  de  leur  domicile  et 
de  leur  taxe  mobilière  et  d'habitation,  même 
de  représenter  leur  patente  de  colporteur 
ou  forain  anx  officiers  municipaux  des  lieux 
où  ils  exeroeront  leur  commerce. 

ï  7.  il  sera  versé  deux  sous  pour  livre  du 
prix  de  chaque  patente  dans  la  caisse  de  la 
commune,  pour  servir  à  ses 'dépenses  parti- 
culières. 

Les  officiers  municipaux  tiendront  la  main 
à  ce  qu'aucun  particulier  ne  s'immisce  dans 
l'exercice  des  professions  assujéties  à  des  pa- 
tentes par  le  présent  décret ,  sans  avoir  rem- 
pli les  formalité;  ci-devant  prescrites,  et  sans 
avoir  acquitté  le  droit. 

18.  Tout  particulier  qui  aura  obteim  une 

Satenle  sera  obligé,  avant  d'en  faire  usage , 
e  la  rapporter  à  la  municipalité,  où  il  sera 
apposé  un  visa  au  bas  de  «la  déclaration  pres- 
cnte  par  l'artide  9.  Tout  colporteur  et  fo- 
rain sera  de  plus  obligé  de  faire  viser  sa  pa- 
tente dans  toutes  les  municipalités,  autres 
que  cells  de  son  domicile.  £st  excepté  'de 
cette  règle  le  forain  en  temps  de  foire  feu- 
lement. 

Il  sera  dressé ,  dans  chaque  municipalité , 
une  liste  ou  un  registre  alphabétique  des 
noms  des  personnes  qui  auront  obtenu  une 
patente ,  ainsi  que  de  ceux  des  forains  ou  col- 
porteurs qui  auront  fait  viser  les  leurs.  Cette 
liste  sera  déposée  au  secrétariat'  de  la  muni- 
cipalité, et  n  sera  libre  à  toute  personne  de 
la  voir." 

ig.  Tout  particulier  qui  fera  le  négoce, 
exercera  ui^^  profession ,  art  ou  métier  quel- 
conque, sans  avoir  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  précédens,  et  s'être 
pourvu  d'une  patente ,  sera  condamné  à  une 
amende  du  quadruple  du  prix  fixé  pour  la  pa- 
tente dont  n'aurait  dû  se  pourvoir. 

20.  Les  marchandises  qui  seront  fabriquées 
ou  mises  en  vente  par  des  personnes  non 
pourvues  de  patentes,  seront  confisquées: 

ai.  Toute  personne  non  inscrite  sur  le  re- 
gistre, des  pourvus  de  patentes,  pourra  être 
appelée  au  tribunal  de  district,  à  la  récfAi^ 
tion  du  procureur-syndic  du  dép^em'ent, 
de  celui  au  district  ou  du  procureur  de  la 
commune,  pour  déclarer,  audi^|c%tenante , 
s'il  exerce  ou  non  une  profession  sujette  à  la 
patente,  et,  en  cas  d'aveu,  être  -  condamné 
aux  peines  prescrites  par  le  présent  décret. 

32.  Aucun  particulier  assujéti  à  prendre 
une  patente  ne  pourra,  former  de  demande 
en  justice  pour  raison  de  son  nége<re,  pro- 
fession, art  ou  métier,  ni  faire  valoir  aucun 
acte  qui  s'y  rapporte,  par  forme  ou  par  moyen 
d'exception  et  défense,  ou  enfin  passer  ïucim 
acte,  traité  ou  transaction  en  forme  authen- 
tique, qui  y  soit  relatif,  s'il  ne  produit  -sa 
patèlnte  en  oripnal  ou  en  expédition;  et  il  en 
sera  fait  mention  en  tête  de  l'acte  ou  exploit. 
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Tout  huifsier  et  notaire  qui  oontreYiendra 
à  eette  dispositiou  sera  condamné  à  cin- 
quante livres  d'amende  poui»  chaque  contra- 
Yention;  et  en  caa  de  récidive,  a  cinq  eenb 
livret.  ',    . 

Aucun  acte  civil  ou  judiciaire ,  aucum  eir 
ploit  lait  en  contravention  au  présent  article, 
non  plus  qu*aucun  acte  sous  seing  privé,  re- 
latif a  Texercice  d'une  profession  soumise  à  la 
patente,  ne  pourront  être  admis  à  Tenregis- 
trement,  ai  la  patente,  en  original 'ou  en  ex- 
nédition ,  prescrite  pour  Téxercice  de  la  pro- 
lession  à  laouelle  se  rapporte  lesdits  act^s^ou 
exploits,  nest  représenté  au  receveur,  qui 
en  fera  mention,  a  peine  de^cinquante  livres 
d'amende  pour  ouique  contravention^  et  de 
einq  cents  livres  en  cas  de  récidive. 

Nul  ne  pourra  pareillement  présenter  ses 
registres  au  juge  pour  recevoir  la  cote  et  le 
paraphe,  dans  le  cas  où  ces  fomydités  ^nt 
prescrites  par  les  lois  pour  Texerace  des  pro- 
lessions  assujéties  à  la  patente,  s'il  ne  produit 
en  même  temps  la  patente  prescrite  en  origi- 
nal ou  en  expédition;  et  le' juge  ne  pourra, 
en  ce  cas,  apposer  sa  cote  et  son  paraphe ,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste  des 
personnes  éligibles  aux  tribunaux  de  commer- 
ce,  ou  sur  celles  des  of ficierf  servant  près  des 
tribunaux ,  ou  assermentés  et  sujets  a  la  pa- 
tente, s'il*  n*a  produit  sa  patente  en  original 
ou  en  expédition. 

Les  commissaires  du  Roi  près  des  tribu- 
naux veilleront  à  l'exécution  du  présent  dé- 
cret 

93.  Moyennant  le  paiement  d*un  triple 
droit ,  il  sera  délivré  des  patentes  de  supplé- 
ment à  ceux  qui,  ayant  des  actions  à'exeroer 
oa  des  défenses  à  proposer  pour  raison  d'u- 
ne profession  soumise  à  la  patente,  auraient 
négligé  de  s'en  pourvoir. 

a4.  Nul  ne  sera  admis  à  faire  déduire  de  m 
contribution  mobilière  la  taxe  pnoportion- 
nelle  à  la  valeur  lecative  de  ses  ateliers ,  chan^ 
tiers,  boutiques  et  magasins,  qu'il  n'ait  pro- 
duit sa  pi^tente  en  original  ou  en  expédition. 

a5.  Toute  personne  pourvue  d'une  patente, 
pourra ,  en  donnant  bonne  et  suffisante  cau- 
tion ,  ngoMr  la  saisie  des  marchandises  fa- 
briquées ou  vendues  par  des  fabricans ,  ou- 
vriers ou  marchands  dont  les  noms  ne  seraient 
pas  inscrits  dans  la  liste  ou  registre  qui  sera 
tenu  au*  secrétariat  des  municipalités  en  vertu 
de  l'article  18,  et  en  poursuivre  la  «onfiioa- 

lion. 

Le  procureur  de  la  commune  aéra  obligé 
de  faire  ses  réquisitions  et  poursuite»  quand 
il  y  aura  lieu. 

ad.  Tout  prooureor  de  commune  qiû  aura 
connaissaiice  d'une  profession ,  fabrication  oti 
négoce  excroé  sans  patente,  et  sans  être  pour- 
suivi dans  l'étendue  d'une  autre  annieipalilé 


dn  même  district,  itquuiaksàsic  et  pmr- 
suivra  là  confiscation  ées  marriMiidiiw  âaâ 
fabriquées  ou  vendues  en  conInvcntioB. 

Les  procureurs-syndics  de  district  {eroit, 
dans  les  même  cm ,-  les  mêmes  poomitcs  et 
réquisitions  dans  tonte  l'étendue  de  knr  dii- 
trictt  ^^  I^  procurears-syndÎES  dedépsite- 
ment  dans  toute  l'étendue  de  leur  dépirte- 
ment     • 

2%  En  cas  de  poursuites  exercées  ptr  da 
particuliers  pourvus  de  jpatentes,  le  prodnt 
des  amendes  et  confiseanons  sera  parUgé  pir 
moitié  .entre  le  Trésor  public  et  eux;  eo  cas 
de  poursuites  de  la  part  d'un  procuiear  de 
commune,  le  prodmt  sera  partagé  entre  U 
caisse  municipale  et  le  Trésor  public. 

En  cas  de  poursuites  de  la  part  d'un  pro* 
cureur-syndic  de  district  on  de  départeaMnt, 
le  produit  appartiendra  enlièremeiit  so  Tré- 
sor public,  et  sera ,  dans  le  premier  csSf  ap- 
pliqué aux  besoins  des  particuliers  do  do- 
trict;  dans  le  second ,  à  ceux  du  départenMni. 

a8.  Les  contraventions  seront  ooastitéa 
et  poureuivies  dans  les  formes  prescrites  pov 
les  procéduits  civiles ,  et  devant  les  tribumn 
de  district 

Le  présent  décret  sera  porté  sans  déiiii 
Taeceptationdu  Roi. 

a  =s  I S  MAIS  1791.--  Décret  relatif  ^  U  Iraa- 
hlioa  dm  swan  Dafre^ioy  père  et  Hs,  diu 
les  pri«oiM  de  l'Abbaye,  pour  ia  coalnu^ 
tion  de  leor  procè*.  (L.  l ,  SSo;  B.  la,  ^.) 

I 
s  MAas  1791.  —  ComnmMÎres  des  gacrrct-  f^j- 
SI  rivMiB  1791.  —  Loir-cl-Cher.  ^oyil 
rirun%  1  f  91.  —  Morel  de  Prad'tkonae.  ^«7- 
iS  rivBisa  I7fi.— NimeM  />jr.  aSrtTiiw 
1791.  —  Saiot-Martin-de-Bri«es.  #^0/.  18 11- 
nnti  1791. 

3  =  30  H  Ans  1791-  —  Décret  relatif  aux  colo- 
nels H  lieatenans-coloncU  sutceptiblec  de  re- 
placement. (L.  3,  960;  B.  13,  76.) 

Fkfj,  loi  du.i5==  a3  révaisa  1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  cob* 
nels  et  lieutenans-colonels  qui ,  par  les  décrrt» 
concernant  l'organisation  de  1  armée  ,  sost 
susceptibles  de  replacement,  seront,  quant 
aux  dispositions  du  décret  ilu  i5  février  1 791. 
assimiles  aux  colonels  et  lieuteiians-coloïKlt 
en  activité  effective ,  et  pourront,  en  oonsé 

auence ,  et  aux  conditions  prescrites  par  ledit 
écret,  obtenir  le  brevet  de  marechal-dc- 
camp.  ^_^^^__ 

3  =£  30  KABS  1791.  —  De'cret  relatifs  la  U^»' 
dation  des  dînëreates  parités  de  la  dclle  pi- 
MSqae  rembonriables.  (L.  3  ,  99a  ;  B.  1  St  7^  ^ 


^ftasonUée  natâMude  décnle  qu'à  com^ 
{enëoe jour, lé  cbrecteur^éoinl de lapi- 
dation  portât  tous  les  n^ports  relMi&ah 
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Ikpii^itioii  de»  différcntcfl  partiesde  la  dette 
remlMunable ,  pensions ,  lyereU  de  retenue, 
décompte^  de  pensions  et  antres  objets  oom- 

5 ris  dans  les  différens  décrets  pfécédens^ri^n- 
us  sur  ia  liquidation  de  la  dette  remboursa- 
ble ,  au  comité  cefttral  de  la  liquidation  ;  que , 
sur  ces  rapports,  1«  comité  central  rendra 
compte  à  rAssemblée  de  tous  les  obiets  ou'il 
jugera  n'être  susceptibles  d^aucune  *difficulté; 
qiyk  regard  de  ceux  qui  seront  jugés  suscep- 
tibles de  difficulté,  le. comité  central  les  ren- 
verra aux  comités  respectifs  qu'ils  regardent, 
Four  y  être  examinés,  et  ensuite  portés  à 
Assemblée. 

3  =  a7  XABS  1791.  —  Décret relcdf  ^  Targen- 
lerie  des  églises,  chepitrel  et  eommanaatës 
reUfieases.  CL.  3,  iiaa*.  B.  ta,  71.) 

Art  I".  L.*argenterîe  des  églises,  chapitres 
et  communautés  religiçuses",  qui  a  été  ou  qui 
pourra  être  jugée  inutile  au  culte,  d'après 
les  inventaires  faits  suivant  Hnstruction  du 
comité  d*aliénation , *du  19  octobre  dernier, 
décrétée  par  l'Assemblée  ntitionale ,  et  sanc- 
tionnée par  le  Roi  les  8  et  9  novembre,  sera 
envoyée  par  les  directoires  de  district  aux 
hôteïs  des  monnaies  les  plus  voisins,  et  les 
directeurs  desdites  monnaies  leur  en  feront 

Sasser  un  reçu  par  le  procureur-général-syn- 
ic  de  leur  département, 
a.  Les  pièces  d'or  et  d'ar^nt  dOré  qui  se 
trouveront  parmi  l'argentene  dont  il  vient 
d'être  parle,  en  seront  séparées  pour  être 
envoyées  à  la  monnaie  de  Paris,  par  les 
directoires  de  district ,  avec  un  état  certifié 
par  eux  des  pièces  qui  seront  envoyées  ;  et 
le  directeur  de  la  monnaie  de  Paris  leur  en 
fera  passer  un  re<2n  par  le  procureur-général- 
syndic  de  leur  département. 

3.. Les  directoires  de  district  donneront 
avis  à  l'administrateur  de  la  caisse  de  Vex- 
traordinaire,  et  lui  enverront  Vétat  des  envois 
faits  par  eux  aux  hôtels  des  monnaies  et  de 
leur  poids  ;  et  ils  enverront  des  doubles  de  cet 
états  au»  départemens ,  qui  les  feront  passer 
au  comité  d  aliénation. 

4<  Après  que  lé  comité  d'aliénation  aura 
donné  son  avis,  suivant  l'article  4  de  l*ins- 
truction  du  z^  octobre,  il  sera  procédé,  de 
k  manière  qui  va  être  expliquée ,  à  la  fonte 
des  Houitières  d'or  et- d'argent  comprises  aux 
envois  et  dcmsts ,  et  qui  n'auraient  pas  été 
exceptées  d'après  l'examen  eti'avis  du  co- 
mité. 

5.  Les  matières  étrangères,  tdles  que  le 
bois,  k  1er,  le  cuivre,  seront  exactement 
séparées  desdiles  pièces  d'argenterie  ;  ,les 
pierres  fines  ou  fausses  i^ui  s'y  trouveraient 
encbâasées ,  seront  également  sérau^es  et  re- 
mises en  dépôf  au  receveur  du  district ,  qui 
en  doanera  son  reçu,  pour  en  être  disposé 
oenfomémem  aux  décrets  de  l'Assemlilée 
natiwale. 


6.  Ces  distractions  étant  foites ,  les  matières 
seront  pesées  <  et  il  sera  dressé  procès-verbal 
de  la  pesée,  et  procédé  à  la  fonte.  La  fonte 


quel  sera  envoy< 
monnaies  de  Paris. 

7.  Les  mêmes  formalités  seroht  observées 

Sour  la  fonte  des  matières  d'or  et  d'argent 
oré  et  d'argent ,  qui  se  fera  à  la  monnaie  de 
Paris;  chacune  de  ces  matières  y  sera  fondue' 
séparément       « 

8.  Les  morceaux  d'essai  ayant  été  numé- 
rotés et  constatés  de  manière  à  pouvoir  re- 
connaifree  à  quelle  fonte  ils  appartiennent , 
seront  divisés  en  trois  parties  ;  et  il  sera  pro- 
cédé à  l'essai  de  chacune  d'elles  séparément 
et  le  même  jour: 

I*  Par  l'essayeur-général  de  la  monnaie  dç 
Paris  ; 

a»  Par  des  commissaires  de  l'Académie  des 
sciences  ; 

3<»  Par  quatre  des  anciens  gardes  orfèvrea 
de  Paris,  qui  seront  nommés  par  tons  les 
gardes  et  anciens  gardes  rétuiis. 

9.  Le  titre,  des  matières  d'or  et  d'argent 
sera  fixé  aux  taux  résultant  des  trois  essais 
réunis. 

10.  Les  matières  d'afgent  doré  seront  éga- 
leinent  jugées  d'après  le  résultat  de  trois 
essais  rcunis,  et  ensuite  le  départ  en  sera 
fait. 

IX.  L'or  et  l'argent  provenant  de  toutes 
ces  fontes ,  seront  payes  par  le  Trésor  pu- 
blic à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  et  ensuite 
convertis  en  monnaie  qui  sera  versée  dans 
le  Trésor  public. 

3  t=  6  MAIS  17QT.  '■*'  IMcrel  partant  cîrconi- 
criptioo  des  dix  paroisses  de  Bordeaux.  (L.  3, 
827}  B.  la,  74.) 


3  =  20  MARS  1791. —  Décret  qui  aatorise  le 
département  àe»  Vosges  à  contînaer  de  tenir 
its  séances  dans  la  portion  du  collège  d^Epi- 
nal  qu'il  occttpe.  (L.  3 ,  954  ;  B.  13,71.) 


3  =  20  mAbs  1791.  —  Décret  relatif  à  Télcc- 
lion  d'nne  nouvelle  roanicipalilé  k  Mauriac. 
(L.  3,  999  ;  B.  la,  76.) 


3  =  20  MABS  1791.  —  Décret  qui  autorise  le 
di'stricf  de  Sarre -Lonis  k  acquérir  la  maison 
des  ci-devant  chanoinesses  de  Loafres.  (L.  3 , 
993}  B.  12,  70.) 

3  ss  ao  MABS  1791.  —  Décret  qui  mitorise  le 
département  d'£a,re-et-I«ofr  k  faire  une  acqoi* 
sillon  pour  son  emplacement.  (B.  la,  70.) 


3«=:  27  MABS  1791.—  Décret  eoneemaat  l'or> 
gsnisalioQ  des  aorps  admintsiratifs.  fT^.  iS 
MABS  1791. 
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4  d"  MARS  et)  =  a4  Armii  1791.  _ Décret 
relatif  ^  l'inporlalion  da  ubar.  (L.  4,  Sa^  ; 
3.  la,  83;  MoB.  da  3  mai  1791  ) 


pitiùn  da  présent  dêrref ,  te  troirreroot  être 
de  propriété  française. 


Art.  T*'^L*entrée  dam  le  rojaume,  du  ta- 
bac fabriqué,  sera  prohibée,  et  il  ne  pourra 
7  être  importé  du  tabac  en  feuilles,  autre- 
ment qu'en  boocrats,  et  par  les  ports  et  bu- 
reaux oui  seront  ci-après  désignés. 

3.  L  importation  par  mer  des  tabacs  en 
feuilles,  n  aura  lieu  que  pour  les  tabacs  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  des  colonies  espagno- 
les, de  la  Russie  erdu  Levant;  lesdits  tabacs 
devant  être  importés  directement,  savoir, 
ceu\  des  Etats-Unis  d'Amérique,  par ^a%  ires 
desdits  Etats  ou  par  vaî&se^fux  français  ;  ceux 
des  colonies  espagnoles,  par  bâtimeus  espa- 
gnols ou  français;  ceux  de  l'Ukraine,  par 
vaisseaux  russes  ou  français;  et  ceux  du  Le- 
vant ,  par  navires  français  seulement  L'im- 
portation desdits  tabacs  nar  les  bàtimens  des 
autres  nations  est  défcnaue. 

1.  L'entr?e  des  tabacs  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, des  colonies  espagnoles,  de  l'UKrai- 
ne  et  du  Le%'ant ,  ife  pourra  avoir  lieu  que 
par  Baronne,  Bordeaux,  Rochefort,  La  Ro- 
chelle,, Nantes,  Lorient,  Mbriaix ,  Saiut- 
Bialo  ,  Granville ,  Honfleur  ,  Cherbourg  , 
Rouen,  le  Havre,  Dieppe,  Saint- Vallery- 
suv-Somme,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque, 
Marseille,  Toulon,  Cette  et  Port- Vendre. 

4.  Il  sera  encore  permis  d'importer  des 
tabacs  étrangers  en  feuilles  et  en  boucauts, 

Sueile  que  soit  leur  origine ,  par  les  douanes 
e  Strasbourg,  Yalenciennes  et  LiQe,  en 
ac^ttant  un  droit  de  vingt-cinq  livres  par 
qwntal. 

5.  Le  même;  droit  de  vingt-cinq  livres  par 
c}uintal  sera  perçu  sur  les  tabacs  qui  siéront 
importés  par  les  bâtimens  de^  Etals -Unis 
d'Amérique ,  espagnols  ou  russes. 

6.  Il  ne  sera  perçu  qqe  dix-huit  lirres 
quinze  sous  par  quintal  sur  les  tabacs  impor- 
tés par  bâtimens  français  venant  directement 
des  Etats-Unis  d'Amérique ,  des  colonies  es- 
pagnoles ,  de  Russie  et  du  Levant. 

7.  Ne  seront  réputés  bâtimens  nationaux 
que  ceux  construits  en  France ,  commandés 
I»ar  les  Français,  et  dont  au  moins  les  deux 
tiers  de  l'équipage  seront  composés  de  Fran- 
çais. 

4  VABS  '=  1}  HAi.  1791.  — Décret  qui  prohibe 
rimporialiuB  des  Davtrrs  et  aalres  Lalimeos  de 
con>iruciioii  étrangère.  (  L.  4,  593{  B.  12, 
379) 

L'importation  des  navires  et  autres  bâti- 
nens  de  construction  étrangère,  pour  être 
vendus  dans  le  royaume;  sera  prohibée;  les- 
dits navires  et  bâtimens  ne  pourront  en  con- 
séquence jouir  des  avantages  réservés  à  la 
navigation  française,  à  l'exception  toutefois 
de  ceux  desdits  bâtimens  qui,  i  la  proonil- 


4  =  ao  VARS  i'9i.  —  Décret  relui''  à  IVat- 
cemrnl  miliuire'  (L.  3,  %'ii  B.  12,  '9, Mua. 
da  S>nurs  1791.) 

.  ,  Art.  I«^  Les  ranitaines  en  |Med,  et  ks  »- 
pitaines  de  remplacement  qui  n  aoroot  pas 
rejoint  leur  régiment  depuis  le  1*'  (KtoLrt 
1789  jusqu'au  i*' janvier  1791,  sans  a^oir  ai 
de  congé  ou  une  permission  légale,  ne  ^ruut 

5 oint  susceptibles  d'obtenir  des  places  d  ai- 
e^e-camp. 

2.  Les  capitaines  dits  de  réfomie,  qni  vh 
ront  été  emplovés  par  le  Roi  dans  Ta^iniff 
de  leur  grade  en  t-^Hg  et  1790,  sont  dMans 
susceptibles  d'obtenir  les  places  d'aideo-dt- 
camp;  mais  pour  le  premier  choix  aruU- 
menL 

3.  Les  Français  qui,  sous  l'ancien  résuoe. 
ent  été  exrlus  des  emplois  militaires  parer 
qu'ils  n'étaient  pas  nés  nobles,  mais  qui,  a]iul 
servi  la  cause  de  la  liberté  en  Amén({ue, 
aussitôt  que  l'armée  française  y  e»t  arri««r. 
et,  conjointement  avec  die,  Ont  obtenu  U 
décoration  de .Gincinnatus  et  un  gr^e  d<i- 
fider  supérieur  chez  quelque  puissance  étn^ 
gère  amie  de  la  France ,  seront  suscepliblri 
d'obtenir  des  places  de  l'armée  qui  sont  a  k 
disposition  du  Roi ,  et  coneountMit  a^H*  ie« 
officiers  du  gradé  immédiatement  infern^ 
à  celui  qu'ils  avaient  chez  la  puissance  amtf . 

fourvu  toutefois  qu'ils- aient  manifesté,  a^ant 
époque  du  i9*  janvier  de  la  présente  asoe^. 
l'intention  d'entrer  au  service  de  leur  patm; 
ce  qui  sera  constaté  par  un  étaf  nominatit 
qui  sera  remis  dans  trois  jouis  par  le  dîius- 
tre  de  la  guerre,  pour  rester  annexé  au  prf 
sent  décret,  lequel  ne  poiurra  s'appliqirr 
qu'aux  personnes  comprimes  dans  cet  étaL 


i  ^  20  «AB$  1-9,1.  —^  Décret  reU:îf  ans  trot* 
p«  provinciales.  (L.  3  ,  996;  B.  la,  iv.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  eate*- 
dtt  son  oomilé  militaire,  décrète' ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  r«pme  des  milices  étant  at>oli. 
à  dater  du  jonr  de  la  poblicatîon  du  présftil 
décret,  les  treize  régim  os  de  jçrenadifir* 
royaux,  les  quatorze  r^iinens  provindain 
et  les  soixante-dùràuit  bataillons  de  garnîsoa 
formant  les  troupes  provindaies,  sont  et  de- 
meureront supprimés. 

a.  A  dater  du  même  jour,  les  sous-oCbckT> 
et  soldats  dcsdiles  troitf^  provinciales  nr 
seront  nias  astreints  à  aucun  sorioe,  et  il 
leur  sera  délivré  des  cartouches  de  congé  ab 
solu,  sur  lemettei  seront  inscrits  le  temps  et 
la  nature  de  leurs  services. 

3.  Les  sous-ofiicien  et  soldats  des  troupe^ 
provinciales  seront  susceptibles  d'être  aàmi» 
dans  la  gendarmerie  nationale,  et  ils  auroDl 
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droit  à  la  préférence  accordée  aux'troupes  de 
ligne  pour  entrer  (tflas  les  auxiliaires^ 

4.  Ceux  desdits  soiis-cfffîciers  et  soldats  qui, 
par  leure  services',  auront  liroit  à. une  retrai- 
te, Tobtieiidront  confortnén)ent  à  ce  qui  suit , 
savoir  : 

Les  sous -officiers,  grenadiers  et  soldats 
provinciaux  qui  auront  servi  précédemuieut 
seize  ans  dans  les  troupes  de  ligne ,  obtien- 
dront leur  retraite  sur  le  pied  fixé  par  le  dé- 
cret du  1 4  décembre  1 790  :  les  années  de 
rassemblement  dans  les  troupes  provinciales 
seront  comptées  comme  le  service  de  la 
ligne. 

Les  sous-officiers,  grenadiers  et  soldats  qui 
De  pourront  pas  justifier  de  seize  ans  de  ser- 
vice dans  les  troupes  de  ligiie  ou  rassemble- 
mens  de  .troupes  provinciales,  obtiendront 
des  pensions  de  recompense  militaire ,  con- 
fomieraent  à  ce  flui  est  prescrit  par  Tordon- 
nance  d'administration  du  25  mars  1776, 
concernant  les  troupes  provinciales. 

5.  Les  porte-drapeaux  ,  sous-lieûtenans  , 
quartiers-maîtres,  hentenans  et  capitaines 
oes  troupes  provinciales ,  seront  susceptibles 
d'être  admis  comme  officiers  dans  la  gendar- 
merie nationale ,  pourvu  qu'jls  airut  au  moins 
six  ans  de  seryice,  dont  trois  ans  d'activité, 
soit  dans  la  ligne,  soit  dans  des  rasscnible- 
mens  de  troupes  provinciales. 

7.  Ceux  desdits  officiers  qui,  par  leurs seN 
vices ,  seront  susceptibles  de  retraite,  l'ob- 
tiendront conformément  à  ce  qui  suit,  sa- 
voir : 

Les  officiers  cle  troupes  pro\inciales  qui 
auront  servi  précédemment  seize  ans  dans 
les  troupes  de  lirâe  oik  rassemblemens  de 
troupes  provinciales,  obtiendront  leur  re- 
traite sur  le  pied'fixépar'le  décret  du  3  août 
1790.       ■  -  ' 

Ceux  qui  ne  pourront  pas  justifier  de  seize 
ans  de  service  dans  les  troupes  de  ligne  ou 
rasseuiblemens  de  troupes  provinciales,  ôl)- 
tiendront  des  pensions  de  récompense  mili- 
taire ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'ordonnance  d'administration  du  0.5  mars 

7.  Les  officiers  de  troupe^  provinciales  qui 
ne  seront  pas  àfiés  déplus  de  vingt-cinq  ans, 
seront  susceptiblt  s  d'être  replacés  ahx  places 
de  sous-lieutenaus  vacantes  dans  la  ligne, 
après  ceux  de»  dfficjers  quij  par  le  décret 
sur  l'avancement ,  ont  conservé,  droit  au  re- 
pla#meut;  mais  ÏU  ne  'prendront  rang  que 
du  jour  de  leur  entrée  dans  le  régiment,  leurs 
services  précédens  ne  pouvant  être  comptés 
que  pour  la  retraite  et  la  décoration  mili- 
taire. 

8.  Les  officiers  supcrieuï*s  siisceptiblcs  de 
replacerpent  e!  qui  désireront  continuer  leurs 
services,  seront ''nommée  à  des  emplois  de 
leur  grade,  conformément  à  cejnui  est  pres- 
crit par  les  articles  10  et  1 1  du  aécret  ou  19 


octobre  1790,  sur  TaTancement  militaire, 
titre  II  du  replacement.  Ceux  des  pfficiers 
supérieurs  qui  ne  voudront  pas  continuer 
leurs  services ,  ou  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
de  replacement',  obtiendront  leur  retraite, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tarti- 
cle  précédant. 

9.  Les  officiers  sapétrieurs  susceptibles  de 
replacement ,  et  qui  'désireront  continder 
leur  activité,. conserveront ,  jusqu'à  leur  re- 
placement ou  leur  retraite,  la  moitié*  des 
appointeniens  dont  ils  jouissl^nt  dans  ce  mo- 
ment, a  l'exception  des  officiers  pi-derant 
dits  de  fortune,  qui  en  jouiront  en  entier. 

Ia'S  officiers  de  tous  grades  des  troupes 
provinciales  conserveront  dix  ans  l'activité , 
année  par  année,  pour  la  décoration  mili- 
taire seulement. 

10.  Le  régiment  provincial  de  Corse ,  le 
régiment  de  Paris,  et  la  partie  du  bataillon 
du  régiraient  du  Roi  habituellement  ra'^sem- 
blée  à  Saint<;Denis ,  également  supprimés  par , 
le  présent  décret,  obtiendront  les'récom- 

{>enses  militaires ,  ainsi  qu'il  est*prescrit  (fer 
es  articles- ci-dpssus,  et  iouirout  des  mêmes 
avantages  accordés  aux  officiers  et  sôus-offi- 
ciers,  reformés  par  la  nouvelle  organisation. 

4='!ïO  MARS  1791.. —  Décret  reîafif  à' I*  r^duc- 
tion>l  au  Iràile rneni  des  maréchaux  de  France. 
(L.3,  996;  B.  la,  83.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  :  t  »  qu'àji'a- 
venir ,  le  nombre  des  maréchaux  de  France 
ne  pouiTa  excéder  celui  de  six;  jqu'ils  ne 
pourront  avoir  d'autres  fonctions  c^ue  des 
fonctions  militaires ,  et  que  leur  traitement 
sera  fixé  A  trente  mille  livres.  Quant  aux  trai- 
temeus  des  maréchaux  de  France  actuelle- 
ment existans ,.  qui  ne  seront  pas  conservés 
en  activité,,  il  y  sera  statué  après  avoir  en- 
tendu le  comité  des  pensions  ;  .' 

1"  Que  les  lieutenans-généraux  en  activité 
seront  réduits  à  trente;  et  que  les  quatre 
principaux  comDiîndemens  de  troupes  aux,- 

auels  il  a  été  affecté  un  traitement  particulier 
e  viugt  mille  livres,  pourront  être  confiés 
par  le  Roi ,  soit  à  des  maréchaux  de  France , 
soit  à  des  lieutenans-généraux  en  activité.  * 


4  =  10  MAKS  1791.  --  Décret  qni  confirme  d«- 
fiDitivcmfnl  U  juridiclioo  H  es  patrons  pécheura 
de  la  ville  de  Cannes,  département  du  Var. 
(L.  3  ,  9S0;  B.  la,  7^.) 

L'Assemblée  nationale ,  en  co;ifonnilé  de 
son  décret  du  9  janvier  dernier ,  décrète  ^ue 
la  juridiction  des  patrons  pécheurs  de  la  ville 
de  Cannes ,  district  de  Grasse ,  département 
du  Var ,  est  confirmée  définitivement. 


4  =  i5  m  Ans  1791.  —  Décret  portant  circons- 
cription At%  p;iro!S5es  de  Nantes  et^de  Clision, 
(L.  3,837iB.  13,  77) 


aAO 
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5  =  20  MABS  1791.  —  Dëcrrt  sor  une  pétition 
des  adminisirateun  du  diatn'ct  d'AorrUac;  re- 
lative )i  réleciiofi  de  l'évéqne  du  département 
,  dû  CanUU  «1  <1'qb  membre  pour  le  iribuaal 
de  câasation.  (1.  3,  971  ;  B.  la*  85.) 


6  =  ao  MAIS  1791.  —  Décret  relatif  aux  ihlé^ 
réis  de  différent*  partie»  de  la  dette  reniboar- 
sable.  XL-  3  ,  961  ;  B. «ta,  93.) 

L*Assembléè  nationale  décrète  que  les  in- 
téc^ts  des  différeutes  parties  de  la  dette 
remboiii*sab)e,  qui  sont  accordés  aux  créan- 
ciers de  TEtat  à  compter  du  jour  àe  la  remise 
complète  de  leurs  titres,  cesseront  à  l'expi- 
ration de  la  quinzaine ,  à  dater  du  jour  de  la 
sanction*  de  chacun  des  décrets  particuliers 
qui  ordonnera  leur  remboursement  ;  ce  qui 
aura  lieu  tant  que  le  paiement  'des  reconnais- 
sances définitives  de  liquidation  se  fera  à 
bureau  ouvert  f  sauf  Texécution  de  l'article 


6.  Si  le  greffier  de  la  municipalité  de 
campagne  refuse  de  signifier  les  dtations, 
actes  et  tugemens  du  jiite^e-paix,  il  sera 
destitué  de  sa  place;  et  1  nuissier  qui  le  rem- 
placera pour  les* significations,  ne  recevra,  à 
peine  de  concussion ,  que  les  droits  attribiNs 
«u  greffier ,  si  la  signification  est  faite  dans  U 
municipalité  du  domicile  de  lliuissier  ;  mats 
en  outre,  en.  cas  de  transport,  il  recevra 
douze  sous  par  lieue,  sans  (pi'il  puisse  jamais 
être  rais  à  la  chart^e  de  la  partie  oondaumée 

{)lus  que  les  frais  de  deux  lieues  de  transport, 
e  retour  compris. 

7.  Les  juge*-de-paix  procéderont  d*bffice  i 
Tapposition  des  scellés,  après  rouverture  d» 
successions ,  lorsque  les  néritiers  seront  ab- 
sens  et  non  représentés,  ou  mineurs  non 
émancipé»,  ou  n'ayant  pas  da  tuteurs;  et  ik 
passeront  outre,  nonobstant  les  oppositions, 
dont  Us  renverront  le  jugement  au  tribunal 


r^"?t^iï{F!!"^ J™'-.^^.^^^^ 


cas  où  les  remboufsemeus^n'auraient  lieu  que 

par  ordre  de  nuniéros. 

.  ••  • 

»  • 

6  =  37  MARS  1791.  —  Décret  relatif  au  noarel 

ordre  judiciaire.  (  L.    3,  1078;  B.   ia,'94;, 
Mon.  du  8  mari  1791.) 

yof.  lois  da  a;  ▼jurrosi^an  8  ;  du  ag  tsh« 
TOSB  an  9 ,  et  du  au  Avmfi.  1810*. 

Art,  I*».  Nul  ne  pourra  être  juçe-de-paix , 
et  en  même  temps  officier  municipal,  mem- 
bre d'un  directoire,  greffier,  avoue,  huissier, 
juge  de'  district ,  juge,  de  commerce,  percep- 
teur d'impdts  tnairects.    ' 

a.  I.es  assesseurs  des  juges-de-paix  sont 
exclus  des  mêmes  fonctions ,  si  ce  n'est  que , 
dans  les  bourgs-  et  villages  au-dessous  de 
quatre  mille  âmes,  il  leur  sera  permis  d'être 
officiers  munitipauk.  lis  ne  peuvent  être  pa- 
rens  du  juge-de-paix  au  deeré  de  cousins-ger- 
mains inclusivement  ;  et  s'ils  sont  parens  en- 
tre eux  à  ce  degré,  ils  ne  jugeront  point 
ensemble  sans  le  consentement  de  toutes  les 
parties. 

3.  La  première  fois  que  les  assesseurs  as- 
sisteront le  juge-de-piaix ,  ils  prêteront  daiis 
se^' mains  le  même  serment  prêté  par  lui  de- 
vant le  conseil-généraUde  la  commune,  et  il 
eh  sera  dressé  acte. 

4.  Le  juge-de-naix  sera  tentt.de  nommer 
nn'greffier,  lequel  n^  pourra  être  son  parent 
jusqu'au  troisième  degré ,  selon  la  supputa- 
tion civile ,  c'est-à-dire  jusqu'au  ti^bième  de- 
gré d'oncle  et  de  neveu  inelusivement. 

5.  Les  greffier  des  juges-de-paix  ne  pour- 


ne  pourra  pas,  par  suite,  les  apposer  dans 
un  autre  territoire, 

8.  L'apposition  des  scellés  étant  un  acti» 
purement  ministériel  et  conservatoire,  il  sera 
alloué  au  juge-de^aix  deux  livres  pour  une 
vacation  de  trois,  neures,  et  vingt  squs  pour 
toutâs  les  vacations  suivantes,  de  manièir 
qu'une  apposition  de.  scellés  ne  coilte  pa^ 
plus  de  trois  livres.  Le  greffier  aura  les  deui 
tiers  de  la  somme  attribuée  au  juge.  Les  droits 
seront  d'une  moitié  en  sus  daus  les  vill» 
av-dess'us  de  vingt-4^inq  mille  âmes,  et  du 
double  (TOur  Paris.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  vacations  de  reconnaissance  et  levée  de 
scellés,  et  pour  celles  employées  aux  avis  de 

Sarens  :  le  tout  indépenaammeiit  des  droits 
'expédition  du  greffe. 
g.  Dans  les  cas  qui  n'excéderont  pas  u 
compétence,  le  iuge-de-paix  connaîtra  de& 
contestations  qui  pourront  s'élever  entre 
père  et  fils,  grand-père  et  petit-fils,  frères  et 
soeurs,  nevejix  et  oncles;  ou  çntre  allié!  aut 
degrés  ci-dessus,  sans  que  les  parties  soient 
tenues  de  se  pourvoir  suivant  lès  formes  pres- 
crites par  l'articje  la  du  titrid  X  du  décret  du 
16  aoiit  1790,  sut*  l'organisation  judiciaire. 

xo.  La  confection  des  inventaires,  procès- 
verbaux  de  description  et  de  carence  à  Vou- 
verture  des  successions  n'appartiendra  point 
au  juge-de-paix  mais  aux  notaires ,  mêmes 
dans  les  lieux  où  elle  était  attribuée  aux  juges 
ou  aux  greffiers. 

I  !..  Là  légalisation  des  actes  ne  sera  point 
faite ,  les  certificats  de  vie  ne  seroat    point 


ront  être  en  même  temps  officiers  munici[>aux,  •    donnés  par  les  juges-de-paix  ;  la  légalisation 


membres  d'un  directoire,4gref fiers,  avoués, 
huissieVs,  juges  d*  district,  juges  de  commerce, 
peroeplein^  d'impôts  indirects.  Il  en  sçra  de 
même  des  greffiers  des  tribunaux  de  district 
ou  de  commence ,  qui ,  en  outre ,  ne  pourront 
pas  èti;:e  notaires. 


sera  faite,  les  certificats  seront  donnés  gra- 
tuitement par  les  présidens  des  tribuoauv 
de  district ,  ou  ceux  des  iuges  qui  en  feront 
lès  fonctions.  Dans  les  cnefs-lieux  où  sont 
établis ,  soit  les  tribunaux ,  soit  les  adminis- 
trations de  district ,  les  maires  fermât  les 
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législations ,  et  donneront  les  ceitificftts  de 
\ie  concurremment  avec  les  pfésidens  des 
tribunaux,  mais  seulement  survies  actes  des 
officiers  publio^ ,  ou  pour  les  citoyens  qui 
seront  domiciliés'  ^ans  retendue  de  la  'com- 
mune. «  • 

13.  Les  juges-de-paix  pourront*  porter, 
attaché  au  côte  gauche  d^  1  habit  i»un  médail- 
lon ovale  en  étoffe ,  bordure  rouge  ^  fond 
bleu ,  sur  lequel  seront  écrits  [eu  lettres  blan- 
ches ces  mots  :  La  loi  et  la  paix, 

i3.  Les  huissiers  des  juges-de-paix,  dans 
les  villes ,  lorsqy'ils.seront  en  fonctions ,  por- 
teront à  la  main  une  canne  blanche.  Les  cita- 
tions et  jugemens  des  juges-dè-paix  seront 
signifiés  par  eux ,  et  non  par  autres  huissiers , 
à  peine  aamende  de  six  livres ,  qui  sera  pro- 
noncée par  le  juge-de-paix ,  dont  nioilic  sera 
applicable  à  son  huissier ,  l'autre  moitié  st;ra 
veinée  dans  la  caisse  du  receveur  des  amen- 
des du  district. 

14.  Si  le  juge-de-paîx  est  pcudant  plus  de 
huit  jours  conséculils  sans  remplir  ses  foncr 
tions  ;  il  sera  tenu  de  remettre  à  Tassesseur 
qui  Taura  remplacé,  la  portion  prOporlion- 
nelle  du  salaire  qui  lui  est  attribuée  ;  et  dans 
tous  les  cas  où  Vassesseur  remplacera  le  juge* 
de-paix  pour  les  com,missious  et  le's  actes 
auxquels  d^s  vacations  sont  attachées^ Tasses- 
seur  recevra  lesdites  vacations. 

i5.  L^s  jiiges-de-paix  ne  pourront  con- 
naître de  riiiscriptii)u  de  faux  ou  dénégation 
d'écriture  ;  et  lorsqu'une  des  parties  décla- 
rera vouloir  s'inscrire  eu  faux,  ils  lui  en 
donneront  acte,  et  renverront  la  cause  an 
tribunal  de  district. 

«  De*  bareatix  de  paix. 

t6.  Aucuns  arvoucs ,  greffiers ,  huissiers  et 
ci-devant  hommes  de  loi  ou  procureurs ,  ne 
pourront  représenter  les  parties  aux  bureaux 
de  paix  (i)  ;  les  autres  citoyens  ne  seront  ad- 
mis à  les  représenter,  que  lorsqu'ils  seront 
revêtus  de  pouvoir^  sutfisans  pour  transi- 
ge'* (^)-  ,  , 

X7.  Les  affaires  commencées  avant  Tins- 

tallation  dos  tribunaux  seront  portées  à  ceux 
qui  en  doivent  connaître,  par  simple  assigna- 
tion de  la  partie  la  plus  diligente,  sans  autres 
procédures  et  sans  avoir  passé  au  bureau  de 
paix. 

i^.  Toutes  saisies ,  oppositions  et  autres 
actes  conservatoires ,  pourront  être  faits  avant 
de  donner  fa  citation  devant  le  bureau  de 
paix.  Les  affaires  qui  intéressent  la  nation , 


Mi 

les  oommimea  et  l'ordre  public^  seront  por- 
tées aux  tribunaux ,  «ans  .qu'il  sqit  besoin 
de  comparuti^  préalable  devant  e^  bureati. 
n  ei)  sera  de  même  des  affaires,  dé  la  com- 
pétence' des  juges  de  commerce ,  quand  mê- 
me les  affaires  seraient  portées  au  tribunal 
de  district ,  au  cas  de  l^article  x3  du  titre  XJI 
dj»  décret  du  x6  août  1790,  sifr  Torganisa- 
ti<m  judiciaire. 

xg.  Les  ofGciers  municipaux  sont  autori^ 
ses  a  pourvoir  économiquement  anx  menus 
frais  de  bois ,  lumières ,  papiers  et  secrètairo 
du  bureau  de  paix ,  qui  seront  k  prendre  sur 
le  produit  des  amendes  prononcées  sur  les 
appels. 

90.  Les  bureaux  de  paix  exerceront  leurs 
fonctions  sans  qu*il  soit  besoin  d'aucune  ins- 
tallation ,  et  les  citations  pourront  é^^e  noti- 
fiées par  les  greffiers  de|i  municipalités  dans 
lesquelles  les  personnes  citées  auront  leur 
domicile; 

'Àï.  L*appel  des  jugemens  des  iuges-de- 
paix,  lorsqu'ils  seront  sujets  à  Tappel ,  ne  sera 

{tas  reçu  par  les  tribunaux  de  district,  si 
'appelant  n'a  pas  signifié  copié  du  certificat 
du  nureau  de  paix  du  d^^rict,  constatant 
que  1»  part  je  a4verse  a  été  inutilement  appe- 
lée devant  ce  bureau ,  pour  être. conciliée  sur 
l'appel ,  ou  qu'il  a  employé  sans  friiit  sa  mé- 
diation. 

aa.  Si  la  partie  ajournée  en  première  ins^ 
tance  devant  un  tribiinal  de  district  n'a  pas 
comparu  au  Bureau  de  paix  et  vient  à  perdre 
sa  cause,  elle^era  condamnée  par  le  même 
jugement  a  une  ameiide  de  trente  livres,  au 
paiement  de  laquelle  elle  sera  contrainte, 
soit  qu'elle  exécute  )e  jugement  ,•  soit  qu'elle 
en  appelle ,  et  sans  restitution;  en-  ce  der- 
nier cas,  quel  que  soit  l'événement  de  l'appel, 
la  même  amende  sera  prononcée  contre  le. 
demandeur  qui ,  s'étant  pourvu  au  tribunal 
de  district  sans  avoir  fait  citer  son  adversaire 
devant  le  bureau  de  paix,  sera  par^cette  rait- 
son  déclaré  non-recevable, 
■  a3.  Lorsqu'une  partie  citée  devant  le  bu- 
reau de  paix  sera  ex  posée  à  l'exécution  d'une 
contrainte  |>ar  corps  prononcée  pour  cau^ 
civile ,  le  bureau  de  paix  pourra  lui  accorder 
un  sauf-c(tuduit  ;  et  elle  ne  pourra  être  arrê- 
tée i\i  le  jour,  fixé  pour  sa  comparut  ion,  ni 
pendant  son  voyage  pour  aller  au  bureau  de 
paix  et  pour  en  revenir. 

24.  Si  un  débiteur ,  après  '  avoir  obtenu 
de  son  créancier ,  devanf  le  bureau  de  paix , 
un  terme  de  paiement ,  manque  de  payer  à 


(  I  ).  j^  Paris  ,  celle  dîspoi itîon  est  mal  obtervëe. 

Et  il  a  jnénte  été  jogé  qu'elle  était  abrogée  par 
le  Code  «ie  proce'dare.  Qu'ainsi,  les  gens  de  loi  .et 
liayrsier»  peuvenj  rrprë(enler  les  parties  au  bureau 
â&  paix ,  'lorsqu'ils  ont  pouvoir  d'elles Ji  cet  effet 
(a  février  i«a5,  Bourgs;  S.  a6,  a,  64).  A^o/.no- 


•  • 

tes  sur  Ja  loi  ^u   iS   (i4)  =  aC  octobre  1790., 
lit.  3,  art.  1''. 

(a)  Le  mari  est  le  manJala're  présuma  de  ta 
femme  ;  il  peut  valaUleiueni'  la  représenter  dc- 
tranl  Je  bureau  de  paix  sans  être  porteur  de  sa 
psacaration  (6  prairial  an  a  ;  Cass.  S.  ao,  i,  4$^)* 
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réchéance  de  ce  terme,  le  créancier  peurra 
Vaiourner  directement  au  t^unal  de  dis- 
tnct ,  sans  le  ci^r  de  j;)oy veau  devant  le  bu- 
reau de  paix  ;  et  le  délai  de  Tajoumeinent 
ne  sera  en  ce  cBi  que  de  cinq  jours,  et  d'un 
jour  en  outre  pour  di\  lieues. 

a5.  Croque,  de  deux  parties  présentes 
devant  le  bureau  de  paix ,  Tune  déclarera 
s'en  rapporter  au  serment  de  Vautre  parité 
sur  la  vérité  d'une^delte  méconnue,  ou  d'une 
convention  contestée ,  ou  de  tout  autre  fait 
décisif,  le  bureau  de  paix  recevra  lé  serment , 
ou  fera  mention -dans  son  procès- verbal  du 
refus  de  le  prêter. ,         • 

a6.  Le  bureau  de  paix,  api'ès  avoir  con- 
dlié  les  partie.^,  constatera  dans  le  procès- 
verbal  Jes  points  de  conciliation  dont  elles 
sont  tombes  d'accord.  Ce  procès-verbal  sera 
sigoéidies  parties,  ou  contiendra  mention  de 
la  déclaration  qu'elles  auront  faite  de  né  sa- 
voir signer. 

Des  juges  de  district ,  ktipple'ans  et  grefCeri. 

37.  Les  fonctions  mentionnées  en  l'article 
I*'  soût  interdites  aux  juges  et  aux  commis- 
saires  du  Roi^  ainsi  que  celles  de  notaires  et 
de  défenseurs  officieux ,  même  hors  dé  leur 
tribunal.        *, 

48.  Les  suppléans  ne  pourront  être  gref- 
fiers, huissiers  ni  percepteurs  des  impôts  in- 
directs ;  mais  ils  pourront  exurêer  le  minis- 
tère de  défenseurs  officieux ,  .d'a>'Oués ,'  de 
juge»<le-pai\,  ainsi  aue  les  fonctions  muniri- 
puès ,  à  la  charge  d  opter  au  moment  ou  ils 
auront  des  provisions  de  juges. 

ag.  Les  suppléans  ne  seront  appelés  par  le 
tribunal ,  que  dans  le  cas  où  leur  assistance 
sera  nécessaire  à  la  validité  desjtigemens  (i), 
à  l'exception  des*'  suppléans  qui ,  remplaçant 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale  nom" 


pour  la  validité  des  jugemens,  ib  ppnenat 
le  même  costume  que  les  juges ,  et  iU  rece- 
vront leur  part  dès  droits  d'asôstance  seule- 
ment. Les  suppléans  qui  remplacent  les 
membres  de  l  Assemblée  nationale  qui  ont 
.été  nommés  juges,  recevront  la  totalité  dn 
complément ,  jusqu'à  ce  que  les  députés  no» 
mes  juges  puissent  entrer  en  foiictioii& 

3r.  Les  commis  assermentés  des  gr^liers 
des  tribunaux  ne  peuvent,  non  plus  que  ks 
greffiers  eux-mêmes ,  ê(re  parens  de  l'un  da 
juges  du  tribunal  qui  les  a  choisis ,.  jusc{a'aa 
troisième  degré  selon  la  supputation  civile, 
quand  même  le  luge ,  parent  du  greffier ,  se 
sfinit  abstena  ae  donner  sa  .voix  -pour  sui 
élection. 

3a.  Par  provision ,  et  en  attendant  qu'il 
ait. été  fait  un  nouveau  tarif,  les  éinolumcns 
personnels  des  greffiers,  sur  chaque  expédî- 
ti<m  des  avoués ,  sur  chaque  acte  de  procé- 
dure des  huissiers-audienciers ,  pour  oiaque 
exploit  ou  significatioa ,  seront  des  trcHS 
quarts  des  anciens ,,  sans  que  h*s  greffirn 

Suissent  en  aucun  cas  rien  percevoir  à  ûlrt 
e  paniù. 

Les  hi^issiers  ordiiâiires  percevront  les 
mêmes  droits  que  fxc  le  passé. 

Tous  ces  droits  ne  seront  perçus  sur  er 
pied  ,  même  dans  les  affaires  a'appel,  qu'es 
égard  aux  tarifs  établis  dans  chaque  lieu  poor 
les  affaires  de  première  instance  ;  et  dans  Ih 
districts  dans  l'étendue  desquels  il'  n'y  a^aii 

Sas  autrefois  de  juridiction  royale ,  on  preo- 
ra  potir  base  \^  tarif  qui  était  dans  la  juri- 
diclion  royale  la  plus  voisiue  située  dans  k 
département. 

A  Paris,  le  tarif  de  1778,  qoi. avait  lien 
aux  requêtes  du  palais ,  servira  de  base  aux 
proportions  ci-dessus  déterminées,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  des  greffiers  et  des  avouer, 


mes  juges,  complètent  le  nombre  habituel  de  '    sans  néanmoins  qu'il  puisse  être  alloué  aui 


cinq  dans  chqaue  tribunal.  La  première  fois 
qu'ils  seront  appelés ,  s'ils  n'ont  pas  prêté  le 
serment  .lors  de  l'installation  des  juges,  ils 
prêteront  devant  eux  le  même  serment,  et  il 
en  sera  drassé  acte.  *    . 

^.  Lorsque  les  suppléans  seront  appelés 


avoues  aucuns  droits  de  conseil  et  de  co»- 
sultation ,  attribués  par  ce  tarif  aux  ci-devaitf 
procureurs.  A  l'égard  dts  huissiers-aadieii- 
ciers  et  des  huissiers  ordinaires  exploitant  i 
Paris ,  la  base  de  proportion  sera  pris/  dan» 
le  tarif  usité  ad  ci-devaiit  Chitelet. 


(1)  Un  jage  s'ippléAn^a  le  caraclète  de  f'uge. 
Il  peut  donc  élre  appelé  )i  concourir  )i  un  juge- 
ment, sans  qu'il  soit  nc^cessaire  que  ce  jagemeni 
coostaie  l'abscnee  oji  l'empéchemeDl  des  juges 
lîlulilfres  ,  lorsque  d'iilleurs  les  juges  qui  ont 
concouru  au  jug^ipent  étaient  reeliemenl  e^ 
nombre  litfufGsarit  pour  le  rendre  (27  juin  1827, 
Casa.  S.  27,  I,  38 1). 

Un>  jugement  est  ntil  psir  cela  seul  qu'un  sup- 
pléant y  a  concouru  sans  nécessité  (23  jailiel 
]8a3  ;  Cass.  S.  a3  ,  i,4os).  N'eàl-il  fait  que  le 
rofiporiqm  ,  en  certaines  matières  (d'enregistre- 
ment ,  pkr  exemple  ) ,  doit  précéder  le  jugement 
(a3  avril  iSi;;  Câss.  S.  27,  1,  Sai  ;  11  fémcr 
i8a8{  Cass.  S.  s8,  I,  295  i  D.  aS,  I,  126}. 


Le  décret  du  2>  maî  1811  «  qui  permet  aux 
suppléans  du  tribunal  de  la  S'ioe  de  ju^er. 
comme  les  jugtrs  ordinaires  ,  dans  Ira  matierrî 
d'ordre  et  d.;  coniribatiuna  tlonl  ils  ont  été  char- 
gés par  Iej>résidenl ,  ne  crée  qu'une  faculté  ri- 
ceptiomielle ,  qni'  doit  élre  reslfinle  a«  ra5 
prévu  (6  novembre  1827  ;  Cass.  S.  28  ,  1 ,  1  a  ;  D 
27,  4,  5 12).  Aimi,  pour.tous  les  autres  ras.  !e^ 
juges  suppléans  restent  soumis  k  la  rèff^  né»'' 
raie  (6  novembre  1827  ;  Ciss.  S.  28  ,  1,  12;  D- 
27,  1,  54  a). 

(Jn  a  prétendu  que  cet  article  ,  ainsi  que  Tac- 
ticle  12  de  là  loi  du  27  \eniose  an  8  s  élaîenl 
abrogés  par  Tari.  4i  de  la  lut  du  20  a«ril  181  d. 
i^oj.  S.  24i  a,  5o}. 
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33.  Toute  perception  de  droits  et  émolu- 
mens  contraire  aux  réglemens ,  est  défendue 
k  peine  de  concussion;  et  le  juge  qui  aura 
fait  la  taxe  eli  sera  personnellement  respon- 
sable, sauf  sçn  reoours  contre  )*officier  qui 
aurait  trop  reçu  :  ainsi ,  d'après  la  taxe ,  )e 
mémoire  ie&  dépens  sera-paraphe  par  le  JMge, 
et  restera  aii  greffe ,  annexé  a  la  minuté  de 
la  sentence. 

Hf  Jusqu'à  ce  que  rAs8em|>lée  nationale 
ait  statué  sur  Ta  simplification  de  la  procé- 
dure, les  avoués  suivront  exactement  celle 
qui  est  établie  par.  Tofdônnance  de  1667  et 
réglemens  postérieurs  (i).  Il  ne  sera  cepen- 
dant  présenté  aucune  requête  pour  obtemr  la 
permission  d'assizner,  si  ce  n'est  pour  abré- 
ger les  délais  ;  et  oans  les  affaires  apppi  niées , 
il  ne  sera  passé  en  taxe  que  deux  ecriU  au 
plus  pourcnaque  partie  ;  et  dans  les  lieux  où 
1  se  lait  un  inventaire  de  production,  il  sera 
ait  par  un  état  sommaire ,  qui  ne  pourra  ^ 
]iiel  qu'il  soit,  être  taxé  plus  de  quinze  livres. 

35.  Les  tribunaux  de  district  et  de  com- 
Dcrce  sont  provisoirement  autorisés  à  faire 
les  arrêtés  relatifs  à .  la  police  et  à  l'ordre 
les  audiences,  ils  feront  exposer  dans  l'audi- 
cire  les  rôles  :  i  "  des  affaires  sommaires  ou  . 
irovisoires,  ou  portons  par  appel  des  Juges- 
le-paix  et  tribunaiHL  de  police  ;'  a**  des  af- 
aires  ordinaires^  3"  des  affaires  majeures  et 
le  celles  qui  sont  appointées.  Il  y  aura  par  se- 
naine  des  audiences  dt'stinécs  à  cliaque 
;enre  d'affaire.  Tous  1^  jours  seront  utiles  ' 
lour  les  actes  judiciaires  et  les  audiences ,  à 
exception  des  dimanches  et  des  fctes  chô- 
lées  (a). 

36.  Les  défenseurs  officieux  seront  tenus 
e  justifier  au  président  et  de  faire  viser  par 
ii  les  pouvoirs  de  leurs  cliens',  à  moins 
u'iU  ne  soient  assistés  de  la  partie  ou  de 
avoué.. 

37.  Il  sera  provisoirement  al?ou^,  par  an, 
our  menus  frais  de  chaque  tribui^  de  dis- 
irt,  en  papie^,  registres,  bois,4umières  et, 
Tviteurs  ou  concierges ,  une  somme  depuis 
"ois  cents  livres  jusqu'à  huit  cents  livres , 
livant  les  besoins  an  iribunaf  ;  la  fixation 
e  la  somme  nécessaire  sera  faite  entre  ces 
eux  termes  de  trois  cents  livres  et  dé  huil 
f^nts  livres ,  par  les  directoires  du  départe- 
icnt,  sur  l'aTis  des  directoires  de  district, 
t  de  concert  avec  les  juges.  Dans  les  villes 
it-dessus  de  soixante  nullç  âmes,  la  fixation 
e  la  dépense  pourra  être  portée  jusqu'à 
onze  cents  livres;  à  Paris,  jusqu'à  seize 


cents  livres  pour  chaque  tribunal ,  sL  les  be- 
soins l'exifient. 

3K.  Les  nuissiers ,  gardes  du  commerce ,  et 
autres  exécuteurs  de  jugêipens ,  faisant  une 
exécntion  quelconque,  porteront  une  panne 
blanche ,  et  à  la  boutonnière  une  médaille 
suspendue  par  tin  ruban  aux  trois  cgul^urs, 
et  portant  ces  niots  :  Action  dé  la  bi. 

Les  -  huissierMiudienciers  porteront  dl^ns 
le  même  cas  le  costume  régl^  par  )e  d.écret 
du  a  septembre  1790.  Geux-«i  feront  seuls 
les  significations  d'avoué  à  avoué  ;  tous  autres 
huissiers  qui  feront  des  significations  «  seront 
condamnés  pour  chacune  à  une  amende  de 
douze  livres,  dont  moitié  applicable  aux 
huissiers-audienciers  du  trîbuqal. 

39.  Leis  juges  des  tribunaux  de  «commerce 
seront  installes  par  les  officiers  municipaux, 
dans  la  môme  forme  prescrite  à  l'égaid  des 
tribunaul  de  district  Aussitôt  après  leur^ 
installation ,  ils  procéderont^  à  l'élection  du 
greffier,  de  la  même  manière  que  dans  les 
tribunaux  de  dbtrict. 

40.  Les  officiers  municipaux  des  Keux  où  ^ 
il  y  avait  des  justices 'ci-devant  seigneuriales  > 
municipales  et  de  mairie ,  reconnaîtront  et 
lèveront  les  scellés  qu'ils  ont  apposés  sui:  les 
greffes ,  et  feront  transporter  les  minutes  et 
registres.  ai|  greffe  du  tribunal  de  district , 
dont  le  greffier  se  chargera  «n  pied  d'un 
bref  état.  Jl  en  sei^  de  même  des  èi-dévant 
sièges  royaux  compris  dans  le  territoire  du 
tribunal  ;  et  à  Tégard  des  ci-devant  cours , 
ci-devant  présidiaux  <  bailliages ,  sénéchaus^ 
sées ,  ^guéries ,  établis  dans  las  lieux  où  les. 
tribuqaux  de  district  seront  placés^  les  qii- 
iiutes  et  registres  seront  déposes  au  gi%ffe  du 
district  de  la  villig  où  siégeait  la  .cour  sup^ 
rieure,  le  bailliase,  la  sénéchaussée  ou  1»  ri*, 
guérie  ;  le  greffier  du  district  dl)niiera  les 
expéditions  et  extraits  de  ées  itiin'utes  et  i^ 
gistres  \  .et  perce^Ta  les  émolumens  i^ui  lui 
ont  été  ci-dessus  attribués.  Pour  Pans ,  les 
officiers  Vnunicipaux  nommeront  tel  gardien 
ou'ils  jugeront- à  propos,  duquel  ils  pren- 
dront le  serment  ;  et  qui ,  après  la  reconnais- 
sance et  levée  des* scellés,  se  chargera,  sur 
un  bref  état ,  des  minutes ,  registres  ,  ar- 
chives de.  ces  ajiciens  tribunaux,  et  pourra, 
en  délivrer  clés  extraits  ou  expéditions ,  en 
ne  recevant  que  vin^t  sous  par  chaque  rôle , 
dont  il  comptera  de  clerc  à  maître  ^  la  mu- 
nicipalité, qui  lui  fixera  un  siHaire  raison- 
nable. 

41.  Dans  les  comptes,  partages,  liquida-' 


(i)  Sons  Tempire  de  ruidonoance  de  1667, 
)pposillon  ^  un  jujremenl  par  dëfanl ,  rendu  m 
rmifr  rrssoH ,  n'était  recevahle  qu'après  la  luii- 
ine  de  sa  cignificatioil  qu'autant  qu'elle  était  pré- 
idée d'an  arle  d'appel,  qui  (Outrait  ensuite 
te  conveHi  en  opposition  (i^fain  iS^at^-ass. 

3a,  1,^38)  S. 3a,  lia))). 


<a)  Un  jugement  aritilral  prui  étrr  vaUbtc^ 
oienl  rendu  un  dimanche,  ou  antre  jonr  férié, 
même  par  d«'s  arbitres  forcée.  A  cet  épard  «  le»- 
arbitres  ne  suhl  pas  aisimilés  anx  tiibuiiaux  (âi 
novenbre  1827}  Cass.  S.  s8 ,  1,  194;  I).  s8^ 
l,3ii).  • 


\^^ 


«44  ASSEIÇBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE.  —  DU  6  AU  B  UARS  1791. 

tîoDA,  oedres  et  cçmributions  dont  rachève- 
mçnt  est  attribué  aux  ci-devanl  cominissait'es 
au  ChAtelet  de  Paris  qui  les  avaient  eom- 
mèueés ,  s*il  y  avait  des  abÏMïnà  intéreasés  qui 
paient  pfts  laissé  ou  envoyé  de  procuratioir, 
il  sera  nommé  par  lé  tribunal,  |)our  y  assister 
pour,  eux ,  un  des  avi^ués  i  lequel  ne  reoevra 
que  la  moitié  des  droits  d-devant  accordés 
aux  9ubstituts  dq  procurepr  du  RoL 


6  =  i5  MABS  1791.  —  Décret  retAlif  i  divers 
«rembounemtBs  d'offices  et  d'indemnilës  |K>iir 
brevets  de  retenue  et  fo«raitare8  de  lits  miit- 
Uires.  (L.  3  ,  $11  ;  B.  li ,  91.)  ' 


6  MA.»  1791*  — Bordeaait.  fW.  3  iiAas  17^'* 
—  Elafi  d*aUénalioii."rp/.  a»  pivMBiî  179t. 
Evèqaes.  ^o/,  i"  .mabs  179^  —  Jodicalore. 
/^jr.  14  riTBixB  1791.  —  Mare'cHil  de  Bro- 

.  ^c.  A>/i  5  KABS  1791.  —  Messageries,  elc  ; 

* Seellés.  f^oy.  a7.F*VBiBB  1^91.  * 

j  i|4b,^=?  10  Avau.  1791:  —  Décret  concemint 
Jb  pf  che  «et  le  commerce  de  la  morue  el  du 
Jiaréng.  (L.  4«  i9>  i-B*  >>  t '<^^'7 

'Art  !•».  Les*  primes  et  encourtigcmens 
dont  jouissaient  les  pèches  de  la  morue,  tant 
peur  les  expéditions  faites  à  lit  c6te  occiden> 
taie  de  riTe  de  Tcrre-Néu<e ,  que  pour-l'im- 


formaAt  rigour(!Usement  aux  formalités  qui 
étaient  prescrites  pour  les  obtenir,  et  le 
pa^nnent  en  sera  continué  de  l'époque  011  il 
a  cessé:  il  sera  de  plus  payé,  à  ràvenir,  une 
prime  additionnelle  de  trois  livrer  par  chaque 
quintal  de  morue  gulscra  porté  en  Espagne , 
en  Portugal,  en  Italie  et  au  Levant 

a.  Il  sera  accordé  une  prime  de  six  livres 
par  baril  de  hareng  de  pèche  française  ex- 
porté en  Suisse,  en'  Portugal,  en  Espagne, 
en  Italie,  au  Levant/  et  dans  les.  colonies 
françaises  de  TAmérique,  en  se  conformant 
aiî^  rarmaliti^  prescrites  pour  assurei'  la  des- 
tination de  la  morue. 

L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités 
réunis  de  lui  présenter  inœssammant  un  pro- 
jet de  riglemient  sur  les  moyens  de  prévenir 
les 'fraudes  que  Ton  pourrait  faire  sur  les 
morues  acbetoes  chez  fétranger.  . 


7  MABS  1 79i<  —  Décret  qui  anlorise  le  départe- 
ment de  la  Loaère  k  acquérir  4es  bâliracns  né- 
cessaires k  son  élabtissementB  (L.  3,  97S;  B. 

» 

7    MABS    1791. 
1791.     . 


—  EccrBlement.  A^o/.  9  kabs 


adminisUatioBS',  femcs   et  r^ks  pnMiqMi. 
(If.  3,  94^;  B.  13,  io6.> 

Art.j«'.  Les  ministres,  ordonnateurs, chefs 
des  ci-devant  adtnii^i^trations  dès  proTiacn 
et  de  toutes  autres  adminîsp'ations,  fermes  et 
régies  publiques,  seront  tenus  d'adresser  à 
i'Asseinblée  dationaîe ,  dans  le  .délai  (Tub 
mois ,  l'état  nominatif  tie  toutes  les  penonnes 
employées  sous  leurs  ordres,  et  payée  ^• 
rectement  ou  indirectement  d£s  denien  ^• 
biles.  ^ 

.  Ledit  état  contiendi|i  le  jour  de  U  naiv 
sance  des  employés,  la  na{dre  et  la  durée «k 
leurs  services,  el  le  montant  de  leurs  appoin- 
temens.  * 

n  sera  pareillement  envoyé,  car  les  mi- 
nistres, ordonnateurs  el  autres  a-dessus  dé 
nommés ,  des  états  semblables  de  toutes  Irs 

Sefsonnes  actuellement  peàsiorinées  par  1«- 
ites  administrations,  ainsi  que  des  persoDiMs 
atixquelles  il  avait  été  accordé  des  emplois  i 
titre  de  reu*aite  et  de  récompense  de  serrico; 
le  produit  desdits  eniplois  sera  évalué  àm 
une  aes  colonnes  déldits  états. 

a.  Lâi  états  envoyés  en  exécution  du  pn- 
cédent  article,  seront  remis  aux  Mêrt^ 
comités  réunis  des  peaùons ,  des  contribs- 
tions  publiques ,  des  nuances ,  des  domaioe, 
d^agncuUui-e  et  de  commerce ,  pour  en  éw 
par  eux  rendu  compte  sans  délai  à  FAssea- 
blée  nationale  t  el  lui  pi-éslnter  im  proj^  ^^ 
décrfet  suf  la  manière  de  procurer  aux  m- 
ploycs  les  secx)urs  que  leur  état  et  leurs  sé- 
vices peuvent  exiger. 

.  3,  Pendant  le  cours  de  trois  années.  ^ 
compter  de  la  sanction  du  présent  dccrft,ii 
ne  pourra  être  nommé  pour  employés  «iau» 
les  nouvelles  administrations  des  tinaiK^' 
que  des  personnes  qui  justifieront  avoir  c« 
précédemlnent  employées  au  service  de  b 
nation  dans  les  admiiiistrations  dont  la  si» 
pression  ou  la  réduction  sera  décriée,  r 
choi^  libre  ré^xvé  aux  nouveaux  admiuistit- 
tburs  entre  tous  lesditsepiploj'és. 

4.  Jusqu^à  ce  que  les  employés  cûiip« 
dfini  les  etati  qui  doiYçiU  ébe  dres^  <'• 
exécution  du  premier  artipk ,  aient  été  ne» 
placé?,  ou  qu'il  ait  été  stalué  définitiveiaiii 
sur  les  secours  qui  leur  sèijoat  accordés,  ct«i 
d'entne  eui^  qui  ne  perçoivent  pas  an-deb  ^ 
la  somme  de  cinquante  livres  par  mois  d'ip* 
pointemens  fixes ,  poatiniieront  à  être  pa^^" 
a  compter  du  jpurdc  leur  suppression  '?' 
de  leur  réf(»ine,  soit  de  ladite  soBiai«* 


8  ss  20  MAIS  1791.  -^  Décret  relatif  aa  règle- 
ment da  sort  des  ci-4etaal  employa  dans  les 


cinquante  livres ,  soit  de  toute  autre 
inférieure  qu'ils  percevaient  précédeminttL 
,  Ceux  dont-  les  appointemcns  fixes  ei^ 
chient  la  somipe  (^e  cjnquante  livres  loudtj- 
roirt  jusqu'à  concurrence  de  ladite  sonan? 
cinquante  livres  par  chaque  mois  ;  k  ^^^ 
provisoirement  et  sans  tirer  à  coosé^ues" 
pour  rayenir,  et  sans  qu«  leidiu  yaieiDe» 


mes  par  ledit  décret  du  99  janvier,  et  publiéék 
par  les  huissiers  de  ladite  audience  des  criées, 
qui  sont  dé|>08itaires  des  doubles  des  encbè^ 
res  ;  dans  bffuelle  audience  sertf  aussi  einosé 
ie  tableau  des  contrats  et  autres  titres  a  ac- 
quisition des  immeubles  situés  dans  le  déppr* 
tement  de  Paris.  * 

9  s  M  MAss  1791.^  Décret  relatif  ^n  paiV* 
mcnl  des  «alairM  et  vacation»  dto  oCficiert  des 
maîtriwa^poiir  lears  gp^ratioas  de  i79°*  (^ 
S,  loia;  B.  la,  m.)  ^ 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  dn 
son  comité  des  domaines ,  d^da^  que ,  par 
son  décret  du  z5  janvier  dernier,  eUe  n*a  ei»- 
tendu  arrêter  ni  suspendre  la  taxe  et  le  paie- 
ment des  salaires  et  vacations  des  officsfrs 


réglemens  qui  ont  été  suivis  Jus- 
ssaofàsutuer,  lors  de  Torgam- 


ASSStfBlis  HâTSOHAUl  COmêmVàimL  —  ou  s  AU  9  lfAES«l79i.  ^5 

puissent  se  proloBcer  annlelà  du  i**  juillet,      res  eontinuenmt,  .en  ctonaéqttetee,  d%tro 
sans  un  nouveau  décret  de  TAssemblee.  déposées  entre  les  mains  des  greffiers 

5.  Les  paiemens  décrétés  par  le  présent  - .  ^..  1  ^  -  .  ^^  -  f-^ 
article  seront  faits  par  ks  receveurs  des' dis- 
tricts, au  moyen  des  fonds  qui  leur  seront 
lournis  par  le  Trésor  public,  sur  des  états 
présentes  p%r  des  ordonnateurs ,  cbeEs  00  di- 
recteurs d'afbninistntion ,  visés  par  les  dis- 
tricts, et  par  les  départemens. 

6.  Le  présent  décret  sera|KMié  à  la  sanc- 
tion dansi  le  jour,  et  le  Roi  sen  supplié  d'en 
ordonner  Texécution  la  plus  jirompte  de  la 
part  de  ses  ministres  et  de  celle  de  tous  or- 
donnateurs ,  administriiteurs-  et  régisseurs. 

m 

8=  i5  Hais  1791.  —  Décret  j\u\  ordonne 
d 'informer  contre  le  sieàr  Legrand ,  curé  de 
la  peroÎMc  de  Sainl-Marlin  de  la  ville  de 
Bei^ei.(X.  3,  8^3  ;B.  ia,  108.) 

8  =  i5  KAss  1791.  —  Décret  qui  déclare  qae 
rAtsemblée  nationale,  en  ordonnant  qve  les 
procédorff  faites  à  Aiz  ,'^  MàrMille  et  Toulon , 
pour  crioies  de  Ifte-n'ttun ,  lai  seraient  en- 
voyées, et  qu'il  serait  sursise  lootjogrracnt, 
n'a  pss  entendu  que  les  tribonaax  passent  re- 
Tiiscr  de  itafuer  sur  les  requêtes  des  accttsés, 
mèmt  sor  les  requêtes  en  élargissement  praivi» 
ioire.  (L.  3 ,  849  ;  B.  19  ,  108.) 

8  =  20  tf^RS  1791.  —  Décret  qoî  ordonne  an 
ministre  de  la  (;nerre  de  (>endre  Anpte  des 
forces  fnilltaire»du  royaume ,  et  de» Tétai  de  la 
gendarmerie  nationale  et  de  Varmé^nxltiklre. 
(L.  3,^69  ;B.  la,  109.)  ^ 

I         i 

8  =:  39  HA  as  1791.  •>-  Proclamation  do  Roi  re- 
latif à  rinalallattovdn  irlbonal  provisoire  éta- 
bli i  Orléans  pour  .in^r  les  crrmet  de  lèse-na- 
tion. (L.  1 , 1  \ii.y 

9=  i5  «Ass  1791  «  —  Décret  relatif  anx  adju- 
dications d'inunenbles  el  de  bavzjudieiairef , 
en  Terta  de  jugeaens  des  tribnnaax  de  Paris  <| 
tant  anciens  que  oonveaux.  (L.  3,  914»  B.  is, 
lia.) 

L' Assem|>lée  nationale  décrète  ce  cnii  suit  : 

Les  ddjudioations  d'immeubles  et  de  baux 
judiciait'es,  soit  en  exécution  dès  arrêts,  ju- 
gement et  sentence  des  ci -devant  cours , 
tribunaux  et  juridictions  de  Paris,  même  des 
commiMions  établies  en  ladite  ville,  soit  en 


d'après  les 
qul^ceiourv 

sation  ae  la  nouvelle!  aibninistration  fores- 
tière, sur  la  taxe  des  opértoions  qui  se  Irdtt- 
veront  avtnr  été  faites  en  X  791. 


9  =  ao  MABS  1791.  —  Décret  rebtif  k  laôrégie 
et  perception  des  droits  ci-dévant  ffodaux  et 
antres  droits  incorporels  non  supprimés.  (L.  3, 
963  ;  B.  la,  ti3;  Mon.  du  iimars  1791.) 

L*Assemblée  nationale ,  considérant  que  la 
réonion,^us4in  même  régti6e,  de  la  percep- 
tion et  r^e  des  c|roits  incorporels  dépemlaiift 
de  tous  lesjsiens  nationaux  «  «Mt  le  doidblo 
avantage  d*en  maintenir  la  valeur  et  les  pro- 
duits, et  d'anéantir  de  plus  en*  nlus^oute 
ancienne  distinction  entre  les  diverses  origi- 
nes de  tes  biens; 

Qu|il  n'est  pas  moins  essentiel -de  ne  JM» 
séparer  la  perception  et  régie  desdits  droita 
incorporels  dç  celle  des  droits  d'enregistre- 
ment des  tctes ,  celle-ci  pouvant  prqcurtr 
aux  agens  de  la  première  les  moyens  de  tni- 
vre  la  trace  des  mutations ,  de  connaître  les 
profits  casuels  qui  en  résultent ,  et^de  décou- 
vrir les  redevables  ;  et  que  rétablissement 
t^u'il  viéçt  de  décréter  d  une  régie  particii- 
Itère  pour  les  droits  d'enregistrement  lai 


vertu  de»  jugemens  qui  ont  été  ou  seront  "    offre  maintenant  les  moyens  de  réaliser,  dans 
rendus  par  la  suite  .dans  les  six  tribunaux     cette  partie  d'administration,  \e^  vues  d'or- 


d'arrondissement,  ne  seront  faites  en  justice, 
dans  tout  le  département  de  Paris  ,  qu'à  la 
seule  audience  des  criées  établies  par  le  dé- 
cret du  99  janvier  dernier,  sanctionné  le  9 
février. 

Cette  audience  sera  tenue  aux  joinrs  et 
heures  accoutumés ,  par  un  des  juges  de  cba- 
cun  des  six  tribunaux  allernativenient,de 
mois  en  mois,  et  ledit  j|i||e  scellera  provisoi- 
rement les  lettres  de  rMification*  Lm  encbè- 


dre,  de  sim||ilicité  el  d'économie  auxquellen 
elle  est  invanablsinent  attachée  ;  après  avoir 
entendu  lé  rapport  de.  ses  comités  cies  domaî-' 
nés,  des  ftnanices ,  (Ûmnositions ,  de.€èoàali- 
té,  de  l'aliénation ,  ûe  rextraordinoire  et  ec« 
desiastique  «  décrète  ce  oui  suit  :  f    « 

Art.  1*'.  Les  droito  chdavant  féodaux,  et 
tous  autres  droits  incorporels,  tant  fixes  qvo 
easq^,de quelque natnre, espèce  etoUbtité 
qu'ils  soient,  non  sapprimés  par  les  aécrêli 


>46 


ASSEMBLEE  MATIOVAIB 


de  r Assemblée  nationale,  et  dépeodant  des 
diAnaines  et  biens  nationaux,  sans  aucune  di*- 
tinctiou  de  l*origiiie  desdits  dopaines  et  biens, 
seront* perçus, xégis  et  administrés,  pour  le 
compte  de  la  nation,  par  les  comfliissaires  et 
régisseurs  qui  sont  ou  seront  cbargés  de  la 
perception  des  droits  d'enregistrement  des 
actes,  et  par  leurs  commis  et'pféposés,  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs. 

^  a.  Les  rachats  qui  seront  faits  pour  paire- 
nir  à  TexlinctioA  des  droits  énoncés  au  pré- 
cédent article,  seront  liquidés,  en  conformité 
des  décrets  de  TAsscmblée  nationale,  par 
lesdits  commissaires-régisseunr,  leurs  commis 
et  préposés. 

3.  La  liquidation  par  eux  faite  sera  vérifiée 
«t  nprouvée  diaprés  Tavis  des  directoires 
de  ustritit ,  par  les  directoires  des  départe- 
ffi^os  dans  les  ressorts  desquels  sont  situés 
Jes  biçns  dont  défijendent  les  droits  racheta* 
blés;  et  les  directoires  de*  dé^aftemeqt  en- 
verront tous  les  mois  à  Tadounistrateur  de 
Textraordinaire,  le  bordereau  des  lia^ida- 
tions  qu'ils  auront  vérifiées  et  approuvées. 
-  4;  I^  prix  des  rachats  ainsi  ré^é  sera  per> 
çu ,  aiqsi  que  le  produit  des^droits  non  rache> 
tés,  par  lesdits  commissaires-régiss^rs,  leurs 
commis  et  préposés,  et  le  montant  de  leurs 
recettes  sera  versé  par  la  régie,  à  la  caisse 
de  Textraordinaire.  * 


C0V8TITUAVTS    —  9  MA&fl  1791. 

qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  prendre  < 
nication  sans  frais  et  sans  déplacer, oième 
f  airo  des  extraits  ou  copies  des  titres ,  regis- 
tres ,  papiers  et  dolmens  dont  le  dégôt  s  été 
ordonne  par  Ita  articles  9  et  10  du  titre  III  da 
décret  dés  â3  et  28  octobre  dernier,  et  ik 
pourront  se  faire  remettre,  sous  récépissé,  \» 
cueilloirs,  papiers^censiers  on  papiers  de  re> 
cette,  nécessau'es  poiu*  le  recouvrement 

9.  Les  commissaires-régisseurs  feront  ban, 
dans  le  plus  bref  îélai ,  par;lieurs  connmsrt 
préposés,  des  états  exacts  par  ooVps  de  donù- 
nes,  de  tous  les  droits  inoorporeb  fixes  et  an- 
nuels, tant  en  argent  qu'en  aalture ,  avec  en* 
luation  de  ces  derniers ,  sauf  à  compléter  cet 
états  par  des  supplémen%  successivement  et  à 
mesure  des  découvertes  d'articles  nég^  ot 
inconnus.  Lesdits  états  et  supplémens  sefoot 
faits  à  colonnes,  dont  une  sera  destinée  à  fm 
mention  des  extinctions  et  rachats  j  et  il  sen 
'  remis  déi  doubles  tant  k  l'administrateiir  ^ 
l'extraordinaire^  qu'aux  archives  desadaùnir 
traUons  de  département. 
'  To.  La  régie  est  spécTaleHkent  chargée  à 
veiller  à  la  conservation  des  droits  incorporé, 
fixes  et  casuels,  et  des  fonda  Sujets  auidn» 
droits  ;  en  conséouenfx,  elle  fera  tenir  par  je 
agens.  et  préposes  dans  l'arrondisseflient  li^ 
chaque  bureau,  des  cueilloirs  ou  papiers^ 
recette  des  droits  qui  y  sont  dus  ;  eUe  veiflrn 
aux  prMriptions>  çt  elle  exigera  des  dfb- 
fburs  les  titres  nouveaux  o|^  reconnaissasi^ 
qu'ils  seront  tenus  de  fournir. 

I  tt  iJRtîlevé  des  recettes  des  droits  iIKo^ 
porels,  déjà  faites  par  les  reoereurs  de  distiki 
aetSL  remis  par  eux  aux  commis  et  préposés)^ 
la  ré^e  ;  les  directoires  de  département  tijf 
district  leur  feront  délivrer  auasi  des  copb 
des  baux  déposés  dans  leurs  archives. 

za.  Les  débiteurs  dés  droits  casuels  o^ 
vaut  féodaux,  non  rachetés,  seront  tenus  d'ft 
faire  le  paiement  dans  les  trois  mois ,  ao  pi« 
tard,  dur  jour  du  contrat  de  Tente  ou  vip 
acte  translatif  de  propriété  qm  aura  &it  «- 
verture  à  ce  droit 

f  3.  Les  acquéreurs  et  noinreniix  prop** 
taîres  qui  pueront,  dans  le  délhi  de  trou  m» 
ci-dessus  prescrit,  les  droits  casuels  d-detut 
seigneuriaux,  jouiront  de  là  remise  d'un  qa>^ 
sur  le  montapt  des  droits ,  soit  que  Icw 


5.  Les  baux  des  droits  incoraorels,  qui  ont 
été  faits  en  conséquence  du  décret  des  a3  et 
38  octobre  dernier,  et  les  baux  aiitérieurs 
confirmés  par  ledit  décret ,  teront  exécutés  : 
le  prix  de  ceux  de  ces  baux  qui  n^compren- 
nent  que  des  droits  incorporels,  %ra  perçu^ 
par  lesdits  commissaires-régisseurs,  leurs  oom-* 
mis  et  préposés. 

Quant  a  ceux- desdits  baux  qui  compren- 
nent d*aiiti«s  objets  que  des  droits  incorpo- 
rels ,  le  produit  en  sera  versé  par  les  fermiers 
à  la  caisse  du  district  ' 
•  6.  Les  droits  incorporels  do'ht  la  percep- 
•tien  serait  sujette  à  de  trop  grandes  difficul- 
tés, pourront  étrOi^ affermé!  par'les  commis- 
aaires^régisseurs  ;  ce  qui  ne  pourra  néanmoins 
avoir  Ueu,  ni  pour  les  droits  casuels,  quelle 
que  soit  leur  qçiotité-,  ni  pour  les.  droits  fixes 
payables  en  drgent  qui  sont  de  ao  Hvres  et 
au-dessus.  Le  prix  des  baux  consentis  par  U  ,  , 

régie  sera  perçu  par  elle ,  ses  commis  et  pré-     droits'soient  perçus,  ou  quHIs  soient  afferu» 


poses. 

7.  Leé-  baux  des-droits  incorporels  que  la 
ré^e  Voudra  afiermer  seront  faits  àia  pour- 
suite et  diligence  de  sis  commis  et  préposés , 
devant  le  difectoire  du  district  de  la  situation 
des  biens  dont- dépendent  les  droits  incorpo- 
rels ;  et  il  y  sera  procéoe  pubUl|uement  et  à 
la  chal^us  des  enchères',  asns  la-fon^e  pres- 
crite par  le  décret  des  a(6  et  a8  octobre  der- 
nier. 
8:  Lès  commissaires-régisseurs,  leurs pom- 
~  et  préposés,  pourront,  toutes  les  fois 


par  la  régie.li  ne  sera  accordé  aucune  rea»^ 
après  l'expiration  des  trois  mois  fixés  p^ 
le  paiement,'  ^  il  ne  pourra  en  ancon  cas  éot 
fait  une  remise  plus  lorte  que  celle  do  qsaft 
le  tout  à  peine  par  les  commissaires-itfi»- 
seurs,  leurs  commis  et  préposés»  d'en  rtf» 
dre  en  leur  propre  et  prive  nom. 

14.  n  sçra  siifsis,  louant  à  présent  et josq*' 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  i  laTcsH 
et  aTiénation  des  droitsinoorporeb  oatàonn» 

z5.  Les  codébiteurs  solidaires  de  droit»* 
corporels  et  nationaux  pôuiroat  racheter  à 
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parèmeni  leur  portion  contnbatiTe  ^csdit^ 
droits  ;  à  la  charge ,  par  rapport  à  ceux  qui 

Sosaèdent  dlTisément  partie  aun  fonds  grevé 
'un  droit  incorporel ,  de  vérifier  par  des  re- 
connaissances f  ou  autres  actes  Câils  avec  le 
possesseur  de  ce  droit,  la  quotité  dont  ils  sont 
tenus  dans  le  total  du  droit  ;  et  par  rapport  à 
ceux  qui  possèdent  indivisément ,-  de  Caire 
préalablement  constater ,  à  leurs  frais ,  cette 

3uotité ,  contradictoirement  avec  le  préposé 
e  la  régie,  sous  l'inspection  du  directoire  de 
district 

,  Quant  aux  autres  codébiteur&du  droit  dont 
une  portion  seulement  aura  été  rachetée*  ils 
continueront  d*ètre  tenus  solidairement  du 
surplus,  jusqu'au  rachat  qu'ils  pourront  en 
faire  aussi  partiellement  dans  la  forme  qui 
vient  d*étre  prescrite. 

16.  Dans  lés  cas  de  vente  et  de  rachat  des 
droits  fonciers  o\i  ci-devanf  féodaux,  appar- 
tenant à  la  nation,  eUe  a,  pour  sûreté  du  tout 
ou  de  partie  du  prix,  hypothèque  et  privilège 
sur  le  tonds  qui  était  crevé  desdit^  aroits,  et 
cette  hypothèque  privilégiée  subsistera,  quoi- 
que le  fonds  soit  passé  en  mains  tierces,  non- 
obstant toutes  lois ,  coutumes  et  usages  con- 
traires ,  mène  nonobstant  toutes  lettres  de 
ratification.  * 

9  (7  et)  =  a5  kams  1791.  •^Décret  relatif  adx 
recroteniens,  aux  eofsagemens ,  aux  renga^e- 
mens  el  aux  congés.  (T«.  3  ,  io4i  ;  B.  1  a ,  1 1 8  ; 
Mon.  dn  3  avril  179t.) 

f^of.  lois  du  10  XAAS  1818;  da  ai  mais 
i83a. 

L'Asêemblée  nationale ,  ajant  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  le  recru- 
tement des  troupe  de  ligne,  les  rengagemens, 
les  dégagemens  et  les  congés ,  décrète  : 

TITRE  1". 

Art.  i«r.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  de  toutes  les  armes,  en  activité  de  ser- 
vice 00  attachés  à  quelques  régimens,  pour- 
ront se.  livrer  au  travail  des  recrues  dans  le 
lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence  ; 
mais  ils  ne  pourront  le  faire  que  pour  les  ré- 
gimens même  dans  lequel  ils  serviront ,  sans 
pouvoir  jamais  et  sous  aucun  prétexte  engager 
aucun  recrue  pour  un  autre  régiment 

a.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
de  toutes  les'  armes ,  retirés  du  service ,  ainsi 
que  tous  particuliers  de  quelaue  étal  qu'ib 
soient,  pourront  également  se  livrer  à  ce  tra- 
vail dans  le  lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur 
résidente;  mais  ils  ne  pourront  le  Caire  qu'en 
vertu  d'une  commission  expresse  pour  recru- 
ter ,  à  eux  donnée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration d'un  régiment  l  ils'ne  pourront  rece- 
voir de  pouvoir  de  plusieurs  à  ui  fois,  et  ils  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte ,  engager  pour 
aucun  autre  qutf  pour  celui  qui  les  y  aurait 
autorisés. 


3.  Indépendamment  dé  ces  deux  espèces  de 
recruteurs,  les  conseils  d'administration,  en 
cas  d'insuffisance  do  ces  movens,  pourront, 
li'il  leur  parait  nécessaire,  détacher  en  outre 
dans  les  villes  ou  dans  les  départemens ,  des 
ofliciers^  sou»-officiers  et  soldats  recruteurs; 
mais  ils  seront  tenus*  de  leur  délivrer,  à  cet 
effet,  des  commissions  et  pouvoirs,  sans  les- 
quels ils  ne  pourrpnl  être  autorisés  à  s'occu- 
per de  ce  travail. 

4.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
en  activité  de  service  ou  retirés/ tous  les  par- 
ticuliers autorisé»  à  recruter  dans  le  lieu  de 
leur  domicile  ou  de  leur  résidrnce ,  ainsi  que 
tous'officiers  ou'soldats  détachéa  de  Icfur  r^ 
f^menf  à  cet  effet ,  conformément  aux  dispo* 
sitiotts  des  articles  1,3  e^  3  ci-dessds,  seront 
tenus,  avant  de  se  livrer  au  travail,  dés  re- 
crues, de  déclarer  au  commandant  militaire  et 
au  commissaire  des  guerres*,  s'il  y  en  a ,  et  en 
outre  à  la  municipalité  du  lieu  et  au  direc- 
toire du  district,  t'inlention  dans  laquelle  ils 
sont  de  s'en  occuper,  le  nom  du  régiment  pour 
lequel  ils  trayaiUeront ,  et  de  leur  demander 
toutes  les  permissions  nécessaires  en  consé* 
quente.  La  municipalité,  sur  le  vu  de  leurs 
poin'oirs  visés  par  le  directoire  dudisOrict,  ou 
après  avoir  reconnu  leurs  droits,  résultant  de 
1  activité  même  de  leurs  services,  leur  déli- 
vrera ,  sans  pouvoir  le  refuser,  un  certificat 
de  recruteur,  et  les  enregistrera  comme  étant 
autorisés  à  cet  effet  pour  tel  régiment  nomi- 
nativement ;  en  coniequençe,  tous  les  engage* 
mens  faits  par  des  individus  non  enregistrés 
à  la  municipalité ,  ou  pftr  eux  pour  'd'autres 
réçimens  (|ue  pour  ceux  pour  lesquels  ils  au» 
raient  été  inscrits,  seront  déclarés  nuls  et  de 
nul  effet. 

5.  Les  enpftgemens  qu'ils  feront  contracter 
ne  seront  réputés  valables  qu'autant  qu'ils  se- 
ront passés  dans  les  formes  prescrite^,  et 
qu'ils  auront  été  ratifiés  avec  les  formalités 
qui  seront  ordonnées  ci-après. 

6.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
employés  au  travail  des  recrues,  quoique  non 
domicUiés  habituellement  dans  le  lieu,  seront 
assujétis  à  tous  les  réglemens  de  ville  et  de 
police,  comme  les  autres  citoyens,  et  le  seront 
tn  outre  à  touâ  ceux  de  cette  espèce  qui 
pourraient  être  faits  particulièrement ,  con- 
cernant les  recruteurs,  par  les  corps  adminis- 
tratifs des  lieux  où  ils  feront  employés,  ainsi 
qu'aux  dispositions  ouL  seront  prescrites  ci- 
après,  pour  assurer  1  ordre  de  leur  travail 

Il  ne  sera  plus  exigé  des  officiers  aucun 
homme  de  recrue  comme  condition  de  leur 
semestre,  congé,  ou  de  leur  admission  au  ser- 
vice; il  ne  leur  sera  plus  fait,  en  conséquence, 
aucune  retenue  en  raison  des  hommes  qu'ils 
n'auraient  pas  engagés. 

TiTRB  II.  Qes  recrues. 

Art  I*'.  Dans  tontes  les  troupes,  on  n'en* 
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cBgeraà  TaYenir  d'e  recrues  que  depuis  Tâge 
oe  seize  ans  aocompUb ,  jusqu^à  tpanutR  ans 
611  temps  4e  paix,  et  jusqu'à  quaraftt€-cinq  eu 
temps  de  guerre  j  pourvu  toutefois,  aue  peux 
qui  auront  ce  damier  â^  aientjprécéaemment 
servi,  et  qu'ils  soient  encore  en  état  de  rempHr 
la  durée  entière  d'uti  •engagement  Ceux  qui 
s'engageront  avant  H'âge^de  dix-huit  ahs  .ne 
pourront  lefeireque  du  c<)nsentenent  de'leurs 
pères  ou  n^res,  ou  tuteurs  ou  curateî^rs,  s'ils 
en  ont  ;  sans  ce  consentement,  leur  engagement 
sera  dcclarémul.  A  4ix*huit  ans ,  ils  le  pour- 
ront jsans  ancune  intervention  de  famille  ;  6t 
ils  ne  seront  pins  admis  à  aucune  réclamation. 
Les  présentes  dispositions  n'auront  point  d*rf- 
fet  rétroactif  pour  les  soldats  déjà  engagés 
*dans  l'armée  avant  l'âge  de  dix-hmt  ans. 

2.  Aucun  régiment  français,  soh  d'infante- 
rie; d'infanterie  légère,  soit  de  cavalerie,  dra- 
gons ou  chasseurs,*  ne  pourra,  sous  aucun 
prénsxte,  engager  des  hommes  nés  hors  de 
fa  domination  française,  ni  déserteurs  d'au- 
'mm  régiment. 

3.  Les  régimens  ci-devant  connus  sous  le 
nom 'd'Allemands,  Irlandais  et  Liégeois,  se- 
ront seuls  autorisés  à  engager  des  étrangers; 
il  leur  sera  permis,  nçanmoins,  d'engager 
des  Français;  mais  il  leur  sera  défendu ,  sous 
aucun  prétexte ,  4^  prendre  des  déserteurs 
des  régimens  français ,  à  moins  qu^ils  n*aicnt 
eu  leur  amnistie. 

4.  Les  réçimens  suisses  continueront  les 
opérations  qfe  leur  recrutement ,  conformé- 
meiit  à  leurs  usager  et  à  leurs  capitulations. 

'5.  n  est  défendu  d'engager,  sous  aucun 
prétexte,  les 'déserteurs,  les  vagabonds,  les 
mendians  d'habitude,  les  gens  suspects  ou 
soupi^onnés  dç  crimes,  ceux  poursuivis  et 
flétris  par  la  justice,  amsi  que  ceux  qui  au- 
ront éte'chassés  des  régimens. 

Titre  III.  Des^  eogagemem. 

Art  !•'.  Tout  recruteur  aéra  tenu  de  dé- 
clarer à.  l'homme  de  recrue  qu'il  veut  enga- 
ger, le  nom  (lu  régiment  et  l'espèce  de  troupe 
pQur  laquell$  il  Pengage. 

a.  La  durée,  de  Teligagenient,  dans  toutes 
lç$  troupes,  tant  iofanlerie  que  de  cavalerie, 
dragons»  ohasseurs  et  hussards,  sera  fixé  à 
htit  ans,  et  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
être  portée  au-delà.  • 

3.  Le  prix  des.  enmgemens  sera  déterminé 
en  raison  de  la  tailA»  des  hommes ,  et  sera 
.toujours  porfé  en  dépense  par  les  recruteurs 
et^ar  les  régimens,  tel  ^u'il  aura  été  payé 
réeUemeiit  :  il  sera  divise  en  deux,  parties  ; 
l'une  qui  pourra  être  donnée  comptant  à 
rhomme  <|tti  s'engagera,  et  l'autre  qui  sera 
toujours  réservée*  pour  lui^  être  payée  à  son 
arrivée  au  régiment,  et  servir  a  lui  fournir 
tous  les  effets  de  petit  équipement  qui  pour- 
.Xaieni  lui- être  ntœtsairflfe,  ainsi  qu'il  sera 


mens. 

Le  recrutenr ,  après  avoir  pris ,  sur  la  con- 
duite ,  sur  l'âge  et  sur  U  probité  de  Phomoie 
qui  se  présentera  à^  lui  pour  s'engager,  lois 
les  renseignemens'néœssairas;  après  s'itoe 
fait  repréfenter  tous  les  certifioati  dont  il 
pourrait  être  porteur  pour  constater  son  à^ 
et  son  iexistence  civile;  après  s'être  assuré  da 
consentement  de  ses  père,  mère  ou  tutew, 
s'il  n'a  pas  dix-huit  ans;  enfin,  apr^  avoir 
fait  vérifier,  dans  les  formes  qui  ^oarnùeit 
être  prescrites  parles  réglemeos,  qii\laa 
pdlnt  d'infirmités  qui  puisent  l'empécber  de 
porter  les  aimes ,  lui  fera  signer  son  engage- 
ment 

5.  Tout  enpgement  contracté  dans  Hvr»- 
se,  par  surpnse  ou  par  Violence  de  la  part 
du  recruteur ,  sera  «édaré  nul  à  la  ratifica- 
tion. 

6.  Si  l'homme  de  recrue  sait  écrire ,  il  rem- 
plira- lui-même  l'imprimé  de  son  engageraeni, 
en  y  écrivant  de  sa.main  ses  noms ,  demeorr, 
âge,  et  sommes  convenues  avec  loi,  taat 
payables  comptant  que  payables  à  son  arriver 
au  régiment ,  lesquelles  seront  détaillées  a 
toutes  lettres, il  le  datera  de  même,  et  le  si- 
gnera de  ses 'noms  de  baptême  tl  de  fiunîMe. 

7.  Tout  engagement  qui  ne  sera  pas  daté, 
rempH  en  toutes  lettres,  et  signé  par  le  re- 
crue, ainsi  qu'il  est  prescrit  en  Fartiéle  pré- 
cédent, sera  déclare  nul;  et  pour  le  rendre 
valable,  si  le  recrue  ne-ssdt  pas  écri^,  il  fcn 
sa  marque  au  bas,  en  présence  de  deux  té- 
moins, par  l'uu  desquels  les  blancs  de  ren- 
gagement devront  être  remplis,  et  qui  de- 
vront le  signer  tous  les  deux  en  cette  qualité. 

8.<  Ces  témoins  ne  imurront  être  des  miB- 
taires ,  sous  peine  de  nullité  de  rengageaient  ; 
ils  seront  pris  parmi  les  domiciliés  de  l'en- 
droit, et  il  sera  fait  mention ,  au  bas  de  knr 
signature,  de  leur  demeure  et  de  leur  qualité. 

9.  L'engagement,  quoique  signé  et  soldé, 
ne  sera  valable  néanmoins  qu'après  la  niii- 
cation  fai^  à  la  munidpafité  du  Ken^  et  aiBB 
qu'il  sera  dit  d-après. 

xo.  Le  recruteur  sera  tenu  de  présenter, 
dans  les  trois  jours  ^  les  hommes  de  recrnr 
qu'il  aura  engagés,  à  la  munidpalilé  du  lieu. 
pour  leur  faire  ratifier  leur  engagement.  Celtf 
ratification  ne  pourra  avoir  lieu  dans  la  mènr 
journée,  pendant  laquelle  reugasement  aim 
été  contracté,  ni  être  remis  au-delà  des  trois 
jours. 

II.  Si  l'homine  de  recrue,  au  moment  df 
la  ratiflêa^n,  réclame  contre  la  vaKdité  de 
son  engag^ent ,  contre  la  violence  qui  au- 
rait pu  être  employée  pour  le  lui  faii«  coe- 
tracter,  ou  contre  son  ivresse  dont  on  aurait 
abusé,  la  municipalité  vérifiera  le  Sait;  s'fl 
est .  grave ,  .elle  en  fera  une  infonnalion  Mans 
les  règles.  Si  cette  vêrifiettiavi  on  ëette  infer 
mation  lai  bÂi  juger  indisnensaMe  de  ne 
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point  ratifier  rengagement,  elle  le  refusera; 
mais  elle  ne  le  pourra  faire  qu>près  avoir 
appelé  pour  être  témoin  des  raisons  de  son 
relus,  lecommissaire,d^  guerres,  s'il  y  en  a, 
ou,  à  son  défaut,  un  officiel:*  n'importe  de 
quel  grade,  soit  en  activité ,  soit  retiré  du 
service. 

la.  Si  la  municipalité  croit  devoir  pronon- 
cer la  nullité  de  rengagement ,  elle  fera  resti- 
tuer en  sa  présence  au  recruteur,  par  le 
recrue,  la  somme  stipulée  lut  avoir  été  payée 
comptant ,  telle  qu^elle  sera  énoncée  par  son 
engagement ,  à  moins  que  ce  dernier  ne  puisse 
prouver  qu*dle  ne  lui  a  pas  été  réellement 
délivrée.  Si,  au  contraire,  elle  croit  devoir 
procéder  à  la  ratification ,  elle  le  fera  en  pré- 
sence du  recrue  et  du  recruteur,  en  signant 
au  bas  de  l^ngagement  la  formule  de  ratifi- 
cation qui  y  ^ra  insérée. 

i3.  Si  lliomme  de  recrue  réclamant  contre 
la  validité  dç  son  engagement  susceptible 
d'être  déclaré  nul,  nVst  pas  en  état  de  resti- 
tuer aussitôt  les  sommes  qu'il  aurait  touchers, 
il  sera  tenu  de  fournir  caution  pour  cette 
somme,  dans  le  délai  de  trois  jours;  sinpo, 
après  cette  époque,  son  engagement  sera  dé- 
claré valable,  et  il  sera  obligé  de  rejoindre 
le  régiment. 

14.  Chaque  numicipalité  tiendra  un  regis- 
tre de  recrutemeqt;  elle  sera  tenue  d'y  ins- 
crire le  nom  de  tous  les  recruteurs,  de  quel- 
que e^èce  qu'ils  soient,  qui  auraient  fait 
coDstateJ*  par  elles  leurs  droits  on  leurs  pou- 
voir pour  recruter,  ainsi  que  tous  les  euga- 
gemens  présentés  par  chacun  d'eux ,  qu'elle 
ratil^era,  ou  dont  elle  refusera  la  ratijiration; 
et,  daus  ce  deruier  cas,  elle  y  détaillera  les 
raisons  qui  fy  auraient  déterminée ,  ainsi  que 
les  noms  du  commissaire  des  guerres  ou  de 
l'officier  appelé  pour  être  témoin  de  ce  refus 
de  ratification,  lequel  sera  tenu  de  signer  au 
registre. 

i5.  Les  recrues  qui  se  feront  au  corps  soit 
en  garnison,  soit  en  route,  seront  engagés 
avec  les  mêmes'  fonnalités.  La  municipalité 
de  la  gamii^n  ou  du  lieu  de  passage  sera 
chargée  des  ratifications,  et -sera  tenue  aux 
mêmes  inscriptions  sur  les  registres  de  recru- 
tement, que  toutes  les  municipalités  devront 
avoir.  Lorsqu'un  régiment  sera  en  route,  les 
ratifications  pourront  se  CaireMans  la  journée 
même,  ai  le  régiùient  n'y  a  pas  séjour. 

16.  Tout  homme  de  recrue  qui ,  se  repen- 
tant de  s'être  engagé ,  voudrait,  avant  la  ra- 
tification ,  feire  annuler  son  engagement ,  sans 
cependant  pouvoir  attaquer  sa  validité,  pour- 
ra y  parrenir  en  portant  sa  demande  à  ce 
moment  à  la  mftuctpalité;  celle-ci,  mais  en 
présence  seulement  du  commissaire  des  euer- 
res ,  s'il  y  en  a ,  ou ,  à  son  défaut,  d'un  officier, 
n'importa  de  quel  grade,  soit  en  activité,  soit 
retire  da  aervicei  appelé  à  oet  effet,  ainsi 


qu'en  U  présence  du  recruteur,  en  prtoon- 
cera  la  'reii4iation ,  au\  condition^  prescrites 
ci-aprùs.  LTnc  fois  la  ratification  consommée, 
rhomme'de  reô'ue,  pour  obtenir  son  déga- 
gement ,  sera  tenu  de  se  confonfier  au3(  dis- 
positioiâ  qui  seront  prescrites  cimprcs  pour 
tes  congés  de  grâce.  Il  est  défendu  «xpresçê- 
ment  à  tout  recruteur  d'annulef  les  eugage- 
mens,  sous  aucun»  prétexte  et  pour  aucun 
prix  j  lorsqu'ils  auront.été  ratifiés. 

.  17.  Tout  homme  de  recrue  qui  .désirera , 
conformément  aux  dispa«(itiQns  de  l'artide 
précédent ,  de  se  faire  restituer  son  engage- 
ment, pourra  le  faire  en  remettant  suiMe- 
champ  au  recruteur  la  somme  reçue  comptant 
par  lui  en  s'eng^geant,  et  stipulée  sur  son 
engagement,  et  en  outre  celle  de  viBgt-H)uatre 
livres  pour  indemnité  des  faux-frais  ae  recru- 
tement :  en  payant  par  lui  ces  deux  sommes , 
le  recruteur ,  sous  aucun  pr^exte ,  ne  pourra 
en  exiger  davantage,  ni  se  refuser  à  lui  re- 
mettre son  engagement. 

x8.  La  mumnpaUlé,  en  annulant  ainsi  cet 
engagement  ,^  en  fera  mentipn  sur  son  regis- 
tre, et  cette  mention  sera  lignée  par  le  com- 
missaire des  guerres  ou  rofficfer  appelé  pour 
le  suppléer,  ainsi  que  par  le  recruteur. 

19.  Toutes  conventions  portées  djyAs  les 
engagcmens,ou  faitea  verbalement,  tendant 
k  les  annuler  en  restituant 4ès  sommes  re<^ties 
dans  un  tempsTixé ,  ainsi  que  toute  promesse 
d'une  solde  plus  forte  que  celle  établie  par 
les  décrets,  ou  d'un  grade  mielconque  en 
arrivant  an  rédment,  sont  aéfcndues  sous 
peine  de  nullité  de  l'engagement; 

30.  S'il  s'élevait  des  contcs^tiohs  pour 
raison  des  engagemens,  soit  entre  les  recru- 
teurs et  les  hommes  engagps,  soit  entre  les 
recruteurs  de  différens  régimens,Mes  uns  et 
les  autres  seronrt  te^us  «de  s'adresser  à  la  mu- 
nicipalité, qui  jugera  de-la  validité  de  l'enga- 
gement ,  mais  en  présence  seulemen^du  com- 
missaire des  guerres,  s'il  y  en  a,  ou,  à  son 
défaut,  d'un  officier,  n'importe  d^  quel  grade, 
appelé  confortnément  aux  dispositions  ci- 
dessus. 

31*.  S'il  s'élève  quelques  difficultés  entre  la 
municipalité  et  les  recruteurs,  comqiissaires 
des  guerres,  ou  officiers  appelés  pour  juger 
de  la  validité  des  engagemens  ou  de  leur  res- 
titution ,-  les  contestations  sur  l'appel  du  re- 
cruteur, du  commissaire  des  guerres,  ou  de 
l'officier  appelé,  seront  portées  devant  le  di- 
rectoire du  déparlement,  qui  pcononcera, 
mais  en  présence  seulement  du  cqpimissaire 
ordonnateur  du  département,  ou  de  celui 
q^  en  fera  les  fonctioai     . 

n'i.  Les  recruteurs ,  ainsi  que  les  recrues 
dont  les  engagemens  auront  été  ratifiés ,  se- 
ront toujours  immédiatement  sous  les  ordres 
des  commandans  militaires  dans  les  villes  où 
il  y  en  aura  d'étabbs ,  et  leur  seront  en  con- 
séquence  subordonnés   pour   tout  te  qui 
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services  jusqii  a  ce  que,  par  ses  économes t»u 
retenues  contenues  par  lui ,  il  se  soit  totale- 
ment libéré. 

9.  Tout  honune  tle  recrue  arrivé  a  un  ré- 
giment j  lorsqu'il  ne'sera'pas  admissible,  aoii 
par 'défaut  de  taille ,  soit  pour  raison  de  quel- 
ques infirmités,  neAourra  être  repvoyé  ^e  snr 
l'avis  du  conseil  ifadministration  assemblé  à 
cet  effet  La  subsistance  kiiserafoumie  pen- 
dant quatre  ioiy^  francs,  non  compris  celui 
de  aou  arrivée,  peur  lui  donner  le  temps  de 
se  reposer;  il  lui  sera  remis  pour  sa  route 
trois  sous  par  lieue,  depuis  sa. garnison  ju»- 
qu^à  Tendroit  où  il  aura  ecé  engagé. 

10.  Il  sera  statué  par  les  réglemens  sur  tes 
différens  cas  dans,  lesquels  oes  faux-frais  de- 
vront être  au  compte  du  recnitem*,  et  la  ma* 
nière  de  les  porter  en  dépense  sur  la  masse 
destinée  au  recrutement,  lorsqu'ils  ne  devront 
pas  être  supportés  par  lui. 

1 1.  Aussitôt  qp'un  homme  aura  été  admis 
dans  un  régiment ,  il^ne  pourra  plus  être  ré- 
formé que  par  rctfficiér-genéral  cnargé  de  spn 
inspection;  et,  excepté  dans  des  cas  de  licen- 
ciement, il  ne  pourra  plus  être  réformé  faute 
de  taille,  aussitôt  qu'il  y  aura  fait  la  guerre. 
Les  hommes  dai^s  le  cas  de  la  réforme  seront 
présentés  à  rofficier-général,  afin  qu'il  puisse 
la  prononcer,  s'il  y  a» lieu;  ils  ne  pourront 
en  conséquence  être  réfonAés  que  prcsens  au 
régiment ,  à  ^loins  d'un  cas  d'impossibilité  dû- 
ment constaté. 

12.  Il  sera  expédié  à  chaque  homme,  dans 
ce  cas ,  un  congé  de  réforme ,  qui  en  détailler^ 
les  causes  et  les  faiotifs. 

x3.  Tout  homme  à  son.  troisième  engage- 
ment, c'est-àMIre,  ay^nt  plus  de  vingt-qusyjtre 
ans  de  service,  ne  pourra  plus  être  réformé 
pour  raison  d'infirmités,  de  quelque  cause 
qu'ellçs  proviennent;  il  sera  conservé  au  ré- 

Siment  sans  faire  d'aulfes  services  que  ceux 
ont  il  pourrait  rester  susceptible,  jusqu'à  ce 
qu'il  pui^e  obtenir  les  grâœs  qui  seront  dans 
le  cas  de  hii  être  aÊcordçes^  d'après  les  r^es 
prescrites  à  ce  sujet  . 

x4.  Tout  homme  qni  serait  dans  le  cas  d'ê- 
tre réformé  pour  une  infirmité  résuhant 
d'une  blessure  à  la  guerre,  ou  suite  de  quel- 
que aocideAt  occasionné  par  son  '  service , 
même  en  temps  de  (»aix,  ne  pourra  l'être, 
quelque  soit  Ai  peu  d'anaenneté,  qu'en  as- 
surant son  exislesiee  ;  il  restera,  ep.  attendant, 
à  son  régiment ,  et  ne  demetiriCnt  assujéti 
quVux  services  'dont  il  poumût  encore  être 
suse^tible. 

i5.  Il  sera  libre  i  tous  les  soldats  de  touies 
les  armes,  en  teqips  de  paix  seulement,  de 
demander  à  se  dégager«itx  eonditiona  qui  se- 
ront prescrites  ct-àprès;  mais  \éàt  congé  ab- 
solu ne  pourra  leur  être*exfMdié  qu'ait  m'o- 
roeat  delà  revue  fimaled'iiupectiou  de  elMique 
année;  Tous  ceiuL4|itt  voudmit  obtenir  ainà 


leurs.'Coojifés ,  seront  tenus'de  se  lûre  iaijnR 
deux  mois  avant  <*<lte  é^ioque. 

L'état  en  sera  .prç!>6nté  alors  à  Toflider-gè- 
néral ,  et  il  sera  autorisé  àfaire  délivrer  lous 
les  ans  des  congés  de  cette  espèce  jusqu'à  la 
ooncun'ence  du  trentième  du  complet  dans  ks 
régimens  dWanterie,  et  du  quaçanlième  seu« 
lement  dans  ceux  àes  troupes  ^  cheval,  ea 
suivant  l'ordre  d'inscription  de  oes  hommes. 

16.  Il  ne  sera  délivre  <ies  congés  de  grèoe 
qu'aux  hoiôimes  présens  au  ^rps.  . 

Si  cependant  quelques  affaires  importutet 
et  pressées,  bien  constatées  par  les  ceriifictfs 
des  corps  administratiCs ,  exigeaient  (pie  quel- 
que soldat  fdt  congédié  de  cette  manière,  sans 
attendre  le  moment  de  la  revue,  il  poiim 
liû  être  expédié,  en  attendant  cette  ^koqae, 
un  dongé  limité,  aussitôt  qu'il  aura  fait  laie- 
mise  dQses  effets  d'habillement  et  d'équipe- 
ment, et  de  la  somme  qu'il  sera  tenu  de  ver- 
ser à  là  caisse;  niais  sa  cartouche  de  ooop 
absolu  ne  lui  s^a  jamaii  expédiée  que  par 
ordre  exprès  de  l'inspecteur. 

X  7.  Tout  homme  qui  obtiendra  un  coogé 
de  grâce  sera  tenu  de  laisser  au  régimest 
toutes  les  parties  de*  son  habilleBteBt,>éqoi- 

f»ement  et  armement  courant;  son  décompte 
ui  sera  fait  jusqu'au  jour  de  son  départ, 
comme,  aux  hommes  congédiés  par  andea- 
neté,  sans  pouvoir  lui  être  retenu  sous  aocno 
prétexte,  non  plus  que  les  effets  à  lui  appir^ 
tenant 

18.  Tout  homme  redevable  de  quelque 
somme  à  la  caisse  du  régiment  ne  pour^  être 
admis  à  obtenir  son  congé  de  grâce ,  qu'après 
s'être  acquitté  totalement  envers  die. 

19.  Tout  homm^,  pour  obtenir  son  congé 
de  griot  y  sera  tenu  de  verser.  préUminair^* 
ment  à  la  caisse  du  régiment,  le  double  de  h 
somme  stipulée  ci-dessus,  pour  le  premio' 
rengagement  de  huiè  ans  dans  son  arme,  s'il 
lui  reste  sept  années  et  plus  à  adaever;  cette 
somme  décroîtra  d'un  huitième  tons  les  aiis, 
en  raison  du  moindre  nombre  d'années  qui  Im 
resteraient  à  courir  ,  Le  tout  cooCormeineat 
au  tableau  ci-après  pour  chaque  anne',  savoir: 

Infanlerle  française ,  ëlrangère  cl  légère. 

Huit  ans  de  servise,  900  liv.  ;  sept  ans,  i:5 
liv.;  six  ans,  x5o  liv.;  cinq  ans,.V95  liv.; 
quatre  ans,  100  Kv.;  trois  ans,  86  liv: ; '9 am, 
5o  liv.;  «I  an,  i5  liv. 

artillerie,  mine  ors,  ooTrierSy  cavalerie,  cara- 
biniers. '  9 

Huit  ans  de  service ,  aio.liv.  ;  sept  ans,  9 10 
liv.  ;  six  ans,  1 80  liv.  i  cinq jans,  1 5o  li  v.  ;  quatre 
ans,  I90  Uv.;  trois  ans,  ^1iv.;deaa  ans,  60 
liv.;  un  an,3oliv. 

Dragons,  ehasseàrt,  hosianls. 

Huit  ans  de  service ,  9x6  liv.;  sept  ans,  1S9 
Uy.;  ai»  ans,  i6a  lir.;  «âiiq  ios,  z35  liv. 
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quatre  anr,  108  Ht.  ;  trois  am,  .Sx  tiv.;  deux 
ans,  54  liv.;  un  an,  27  liv.  . 

30.  l^putlioniiiie  qtti  'obtiendra  son  contfé 
dé  gréce  étant  absent,  n^âura  droit  à  récla- 
mer son  décompte  que  de  la  même  manière 
prescrite  pour  les  bommes  congédiés  par  an- 
cienàelé,  par  les  articles  précedena. . 

ai.  Les  cartouches  des  coneés  de  gréce  se- 
ront sisnées  de  tous  lés  nfembres  du  conseil 
d'administration  et  do  llnspecteur;  ^eUes  se- 
ront visées  par  le  commissaire  des  guerres: 
elles  exprimeront  en  toutes  lettres  la  somme 
qui  aui^a  été  payée  en  raison  des  années  de 
service  restant  à  faire,  ainsi  que  le  montant 
du  décompte  payé  à  lliomroe  congédié,  etc., 
etc.      •  . 

39.  En  temps  de  guerre,  il  ne  sera  expédié 
aucun  congé  de  grâce;  ce  temps  sera'censé 
commené  du  jour  ou  un  Kégimeul  aura  reçu 
l'ordre  de  se  porter  au  complet  de  guerre. 

33.  Il  sera  statué  par  les  réglem'ens  sur  les 
autres  formalités  de  détail  pour  Texpéditioa 
des  différantes  espèces  de  congés  absolus , 
ainsi  que  |>our  la  surveillance  à  ce  siijet  à 
prescrire  aux  comfiissairerdes  gucares  char* 
gés  des  revues  et  police  des  troupes^ 


9  =  30  MABS  1791.  —  Décret,  qui  établit  des 
ji|ge«- de-paix  ^  Ca«flaiis^  ^ainl-Hunorine , 
Dunkerque  ,  Muniauijan  ,  Vitré  ;  des  tribunaux 
de  roiiiiuerce  2é  Baveux ,  Loubans ,  Limuges  y 
Painiel>c  ;  et  qui  réunît  les  mdnicîpaliic's  des 
hameaux  de  la  Cruîx^Verie  et  de  l'île-Neuve  & 
celle  de  Sauniur-  (L.  3  ,  loio;  B.  la,  1 10.) 


9  vahs  i79I<  —  Décret  relatif  à  la  traoalation  ^ 
Oriéana  dea  prisonniei^  détenua  pour  crime 
de  lese-nation,  dans  les  prisons  de  t'abltaye 
Saint-Germain  de  Paris.  (B.  13,  iij.) 

io=s  ^  haus  1791-  — Décret  relatifs  I  adjodi- 
cation  dec  fournîlnres  des  vivres  pour  la  ma- 
rine ,  et  an  compte  à  rendre  par  les  ancien* 
rëgiiiears.  (L.  i  ,  943;  B.  12 ,  139.) 

L^A^embléc  nationale  décrète  : 
i*>  Que  le  diiuistre  de  la  mariue  jastifiera, 
dans  U'ois  jours ,  de  inexécution  qu'il  '9,  dû 
donner, au  décret  du  xo  octobre  1790, .qui 
ordonne  <pie  Tadjudicalion  des  foiu'nitures 
des  vivres  pour  la  marine 'sera  ouverte  dès  le 
X*' janvier  1791  ;  a»  que  la  régie  des  vivres 
de  ut  marine  présentera  un  compte  général, 
airèté  et  certitié,  des  sommes  qu  elle  a  reçue» 
du  Trésor  public  pendant  son  exercice',  et 
de  celle  qu  afe  a  dépensées  en  achats,  appro- 
visionncmeos  et  frais  de  régie. 

L^^^ssemblée  iiationale  charge  son  comité 
militaire  de  lui  présenter  ;  dans  huit  jours  au 
plus  tard,  ses  vues  sur  la  fourniture  des  vi- 
vres et  des  fourrages. 


ia^2o  MAXS  1791.  — Dëcrel  relalîf  k  la  no- 
mination desvioairM  épîacopaax.  (h.  3,  1176  « 
B.  la,  1^3.) 

L'Aftemblée  nationale,  oui  le  rapport  de 
80»  domité  ecclésiâstiqae,  décrète  que  Tartide 
33  du  titre  II  de  la  constitution  civile  du  cler- 
gé, sera  rétabli  tel  qu'il  a  été  décrété  le  14 
juin  1790,  et  qu'il  se  trouve  daq?  le  procès- 
verl)al  de  la  séauce  dodit  jour,  dans  les  fef> 
mes  ^livans  : 

«  33.  L'évêque  aura  la  liberté  de  choisir 
«  les  vicaires  de  son  église  cathédrale, -dans 
••  tofkt  le  clergé  de  son  diocèse ,  à  la  charge 
t*  par  lui  de  ne  pouvoir  nommer  qub  des 
»  prêtres  qui -auront  exercé  les  fonctions  eb- 
<•  clésiastiqnes  au  mojns  pendant  dix  ans';  et 
<(  les  vicaires  unte  fois  nonunés  ne  |iourront 
«  être  destitués  m  par  FévéqiK^  qui- les. aura 
«  choisis,  ni  par  son  successeur,  oue  de  Ta- 
«  vis  de  son  conseil ,  et  par  une  délibération 
«(  qui  y  aura  été  prise  :à  la  pluralité  des  voix 
«  et  en  connaissance  de  cause.  » 


LAS  1 791.  —  Décret  qui  ordonne  aux 
de  dresser   des   éiafs   délaillêa  .des 


10*  =z  aO  MAAS 

minUtrea 

remplacemens^es  fonctionnaires  publics  ab- 

aena.  (L.  3,  9(t4;  B.  la,  i38.) 


10  =  27  MARS  1791.  —  Décret  portant  que  lec 
employés  de  la  régie  des  droits  «ur  lej  diape- 
ries  et  soierirs,  seront  traités  comme  reax  des 
ferm^.  (L.  3,  11 18  ;  Bk'12,  iSg.) 


10  =  20  XAB's  1791.  —  Décret  qui  ordonne  le 
rembpursement'de  plusieure  finances  d'ofGces, 
Indemnités  et  ordonnances  sur  le  département 
de  la  guerre.  (B.n a,  1 40.) 


10  MABS=:  10  Ayni(.  1791.  -^  Décret  concer- 
nant l'exécotion  des  décrets  relalifs-à  la  con- 
tribuiion  patriotique.. (L.  4«  i5i.)  * 


10  =  17  m'abs  1791.  ■—Décret  quiordoane.qoe 
le  tréaur  public  fournira  k^ja  n^unicipalité  de 
PdHs  ;une  somme  de  trois  millions  ^ilr«k  d'a- 
vance, ^  la  charge  d'en  faire  f'emploi  indi- 
qué ,  et  d*en  justifier  au  département  un  mois 
après   la 'réception  des  fonds.  (L.  3^,  916;  B. 


10  =s  3n  VAiis  1791.  —  Décret  qui  autorise  le 
département  de  Loir-el-Cher  )i.aiu|iiérir  les 
bâiimens  nécesMtres  k  son  établissement.  (L. 
3,  ii5o;B.  ia,-i43.) 


10  HAIS  1791.  — Trésor  publie.  fV>jr.  37  mars 
«79U  

11  =27  MARS  1791.— J)éere(  qui  sHpprime 
divers  officiers  et  employé*  dans  Jes  hôtels  de 
b  guenre.  (U-  3,  1091.) 

L*  Assemblée  liationale,  oui  lertpport  de 
MB  oomité  mikftitire  sur  lei  employés  des  hàm 
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teU  de  la  giierre  de  Paris,  Versailles,  Com- 
pi^ne  et  Fontainebleau ,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  place  de  gouverneur  est  sup- 
primée, ainsi  que  celle  de  médecin,  de  coi- 
rurgien  et  de  peintre  de  batailles;  et  le  traite- 
ment attaché  auxdites  places  sera  rayé  des 
états,  à.cdtoipter  du  i*'  avril  prochain. 

a.  Le  traitement  des  trois  ingénieurs-géo- 
graphes employés  à  la  carte  des  chasses  du 
Roi,* sera  renvoyé  à  la^liste  civile,  à  compter 
du  même  jour. 

3.  A  l'égard  de  toutes  les  autres  dépenses 
qui  peuvent  demeuner  nécessaires  pour  lesdits 
hôtels, «elles  seront  suspendues  à  compter  du 
I*'  avril  prochain,  et  «les  né  seront  rétablies 
qu'en  vertu  d'un  décret  de  rAssemblée,  rçndu 
sur  un  état  nominatif  et  'détaillé  de  la  cause 
et  du  ipontaiit  desdites  dépenses ,  ]equel  sera 
imprimé  et  distribué*  préalablement  à  la  dé- 
libération. 

• 

11  MABS  =  10  AVRIL  1 791.  •— Dëcrcl  qni  règle 
les  -obligalions  des  fenniert  envers  les  pro- 
priétaires ,  relalÎTernent  i  U  dîme  ,  aux  ving- 
tièmes, capifalioB  ,'^ille  et  aulrfs  conlribi)> 
tioips.  (  L.  4,  19a;  B.  ta,  i4;*Mon.  du  la 
mars  179  lO 

Art.  I*'.  La  valeur  de  la  dime  de  chaque 
fermage  étant  une  fois  fixée  à  Tamii^ile  ou  à 
dire  d"éxpert8,  le- fermier,  jusqu'à  l'expiration 
de  son  bai), 'en  paiera  le  montant  chaque 
année  au  propriétaice,  en*argenl,  aux  mômes 
époques  et  dans  la  même  proportion  que  le 
prix  des  fermage. 

9.  Aux 'mêmes  époques,  le  fermier  paiera 
de  plus,  chaque  tannée,  jusqu'à  l'expiration 
de  son  bafi',  ^u  propriétaire  ou  possesseur, 
une  somme  égale  à  celle  des  tailles, /accès* 
soires,  capitation  ts^Uable,  fouages,  imposi- 
tions équivalentes  et,  contribution  pour  les 
dbemlns,  auxquelles  il  aura  été  personnelle- 
ment cotisé  sur,  les  rôles  de  1796,  à  raison 
defhaque  fermage. 

3. .  Les  fermiers ,  sous-fermiere ,  métayers 
ou  coloBS  qui,  pa/' leurs  baux,  étaieht  ex- 
pre^ément  assuiétis  à  l'acquittement  des 
vingtièmes ,  tiendront  compte  chaque  année 
au  propriétaire ,  d'une  somïne  égaïe  à  celle 
que  le.  bieh  tdfermé  a  dû'  acquitter  en  1 790 
pour  cet  objet,  ils  en  feront  les  paiemens  aux 
mêmes  époques  que  celles  ci-dessus  fixée». 

'  4.  Les  feriniers ,  sous-fermiçrs ,  métayers 
ou  colons  ne  pourront  être  assujétis  à  aucune 
autre  indemuité,  soit  à  raison  des  anciennes 
inposîtions  dont  ils  étaient  tenus  nersonneil^ 
loent,  soit  à  raison  de  celles  qm  seront  dc- 
>ormais  à  la  charge  des  propriétaires,  qui 
>'nvent  acquitter  Ta  contribution  foncière, 
<;'!elle&  que  soient  las  clauses  qui  aient  pu 
être  insérées  dans  l6s  baux  passés  avant  la  pu- 
blication du  décret  do  i3  novembre  1799. 

5.  Les  9oufr>fermiers ,  métayers  et  colons 
tiendront  compte  au  fonnier  aesimpoiitioiis 


et  de  la  dime ,  «uivant  les  règlbs  prescrites  pir 
les  articles  précédons  ;  et  le  fermier  tiendn 
compte  au  propriétaire  de  toutes  lësiqmiMs 
qu'fl  aura  oroit  de  Mcevoir  de  loi  peur  cette 
indemniték* 

6t  Les  propriétaires  oui  ont  passé  des  baux 
après  la  promulgation  au  décret  des  14  et  10 
avril  dernier  ne  pourront  réclamer  de  \faa 
fermiers,  sou»-fenniérs,  métayers  ou  cobiis, 
la  valeur  de  la  dime,  à  moins'que  œ  ne  soit 
une  clause  expresse  du  .bail 

7.  Les  fermiers,  sous-farmiçrs,  métajen 
ou  colons  dont  les  baux  ont  été  passés  deJMiis 
la  publication  du  décret  sur  la  contributioB 
foncière,  du  a3  novembre  dernier,  ne  tien- 
dront .compte  au  propriétaire  d'aucane  por^ 
tion  de  cette  conttibution,  ni  des  sous  pour 
livre  ré)>artis  su  marc  la« livre,  à  moins  que  ce 
ne  soit  une  clause  expresse  du  baîL 

8.  Les  colons  ou  métayers  ((ui  partageât 
les  fruits*  récoltés  avec  le  propriétaire,  fer- 
mier ou  sous-fennier,  leur  tiendront  compte, 
conformément  aux  articles  préoédens,  de  U 
valeur  de  la  dim^,  en  proportion  de  ù  quo- 
tité de  fruits  qui  feue  appulient ,  et  du  mon- 
tant des  ii^positiOnff  auxquelles  il  ont  été  co- 
tisés en  1790,  à  raison  de  leur  exploitation. 

9.  Tout  propriétaire  qui  coudra  former  de- 
muide  en  justice  pour,  le  paiement  des  som- 
mes dont  son  fermier  deyra  lui  tenir  compte, 
tant  à  raison  de  la  dime  que  des  impositions, 
réduira  l'objet  de  sa  demande  en  somme  dé- 
terminée; et  cependant  il  nommera  dans  son 
acte  l'expert  dont  il  entend  faire  tfon  choix 

fiour  procéder  à  une  nouvelle  évaluation,  dans 
e  cas  où  la  sienne  serait  contestée. 

Et,  ce  cak  arrivant ,  les  firalb  de  rex|Milise 
seront  supportés,  savilr,  pa^  lé  propriétaire, 
si  son  évaluation  est  jugée  trop  forte,  et  par 
le  fermier,  si  elle  jngoe  juste. 

10.  Lorsque  le  propriétaire  n'aura  point 
formé  sa  demande,  le  fermier  pourra  fermer 
offre,  par  acte  extrajiidiciaire,  d'une  somme 
déterminée  poi<^  la  valeur  de  la  dime  et  le 
montant  d'imposition  dont  il  doit  tenir  oomplPi 
en  désignant  néanmoins  l'expert- dont  il  en- 
tend fdixce  choix  pour  procédera  une  nouvelle 
évaluation,  au  cas  où  la  sienne  serait  contfs- 
tée.  si  son  offre  6st  refnséé  et  jugée  insuffi- 
sant», les  frais  d'expertbe  seront  à  sa  charge; 
et  dans  le  cas  contraire ,  ils  seront  payés  par 
le  propriétaire.  * 

I X.  Lorsque  la  valeur  d^la  dîme  et  le  tea- 
placement  des  anciennes  impositions  qui 
étaient  à  la  charge  du  fermier ,  seront  dus  î 
un  propriétaire  pour  raison  d'un  m^nfe  fer- 
mage ,  la  demande  ou  l'offre  comprendra  les 
deux  objets. 

zf.-Lcs  tuteurs ,  curateurs  et  autres  admi- 
nistrateurs pourront  tntiter  de  0e  à  gré  avec 
les  fermiers  ou  colons ,  former  des  demandes 
et  accepter  les  offres  qui  leur  seront  Sûtes, 
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minisUe de  re  département,  et  «ans qu^aurtin 
civil  ou  .administFatîf  de   rintérieur 


II  MAKS  1791.  —  Décret  Mblîf  k  l'abolition  eu 
cusiuiiie  dtt  ordres  relipenx.  (B.  la ,  i4^') 

Sur  la  proposition  fai^e  à  TAssemblce  de 
(lérlarer  qu'eu  abolissant  les  costumes  parti- « 
niliers  de  tous  les  ordres  relidcux ,  elle  a 
entendu  n'abolir  que  Tobligation  de  ne  se 
>ètir  que  suivant  ces  costumes,  un -autre 
membre  ayaut  observé  qu'il  était. inutile  de 
faire  un  décre^à  ce'  sujet,  cl  qu'il  suffirait 
d'iusérer  dans  le  procès-verbal ,  que  F  Assem- 
Itlée  nationale  n'avait  point  entendu  priver 
le.s  religieux  et  religieuses  de  la  faculté  de 
continuer  à  porter  leur  costume ,  si  bon  leur 
semble , 

L'Assemblée  natiotiale  a  décrété  que  cette 
ob!»en'ation  serait  insérée  dans  le  procès-veN 
bâl,  et  1^  renvoyé  au  pouvoir  executif. 


11  =  i5  MARS  I79I.—  De'crel  portani  cirron»- 
rriplion  dti  deax  paroiur*  de  Soîmods.  (L.  i, 
8;;;  B.  la,  i46.) 


12=  20  MABS  1791.  — .Df'cret  rrlalif  i  la  r<''u- 
nîod  (Je  dirrrs  domainet  nâticinaux  aux  arae* 
njux  de  plusieurs  |>orU.  (L.  3,  9S7;  B.  la, 
i5o.) 

Art.  I*'.  Le  couvent  des  Capucins  de  Brest 
et  le  terrain  qui  en  dépend ,  situés  sur  le  ro- 
cher qui  domine  le  port,  seront  réunis  à 
l'arsenal. 

i.  L'église  paroissiale  de  Rochefort ,  située 
près  des  nouvelles  formas  de  con&tnictîoa 
lies  vaisseaux ,  sera  démolie ,  popr  l'empla- 
ctoieut  eu  être  réimi  à  rarseual. 

3.  La  maison  conventuelle  des  Capucins 
sera  réunie  à  l'arsenal ,  et  le  pré  du  ci-deyant 
cita  pitre  de  Toulon,  contigu  à  la  demi-lune 
(la as  laquelle  la  boulangerie  se  trouve  placée, 
ne  sera  point  aliéné. 

4.  Le  couvent  des  Rccollets  de  Royan,  et 
le  terrain  qui  en  dépend,  seront  affectés  au 
service  de  la  marine,  pour  sei'vir  d'hôpital 
au\  équipages  des  vai^eaux  de  l'Etat  et  des 
bâtimens  marcbands. 

5.  Les  bâtimens  et  terrains  dépendant  de 
l'Abbaye  de  Notre-Dame  du  Vœu ,  pVès 
Cherljourg,  seront  affectés  au  service  de  la 
rade  et  de  l'arsenal ,  à  l'exception  néanmoins 
du  terrain  séparé  par  la  grande  route  de 
Cherbourg  à  Querqueville ,  à  partir  du  raiir 
dès  casernes  de  la  marine. 

Tous  les  titres  de  propriété  desdiis  terrains 
et  bétimens  situés  a  Brest ,  Rochefort-,  Tou- 
lon, Royan  et  Cherbourg,  seront  remis  in- 
cessamment au  dép^tement  de  la  marine. 

Les  terrains,  bâtimens,  magasins,  maisons 
et  établissemens,  et  de  quelque  nature  qu'ils 
pni<iscnt  être,  et  en  quelque  endroit  qu'ils 
soient  situés,  actuellem^put  dépendant  du  dc- 
parlemenrde  la  marine,  conlmueront  de  lui 
être  exclusivement  affectés  siflvant  leur  de^- 
tiuatioQ  actuelle ,  sauf  la  responsabilité  du 


carps 

puisse  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  la 

régie  et  administration  desdit»  biens. 

la  el  i3=i5  vajis  1791.: — ^DrcrtlrelfU  f  a»x  dé- 
pen.«es  à  acquiuer  par  la  caïue  de  l'cxtraor- 
dina.re.  (L.  3  ,  6^0;  B.  la,  iSa.) 

Art  !•'.  La  caisse  de  l'extraordinaire  ac- 
quittera les  dépenses  des  états  du  Roi  pour 
l'année  1790. 

1.5  Elle  acquittera  à  préseotalion  :  i»  ce 
qui  reste  dû  des  billets  des  réçU>eurs  dcr vi- 
vres de  la  marine,  dont  le  rendioursement  a 
été  décrété  le  3  décembre  1 790  ; 

9*  Les  lettres  de  chance  tirées  ou  à  tirer 
encore  des  colonies  pour  le»  6e^>eiut%  du  dé- 
partement de  la  marine ,  antérieures  au  i** 
janvier  1789; 

3*  O  qui  reste  à  rembourser  des  billets 
des  fermes ,  assignations  sur  les  ferm«4 ,  biikts 
de  la  ré^e  générale,  nous  eaux  billets  des 
administrateurs  d«>s  domainei,  r»cnptMQS 
sur  les  impositions  ff^oderes  tirées  en  1790, 
et  ce  conformément  a  I  état  qui  m  a  etr  drêué 
par  le  directeur-<:én«Tal  du  Iresor  puUir,  et 
remis  au  ■directeur-général  de  la  liginrUttoM. 

3.  Elle  rexTitxiunera  au  Ircsrir  fnîAif  les 
portions  desdits  biIlHs,  a%nmalioas  «t  res- 
criptions  qui  auront  été  p»}*^^  diipax^  fte  i** 
janvier  de  la  présente  année  ju^  au  yr/v 
de  la  sanction  do  présent  dervel  \  ti  Icsdits 
billets,  as&i;:TiatJon>  et  resrnptioo»  loi  «cmat 
remis  pour  senir  de  pièces  justinrativr»  do 
rem  lioursement. 

4.  La  caisse  de  rextraordînaîre  remboor- 
sera  pareillement  les  reconnaixsanœs  ci-devant 
délivrées  pour  éteindre  le  papier-monnaie  des 
îles  de  Frauce  et  de  Bourl>on ,  et  sucessive- 
ment  les  capitaux  des  emprunts  faits  à  (>énes 
pour  les  Quinze-Tingts,  p(>ur  rarsenal  de 
Marseille,  pour  la  ville  de  Paris,  pour  les 
travaux  de  J.jon;  en  Hollande  pour  les 
Américains,  et  à  Bruxelles  pour  la  Flandre 
maritime. 

5.  Les  sommes  ainsi  remboursées  au  Tré- 
sor public  seront  imputées  sur  les.foAds  qui 
seront  demandés  par  le  Trésor  public  pour 
les  besoins  du  mois  courant. 

6.  Et  pour  obtenir  Te. Cément  des  objets 
désîçnés  an  présent  décret ,  il  sera  demandé 
au  airecteur-gènéral  de  la  liquidation,.-' des 
reconnaissances  de  liçiuidatiQn ,  comme  poiir 
toutes  les  autres  parties  de  la  dette  liquidée; 
les  titres  originaux  lui  seront  remis;  et,  sur 
sa  reconnaissance,  il  seri  délivré  par  Vad- 
minislrateur  de*  h  caisse  de  rextr^ordinaire 
des  mandats  en  la  forme  prescrite  par  les  lois 
de  VEtat»  ' Lorsqu'il  «s'agira  des  "lettres  do 
change,  rescriptions,  billets  au  porteur,  le 
directepr-général  de  la  liquidation  délivrera 
M  rcoomuâssance  dans  le  jour  auquel  loi  ori* 
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ginauxliii  seront  représentés;  et  radministra- 
teur  de  la  caisse  de  flextraordiçaire  ne  pourra 
refuser  de  déUvrer  «on  mandat  dès  le  jour 
suivant.  »  '  '     . 

13  MARS  i<79i.  —  Décret  portant  qu*aucun 
'  projet  de  dëciret  contenant  demande  'd'afgenl 
fioor  Ie9  dépenses  courantes  ,-nè  «era  présenté 
à  l'A$.«eniblëe  qu'après  avoir' e'té  iràprimë  et 
disiribué  au  moins  trois  mois  d'avance.  (B.  la, 
i5a.) 


]ac=3o  UAJLS  1791.  —  Décret  qui  ordonne  la 
confection  des  lisiet  drs  rccléSiaitiqaes  qni 
ont  prèle  ou  refuse. de  prëlec  le  scnseni-  (1^* 
3  ,  *iuoo;'B.  la,  i5i.) 


1 2  ==  30  MA  AS  1791.  —  Dëcrrt  portant  circoos- 
criptioii  4^  deux  proi&SM  de  Yajines.  (L.  3 , 
ioi3  ;  B.  la',  iSa.) 

i3  =='ao  MARS  1791.  — ■  Décret  relaiif  aux  ci- 
devaat  religieux  qui  voudront  continuer  de 
vivr^  en'coinniun.  (L.  3,. 1009;  B.   12',  i56.) 

• 

L*Assenfblée  nationale  décrète  C|ue  les  dé* 
partemcns  pourront  choisir  et  désigner  pro- 
visoirement, dans  rétendue  de  leur  territoire, 
les  nuqsotts  dans  lesquelles  les  ci-devant  re* 
ligieux  qni'  voudront  continuer  à  vivi*e  en 
cemipnn  se  retireront  ^  et  (]|^pe  la  vçntedes 
maisons «insi  choisies  et' désignées,  sera  sus- 
pendue pareillement  par  provision,  jusqu'à 
ce  quUl  ait  été  slatué  définitivement  sur  les 
maisons  destinées  à  réunir  lesdits  religieux, 


i3  ==  i4  MARS  1791.  -!- Décret  relatif  li  Péla- 
blissement,  ii  Paris,  de  six  Iribunatox  crimi- 
nels pour  jugrr  les  prorès  existant  avant  le  aS 
janvier  dernier.  (L.  3  ,  835  ;  B.  la  ,  157.) 

L'Assemblée  nationale ,' considérant  l'état 
actuel  des  procès  criminels  dans  la  capitale, 
et  les  <liverses  causes  qui  ont  accumulé  et 
entretivniient  un  grand  nombre  d'accusés 
dans  les  différentes  prisoiis  oif  maisons  de 
foix;e  de  cette  ville  ; 

Décrète  qu'il  sera  établi  à  Parjs,^u  Palais, 
six  tribunaux,  composés  de  sept  membres 
chacun ,  pour  instruire  et  juger  tous  les  pro- 
cès crimineb  existant  avant  Ip  25- janvier, 
époque  de  rinsKdlation  nies  tribupaux  de 
Paris. 

L'appel  des  jugemens  -rendus  par  un  de 
ces  tribiinau<,  sera  porté,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  décrets,  à  l'un  desdits  cinq 
autres  tribunaux,  et  à  deux  des  ti-ibunaiu 
de  Paris  successivement,  indiqués  a  cet  effet 
par  le  directoire  du  département. 

Les  suppléans,  el  à  leur  défaut,  des  gra- 
dùéts,  seront  appelés,  s-i|est1iécessarre,  pour 
juger  en  cjernier  ressort. 

Pour  former  ces  sL\  tribunaux ,  les,tribu- 
IBatu  les  plus  voisins  enverront  chacun  un 


jiige ,  lesquels  se  rendront  à  Paris,  et  'oon- 
menceront  leurs  séances  le  a6  du  préseat 
m'ois  de  inars. 

Il  sera  attaché  à  diacun  dà  six  tribuiiau 
extraordinaires,  un  accusateur  public  et  on 
greffier-,  lesquels  serotut  choisis  par  les  ju- 
ges. 

Le  Roi  sera  prié  de  nominer  im  commis* 
saire  pour  d^acun  de  ces  tribunaux. 

L'iqdemnitè  qui  sera  accordée  aux  juges, 
apx  commissaires  du  Roi,  en  Outre  de  lear 
traitement  ordiiuiii%,  sera  réglée  sur  le  pied 
du  traitement  des.  jilges  et  des  commissaires 
du  Roi  de  Paris,  Celle  des  greffiers  sera  fiiée 
sur  le  pied  de  trois  mille  livres  par  an  ;  W 
tout  a  raisoii  de  U  durée  de  leurs  scnrios 
auprès  des  tribunaux  susdits. 

Décrète ,  en  outre ,  que,  dans  les alTaim 
criminelles ,  lés  suppléans  feront  rinstmction 
et  le  rapport,  de  même  que  les:  jiiges. 

Renvoie  au  pouvoir  «lécatif  pour  dooner 
les  ordres  nécessaires  à  l'exécutiou  du  préseot 
décret. 

i3  r=  ao  MABS  1791.  —  Décret. qpi  autorÎM  lei 
directoires  de  districts  à  traUcr  de  gre  ^  çr< 
avec  les  .preneurs  de  baux  à  vie,  tant  ponr  *•> 
résiliation  .des.  baux  que  pour  iliidemAiie. 
(B.ia,i55) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  soit: 
Les  directoires  de  district  sont  autorisé  i 
traiter  de  gré  à  gré  avec  les  prebein^  de  bau 
k  vie,  pour  la  résiliation  de  leurs  baux ,  el  à 
leur  accorder  Tindemnité  qui  sera  conven», 
sous  la  condition  que  lesdits  traités,  avaat  1^ 
pouvoir  être  exécutés,  seront  nrésentés  au  dé 
partement,  et  approuvés  par  le  directoire  <h 
département,  s'il  y  a  lieu. 

i3  =  20  M.111S  1791.  —  Décret  relaiif  aox  (r»« 
des  bureaux  de  la  cai.«se  de  rextraordinAÎre  rt 
de  la  direction  de  la  liquidation.  (L.  3,9/' 
B.  12,  i56.) 

i3  =  20  MABS  1-91.  —  pécret  qui  dé«p»*  ^ 
grand'  chambre  de  l'ancien  parlement  de  P»- 
ris  pour  la  tenue  des  séances  du  Iribuoat  à 
cassaiiun.  (L.  3,  991  ;  B.  la  ,  |55.) 

i3»=  20  MARS  179».  —  Décret  qui  ofdoontq»' 
réalise  el  le  couvent  de  Brou  seront  dîstra  u  Jf 
U  masse  des  biens  Tendosàla  rnanicipftlile^ 
Boufç.  (L.  3  ,  95i  ;  B.  la,  i54.) 

i3  =  20  MABS  1791.  —  Décret  relalîf  )t  U  iis* 
trlbttlion  k  faire  dé  quatorac  mille  fnsîU  en»' 
divers  déparlemens;  (L.  3,  983  i  6.  la,  iS$! 


i3  MABS  iMi.  —  Ç»^e  de  Vcxtnaràl»»^ 
yoj.  \v  MA^s  1791.  —  Lèje-Baiio«i  «' 
léans.  Foj,  5  »Aas  x-^^x. 
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i4  ss  ao  MAms  1791.  —  Décret  rcUlif  joz  offi- 
ciers allac!ië$  aux  cUues,  qui   ont  été   tup" 

primés.  (L.  3 ,  949  ;  B-  I  a  t  >  So*) 

L*  Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
officiers' attachés  aux  classes,  qui  ont  été  sup- 
primés par  un  décret  du  3<  décembre  der- 
nier, i  compter  du  i*'  de  ce  mois,  n'ont  pu 
cesser  leurs  fonctions  avant  la  connaissanoe 
officielle  de  ce  décret,  et  ont  été  forcés  à 
prolonger  leurs  frais  de  bureau  et  d'établisse- 
ment jusou'au  moment  de  la  remise  de  leurs 
Sapiers,  aécrète  que  ces  officiers  seront  payés 
e  leur  traitement  jusqu'au  premier  avril,  et 
que  ce  n'est  que  de  cette  époque  que  date- 
ront les  pensions  de  retraite  qui  leur  seront 
accordées. 

Décrète  qu'il  sera  fidt,  en  conséquence,  un 
fonds  extraordinaire  de  trente  lÀitle  livres 

{>our  être  mis  &  la  disposition  du  ministre  de 
a  marine. 

i5  (3,4,  5,  6,  i4el)=:a7  mais  1791.  — Dr- 
crel  concernant  l'orf^anisstioa  des  corps  admî* 
fiislrstîfs.  (L.  3,  io65;  B.  la,  170;  Mon.  des 
5,6,  8,14,  i5  et  16  mars  1791-) 

^of.  lois  do  sa  DicivsB^  1789  ;  dn  i6=î 
34  Aovr   1790,111.  Il;  da  s8  octobbx  =  5 

IfOVBHBlB    1790;   da   3   =:  6  AVRIL   I79I;    dtt 

28  rurviosx  an  8. 

Art.  I**.  Les  actes  des  directoires  ou  con- 
seils de  district  ou  de  département ,  ne  pour- 
ront être  intitulés  ni  décret  s ,  m  ordonnances, 
ni  riatement ,  ni  proclamaiiom  :  ils  porte- 
ront le  nom  d'arrHés, 

2.  La  minute  de  chaque  arrêté  exprimera 
le  nombre  des  délibérans  :  ceux  qui  n'auront 

f>as  été  d'avis  de  le  prendre,  pourront  ne  pas 
e  signer.  L'expédition  en  sera  faite  sous  la 
signature  du  président,  ou  du  secrétaire-gref- 
lîèr,  sans  la  mention  de  ceif  x  qui  auront  signé 
la  minute. 

3.  Les  conseils  de  département  ou  de  dis- 
trict ,  après  avoir  procédé  à  l'élection  du  di- 
rectoire, nommeront,  les  premiers,  quatre 
membres;  les  seconds,  deux  membres  du  con- 
seil, lesquels  remplaceront  au  directoire  ceux 
dont  les  places  deviendront  vacantes  par  mort, 
démission  ou  autrement 

4.  Les  membres  des  conseils  de  districts  ou 
de  département ,  dont  les  places  devront  être 
vacantes,  par  mort ,  démission  ou  autrement , 
ne  seront  remplacés  qu'à  l'époque  des  élec- 
tions ordinaires. 

5.  Le  président  d'une  administration  de 
district  ou  de  département  aura  voix  délibé- 
rative  au  directoire;  il  ne  présidera  point 
l'assemblée  du  conseil  lors  de  la  reddition  des 
comptes. 

6.  I^s  membres  des  administrations  de  dé- 


partement ou  de  district  ne  pourront  être 
réélus  qu'après  un  intervalle  de  deux  années. 

7.  Si  la  place  de  procurenr-général-syndic 
ou  de  procureur-syndic  devient  vacante  par 
mert  ou  démission ,  le  directoire  de  départe- 
ment ou  de  district  nommera  dans  son  sein, 
ou  dans  le  conseil,  tm  commissaire ,  qtû  fera 
les  fonctioiù  de  procureur-général-syndic  ou 
de  procureur-syndic  jusqu'à  l'époque  du  ras- 
semblement des  électeurs. 

8.  Tout  corps  administratif  ou  municipal 
qui  publiera  ou  fera  parvenir  à  d'autres  ad- 
ministrations ou'municipaliiés,  des  arrêtés  ou 
lettres  provoquant  la  résistance  à  l'exécution 
des  arrêtés  ou  deç  ordres  émanés  des  autorités 
supérieures,  pourra  être  suspendu  de  ses 
fonctions. 

9.  Aucun  directoire  qu  conseil  de  district , 
ni  aucune  municipalité,  ne  pourront,  sous  la 
même  peine ,  publier ,  faire  afficher,  ou  per- 
sister &  faire  exécuter  ufi  arrêté  contraire  à 
celui  du  département  ou  du  district,  ou  man- 
quant à  la  subordination  prescrite  par  la  loi  A 
regard  de  l'administration  supérieure. 

10.  Le  mandement  de /aire  exécuter ^  qui  se 
trouve  à  la  fin  des  lois ,  n'aura ,  à  l'égard  des 


d'assurer  l'exécution  de. la  loi,  lorsqu'ils  en 
seront  requis  dans  les  formes  prescrites  pai*  la 
constitution  ;  et,  dans  aucun  cas,  les  corps  ad- 
ministratifs et  les  municipalités  ue  pourront 
s'immiscer  en  rien  de  ce  qui  regarde  l'exécu- 
tion des  ordres  donnés  par  le  pouvoir  exécu- 
tif, touchant  l'administration,  la  discipline, 
la  disposition  et  le  mouvement  de  l'armée  de 
terre,  de  l'armée  navale  et  de  toutes  leurs 
dépendances. 

II.  Les  conseils  de  district  seront  tenus  d'à- 
dresser,  chaque  année,  au  directoire  de  dé- 
partement ,  le  procès-verbal  de  leur  session , 
avant  l'ouverture  de  la  session  du  conseil  de 
département. 

xa.  Indépendamment  de  la  correspondance 
habituelle  avec  les  directoires  de  départe- 
ment ,  les  directoires  de  district  seront  tenus 
d'envoyer  tous  les  mois  au  département  im 
tableau  raisonné  des  progrès  de  l'exécution 
des  diverses  parties  confiées  à  leurs  soins. 

1 3.  Les  actions  relatives  aux  domaines  na- 
tionaux ou  propriétés  publiques,  ne  pourront 
être  intentées,  ou  soutenues  par  un  directoire 
de  district,  qu'avec  l'autorisation  du  directoire 
de  département  (i). 

14.  Ces  actions  seront  intentées  ou  soute- 
nues au  nom  du  procureur^énéfal-syndic  du 
département,  ef  a  la  diligence  du  procureur- 
syndic  du  district  de  la  situation  des  biens  (a). 

i5.  Les  actions  relatives  aux  domaines  na« 


(1  el  a)  Le  procure or-gén^ral  on  commissaire 
du  GouTememcjii  pVèt  de<  «dinin'Siratioas dépar- 
ât 


lemenlales  ou  centrales  ne  pon%'sil  être  actionné , 
et  plaider  svant  d'|  (ire  saturisé  par  l'admiai«'« 
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tionaux  dont  le  Roi  a  la  jouissance,  seront      tenus  de  faire  adre«cr  an  Roi,  chaque  u 


intentées  t)u  soutenues  par  Tintcndant  de  la 
liste  civile,  ou  par  celui  que  désignera  le  Roi, 
à  la  charge  de  notifier  la'contesUtion  air  di- 
rectoire de  département,  lorsqu'elle  intéres- 
sera ia  propriété.  En  ce' cas,  le  procès  ne 
pourra  être  instruit  et  jugé  qu'en  la  présence 
du  procureur-eénéral-syndic ,  qui  sera  tenu 
d'intervenir,  à  la  diligence  du  procureur-syn- 
dic du  district. 

16.  La  session  annuelle  de. chaque  conseil 
de  département,  ordonnée  par  l'article  ai  de 
la  seconde  section  du  décret  du  sa  décembre 
1789,  aura  lieu  sans  aucune  convocation. 
L'époque  de  cette  session  ne  pourra  être  ni 
retardée ,  ni^  avancée ,  à  moins  que ,  d'après 
une  nécessité  reconnue  par  la  majorité  des 
membres  du,  conseil,  et  sur  une  pétition  qu'ils 
auraient  adressée  au  Roi ,  le  Roi  n'en  eût  ac- 
cordé la  permission.  Dans  te  cas  où  l'époque 
du  rassemblement  .serait  avancée ,  les  direc- 
toires de  département  le  notifieraient  aux 
directoires  de  district,  afin  que  l'intervalle 
prescrit  entre  la  tenue  des  conseib  de  district 
et  celle  des  conseils  de  département  suit  tou- 
jours observé. 

17.  Les  conseils  de  département  ne  pour- 
ront ni  discontinuer  leurs  séances,  ni  s'a- 
journer qu'aux  époques  fixéek  par  la  loi,  à 
moins  que  la  nécessité  des  circonstances  n'ait, 
suc  leur  demande,  déterminé  le  Roi  &  auto- 
riser cette  discoutinuation  on  cet  ajourne- 
ment. 

18.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  la  sûreté 
intérieure  d'un  département  sejrail  troublée 
an  point  c^u'il  fût  nécessaire  de  faire  agir  la 
force  publique  de  tout  le  département,  le  pré- 
sident du  directoire  sera  tenu  de  convoquer  le 
conseil ,  et ,  à  défaut  de  convocation ,  le  conseil 
sera  tenu  de  se  rassembler ,  mais  toujours  en 
donnant  sur-le-champ  avis  de  ce  raipemble- 
ment  extraordinaire  a  \à  législature,  si  elle  est 
réunie ,  ainsi  qu'au  pouvoir  exécutif.  Le  con- 
seil ne  pourra  alors  s'occuper  que  des  moyens 
de  rétablir  l'ordre ,  et  il  se  séparera  aussitôt 
que  la  tranquillité  ne  sera  plus  troublée. 

19.  Les  conseils  de  département  seront 


née,  et  dans  la  quinzaine  après  la  clôture, 
deux  expéditions  du  prooès-verbil  de  Irar 
session,  dont  Tune  sera  déposée ^nx  arciiiTes 
de  l'Assemblée  nationale. 

ao.  Dans  le  cas  où  des  troubles  sorvemis, 
soit  dans  les  assemblées  de  oomnaDei  pv 
communauté  entière  on  par  sectîooi,  sok 
dans  les  assemblées  primaires,  anraienteih 
péché  d'en  terminer  les  opérations,  00  don- 
neraient lieu  d'en  prononcer  la  noUité,  le 
conseil  ou  le  directoire  de  département  yoat' 
ra ,  sur  l'avis  do  directoire  de  district ,  coaro- 
qner  une  nouvelle  assemblée ,  y  envoyer  m 
besoin  des  commissaires  pour  maintenir  l'or- 
dre; et,  à  l'égard  des  assemblées  priataim, 
déterminer  le  lieu  où  il  paraîtra  eoBTcu* 
ble  de  les  convoquer,  pourru  «jtae  œ  soit  dms 
le  même  canton. 

ai.  Si  des  troubles  s'élevaient,  soit  dais 
les  assemblées  municipales,  soit  dans  le  coi- 
seil  général  d'une  commune ,  le  conseil  ou  k 
directoire  de  département,  sur  l'avis  dn  di- 
rectoire du  district,  pourra  pareilleaMt 
nommer  des  commissaires  chargés  d'y  rébUir 
l'ordre. 

aa.  Si  les  directoires  de  départenient  se 
peuvent,  malgré  deux  avertissemeiissacrft- 
sifs,  constatés  par  la  correspondance,  fktt- 
nir  des  municipalités  ou  directoires  de  dis- 
trict les  renseignemens  ou  informations  D^ 
cessaires  à  l'administration,  ils  sont  autorve 
à  nommer  deux  commissaires,  qui  se  tnm- 
porteront ,  aux  frais  des  officiers  munictpaiu 
ou  des  membl'es  des  directoires  de  distrirt. 
pour  recueillir  ces  renseignemens  ou  infor- 
mations. 

a  3.  Indépendamment  de  la  correspondaact 
habituelle  que  les  directoires  de  déparia 
ment  seront  obligés  d'entretenit  avec  le  » 
nistre  de  l'intérieur,  ils  lui  feront  paneffî 
tous  les  mois  un  tableau  raisonné  des  affaire 
du  département,  et  des  progrès  de  reiéca- 
tion  des  diverses  parties  confiées  i  Won 
soins. 

a4.  Les  conseils  ou  directoires  de  dé|nr1^ 
ment  seront  tenus  d'exécuter  et  bire  eieo- 


.  Iratioo  (18  plaviose  an  i3  ;  Cas«.  S.  5  ,  1,  11  o). 

C'éiail  le  prucureur-g^neral-syndic  lui-même, 
ppurtaitex  el  diligences  du  procnreur-iyndic  de 
dUtcjcl ,  qui  avait  qualité  poar  inlenler  on  loole- 
nir  let  actions  relattret  aux  domaines  nalionaax 
el  propriétés  publiques. — Le  procureur-syndic  dn 
district  était  sjins  qualité  pour  agir  en  qon|  per- 
sonnel (9  janvier  1809;  Casi.  S.  10,  i.  i36  ;  3o 
jnillel  iSiS;  Cass.  S.  16,  1,  96;  19  mars  1819} 
Cass.  S.  ao,  i,  38). 

Sont  nuls  les  jugemens  rendus  contre  l'agent 
oe  district,  au  lieu  de  l'être  contre  le  procu- 
reuT-«générj|-syndic  ;  celle  nullité  a  été  soi^venl 
appliquée  «ux  sentences  arbiiraler  rendues  dn- 
ranl  rarhitrage  f occé  ,  selon  la  loi  dn  10  juin 


1^3,  entre. TEtal  el  les  comoiaaes  (i9prair« 
an  11  ;  S.  7,  3  ,  770;  1"^  juillet  i8a3:  Cms$  S 
a3,i,  3a3). 

A^ojr.  les  noies  sur  la  loi  du  10  juin  1793. 
Lorsque  radninisiratioo  a  défendu  le  dotasàf 
contre  la  demande  d'un  particulier,  en  ne  p(*' 
pas  dire  que  le  domaine  n*a  pas  été  reprêt^tw 
el  que  les  jugemens  intervenus  n'ont  pas  1 1^ 
de  la  chose  jugée  ,  parce  qu'avant  d'inlcaler  fV 
ces,  le  particulier  n'aurait  pas  e«  le  soia  * 
présenter  )i  radministralion  le  mémoire  ftoat 
ar  l'art.  S  de  la  loi  dn  aS  uetobre  =  5  note*' 
re  1 790  (39  décembre  1 808  ;  Casa.  S.  9  •  1, 3«ii< 
^oy.  loi  du  a8  pluvioie  an  8. 
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ter  sans  délai   les    ordres   d'administration 


Ares  leur  paraissent  contraires  aux  lois,  après 
les  avoir  exécutés  provisoirement»  ils  en 
instruiront  le  Corps-Législatif.  * 

a 5.  Si  le  procureur-syndic  requiert,  on  si 
le  direcloi)%  dNin  district  prend  de$  arrêtés 
rontraires,  soit  aux  lois,  soit  aux  arrêtés  de 
radministration  du  département,  soit  aux 
3rdres  qui  leur  auraient  été  donnés  ou  trans- 
mis par  le  directoire  du  département,  celui- 
ei  déclarera  ces  actes  nuls;  il  notifiera  son 
arrêté  au  directoire  d6  di^ct,  et  en  ins- 
truira le  pouvoir  exécutif. 

a6.  Si  le  directoire  ou  le  procureur-syndic 
d'un  district  mettaient  à  exârution  un  arrêté 
du  conseil  général  d*un  district ,  sur  lequel  le 
conseil  général  de  département  aurait  notifié 
$a  désapprobation ,  ou  même  refusé  son  ap- 
probation, comme  aussi  dans  tous  les  cas  où 
ils  se  permettraient  une  résistance  persévé- 
rante a  l'exécution  soit  des  lois,  soit  des 
arrêtés  de  Tadministration  du  département, 
soit  des  ordres  qui  leur'auraient  été  donnés 
ou  transmis  par  le  directoire   du  départe- 
ment, celui-ci  pourrait,  sans.se  servir  de 
l'expression  de  mander  à  la  barre ,  appeler 
devant  lui  le  procureur-syndic ,  même  un  ou 
plusieurs  membres  du  directoire  de  district , 
leur  remontrer  qu'eu  intervertissant  Tordre 
des  pouvoirs  cotlstilulionnels,  ils  mettent  la 
rhose  publique  en  danger;  et  prononcer, 
par  un  arrête  qui  sera  imprimé ,  la  défense 
de  mettre  à  exécution  les  actes  déclarés  nuls. 
37.  Si  le  directoire  du  département  n'a  pas 
mnulé  les  actes  mentionnés  en  l'article   a5 , 
le  Roi  pourra  les  annuler  par  une  procla- 
mation, sous  la  responsabilité  de  son  ministre. 
'aS.  Dans  le  cas  où,  soit  après  la  déclara- 
lion  de  nullité  prononcée  par  le  Roi,  soit 
iprcs   la    défense    de    mettre  à    exécution 
3rononcée  par  le  départen^nt,  ainsi  qu'il 
'st   dit  à  Farticle  a6,   le  directoire  ou  le 
)rocureur-syndic  d'un  district  persisterait 
Jans  son   insubordination , 'le  Roi  pourrait 
uspendre   individuellement  ou    coileclive- 
nent,  comme  il  sera  expliqué  par  la  suite, 
es  membres  du  directoire,  ainsi  que  le  pro- 
ureur-syndic  du  district 

ag.  Toutefois,  si  les  circonstances  sont 
trgentes,  le  directoire  ou  le  conseil  du  dé- 
partement pourra,  sous  sa  responsabilité, 
uspendre  ne  leurs  fonctions  le  procureur- 
yndic  qui  aurait  requis,  ou  les  administrat- 
eurs de  district  qui  auraient  pris-  des  ar- 
êtes capables  de  compromettre  la  sûreté  ou 
i  tranquillité  publique  ;  mais  à  la  cbarge  d'en 
ostruire  aussitôt  le  pouvoir  exécutif  ,ieauel 
*Tera  ou  laissera  subsister  cette  suspension. 
3o.  Si  la  suspension  n*a  été  prononcée  que 
outre  deux  membres  du  directoire  de  dis- 
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trict,  ils  seront  ^mplacés  par  le»  deux  sup- 
pléans.  Si  le  nombre  des  membres  suspendus 
excède  celui  de  deux,  le  directoire  de  dépar- 
tement nommera,  parmi  Tes  membres  du 
conseil  de  district,  des  commissaires  en  nom- 
bre suffisant^  pour  compléter  le  directoire. 

3x.  Pour 'remplacer  un  procureur-syndic 
suspendu  de  ses  fonctions,  le  directoire  de 
département  nommera  un  commissaire  pris 

Sarmi  les  membres  de  l'administration  de 
istrict,  ou,  e^  cas  de  refus,  parmi  ceux  du 
conseil  de  département 

3i.  Si  un  directoire  de  département  met 
à  exécution  un  arrêté  du  conseil  de  départe- 
ment auquel  le  Roi  aurait  refusé  son  appro- 
bation, ou  prend,  de  toute  autre  manière, 
des  arrêtés  contraires ,  soit  aux  règles  établies 
par  la  constitution  des  corps  administratifs , 
soit  aux  lois  de  l'Etat ,  soit  aux  ordres  donnés 

f>ar  h  Roi  en  matière  d'administration ,  sous 
e  contre-seinç  du  ministre  qui  en  est  respon- 
sable, le  Roi  pourra,  sous  la  responsabi- 
lité de  ton  ministre ,  annuler  ces  actes  par 
une  proclamation,  et  défendi*e  de  les  mettre 
à  ex^utioa. 

33.  Si  une  administration  de  dép^e- 
ment  prenait,  dans  des  circonstances  urgen- 
tes ,  des  arrêts  capables  de  compromettre  la 
sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  comme 
aussi ,  dans  le  cas  où,  après  une  déclaration 
de  i^ullité  prononcée  par  I  i  Roi,  et  les  ordres 
donnés  par  lui  en  matière  d'administration , 
soit  le  conseil  du  (léparlemcnt ,  soit  le  dircor 
toire,soit  le  prôcureur-céoéral-syndic, per- 
sisteraient dans  leur  insubordinatison,  le  Roi , 
sous  la  responsabilité  de  son  ministre,  pour- 
rait suspendre  les  auteurs  du  délit,  individuel- 
lement ou  colleclivemcnt 

34.  Si  la  suspension  est  prononcée  contre 
tous  les  membres  du  djrectoire,  ils  seront 
remplacés  provisoirement,  d'abord  jmr  les 
suppléans  mentionnés  en  l'article  3 ,  ensuite 
par  des  commissaires  que  le  Roi  clioisira 
parmi  les  membres  du  conseil  de  départe- 
ment, et,  au  besoin,  parmi  les  membres 
de  tous  les  conseils  de  district  du  même  de* 
partement 

Le  remplacement  aura  lieu  de  la  même 
manière ,  aansie  cas  où  la  suspension  aura  été 
prononcée  contre  quelques  membres  du  di- 
rectoire, individuellement 

35.  Si  un  conseil  de  département  se  trouve 
suspendu ,  soit  à  l'époque  où  il  doit  tenir  sa 
session  annuelle,  soit  avant  d'en  a\oir  con- 
sommé les  opérations,  le  Roi  nommera  trois 
commisi^rcs  pris  dans  chaque  conseil  dm 
district  du  même  département ,  dont  les  ibnc* 
tions  seront  bornées  à  la  réception  des  comp- 
tes de  la'^estion  du  directoire,  K  la  répartition 
des  comptes  de  l'année  et  à  la  dislribiition  des 
travaux  publics  de  la  même  année ,  slcei  opé- 
rations lï'ont  pas  été  faites. 

36.  La  suspension  meniionnce  en  l'art  33, 
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ainsi  qiren  Tarticle  28,  pourra  êlre  pro- 
lioncée,  soit  contré  le  corps  entier  du  conseil 
ou  du  directoire ,  à  raison  des  arrélés  quUl 
aura  pris ,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres qui  auront  concouru  à  les  former,  soit 
contre  un  ou  plusieurs  membres  ,f>our  les  ac- 
tes qui  leiu*  seront  personnels ,  hors  la  délibé- 
ration. 

37.  Dans  tous  les  cas  où  une  suspension 
sera  prononcée,  soit  par  le  directoire  dji  dé- 
partement, soit  par  le. pouvoir  exécutif,  le 
Roi  en  instruira  sur-le-champ  la  législature , 
si  elle  est  assemblée ,  et  dès  les  premiers  jours 
de  sa  session ,  si  elle  est  en  vacance. 

38.  Sur  cette  notification ,  le  Corps-Légis- 
latif ,  après  avoir  examiné  la  conduite  dli  mi- 
nistre en  cette  occasion ,  pourra  ou  lever  la 
suspension,  q&  dissoudre  le  corps  adminis- 
tratif, ou  renvoyer  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres aux  tribunaux  criminels  de  départe- 
ment^ ou  enfin,  en  déclarant  quHl  y  a  lieu  à 
accusation,  les  faire  poursuivre  devant  la 
haute  Cour  nationale. 

De  U  manière  de  lerminer  les  conlcstalions  qui 
peuvent  s'ëiever  à  la  suite  des  assemblées  de 
■roinniuoes,  des  assemblées  primaires  el  det  as- 
semblées^ électorales. 

Art.  I".  Les  contestations  relatives ,  soit  à 
la  régularité  de  la  convocation  et  formation, 
tant,  des  assemblées  de  communes  par  com- 
munauté entière  ou  par  sections,  chargées 
d^élire^  les  officiers  municipaux  et  autres 
fonctionnaire^  attachés  aux  municipalités,  que 
des* aSsembléâ  par  cantons,  chargées  de  la 
nomination  des  juges -dè-paix  et  de  leurs  as- 
sesseurs, et  des  assemblées  de  négocians  et 
marchands ,  chargées  de  choisir  les  iuges  de 
commerce  et  leurs  suppléais ,  soit  à  la  tenue 
de  ces  assemblées  et  a  la  forme  des  élections , 
seront  décidées  par  le  conseil  ou  le  directoire 
de  district  2^  et  Tappel  en  sera  porté  au  conseil 
ou  directoire  de  département. 

a.  Les  contestations  sur  la  régularité,  tant 
de  la  convocation,  de  ,1a  formation  et  de  la 
tenue  des  assemblées  primaires,  et  des  assem- 
blées électorales  par  aistrict,  que  de  la  forme 
d'élection  qu'elles  auront  suivie* dans  la  no- 
mination des  électeqrs,  des  administrateurs 
et  procureurs-syndics  de  district,  des  juges 
des  tribunaux  de  district  et  de  leurs  suppléons, 
ainsi  que  des  curés,  seront  décidées  ptM*  le 
conseil  ou  directoire  du  département,  et  l'ap- 
pel en  sera  porté  au  conseil  ou  directoire  au 
département  dont  le  chef-lieu  sera  le  plus 
Toisinj  sauf  le  recours  au  Corps-Léghilatif. 

.3.  Les  contestations  sur  la  régularité,  tant  de 
la  convocation,  de  la  formation  et  de  la  tenue 
des  assemblées  électorales  par  départemens , 
que  de  la  forme  d'élection  qu'elles  auront 
suivie  pour  la  nomination  des  administrateurs 
et  du  procureur-général-^yndic  de  départe- 
ment, des  évéques,  et  des  présidens,  accusateur 
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public  et  greffier  du  tribunal  criminel  au  dé- 
partement, seront  déridées  par  le  conseil  oa 
le  directoire  du  dqsartement  dont  le  cbef» 

1:^-. %L  _i :-:-      ..  1» 1  5gn  porté, 

conseil  oa 
départemeuâ 

dont  les  chefs-Ueux  seront  les  plus  voisins  àe 
celui  qui  aura  prononcé  en  première  instance: 
le  tout ,  sauf  le  recours  au  Corns-LédsUtif. 
Dans  les  cas  de  cet  article  et  de  Tartiae  pré- 
cédent >  soit  le  procureur-général-syndic  du 
département  où  les  élections  auront  été  fait», 
soit  son  suppléant,  seront  appelés  pour  ètir 
eiitendus  sur  les  contestations  portées  de^aat 
les  conseils  ou  directoires  des  dcpartemeos 
voisins. 

4.  Tout  citoyen  déclaré  non  actif  ou  inéli- 
gible, JK>it  par  une  assemblée  de  commune, 
de  section  ou  de  canton ,  soit  par  une  assem- 
blée primaire  ou  électorale,  pourra,  »»> 
passer  an  bureau  de  conciliation ,  se  pounâr 
an  tribunal  de  district  du  lieu  de  Son  domi- 
cile ;  la  question  de  sa  qualité  y  sera  jugét^  .sui- 
vant les  tormes  ordinaires,  comme  toute  antrr 
question  d'état  ou  de  propriété;  mais  ssb 
que  sa  réclamation  puisse  jamais  faire  décb> 
rer  nulles  les  autres  opérations  de  rasembke. 

5.  Si  cette  réclamation  a  lieu  à  la  sni^ 
d'une  assemblée  dans  laquelle  on  aurait pfc» 
cédé  k  la  nomination  d  un  ou  de  plnsiev^ 
juges  du  tribunal  de  district,  elle  sera  port» 
en  première  instaftice  au  tribunal  dont  k 
siège  sera  le  plus  voisin  du  dbtrict. 

6.  Le  réclamant  procédera  contre  le  pr> 
cureur-sybdic  du  district  où  Télection  ai-Ji 
été  faite,  en  présence  du  commissaire  àh 
Roi  du  tribunal  où  l'affaire  sera  portée. 

7.  L'appel  pourra  avoir  lieu  dans  la  fon% 
ordinaire ,  soit  de  la  part  du  réclamant,  «mt 
de  la  part  du  procureur-syndic  du  distrid:  ^ 
ne  pourra  être  interjecle  après  le  délaî  ài 
huit  jours,  à  dater  de  la  signification  du  ju- 
gement. 

8.  Les  tribunaux  de  district  ne  pourrosf!. 
en  aucun  cas,  recevoir  ni  juger  des  rcrlamB- 
tions  relatives  à  la  régularité  de  la  conTOcatkfr 
de  la  formatioli  et  de  la  tenue  des  assembU^ 
ou  de  la  forme  d'électioi  qu'on  y  aurait  ■% 
vie.  Ils  seront  tenus  de  les  renvoyer  an  o-  •• 
seil,  ou  au  directoire  de  district  oa  de  àtf£ 
tement,  conformément  aux  articles  ci-des»& 
lors  même  qu'elles  seraient  présentées  a^' 
des  questions  sur  l'activité  ou  l'exigibilité  c^ 
citoyens. 

q.  Tout  citoyen  actif  sera  admis  daas  ' 
huitaine,  et  sans  passer  an  bureau  de  co»*' 
liation ,  à  former  action  devant  les  tribuasi- 
sur  la  non-activité  ou  Tinéligibiliié  des  " 
toyens  nommés  aux  places  municipales  et  r 
fonctions  d'administrateur  ou  de  juge  ;  ou. 
à  la  charge  de  consigner  une  somme  de  c^- 
qaantc  livres,  à  laquâle  il  sera  coodamné  ;y 
forme  d'amende ,  sll  succombe  dans  son  i>>^ 
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tion.  LVxerdce provisoire  demeurera  à  ceux      i5  =s  ao  mars  1791.  —  DeVr-i  pour  U  circons' 
dont  l'électioase  trouverait  attaqMee.  criplîon  des  paroisses  de  Laoa  et  TilUges  cir- 


électioi^se  trouverait  attaquée 
10.  Les  opérations  d'aucune  assemblée  dû- 
ment convoquée  pour  une  élection  ne  pour- 
ront être  attaquées  sous  prétexte,  soit  de  Tex- 
rhisiond'un  citoyen  qui,  depuis,  aurait  été 
ju{;é  citoyen  actif,  soit  de  l'admission  de  celui 

3ui  aurait  été  jugé  non  actif,  soit  de  l'absence 
*un  nombre  quelconque  de  citoyens  actifs; 
ou  en6n,  s'il  s'agit  d'une  assemblée  primaire, 
sons  prétexte  de  l'absence  de  la  totalité  des 
citoyens  d'une  ou  plusieurs  communautés. 


cunroisîns.  (L.  3,  989;  B^iat»  169.) 


i5  =  27  11AB8  1791- -^DA^I  portant  révoca- 
tion des  don  cl  échange  du  Clermontols.  (L. 
3,  11^9;  B.  12,  181.) 

Art  I*'.  Les  don  et  cession  faits  en  dé- 
cembre 1648 ,  à  Louis  de  Bourbon ,  prince  de 
C^ondé ,  des  comtes ,  terres  et  seigneuries  de 
Stenay,  Dun ,  Jametz,  Clermont  en  Argonne, 
et  des  domaines  et  prévôtés  deVarennes  et 
des  Montignons ,  leurs  appartenances  et  dé- 
pendances, composant  ce  que  Ton  appelle 
aujourd'hui  le  (aermontois ,  sont  et  demeu- 
rent révoqués ,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'est  en- 
su  ivi. 

a.  Le  contrat  d'échange  passé ,  au  nom  du 
Roi,  entre  ses  commissaires  et  Louis-Joseph 
de  Bourbon-Condé ,  le  i5  février  1784,  est 
déclaré  nul  et  comme  non  avenu  ;  en  consé- 
quence, la  rente  de  six  cent  mille  livres  con- 
stituée en  faveur  dudit  Louis- Joseph  de  Bour- 
hon-Coudé,  par  ledit  contrat  d'échange,  de- 
meure supprimée  et  éteinte  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  décret  du  aa  no- 
vembre dernier,  sur  la  législation  domaniale. 

3.  Défenses  sont  faites  aux  acens  et  pré- 
posés de  Louis-Joseph  de  Bourbon-(]londé , 
de  s'immisce^  à  l'avenir  dans  la  jouissance  des 
biens  et  droits  dépendant  du  Clermontois  ;  et 
seront  lesdits  biens  et  droits,  conformément 
à  l'article  10  du  décret  du  23  novembre  der- 
nier, administrés,  régis  et  perçus  suivant 
leur  nature,  par  les  commis,  agens  et  prépo- 
sés du  lise,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

4.  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  con- 
sidération les  services  rendus  à  l'Etat  par 
Louis  de  Bourbon,  surnommé  ie  Grand  Condé^ 
décrète  :  i*  que  la  somme  de  sept  millions 
cinq  cent  mille  livres  comptés  à  Louis-Jo- 
seph de  Bourboii-(]ondé  lors  de  l'échange  ci- 
dessus  annulé,  lui  demeurera  en  mémoire 
desdits  services  ;  2*  que  les  iiaauces  des  of- 
fices créés  par  Louis  de  Bourbon,  donataire 
primitif,  ou  par  ses  successeurs ,  dans  le  Cler- 
montois, et  dont  le  prix  à  été  retiré  par  eux, 
seront  remboursées  par  le  Trésor  public,  dans 
la  même  forme  et  au  taux  décrété  pour  les 
offices  de  même  nature  étant  à  la  charge  de 
l'Etat. 


i5  =  ao  HABS  i:^i.#-  Décret  qui  ordonne  le 
paiement  d'une  somme  de  l^î^h^i  Lrres,  tai^ 
pour  jetons  dos  aux  diverses  académies,  que 
pour  honoraires  au  sieur  Camus.  (L.  3,  ioo3; 
B.  la,  166.) 


i5=a7  mars  1791.—  Décret  portant  chrcons- 
criplion  des  quatre  paroisses  de  la  «ille  de 
Troyes.  (L.  3,  iia6;  B.  la,  166.) 


i5  =  ao  HABS  1790. —Décret  qui  autorise  le 
directoire  du  département  du  Var  i  acquérir 
le  local  nécessaire  à  son  établissement.  (L.  3  , 
955;  B.  la,  i6t.) 


iS=37  MARS  1791.  —  Décret  relatif  an  paie- 
meni  de  différentes  sommes  faisant  partie  de 
la  dette  exigible.  (Lri,  11 33;  B.  la,  i6a.) 


i5  HABS  1791.  —  Adjudications  f^oj.  9  mabs 
1791.  —  Aix.  f^ty.  8  mars  3/91  —  Breveta 
de  retenue,  yuj.  37  fi^vrier  1791  et  6  mabs 
1791.  —  Cs'ssç  d  estomple.  t^oy.  28  rsvAiKR 
1791.  —  Caisse  de  lVxlra6rdina<rr.  f^of.  "iJ 
MARS  1701. —  Dufresnay  père  ri  fil.».  A^ojr.  a 
MARS  1 791.— Lese-naiion.  f^oy.%  mabs  1791. 
—  Le  Grand,  yuy.  8I1ABS  1791.  — Soissons. 
f^oy.  II  MARS   1791. 


16  =  37  MARS  1791.  —  Décret  qui  déclare  noile 
toute  vente  des  ci-devant  droits  de  chauffage, 
pâturage  et  usage  qai  s'exerçaient  dans  les  do- 
maines nationaux.  (L-,  3,    iiai  ;  B.  la,  186.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  des  domaines ,  dcclaj'e  : 

Qu'aucun  droit  de  chauffage,  pâturage,  ou 
antres  droits  d'usage,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  dans  les  bois  et  autres  domaines 
nationaux ,  non  plus  qu^aucnue  rente  ou  re- 
devance affectée  sur  les  mêmes  bieus ,  n'ont 
dû  être  compris  daus  la  vente  des  biens  na« 
tionaux,  et  que  toute  vente  de  semblables 
droits  ou  redevances  qui  pourrait, avoir  été 
passée ,  est  et  demeure  nuUe  et  révoquée. 


16  =  37  MARS  1791-  —  Décret  relatif  ^  divfcrses 
indemnités  accordées  aiux  maitre^  de  poste.  (L. 
3,  1 138  ;  B.  la,  i85.) 

Art.  i*\  L'administration  du  Trésor  public 
pourvoira  au  paiement  de  la  somme  de  huit 
cent  cinq  mille  cent  viu^-cinq  livres  pour 
quinze  mois  de  l'indemnité  de  3o  livres  par 
t^e  à^  cheval,  accordée  aux  maîtres  de  poste 
par  le  décret  du  25  avril  derniek',  et  à  eux  due  à 
compter  du  1*'  avril  1 789.  Ladite  somme  sera 
répartie  entre  les  maîtres  de  poate ,  suivant 
l'état  remis  par  le  directoire  des  postes  ;  et 
elle  sera  acquitté   à  chacun  d'eux  ^  en  juati- 


aba 
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liant  <le  quittance  d'imposition  à  la  taille ,  ou 
autre  contribution  représentative  d'icelle  de- 
puis le  X*'  avril  17S9  ou  qui  est  habituelle- 
ment crevée  d'une  des  chargés  qui  sont 
imposées  i^ux  maîtres  A  poste  par  l'article  a 
du  décret  du  a5  nvrîl  dernier. 

a.  Quant  à  Tindemnité  également  due  aux 
maîtres  de  poste ,  pour  les  six  derniers  mois 
de  Tannée  x  790  et  pour  les  trois  premiers  mois 
de  ly'année  x  791 ,  il  sera  successivement  pourvu 
à  son  acquittement,  d'après  les  formes  pres- 
crites par  Tarticle  i*'  du  décret  du  aSuvril 


recouvrement ,  k  la  (£arge  par  lui  d'en  rfSf 
dre  compte  au  Trésor  public 


17=47  MABS  1791. — Dëcrcl  relatif  aax  sccoots 
annuels  accordes  ^  des  maliona  relîj^eoses.  (L 
3,  1,135  ;B^.ia,  188.) 

L'Assenblée  nationale  «  ouï  le  rapport  <k 
aon  comité  ecclésiastique ,  décrète  que  ks 
secours  annuels  qui  doivent  être  aooordéai 
des  miaisons  de  religieuses ,  en  ooBséqauKit 
^  de  l'article  5. du  titre  U  du  décret  du  S  odo- 

dernierêt  s'ur  ï^qûantTtVdTtV'r^n^''s  diiis'    .  ï>«^demier.  leur  seront  provisoirement piy« 
l'état  remis  par  le  président  du  directoire  des      «"  ^79i..  conformément  aux  avis  qui  soqI 00 


postes. 

3.  Leê  municipalités  adresseront  incessam- 
ment aux  districts  dont  elles  dépendent, 
les  certificats  des  inscriptions  et^énfications 
dont  elles  sont  chargées  par  l'article  i*'  du* 
dit  décret  ;  ceux-ci  après  les  avoir  vérifiés , 
les  feront  passer  aux  départemens ,  par-  les- 
quels ils  seront  visés  et  envoyés  au  ministre. 

A,  Au  surplus,  l'Assemblée  renvoie  à  son 
comité  des  finances  ce  qui  con(^eme  l'indem- 
nité des  neufs  derniers  mois  de  l'annén  1791 , 
pour  lui  en  être  fait  un  rapport  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'avril. 

16  MAES  1791.— Décret  qoi  tvrseoil  lU  trans- 
lation du  sieur  Guillin  Pôogelon  dan*  les  pri- 
sons d'Orléans.  (B.  la,  i83.)  * 


16  s=:  Mf  MABS  1791.  — Décret  qui  annalle  nne 
•iljudicaiion  faite  an  directoire  da  district  de 
Marenncs,  et  l'aàtorîse  à  acquérir  Jes  bltimcna 
fliécessaircs  k  soa  établissement.  (L.  3,  1095; 
B.  la,  18;.) 


>V.«B 


16  =  37  VAB8  i79t>  — ■  Décret  qui  aolortse  le 
département  de  la  Meurihe  k  laisaer  m/:  Iriba- 
nal  du  diaicict  la  jouissaoce  d'une  partie  <k* 
batimens  occa^iés  par  le  ci-devinl  parlement  de 
Kancy.  (L.  3,  11 10  y  B.  12^  i83.) 


i« 


ss  %y  KABS  1791.  —  Décret  qui  charge  le 
aaimcAre  de  la  ffuerre  de  preadre,  atee  la  di- 
rectoires de  déparlement ,  4ea>  mesiirea  pour 
organiser  ta  gendarmerie  nationale  et  l'armée 
auxiliaire.  (B.  la,  i^C) 


16==  37  XABS  1791. — Décret  relatif  aux  vlng- 
liimes  et  capîlatiuii  dus  par  les  propriétaires 
des  offices  supprimés.  (L.  5,  tiii;  B.  la, 
196.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  di- 
recteur général  de  la  liquidation  ne  délivrera 
aucune  reconnaissaiîce  définitive  de  liqui- 
dation aux  ^officiers  dont  la  capîtationA'était 
pas  retenue  sur  les  gages,  qu'en  se  faisant 
remettre  les  quittances  de  capitation  pour 
les  six  premiers  mois  de  j  7  89;  et  les  quit- 
tances seront  délivi:ces  par  le  receveur  par- 
ticulier des  finances  da  Paris ,  cbarga    du 


•eront  donnés  à  At  fgard  par  les  directoire 
de  département ,  jusqu'à  oe  qu'il  ait  été  statw 
sur  ces  avis  par  im  décret  générale!  déûniid 
sans  quelesdits  secours,  unis  aux  reveniK 
de  chaque  maison,  puissent  excéder  la  somw 
de  trois  cents  livres  par  année  pour  cha({u^ 
religieuse. 

17  MABS  (16  el  )  =  10  ATBit  1791.  —  B^mî 
relatif  aux  contribolinnt  foncière  et  mobiiim 
(L  4,  i<5;B.ia,  187.) 

Art.  X*'.  La  contribution  mobilière  icn. 

Jour  l'année  1791,  de  soixante-six  miniov. 
ont  soixante  pour  le  Trésor  public,  trois  1 
la  disposition  de  la  législature ,  pour  être  ea- 
ployés  conformément  aux  articles  6  et  :  1^ 
décret  du  xS  janvier  1791 ,  et  trois  milliutf 
à  la  disposition  des  administrations  de  dêpv- 
.tement,  potir  être  emp]oyés  par  elles  en  de 
charges  ou  réductions,  remises  ou  modén- 
tions,  conformément  aux  mêmes  articles. 

a.  La  contribution  foncière  sera,  poor 
l'année  z  791 ,  de  deux  cent  quarante  miIlu>B»< 
qui  seront  versés  en  totalité  au  Trésor  publir. 

3.  Tout  coutribuable  cependant  qui  jast^ 
fierait  avoir  été  cotisé  à  une  sonunejplus  fortt 
que  le  sixième  de  son  revenu  net  foQcier.i 
raison  du  principal  de  la  contribution  foocicrt 
aura  droit  à  une  réduction,  en  se  conformui 
aux  règles  qu^  ont  été  ou  qui  seront  prescrites 

4.  Il  sera  perçu  en  outre  de  ce  principil 
un  sou  pour  uvre  formant  un  fonds  de  non- 
valeur  de  dduze  millions ,  dont  huit  seront! 
la  dispqsition  de  la  législature,  pour  être  t» 
ployés  par  elle  en  réductions  on  secours  poc 
tes  départemens,  et  quatre  seront  à  la  àx^ 
sition  des  administrations  de  départemeot. 
pour  être  employés  par  elle  en  decbarties  a 
réductions. 

5.  Les  départemens  et  les  districts  fbuita* 
root  aux  frai^  de  perception  et  aux  dépend 
particulières  mises  à  leur  char^  par  les  àf- 
crcts  de  l'Assemblée  nationale,  au  moyen ^ 
soiis  et  deniers  additionnek,  en  nombre  éc^' 
sur  les  contributions  foncière  el  mobilîèn^- 
sans  que  ces  accessoires  puissent  excédr 
quatre  sous  pour  livre  du  principal  de  du- 
cune  de  ces  deux  contributions. 

6.  Si,  pour  l'année  1791,  dans  quelque 
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18  =  18  «IBS  1 791 .  —  Décret  relatif  au  serment 
des  ecclësiasliques  fooclionDaires  publics.  (  L. 
3,  937;  B.  la,  aooi  Mon.  du  19  avril  1791.) 

•     Foy.    loi   du  27   H0VBIIIRK=26  DÉCBMlftB 


départemens  ou  qael<{ua  ditlricb, le$  quatre 
8OU9  pour  li^re  mentionnés  en  Tarticle  précè- 
dent étaient  insuffisans^  le  Corps-Législatif  y 
suppléera  pour  cette  fois  seulement,  et  par- 
un  secours  prit  sur  les  fonds  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  sans  «pie,  pour  l'avenir, 
pareil  secours  puisse  leur  être  accordé. 

7.  Les  municipalités foumirontpareilleBient 
à  la  rétribution  et  aux  taxations  de  leurs  re- 
ceveurs, au  moyen  de  deniers  acUUtionnels 
aux  contributions  foncière  et  mobilière. 

8,  Les  sous  et  deniers  additionnels  ^e  les 
départemens,  les  districts,  et  les  mumdpali- 
tés  auront  à  imposer  en  exécution  des  arti- 
cles précédens,  seront  répartis  sur  chaque 
rôle,  dans  une  colonne  particulière,  au  marc 
la  livre  de  la  cote  de  chaque  contribdable. 

I  j  =  1^  iTAls  1 7 yx.  — Décret  qui  ordonne  que 
le  sieur  Carion,  curé  el  maire  d'iMy-l'Evèque, 
sera  ëlarci,  et  qui  le  renvoie  devant  les  Iribo- 
naox  ordinaires  pour  être  juf^é.  (L.  3,  939  ;  B. 
la,  aoo.) 

17  =  ao  MARS  1791.  — Décret  qui  of donne  aae 
la  procédure  commencée  par  la  muaicipalilé 
de  Sirasbonvf ,  relativenieiil  aux  troubles  de 
Scheleslal ,  sera  continuée  par  le  Iribonal  de 
Sainl-Dié.  (L.  3,  953;  B.  la,  199.) 

17  =  a7  MABS  1791.  —  Décrel  pori^|[cireo<ks- 
cHpiion  des  deux  paroisses  de  Beauvais.  (L.  3, 
1093 iB.  la,  197) 

1 7  :±=  a7  MABS  1791  —  Décrets  relatifs  ^  la  lî- 
qaidation  de  divers  ofSces  supprimés.  <L.  3  , 
ma;  B.  la,  189  cl  196.) 


17  =a7  MABS  1791.  — Décret  qui  autorise  le 


II 19;  B.  la,  198. 


17  MABS  1791.  —  Décrel  relallf  ans  eoropice  )i 
rendre  par  les  trésoriers  des  dons  patriotiques. 
(B.  la,  195.) 

17  «ABS  1791.  —  Décret  rdatif  auxeréancet  ré- 
claBkéea  par  le  sienr  Morcl  et  tes  cautions.  (B. 

iai»97)  

17  s=  27  MABS  17 91.  —  Décret  portant  établisse- 
ment de  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 
de  Perlais  cl  de  rAijtlc  ;  réunions  de  diverses 
municipalités  k  celles  de  Sainl-Dici  el  de  Mu- 
ret ;  et  confirmant  la.  communauté  des  pirtrons 
pécheurs  et  prud*h6mmes  de  Cassis.  (L.  3, 
1106;  B.  Il,  aoi.) 

17  MABS  1791.  —  Droits  d'aides.  Foy.  a  mabs 
1791. 


1790. 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qiie 
ceux  des*  fonctionnaires  publics  ecclésiasti- 
ques  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  civique 
dadk  le  délai  prescrit  par  le  décret  du  27 
novembre  dernier,  sanctionné  par  le  Roi  le 
\6  décembre ,  ne  s'y  refusaient  que  par  la 
suite  d'une  erreur  où  les  ont  entraîné  des 
suggestions  étrangèrea; 

Que,  mieux  instruits  de  leur  devoir,  la 
plupart  ont  depuis  satisfait  ou  9ont  détermi- 
nés à  satisfaite  à  ce  qu'exigent  d'eux  le  patrio- 
tisme et  la  loi  de  l'Etat; 

Que  l'instruction  du  3x  janvier  dernier, 
en  exhortant  à  l'obéissance  iorsque  le  délai 
légitime  était  dqir  écoulé,  dans  plusieurs  en- 
droits du  royaume^  paraissait  .leur  annoncer 
de  l'indulgence,  en  cas  de  retour  à  l'ordre; 

Décrète  que  les  fonctionnaires  publics  ec- 
clésiastiques qui  ont  prêté  ou  prêteront  pure- 
ment et  simplement  le  serment  prescrit  par 
ladite  loi ,'  après  l'expiration  du  délai  qu'elle 
a  fixé ,  tnais  avant  le  commencement  du  scru- 
tin d'él^tion  pour  les  remplacer ,  pourroiit 
conserver  leurs  places  et  ofnces ,  et  ne  seront 
pas  réputés  démissionnaires*  Le  présent  Hé- 
eret  ne  portera  aucune  atteinte  aux  élections 
faites  et  aocej^tées  avant  sa  publication.    . 

18  =  a9  MABS  1791-  —  Décrel  relatif  aux  droits 
d'entrée  sur  les  -denrées  coloniales.  (L.  3  , 
ii4o;  B.  la,  aoa.) 

Art.  I*'.  A  compter  du  x*'  avril  prochain, 
les  sucres  bruts ,  têtes  et  terrés ,  les-  cafés,  le 
cacao  et  l'indigo  venant  des  colonies  françai- 
ses de  l'Amérique,  acquitteront  ,4  leiu*  arrivée 
dans  les  ports  du  royaume,  im  clroit  d'entrée 

aui  s^a  sur  les  sucres,  le  café  et  le  cacao, 
e  trois  pour  cent  de  la  valeur  effective  en 
France,  et  sur  l'indigo,  d'un  et  demi  pour 
cent  de  la  valeur  eiï^edive.  Ces  valeurs  seront 
déterminées  par  l'état  annexé  au  présent  dé- 
cret ,  lequel  servirade  fixation  jusqu'au  1*' 
avril  X793. 

a.  Il  sera  arrêté,  chaque  année,  par  le 
Gorps-Lécisl^tif ,  un  nouvel  état  d'évaluation 
desoites  denrées,  pour  servir  à  la  perception 
dudit  droit  pendant  les  douze  mois  subsé- 
quens. 

3.  Indépendamment  du  droit  ci-dessus 
fixé ,  les  sucres  bruts,  têtes  et  terrés,  les  cafés 
et  le  cacao  acquitteront  encore,  aîi  poids  net, 
à  leur  arrivée,  soit  qif  ils  soient  destinés  pour 
l'étranger  ou  pour  la  consomknation  du  royau' 
me,  im  droit  additionnel  de  quinte  sous  par 
quintal  de  sucre  brut,  et  de  vingt-cinq  sous 
par  quintal  de  sucre  tète  et  terré ,  de  café  et 
de  caato.  , 
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4>  Les  sucres  tètes  et  terrés  desdites  colo- 
nies pourront  être  mis  en  entrepôt  à  leur  ar- 
rivée eh  .France,  après  i^voir  acquitté  le  droit 
de  trois  pour  cent  et  celui  de  Tingt-cinq  sous 
par  quintal;  et  s'ils  sont  retirésdudit  entre- 
pôt pour  passer  à  l'étranger,  soit  par  terre , 
soit  par  mer ,  ils  ne  paieront  pas  de  nouveaux 
droits.  S'ils  entrjent  dans  la  consommation  du 
royaume ,  ils  acquitteront  un  droit  de  s&  li- 
vres par  quinUl ,  poids  brut 

5.  Les  tafias  desdites  colonies  pourront 


sommation  du  royaume,  ils  seront  sujets  i 
un  droit  unique  de  douze  livres  par  muid. 

6.  Les  sucres  raffinés  en  pain,  les  confitu- 
res et  les  liqueurs, importés  desdites  colonies, 

Saieront  également  un  droit  unique  qui  sera 
e  vingt-cioq  livres  par  quintal  de  sucre,  de 
six  Kvres  {mu*  quintal  de  confitures ,  et  de  trois 
S0U9  par  pinte  de  liqueur  :  ces- droits  sexont 
acquittés  a  l'arrivée  j  quelle  que  soit  la  desti- 
nation. 

7.  Les  tabacs  en  feuilles  en  paquet,  im- 
portés desdites  colonies  sur  bâtimens  natio- 
naux, paieront  dix-huit  livres  quinze  sous 
par  quintal  :  les  tabacs  fabriqués  seront  pro- 

B.  A  compter  du  même  jour  1"  avril  pro- 
dbain,  il  ne  sera  acquitté  aucun  droit  sur  les 
objets  ci-après,  apportés  desdites  colonies, 
savoir  :  cuirs  secs  et  en  poil,  peaux  et  poil  de 
castor,  bois  de  teinture  et  Je  marqueterie, 
curcuma,  gommes,  rocou,  graines  de  jardin» 
écaille  de  tortue,  morphil,  cornes  de  bœuf, 
canéfice, gingembre,  maniquette  ou  graine  de 
paradis,  noix  d'acajou,  farine  de  maïs,  riz, 
oranges  et  citrons,  jus  de  citron,  pelleterià 
écrues,  vieux  fer,  vieux  cuivre  et  vieux  étain , 
térébenthine,  muscade  et  gérofle,  ainsi  que 
sur  les  marchandises  nationales  de  retour  des 
colonies.  • 

9.  Le  colon  en  laine  et  la  cire  jaune  qui 
viendront  des  mêmes  colonies,  seront  aflran- 
diis  du  droit  d'entrée  ',.  mais  en  cas  d'expor- 
tation à  l'étranger,  ils  acquitteront  les  droits 
de  -sortie  du  tarif  général. 

10.  Les  marchmdises  importées  des  colo- 
nies francises  dans  le  royaume ,  pour  les- 

3ueUes  on  ne  représentera  pas  l'acquit  des 
roits  de  sortie  desdites  colonies,  seront  as- 
sujéties  au  paiement  desdits  droits ,  tels  qu'ils 
sont  perçus  auxdites  colonies ,  et  sans  avoir 
égard  à  la  différence  de  l'argent. 

I X.  Les  acquits-i-caution  qui  accompagne- 
ront les  sucres  terrés  et  têtes ,  les  tafias  et  les 
sucres  raffinés,  lors  de  leur  exportation  à  l'é- 
trapger,  seront  déchargés  au  dernier  bureau 
de  sortie  du  royi^umç.' , 

12.  Les  sirops  et  basses  matières  des  raffi- 
neries du  royaume,  pourront  être  distillés  en 
France  et  convertis  en  eau-de-vie,  * 


t3.  Les  sucras  bruts,  têtes  et  terrés,  les 
cafés  et  les  cacaos  qui  se  trouveront  en  en- 
trepôt'.^u  I*'  mai  prochain,  seront  sujets  an 
droit  additionnel  de  quinze  sous  ou  de  viogt- 
cinq  sous  par  quintal,  énoncé  dans  Taitide  3 
du  présent' déirct;  et,  ^u  moyen  du  piie- 
ment  dudit  droit  et  de  celui  de  six  livres  par 
auinta|  sur  les  sucres  têtes  et  terrés,  fixé  par 
1  article  4  du  même  décret,  les  soumisùoa- 
naires  auront  la  libre  disposition  deidites 
marchandise  rils  pourront  user  de  la  mciiM 
faculté  avant  ladite  >  époque,  en  payant  Us 
droits  ci-dessus  fixés.  Les  iiMiigos,  rocous  et 
autres  denrées.ooloniales,  (pii  étaient  dans  le- 
dit .entrepôt,  en  seront  retirés  en  franchise. 

Suit  la  teneur  de  l'aimexe. 

Elat  H'ëvaloation,  poar  servir  ^  la  parcepli«a, 
juaqn'au  i"^  avril  179a,  da  droit  de  donuiK 
colonial ,  propose  sar  les  dcnrëes  des  colosics 
françaises  d'Amérique ,  ënoncëes  sodil  clal. 

EvaL  par  fwt 
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Marehandi 

Sucre  brut  de  Gayenne.  ' 
Sucre  brut  des'  autres  colonies. 
Sucre  tète. 

Sucre  terré  de  Caienne. 
Sucre  terré  des  iles  du  Tent. 
Sucre  terré  de  Saint-Domingue. 
Café  de  Saint-Domingue. 
Café  de  la  Bfartinique. 
Café  dé  Cayenne. 
Indigo.A 


Cacao. 


18  =2  3o  MABS  1791.  — Décret  relatif  è  Vatp- 
nisalioo  du  trésor  public:  (L.  3,  1  iS5  ;  B.  n, 
'  ao5.) 

Art.  X*'.  Le  Roi  sera  prié  de  faire  ino»- 
samment  le  choix  et  la  nomination  des  sii 
commissaires  qui  composeront  le  Comité  de 
trésorerie. 

a.  L'administration  actuelle  du  Trésor  pa- 
blic  subsistera  jusqu'au  iour  q^ui  sera  fixé  par 
tm  décret  de  1  .Astemblee  nationale. 

3.  Aussitôt  après  leur  nomination,  lesdife 
commissaires  se  réuniront  dans  une  des  aalks 
du  lYésor  public.r  et  feront  le  choix  d*uii  se- 
crétaire pour  tenir  le  registre  de  leurs  délibé> 
rations. 

4.  Aussitôt  après  la  nomination  des  oob- 
missaires  dé  trésorerie ,  TAssemblée  natioiiak 
nommera  trois  de  ses  membres,  qm  asssis]^ 
ront  aux  délibérations  et  opémtioDs  prépa- 
ratoires de  ce  comité.  Le  comité  de  trésorerie 
pi*océdera,  en  leur  présence,  à  un  invcntaiit 
général  du  Trésor  public,  lequel  inventaiit 
ser&  divisé  en  deux  parties. 

5.  Le  premier  inventaire  contiendra,  par 
titres  sommaires,  toutes  les  pièces  enliassees. 
les  cartons  de  correspondance,  les  pièces  d'a^ 
chives,  les ^ registres  de  décisions,  et  toutes 
les  pièces  appartenant  i'  la  direction  génénfe 
du  Trésor  public 
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6.  Le  second  inventaire  ne  seili  arrêté  que 
la  veille  de  Ventrée  des  commissaires  en  exei^ 
cice  ;  il  conliendra  en  détail  toutes  les  valeurs 
len  portefeuiUe,  échues  ou  non  échues,  bon- 
nes ou  caduques,  de  quelijne  nature  qu'elles 
puissent  être,  et  les  deniers  comptant  qui 
existent  dans  les  caisses. 

7.  Les  commissaires  de  VAssenj^lée  natio- 
nale seront  préseus  à  toutes  les  séances  de 
l'inventaire,  et  en  signeront  le  procès-verbal. 

8.  Le  comité  de  trésorerie  projettera  le  plan 
de  son  organi^tion  intérieure  et  secondaire; 
il  proposera  le  projet  d'établissement  de  ses 
caisses,  Tétat  de  ses  bureaux,  Je  nombre  et 
le  traitement  de  ses  commis ,  les  objets  de  sa 
correspondance  et  de  ses  rapports  avec  les 
receveurs  des  districts,  et  Tusage  de  l'autorité 
qu'il  doit  exercer  sur  eux ,  pour,  sur  le  tout, 
et  sur  le  rapport  du  comité  des  finances  «  être 
statué  par  TAssemblée  nationale  ce  qn*il  ap» 
partiendra. 

p.  Par  le  même  décret,  r Assemblée  nàtio- 
oafe  fixera  le  jour  où  lesdits  commissaires 
entreront  en  exercice. 


19  jiARS  =  6  AVRIL  1791-  —  Decrel  reUlif  aux 
baux  cmphylëoliqaef ,  baox  ^  cens,  renies  et 
aulrcs(i).  (L.  4i  69  ;  Mon.  du  ao  mars  1791.) 

Art  I*'.  Les  baux  emph^téotiaues  légiti- 
mement faits,  sont  ceux  qm  ont  été  revêtus 
de  lettres-patentes  dûment  enregistrées ,  ou 
qui  ont  été  homologués  par  arrêts  ou  juge- 
mens  en  dernier  ressort,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public 

a.  Seront  aussi  exécutés,  quoique  non 
revêius  des  formalités  ci-dessus  : 

I  «  Les  baux  emph^téotiaues  faits  à  portion 
de  fruits  ;  ceux  passes  par  las  ci-devant  dia- 
pilres ,  corps  et  communautés ,  subsbtant  de- 

£uis  vingt  ans,  et  ceux  passés  par  de  simples 
énéficiers  depuis  quarante  ans ,  sans  récla- 
mation; 

2«  Les  baux  moins  anciens ,  faits  a  la  suite 
d'un  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  ou  de 
deux  bayx  de  plus  de  vingt-sept  ans  chacun, 
du  consentement,  soit  des  supérieurs,  soit 
des  corps  et  communautés  avec  lesquels  la 
possession  était  oriûpairement  indivise ,  et 
passés  à  une  redevance  au  moins  égale  à  celle 
portée  aux  baux  antérieurs ,  lorsc^u'elle  était 
en  nature ,  et  supérieurs  de  moitié  à  cette 
redevance ,  lorsqu  elle  était  en  argent  ; 

3*  Ceux  dont  la  redevance  n*excède  pas 
la  somme  de  deux  cents  livres  ; 

4*  Enfin  ceux  faits  au  profil  des  preneurs 
qui  prouveront  que,  par  des  constructions , 
plantations  ou  améliorations  faites  à  leurs  dé- 
pens ,  les  biens  ont  acquis  une  valeur  double 


de  cette  qu'ils  avaient  à  l'époque  du  bail. 

3  II  ne  sera  exercé  aucune  restitution  de 
fruits  contre  les  détenteurs  qui ,  ne  se  trouvant 
dans  aucune  des  exceptions  ci-dessus ,  ne  sont 
pas  maintenus  dans  leur  jouissance. 

4.  Les  disppsitious  de  l'article  i*',  et  les 

Ï première  et  troisième  exceptions  portées  en 
'artii^le  a ,  auront  lieu ,  tant  pour  les  contrats 
appelés  loeaiairle  perpétuelle ,  que  pour  les 
baux  à  rentes  foncières  ou  perpétuelles.  Et 
quant  aux  baux  à  cens  ou  rente  foncière  de 
biens  qui  étaient  rentrés  dans  les  mains  des  pos- 
sesseurs ecclésias(iques,  et  dont  ils  étaient  tenus 
deles^ider,  aux. termes  des  lois,  lesdits  baux  à 
cens  ou  rente  foncière  seront  exécutés,  pourvu 
néanmoins  que  les  nduvelle^  redevances  ne 
soient  pas  intérieures  aux  anciennes. 

5.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions 
de  l'article  9  au  titre  i*'  du  décret  du  14  mai 
1790,  les  baux  passés  par  de  simples  bénéfi- 
ciers  pour  un  terme  au-delà  de  neuf  années , 
et  jusqu'à  dix-huit  ;  mais  lesdits  baux  seront 
exécutés  pour  ce  qui  rester  s'écouler  des  neuf 
premières ,  et  même  pour  les  années  qui  ex- 
cèdent ce  terme ,  si  la  première  desdites  an- 
nées excédentes  se  trouvait  commencer  au 
^9  mars  1789 ,  et  cette  seconde  partie  du  bail 
exécutée  à  cette  époque. 

Quant  aux  baux  de  dix-huit  à  vin^-nenf 
ans ,  ils  seront  exécutes  pour  les  années  qui 
resteront  à  courir ,  si  la  aix-neuvlème  année 
se  trouve  commencée  lors  de  la  publication 
du  présent  décret. 

Seront  enfin  exécutés  le«  baux  faits  pour 
plus  de  neuf  ans,  et  jusau'à  vingt-neuf,  et 
passés  par  les  à-devant  oiapitres ,  corps  et 
communautés. 

6.  Sont  également  nuls  les  baux-  faits  par 
anticipation,  c'est-à-dire,  pour  les  maisons 
d'habitation ,  un  aa,  et ,  pour  les  autres  biens 
ruraux ,  trois  ans  avant  Texpiration  du  bail 
courant  ;  excepté  néanmoins  lorsque  lesdits 
baux  auront  été  ainsi  faits  par  les  ci-devant 
chapitres ,  corps  et  communautés. 

7.  Les  baux  faits  par  anticipation  par  de 
simples  bénéficiers  seront  encore  maintenus, 
lorsque  l'exécution  en  aura  été  commencée 
avant  le  a  novembre  1 789 ,  ou  que  le  pceneur , 
jouissant  en  vertu  d'un  {Iremier  bail ,  en  au- 
ra obtenu  uu  second  ^us  la  condition  de 
faire  des  constructions ,  plantations  ou  autres 
améliorations ,  et  prouvera  qu'il  a  rempU  la 
condition. 

8.  Sur  le  rapport  fait  par  les  comitél  ecclé- 
siastiques et  d aliénation  réunis,  des  difficul- 
tés qui  se  sont  élevées,  dans  plusieurs  déj^i^ 
temens ,  pai*  rapport  à  l'exécution  de)  traités 
faits  entre  des  ci-devant  bénéficiers  et  des 
pavticuliers ,  ou  des  compagnies  de  gens  d'af- 


(j)  y^oy.  le  décret  définitif  arec  de  noaTeanx  article*  ^  U  date  du  18  =?  a;  «vril  1791.  Kojf, 
auMÎ  la  loi  da  ai  =  a5  mai  1791.  ^ 
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faires ,  par  lesquels  left^rsonnes  qui  ont  con- 
tracté avec  les  bénéfaciers  se  sont  engagés 
envers  eux ,  moyennant  des  remises  conve- 
nues, i  leur  faire  des  avances  de  fonds,  et  à 
percevoir  le  prix  des  baux  qui  seraient  faits 
par  le  bénéficier  lui-même  en  leur  présence , 
et  ce,  pendant  un  nombre  d'années  convenu, 
quel  ^ue  fût  le  bénéfice  dont  le  titulaire  qui 
traitait  se  trouvât  pourvu ,  et  dans  le  cas  même 
où  il  acquerrait  un  nouveau  bénéfice  au  lieu 
de  celui  qu'il  possédait. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  conventions  dont  il  s'agit  caractérisent  un 
traité  particulier,  propre  k  la  personne  beau- 
coup plus  qu'au  bénéfice ,  et  qu'il  île  saurait 
être  assimilé  aux  baux  généraux  des  biens 
d'un  bénéfice  dont  elle  a  ordonné  l'exécution 
d^ns  les  circonstances  et  sous  des  conditions 
désignées  ; 

Déclare  que  les  traités  dont  il  vient  de  lui 
être  rendu  compte  ne  sont  pas  dans  le  cas 
d'être  exécutés  par  la  nation  ;  et  néanmoins , 
attendu  oue  ceux  qui  avaient  consenti  lesdits 
traités ,  tes  ont  exécutés  de  fait  pendant  le 
ceurk  de  l'année  1790,  décrète  que  leur  exé- 
cution ne  cessera  qu'à  compter  du  i*' janvier 
dernier. 

Et  seront  tenus  les  receveurs  de  4istrict 

3ui  auront  reçu  des  sous-fermiers  les  fermages 
esdits  béuénders ,  ou  partie  d'iceux  écbua 
eu  1791 1  d'en  remettre  le  montant  aux  per- 
sonnes qui  ont  souscrit  lesdits  traités,  à  la 
charge  par  ces  derniers  de  remplir  les  obliga- 
tions qu'îU  y  avaient  contractées. 

9.  Les  dispositions  du  présent  décret  be 
s'appliquent  qu'aux  biens  ci-devant  ecclésia^ 
tiques ,  et  non  aux  biens  domamaux. 

19  MAMM  1791.  —  Décret  qui  •aricoit  )i  la  traïu- 
Ution  des  «l'eart  Pcccarf  el  Térassc  dan^les 
prwoiu  d'Orlé«n«.  (B.  la,  209.) 

•  ■  ■ 

191=  19  MARS  i7ni.  —  Décret  relatif  aux  troa- 
bles  surreniu  dans  la  ville  de  Douai.  (L.  3, 
9^0;  B.  la,  ao8.) 

19  =  37  MAR^  1791- —  Dérrel  qnî  autorise  te 
directoire  du  disirict  d'Angeri  ^  acquérir'  les 
bitîmens  nëeessaires  à  son  élablissement.  (L. 

3,  I090;  B.  3,  307.) 

t    f 

1^  VABS  1791.  —  Collèges,  roy.  i  ssmuaas 
1790.  -*  InTentions.  yoy.  li  mai  1791. 

ao  =  a7  MAKS   1791.  — De'crel  qui   tnpprine 

la  ferme  et  la  régie  générale,  annale  les  baux 

et  Iraîtéa  qai   leur  sônl  relatifs,   el  ordonne 

aux  âdjudtcafairrs ,  cautioni  et  rëgiisenrs,  de 

coropler  de  clerc  k  maître.  (L.  3 ,   iioo;  B. 

ia«  ai4.) 

Art.  1*'.  A  compter  du  1*'  avril  prochain, 
les  droits  d'entrée  des  villes ,  conservés  jus- 
qu'au X**  mai  suivant ,  seront  régb  par  deux 
administrateurs  que  le  Roi  nommera. 


A  compter  du  mène  jour ,  la  fuuie  et  la 
régie  générale  sont  suppriméies,  à  la  réserve 
des  employés  nécessaires  pour  la  pereeptioo 
des  entrées  des  villes ,  jusqu'au  i*'  maL 

A  compter  du  même  jour,  le  traité  passé 
avec  Kalendrin  est  résiké.  A  compter  dn  i** 
juillet  1791,  le  bail  passé  à  Jean-Baptisie 
Mager  et  ^  ses  cautions,  le  8  mai  1786,  est 
pareillement  résilié.  Ledit  Mager  et  ses  cau- 
tions compteront  de  clerc  à  maitre  du  produit 
de  leurs  perceptions  depuis  cette  époque  jus- 
qu'au I*'  avril. 

3.  Le  comité  des  finances  propoaera  inces- 
samment un  projet  de  décret  roativemcnt  à 
la  reddition  des  comptes,  tant  de  la  ré£;ic 
que  de  la  ferme ,  à  la  liquidation  des  caution- 
nemeus  et  fonds  d'avance,  tant  desdits  Iftager 
el  ses  cautions,  Kalendrin  et  ses  cautions  t 
que  de  leurs  receveurs  et  autres  emplojès; 
el  enfin  au  remboursement  desdits  fonds  d'a- 
vance et  cautionnemens,  ainsi  qu'à  la  oonser^ 
vation  des  droits ,  privilèges  et  intérêts  re»- 
pectifs ,  tant  des  prêteurs  desdits  fonds  d'a- 
vance et  cautionnemens,  que  des  débiteurs 
pour  lesquels  l'avance  en  aura  été  faite  ao 
Trésor  public 

Ne  pourront  aucuns  desdiu  comptable 
faire  compcusation  de  leurs  fonds  d'avance  et 
cautiounemcns,  avec  le  produit  de  leurs  re- 
cettes. 

3.  Immédiatement  après  la  promulsatioa 
du  présent  décret ,  les  directoires  de  district 
nommeront  des  commissaires  pour  procéder 
sans  délai ,  sous  la  surveillance  des  directoires 
de  département,  à  Tinveotaire  des  sels  et  la- 
bacs  qui  sont  mtinlenant  dans  les  mains  de 
Ma^r  et  ses  cautions,  ainsi  que  des  tCTraias, 
bâti  mens ,  patacbes ,  bateaux ,  voitures ,  che- 
vaux ,  meuoles  et  ustensiles  de  toate  espèce, 
servant  à  l'exploitation-,  tant  dudit  Ma^  «t 
ses  cautions,  que  de  K.a1endrin  et  ses  cau- 
tions; 9  Texoeption  néanmoins  des  parties 
qui  pourraient  concerner  les  entrées  oes  «il- 
tes ,  conservées  jusqu'au  i*'  mai ,  desquelles 
parties  il  ne  sera  fiut  inventaire  qu'aux  épo- 
ques où  finira  la  perception.  • 

A  la  clôture  de  chacun  desdits  inventaire» 
en  chaque  lieu ,  lesdits  seb, tabacs ,  terrain». 
bàUmens ,  patacbes ,  bî^aux,  chevaux,  vci- 
tures ,  meunles  et  ustensiles^  seront  remis  a 
la  nation  par  lesdits  Ma^er  et  Kalendrin  et 
leurs  cautions  ,  à  qui  les  commissures  «s 
donneront  acte. 

4.-  Les  fabriques  de  tabac  ci-devaiil  dépea- 
dant  de  la  ferme  générale ,  avec  tous  les  us- 
tensiles* nécessaires  à  leur  exploitation,  $l^- 
ront  séparément  données  à  bail ,  rhaemie  par 
le  directoire  du  district  dans  lequel  elles 
situées.- 

5.  Aussitôt  que  la  remise  duidites 
ques  el  dépendances  aura  été  faite,  ooofer- 
mément  à  rariide  3 ,  et,  au  plus  lard ,  dam 
les  deux  mois  qui  suivront  la  j 
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du  présent  décret ,  les  directoires  des  dépar- 
temens  où  ces  fabriques  sont  situées  en  an- 
nonceront, trois  dimanches  consécutifs,  par 
affiches  et  pûMications  dans  les  principaux 
lieux  de  leur  territoire ,  la  location  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur  i  par  les  di- 
rectoires de  district,  et  indiqueront  pour  cette 
location  le  trente-unième  jour  qui  suivra  là 
première  miblication.       * 

6.  Les  naux  seront  passés  pour  neuf  an* 
nées. 

7.  Les  loyers  seront  payables  de  six  mois 
en  six  mois  et  d'avance ,  entre  les  mains  des 
receveurs  de  district. 

8.  A  rentrée  des  baillistes ,  il  sera  procédé 
«▼ec  eux  au  récolement  des  inventaires  et 
états  des  lieux  qui  auront  été  dressés  en  ver- 
tu de  l'article  3 ,  ainsi  qu*à  Testimation  des 
effets  et  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation 
des  fabriques.  Les  baillistes  seront  chargés 
des  réparations  locatives  et  usufruitières ,  et 
à  la  fin  de  Teur  bail,  ils  seront  tenus  de  remet- 
tre les  effets  et  ustensiles  dans  le  même  état 
où  ils  leur  auront  été  laissés ,  ou  d'en  payer 
la  valeur. 

9.  Jiisqaau  bail  des  fabriques  nationales , 
la  fabrication  y  sera  continuée  comme  ci-de- 
vant :  elles  seront  provisoirement  régies  par 
les  deux  administrateurs  qui  seront  nommés 
en  vertu  de  Varlide  !•». 

10.  Les  tabacs  qui  se  trouveront  en  fabri- 
cation au  momçnt  où  lés  baillistes  entreront 
en  jouissance,  seront  par  eux  payés  ,  indé- 

Sendamment  du  prix  de  leur  bail,  sur  le  pied 
e  dix-huit  sous  la  livre.  ' 

1 1.  Immédiatement  aprëirinvei^taire  pres- 
crit par  Vartide  3,  les  directoires  de  district 
mettront  en  vente ,  sous  la  surveillance  des 
directoires  de  département ,  au  plus  offrant 
et  dernier  enchénsseur,  après  deux  affiches 
et  publications  faites  deux  dimanches  consé- 
cutifs dans  toutes  les  municipalités  de  leur 
ressort ,  les  tabacs  manufacturés  qui  se  trou- 
veront dans  les  fabriques,  entrepots ,  maga- 
sins et  bureaux  ci-devant  dépendant  de  la 
fermç  générale. 

Ils  vendront  de  même  ,  mais  seulement 
après  la  passation  des  baux  des  fabriques  na- 
tionales, les  tabacs  en  feuilles  qui  s  y  trou- 
veront, ainsi  que  les  tabacs  qui  auraient  pu 
y  être  fabriqués  dans  Tintervalle  de  l'inven- 
taire présent  par  Tarticle  3  et  le  baiL 

la.  Les  ofneierB  municipaux  de  chaone 
lieu  p6  il  exiâite  des  entrepôts  de  tabac,  véri- 
fieront la  quantité  des  tabacs  levés  par  les 
entreposeurs  au  bureau  général,  et  ce,  d'a- 
près te  factures  qui  leur  ont  été  délivrées, 
et  la  quantité  des  tabacs  par  eux  vendus  d'a- 
près leur  registre  de  vente  ;  ce  qui  leur  en 
restera  sera  rends  aux  directoires  de  district, 
qui  en  rembourseront  le  prix  aux  entrepo- 
st^urs ,  et  en  feront  la  vente  ainsi  qu*il  est 
prescrit  dans  Taiticle  11, 
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x3.  Le  tabac  fabriqué  sera  vendu  par  quin- 
tal ,  le  tabac  en  feuilles  par  millier.  Le  tabac 
fabriqué  ne  pourra  être 'adjugé  à  un  prix 
moindre  que  trente-cinq  sous  k  livre ,  le  ta- 
bac en  feuilles  i  moins  de  douze  sous. 

14.  Les  directoires  de  district  mettront  en 
vente,  dans  les  formes  prescrites  par  l'arti- 
cle 1 ,  les  sels  existant  dans  les  magasins , 
greniers ,  dépôts  et  entrepôts  dépendant  ci- 
devant  de  la  ferme  générale,  excepté  néan- 
moins les  sels  existant  dans  les  salines  de 
Lorraine  et  Franche-Comté  et  saline  de  Pec- 
cais. 

x5.  Le  sel  ne  pourra  être  vendu  à  un  prix 
moindre  que  dix  pour  cent  au-dessus  de  celui 
auquel  il  revient  maintenant  dans  le  lieu  de 
la  vente;  et ,  à  cet  effet ,  il  sera  dressé,  sous 
les  ordres  du  ministre  des  finances ,  un  état 
où  ce  prix  sera  réduit  en  sommes  déterminées 
suivant  les  lieux  de  la  situation  des  ereniers, 
entrepôts,  magasins  et  dépôts  :  cet  état  sera 
imprimé,  et  transmis  par  les  départemens 
aux  directoires  de  district,  qui  seront  tenus 
de  s'y  conformer. 

x6.  Dansr  les  lieux  où  le  sel  en  magasin, 
crenier,  dépôt  ou  entrepôt,  n'excédera  pas 
deux  mille  quintaux ,  il  sera  vendu  par  par- 
ties de  deux  cents  livres  au  plus# 

17.  Dans  les  lieux  où  le  sel  excédera  deux 
mille quinta|ix,  il  sera  vendu  par  millier,  à 
la  réserve  de  deux  mille  quintaux  ,  qui  se- 
ront vendus*  par  parties  de  deux  cents  livres 
au  plus. 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  sanction  du  Roi. 


so  =  37  MARS  1791.  ^  Décret  relatif^  U  H- 
berlë  de  calliver,  fabriquer  et  débiter  le  tabac 
(L.  3,  1108;  B.  la ,  ai3.) 

Voj.  loi  do  5  VKRTOSB  an   la,   lilres   S, 
cbap.  i"' (  décret  da  ag  oiciMsits  1810. 

Art.  I*'.  A'  compter  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  il  sera  libre  à  toute  personne 
de  cultiver,  fabriquer  et  débiter  du  tabac  dans 
le  royaume. 

a.  L'importation  du  tabac  étranger  fabri- 
qué continuera  à  être  proliibée. 

3.  n  sera  libre  d'importer  par  les  ports  qui 
seront  désignés,  du  tanac  étranger  en  feuilles, 
moyennant  une  taxe  de  vinçt-cim]  livres  par 
quintal  :  tout  navire  français  qui  importera 
Jirectement  du  tabac  d'Aménque  ne  sera 
assujéti  qu'aux  trois  quarts  du  droit. 

4.  Le  tabac  en  feuilles  provenant  de  l'étran- 
ger pourra  être  mis  en  entrepôt  dans  les  ma- 
gasins de  la  régie  qui  seront  destinés  à  cet 
usage,  et  réexporté  à  l'étranger,  sans  payer 
aucun  droit 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  l'acceptation  du  Roi. 
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ao  MARS  1791.  —  Proclamation  da  Roi  concer- 
nant la  nomination  Hd  receveur  du  disirici  de 
Massidan.  (L.  3,  looS*.) 


ao  =  37  MARS  1791.  —  Décret  qni  ordonne  le 
paiement  de  d'^^crenles  sommes  à  M.  de  La  Ro- 
chefoucault-Liancotiit  et  à  la  dame  de  Lanion, 
sa  femme ,  aux  sieurs  Morel ,  Houdeyer  et 
Constanlini ,  et.qni  rejette  différentes  réclama- 
tions faites  par  la  dame  de  Caumont,  le  sieur  de 
Verdière  et  autres.  (L.  3,  1097  ;  B.'ia»  aïo.) 


ao  MARS  1791.  —  Atirilbc.  Foy.  5  mars  1791. 

—  Avancemens  militaires.  Voy.  4  mars  1791. 
Avoués.  Voy.  39  JANVIER  1791.  —  Baux  îi  vie. 
A^o/.  i3  MARS  1791.  — Brest.  Foy.  is  mars 
1791.  —  Caisse  de  l'exlraordinaire.  Foy.  i3 
MARS  1791.-'— Cannes,  etc.  Foy.  4  et  i5  mars 
1791. —  Colonels  ,  etc.  Foy.i  mars  179 1. — 
Conflàns,  etc.  Foy.  9  mars  1791.  — Dette 
pnb'irqde.  Foy.  3  mars  17Ç1.  — Domaines 
naiionfttix  i  Ecclésiastiques.  Foy.  la  mars 
1791.  — Eglise  dé  Brou.  Foy.  i3  mars  1791. 
Epinal;  Eure-et-Loir.  Foy.'  i  mars  1791. — 
Ex-employés  dans  les  fermes.  Foy.  8  mars 
1791.  —  Fonctionnaires  absens.  Foy.  10  mars 
179»-  —  Forces  mililaires.  Foy.  8  mars  1791. 

—  Fournitures.  Foy.  10  i^ars  1791.  —  Fruits 
des  domaines  nationaux.  Foy.  a8  rirRisR 
1791.  —  Fusils.  Foy.  li  mars  1791.  —  Ge- 
menos.  Foy.  3  juillet  i  790.  —  Impôts.  Foy. 
17  ivtn  1 789. -r  Inx^rèts  de  la  dette  publique. 
Foy.  6  MARS  1791.  —  Laon.  Foy.  iS-mars 
1791.  —  Loxère.  Foy.  7  mars  1791.  — Mau- 
riac. Foy.  3  MARS  1791.  —  Officiers  de  maî- 
trise. Foy.  9  MARS  1791.  —  Officiers  rassem- 
blés. Foy.  i4  MARS  1791.  —  Régie.  Foy.  9 
MARS  1791.  —  Religieux.  Foy.  i3  mars  1791. 

—  Sarre-Louis.  Foy.  3  mars  1791.  —  Tribu- 
nal de  cassation  ;  Troubles  de  Schelestat.  Foy. 
i3  MARS1791.  — Troupes  provinciales.  Foy. 
4  MARS  1791.  —  Vannes.  Foy.  la  mars  1791. 
Var.  Foy.  i5  mars  1791.  —  Vicaires  épisco- 
p«ux.  Foy.  10  MAR^  179I* 


ai  =ai  MARS  r79i. "Décret  porfani  qne  ras- 
semblée des  électeurs  da  déparlemaal  du 
I^ord  se  consihuera  dana  la  ville  qui  sera  dé- 
signée par  Je  directoire.  (L.  3,  ioi4  ;  B.  la, 
aig.) 

ai=a9  MARS  1791. — Décret  relatif  ^  la  snppres- 
sion  des  places  de  gouverneur,  médecin,  chi- 
rurgien ,  et  peintre  de  batailles ,  des  hôtels 
de  la  guerre ,  et  qui  atispenâ  les  dépen^^s  né- 
cessaires auxdils  hntéis.  (B.  la,  a  18.) 


aa  =s  aa  mars  1791.  —  Décret  concernant  les 
nominations  aux  plices  de  reclenr,  professeurs 
et  agrégés  de  l'Université  de  Paris.  (  L.  3 , 
ioi5;  B.  la,  aai.) 

Art.  I*'.  La  nomination  du  reeteur  de  Tu- 
uivenité  de  Paris  est  provisoirement  suspen- 
due iusqu*après  l'organisation  de  Tinstruction 
pubuque. 


a.  Les  chaires  t^  son^  vacantes  on  qui 
viendront  à  vaquer  juscju'à  cette  époaue ,  se- 
ront remplies  provisoirement  par  Tim  des 
agrégés  de  runiversilé ,  aux  choix  du  direc- 
toire du  département;  et  les  agrégés  qui  se- 
ront ainsi  appelés  à  exercer  les  fonctions  de 
professeurs  ,  en  toucheront  les  émolumens 
pour  le  temps  où  ils  seront  en  place. 

3.  Nul  agrégé,  et,  en  général,  nul  individu 
ne  sera  appelé  à  exercer,  et  ijul  pittfesseor 
ne  pourra  continuer  aucune  fonction  ou  rem- 
plir aucune  place  dans  les  établissemens  ap- 
partenant  à  l'instruction  publique  dans  tout  le 
royaume,  qu'auparavant  il  n'ait  prêté  le  ser- 
ment civique  ;  et  s'il  est  ecdésiasturae,  le  ser- 
ment des  fonctionnaires  publics  eodesiastiques. 


aa  =  aS  mars  1791.  —  Décret  relatif  ^  b 
vente  des  biens  nationaux.  (L.  3  ,  1064  ;  B- 
ia,>aao.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  ce  qui  lui  a  été 
exposé  par  son  comité  d'aliénation  des  do- 
maines nationaux ,  que  les  quatre  cent  mil- 
lions auxqueb  elle  avait  (par  son  décret  da 
1 4  mai  1 790 ,  sanctionné  par  le  Roi  le  1 7  da 
même  mois^  borné  ta  somme  des  ventes  de  do- 
maines nationaux  aux  municipalités,  étaient 
insuf  fisaus  pour  remplir  l'attente  de  celles  qui, 
ayant  fait  leur  soumission  avant  le  16  sep- 
tembre dernier,  ont  satisfait  depuis  à  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'ac- 
quisition de  ces  domaines,  «autorise  son  co- 
mité d'alicuation  à  lui  proposer  des  décrets 
de  vente  au  profit  de  toutes  les  municipalité» 
qui  se  sont  mise^n  règle  dans  le  délai  j>res- 
crit  par  son  décrei  du  3 1  décembre  dernier. 

/  • 

aa  =  aS  mars  1791.  —  Décret  relatif  ]|  la  re- 
mise des  états  et  ordonnances  des  dépemscs, 
suit  ordinaires,  soit  variables,  soit  extraordi- 
naires, des  divers  départemens  mînistérieli. 
(L.  3  ,  1017  ;  B.  12,  323.) 

Art.  !•'.  Les  ministres,  ordonnatenn,  ad- 
ministrateurs, et  toutes  autres  personnes  sur 
les  ordres  desquelles  les  dépenses  se  font  dans 
les  divers  départemens,  qui  n'auraieat  pas 
encore  remis  les  états  et  ordonnances  de»  dé- 
penses, soit  ordinaires,  soit  variables,  soie 
extraordinaires,  de  leur  département,  les  re- 
mettront ,  dans  la  huitaine  de  la  sanction  da 
présent  décret,  entre  les  mains  du  direclenr^ 
général  de  la  liquidation,  savoir  :  les  ordon- 
nances non  entamées,  en  origmanx  ;  les 
états  et  ordonnances  entamés,  soit  en  ôrigi- 
uaux ,  soit  en  copies  sienées  d'eux,  avec  men- 
tion de  ce  qui  aura  été  payé,  tant  sur  lesdits 
états  que  sur  lesdites  ordonnances  entamées  : 
le  directeur-général  de  la  liquidation  leur  en 
donnera  ^son  réoépissé.  Ceux  desdiu  étau  et 
ordonnances  qui  auraient  été  précédemmnt 
remis  aux  différens'  comités  de  l'Assemblée, 
seront  portés  sans  délai  entre  les  mins  dn 
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directeur-général  de  la  liquidation,  qui  en 
donnera  pai*ei!leoient  son  récépissé. 

1.  Toute  personne  qui  se  prétendra  créan- 
cière de  TEtat  pour  des  objets  faisant  partie 
de  Varriéré  de  quelaue  département  que  ce 
soit ,  et  qui  n^aura  pas  encore  remis  de  mé- 
moire contenant  sa  demaude,  remettra  au  di- 
recteur-général de  la  liquidation  un  mémoire 
<x>ntenant  la  déclaration  de  la  somme  qu'elle 
prétend  lui  être  due,  et  dont  elle  entend  être 
payée  ,  et  renonciation  des  causes  de  sa 
créance  :  elle  joindra  k^  Tappui  de  son  mé- 
moire les  titres  ji)sti6catifs  die  sA.  créance  dont 
elle  se  trouvera  en  possession ,  et  indiquera 
un  domicile  où  Ton  puisse  s'adresser,  pour 
lui  faire  passer  les  avis  relatifs  à  sa  demande. 
Il  sera  joint  de  plus  au  mémoire  un  certificat, 
tan|  de  Tordonnateur  du  Trésor  public,  que 
du  trésorier  ou  caissier  particulier  du  dépar- 
tement ,  portant  que  la  sonAne  demandée  n*a 
été  payée  ni  en  tout  ni  en  partie. 

3.  Les  qualités  individuelles  des  créanciers 

Sour  établir  le  droit  qu'ils  ont  à  la  propriété 
es  créances  qu'ils  réclament,  seront  justifiées 
dans  la  forme  ordinaire,  par  les  nuurchés,  les 
actes  de  société  et  autres  qu'ils  ont  pu  son»> 
crire,  ainsi  que  par  les  inventaires,  actes  de 
notoriété,  partages  et  autres  titres  translatifs 
de  propriété,  lorsqu'ils  exerceront  les  droits 
de  personnes  auxquelles  ils  auront  succédé. 

4.  A  l'instant  de  la  remise ,  qui  sera  faite 
dans  le  bureau  du  directeur^général  de  la  li- 
c^uidation ,  des  mémoires  et  des  pièces  men- 
tionnés aux  articles  précédens,  le  nom  du 
créancier  qui  aiira  fait  ou  fait  faire  cette  re- 
mise, sera  inscrit  sur  un  ou  plusieurs  registres 
tenus  de  suite,  sans  aucun  blanc,  sous  une 
même  série  de  numéros;  et  il  sera  délivré  au 
porteur  une  note  énonciative  que  les  pièces 

Sar  lui  remises  ont  été  enregistrées  a  telle 
ate  et  sous  tel  numéro. 

5.  Les  mémoires  des  personnes  qui  se  pré- 
tendent créancières  de  FEtat ,  et  qui  seraient 
encore  dans  les  dépôts  des  divers  comités  de 
l'Assemblée ,  seront  remis  sans  délai  au  liqui- 
dateur général,  avec,  un  bref  état  relevé  sur 
les  registres  desdits  comités ,  pour  constater 
leur  nombre  et  le  jour  de  leur  rapport  au  co- 
mité. Le  directeur-général  s'en  cuargera  par 
son  récépissé  au  pied  d'un  double  dudit  élat. 

6.  Dans  le  plus  bref  délai  après  la  remise 
des  mémoires  présentés  par  les  créanciers  de 
l*Etat,  le  directeur-général  fera  la  vérification 
des  demandes ,  tant  sur  les  pièces  jointes  aux 
mémoires,  que  sur  les  états  et  onlomiances 
qui  se  trouveront  entre  ses  mains.  S'il  estime 
que  les  demandes  soient  en  état  d'être  mises 
sous  les  yeux  du  comité  central  de  liquidation, 
il  lui  en  fera  de  suite  son  rapport.  Si  les  de- 
mandes paraissent  au  directeur-général  de- 
voir être  appuyées  de  quelques  pièces  qui 
n'auraient  pas  été  produites,  il  en  donnera 
9ur-le-€bamp  avis  à  ta  personne  pour  laquelle 


le  mémoire  aura  été  présenté,  ou  à  son  fondé 
de  procuration. 

7.  Tout 'créancier  de  l'État 'aura' le  droit 
d'exiger  des  ministrefrordonnateurs,  adminis- 
trateurs ,  et  joutes  autres  personnes  sur  les 
ordres  desquelles  les  dépenses  ont  été  faites 
dans  les  divers  départemens,  qu'ils  fassent 
remettre  au  directeur  de  la  liquidation  les 
états,  ordonnances,  bordereaux  et  mémoires 
concernant  les  créances  dont  il  demandera  le 
paiement.  Faute  de  satisfaire  à  cette  réquisi- 
tion dans  le  délai  de  quinzaine,  les  ministres 
et  autres  personnes  a-dessus  dénommées  se- 
ront personnellement  responsables  envers  les 
créanciers,  des  dommages  et  des  pertes  qui 
seront  justifiés  avoir  été  lefTet  de  leur  retard. 

8.  Les  créances  résultant  de  services ,  fôui^ 


par  le  seul  fiût  qu'elles  se  trouveront  em- 
ployées dans  les  états  et  ordonnances  signées 
du  Roi ,  contre-signées  d*un  ministre ,  ou 
dans  les  ordonnances  émanées  des  ministres 
et  autres  personnes  dénommées  aux  articles 
X"  et  7  ci-dessus,  et  c^u'elles  n'auront  pas 
été  payées;  mais  les  ministres ,  ordonnateurs, 
administrateurs  et  autres  personnes  qui  au- 
ront autorisé  ou  alloué  les  dépenses,  oemeu- 
reront  responsables  du  fiût  que  la  dépense  a 
dû  avoir  lieu  au  compte  du  Koi  et  de  la  na- 
tion; et  ils  seront  ternis  de  justifier,  dans  les 
formes  qui  seront  incessamment  établies, 
qu'ils  n'ont  ordonné  lesdites  dépenses  que  de 
la  manière,  dans  les  cas  et  aux  conditions 

{>rescrite8  par  les  fois  et  réglemens  donnés  sur 
'exercice  de  leurs  charees. 
9.  Daià  le  cas  où  les  fournisseurs  et  entre- 

{>reneurs  ne  pourraient  pas  être  payés  de 
eurs  fournitures  et  travaux,  parce  que  leurs 
mémoires  n'auraient  pas  encore  été  réglés  par 
les  personnes  établies  i  cet  effet ,  ils  seront 
autorisés  à  en  requérir  le  règlement.  Si  les  or^ 
donnateurs  et  autres  personnes  ayant  i  ce 

Souvoir .  refusent  ou  négligent  d'^  procéder 
ans  la  quinzaine ,  les  fournisseurs  et  entre- 
preneurs seront  autorisés  à  retirer  leurs  mé- 
moires, et  à  les  présenter  au  directeur -géné- 
ral de  la  liquidation,  qui  nommera  deux 
vérificateurs  pour  procéder  à  leur  règlement. 
Ce  règlement  sera  fait  aux  frais  des  ordonna- 
teurs et  autres  personnes  qui  étaient  tenues , 
par  le  devoir  de  leur  place  d'y  procéder  ou 
faire  procéder.  Lesdils  ordonnateurs,  ou  au- 
tres personnes  tenues  des  vérifications ,  seront 
responsables,  en  outre,  des  dommages, 
pertes  et  intérêts  résultant  pour  le  créancier 
du  retard  de  la  vérification. 

xo.  Les  personnes  attachées  au  service  du 
Roi  et  de  sa  maison,  de  la  Reine  et  de  sa 
maison,  les  entrepreneurs, ouvriers, fournis- 
seurs, tant  du  Roi  et  de  la  Reine,  de  leur 
maison,  que  de  leurs  bàtimensi  seront  payéi 
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par  la  caisse  de  rextraordinairé  de  tout  ce  qui 
peut  leur  êti^e  lécitimemeut  dû  jusqu'au  t*' 
juillet  1790.  A  l'égard«de  toutes  les  créances 
pour  lesdits  objets,  qui  auraient  une  cause 
postérieure  a  la  date  dudit  jour  i*' juillet 
1790,  leur  .examen  et  leur  acquit  sont  ren- 
voyés à  la  liste  civile. 

1 1.  Le  dir^teur  de  la  liquidation  sera  tenu 
de  comprendre  dans  ses  rapport^,  autant  qu^il 
sera  possible,  des  liquidations  des  créances 
des  différâtes  classes ,  notamment  des 
créances  des  entrepreneurs ,  ouvriers  et  four- 
nisseurs compris  dans  Tarriéré  des  départe- 
mens. 

aa  MARS  1791.  —Décret  qui  ordonne  au  sieur 
Goulard ,  député ,  de  se  rendre  îi  sti  fonc- 
tibns ,  et  qui  slalue  sur  les  pbnrsuiies  ^  inten- 
ter contre  les  députés  pour  délits  commis  hors 
de  Ifurs  fonctions.  (B.  la,  aa8.) 

L* Assemblée  nationale ,  ouï  la  lecture 
d'une  lettre  des  administrateurs  composant 
le  directoire  du  département  de  Rhone-et- 
Loire,  et  d'une  pétition  de  la  municipalité  de 
la  ville  de  Roanne,  décrète  que  M.  Goulard, 
IW  de  ses  taiembres,  absent  par  congé,  se 
rendra  à  fies  fonctions  dans  le  délai  de  huit 
jours  après  la  réception  de  la  lettre  du  prési" 
dent,  que  le  directoire  dudit  département 
sera  chargé  de  lui  faire  remettre  par  ladite 
municipalité  de  Roanne;  et ,  au  surplits,  •con- 
sidérant que  l'inviolabilité  des  représentans 
de  la  motion ,  relativement^ux  délits  commis 
hors  de  leurs  fonctions,  n'empêche  point  les 
tribunaux  d'informer  sur  ces  mômes  délits 
suivant  les  formes  ordinaires ,  cette  inviolabi- 
lité les  obligeant  seulement  de  soumettre, 
avant  le  décret,  les  informations  au  Corps- 
Législatif ,  qui  seul  a  le  droit  de  déclarer  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  un  de  ses  mem- 
bres, l'Assemblée  nationale  a  passé  à  Tordre 
du  jour. 

• 

2a  ==  a5  MAas  1791.  — Dérrel  portant  qu'il  ne 
sera  fait  aocnne  pouriuite  civile  ni  criminelle 
relatÎTcment  aux  troubles  survenus  dans  la  ci- 
devant' province  du  MAconnais.  (L.  3,  loSg; 
B.  la,  aa7.) 


aa  =  37  MABS  1791.  — Décret  relatif  à  la  vente 
de  la  maison  conventuelle  et  des  biens  dépen- 
dant de  la  ej-devani  abbaye  de  Royaumont. 
(L.  3,  ii3|  ;  B.  10,  aai.) 

aa  11ABS.1791.  —  Décret  qui  char;Ee  pinsicort 
comités  de  présenter  un  projet  de  décret  sur 
la  manière  d'éviiluer  les  droiis  d'usage ,  chauf- 
fage et  pacage.  (B.  la,  aao.) 


aa  MABS  1791.  —  Décret  portant  vente  de  do- 
maines rrationaox  à  la  municipalité  de  Ssint- 
Omer.  (B.  13,  337.) 

a3  ==  37  MABf  1791.  —  Décret  qui  aatorise  le 
directoire  du  district  de  Beangency  \  loaer  les 
emplacemens  nécessaires  à  son  éiabUssemeot 
et  à  celui  du  tribunal.  (L.  3,  io3;;  B.  la, 
a3a.)' 

a3  =  a5  mabs  1791.  —  Dëcrel  relatif  aux  re- 
tards apportés  par  le  district  de  Peipignaa 
dans  l'envoi  et  dans  rexécutioo  da  décret  snr 
rorganisalion  de  la  caisse  de  reslraofdioaire. 
iL.  3,  1038  i  B.  13,  a33.). 

a3  ==  a5  vabs  1791.  ^  Décret  portant  circons- 
cription des  trois  paroisses  d«  ù  viUc  de  Blois. 
(L.  3,  io6a;  B.  13,  a33.) 


a3  HABS  1791.  —  Décret  portant  vente  de  do- 
maines nationaux  à  différentes  municipalités 
des  départemens  de  PAube^  du  Calvadtts,  de 
la  Cdte-d'Or,  de  l'Eure ,  de  LoIr-eC-Cber,  de 
la  Manche,  de  la 'Marne,  de  la  Mayenne,  de 
la  Meurtbe,  de  la  Nièvre,  de  la  Sarthe,  de* 
la  Seine-Inférieure  et  de  ITonae.  (B.  la. 
aa9  et  334.) 

34  =  3o  MABS  1791.  ~  Décret*  relatif  aax  ap- 
pels'des  jugemeus  de  commerce.  (L.  3,  iiSat 
B.  13,  340.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  aota-ement  statué,  les  appefe 
des  jugemens  de  tribimaux  de  commerce  se- 
ront portés,  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  décrets  sur  Tordre  judiciaire,  et  de  h 
même  manière  (|ue  les  appeU  des  jagemens 
du  tribunal  du  district,  dans  l'un  des  sept  tri- 
bunaux de  district  d'arrondissement  do  tri- 
bunal de  district  dans  le  ressort  doqud  le 
tribimal  de  commerce  est  situé. 


a4  ==  î«  MABS  1791.  ^  Décret  qui  e'Ubh't  des 
tribunaux  da  commerce  à  BeiforI,  Bordeaux. 
Gray,  Moissac;  maintient  proviaoiffcmeai  la 
juridiction  consulaire  de  Bordeaux  ;  r^aail  di- 
verses paroisses  aux  districts  de  ChaanaonI  cl 
de  Saint-Sauveur  ;  déclare  cbefa-lieax  de  kan 
cantons  respectiCi  les  bourgs  d'Aairy  cl  de 
Coiirlomer,  et  fixe  la  délimitation  du  territoife 
des  ville  et  municipalité  de  Cette.  (L.  3,  1 153^ 
B.  13,  339.) 

a4  MARS  179t.  —  Décret  portant  vente  de  do- 
maines nationanx  \  différentes  municipalilM 
des  drpartemens  du  Gers,  de  la  Mearthc,  'te 
Paris  ,  <les  Basses-Pyrénées,  du  Hant-Rhia. 
de  Seine-et-Marne,  de  Selne-et-Oiaa  et  des 
Vosges.  (B.  ta,  a4i.) 


as  MABS  179t.  —  Décret  qui  chaire  le  comité 
central  de  liquidation  de  présenter  un  projet 
pour  l'établissement  et  l'organtsation  d'an  bu- 
reaa  de  comptabilité.  (B.  la,  aa6.) 


a4  MABS  1791.  •»  Décret  qui  char^  le  comîlé 
des  Gnances  de  s'in Tonner  de  l'emploi  des 
fonds  de  la  loterie  en  favear  des  grêlé»  et  des 
hôpitaux  de  Paris.  (B.  la  ,  a44.) 
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a4  HABS  =  6  ATBiL  1791.  —  Décret  concrr- 
naot  U  rëpariiiion  d'aoe  fommc  de  6ai,68i 
livret  I  son  4  deniers ,  accordée  poiir  iccoan, 
dans  clMcune  des  années  1790  et  4791*  ^»* 
ci-devant  pensionnaires  seplaagénaires-  (L.  4  1 
79;  B.  la,  a%4.) 

aS  =  3o  MARS  1791-  —  Décret  relatif  aux 
vicaires  des  églises  paroissiales  et  succursales 
qui  ont  éié  ou  seront  lapprlmées.  (L.  3, 1 1 7)  ; 
B.  13,  396.) 

L'Assemblée  nationale ,  our  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique,  de 
la  pétition  présentée  par  les  vicaires  des  égli- 
ses supprimées,  décrète  : 

Art.  I*'.  Les  vicaires  des  églises  paroissiales 
et  succursales  qui  ont  été  ou  seront  suppri-<> 
mées  ai  vertu  des  précédens  décrets ,  et  qui 
se  trouveront  sans  emploi  par  Teffet  desdites 
suppressions,  auront  droit,'  pOur\'u  qii'ils  aient 
prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du 
27  novembre  1700,  sanctionné  par  le  Roi  le 
a6  décembre ,  (Tétre  préférés  a  tous  autres 
prêtres  que  les  curés  des  églises  supprimées, 
pour  toutes  les  places  de  vicairçs  vacantes 
dans  le  département  où  ils  exerçaient  leurs 
fonctions  avant  ladite  suppression,  à  Texcep- 
tion  des  places  de  vicaires  de  la  paroisse  ca- 
thédrale. En  conséouence,  aucun  curé  ne 
pourra,  jusqu'à  ce  qu  ils  aient  été  replacés,  se 
dispenser  de  choisir  parmi  eux  ses  vicaires. 

3.  Pour  assurer  Texécution  du  présent  ar- 
ticle, il  sera  tenu,  au  secrétariat  du  directoire 
de  département,  une  listé  où  s'inscriront  les 
vicaires  des  églises  supprimées  de  ce  même 
département ,  qui  désirerout  jouir  de  la  pré- 
férence qui  leur  appartietit  ;  et  lesdits  curés 
ne  pourront  à  l'avenir  choisir  leurs  vicaires 
que  parmi  ceux  qui  seront  inscrits  sur  cette 
hste,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  épuisée.  A  mesure 
qu'ils  auront  été  replacés ,  l^its  vicaires  se- 
ront rayés  de  la  liste  par  apostille  marginale 
de  la  main  du  président  du  directoire  &  dé- 
partement ,  ou  de  celui  qui  en  fera  les  fonc- 
tions, et  copie  de  cette  liste  sera  envovée  tous 
les  ans  au  secrétariat  de  chaque  district,  pour 
être  consultée  par  les  curés  qui  auront  à  nom- 
mer des  vicaires. 

a5  MABS  1791.  —  Décret  portant  vente  de  do- 
maines nationanx  )i  différentes  mnnîcipaiiiés 
des  départemens  des  Bonches-du-Hhdne.  da 
Pas-de-Calais ,  de  Maine- et-Lùire  ,  du  Nord 
et  de  la  Vienne.  (B.  ta  ,  293.) 

a5  MAas  s=  lo  avhil  1791.  —  Décret  qui  fixe 
aa  i5  airil  prochain  l'esécYiliqn  du  tarif  gé- 
néral des  droits  de  douanes.  (L.  4*  182;  B. 
la,  39^.)  

a5  MARS  179T.  •—  Décret  portant  que  1rs  corps 
administratifs  et  les  tribunaux  du  département 


de  la  Gironde  et  du  district  de  Bordeaux ,  se- 
ront placés  au  ci-devant  palais  archiépiscopal , 
et  qui  ordonne  que  Thôtel  de  l'intendance  et 
le*  local  de  la  cour  des  aides  seront  mis  ea 
vente  comme  biens  nationaux.  (B.  la,  392.) 

a5  HAas  1791.  — Blois. /^o/.xà3  mabs  1791.— 
Bois  nationaux,  f^of.  aa  mabs  i79i-^-^Col- 
légc.  ^Of.  4  SBPTBMBBB  1790.  —  Impenses. 
A^oy.  aa  vabs  1791.' —  Loterie.  /Ta/.' 3  jpil- 
LBT  1790.  —  Mannfaciores.  f^of.  4  SBrTXM- 
bbi  1790.  -^  Monnaies,  /^o/.  i3  août  et  4 
sxPTXMBBx  1790. — Palais  de  juslice.  f^oy, 
4  SBPTxiipBB  1790.  —  Perpignan.  F'oy.  ai 
mars  1791.  —  Postes.  iP^o/.  19/UIK  1790. — 
Recrutement,  f^o/.  9  vabs  1791. —  Réduc- 
tions, f^ojr.  7  AOUT  1790.  —  Suppression  de 
grati6catJon.  If^oy.  1 3 'août  1790. 

a$  =:  3o  MABS  1791.  —  Décret  relatif  aux 
moyens  d'établir  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures. (L.  3  ,  ii63 ;  B.  ta ,  3o$.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
pour  parvenir  à  établir  l'uniformité  des  poid3 
et/mesures,  conformément  à  son  décret  du 
8  mai  1790,  il  est  nécessaire  de^fixerune  unité 
de  mesure  naturelle  et  invariable ,  et  que  le 
seul  moven  d'étendre  cette  uniformité,  aux 
nations  étrangères,  et  de  les  engager  à'  conve- 
nir d'un  même  système  de  mesure,  est  de 
choisir  une  unité  (][ui,  dans  sa  détermination, 
ne  renferme  rien  ni  d'arbitraire ,  ni  de  parti- 
culier à  la  situation  d'aucun  peuple  sur  le 
globe;  considérant  de  plus  cfue  l'unité  propo- 
sée dans  l'avis  de  l'Académie  des  sciences  du 
19  mars  de  cette  année,  réunit  toutes  ces  con- 
ditions, a  décrété  et  décrète  qu'elle  adopte  la 
grandeur  du  quart  du  méridien  terrestre  pour 
base  du  nouveau  système  de  mesures;  qu'en 
conséquence ,  les  opérations  nécessaires  pour 
détertniner  cette  base,  telles  qu'elles  sont  in- 
diquées dans  l'avis  de  l'Académie ,  et  notam- 
ment la  mesure  d'un  arc  du  méridien  depuis 
Dunkerque  jusqu'à  Barcelonne,  seront  inces- 
samment exécutées;  qu'en  conséquence,  le 
Roi  chargera  l'Académie  des  sciences  de  nom- 
mer des  commissaires  qui  s'occuperont  sans 
délai  de  ces  opérations,  et  se  concertera  avec 
l'Espagne  pour  celles  qui  doivent  être  faites 
sur  son  territoire. 


a6  VABS  =  i'^  AVRIL  1791.  ^-  Décret  relatif  à 
la  liquidation  des  offices  ministériels  (L.  4, 
i3;B.  iJ,  3o8.) 

Les  procureurs  des  tribunaux  tirés  hors 
classe,  dans  les  états  ci-après,  ne  recevr6nt 

{>our  tout  rembourwment  de  leurs  titres  que 
e  montant  de  l'évaluation  qu'ils  en  ont  faite, 
sauf  les  indemnités  précédemment  décrétées  ; 
et  à  l'égard  des  antres ,  leurs  évaluations  se- 
ront rectifiées  et  remboursées  d'après  les 
classemens  suivans  (i). 


(1)  f^oy,  a4  décembre  1790  =r  a3  février  1791. 
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Etal  des  tribunaux  ordinairei  tirés  bon  classe. 


Arbois,  Ardres,  Argeotan ,  Arles ,  Arnajr- 
le-Duc,  Arques ,  Autun ,  Auxonne ,  Avalon, 
Avrancbes,  Bayeux,  Beaucaire,  Beaufort, 
Beaume-les-Dames,  ,Beaune ,  Beaux  (les), 
Bellac^emay,  Besançon  »  Bitche,  Blamont, 
Blaye  iPBouroon - Lancy  ,  Bourg- Argental , 
Bourmont,  Bouzonville,  BriançOn,  Briey, 
BrignoIIes,  Briouze,  Cany,  Caréntan,  Cerens, 
Chantelles,  Charmes,  CharoHes,  Chftteauneuf 
en  Orléanais,. Château-Renaud,  Ch^teUur- 
Moselle,  Châtillon-sur-Indre,  Chauny,  Com- 
mercy ,  Compiè^ne ,  Corbeil ,  Crest ,  Cussey , 
Cuerâ,  Damvilliers ,  Damay,  Dax,  Dôle  eu 
Franche-Comté,  Domfront,  Doulens,  Dun-le- 
Roi,  Embrun,  Epinal,  Essay,  Etaim,  Etampes, 
Exmes,  Falaise,  Fenestrance,  Fontainebleau, 
Gaillac ,  Gavray ,  Grandvilliers ,  Grasse ,  Hé- 
risson, TAigle,  la  Marche  en  Lorraine,  Lon- 
guyon,  Longwy,  Lorgnes,.LunéviUe,  Marseille, 
Marville,  Melle,  Montcénis,  Montivilliers , 
Montihéry ,  Montméd^ ,  Moutreuil ,  Mon- 
treuil-l*ArgiIlé ,  Montrichard,  Moret,  Morlas, 
MouIins-la-Marche ,  Moulins  et  Bons-Mou- 
lins, Nancy,  Neufchâteau,  Nogent-sur-Seine, 
Nogent-le-Roi,  prévôté;  Nomeny,  Nuits,  Or- 
bec  ,  Orgelet ,  Omans ,  Orthez ,  Pierrefond , 
Pontarlier,  Pont-Audemer,  Pont-sur-Seine, 
PoUgny,  Rabasteins,* Rançon,  Roye,  Rue, 
Saint-Bonnet-le  -  ChAtel ,  Saint  -  Germain-  en- 
Laye,'  Saint-Jei|n-de-Lône ,  Saint-Lô,  Saint- 
Michel,  Saint-Palais,  Saint-Pierre-sui^Dives, 
Saint-Quentin,  Saiut-Sanveur-Landelin,  Saint- 
Sauveur-le-Vicomte,  Salins,  Saalieu,  Scbam- 
bourç  ,■  Séez ,  Sisteron ,  Tarbes,  Thiancourt , 
Thorigny ,  Thionville  ,  Toulon ,  Triel,  Yalo- 
gnes,  Yemeuil,  bailliage  ;  Yeselise,  Yilleréal 
en  Agénois,  Yillers-la-Mootagne ,  Yineux, 
Yire ,  Yitry-aux-Loges. 

I'*  Classe  des  triouiiaux  ordinaires,  com- 
posée de -ceux  dont  la  population  est  sup^ 
rieure  i  trois  cent  mille  âmes ,  et  dont  l'éten- 
due et  le  nombre  d'officiers  sont  d'une  im- 
portance correspondante  à  cette  population. 

L'évaluation  ta  |Slus  forte  de  cette  classe 
est  de  dix  mille  quatre  cents  livres. 

Bordeaux  ,  Lyon,  Nantes,  Nimes,  Paris, 
Poitiers ,  Rennes ,  Riom ,  Rouen ,  Toulouse. 

a*  Classe  des  tribunaux  ordinaires ,  com- 
posée de  ceux  dont  la  population  monte  de- 
puis deux  cent  mille  jusqu'à  trois  cent  mille 
aroes,  et  dont  l'étendue  et  le  nombre  d'officiers 
sont  d'une  importance  correspondante  à  cette 
population. 

L'évaluation  la  plus  forte  de  cette  classe 
est  de  huit  mille  livres. 

Agen,  Angers,  Amiens  *  Bourges,  Laon, 
Mans  (le).  Moulins,  Orléans,  Périgaeux,Tours, 
Vesoul. 

3*  Classe  des  tribunaux  ordinaires ,  com- 
posée de  ceux  dont  la  population  monte  de- 
puis cent  vingt  mille  jusqu'à  deux  cent  rniUe 


âmes,  et  dont  retendue  et  le  nombre  d'offi- 
ciers sont  d'une  importance  corrwpondantf  à 
cette  population. 

La  plus  forte  évaluation* de  cette  classe  est 
de  six  mille  livres. 

Aix  ,  Alençon ,  Angouléme ,  Audi ,  Bar4e- 
Duc,  Beziers,  Blois,  Bourg-en-Bresse,  Caen, 
Cahors,  Carcassonne,  ChAlons- sur -Saône, 
Chaumont  en  Bassieny,  Clermont  e&  Auver- 
gne, Coutances,  Cnartres,  Dijon,  Evreux, 
Grenoble,  la  Marche  ou  Guéret,  Lannion, 
Lesneven, Limoges,  Limoux,  Màoon,  Metz, 
Montbrison  en  Forez,  Montpellier,  Péronac, 
Ploermel,  le  Puy  en  Yelay,  Reims,  Saint- 
Brieux,  Saint-Pierre-le-Moutier,  Saintes,  Sens, 
Troyes,  Tulles,  Yienne,  YilleCrandie  en  Mon- 
tauban ,  YilI^euve-de-Berg. 

4*  Classe  des  tribunaux  ordinaires ,  com- 
posée de  ceux  dont  la  population  monte  de- 
puis quatre-vingt  mille  jusqu'à  cent  vingt 
mille  âmes,  et  dont  l'étendue  et  le  nombre 
d'officiers  sont  d^une  importance  correspon- 
dante à  cette  population. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est 
de  quatre  mille  livres. 

Abbeville  ,  Annonay ,  AuriHac  ,  Auxerre, 
Beauvais,  Belley  (Bugey  à),  Boulogne-sor- 
Mer,  Brest ,  Castelnaudary,  Castres,  Caud«- 
bec ,  Chàlons^nr-Mame ,  Chàteauroux ,  D>- 
iian ,  Fontenay-le-Comte,  Gray,  HenndMod, 
Issoudun ,  Langres ,  La  Rochelle ,  Liboume . 
Lons-le-Saunier ,  Meaux,  MirecourC,  Mon* 
tauban,  Montdidier,  Montmorillon,  Quimper, 
Rodez,  Romans,  ^int-Jeân-d*Angély,  Saint- 
Marcellin,  Sainte-Mcnéhould,  Sarlat,  Samnnr. 
Soissons,  Trévoux. 

5*-  Classe  des  tribunaux  ordinaires ,  con- 
posée  de  ceux  dont  la  population  monte  d«- 
pi|is  quarante  mille  jusqu'à  auatre-vingt  miDc 
i^es ,  et  dont  l'étendue  et  le  nombre  d'offi- 
ciers sont  d'une  importance  correspondante 
à  cette  population. 

La  pin  forte  évaluation  de  cette  dasse  est 
de  deux  mille  dnq  cents  livres. 

Auray,  Baugé,  Barrai,  Beaugen^,  Bd- 
lesme ,  Bergerac  ',  Brives ,  CarhaLx ,  Qiâteaa- 
Gontliicr,  Châteaulin,  ChAteau-Thierry,  Châ- 
tellerault,  Chilillon-siu^Seine,  Chinon,  Civray, 
Condom,  Cr^y-en-Yalois,  Dieuze,  Di^pnê, 
Draguignan ,  Epemay ,  Figeac,  Forcalqaier, 
Gap,  Gourdon,  Guise  et  Ribemont,  La  Flcdie. 
Lauzerte,  Laval ,  Lectoiu^,  Loches,  Loudiu, 
Mantes,  Melnn,  Montargis,  Montètinart. 
Montfort-l'Amaury,  Montluçon,  Mont-Mar- 
san, Morlaix ,  Mortape ,  Neufdiàtel,  NkmI 
Noyon,  Oléron,  Pamiers,  Pau ,  Pont-4-Mo«i- 
soa,  Pontnde-rAYdie,  Provins,  Remirenoot. 
Saint-Diez,  Saint-Flour,  Sainte-Foy,  Saiot- 
Sever,  Sarguemines,  Sedan,  Semur«n-Aaxaii. 
Senlis,  Sezanne,  Tartas,  Toul,  Uzerdics,  Va- 
lence, Yannes,  Ycndôme, Vodon ,  Vitr}-le- 
Français ,  Youvant,  séant  à  la  Chàtaignerayr. 

6*  Classe  des  tribunal»  ordinaires, 
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sée  de  ceux  dont  la  population  monte  depuis      Scierck ,  Trun ,  TurenAe ,  Varennes ,  Varen- 
dix  mille  jusqa'i  quarante  mille  âmes,  et      nes-^ur- Allier,  Vassy,  Verneuil ,  cbàtellenie; 

Vierzon,  Villeneuve-d*Agen ,  YiUers-Cotte* 
réU ,  Voux-Flaçy,  Yevrc-le-Châtel. 


mis 
.  nuarante  mille  âmes ,  et 
dont  l'étendue  et  le  nombre  d'ofiiriers  sont 
d'une  importance  correspoi^dante  a  cette  po- 
pulation. 

La  plus  forte  évaluation  de  cette  classe  est 
de  douze  eents  livres. 

Bar-sur<Aube,  ^r-sur-Seine,  Basses-Mar- 
ches, Bazouges,  Beaumont,  Beaumont-le-Ro- 
ger,  Bois-Commun,  Boulay,  BoutleviHe, 
Bruyères,  Calais,  Castellane,  Château-du- 
Loir,  ChÂleauneuf-de-Faon ,  CJiftteauneuf  «en 
Thimerais  ,  CJiàteau-Salins,  Chàtillon  -  sur- 
JMarne ,  Cliaumont  en  Yexin ,  (Uermont  en 
Beauvoisis,  Cognac,  Concameau,  Concres- 
sant,  Coucy,  le  Dorât  (Basses-Marcbes),  Fou- 
f;ères,  FouiUoy,  Cannât, Gex,  Gien,  Gourin, 
Ciuerande,  le  Havre,  Hcdé,  riIe-Jourdain,  Is- 
soire,  Jugon,  la  Kéole ,  le  Buis,  Lorris,  Lnsi- 
gnan  ,  Magny  en  Yexin ,  Mamers ,  Martel , 
Meulan,  Montpont,  Montreuil-sur-Mer,  Nai"- 
honne ,  Neuville ,  Pacy ,  bailliage  ;  Pontoise , 
Quimperlé,  Quingey,  Âochefort,  Eomoran- 
tio,  Rozières,  Saint- Aubin-du-Cormier,  Sa  int- 
Calais,  Saiht-Dizier,  Saint-Maixent,-  Saint- 
Kiquier,  Saint- Yriex,  Salers,  Sarre-Louis, 
Sauveterre,  Semur  en  Brionoois,  Taraséon, 
Yilleneuve*le-Roi ,  Yitrezay,  Yeuville. 

7*  Classe  des  tribunaux  ordinaires ,  com- 
posée de  ceux  dont  la  population  monte  de- 
puiji  un  jusqu'à  dix  mille  âmes ,  et  dont  l'é- 
tendue et  le  nombre  d'officiers  sout  d*une 
importance  correspondante  à  cette  popu- 
lation. 

La  plus  forte  évaluation  de  cctic  classe  est 
de  S)x  cents  livres. 

Abun ,  Aisn«y-le-CJiâteau ,  Alby,  Angles , 
Aiitrain,  Apt,  Aunay,  Aups,  Amibes,  Badon- 
TÎINers,  Barjob,  Barrac,  Belbisy-Y^berie , 
Billy,  Bonneval ,  Bourbon  l'Arcliambault , 
Bourg-sur-Dordogne,  Bourguesson,  {^aussade, 
Caylns,  Cbaillot,  Cbambly,  Cbaiite-Merle , 
Cliîteau-Landon ,  Cbàteauneuf-Ia-E'ochelle , 
Cbàteauneuf  en  Forez  ,  le  diâlelet ,  prévôté 
en  Berry  ;  C^iray,  Coissy-le-Chàteau ,  Col- 
niar.  Cordes,  Coursan,  Creil,  Créon ,  Cressy, 
Dampairè,  Dourdan,  Essoycs,  Feiirs,  Fimes, 
Frontiguan,  Gignac,  Clos-la-Ferrièrc,  Hières, 
la  Bruyère ,  l' Adrien ,  la  (  Jiâtre ,  la  Fera ,  la 
Ferlé-Milon,ja  Roche-sur- Yon^  l^igny*  Lire, 
Lixeiro,  Lunes,  Marie,  Marmandc,  Maulion 
et  Lichard ,  Mcnuri ,  Mery-sur-Seîiie ,  Mois- 
sac,  Moncucq,  Montereau ,  Monligny-le-Roi, 
jVlnrat,  siège  royal  ;  Murât ,  pi*cvolè  ;  Najac , 
lVéroiide,'lHully-Saint-Front,  Perlhuis,  Phals- 
bourg,  Pierrelatte,  Puymirol,  Revel,  Rhuis, 
Saignou,  Saint- Antonin,  Saint-Eniilion,  Saint- 
F^prit,  Saint'Calmier,Saiut-Hipp6lyte,  Saint- 
Léonard  ,  Saint-Macaire ,  Sainte-Marie-aux- 
IVlines,  Pont-Saint-Maxence,  Saint-Maximin, 
Saint  -  Paul ,  siège  royal  ;  Saint-Paul-trois- 
ChAteaux ,  bailliage  ;  Saint-Remi ,  Sancoius , 
3arralbe,  Sentie,   Sonunières,  Sauvignyï 


ElECTIOirs  BT  MAÎTRISES. 

Tribunaux  lires  hors  de  cluse. 

Argentan,  A vr anches,  Bayeux  ,  Bemay , 
Caréulan,  Châteaudun,  Coutances,Evreux, 
Falaise,  Foutenay-le-Comte ,  maîtrise  ;  la  Flè- 
che, Lizieux,  ?ïemours,  Pont-Audemer,  Pont- 
l'Evèque,  Sables.  d^Olonne,  Saint -Etienne, 
Séez,  Yalognes,  Yerneuil,  Vire  et  Condé. 

Classement  dt*  ci-devant  procureurs  et  poslnl^Bf 
dans  les  élections  el  maîtrises. 

i"   Classe  t  dont  la  fJus  forte  A'oluation  est  de 
quatre  mille  lii'res. 

Caen,  Lyon,  Paris. 

a*  Classa,  dont  la  plus  forte '^tloatiim  est  de 
deux  mille  livres. 

Amiens,  Bourges,  Rouen,  Angoulôme.    ' 

3"  Cbue ,  dont  la  plus  forte  e'valuation  est  de 
qtiinie  cents  lirres. 

Alençon ,  Chartres ,  Fontena^  -  le  -  Comte , 
élection;  Laval,  Montelimart,  Moulins,  Ne- 
vers,  Péronne,  Yillefrancbe  en  Beaujolois. 

4*  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  dt 

mille  livres. 

Barbezieux,  Châlons-sur-Marne,  Cihâteau- 
Thierry,  Châtillon'-sur-Sèvt'es ,  Ghaumont  en 
Bassigny,  Confolens,  Domfront,  Epemay, 
Fleurance  ,  Joigny ,  la  Châtre,  La  Rochejle , 
Mantes  et  Meulan ,  Mayenne*  Montdidier, 
Montereau ,  Montiviliers,  Langres,  Mortain , 
Niort,  Noyon,  Pithiviers,  Prt>vins,  Rhetel 
Mazarin ,  Reims,'  Roanne ,  Romorantin ,  Ro- 
zoï  en  Brie,  Saint-Jean-d'Augély,  Sens,  Soû- 
sons,  Thouars,  Tours,  Troyes,'  Yendème. 

5'  Classe,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de 
six  cents  livres. 

Amboise,  Blanc,  Compiègne,  Coulommiers, 
Dreux,  Gannat,  la  Charité,  Loudun,  Mauriac, 
Monilucon,  R\phelieu,  Saint- Amand,  Saint- 
Floreutm,  Yitry-le-Français. 

FARLEMlirT. 

Classement  des  nfrices  de  procureurs  auprès  des 
ci-devant  parlemen's. 

X  ***    Classe ,  dont  la  plus  forte  éi'afuatton  est,  de 
dix'huil  taille  cent  vingt-cinq  Uïtcs. 

Paris. 

a'  Classe,  dont   la  plus  forte  évaluation   est  de 
douze  mille  livres. 

Besan^n,  Bordeaux,  Bretagne,  Rouen. 
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3*  Classe  ,  dont  ta  plus  forle  ^vatualîon  eal  d« 
huit  mille  cinq  cents  livres. 

Lorraine,  Toulouse,  Aix,  Dijon,  Grenoble, 
Metz,  Pau. 


CMAMBRIS    OSS 


COMrTBS    KT 
'Bl&UIfllS. 


COUaS    DIS    AIDSS 


ClaMemcnt  des  offices  de  procoreors  poslulans 
dam. les  cours  des  comptes  et  des  aides  rev- 
oies. 

* 

1"  Classe,  dont  la  pim  farie  éi^aluation  est  tk 


Paris. 


ifuaraàle  mÛle  lifns. 


a*  ClaMe ,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de 
onae  mille'  trois  cents  livre». 

Dijon,  Bretagne. 

3*  Classe,  dont  la  plus  forle  évaluation  est  de 
.  trois  mille  livres. 

Montpellier,  Rouen,  AU,  MonSanban, 
Boi^eaux,  Clermont-Ferrand,  Grenoble. 

lUBBAUX  DIS   riNAMCIS. 

CUsMOient  àt»  -offices  de  procureurs  dans  les 
bpreaax  dis  finances. 

i**  Classe,  dont  la  ftius  forte  évaluation  est  de 
deux  mille  quatre  cents  livres. 

Alen^^Caen. 

a*  Clâise,  dont  la  plus  forte  évaluation  est  de 
deux  mille  livres. 

Bordeaux,  Tours. 

3*  Classe ,  dont  la  pks  forte  ëv.iluation  est  de 
dix-huit  cents  livres. 

Auch,  Besançon,  Rouen,  Obvions,  La  Ro» 
dielle,  Biom^  Toiilouse. 


afixsSo  iiABS  L791.  —  Décret  portant  que  la 
KeMse  de,rextraordinaire  versera  au  trésor  pu- 
blie cinquante  millions.  (B.  la ,  3o7.) 


a6  M  Ans  1791-  **  Décret  'pdrlani  vente  de  do- 
maines nationaux  ^  différentes  municipalités 
des  département  de  TAin ,  du  Douks ,  du 
Gcrtt'dn  Jura  et  de  la  Haute-Sadne.  (B.  la, 
3oo.) 

a6  HAaSïs  10  Avait  1791.  — Décret  qui  main- 
tient provisoirement  les  professeurs  de  théolo- 
gie du  collège  de  Bodes.  (L.  4*  i83  ;  B.  i*!i , 
307.) 

a€  HAas  =  37  ATait  1791.  —  Décret  relalîf  au 
tribunal  de  district  établi  dans  la  ville  de  Guin- 
gamp.  (L.  4t  3^5;  6.  ta,  398.) 


a$=ra7  HAas  1791.  — Décret  qui  autorise  le 
directoire  du  district  de  Gonmay  à  acquérir 
lès  bftlin\ens  nécessaires  ^  son  établissement. 
(L.4,387(B.  ia,a98.) 


a6  =  3o  MAas  1 791.  -~  Décret  relatif  ^  la  vnte 
des  bitimens-,  murs,  barrières  et  levrains  qai 
forment  Tenceinte  de  la  capitale.  (L.  3,  iiSt; 
B.  la,  3o6.) 


a6  =  3o  MAas  1791/ —  Décret  portant  circMi- 
cription  des  *deu^  paroisses  de  Saiot-Quentia. 
(L.  3  ,  ii65;  B.  la,  399.1^ 


a6  MAas  1791.  —'Décret  qui  ordonne  un  raf 
port  sur  les  objets. de  détail  de  la  liste  civile. 
B-  la,  a97.)     .__^^,.^_^^_ 

a6  MAas  1791.  —  Décret  qui  charge  les  com- 
missaires de  l'imprimerie  nationale  de  mrre*l- 
1er  l'impreasion  el  l'expédition  des  procès- 
verbaux  de ' l'Assemblée  nationale.   (B.  12, 

a97«)  

a7  MAas  =  i*""  Avait  1791.  —  Décret  relatif  sb 
paiement  de  Jl'arriéré  do  département  Je* 
ponls-et-chau«sées.  (L.  i,  38;  B.  la,  319.) 

L'Assemblée  nationale ,  oui  le  re^rt  èe 
son  comité  central  de  limiidmtioD ,  dmète  ot 
qni  suit,  rebitivement  àVarriéré  du  départe- 
ment des  ponts-et-chaussées. 

X  •  Les  âats  détaillés  des  différentes  natures 
de  traTaux  pour  lesquels  les  entrepreoenn 
des  ponts-et-cbaussées  sont  employés  dans  \e 
décrets  de  liquidation ,  seront  jiarâpbés ,  taui 
du  rapporteur  ;  que  du  comité  central  de  li- 
quidation ,  et  déposés  aux  archives  avec  )» 
minutes  des  procès-verbaux  ; 

a«  Les  commis-trésoriers  des  pont»«t-cbaiB' 
sées  dans  lesci-devanl  provinces  seront  teans 
d'envoyer  sans  délai  au  directeur  géoéraldr 
la  liquidation ,  des  états  certifiés  d'eux,  à» 
oppositions  qui  auraient  été  fomiées  eaire 
leurs  mains  jusqu'à  ce  jour,  sur  les'entrqve- 
nears  et  adjudicataires  des  ponta-et-cfenssées 

3*  A  compter  du  jour  de  la  sandiou  da 
présent  décret,  les  créanciers  desdits  enHt- 
preneurS'  et  adjudicataires  ^seront  tenns  dr 
rormer  leurs  oppositions  entre  les  mains  dt 
conservateur  des  oppositions  sor  les  finance»- 
et  ils  ne  pourront  les  former  ailleurs. 

27  MAHS  ssi*'  AVRit  1791.  —  Déctet  relit 
aux  privilèges  des  vendeurs  des  offices  nia^- 
iériels.  (L.  4i  4o  ;  B.  la,  32a.) 


L*  Assemblée  nationale  décrète  gue  le 
tant  de  la  liquidation  des  offices,  praliqae 
et  indemnités  accordées  aux  offiders  mùaiiSK^ 
riels  par  ses  décrets,  demeurera  affecté  as 
privilège  des  vendeurs  desdils  offices  et  pn- 
tiques ,  en  rapportant  les  actes  de  vente  a 
forme  authentique. 

a7  MAES  =  i"  AVRit  1791.  —  Décret  rel»." 
aux  prix  du  tabac  manafactaré.  (  I*  4 .  )' 
B.  la,  341.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  sait 
Les  préposés  à  kt  régie  provisotrç  des  mtr 
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nufactures  de  tabac  appartenant  à  la  Dation 
conlinueront  de  fournir  des  tabacs  manufac- 
turés, sur  les  demandes  qui  leur  seront  faites 
par  rétranger ,  à  la  charce.de  remplir  les  for- 
malités accoutumées,  et  le  prix  de  ces  tabacs 
ne  sera  pas  moindre  que  trente-cinq  sous  la 
livre. 

37  (  10  el)  r=  3o  HAAS  1791.  —  Décret  qui 
confie  radministralion  dn  (rêjor  publie  à  an 
comité'  de  trésorerie.  (L.  3 ,  1 167  ;  B.  la,  îaS.) 

^  Art/z*r.  L'administration  du  trésor  public 
n'appartiendra  à  aucun  département  du  mi- 
nistère. 

a.  Elle  sera  confiée  à  un  comité  de  tréso- 
rerie ,  composé  de  six  commissaires  nommés 
par  le  Roi. 

3.  Chacun  de  ces  commissaires  sera  chargé 
de  diriger  particulièrement  le  travail  d'une 
des  parties  suivantes  ; 

!•  La  recette  jourualière  ; 

a«  La  dépense  du  culte ,  ^e  la  liste  civile, 
des  affaii^  étrangères,  des  ponts -et -chaus- 
sées ,  et  des  dépenses  diverses  ; 

3«  Les  paiemens  des  intérêts  de  la  dette 
publique  et  des  pensions  ; 

4*  Les  dépenses  de  la  guerre  ; 

5«  Les  dépenses  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ; 

6*  La  comptabilité. 

^  4.  H  sera  établi  deux  caisses  principales. 
L'une,  chargée  de  la  recette  journalière,  sera 
toujours  ouverte  pour  recevoir,  et  ne  fera  ja- 
mais aucun  paiement  de  détail;  elle  sera  sous 
la^  direction  d'un  commissaire  de  la  trésorerie. 
L'autre, sous  le  nom  de  caisse  générale ,  ne 
sera  jamais  ouverte  qu'en  présence  du  comité 
de  trésorerie  tout  entier;  et  il  sera  réputé  tel, 
lorsque  quatre  de  ses  membres  seront  pré- 
sens. Les  fonds  de  la  caisse  de  recette  seront 
versés  en  masse  dans  la  caisse  générale,  et  en 
seront  tirés  de  même  en  masse ,  pour  être 
distribués,  aux  différens  payeurs. 


dépense 

de  trésorerie. 

6.  Le  i5B«iité  général  de  trésorerie  s'assem- 
blera au  moins  trois  fois  chaque  semaine.  Il 
sera  dressé  un  procès- verbal  de  tout  ce  qui 
aura  été  porté  et  décidé  à  chaque  séance,  et 
ledit  procès-verbal  sera  signé  par  ceux  des 
membres  du  comité  qui  y. auront  assisté. 

7.  A  la  première  séance ,  de  compte  de  re- 
recette lui  sera  présenté  par  le  commissaire 
charçé  de  cette  partie.  Ce  compte  contiendra 
eu  deuil  les  objets  qui  seront  en  retard ,  et 
ceux  qui  sont  au  courant  :  il  sera  fait  un  dou- 
ble dudit  compte ,  qui  sera  signé  des  mem- 
bres du  comité,  et  adressé  sur-le-champ  au 
ministre  chaîné  de  surveiller  les  recettes. 

a.  Aussitôt  après  U  dàtutç  4vdit  compte 


la  caisse  générale  iera  ouverte,  et,  en  présence 
du  cqipité  de  trésorerie ,  les  fonds  portés  en 
l'état  des  recettes  de  la  semaine  seront  versés 
à  la  caisse  générale;  la  dédiarge  en  sera  don- 
née au  caissier  des  recettes ,  et  un  double  de 
cette  décharge  sera  déposé  avec  les  fonds  à  la 
caisse,  pour  pièce  de  comptabilité. 

9.  Chaque  ministre  adressera  au  conunis- 
saire  de  la  trésorerie  chargé  de  sa  partie ,  les 
ordonnances  des  dépenses  de  son  d^>arte- 
ment. 

10.  A  la  seconde  Séance  du  comité ,  il  sera 
lait  les  rapports  de  toutes  les  demandes  des 
ministres  ;  et  chacune  de  ces  demandes  sera 
comparée  avec  la  ^omme  attribuée  aux  diffé- 
rens départemens.  Le  comité  de  trésorerie 
n'aura  jamais  le  droit  de  refuser  la  demande 
d'un  miuisti^,  lorsqu'elle  sera  circonscrite 
dans  les  bornes  prescrites  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale;  il  n'aura  jamais  le  droit 
d'eu  accorder  le  paiement ,  lorsqu'elle  les  ex- 
cédera. Après  la  discussion  de  <^  diverses 
demandes,  il  sera  formé  un  état  général  et  des 
états  séparés  de  paiement  :  ces  états  seront 
arrêtés  et  signés  par  tous  les  membres  du 
comité. 

XI.  Aussitôt  après  la  fixation  des  états  gé- 
néraux et  particuh'ers ,  laisse  générale  sera 
ouverte  en  présence  du  comité  ;  les  fonds  en 
seront  tirés  en  masse,  et  remis  aux  différens 

SayeoTB  avec  un  double  de  leur  état  particu- 
er.  Lesdits  payeurs  en  donneront  leur  récé- 
pissé ,  ^ui  sera  placé  dans  la  caisse  générale 
pour  pièce  de  comptabilité. 

la.  Il  sera  formé  un  bureau  central  de 
comptabilité ,  sous  la  direction  d'un  des  six 
commi^res  de  la  trésorerie  :  on  y  tiendra 
en  parties  doubles  l'état  de  toutes  les  recettes 
et  (le  tous  les  paiemens  ;  a  cet  effet,  le  caissier 
des  receltes  et  les  quatre  payeurs  lui  remet- 
tront chaque  jour  Veut  de  leurs  recettes  et 
dépenses.  Le  même  compte  particulier  sera 
tenu  séparément  dans  chacun  des  bureaux 
de  recelte  et  de  dépense. 

x3.  A  la  troisième  çéance  du  comité,  le 
compte  général  des  recettes  et  dépenses  du 
bui-eau  central ,  et  Ceux  des  bureaux  parti- 
culiers seront  vus,  examinés  et  signés  du  co- 
mité. 

14.  Le  comité  sera  présidé  successivement 
par  l'un  de  ses  membres,  pendant  un  mois, 
dans  l'ordre  de  leur  nomination. 

i5^n%ureA  général  de  correspondance 
sera  cubll  sous  les  ordres  du  comité  de  la 
trésorerie  ;  ledit  comité  ne  recevra  et  n'é- 
crirajomais  aucune  lettre  ^ue  collectivement 

id:  Les  receveurs  de  district,  les  régies  et 
les  adminii^rations ,  seront  tenus  de  verser, 
sous  les  ordres  du  comité  de  la  trésorerie, 
les  fonds  de  leurs  réceltes  el  perceptions  des- 
tinées au  trésor  public,  de.  la  manière  qui 
sera  déterminée. 

«7.  L^  clirectoires»  ni  les  conseils  de  dis^ 

1^. 


a 7  MARS  1791.  —  Décret  porlânt  «tôle de  do- 
maities  nationaux  k  dîfféreaiet  mimicipaliiei 
des  départemeiu  du  Qier,  de  U  HaatcMane. 
d'Iadre*cl-I«oire ,  de  la  Loire-Iaféricore,  i« 
Loiret ,  de  Maine  -  et  -  Loire ,  de  l'Oise ,  dt 
Seineret-Oite  et  des  Vosges.  (B.  la,  Ixi.) 


•  MARS  1791.  •—  Décret  conceraaiit  k  kib- 
boorscraent  de  plasieors  parties  de  U  AeU: 
pabliquc.  (B.  12,  33o.) 
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trict  et  de  département,  né  pourront  dispo- 
ser d'aucune  partie  de  ces  Tonds,  nittème 
les  échanger  contre  d'autres  valeurs,  sans 
autorisation  du  comité  de  trésorerie. 

xB.  Les  receveurs  de  district  seront  tenus 
de  faire  parvenir  à  la  législature  un  double 
des  états  qu'ils  enverront  au  comité. 

tg.  Le  comité  de  trésorerie  s'assemblera 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  les 
commissaires  du  Corps-Législatif,  et,  en  leur 
présence,  toutes  les  caisses  seront  Ouvertes 
a  leur  réquisition ,  et  tous  les  registres  leur 
seront  communiqués. 

ao.  Le  président  du  comité  de  trésorerie 
portera  tous  les  c^uinze  jours,  au  Corps- 
Législatif  et  au  Roi ,  le  compte  général  de 
recette  et  de  dépense.  Le  même  compte,  sera 
rendu  public  tous  les  mois  par  la  voie  de 
l'impression. 

ai.  Se  réserve  l'Assemblée  nationale  de 
statuer  sur  le  nombre  des  trésoriers,  cais- 
siers et  A>mmis,  sur  l'organisation  des  bu- 
reaux et  sur  le  traitement  qui  leur  sera  ac- 
cordé. 


37  MARS  1791.  •—  Décret  sur  les  miaes  d  ni- 
nières.    (B.    la,    34'.)  f^oj.  16  jtm  d  1. 
-  JUiLLST  1791- 


37  =  3o  MARS  1791-  —  Décret  relatif  aux 
fonctions  et  aax  paienlês  des  conrtiers  et  agens 
de  change ,  de  qunmerce  et  de  banque.  (L. 
3  ,  117a;  B.  la,  32a.)  ^ 

L* Assemblée  nationale  décrète  ce  oui  suit: 
Les  courtiers,  agens  de  change,  ae  com- 
merce et  de  banque ,  qui  sont  actuellement 
en  activité,  pourront  continuer  leurs  fonc- 
tions jusqu'au  x5  avril  prochain. 

Elle  suspend ,  jusqu'à  ladite  époque,  l'exé- 
cution du  décret  sur  les  patentes  concernant 
les  agens  et  courtiers  de  change. 

a 7  HABS  =  !*•■  AVRIL  1791.  —Décret  relatif  ^ 
la  jobistanre  des  biens  ci-jdevanl  domaniaux. 
(L.  4,  4t;B.  la,  340.) 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
.son  comité  des  domaines,  déclare  qu'aucun 
possesseur  de  biens  ci-devant  dits  domanhtuXf 
a  Quelque  titre  <{ue  oe  soit,  ne  doit  être  trou- 
ble dans  sa  jouissance,  ni  directement,  ni 
indirectement ,  avant  qu*il  ait  été  statué  sur 
la  validité  de  son  titre ,  dans  la  forme  pres- 
crite par  le  décret  sur  la  législation  doma- 
niale ,  du  92  novembre  dernier,  sanctionné 
le  I*'  décembre.  £lle  charge  les  corps  admi- 
nistratifs de  veiller  à  ce  qu  il  ne  soit  apporté 
aucun  obstacle  à  ladite  jouissance,  e|piotam- 
ment  à  ce  qu'il  ne  soit  exposé  en  vente,  au 
proBt  de  la  nation ,  aucun  desdits  biens  do- 
maniaux possédée  par  des  particuliers,  avant 
la  révocation  légale  du  titre  d'aliénation,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  déterminé  par  l'article  27 
du  décret  susdaté.  Elle  jcliarge  au  surplus  les 
corps  administratifs  de  transmettre  à  son  co- 
mité di*s  domaines  tous  les  renseigneroens 
Sii  sont  en  leur  pouvoir,  concernant  les 
iénations  des  biens  nationaux. 


2^  MARS  1791.  —  Abbay^e  de  Royanmonl.  ^«t 
aa  MARS  1791. — Angers. /'^«/.  19  «a»si:«i. 
Argenterie  des  églises,  ^o/.  3  mars  1791  - 
Beaugency.  P^oy.  33  mars  1791.  —  6<au«it 
Koy.  17  MARS  1791.  —  Clermonlou:  Cor 
administratifs,  ^of.  i5  mars  1:91-  —  Dtl' 
Rochefoucanld-Liancourt ,  etc.  f^oy.  ao  «o 
1791.  — Dette  exigible,  t'oy.  iS  maks  i';< 
—  Droits  de  chanfTage.  f^ojr,  16  mabs  i*t- 
Employés  divers,  f^oy.  10  mars  i  791.  —  C^*- 
darmerie.  F'oy.  16  mars  1791.  — Goxru* 
Gain(tamp.    f^oy.  a6  mars  1791.  —  M''»' 
religieases.  y»y.  17  mars  1791.  —  MaitmJ- 
posle;   Marennesi  Menrtbe.    f^oy.  li  >«' 
1791  .^-Offices  supprimés,  f^oy.  17  ■  «i'^  1  *• 
— Officiers.  F'oy.  11  mars  1791. — Ordre  «uJ 
ciaire.  f^oj.  6mars  1791. —  Pari»;  Per:»»,» 
F'oy.  1 7  MARS  i79i.-'Prédicalears.  Ke/S  ?» 
VRiBR  1791.  — Régie  générale.  Foy.  se  ii' 
1791.  —Suppression  de  gonvernear.  /^r  - 
MARS  1791.  — Tabac,  i^oy.  %o  xkRS  1:^" 
Troyes.  f^oy.  j5  mars  1791.  — Vias»ièmf«' 
capitations.  ro^.  17  mars  1791. 


a8  VAR*S  =z  \*^  AVRIL  1791.  —  Demi  re«* 
aux  particuliers  reçus  dans  les  mailriset  ri  • 
rsndes  des  six  corps  de  marchands  »■  ne 
marnâtes  d'arts  el  métiers  «le  la  vtUe  et  F 
ris.  (L.  4,34;  B.  la,  348.) 

^oy.  lois  du  a  =  17  mars  1791  ;da:i'' 
37  AVRIL  1791. 

Art.  i«».  Les  particul^^  reçus  dii»»- 
maîtrises  et  jurandes  des  six  corps  de  m- 
cbands  ou  communautés  d'arts  et  lnêtie^ 
la  ville  de  Paris,  et  (^ui  justiSeront  v 
pavé  l'augmentation  fixée  par  le  tarif  VQ^ 
a  I  édit  du  mois  d'août  179^  «  en  seront  n^ 
bourses  dans  la  forme  prescrite  par  le^  >' 
clés  3  et  4  du  décret  du  a  mars  ;  maà>  ^ 
augmentation  ne  sçra  point  assnjétie  i  b^ 
duction  fixée  pour  le  prix  des  jaiand<> 
maîtrises. 

a.  Les  gages ,  taxations ,  sapplémeos  «<  ^ 
très  émolumens  attachés  aux  offices  ^upf 
mes  par  l'article  a  du  décret  du  1  nan.  " 
réunis  aux  corps  et  communautés  dttA 
cbands  et  artisans ,  même  les  arrêra^  f 
pourraient  être  dus*,  cesseront  d'être  pa?*- 
a  compter  du  t*'  avrfl ;  et,  «n  coi 
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rordonnateur  du  Trésor  pnblk:  fera  faire  la 
radiation  desdits  gages  sur  tous  les  états  de 
dépenses,  et  adressera,  dans  le  déltfi  d'un 
mois,  à  TAssemblée  nationale,  un  état  dé- 
taillé du  montant  desdites  radiations. 

3.  Les  syndics  et  gardes  des  corporations 
verseront ,  dans  le  délai  de  trois  jours,  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire ,  les  sommes  pro- 
^eoant  des  à-comptes  payés  entre  leurs  mains 
par  les  aspirans  aux  maîtrises  et  jurandes;  le 
caissier  leur  en  délivrera  un  récépissé ,  et  les- 
dits  asoirans,  pour  obtenir  les  indemnités 
auxquelles  ils  ont  droit,  se  conformeront  aux 
dispositions  des  articles  3  et  4  du  décret  du  a 
du  présent  mois. 

4.  Les  liquidations  des  indemnités  aux- 
quelles ont  droit  les  particuliers  reçus  dans 
les  maîtrises  et  jurandes  ou  les  aspirans  aùx- 
diies  maîtrises,  aux  termes  des  articles  3  et 
4  du  décret  du  a  mars ,  ne  seront  point  sus- 
ceptibles d'oppositions;  celles  qui  jpourraient 
être  formées  seront  réputées  nulies  et  non 
avenues ,  et  lesdites  indenmités  seront  payées 
sur  quittances  par-devant  notaires.  Lesdites 
quittances  ne  seront  sujettes  qu'aux  droits  ré- 
gies par  l'article  9  du  aécret  au  10  décembre 
1 790 ,  concernant  les  remboursemens  des  of- 
fices. 

5.  Les  particulier  ayant  droit  aux  indem- 
nités ou  remboursemens  décrétés  par  les  ar- 
ticles a,  3  et  4  du  décret  du  a  mars  1790, 
seront  tenus  de  joindre  à  leurs  titres  leurs 
quittances  de  capitatlon  pour  les  années  1 789 
et  1790,  et  celles  des  deux  tiers  de  leur  con- 
tribution patriotique,  pourceux  qui  étaient  su- 
jets à  cette  contribution.  ^ 

6.  Les  particuliers  qui  execcent  des  arts, 
métiers  00  professions,  et  çioi  voudront  des 
patentes  avant  la  liquidation  des  indenmi-' 
tés  qui  leur  sont  dues ,  en  vertu  des  articles 
3  et  4  du  décret  du  a  mars ,  pourront  don- 
ner ,  en  paiement  desdites  patentes ,  une  quit- 
tance du  quart  du  prix  de  la  jurande  qu'ils 
justifieront  avoir  payé  suivant  le  tarif  de  redit 
de  1776. 

Les  receveurs  de  la  contribution  mobilière 
et  ceux  de  district  recevront  ladite  quittance 
pour  comptant ,  et  la  feront  passer  an  Trésor 

Sublîc ,  qui  s'en  fera  rembourser  par  la  caisse 
e  l'extraordinaire. 

7.  A  compter  du  i*'  avril,  tous  les  baux 
de  maisons  ou  appartemens  faits  aux  diffé- 
rens  cotps  et  communautés  seront  et  demeu- 
reront résiliés;  il  sera  payé  i  tous  les  pro- 

Sriétaires  ou  princi]»ux  locataires,  six  mois 
u  prix  du  loyer,  à  titre  d'indemnité,  lorscpie 
les  Daux  auront  encore  au  moins  six  mois  i 
courir.  Ladite  indemnité  sera  payée  par  les 
trésoriers  de  district ,  sur  la  représentation 
de  la  grosse  ou  de  l'expédition  du  bail,  certi- 
fié véritable  par  les  gardes  ou  syndics  actuel- 
lement en  exerrice;  et  dans  le  cas  où  il  serait 
répété  d'autres  indemnités,  à  raiioii  de  la 
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remise  des  lieux  en  leur  premier  état ,  la  li- 
quidation en  sera  faite  par  les  municipalités; 
elle  sera  visée  par  les  directoires  de  oistrict, 
approuvée,  s'A  y  a  lieu,  par  les  directoires 
de  département ,  et  acquittée  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire ,  sur  la  reconnaissance  défi- 
nitive du  commissaire  du  Roi ,  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation. 

Quant  aux  corps  et  communautés  qui  jouis- 
saient sans  bail ,  l'indemnité  ne  sera  que  de 
trois  mois. 

a8  MABS  =  17  AVRIL   1791.  —  Décret  relatif 
«uz  Invalides.  (L.  4i  278;  B.  la,  344*) 

F'of. [oh  du  3o  AVRIL  =  16  MAI  179a;  du 
gFRiBAiBB  an  7. 

Art.  I*'.  n  ne  sera  reçu  désonnais  à  l'hôtel 
des  invalides,  conformément  à  Tédit  de  créa- 
tion ,  que  des  militaires  qui  auraient  été  estro- 
piés ou  qui  auraient  atteint  l'âge  de  caducité, 
étant  sous  les  armes  au  service  de  terre  ou 
de  mer,  et  qui  n'auraient  d'ailleurs  aucun 
moyen  de  subsister. 

Ceux  qui  sont  actuellement  à  lliôtel  seront 
les  maîtres  H'y  rester;  ceux  qui  voudront  en 
sortir  auront  pour  pension  de  retraite^  sa- 
voir: 

Les  lieutenansF«olonels,  i,aooliv.;  lescom- 
mandans  de  bataillon,  1,000  liv.;  les.capitai- 
nes,  800  liv.;  les  lieutenans,  600  liv.;  les 
maréchaux-des'iogis  en  chef,  4aa  liv.  3  s.  4 
d.;  tous  les  sous-omciers ,  3oo  liv.  10  s.;  tous 
les  soldats,  337  liv.  xos. 

a.  L'état-major  de  l'hôtel  est  supprimé; 
l'administration  sera  réformée.  Le  «omité  mi- 
litaire présentera  incessamibent  ses  vues  sur 
cet  objet,  ainsi  que  sur  les  moyens  de  con- 
server quelques  compagnies  détachées  de  vé- 
térans. 

* 

a8  MARS  =:  1^'  AVRIL  1791. —  Décret  qni  an- 
nule les  soumissions  failes  par  les  particoUert 
qui\  débitaient  des  boissons  en  gros  et  en  dé- 
tail dans  les  départemens  du  Nord ,  pour  rai- 
son des  qqanrilés  existant  dans  leurs  raaganns 
ou  caves.  (L.  6 ,  i  ;  B.  ta  ,  35i.) 


a8  MARS  1791.  —  Décret  portant  vente  de  do- 
maines nationaux  à  différentes  municipalités 
des  départemens  de  l'Allier,  de4'Ardèche ,  des 
Basses-Alpes ,  de  la  Charente ,  de  la  Creuse , 
de  la  Gironde  ,  de  la  Haute-Vienne  et  du  Yar. 
(B.  la,  345.)      

29  MARS  =  3  AVRIL  1791.  —-Décret  relaliCaax 
revenus  et  aux  charges  des  mnoicipatités,  el 
aux  moyens  de  pourvoir  provisoirement  à  leurs 
besoins.  (L.  4  t  44;  B.  &a  ,«  357  i  Mon.  du  3i 
mars  1791.) 

Art.  X*'.  Les  municipalités  des  villes  remet- 
tront, dans  le  plus  court  délai  possible,  au 
directoire  de  leur  district,  un  état  déudllé 
des  revenus  patrinioniani  de  ieun  coimmi* 
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nés;  de  celui  qu'elles  tiraient  des  octrois  ou 
taxes  qui  doivent  cesser,  tant  au  1*'  avril 


au  au  I*'  raaif  et  qui  étaient  perçus,  soit  a 
1  entrée  des  villes,  soit  sur  leurs  consomma- 
tions, de  la  portion  de  ces  octrois  ou  taxes 
qui  était  an  profit  des  hôpitaux. 

Elles  donneront  pareillement  Tétat  détaillé 
de  leurs  dettes  :  elles  feront  connaiti'e  la  date, 
la  nature,  la  cause  de  ces  dettes  et  l'emploi 
des  fonds  qui  en  sont  provenus.  Elles  enver- 
ront copies  en  forme  des  titres  qui  les  ont 
autorisées,  ainsi  que  de  toutes  les  pièces  né- 
cessaires pour  mettre  l'Assemblée  nationale 
à  portée  de  statuer  ce  au'il  appartiendra. 

Elles  joindront  le  tableau  de  leurs  dépenses 
annuelles,  avec  des  observations  sur  les  sup- 
pressions ou  réductions  dont  ces  dépenses 
sont  susceptibles. 

a.  Les  directoires  de  district  feront  passer 
lesdits  états  détaillés  des  affaires  des  villes  et 
observations  de  leurs  municipalités,  au  direc- 
toire de  département,  en  y  joignant  leur  opi- 
nion. 

3.  Les  directoires  de  département  enver- 
ront à  l'Assemblée  nationale  lesdits  états, 
avec  les  observations  des  villes  et  l'opinion 
des  directoires  de  district ,  en  y  ajoutant  leurs 
avis  sur  le  tout 

4.  Les  villes  sont  autorisées ,  sous  la  direc- 
tion et  avec  Tapprobation  des  directoires  de 
district  et  de  dej[>artement,  à  vendre  ceux  de 
leurs  biens  patrimoniaux  dont  l'aliénation  se- 
rait jugée  nécessaire  pour  contribuer  au  rem- 
boursement de  leurs  dettes,  sans  rien  préju- 
ger sur  ceiiui  regarde  les  biens  des  hôpitaux. 

5.  La  vHle  de  Paris,  et  les  autres  villes  qui 
seraient  pressées  pour  elles-mêmes  ou  pour 
leurs  hôpitaux  de  oesoins  urgens,  les  expo- 
seront au  directoire  de  leur  département,  qui, 
sur  l'opinion  de  celui  de  district,  pourra,  si 
le  cas  l'exige  et  pour  cette  fois  seulement, 
autoriser  ladites  villes  à  faire  percevoir  par 
émargement,  sur  les  rôles  des  impositions  or- 
dinaires de  1790,  et  au  marc  la  hvre  desdites 
impositions ,  les  somn^  nécessaires  pour  ac- 
qmtter  pendant  trois  mois,  à  compter  du  x*' 
avril,  les  dépenses  les  plus  indispensables  de 
celles  qui  sont  spéciales  à  la  ville,  et  pour 
remplacer  ce  que  leurs  hôpitaux  tiraient  des 
octrois,  à  l'ef^pt  de  continuer  le  service  local, 
mimidpalet  des  hôpitaqx,  jusqu'à  ce  que  le 
Corps-Législatif  ait  pu  prononcer  définitive- 
ment à  ce  sujet;  i  la  charge,  par  le  directoire 
de  département,  d'envoyer  au  Corps-L^is- 
latif  et  au  pouvoir  exécutif  l'arrêté  qu'il  aura 
pris  à  ce  sujet. 

6.  Quant  aux  villes  tarifées  et  autres  où  les 
impositions  ordinaires  n'étaient  perçues  que 
sous  la  forme  de  droits  à  l'entrée  ou  a  la  con- 
sommation ,  les  sommes  nécessaires  pour  ef- 
fectuer, pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin, 
la  portion  du  service  local,  municipal  et. des 
hôpitaux,  que  le  directoire  aura  jugée  indis- 


pensable, seront  imposées  par- CBargemait 
au  marc  la  livre ,  sur  les  rôles  de  la  oontribu- 
tion  foncière  et  de  la  contribotion  mobilîfre 
desdites  villes  pour  l'année  1 791  ;  sans  préju- 
dice des  à-comptes  qui  pourront  être  fournis 
par  les  contribuables  sur  Tune  et  l'autre  000- 
tribution,  en  attendant  la  oonfection  des  rth 
les,  qui  seront  imputés  d'autant  à  la  charge 
de  ceux  qui  les  auront  payés. 

7.  Les  villes  qui  éprouTcraient  mir  leon 
hôpitaux  et  autres  services  indispSnsables, 
des  besoins  urgens,  reconnus  tels  par  les  di- 
rectoires de  leur  district  et  de  leur  départe- 
ment, sont  autorisées,  sur  1^  certificat  que 
donneront  lesdits  directoires,  de  la  pressame 
nécessité,  à  emprunter  par  obligations  ren- 
boursables  dans  le  cours  de  la  présente  année . 
et  portant  rintérèl  légal  ordinaire,  partie  oa 
la  totalité  dm  sommes  qu'exieeront  les  dé- 
penses inévitables  dans  le  proaoain  trimestre, 
et  dont  l'imposition  est  ordonuée  par  ks  deni 
articles  précédens;  à  la  charge ,  en  ce  cas. 
(fue  riawosition  comprendra  le  capital  et  les 
intérêts  de  l'emprunt ,  et  que  le  directoire  de 
département  rendra  compte  au  Gorps-Lèps- 
latif  et  au  Roi ,  des  sommes  empruntées  par 
lesdites  obligations  remboonables. 


ag  MARS  =  3  AvaiL'#79t.  •—  Décret  relatif  >■ 
paiement  de  qaaire  million*  ciiiq«ajile«kiiL« 
mille  deax  cent  qnalre  lirces ,  poar  lu  emh'% 
iroDvés,  les  dépôt*  de  mendicité  cl  1rs  liô|4- 
lâux.  (L.  i,  5i;  B.  la,  355.) 

AT*/,  loi  da  a8  jui]i=  11  SBrraMsaB  l'fi. 

^Art  I*'.  La  somme  de  quatre  millions  da- 
ouante-hnit  mille  deux  cent  quatre  tivres. 
destinée  à  l'entretien  des  enfans  trouvés,  des 
dépôts  de  mendi<9lè,.et  aux  secours  à  donner 
à  certains  hôpitaux  dont  l'état  a  été  fbomi 
par  le  ministre,  conformément  aux  dépensas 
des  années  précédentes,  sera  mise  au  rang 
des  dépenses  de  l'Etat  pour  l'année  1791. 

a.  De  cette  somme  totale,  celle  de  trois 
millions  deux  cent  soixante-un  mille 
cent  soixante-dix-sept  livres,  desûnét 
enfans  trouvés  et  aux  dépôts  de  meodiciiê. 
sera,  conformément  à  l'article*'!"  du  décret 
du  x8  février  dernier,  payée  par  le  Tréser 

Ïrablic,  tant  par  les  revenus  ordinaires  àt 
'Etat,  que  par  les  impositions  générales  et 
oombunes  :  celle  de  huit  cent  six  mille  de» 
cent  vingt-six  livres,  destinée  aux  secours  a 
certains  hôpitaux,  et  portions  dlndcmniK 
en  remplacement  d'andeimes  franchises  sup- 
primées en  1788,  sera  supportée  par  les  de* 
Sartemens,  en  vertu  de  1  article  3  du  ~^ — 
écret. 

3.  Le  Trésor  public  continuera  de 
bourser,  tous  ks  trois  mois,  les  dépe»>e« 
ftites  par  les  hôpitaux  pour  les  enfans  troa- 
vés  ;  mais  seulement  sur  le  certifient  du  dàret- 
toire  du  diitrict ,  visé  p«r  le  directoire  d« 
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département  II  en  sera  de  même  pour  la 
dépense  occasionnée  par  les  dépôts  oe  men- 
dicité. 

4.  La  somme  de  huit  cent  six  milte  deux 
cent  TÎngt-^ix  livres,  à  supporter  par  les  d^ 
partemens ,  en  vertu  de  farticle  )  du  déqret 
du  18  février  et  de  Tarticle  a  du  présent  4é* 
rret,  sera  fournie  à  fur  et  mesure  et  à  titre 
d'avance,  par  le  Trésor  publiera  la  charee 
du  remplacement  qui  lui  en  sera  fait  sur  le 

Sroduit  des  impositions  à  supporter  par  les 
épartemens  pour  Tannée  1791 ,  ainsi  qu'il 
en  sera  ultérieurement  ordonné.  Charge  son 
comité  de  finances  daJsi  présenter  uii,pro- 
jet  de  décret  pour  le  remplaeement  à  taire 
sur  les  départemens  des  806,326  Kv.  dont  le 
Trésor  puolic  doit  faire  Tavanoe  en  vertu  de 
Tarticle  4  du  décret  à-dessus. 


39  BARS  =  3  A^TEiL  1791.  — >  D^crel  teUtlf  à 
la  suppresiion  des  ofGces  mioùlërieb.  (L.  4i 
4g;  B.  la,  36o.) 

Art  I*'.  n  sera  accordé  aux  officiers  mi- 
nistériels supprimés  qui  auront  déposé,  dans 
deux  mois,  les  pièces  relatives  à  leurs  offices, 
00  intérêt  de  cinq  pour  cent  sur  le  montant 
de  la  liquidation  desdits  offices  ;  lequel  inté- 
rêt courra,  à  dater  du  i*'  juillet  1790,  jus- 
qu'au moment  de  leur  liquiJation. 

a.  Aucun  des  offices  supprimés  et  liquidés 
avant  le  décret  du  4  août  1789  n*est  admis- 
sible à  une  4iquidation  nouvelle;  et  les  quit- 
tances de  finances  accordées  en  exécution 
desdites  liquidations,  ne  son^qi  remboursa- 
bles quant  à-présent,  ni  admissibles  au  paie- 
ment des  domaines  nationaux,  lorsque  ces 
3uittances,  ne  contenant  pas  l'engagement 
'un  remboursement  i  épbque  fixe ,  forme- 
ront une  partie  de  la  dette  constituée. 

3.  Les  coroités'centnl,  de  liquidation,  des 
coutributions  publiques  etdejudicature,  pré- 
senteront incessamment  des  moyens  d'accé- 
lérer la  liquidation  et  toutes  les  opérations 
nécessaires  pour  y  parvenir,  tant  par  la  célé- 
rité de  Texpiéditiondes  certificats  oTopposition 
et  des  eqregistremens  de  quittances,  que  par 
rétablissement  de  bureaux  distincts  pour  oia- 
que  partie  d'obiets  à  liquider,  et  dans  les- 
quels la  liquidation  de  chacune  de  ces  parties 
puisse  se  fSdre  concurremment.  Le  comité  de 
judicature  présentera  en  outre  ses  observa- 
tions sur  les  salaires  qui  lui  sont  demandés 
Ear  les  conservateurs  des  hypothèques  et  des 
nances,  et  sur  la  manière  de  les  régler. 


29  MAu  =  II  ssrTSMBRX  1791-  —  DëcTet  re- 
latif à  U  régence  an  Roi  mioear  et  à  1«  rêii** 
dence  des  fonctionn«ires  pablict.  f^oy,  l'acte 
ronsliiuiionnet  du  3  septembre  i79i' 


la  Haote-Loîre  et  de  l'Tonne  à  aeqo^r  les 
blUmeai  nécessaires  à  lear  élabUssencnl^  (L. 
4,  43  et  389;  B.  la,  35a.) 


a9  VAHS  1791.  —  Décret  porlaal  tente  de  do- 
maioet  naiionaax  à  différentes  monicipalités 
des  départemens  de  TAisne ,  de  TAobe,  de  U 
Charenfe-Inférieore ,  de  la  Gironde,  de  la 
Marne,  de  la  Menrthe  et  da  Pas*de-Calais. 
(B.  la,  353.) 

39  MARS  1791.  -.  Décret  qnl  charge  ploaîemn 
comilésr  de  présenter  les  moyens  de  reaplaecr 
les  rerenos  des  kdptlanx  qoi  s«  trouvent  alté- 
rés par  les  décrets  ci-devant  rendus.  (B.  la. 
356.)  

a9  HAAS  =  3  AvaiL  1791.  —  Décret  qui  dé- 
clare nul  et  comme  non  -  avenu  rarrété  dn 
département  des  Ardennes  ,  du  39  janvier 
1791,  relatifs  la  nomination  dn  joge-de-pais 
d'Antry,  et  qui  approuve  l'élection  do  sieur 
Brion  à  cette  place.  (B.  la  ,  36 1.) 


a9  MAas  1791.^-  Proclamation  do  Roi  relative 
à  l'installation  de  six  tribonanx  établis  à  Pa- 
ris pour  instruire  et  joger  tous  les  procès  cri* 
minels  existant  le  a6  janvier  1791.  (L.  3, 
ii46.) 

a9  M  AXS  1791.  -^  Proclamation  du  Roi  relalivo 
à  rinslallalion.  dn  tribunal  provisoire  k  Or- 
léans. (L.  3,  II 44-) 


39  MAIS  =  3  et  27  AvxiL  1791.—  Décretsqui 
autorisent  les  directoires  des  départemens  de 


a9  MASs  1791.  —Denrées  coloniales,  ^oy.  18 
MARS  1791- — Lèse-nation;  Oriéans.  roy.  8 
MAAS  1791.  

3o  MARS  =  6  AVRIL  1791-  —  DécTCt  relatif  k 
U  contrAiotion  mobilière.  (  L.  4i  66  ;  B.  la  , 
366.) 

foy.  loi  du  i3    /avvixr  =  18  rivaii» 
1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  stiit  : 
Les  personnes  qui ,  pour  l'exercice  de  leur 
profession^  occupôont  des  ateliers,  chantiers , 
boutiques  et  magasins,  seront  tenues  d'en 
déclarer  la  valeur  locativc ,  en  même  temps 
qu'elles  feront  la  déclaration  de  la  situation  et 
valeur  annuelle  de  leur  habitation,    ainsi 

au'elle  est  prescrite  par  l'article  33  du  décret 
u  i3  janvier,  concernant  la  contribution 
mobilière.  Les  officiers  municipaux ,  avec  les 
commissaires  adjoints  suppléeront  ou  rectifie- 
ront les  déclarations  prescrites  par  le  présent 
article,  quand  il  y  aura  lieu,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'artide  34. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à  fidre  déduire 
de  la  contribution  mobilière  U  taxe  propor- 
tiotmelle  à  la  valeur  locative  de  ses  atehers , 
chantiers,  boutiques  et  mafiasins,  si  la  décla- 
ration qu'il  a  dû  faire  de  leur  valeiyr  lôca^ve 
pour  obtenir  sa  patente,  n'a  été  trouvéo 
exacte. 


s8o         ASSKMBLiB  KATIOKALB  CONSTITUAUTE.  —  DU  3o  AU  3l   MAAS   1791. 

1791,  27  MAiis   1791.  —  Vicaires,  f^oj.  il 


Le  présent  décret  sera  porté  à  raoceptation 
du  Koi. 

3o  MABS  =  6  AVRIL  1791.  —  D^crct  relatif  «Dz 
tfavaax  da  canal  du  Nivemois.  (  L.  4  «  1 39  ; 
B.  la,  365.) 

Art  !•'.  Il  sjera  payé  par  le  Trésor  public 
k  somme  de  cent  cinquante  mille  livres  pour 
les  travaux  du  canal  du  Nivemois,  faits  de- 

Jmifl  le  !•'  janvier  de  la  présente  année,  sauf 
e  remplacement  de  cette  somme  sur  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  s*il  y  a  lieu. 

a.  Lesdita  travaux  seront  provisoirement 
continués  sous  la  même  réserve ,  sous  Tins- 

Section  du  département  de  la  Nièvre,  et  la 
irection  des  ponts-et-chanssées. 
3.  Le  directoire  du  département  de  la  Niè- 
yre  et  l'administration  des  ponts-et-chaussées 
rendront,  au  plus  tard  dans  deux  mois,  un 
compte  raisonné  de  l'importance  et  de  la 
situation  de  cette  entreprise. 


MARS  1791. 


3o  MARS  =c  17   AVRIL   1791.  —  Décret  relatif 
aux  qualite's  nécessaires  pour  être  président  et 
.accasaiear  public  du  tribunal  criminel.  (L  4i 
a6o;  B.  12,  367.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Les  qualités  pour  être  président  et  accusa- 
teur public  du  tribunal  criminel  seront  les 
mêmes  que  celles  qui  ont  été  prescrites  pour 
Jes  juges  des  tribunaux  de  district. 


3o  MARS  s=  6  AVRIL  1791.  —  Décret  perlant 
que  le  trésor  public  avancera  une  somme  de 
deux  millions  pour  être  eotployée  au  paiement 
dei  ouvrages  d'art ,  dVntreiien  des 'routes,  etc. 
(L.  4,  i38:  B.  la,  365.) 


So  MJkRS  1791.  —  Décret  portant  vente  de  do- 
maines nationaux  à  différentes  municipalités 
du  département  des  Hautes-Alpes.  (B.  la,  36a.) 


3o  MARS  1791.  —  Décret  relatif  aux  matrices, 
poinçons,  et  autres  ustensiles  qui  ont  servi  à 
la  fabrication  des  quatre  .cents  premiers  mil- 
lions d'assignats.  (B.  12,  364.) 


3o  MARS  1791.  —  Décret  ppur  empêcher  Fe  ré- 
tablissemenl  d«  la  corvée  ,  et  qui  charge  plu- 
sieurs comités  de  présenter  leurs  vues  sur  la 
législation  des  chemins.  (B.  la,  364>) 


3o  MARS  1791.— Agens  de  change f^o/.  37  mars 
i7t)i. —  Annuités,  ^o/.  34  rÉvRixR  1791. — 
Appel  des  jagemens  de  commerce  ;  Bel  fort,  etc. 
Fojr.  24  MARS  1791.  —  Caisse  de  Texlraor- 
dinaire.  F'uy.  26  mars  I791.  —  Dîmes  inféo- 
dées. Foy.^  MARS  1791.  —  Enceinte  de  Pa- 
ris. Koy.  26  MARS  1791.—  Loir-et-Cher.  Foy. 
10  MARS  1791.  —  Poids  et  mesnres;  Saint- 
Qurnlin.  ^oy.  a6  mars  1791.—  Trésor,  f^oy. 
10  MARS  1791.— Trésor  public.  Kay.  18  mars 


3l  MARS  =  i**"  AVRU.  1791.  —  Décret  eonctr- 
nant  les  recouvremens  et  la  comptabilité  Je  U 
ferme  générale ,  de  la  régie  générale ,  el  des 
percepteurs  des  impôts  indirecu  sopiriicéi 
dans  les  pays  d'états.  (L.  4«  3o;  B.  13, 
375.) 

.  Art  z*'.  En  exécution  du  décret  dn  20  de 
ce  mois ,  qui  supprime  les  ferme  et  régie  ;c- 
nérales,  et  ordonne  qu'elles  rendront  letm 
comptes ,  les  fermiers  et  régisseurs  génënos 
continueront  provisoirement  à  poursuivre  k 
recouvrement  des  sommes  qui  poorraieni  ètn 
dues  par  divers  redevables,  ainsi  que  les  dé- 
bets aes  comptables. 

Le  ministre  des  finances  proposeiï ,  dans  h 
buitaine ,  les  moyens  d'opérer  lesdits  recou- 
vremens et  comptabilité,  Vépoqne  à  laquelle 
ils  devront  être  effectués,  le  nombre  des  fer- 
miers généraux,  régisseurs  généraux,  et  es* 
ployés,  qui  pourront  y  être  oéoessaires.  DV 
près  les  observatioas  du  ministre,  le  oooùt* 
des  finances  proposera  le  traitement  à  fiin 
aux  personnes  qui  seront  prépotées  auidîte 
opérations. 

a.  Le  ministre  des  finances  présentm. 
dans  le  même  délai,  l'état  des  oompagme&ei 
régies  particulières  préposées,  du»  tes  d-d^ 
^ant  pays  d'états  ou  antres  parties  du  royann». 
à  la  perception  d'impôts  indirects  suppriné. 
et  il  proposera  de  même  les  moyens  cTopcrer 
les  recoutremens  et  oomptabilité  de  ces  oo» 
pagnies,  Fépoque  à  laqudle  ils  devront  être 
effectués,  le  nombre  des  fermiers,  rcgissew 
et  autres  employés  qui  pourront  y  être  mthr 
saires,  et  le  traitement  qui  leur  aéra  accoHf. 

3.  Jusqu'à  la  vente  des  tabacs  qui  doitéirt 
faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchcrissciir. 
en  vertu  de  l'article  2  du  décret  dn  ao  du  \é- 
sent  mois ,  les  préposés  au  recouvrement  it 
la  ferme  générale  pourront  continuer  à  faut 
vendre ,  danB  les  bureaux  géoéraux ,  dans  b 
entrepôts  et  lieux  de  débit  principaux,  00 ci 
gros ,  du  tabac  provenant  de  ses  exploitatio». 
et  ce,  au  prix  de  trente-six  sous  la  livre;  à  li 
cbarge  que  les  entreposeurs  et  buralistes  fe> 
ront  nréalaUement  vérifier  par  la  municipi- 
lité  de  leur  domicile,  d'après  les  faetores^ 
leur  ont  été  délivrées  et  leurs  registres  dt 
vente,  la  quantité  de  tabac  de  la  ranne  <p 
leur  reste,  sans  préjodice  de  la  vérifintiai 
qui  aura  lieu  ultérieurement,  oonformémat 
à  l'article  xa  du  décret  du  a  7  de  ce  iDoi> 
lorsque  lesdits  entreposeurs  et  bunlistes  re- 
mettront le  restant  desdits  tabacs  de  la  feme 
aux  directoires  de  district 

Pour  l'une  et  l'autre  vérification,  \m  m»- 
nidpalités  sont  autorisées  à  se  faire  assister 
de  personnes  qui,  ayant  été  employés  sapé 
rieurs  dans  les  fermes,  auront  les  coonaf»- 
sances  nécessaires. 
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4.  Les  commissaires  qui  seront  nommés  |>ar 
le  directoire  de  district  pour  procéder  aux  in- 
ventaires prescrits  |)ar  î  article  a  du  décret  du 
10  du  présent  mo^,  commenceront  par  faire 
séparément  l'inventaire  des  tabacs  fabriqués 
qui  se  trouveront  dans  les  fabriques,  entre- 
pôts ,  magasins  et  burcam  dépendant  de  la 
terme  générale;  et  les  directoires  annonce- 
ront ensuite  sans  délai  la  vente  de  ces  tabacs, 
après  deux  affiches  et  publications,  ainsi  qu*il 
est  prescrit  par  Tartictè  a  dudit  décret. 

5.  Chaque  semaine  exactement,  ils  rendront 
compte  au  directoire  de  département  des  ré- 
sultats de  leurs  ventes.  Les  directoires  de  dé- 
partement feront  passer,  sans  délai,  ces  ré- 
sultats au  ministre  des  finances,  qui  pareil- 
lement les  transmettra  sans  délai  à  rÂssemblée 
nationale. 

6.  Le  présent  décret  sera  présenté  dans  le 
jour  à  Tacceptation  du  Koi. 

3i  iiAKS  =  3  AVKiL  1791. — Décrel  qui  znain- 
lient  t'exécnliun  des  lois  el  règlement  sur  la 
police  el  l'adininistraliun  de  Torfcvrerie.  (L. 
4  ,  Si;  B.  la,  371.) 

/'a/,  loi  dn  19  BRUiiAimB  an  6. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  indispensable  d'établir,  pour  le  commerce 
d'orfèvrerie  el  Joaillerie ,  des  règles  qui ,  en 
assurant  l'exactitude  et  la  fidéhté  des  ven- 
deurs, inspirent  aux  acheteurs  la  confiance 
snr  laquelle  repose  la  prospérité  de  cette 
branche  intéressante  de  1  industrie  nationale; 

Oéerète  que  ses  comités  des  monnaies ,  de 
l'imposition  et  du  commerce,  lui  proposeront, 
dans  le  mois,  un  projet  de  règlement  général 
sur  la  police  et  l'administration  de  l'orfèvre- 
rie dans  le  royaume;  et,  néanmoins,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  elle  à  cet  égard,  les 
lois  et  réglemeiis  existant  sur  la  marque  et 
contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent  conti- 
nueront d'être  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur. 

3i  i!AiiS  =  €  AVBii.  1791.  — Oe'crelqniaaloriM 
les  directoires  des  disiriels  de  Bourbnn-Lancy 
et  d'Is-tor-Til ,  k  s'installer  dans  les  lieux  y 
de'si|;nës,  et  qui  accord^  un  de'iai  àk  tous  les 
corps  administratifs  qui  ont  fait  des  acquisitions 
pour  leur  elablissemenl.  (L.  4i  i43;  B.  la, 
3*7  el  368.)       

3i  HAiis=  6  AVRIL  1791.— >  Décret  qui  valide 
Télection  faite  2i  Nîmes  de  deux  juges  et  de 
denx  soppléaos,  pour  cuinpleter  le  tribunal 
d'Uaès.  (L.  4,  73;  B.  18,377.) 


3i  iiABS  =  6  ATBiL  1791. — Décret  relatif  à 
l'adminisiralion  du  collège  des  Irlandais , 
dit  des  Lombards k  Paris.  (B.  la,  37a.) 


des  départemena  de  l'Aisne,  de  l'Aube,  du 
Gers,  de  la  Marne,  de  Maine-et-Loire,  de  la 
Meurthe,  de  la  Seine-Infërieure  el  des  Vosges. 
(B.  la,  36oet  378.) 

3i  HABS  1791.  —  Décrel  l'elalif  ^  la  rédactioa 
des  procès -verbaux  de  l*>i*sembte'e  national* 
et  à  la  police  do  bureau.  (B.  la,  373.) 


3i  MABS  1791'  —  Inventions,  yojr.  i4  haï 
179'- 

i*'=;6  aVril  1791.. —  Décret  portant  circons- 
cription des  paroisses  de  Rennes,  Bourges, 
Moulins ,  Senlis ,  Gien  et  Guerché.  (L.  4«  1 3 1  ; 
B.  i3  ,  I.)  

I*'  AVBiL  i79#.  —  Décret  portant  vente  de  do- 
maines nationaux  ë  différentes  monicipalités 
du. département  de  Tlsère.  (B.  i3,  6.) 


i""  AVRIL  1791.  —  Arriéré  ;  Biens  ex-doma- 
nianx.  f^oy.  37  mars  i 79 i.  —  Boissons,  f^oy. 
a8  m'ahs  1791.  —  Ex-fermes  génr'rales.  f^oj. 
3i  MARS  i79i.—'Ma{lriseset  jurandes}  Nord. 
f^of.  a8  MAHS  1791.  —  Offices  ministériels. 
yojr.  a7  MARS  1791.  —Officiers  ministériels. 
yoy.  a6  MARS  1791.  —  Fonts-et-chaasaéea. 
^of.  37  MARS  1791. 


a  =  6  AVRIL  1791.  —  Décrri  relatif  ao  paie- 
ment des  renies  dues  par  l'Etal  aux  fabriques, 
écoles,  collèges,  pauvres  des  paroisses,  et 
autres  étabiissemens.  (L.  4i  63;  B<  i3,9.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
rentes  dues  par  l'Etat  aux  fabriques ,  écoles , 
collèges,  pauvres  des  paroisses,  et  autres  éta- 
blissemens,  dont  le  paiement,  aux  termes  du 
décret  des  a3  et  a8  octobre,  doit  se  faire  dans 
les  districts,  seront  payées,  pour  l'année  1790 
seulement,  par  les  payeurs  de  rentes  de 
l'hôtel-de-ville.     

a  =  m  AVRIL  1791-  —  Décrel  relatif  aux  trou- 
bles qui  ont  en  lieu  dans  la  ville  de  Toulouse 
les  16,  17  et  18  mars.  (L.  4,  64;  B.  la,  11.) 


a  =  10  AVRIL  1791.  —  Décrel  qui  autorise  le 
directoire  do  département  du  Bas-Rhin  à  im- 
poser une  somme  de  i53,93u  IKres.  (L.^  4« 
77  ;  B.  i3  ,  10.) 


t 


a  3=  10  AVRIL  1791.  —  Dpcrel  portant  qu'il  y  a 
lieu  il  arcusalion  contre  les  sieurs  Fontarêche, 
d'Eiitraigues ,  et  autres  présidens  et  commis- 
saires des  assemblées  des  soi-disant  catnuliqoes 
de  Nfmes ,  d'Usés ,  el  les  renvoie  par-devant 
Je  tribunal   établi  pcovisoirement  à  Orléans. 

.    (L.  4,  167  ;  B.  i3,  i3.) 


3i    MARS  i79i.-r-Décret  portant  vente  de  do- 
maines nationaux  à  différentes  municipalités 


a=  5  AVRIL  1791.  —  Décrel.  qui  donne  am- 
pltation  de  pouvoirs  aux  commissaires  civils 
envoyés  k  Aix  par  le  Roi.  (L.  4i  61;  B. 
i3,8.)  


a8a         ASSEMBLEE   NATIONALE   CONSTITUANTE.   —   DU   2   AU   3   ATIUI.   I791. 

Le  garde  des  dépdts  de  U  eommisssioa 


ATBiL  1791.  —  Décret  qai  charge  le  comité 
central  de  liquidalion  de  préicnler  un  projet 
poar  le  remboursement  des  au§;menlalions  de 
gages  et  tasalions  créées  «u  denier  18  et  au-* 
dessous.  (B.  1  j  f  9.) 


ATKiL  1791.  —  Décret  portant  renie  de  do- 
maines nationaux  ^  différentes  municipalités 
du  département  de  la  Somme.  (B.  i3  ,  10) 


3  :=  6  AVBIL  1791-  —  Décret  relatif  aux  quit- 
tances à  donner  par  les  créanciers  de  l'Etal , 
pour  appoinlemens  ,  ga«es',  salaires  et  autres 
parties  de  la  dette  arriérée.  (L.  4«  7^;  B. 
i3  ,  ao.) 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  du 
comité  central  de  liquidation,  décrète  qu<^  les 
quittances  qui  seront  données  par  les  créan- 
ciers de  l*Etat ,  pour  appointemens ,  gages , 
salaires,  traitemens  et  autres  parties  de  la 
dette  arriérée ,  ne  seront  point  sujettes  aux 
droits  d'enregistrement.    . 

Les  quittances  qui  seront  fournies  par 
lesdits  créanciers  poiuront  être  sous  signature 
privée,  ainsi  qu'il  en  était  précédemment  usé 
au  Trésor  public 

Les  créanciers  pour  appointemens ,  gages , 
salaires  et  traitemens ,  ne  serdnt  pas  tenus  de 
rapporter  des  certificats  de  non-opposition 
pour  les  sommes  qui  leur  seront  allouées. 

Le  présent  décret  aura  lieu  même  pour  les 
paiemens  c^ui  seront  faits  en  vertu  de  décrets 
de  liquidation  précédemment  rendus. 


3  =  10  ATBIL  1791.  —  Décret  relatif  k  la  com- 
mission chargée  de  surveiller  la  fabrication 
des  monnaies.  (L.  4»  i56;  B.  i3,  ai  ;  Mon. 
du  36  avril  1791.) 

Art.  X*'.  La  commission  qui  sera  chargée, 
conformément  à  l'art.  9  du  tit.  lY  d«  décret 
sur  l'ordre  judiciaire,  de  surveiller  la  fabrica- 
tion des  espèces  et  de  pourvoir  à  la  décharge 
définitive  des  directetu^  des  monnaies ,  sera 
composée  dii  ministre  de  l'intérieur,  de  huit 
commissaires,  d'un  secrétaire  général ,  et  d'un 

de  des  dépôts ,  qui  sera  comptable  et  qui 
l|ira  caution.  Le  ministre  de  l'intérieur  et 
les  commissaires  rendront  com{)te,  diaque 
année ,.  ai»  Corps-Législatif,  ainsi  qu'il  sera 
statué. 

2.  La  conunisftion  sera  présidée  par  le  uii* 
nistre  de  l'intérieur  ;  en  son  absence ,  elle  le 
sera  pai*  un  vice-président,  qui  sera  choisi  au 
scrutin  par  les  commissaires ,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  Le  vice-président  sera 
élu  chaque  année  ;  il  ne  pourra  être  continué 

S  lus  de  trois  ans ,  (ju'après  un  an  au  moins 
'intervalle.  Il  jouira  druii  logement  conve- 
nable dans  l'enceinte  de  rhôtel  des  monnaies. 

3.  Les  commissaires ,  le  secrétaire  général 
et  le  gardé  des  dépôtss  seront  nommés  par  le 
Roi ,  conformément  aux  dispositions  du  dé- 
cret ci-devaut  énoncé. 


4. 
sera  chargé  des  registres  et  papiers  qoi  h 
concerneront,  ainsi  que  des  procès-verbaoi, 

{'ugemens  et  décisions  relatifs  à  la  comptiU- 
ite,  desquels  il  délivrera  çratU  touleseijK- 
ditions  requises  et  nécessaires.  Il  sera  parol- 
lemeiit  chargé  du  dépôt  des  espèces  etieuiiks 
servant  aux  jugemens  de  fabncation  et  déci- 
sions de  comptabilité  de  la  recelte  des  poin- 
çons et  matnces  fournis  par  le  paveur  grôé- 
ral,  et  de  leur  livraison  ou  envoi  aux  comiDis- 
saires  du  Roi  dans  les  hôtels  des  moniuùa,  et 
de  tous  les  détails  relatifs,  tant  à  l'approvi- 
sionnement du  dépôt  des  réactifs  et  siiutu- 
ces,  qui  sera  établi  en  exécution  de  Tart.  i3, 
que  de  leur  distribution. 

5.  La  commission  tiendra  ses  séances  à  11»- 
tel  des  moimaies,  aux  jours  et  heures  qui  st- 
ront  indiqués.  Le  vice-président  aura  le  droit 
de  convoquer  extraonunairement  la  conmus- 
sion ,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. 

6.  Elle  sera  chargée  de  la  rédadioo  des 
tarifs  qui  détermineront  le  titre  et  le  poids 
d'après  lesquels  les  espèces  et  matières  d'or 
et  d'argent  seront  reçues  au  change  :  ellefm 
procéder ,  en   conséquence ,  toutes  les  fois 

au'elle  le  jugera  convenable,  à  la  vérificatioB 
u  titre  des  espèces  étrangères  nouveUesiefii 
fabriquées ,  afin  d'observer  les  variations  qu'il 
pourrait  éprouver  ;  elle  rendm  publics  les  if 
siritats  de  ces  vérificatioot,  pour  que  le  ooa- 
merce  en  ait  connaissance  ;  mais  elk  ik 
pourra ,  dans  aucun  cas ,  changer  les  disposi- 
tions des  tarifs  actuels,  ni  en  publier  de  ooa- 
veaux ,  saqs  j  avoir  été  autorisée  par  un  dé- 
cret du  Corps-Législatif,  sanctionoé  par  k 
Roi. 

7.  Elle  fera  parvenir  aux  changeurs  le»  ta- 
rifs et  décisions  d'administration  intàrîeure  oa 
leur  seront  nécessaires;  elle  statuera  sur» 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  m 
et  les  diivcleurs  des  monnaies ,  relativcn^E 
à  la  recette  des  produits  du  dbaoge;  elh 

Courra  les  révoquer,  s'ils  se  rendent  coup 
les  de  quelques  malversations  dans  l'eteroce 
de  leurs  fonctions. 

8.  Elle  prendra  connaissance  des  coain- 
ventions  que  pourraient  commettre  les  foiK^ 
tionnaires  préposés ,  soit  .i.la  fabrication  de 
espèces ,  soit  a  la  surveilhnoe  du  tra^l  et 
cette  fabrication  dans  }es  hôtels  des  aMB* 
naies,  relativement  à  l'exercice  de  leurs  ioBt- 
tiofts  seulement  ;  elle  pourra  les  révoner 
dans  les  cas  qui  seront  déterminés  par  h  ni; 
et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  des  resCiUitioBS  e< 
amendes,  ou  à  quelque  peine,  antre  i]ne  b 
révocation ,  elTe  tera  remettre  au  cMBausaire 
du  Roi  établi  près  le  tribunal  du  district  te 
l'arrondissement  duquel  l'hôtel  de  la  om- 
naie  se  trouvera  situé,  une  expédition  <h 
procès-verbal  qrui  constatera  ees  oontravet- 
tions,  à  l'effet  a*en  poursuivre  le  jugeaMiH, 
dont  elle  surveiUeFa Texécutioo. 
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9.  Elle  surveiUera  Ja  fabrication  des  poin- 
tions et  matrices  nécessaires  an  monnayage 
des  espèces  ;  il  ne  pourra  «en  être  fabnciué 
que  par  ses  ordres  et  conformément  aux  aé- 
crets  du  Corps-Législatif,  sanctionnés  par  le 
Roi.  Elle  commettra  un  de  ses  membres  ])Our 
être  jprésident  à  la  remise  qui  en  sera  faite  à 
son  aépôt  par  le  graveur  général;  ce  commis- 
.saire  visera  les  récépissés  çiui  en  seront  déli- 
vrés f  et  s'assurera  de  la  livraison  ou  de  l'en- 
voi desdits  poinçons  et  matrices  aux  monnaies 
auxquelles  ils  seront  destinés. 

10.  Les  commissaires  du  Roi  qui  seront 
établis  dans  chaque  monnaie ,  seront  tenus  de 
rendre  compte  à  la  commission  de  l'exécution 
des  réglemens  concernant  la  recette  des  ma- 
tières apportées  au  change ,  la  fabrication  et 
la  délivrance  des  espèces.    . 

11.  Elle  fera  vérifier,  deux  fois  par  an ,  en 
la  manière  qui  sera  ci-après  déterminée ,  le 
titre  des  espèces  fabriquées  dans  chacun  des 
hôtels  des  monnaies.  Cette  vérification  se 
fera ,  quant  aux  espèces  fabriquées  pendant 
les  six  premiers  mois  de  Tannée,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de  ce  pre- 
mier semestre  ;  les  espèces  fabriquées  pendant 
le  cours  du  dernier  semestre  seront  véri- 
fiées dans  les  trois  premiers  mou  de  Tannée 
suivante. 

12.  Les  espèces  qui  seront  soumises  aux 
vérifications  prescritvs  par  l'article  précédent 
seront  prises  dans  la  circulation  ;  elles  seront 
préalablement  examinées  par  le  graveur  gé- 
uéral  et  l'inspecteur  généial  des  essais ,  à  l'ef- 
fet de  s'assurer  qu'elles  ne  sont  ni  fausses ,  ni 
contrefaites. 

1 3.  Pour  obvier  aux  inconvéniens  oui  pour- 
raient résulter  de  la  différence  des  reactifs  et 
substances  employés  aux  essais ,  il  sera  établi 
près  de  la  commission  un  dépôt  de  ces  réactifis 
et  substances ,  où  tous  les  essayeurs  des  mon- 
naies seront  tenus  de  se  pourvoir.* La  qualité 
desdits  réactifs  et  substances  sera  vérifiée  par 
trois  membres  de  l'Académie  des  sciences ,  en 
présence ,  tant  de  l'inspecteur  général  des  es- 
sais, que  des  trois  membres  de  la  commission 
nommés  à  cet  effet,  et  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal.  Les  réactifs  et  substances  qui  seront 
employés  pour  les  vérifications  prescrites  par 
l'article  xx,  seront  pareillement  pris  au 
dépôt. 

i4-  La  commission  fera  procéder,  confor- 
mément Aux  dispositions  aes  anciens  régle- 
meus ,  au  jugement  dft  travail  des  directeurs 
pour  l'année  x  790  et  les  précédentes ,  sur  le- 
quel la  cour  des  monnaies  n'aurait  pas  encore 
statué,  à  l'exception  des  espèces  d'or  fabri- 
quées dans  les  années  1786  et  1787  ,  dont  il 
sera  parlé  dans  l'article  suivant.  Les  espèces 

3ui  seront  soumises  aux  essais  seront  prises 
ans  la  circulation  ;  les  deniers  emboîtes  ne 
serviront  que  pour  la  vérification  du  poids , 
et  ils  seront  remis  «u  conunis  atix  foDctioiu 


du  trésorier  général,  aussitôt  que  cette  véri- 
fication sera  faite  ,  et  qu'il  en  aura  été  dres- 
sé procès-verbal. 

i5.  Le  titre  des  espèces  d'or  fabriquées  de- 

Euis  le  I*'  janvier  17JS6  jusqu'au  3i  décem- 
re  1787  inclusivement,  ayant  été  vérifié  en 
présence  des  commissaires  nommés  par  l'Àr- 
rét  du  conseil  du  i*'  mars  1788,  le  travail 
des  directeurs. pi^ndaut  le  cours  dés  années 
1786  et  1787  seA  jugé  d'après  les  résultats 
de  cette  vérification,  ou  aaprès  ceux  des 
nouveaux  essais  auxquels  la  commission  pour- 
ra faire  procéder,  sans  avoir  égard  aux  jug^ 
mens  que  la  cour  des  monnaies  pourrait  avoir 
déjà  rendus  sur  quelques  parties  de  ce  travail 
Le  commis  aux  fonctions  du  trésorier  géné- 
ral des  monnaies  sera  tenu  de  faire  compter 
les  directeurs ,  soit  d'après  le  procès-verbal 
des  essais  faits  en  x^8S,  donf  il  lui  sera  re- 
mis à  cet  effet  une  expédition  en  forme,  soit 
d'après  les  résultats  des  nouveaux  essais  aux- 

3uels  la  commission  aurait  jugé  convenable 
e  faire  procéder. 

16.  Le  poids  des  espèces  d'or  fabriquées 
en  la  monnaie  de  Paris  pendant  le  cours  des 
années  1786  et  1787,  sera  jugé,  soit  d'après 
le  résultat  de  la  pesée  qui  en  a  été  faite  es 
présence  des  commissaires  nommés  par  i'ar- 
rèt  du  conseil  du  i*'  mars  17^)8,  soit  d'après 
le  résultat  de  la  nouvelle  vérification,  à  la- 
quelle il  sera  libre  à  la  conimissioii  de  faire 
procéder  ;  et,  ce,  sans  avoit*  égard  aux  juge- 
mens  que  la  cour  des  monnaies  pourrait  avoir 
rendus  sur  quelques  parties  de  ce  travail.  Le 
poids  des  espèces  fabriquées  dans  les  autres 
monnaies  sera  jugé  conformément  aux  dis- 
positions des  anciens  réglemens ,  avec  cette 
différence  seulement  que  l^s  espèces  qui  ont 
été  pesées  en  présence  desflits  commissaires 
tiendront  lieu  de  deniers  courans  ,  et  qu'en 
conséquence,  les  résultats  de  leurs  pesées  con- 
courront seuls ,  avec  ceux  des  pesées  des  de- 
niers emboîtés ,  au  jugement  du  poids  des 
espèces  d'or  fabriquées  par  chacun  des  direc- 
teurs desdites  monnaies  pendant  les  années 
ci-devant  énoncées. 

17.  Pour  parvenir  aux  jugemeiis  prescrits 
par  les  articles  précedens,  là*  greffier  en  chef 
de  la  cour  des  monnaies  et  tou3  autres  dépo- 
sitaires seront  tenus  de  remettre  les  deniers 
réservés  pour  servir  au  jucement  du  travail , 
et  toutes  les  pièces  et  procès- verbaux  y  rela- 
tifs ,  au  garde  'des  dépôts  de  la  commission. 
Cette  remise  se  fera  en  présence  de  trois  de 
ses  membres  nommés  à  cet  effet  ;  il  en  sera 
dressé  procès-verbal,  dont,  expédition  sera 
délivrée  au  greffier  en  chef  ou  autre  déposi- 
taire, pour  lui  servie  de  décharge. 

iS.  La  commission  nsmmera  trois  de  ses 
membres  pour  se  transporter  ftu  greffe  de  la 
cour  des  monnaies ,  à  1  effet  d'y  procéder,  en 
présence  du  greffier  en  chef  de  ladite  cour , 
ou  de  tout  autre  dépositaire,  au  récolemeni 
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OU  inTentaires  des  ustensiles  et  effets  servant 
an  jugement  du  travail  de  fiabrication ,  dont 
il  sera  dressé  procès-verbal.  Ces  effets  seront 
remis  ensuite  au  garde  des  dépôts  de  la  com- 
mission, qui  les  fera  transporter  à  l'hôtel 
des  monnaies  :  il  délivrera  une  expédition 
du  procès-verbal  au  greffier  en  chei  ou  tout 
autre  dépositaire  ,  pour  lui  servir  de  dé- 
charge. 

iQ.  Les  commissaires  nommés  en  exécution 
de  Tarticle  précédent,  feront  procéder,  éga- 
lement en  présence  du  greffier  en  chef  de 
ladite  cour  ou  de  tout  autre  dépositaire ,  an 
récolement  ou  inventaire  des  lingots,  espèces, 
ouvrages  et  matières  d*or  et  d'argent ,  de  bil- 
lon  et  cuivre,  existant  au  greffe ,  dont  il  sera 
dressé  procès-verbal.  Ces  objets  seront  remis 
au  garde  des  dépôts  de  la  commission  ;  il  dé- 
livrera une  expédition  du  procès- verbal  de 
remise  au  greffier  en  chef  ou  autre  déposi- 
taire, pour  lui  servir  de  décharge. 

20.  Les  lingots,  espèces  et  matières,  en- 
semble les  ouvrages  saisis,  dont  confiscation 
aurait  été  prononcée ,  seront  essayés ,  si  fait 
n'a  été,  en  présence  desdits  conunissaires  et 
de  l'inspecteur  général  des  essais;  ils  seront 
ehsuite  portés  au  change  de  la  monnaie,  pour 
y  ètre'hvrés  aux  prix  fixés  par  les  tarifs ,  et 
le  produit  en  être  versé  au  Trésor  public  par 
le  directeur  de  la  monnaie  ;  il  sera  dressé  pro- 
cès-verbal de  toutes  ces  opérations,  auquel 
signeront  les  essayeurs  et  directeurs  qui  y 
auront  concouru ,  pdur  servir  de  décharge  au 
garde  des  dépôts. 

ai.  Les  ou^Tages  déposés  par  suite  des  sai- 
sies ,  et  sur  lesnuels  il  n'aurait  pas  encore  été 
statué,  ensemble  ceux  dont  la  confiscation 
n*aurait  été  ordonnée  que  par  un  jugement 
de  contumace  dont  les  délais  ne  seraient  pas 
expirés ,  resteront  au  dépôt  de  la  commission 
jusqu*au  moment  où  la  remise  en  sera  ordon- 
née par  le  tribunal  compétent ,  soit  sur  la  re- 
quête des  parties ,  soit  sur  celle  du  commis- 
saire du  Roi. 

92.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'il  soit  procédé  par  les 
administrateurs  des  directoires  de  départe- 
ment, à  l'inventaire  des  greffes  des  juridictions 
des  monnaies  supprimées.  Les  registres  et  pa- 
piers qui  concernent  uniquement  l'adminis- 
tration, seront  envoyés  au  dépôt  de  la  com- 
mission, qui  déterminera  Tusage  qu*il  con- 
vieiidre  d'en  faire;  ceux  qui  seront  relatifs  à 
la  police  des  corps  et  communautés,  seront 
déposés  au  greffe  du  tribunal  du  district, 
ainsi  que  les  effets  et  ouvrages  sur  la  saisie 
desquels  il  n'aurait  pas  encoi-e  été  statué.  Les 
linçots ,  ouvrages  et  matières  dont  la  confis- 
cation aurait  été  ordonnée,  seront  envoyés  au 
dépôt  de  la  commission,  qui  les  fera  essayer 
et  porter  au  change ,  en  observant  les  forma- 
lité prescrites  par  Tartide  20. 

a3.  La  commission  se  fera  représenter  les 


états  de  fabrication  et  les  inventaires  de  cais- 
se, qui,  en  exécution  de  Pédit  de  septembre 
1778,  doivent  avoir  été  adressés  à  radaùiù»- 
tration  par  Ifes  directeurs  des  monnaies  dans 
le  cours  du  mois  de  janvier  dernier,  à  Teffet 
de  constater  la  situation  de  chacun  de  ces  of- 
ficiers à  l'époque  du  t"  du  même  mois ,  et 
d'en  rendre  compte  au  Corps-Législatif. 

ai.  Elle  se  fera  pareillement  reprcsenler 
les  expéditions  des  arrêts  de  la  cour  des  riod- 
naies ,  portant  condamnation  des  restitutioffi 
et  amendes  contre  quelques  directeurs  et  10- 
tres  officiers  des  monnaies ,  relativement  au 
jugement  du  travail  de  la  fabrication;  elle  fe- 
ra dresser  un  état  de  celles  dont  le  paiement 
n'a  pas  encore  été  effectué ,  et  elle  remettra 
au  Corps-Législatif  une  exnédition  deccl-Hat, 
auquel  elle  joindra  ses  oDservatioDs  s«r  les 
mesures  à  prendre  pour  en  accélérer  le  recoo- 
\  rement. 

25.  La  commission  rendra  compte  m 
Corps-Législatif,  dans  les  trois  premiers  mw 
de  chaque  année,  des  résultats  de  ses  opéra- 
tions pendant  le  cours  de  Tannée  précédente, 
et  principalement  de  ceux  de  la  vérificatian 
du  travail  des  directeurs  des  monnaies;  Hk 
lui  remettra  en  même  temps  un  état  de  b 
quantité  des  espèces  de  diitérentes  nature 
qui  auront  été  fabriquées. 

a6.  L'Assemblée  nationale  cbarse  ses  co- 
mités des  finances  et  des  monnaies  de  loi  pro- 
poser leurs  vues  sur  le  traitement  qu'il  cofr 
vient  d'accorder  aux  membres  qui  coBpos^ 
ront  la  commission  des  monnaies. 


3=6  AVEU.  1791.— Décret  reUlif  ^  l'exécute» 
des  articles  4  et  8  de  ta  section  l'^do^oti 
du  22  décembre  1789,  cuncernaDl  les  c«|6 
adininÎAlraiifs.  (L.  4i  68  ;B.  i),  i5.) 

L'Assemblée  nationale   décrète  qae  s» 

f>rcsident  se  retirera  dans  le  jour  par  dcfffî 
e  Roi  pour  le  prier  de  faire  mettre  i»«- 
sammentà  exécution  les  articles  4  et  8  de  b 
section  I"  du  décret  du  aa  décembre  17^  « 
concernant  les  corps  administratifs. 


3  AVBii.  1791.— Proclamation  Jn  &oi  co«c«rt«"< 
rarrêlé  des  comptes  des  rccerean  particalisn 
des  ci-devant  pro^tnces  de  FUndre,  Bmiï»- 
gnc,  Hainault  et  Artois,  pour  la  capilabtiwe! 
les  vinjitièmcs  des  exercices  aniërieon  ^  i"j* 
(L.4,  55  et  58.) 

3  AVRIL  1791.— Décret  portani  rente  de  da»»- 
nés  nationaux  à  différentes  mtinîcipal=lèf  ^ 
déparlemens  de  la  Dordopie,  da  Gen,  «> 
Landes  et  de  la  Niène.  (B.  iS,  U-) 


3  AvSii.  1791. — ^Décret  qoi  ordonne  le  reisb«f" 
fement  de  plusieurs  parties  de  ratriérédB»- 
parlement  des  ponts-et-chansaëef.  (B.  i3.  '*' 
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être  éligible  aux  cures  et  être  ap)>€lé  aux  vi- 
cariats, d*étre  prêtre  séculier  ou  régulier; 
rAssemblée  nationale  dispensant  à  c^t  effet 
de  la  seule  condition  du  temps  de  prêtrise 
exigé  par  Vartide  a  du  décret  du  7  janvier 
dernier,  et  validùit  les  élections  et  les  choix 
déjà  faits  de  semblables  ecclésiastiques. 

a.  L'Assemblée  nationale  charge  les  muni- 
cipalités et  les  corps  administratifs  de  dénon- 
cer, et  les  tribunaux  de  district  de  poursuivre 
diligemment,  toutes  personnes  eocfésiastiques 
ou  laïques  qui  se  trouveront  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  6 ,  7  et  8  du  décret 
rendu  le  27  novembre  dernier,  relativemenjt- 
à  la  prestation  du  serment  des  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques ,  et  les  peines 
portées  auxdits  articles,  et  notamment  la 
privation  du  traitement ,  leur  seront  appli- 
quées; 

Ordonne  qu^après  Vinformalion  et  le  dé- 
cret, les  tribunaux  enverront  à  TAssemblée 
•nationale  une  copie  de  la  procédure ,  pour 
être  statué  par  eue  sur  les  cas  dont  le  |uge- 
ment  devra  être  attribué  à  4a  haute  cour  na* 
tionale  établie  à  Orléans  ; 

Charge  son  |M^dent  de  présenter  dans  le 
jour  le  présent  décret  à  la  sanction  du  Hoi. 


3  AVaiL  17^1.  —  Décret  rrlalif  k  laugimenUtioa 
<iec  membres  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce.  (B.  1 3,  ai.)  ^    ; 

3  ATBU.  1791.  —  Sieor  Brion;  EnfâiK  troavéf  ; 
Haule-Loire,  etc.;  Municipalités  ;  Omcr*  mi- 
niMérieli.  I^oy.  39  habs  1791.  —  Orfèvrerie. 
Foy.  3i  JHAKS  i;9i. 

4  £=  10  AVKiL  1791.  — Décret  relatif  aux  honr 
neurs  à  décrmer  aux  grands  hommes.  (L.  4  1 
189  ;  B.  li,  3a;  Mon.  du  5  avril  1791) 

Voy.  loi  du  ao  pluviôse  an  3  (i). 

Art,  !•'.  L'Assemblée  nationale  décrète 
que  le  nouvel  édifice  de  Saiate<:^eneviève 
sera  destiné  à  recevoir  les  cendres  des  grands 
hommes,  à  dater  de  Tépoque  de  la  liberté 
française. 

a.  Le  Corps-Législatif  décidera  seul  à  quels 
hommes  cet  honneur  sera  décerne. 

3.  Honoré  Riquetti  Mirabeau  est  jugé 
digne  de  recevoir  cet  honneur. 

4.  La  législature  ne  pourra  pas  décerner 
cet  honneur  à  un  de  ses  membres  venant  a 
déc^er  ;  il  ne  pourra  être  décerné  que  par  la 
législature  suivante. 

5.  Les  exceptions  qui  pourront  avoir  lieu 
pour  quelques  grands  hommes  morts  avant  la 
révolution ,  nç  pourront  être  faites  que  par 
le  Corps-Légi.slatif. 

6.  Le  directoire  du  département  de  Paris 
sera  chargé  de  mettre  promptement  Tédifice 
de  Sainte-Oeneviève  en  état  de  remplir  sa 
nouvelle  destination,  et  fera  graver  au-dessus 
du  portique  ces  mots  :  Aux  grandi  hommes, 
la  patrie  reconnaissante, 

7.  En  attendant  que  le  nouvel  édifice  de 
Sainte-Geneviève  soit  achevé,  le  corçs  de 
Kiquelti  Mirabeau  sera  déposé  à  côté  des 
cendres  de  Descartes,  dans  le  caveau  de  Tan- 
cienne  église. 

4  =  6  AvaiL  1791.  —Décret  relatifs  l'éleclion 
drs  curés  et  vicaires,  et  aux  ecclésiastiques 
ronclionnaires  publics  qui  manqneraieut  au 
serment  prêté.  (L.  4,  i4i  ;  B.  i3,  33.) 

Art.  !•'.  Dans  les  départemens  où  les  mi- 
nistres de  la  religion  sont  dans  la  nécessité 
d'employer  plus  d'un  idiome  pour  donner  au 
peuple  les  secours  spirituels ,  et  même  dans 
ceux  des  autres  départemens  du  royaume  011, 
par  des  circonstances  particulières,  il  pour- 
rait ne  pas  se  trouver  suffisamment  de  i^rô- 
tres  réunissant  toutes  les  conditions  reouises 
par  le  décret  du  7  janvier  dernier,  il  suifira, 
pendant  la  présente  année  seulement ,  pour 


4  r=  10  Avait  1791.  —  Décret  qui  aulorîie  les 
dlr^'ctoires  des  distrieis  de  Ciermonl  en  Bewi'- 
Toisis,  de  Dieppe  et  de  Dol,  k  louer  les  h&li- 
mens  nécessaires  à  leur  élal>lissemenl  et  k  oeloi 
des  tribunaux.  (L.  4i  i^^  ;  B.  i3,  39  cl  3o.) 


4  AVRIL  1791.  —  Décret  qui  charge  le  eomifé 
d'emplacement  de  présenter  )i  l'Assemblée  Us 
décrets  de  placement  des  districts  et  tribasaos, 
sans  rapport  préalable.  (B-  i3,  3i.) 


AvaiL  1791.  —  Décret  portant  que  les  congés 
qui  seront  demandés  par  les  députés  k  l'Assem- 
blée n.ntionale  seront  envoyés  an  comité  de 
vériûcalioa.  (B.  i3,  3i.)' 


4  AVBii.  1701.  —  Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  conirc  le  cardinal  de  Rohan  et  au- 
tres ,  tX  qui  les  renvoie  à  la  hante-cour  natio- 
nale provisoire.  (L.  4i  ia9  ;B.  i3,  34) 


(1)  Un  décret,  du  5  frimaire  an  a,  ordonna  que 
Marat  remplacerait  Mirabeau  au  Panthéon.  Vol' 
taire  y  fut  placé  par  décrets  des  8  =  1 5  mai  1 791 , 
et  3o  mai  =  T'  juin  1791  ;  J.-J.  Rousseau  par 
décret  du  39  fructidor  an  2;  René  Dcscartcr  par 


5  =  10  AVBii.  1 791. — ^Décret  relatif  aux  rentes  et 
redevances  dues  .nnr  les  biens  nationaux,  hôpi- 
taux ,  maisons  de  charité  et  fondations  pour 
les  pauvres.  (L.  4>  i53;B.  i3,36) 

Art.  T«r.  Les  rentes  sur  les  biens  natio- 
naux dont  jouissent  les  hôpitaux ,  maisons  de 


décret  des  a  et  4  octobre  1793.  Il  serait  bien  long  et 
bien  inutile  de  continuer  ÏVnuraéralion  de  tous 
ceux  ^  qni  les  honneurs  du  Panlhéon  ont  été  dé- 
cernés. 


t8B       ASsemBiÉB  nationale  constituante.  —  du  5  au  6  AVRa  1791. 

5  =  10  ÀTRii.  1791.  —  Décret  relatif  à  b  or- 
conscription  de  la  paroisse  ralhëdrale  d'E- 
vreax.  (U  4«  19^;  B.  i),  38.) 


cfaaritiè  .et  fondations  pour'  Us  pauvres ,  en 
vertu  de  titres  autlientiques  et  constatés,  con- 
tinueront  à  être  payées  à  ces  divers  établis- 
semens,  aux  époques  ordinaires  où  ils  les 
touchaient,  dans  les  formes  et  d'après  les  con- 
ditions indiquées  ci-après,  ^^  ce  provisoire- 
ment jusqu'au  i«  janvier  179». 

2.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  dîmes 
dont  jouissaient  ces  établissemens ,  et  dont 
la  valeur  leur  sera  «lyée,  conformément  aux 
baux  antécédemment  faits ,  et  sous  la  déduc- 
tion des  charges  dont  elles  étaient  %revées. 

3.  Ceux  de  ces  divers  établissemens  qui 
étaient  dans  l'usage  d'adjuger  les  dîmes  an- 
nueUeraent  à  la  criée  ou  atitrement,  rece- 
vront, pour  Tannée  1791,  la  valeur  d'une 
année  commune,  prise  sur  leS  quatorze  der- 
nières années ,  en  retranchant  les  deux  plus 
fortes  et  les  deux  plus  faibles. 

Ceux  de  ces  établissemens  dont  les  baux 
portaient  la  valeur  des  dîmes  indistinctement 
réuuie  avec  celle  d'autres. biens,  recevront 
la  valeur  d'une  année  de  Ipurs  dîmes ,  d'a- 
près là  ventilation  qui  sera  faite  en  consé- 
quence. 

4.  Cette  ventilation  sera  faite  par  les  pré- 
posés des  directoires  de  district  ou  sont  situés 
ces  biens,  revue  par  les  directoires  eux- 
mêmes  ,  approuvée  et  certifiée  par  les  direo- 
toires  de  aepÉrtement. 

5.  Les  hôpitaux,  maisons  de  charité  et 
fondations  pour  les  pauvres ,  recevront  écale- 
menl  aux  mêmes  titres,  et  toujours  provisoi- 
rement pour  l'aunée  1 791  seulement ,  l'équi- 
valent des  perles  annuelles  qu'ils  éprouvent 
par  la  suppression  des  droits  de  liavage ,  mi- 
nage ,  brassage  sur  les  boissons ,  des  droits  de 
contrôle,  des  droits  de  péage. 

6.  La  valeur  de  ceux  de  c^  droits  payés 
en  nature,  sera  estimée  par  les  ordres  du  di- 
rectoire sur  une  année  commune,  évaluée 
coitime  il  est  dit  à  l'article  3 ,  et  payée  en 
compensation  en  espèces  courantes. 

7.  Les  étals  qui  constateront  les  indemnités 
dues  aux  hôpitaux ,  maisons  de  charité ,  fon- 
dations pour  les  pauvres,  en  conséquence  des 
articles  précédens ,  seront  pmentes  aux  dis- 
tricts par  les  municipalités ,  certifiés  par  les 
directoires  de  district,  visés  par  ceux  des  dé- 

Sartemens,  et  envo}és  par  eux  au  ministre 
e  l'intérieur,  qui  en  fera  présenter  la  de- 
mande à  l'Assemblée  nationale,  par  un  ou 
plusieurs  états.  L'A.^semblée  nationale  décré- 
tera les  sommes  nécessaires ,  qui  seront  en 
conséquence  fournies  par  le  Trésor  public  au 
trésoner  des  districts  chargé  des  paiemens. 

8.  Le  comité  de  trésorerie  sera  autorisé , 
sous  sa  responsabilité,  à  ordonner  provisoi- 
\*ement  et  avant  le  décret  de  l'Assemblée, 
t'avance  pour  les  hôpitaux  de  la  moitié  des 
sjmmes  reconnues  d'après  les  délibérations 
des  municipalités,  districts  et  départemens, 
dues  en  indeomité  à  ces  étiiblisseoiens. 


5  AVRIL  1791 . — ^Décret  louchant  ane  errear  rds- 
lire  ^  l'article  6  du  décret  da  7  janvier  dcr 
nier  coritemant  les  meuageriei,  portant  qa«  te 
décret  subsistera  tel  qu'il  est  féài^  dans  Tédi- 
tion  de  Baadnuin,  et  que  le  mol  effedhtmaU, 
qui  se  trouve  dans  la  prooiolgalîon  de  la  loi, 
par  une  erreur  de  copiste,  y  sera  sopprinc.  (B. 
i3,  36.)  * 

5  AVRIL  1 791 . — De'crel  qui  charge  le  eomi:é  ec- 
clésiastique de  présenter  ks  vues  sur  les  coa- 
grégaiions  religieuses  consacrées  k  tasiisiiset 
des  pauvres.  (B.  i3,  38.) 


AVRIL  1791.  —Décret  qui  ordonne  ra<lj<»r- 
tion  de  plusieurs  comiiés  à  eelni  colonial,  po» 
examiner  les  instructions  sur  l'organisation  eu 
colonies,  etc.  (B.  i3,  36.) 


5  AVRIL  179t. — Comnoissaires  pour  Aix.  f^oj-  i 
AVRIL  1791. 

6=10  AVRIL  1791. — Décret  relatif  aux  acqsib- 
à-rantion  détirrés  pour  empêcher  la  fraa^ 
des  droits  de  traites.  (  L.  4  *  i  Sa  ;  B.  i3 ,  4'  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  sur  la  nécessité  d'accélcrer  U  red- 
dition du  compte  général  des  anciens  droiu 
de  ti'aites ,  décrète  que  les  acquits-à-cantioD 
délivrés  pour  empêcher  la  fraude  des  droÀ) 
de  traites  à  la  circulation  sont  annulés,  et  h 
soumissionnaires  déchargés  des  soanitsskw 
par  eux  fournies.  Demeurent  également  de* 
chargés  les  fournisseurs  de  la  marine ,  de  rap- 
porter les  passeports  qui  n'avaient  pour  ob- 
jet (|ue  l'aiirancnissement  des  mêmes  droits 
de  circulation. 

6  =  10  AVRIL  1791-  —  Décret  relatif  aux  biirfis 

des  ci-devant  administrateurs  des  domaines  «jai 
font  partie  de  rarriéré  de  la  dette  del'EuJ  (L 
4,  i5o;  B.  i3,42.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  central  de  liquidation,  décrète  qsr 
les  porteurs  des  billets  des  ci-devant  adminir 
trateurs  des  domaines ,  qui  font  partie  de  Iv- 
riéré  de  la  dette  de  l'Etat,  seront  tenus,  posr 
obtenir  le  paiement,  de  les  rapporter  au  bu- 
reau des  ci-devant  administrateurs,  pow  < 
être  vus  et  timbrés  avant  d'être  présenté  <b^ 
les  bureaux  du  commissaire  du  Roi  a  l'id»- 
nistration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 


6=10  AVRn.1791.  —  Décret  relatif  aoi  pt*n 
Qninot  et  Florial ,  nommés  pour  aoppteaM  »* 
tribunal  dn  district  de  Neufthâlean ,  k  la  fksct 
dn  sieor  Gamier.  (L.  4i  14';  B.  i3,  «i  ) 
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6  ATBrt  1791.  —  Apanapfs.  foy.  ai  DàcmiBi 
1790.— ArU.  Fny.  3o  MARI  1791. —  Ba«-Rhîti. 
yoy,  a  \vBiL  1791.  — Banx  empbytëoliqDM. 
yi*y.  19  MARS  1701.  —  Bourban-Lancy,  etc. 
yoy,  3i  MARS  1791.— Canal  ilo  Nivcrnois. 
/^<ri/.  3o  MARi  1791. — Cardinal  de  Rohan,  etc. 
Koy.  ^  ATRiL  1791.  —  Collège  des  Irlandaii. 
Koy.  3o  MARS  1791.  —  Collrge«,  «le.  Kay.  a 
ATRil  1791.  —  Contribution  mobilière.  Koy. 
3o  MARS  1791.  — Corps  adniinisfralifs.  Voy."^ 
AVRIL  i79i.-T-Carés.  Foy.  4  atrii.  1791. — 
Dette  pttbltqoe.  Foy.  3  atril  1791.— Pen- 
sionnaires sept  nagënaires.  Voy.  a4  MARS  i79i> 
—  Rennes,  etc.  Foy.  i**"  avril  1791.  —  Ren- 
ie*. Voy.  a  AVRIL  1791.  —  Serment.  Voy.  4 
AVRIL  1791.— Tribunal  d'Usés.  Voy.  3i  mars 
1791. —Troubles  de  Toulouse.  Voy.  a  avril 

»79"-  

7*AVRiL  1791.  — Décret  portant  vente  de  do- 
maines nationaux  i  diffrrentrs  municipalités 
des  déparlemrns  de  TAisne,  de  l'Allier,  de 
l'Anbe,  de  la  Meuse  et  de  la  Haute-Vienne. 
(B.  i3,4a.)  

7  AVRIL  1791. —  Décret  qui  ordonne  quNin 
exemplaire  du  Code  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  sera  envoyé  è  chaque  direr- 
toire  de  département  et  de  district.  (B.  i3,  44-) 


7  AVRIL  1791. — Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lien  à  délibérer  sur  une  pétition  relative  \  une 
instance  en  cassation  d*arrèt,  pendante  an 
Consf^il-d'Rlal  du  Roi,  entre  les  sieurs  Dopré 
Saiot'Maur  et  Picut-Dampierre.  (  B.  i3,  4S.) 


7=8  AVRIL  1791. — Décret  qui  fxdnf  du  mi- 
nistère les  membres  de  l' Assembler  nationale  , 
reax  da  tribunal  de  cassation,  ceux  qui  serri- 
ronl  dans  le  haiil  jury,  et  ceux  qni  seront  seu- 
lement inscrits  »ar  la  liste  du  haut  jury,  etc. 
IB.  i3,  44  )      

7  AVRIL  1791.  — Inrentiuns.  Voy.  i4  MAI  1791* 


8  =  t5  AVRIL  1791.— Décret  relatif  i  l'adminis- 
tration de  rhdpilal  des  Qninse-Vingis.  (  L.  4  « 
3a6;  B.  i3,  46) 

Art.  X*'.  L'hôpital  des  Quinze-Vingls  sera 
administré  conformément  au  décret  des  a3  et 
a 8  octobre  =  5  novembre  1790. 

1.  Les  administrateurs  de  ladite  maison 
rendront  compte  de  leur  administration ,  en 
conformité  de  Tarticle  14  du  même  titre  du 
même  décret. 


3.  L'Assemblée  nationale  déclare  nnU  tous 
les  arrêts  du  conseil  rendiia  sur  l'administra- 
tion des  Quiuze-Tingts,  postéaeurementaux 
lettres-fMitentes  qui  autorisent  la  vente  de 
l'enclos  des  Quinze-Vingts;  eo  consétpeoce , 
leurs  anciens  administrateurs ,  les  administrés, 
les  acquéreiu?  de  l'enclos  des  Quioze-Yingts, 
et  tous  autres  réclamans,  pourront  se  pour- 
voir par-devant  les  tribtmaux,  ainsi  qu'ils 
aviseront. 

8  =  i5  ATRa  1791. —  Décret  relatif  au  partage 
des  successions  ab  inttstal.  (  L.  4  «  309  ;  B. 
i3,  48.) 

foy.  lois  du  i5=:a8  mars  1790;  du  4 
iAKvixR  179);  du  7  MARS  i793(  des  5  et  la 
RRUMAiRR  an  3;  du  17  ,RiYosi  an  a  ;  du  aa 
vxHTOSR  an  a  :  da  9  fritctidor  an  3  ;  du  3 
VRHpiMiAiRR  an  4;  du  18  pluvios»  an  5;  du 
4  GRRMiNAL  an  8  !  Code  civil. 

Art.  i*'.  Toute  inégalité  ci^levant  résul- 
tant, entre  héritiers  ah  intestat,  des  qualités 
d'aîné  ou  de  puîné,  de  la  distinction  des  sexes 
ou  des  exclusions  coutumiéres,  soit  en  ligne 
directe,  soit  en  ligne  collatérale,  est  abolie. 
Tous  héritiers  en  éeal  degré  succéderont  par 
portions  égales  aux  Biens  qui  leur  sont  déférés 
par  la  loi  :  le  partage  se  fera  de  même  par 
portions  égales,  dims  chaque  souche,  dans  le 
cas  où  la  représentation  est  admise. 

En  conséquence,  les  dispositions  des  cou- 
tumes ou  statuts  qui  excluaient  les  filles  ou 
leurs  descendans  du  droit  de  succéder  avec 
les  mAles  ou  les  descendans  des  mAles,  sont 
abrogées. 

Sont  pareillement  abrogées  les  dispositions 
4  des  coutumes  qtii ,  dans  le  partage  des  biens , 
tant  meubles  qu'immeubles,  d'un  même  père 
ou  d'une  même  mère,  d'un  même  aïeul  ou 
d'une  même  aïeule,  établissent  des  différences 
entre  les  enfans  nés  des  divers  mariages  (i). 

a.  La  représentation  aura  lifeu  à  l'innni,  en 
ligne  directe  descendante,  dans  toutes  les 
coutumes ,  savoir  :  dans  celles  qui  la  rejètent 
indéfiniment,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  et  dans  celles  qui 
la  rejètent  seulement  pour  les  personnes  et 
les  biens  ci-devant  nobles,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  décret  du  i5  mars 
1790  (a). 

3.  Les  étrangers ,  quoique  établis  hors  du 
royaume ,  sont  capables  de  recueillir  en 
France  les  successions  de  leurs  parens ,  même 


(i)  Cette  loi  n'a  pas  détroit  la  r^gle,  parlema 
patemù  (i6  brumaire  an  8,  Cass.  S.  i,  i,  a56). 

L'époux  surrÎTant  qui ,  par  de'Tolution  statu- 
taire ,  avait  été  dépouillé  de  la  faculté  de  vendre 
»e%  hieni,  qui  devait  les  transmettre  3i  wt»  enfans 
du  premier  lit,  a  reconiré  b  faculté  de  disposer 
des  biens  ainsi  dévolus  (i  i  nivôse  an  i3  ;  Cass.  $. 
5,  I,  77)- 


Les  biens  qni ,  3i  l'époque  de  la  publication  de 
la  loi  du  8  avril  1791,  étaient  frappés  de  dévo- 
lution dans  les  mains  de  l'éponz  survivant  avec 
enfans ,  sont  dès  ce  moment  devenus  libres  (  a8 
juillet  i83o;  Bruxelles,  S.  3i,  a,  59). 

(a)  Foy.  les  notes  sar  la  loi  du  j5^a8  aovt 
I79«- 


a98  ASSEMBLEE  NATIONALE   CONSTITUANTE.  —  DU  8  AU  9  AVIia   1791. 


Français  ;  ih  pourront  de  même  recevoir  «t 
disposer  par  fqus  lés  moyens  ijui, seront  axi- 
torisés  pStf  là  loi  (1),    . 

4.  Les  disposidcms  des  arttcLçs  i  et  3  ch 
dessus  auront  lébr  £(fet  dans  toutes  le$  siio^ 
cessions  qui  s-'ottVriroqt  après  kn  piibUcat^oQ 
du  présent  décret  ^  saiis  préjudice  des  îastitU'» 
tions  oonti*actnei|es  ou  atitres  clauses  qui  ont 
été  légitimement  .slipuléos ,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  par  articles  de  maiiâgèdi^as 
les  pays  oii  ils  avaient  force  de  contrats  »  les- 
quelles seropt.  exécutées,  conformémâât anj^ 
anciennes  lois  (->), 

5.  Seront  pareillement  exécutées,  dans  les 
successions  directes  et  collatérales ,  mobilières 
et  immobilières ,  les  exceptions  contenues  dans 
la  seconde  partie  de  Tarticle  si  du  titre  i*' 
du  décret  oa  1 5  mars  1790:,  en  bveiu*  des 
personnes  mariées ,  ou  veuves -avec  enfans  ;  et 
ces  exceptions  auront  lieu  pour  toutes  les  es- 
pèces, de  biens. 

@.  J<esdites  exceptions  ne  pourront  être  ré- 
clamées que  par  les  personnes  qui,  à  l'ouver- 
ture des  successions,  se  trouveront  encore 
engagées  dans  des  mariages  contractés  avant 
U  pimlication  du  décret  du  i5  mars  1790 ,  sHl 
s*a^t  de  biens  ci-devant  féodaux  ou  autres 
sujets  au  partage  noble,  et  avant  la  publica- 
tion du  présent  décret,  s'il  s'agit  d'antres 
biens,  on  auxquelles  il  restera  des  enfans  ou 
petits-enfans  issus  de  mariages  antérieurs  à 
ces  époques  respectives  (3), 

7.  Lorsque  les  personnes  auront  pris  les 
parts  à  elles  réservées  par  lesdites  exeeptioni^ 
leurs  cohéritiers  partageront  entre  eux  le  res- 
tant des  bi(^ns,  en  cpnformité  du  présent 
décret. 

8.  Le  mariage  d'un  puuic,  ni  sa  viduité 
avec  enfans ,  ne  pourront  servir  de  titre  à  son 
cohéritier  atné  uoii  marié  ni  veuf  avec  enfans, 
pour  jouir  du  bénéfice  desdiles  exceptions. 

9.  Nul  puiné  de^^enu  aîné  depuis  son  ma- 
riage contracté  même  avant  la  publication , 
Suit  du  présent  décret,  sôit  de  celui  du  r5 
mars 'i^7()b ,  ne  pourra,  réclamer,  en  vertu 
desdkes  «xôeptions-,  lés  Avantages  dont  Tcx- 
pectative  était,  au  mpmem  où  il  s^^t  marié , 


déférée  par  la  loi  à  son  cohéritier  présomptif 
araé  C  4). 

S  AVBSii.  1 791 .  —  DéÏDrel  qoî  ^har^  le  comité  de 

mfirtiie  d*examiAcr  remploi  de4  foodi  nâs  tn 

^«enre  pe^f^nlle*  deux  mnéet  el  devôe  qs'a 

ciîstf  le  <:or»ittl<iein*rîne^B.  i3,  i:.) 


$  xvjip:  17^1. -^  Décret  portant  «joe  le  xsUistre 

.d«  la^mAripe  $tn  tenu  de  joslifier,  daai  irais 

.  jf»àt4^  de  ta  râdi^lon-  «)ea  appoiatçmrBS  àts 

•  direelears,  intendans  el.  autre*  onâen  iattr- 

.    mëdiaires  4e  la  jaariae.  (B..  il,  47.) 


■kM 


8z=iS  Avâii  1791.-^ l>(fcret relatif  attpaieaeai 
d'une  somme  de  '18,000  lÎTres  k  faire  par  le 
Trc»or. public,  en  conftirmiié  de  Tédit  Si^ui 
17 W  (L.  4,  aîiî  B.  i3,  47) 


8  avbil'  1791.— Dêc^er  portant  vente  de  do- 
maines nationaux  ^  di(Terenies  manicipat<i<^ 
des  dfparlemens  de  l'Ardèrhe,  de»  .B>«(ei- 
Pyréne'es,  du  Loiret,  de  l'Oise  et  dm  Tar.  (& 
i3  ,  5o.)  

9  =  1 5  Avait  1 791 .  —  Décret  reUiîf  ■  la  pèfiî 

i>  la  traîne  dans  les  provinres  du  Lançuedoc  tt 
du  Roussillon.  ( L.  4i  324;  B.  i3,  6z.) 


Art  x*^  L'Assemblée  nationale,  sur  Li 
pétition  des  patrons-pécheurs  des  ci-devaii 
provinces  du  Languedoc  et  do  Roossilk». 
interprétant  Tarticle  s  dn  décret  du  8  déco- 
bre ,  confirme  la  défense  portée  par  ledit  dé- 
cret d'exécuter  la  pèche  aux  bœa&  avec  de> 
filets  dont  les  mailles  seraient  au-dessoœ  'jt 
neuf  lignes  dans  la  partie  inférieore ,  de  du 
lignes  daiu  la  partie  moyenne ,  et  dii-bot 
lignes  dans  la  partie  supérieure.  L'usage  mé^ 
de  ces  filets  pour  la  pèche  aux  bœufs  et  toeh 
espèce  de  pèche  à  la  traine,  ne  pourra  êm 
permis  depuis  le  i«*  avril  jusqu'au  t«'  juilH 
Dans  toute  autre  saison  de  Taunée ,  et  eo  « 
conformant  aux  dimensions  prescrites  fe* 
les  mailles  de  filets ,  la  pèche  aux  boeuf»  ^ 
celle  dite  à  la  iratne  pourront  s'exécuter  stf 
les  côtes  des  ci-devant  provinces  du  Lafigv- 
doc  et  du  Roussillon. 


■**i 


O)  /^o/.  les  notes  sar  ta  lui  du  6  =  18  août 
1790. 

.  H)  Une  renonçialion  ji  la  «ncceseièn  de  cou 
père  par  une  fille  mariée  et  doiée^-sous  Teinpire 
de  la  cuu!ume  d' Aut^eq^nc  «  doit  avplr  son  effei, 
ét^mpéctier  son  «appel  li  U  s«H?«tsskkn  (  19- juillet 
1803  rCass.  S.  î>,.t,  4o3)..    . 

yoy.  l'art.  1 1  .de  la  loi  du  18- flltinose'  an  5. 

.<,^3)  L'eqfent  d'un  ain^  d «ml'  le  père  est  mori 
..vàni  le^  lois  du  l5  mars  7790,  cl  djî  8  ami 
I79i,^majj  qui  e'i,«i  lni«méiu«  lU^Hé  ba  veuf  à 
Vëpoqne  de  la  publiçAtion  d«  ces'fots,  exe^èe^ 
|i%r  rjeprésenhilQii  de  son  pèt-C)  ledr^it  d'aîhesse 


«^  les  aTanta«e5  qoe  les  lois  tonserraîent  avx  aier- 
ma/iés  ou  wtjtfs  avec  eafans  (  2S  Aorcal  aa  ;*. 
Ca$s.  ^.  3,3,  3i6). 

(4>  La  jffésenje  k>t  n*e»t  pas  inlerpnimtnt  àt  fc 
Ini  4u  15=38  mars  1790;  elle  est  taiKefa^rr 
ainsi,  ceJui  qtfi,  ««x  termes  de  eet  aftîrk  ç.  m 
pourrait  rêelamct  les  droits  d'aînesse ,  es  ce  ^«  '• 
fi'lîlairpas  ataê  au  montent  du  maria^,  si  la  «o^ 
■cessiott  s'oavrah  sous  Tempire  de  la  présente  .^ 
petit,  Dono^stsnl  aa  qualité  de  puinê  »9  m-yise* 
tUi  marîajpi!  ^  réclamer  Je  droit  d'afnetse  af*/  i 
p'astérirorèrneixli  dans  aQe..sr»ecesi!ioa  *ivte>i' 
Soôs  1  empire' -âtte  la  \\n  db  iSsipaS  mars  r^. 
tîlféTfUr.rtJr7il^|urif»  «.  18,  a,  33), 


ASSf«Bf.BB   NATIONA^B 

2.  L*Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
établi  une  juridiction  de  prud'hommes  et  de 
pati-ons-pécheurs  dans  le  port  de  Saint-Tro- 
pez ,  à  la  charge  d*j  faire  observer  les  mêmes 
lois ,  statuts  et  réglemens  de  la  juridiction  des 
prud'hommes  de  Marseille. 

3.  La  juridiction  des  pnid'bommes  élablie 
dans  la  ville  de  Cette  sera  commune  à  tous 
les  pécheurs  du  quartier  des  classes  de  la 
même  ville  ;  et ,  en  conséquence ,  les  patrons- 
pécheurs  des  étangs,  ayant  en  propriété  leurs 
filets  et  barques  de  pèche  montées  de  trois 
hommes  au  moins,  mousses  compris,  con- 
courront avec  ceux  de  la  mer  aux  places  de 
prud'hommes  et  jouiront  des  mêmes  préroga- 
tives énoncées  dans  le  décret  du  8  décembre 
dernier. 
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x3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  la  00m- 
missiott  des  mpnnidcs  prendront  les  mesures 
nécessaires  pour  accélérer  la  fabrication  or- 
donnée par  le  décret  du  1 1  janvier  :  en  oon- 
séquence,  il  sera  remis  au  mmistre  copie  col- 
lationnée  des  offres  faites  au  comité  des  mon- 
naies, relativement  à  la  fourniture  des  ilaons 
pour  la  monnaie  de  cuivre  ;  et  la  commissidki 
rendra  compte  à  l'Assemblée  de  ses  vues  sur 
la  simphUcatiou,  l'économie  et  la  perfection 
du  monnayage. 

i3.  L'Assemblée  charge  son  président  de 
porter  dans  le  jour  le  présent  décret  à  la 
sanction  du  Roi. 


g  =  i5  ATBii.  1791.  —  Décret  relatif  anx  em- 
preintes des  monnaies,  (  L.  4  ,  ao4;  B.  i3  , 
61  ;  Mon.  du  11  avril  1791) 

Art.  I*'.  L'effigie  du  Roi  sera  empreinte 
sur  toutes  les  monnaies  du  royaume ,  avec  la 
légende  :  Lou'u  X^/,  Hoi  des  Frnnçait. 

2.  Le  revers  de  la  monnaie  d'or,  des  écus 
et  demi-écus  aura  pour  empreinte  le  génie  de 
la  France  debout  aevaot  un  autel,  et  gravant 
sur  des  tables  le  mot  Constitution,  avec  le 
sceptre  de  la  Raison,  désigné  par  un  œil  ou- 
vert à  son  extrémité.  Il  y  aura  à  côté  de  l'au- 
tel un  coq ,  symbole  de  la  vigilance  ;  et  un 
faisceau,  emblème  de  l'union  et  de  la  force 
armée. 

3.  Le  revers  portera  pour  légende  ces  mots  : 
Règne  de  la  Loi. 

4.  Il  sera  gravé  sur  la  tranche  :  La  Nation, 
la  Loi  et  le  lioi. 

5.  Les  pièces  de  trente  et  de  quinze  sous 
porteront  les  mêmes  empreintes,  à  l'excep- 
tion dn  coq  et  du  faisceau.  * 

6.  La  monnaie  de  cuivre  portera  la  même 
effigie  du  Roi  et  la  même  légende  ;  le  revers 
seul  sera  différent 

7.  L'empreinte  du  revers  sera  un  faisceau 
traversé  par  une  pique  surmontée  d'un  bonnet 
de  la  Liberté;  autour  une  couronne  de  chêne, 
avec  la  légende:  La  Nation,  la  Loi  et  le  Roi, 

8.  Sur  toutes  les  monnaies,  le  millésime 
sera  en  chiffres  arabes ,  suivi  de  l'année  de  la 
liberté. 

y.  Il  sera,  sans  délai ,  procédé  à  la  forma- 
tion des  nouveaux  coins  et  matrices. 

10.  Tous  les  artistes  pourront  concourir  à 
lein-  gra^-ure ,  et  la  préférence  sera  jugée  sur 
l'avis  de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture.     ' 

I  T.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'As- 
semblée nationale  par  son  comité  des  mon- 
naies ,  eHe  prononcera  sur  l'indemnité  qui 
pourra  élre  due  aux  artistes  dont  le  travail 
ue  serait  paijugc  utile. 


9=:i5  ATRit  1791.  —  De'cret  qui  charge  les 
commissaires  du  Roi  qui  doivent  se  rendre  à 
Cayenne ,  de  prendre  les  informations  les  pins 
précises  sur  les  érènemens  qui  se  sont  passes 
dans  celle  colonie  les  9  et  10  août  dernier.  (L. 
4,  aos;  B.  i5,  64.) 


9  =  i5  AViiiL  1791.  — Pe'crel  qui  autorise  les 
dëpartemens  de  Maine-et-Loire,  du  Cher,  le 
district  d'AbberilIe,  dëparlement  de  la  Somme  ; 
le  dc'parlemenl  de  la  Mayenne  et  le  disrricl  de 
Laval  conjointement,  ^  acquérir  les  bâiimens 
nécessaires  2i  leur  établissement  ;  cl  qui  porle, 
en  outre,  que  le  bailliage  du  PaUrs  et  ses  dé- 
pendances seront  occupés  par  le  direcrpire  du 
déparirment  de  Paris.  (L.  4,  228  ^  B.  i3  ,  Sa 
et  suiv.) 

9  =  17  AVRIL  1791.  — Décret  relatif  à  1»  cir- 
conscription des  paroisses  de  Noynit ,  Tours , 
Quimper,  Nevcrs  et  Angers.  (  L.  4,  28Si  B- 
i3,  56  et  sai?.) 


9  ATRît  T791.  —  Décret  portant  vente  de  do- 
msines  nationaux  1é  dlfférenles  municipalités 
de»  déparfemens  de  l'Aisne ,  Basses-Pyrénées, 
Gers  et  Lot.  (B.  i3,  55.) 


9  AvniL  ï  791 .  —  Décret  qui  met  le  sieur  Bonjour 
sous  1:»  garde  de  la  loi,  relativement  \  une  dé- 
nunciatiiin  faite  contre  le  ministre  de  la  as- 
rine.  (B.  i3,  60.) 


9  AVRIL  1791.  —  pérret  qui  renvoie  au  comité 

.des  dumaîàjcs  la  péiiiiun  de  la  municipalité  de 

Bresl ,  relalire  li  l'acquisiiiun  faite  par  le  Roi, 

en  1786,  des  terres  du  Châlrl  èl  de  Carman. 

(B.  i3,  60.) 

10  =  1 5  ATRTL  1791.  —'Décret  relatif  an  paîe- 
nteni  des  diverse*  parties  d'enipriinlsjtorties  par 
la  voie  des  derniers  tirjp.-s,  rt  destinées  3i  être 
rembitnrsces  en  1791.(1.  4,  207;  1*.  i3,  78.) 

,  é 

L'Assemblée  nationale  dccrôlc  ((ue  les  paiv 
ties  des  ditTéreus  emprunts  qui  sont  sorties 
en  remboursement  par  la..voie  des  derniers 
tirages ,  pour  être  payées  daus  le  coun  de  U 
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joui  ou  dû  jouir  les  précédens  f  cmîen  des 
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nrésente  année,  seront  payées  i  la  caisse  de 
f  extraordinaii'e ,  en  suivant  les  formes  éta- 
blies par  les  lob  de  l'Etal  pour  le  paiement 
des  autres  parties  semblabkà ,  déjà  sorties  en 
remboursemeni  pour  les  années  précédentes. 

10.  ATHit  1791.  — ProcUmation  du  Roi  poor  le 
Mnriçe  des  mcuageries  nationales,  coches  et 
voîtares  d'eau.  (L.  4t  169.) 

Art.  I*'.  Le  service  des  messageries  natio- 
nales et  voitures  d'eau  sera  sous  l'inspection 
et  surveillance  du  directoire  des  postes  et 
messageries. 

a.  Conformément  au  décret  des  6  et  7= 
19  janvier  1791  *  tous  les  droits  de  message- 
rie par  terre ,  les  droits  de  coches ,  t>acs,  na- 
teaux  sur  les  rivières  et  canaux  navigables, 
compris  dans  la  dénomination  générale  de 
voitures  d'eau,  possédés  par  les  particuliers, 
communautés  d'nabitans ,  ou  états  des  ci-de- 
vant provinces,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sont  abolis  à'compter  du  i*'  avril  1791 ,  sauf 
l'indemnité  que  pourront  prétendre  les  con- 
cessionnaires engagistes  et  échangbtes  de 
semblables  droits  dépendant  du  domaine  de 
l'Etat;  et  k  compter  de  la  même  époque,  ces 
exploitations  feront  partie  de  la  ferme  géné- 
rale des  messageries.  Toutes  les  autres  de  la 
même  nature,  dépendant  du  domaine  public, 
et  qui  n'ont  pas  été  comprises  jusqu'ici  dans 
le  bail  de  la  terme  générale  des  messageries, 
y  seront  réunies. 

3.  Le  service  des  messageries  nationales  et 
voitures  d'eau  sera  établi  d'après  les  princi- 
pes du'  décret  du  26=39  août  1790,  qui 
porte  l'abolition  du  droit  de  permis  et  de  ce- 
fni  du  transport  exclusif  des  voyageurs  et  mar- 
chandises, et  qui  acsonle  à  tout  particulier 
la  faculté  de  conduire  ou  faire  conduire  li- 
brement les  voyageurs  et  marchandbes,  en 
se  conformant  aux  formalités  prescrites  par 
l'article  ^  de  ladite  loi ,  sans  qu  il  soit  perinb 
néanmoins  à  aucun  particulier  ou  compa|;nie, 
autre  que  les  fermiers  des  messagerioi  natio- 
nales et  voitures  d'eau ,  d'annoncer  les  départs 
à  jour  et  heure  fixes,  ni  d'établir  des  relais, 
non  plus  que  de  se  charger  de  reprendre  et 
conduire  des  voyageurs  qui  arriveraient  en 
voitures  suspendues,  si  ce  n'est  après  un  in- 
tervalle du  jour  au  lendemain  entre  l'époque 
de  l'arrivée  desdits  voyageurs,  et  celle  de  leur 
départ. 

4.  I^  fermiers  des  messageries  nationales 
et  voitures  d'eau  auront  seuls  le  droit  de  dé- 
part à  jour  et  heure  fixes ,  et  de  l'annonce 
desdits  départs ,  ainsi  que  de  celui  de  l'éta- 
blissement de  relais  à  des  points  fixes  et  dé- 
terminés. Leifrs  voitures,  chevaux ,  hamab, 
servant  k  l'usage  du  service  public ,  ne  pour- 
ront être  saisis  dans  aucun  cas  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

5.  Les  fermiers  jouiront,  comme  en  ont 


ports  et  terrains  sur  le  bord  des  nvieres,  ae- 
cessaires  à  l'exploitation  des  voîtares  d'cao. 

6.  Tous  les  établissemcns  des  messageries 
exbtans  seront  entretenus  par  les  noineani 
fermiers;  ib  seront  en  outre  obligés  d'établir 
des  voitures  sur  les  nouvelles  routes,  lors- 

au'elles  seront  achevées,  et  de  desscoir  ks 
deb-lieux  de  département,  de  district  ei  de 
juridiction ,  conformément  à  la  nouvdle  divi- 
sion du  royaume,  lorsqu'ib  en  seront  rcqni*. 
d'après  les  demandes  qui  en  seroot  Eûtes  ja 
pouvoir  exécutif  par  les  diredobes  de  dépar- 
tement. 

7.  Le  service  actuel  des  diligences  izeaat 
vingt-cinq  à  trenle  lieues  par  jour ,  et  dcrn 
lieues  à  Hieure,  sera  entretenu  sur  toute&ks 
routes  où  la  nouvelle  divbion  du  royauoie  «t 
les  intérêts  du  conunerce  l'exigeront;  mais,  1 
partir  du  i*  octobre  179a,  s'il  n'est  pas  pos- 
sible avant  celte  époque,  les  fcnni«R  » 
pourront  plus  employer  que  des  diligence» 
légères  et  commodes,  dont  aucune  ne  pown 
être  chargée  de  plus  de  huit  quintaux,  bm 
compris  le  paquet  de  chaque  voyageur,  6« 
i  qmnze  livres, 

8.  Les  diligences  seront  commodes  et  tese- 
res,  et  à  cet  effet  elles  seront  à<^aatreoea 
six  places  dans  l'intérieur  de  la  voiture.  Bte 
seront  montées  sur  quatre  roues ,  et  ait^e 
d'un  nombre  suffisant  de  chevaux,  rdâ*e^ 
de  manière  à  être  conduits  régulièremeoi  « 
train  de  poste  à  raison  de  deux  lûenes  p» 
heure.  Les  stations  seront  établies  dans  te 
villes,  afm  que  les  voyageurs  trouvent  pti.> 
facilement  toutes  les  commodités  désiiablA. 

A  dater  du  i*'  juillet  prochain,  toutes  b 
voitures  employées  au  service  des  lnesâ?^ 
ries,  et  conduites,  soit  pac  les  cberaui  Sr 
maîtres  de  poste,  soit  par  ceux  appartnai- 
aux  fermiers,  sous-fermiers  et  cntrepre««i^ 
de  rëlab,  seront  marquées  sur  les  portière* 
d'une  fleur  de  lys  avec  ces  mots  au-des»< 
Mestageries  nauonaUt,  Défenses  sont  fait 
aux  maîtres  de  poste,  même  à  ceux  qui  » 
ront  traité  de  gré  à  gi-é  avec  le  fermier  *- 
messageries ,  de  conduire  pour  leur  tom{^ 
et  pour  celui  du  fermier  des  messagerie».  ^ 
voUures  qui  ne  seraient  pas  marquêiss  et  àe- 
signées  ainsi  qu'il  est  dit  d-dessus. 

9.  Les  fermiers  entretiendront  en  «è» 
temps,  sur  les  prindpales  routes  et  sur  w!^ 
de  communication ,  des  carrosses,  fonrgo*  »î 
autres  voitures  destinées  au  tran^ort  ^ 
marchandises,  ballols  et  piquets  qui  leur  <^ 
ront  confiés.  Ces  voitures  seront  atteleestft 
nombre  sufGsant  de  chevaux,  avec  ks  re^ 
nécessaires  pour  faire  qumac  à  vio^  hea| 
par  jour  sur  les  roules  où  cette  célente  ^ 
nécessaire  et  praticable. 

10.  nnepourra  être  exige,  pourlein»^ 
port  des  voyageurs  et  marchandises  d»^  » 
voitures  de  terre  et  d'eau ,  d'autres  pnx  f* 
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ceux  fixés  par  le  Urif  annexé  à  la  présente 
proclamation.  Le  prix  des  places  dans  les  Toi- 
tures de  terre  sera  réglé  par  lieue,  lequel  prix 
sera  également  suivi  pour  les  établissemans 
qui  auront  lieu  par  augmentation  de  service, 
ou  sur  de  nouvelles  routes  ou  communica- 
tions; en  observant  que  les  distances  seront 
comptées  par  lieues  de  deux  mille  deux  cent 
quatre-vingt-trois  toises,  et  non  par  lieues  de 
poste.  Les  fermiers  pourront  en  outre  faire 
nartir  des  vpitures  extraordinaires,  i  la  vo- 
lonté des  voyageurs,  dont  le  prix  pourra  être 
réglé  de  gré  à  gré  avec  eux.* 

II.  Les  voitures  d'eau  seront  soumises  à  la 
visite  des  experts  nommés  par  la  municipa- 
lité de  la  ville  de  Paris,  quant  à  ce  qui  con- 
cerne les  voitures  dont  le  départ  est  fixé  à 
Paris  ;  et  par  les  municipalités  des  lieux  pour 
les  autres  voitures  d'eau,  pour  assurer  la  so- 
lidité et  veiller  à  ce  qu'elles  soient  conduites 
par  des  hommes  expérimentés  et  en  nombre 
suffisant,  avec  les  chevaux  nécessaires  pour 
remonter  les  rivières,  de  manière  à  ce  que 
tous  les  aocidens  soient  prévenus.  Se  réserve 
Sa  Majesté  de  pourvoir,  par  une  proclamation 
particulière,  à  l'exactitude  du  service  et  à  la 
police  des  voitures  d'eau. 

la.  Les  fermiers  et  sous-fermiers  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  diminuer  le  nom- 
bre des  départs  et  retours  de  leurs  voitures  ; 
mais  ib  pourront  les  augmenter.  Ils  ne  pour- 
ront non  plus  avancer  ni  reculer  les  jours  et 
heures  fixés  desdits  départs,  ni  en  changer 
les  points  fixes  et  déterminés,  sanrrautorisa- 
tion  du  directoire  des  postes  et  messageries, 
et  qu'après  en  avoir  instruit  le  public  au 
moms  quinze  jours  d'avance  par  des  affiches 
multiphées. 

1 3.  Conformément  à  ce  qui  est  statué  par 
le  décret  du  26=29  ^^^^  '79<^  1^  assem- 
blées et  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict, les  municipalités,  ni  les  tribunaux,  ne 
pourront  ordonner  aucun  changement  dans 
l'organisation,  le  service  et  la  marche  des 
messageries  et  voitures  d*eau. 

14.  Les  voyageurs  retiendront  leurs  places 
quelques  jours  avant  le  départ  des  voitures, 
en  payant  les  arrhes,  suivant  l'usage,  et  en 
faisant  enregistrer  leurs  noms  :  il  leur  en  sera 
délivré  une  reconnaissance,  qu'ils  produiront 
en  montant  dans  la  voiture. 

1 5.  Les  ballots  ou  paquets  seront  enregis- 
trés avec  déclaration  de  leur  contenu ,  après 
avoir  été  pesés,  numérotés  e^  timbrés  en  pré- 
sence de  ceux  qui  les  apporteront. 

x6.  Il  sera  absolument  nécessaire  d'affran- 
cliir  les  volailles,  gibiers  et  comestibles  de 
toute  espèce,  et  généralement  tous  les  objets 
susceptibles  de  dépérissement  et  de  corruption 
par  laps  de  temps  :  il  en  sera  de  même  de  tous 
les  objets  dont  la  valeur  réelle  ne  pourra  équi- 
valoir aux  frais  de  transport. 

1 7.  Les  ballots ,  paquets  ou  effets  qui  n*au- 


ront  pu  être  délivrés,  par  mauvaise  adresse 
ou  faute  d*être  réclamés ,  seront  déposés  et 
gardés  dans  un  endroit  à  ce  distiné,  et  il  en 
sera  tenu  registre;  et  si,  après  deux  années 
de  garde,  lendits  ballots,  pa(]tiets  ou  effets  ne 
sont  pas  retirés  par  ceux  qui  en  auront  droit, 
ils  seront  vendus  publiquement  et  à  l'enchè- 
re; le  produit  en  sera  versé  au  Trésor  public 
en  dédfuction  des  frais  de  transport ,  et  procès- 
verbal  en  sera  fait  et  conserve  pour  servir  en 
tant  que  de  besoin ,  en  cas  de  réclamation. 

18.  Seront  néanmoins  exceptés  les  cornes- 
tibia,  et  généralement  tous  les  objets  sus- 
ceptibles de  corruption  et  de  dépérissement. 
Les  fermiers  sont  autorisés  à  jeter  lesdits  ob- 
jets dès  qu'ils  cesseront  de  pouvoir  être  gar- 
dés, et  sans  être  tenus  à  aucun  dédommage- 
ment; il  en  sera  néanmoins  également  tenu 
registre. 

19.  Le  conducteur  de  chacune  des  voitures 
sera  porteur  d'une  feuille  de  départ,  qui  sera 
visée  par  les  inspecteurs  établis  de  distance 
en  distance,  dans  laquelle  seront  spéclfiéiles 
objets  qui  doivent  être  déposés  dans  chaque 
bureau  de  direction;  le  tout  conforme  à  l'en- 
registrement du  lieu  du  départ 

ao.  Chaque  directeur  sera  tenu  d'enregis- 
trer tous  les  objets  qu'il  aura  reçus,  et  il  ne 
Sourra  les  délivrer  qu'après  avoir  tiré  valable 
échar^e  des  personnes  auxquelles  ils  seront 
adresses. 

21.  Tous  les  registres  employés  à  l'exploi- 
tation des  messageries  et  voitures  d'eau,  se- 
ront numérotés  par  première  et  dernière  page, 
et  paraphés;  et  les  fermiers  des  messageiTes 
et  voitures  d'eau  seront  tenus  d'en  donntf 
communication  au  directoire  des  postes  et 
messageries,  à  chaque  réquisition.  Les  fer- 
miers se  conformeront,  au  surplus ,  en  ce  qui 
concerne  leur  exploiution,  aux  dispositions 
de  la  loi  du  timbre,  sans  que,  sous  prétexte 
des  frais  que  l'exécution  de  cette  loi  leur  oc- 
casionnera ,  ib  puissent  exiger  du  public 
d'autres  droiu  que  ceux  fixés  par  le  tarif  an- 
nexé à  la  présente  proclamation ,  et  ce  à  peine 
de  concussion. 

22.  Les  fermiers  seront  responsables  de 
tous  les  paquets,  ballots,  marchandises  et 
espèces  qui  leur  seront  confiés,  jusqu'à  vala- 
ble décharge  ;  ib  seront  également  responsa- 
bles de  tous  les  effets  perdus  ou  endommagés 
parleur  faute;  et  les  dédommageuens  aux- 
queb  ils  seront  condamnés,  à  raison  de  celte 
responsabilité,  seront  directement  acquittés 
par  eux ,  sauf  leur  recours  contre  leurs  sous- 
fermiers  et  autres  employés  quelconques ,  du 
tait  desquels  ils  répondent 

23.  Les  dédommagemeiis  prononcés  contre 
les  fermiers  seront  proportionnés  à  la  valeur 
des  effets,  d'après  la  dtclaration  dési™tive 
desdits  effets,  qui  aura  été  faite  lors  de  l'en- 
registrement ;  et  k  faute  de  ladite  déclaratioa 

15. 


«9- 
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ils  ne  seront  tenus  qu*à  un  dédommagement 
de  cent  cinquante  livres. 

a4.  Ne  seront  tenus  lesdits  fermiers  de  ré- 
pondre des  évènemens  occasionnés  par  force 
majeure  et  causes  impossibles  a  prévoir,  ainsi 
que  par  défaut  d'emballage  et  de  précautions 
c]uelconc]ues  qui  dépendent  des  particuliers 
intéresses,  et  dont  mention  devra  être  faite 
en  leur  présence  dans  l'enregistrement 

a5.  Les  fermiers  ne  pourront  se  charger  du 
transport  d'aucun  papier,  si  ce  n'est  de  pro- 
cédures en  sacs  ou  registres,  à  moins  qu'ils 
n'en  aient  obtenu  la  permission  du  directoire 
des  postes  et  messageries.  Ils  seront  tenus, 
néanmoins,  sur  sa  réquisition,  et  dans  le  cas 
de  surcharge  des  courriers  des  malles ,  de  faire 
le  transport  des  ballots  de  papiers  ou  d'im- 
primés ,  d'après  un  prix  convenu  de  gré  à  gré, 
afin  oue  la  remise  aesdits  objets  aux  lieux  de 
leur  aestination  ne  puisse  éprouver  de  retard 
notable. 

26.  Les  fermiers  défendront  expressément 
à  leurs  préposés,, sous  peine  d'interdiction, 
et  de  revocation  en  cas  de  récidive,  et  sous 
la  garantie  des  fermiers,  de  porter  ou  de  re- 
mettre aucune  lettre  missive  et  aucun  papier 
autre  que  ceux  relatifs  à  leur  service. 

37.  Il  est  aussi  expressément  défendu  aux 
entrepreneurs  et  courriers  des  malles,  de 
prendre  dans  leurs  voitures  aucun  voyageur, 
ni  do  porter  aucune  marchandise  ou  ballot 
au  préjudice  des  messageries ,  sans  y  être  au- 
torisés par  un  ordre  signé  du  président  du  di- 
rectoire des  postes  et  messageries,  lequel  or- 
dre ils  seront  tenus  de  représenter  à  chaque 
inspecteur  des  messageries  qui  le  requerra; 
et  ce  sous  peine  d'interdiction ,  et  de  révoca- 
tion en  cas  de  récidive,  pour  les  courriers,  et 
de  résiliation  des  traités,  pour  les  entrepre- 
neurs des  malles. 

28.  Et  pour  assurer  l'exacte  observation 
des  deux  articles  ci-dessus,  les  voitures  des 
messageries  seront  soumises  aux  visites  des 
contrôleurs  des  postes ,  i  l'endroit  de  leurs 
stations.  Lorsque  les  fermiers  des  messageries 
auront  connaissance  que  les  courriers  d'une 
route  portent  des  paquets  à  leur  préjudice, 
ils  en  donneront  avis  au  directoire  des  postes, 
qui  autorisera  par  écrit  un  contrôleur  des 
messageries  k  visiter  le  courrier  a  un  endroit 
indiqué ,  et  les  procès-verbaux  de  ces  visites 
seront  adressés  au  président  du  directoire  des 
postes. 

29.  Les  fermiers  des  messageries  nationales 
et  voitures  d'eau  poun*onl  sous-fermer  telle 
partie  de  leur  exploitation  qu'ils  voudront, 
sous  la  clause  expresse  de  la  responsabilité  du 
service  de  leurs  sous-fermiers.  Lesdits'  fer- 
miers pourront  Iraiterde  la  conduite  de  leurs 
voitures  avec  les  maîtres  de  poste ,  de  gré  à 
gré,  ou  avec  tels  entrepreneurs  qu'ils  jugeront 
à  propos ,  pourvu  néanmoins  que  lesdits  sous- 


baux  et  traites  n'excèdent  pas  la  dorée  de 
leur  bail 

3q.  Les  maitrei  de  poste  qui  auront  traité 
avec  les  fermiers  et  sous-feroiien  des  mesâ- 
eeries,  auront  des  chevaux  particulièreiurat 
destinés  pour  ce  service ,  lesqueb  ne  poorrost 
être  compris  dans  le  iioii|^  de  ceux  eotn- 
tenus  pour  la  poste,  et  pour  chacon  desquels 
il  leur  est  accordé  trente  livres  de  grabika- 
tion,  en  remplacement  des  privilèges. 

3 1.  Il  est  défendu  aux  maîtref  de  po4f, 
sous  peine  de  privation  de  leurs  brevets,  de 
faire  aucune  entreprise  ni  marché  avec  an 
particuliers  ou  compagnies,  pour  la  coodaile 
des  voitures  faisant  le  transport  des  vopf^eon 
et  des  marchandises,  si  ce  n'est  avec  le>  fer- 
miers des  messageries  nationales  et  voitom 
d'eau,  et  avec  leurs  sous-fermiers;  et  ils  «^ 
ront  tenus  de  conduire  et  de  venir  prendit 
les  voitures  de  messageries  aux  burean  fi 
auberges  d^oisis  par  l'administration  des  imv 
sageries. 

32.  Les  fermiers  ou  leurs  pr^iosés  pooiwrii 
requérir  les  commandans  de  la  gendarment 
nationale  de  faire  escorter  par  deux  ca^alifiv 
ou  plus  s'il  est  nécessaire,  les  voiture»  «lc< 
messageries,  tontes  les  fois  que  cette  prccas- 
lion  leur  paraîtra  indispensable.  Ce  senvr 
extraordinaire  sera  aux  frais  des  fermiers,  fi 
acquitté  par  eux  sur  le  pied  fixé  par  le  n^ 
ment  du  i«»  juin  1773  et  par  ropdonnaiwt  >!• 
1 778 ,  et  ils  en  seront  remboursés  dans  le  ^ 
où  les  frais  d'escorte  seraient  occasionnée  ^ 
des  transports  pour  le  compte  du  gouvcr 
nement 

33.  Les  fermiers  seront  tenus,  sur  la  t&^- 
sition  des  corps  administratifs  ou  desooawir 
sairesdu  Roi  près  des  tribunaux, de vnte- 
porter  les  prisonniers  aux  lieux  qui  leurs^ntf 
indiqués  dans  les  ordres  par  écrit  qui  ^ 
seront  donnés.  Les  prisonniers  seront  oooiuj 
dans  des  voitures  commodes  et  sûres,  et  ^ 
lesquelles  les  fermiers  ne  pourront  iolroduin^ 

3 ne  les  personnes  employées  à  la  garde  ^ 
itî       '        '        ••    »      '-'-  ♦«- 

les 

l'humanité  doivent  inspirer; 
ponsables,  jusqu'à  leur  arrivée  à  leur  destin* 
tion,  de  tous  les  évènemens  qul«  par  suite  <i-- 
négligence  ou  de  séduction  de  leun  prépu^** 
pourraient  faciliter  l'évasion  desdits  pri^'^ 
niers,»ou  qui  tendraient  d'une  manière  qc- 
conque  à  s'opposer  au  cours  de  la  jasticv.  l' 
prix  du  transport  desdits  prisonniers  »c^ 
acquitté  par  le  Trésor  public,  ou  il  en sffi 
tenu  compte  aux  fermiers  sur  le  prix  de  [rc. 
bail,  en  représentant  les  mémoires  viâé>p»- 
le  directoire  du  lieu  de  la  destination,  w  r 
le  commissaire  du  Roi  du  tribnual,  et  en  n^ 
présentant  également  Tordre  du  départ,  W 
qud  ordre  indiquera  l'espèce  de  voiturf  <|'^ 
sera  employée  au  transport  de  cha^F' 
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sonnier,  de  manière  que  le  prix  du  tnmsport 
soit  {jacÛement  déterminé. 

34.  Les  fermiers  des  messageries  seront 
tenus  de  faire  remettre  à  leur  destination,  par 
leurs  facteurs,  suivant  l'usage  ordinaire,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée ,  les 
}>aqueU  apportés  par  les  diligences,  message- 
ries et  fourgons,  en  laissant  cependant  au 
public  la  liberté  de  les  retirer  ou  taire  retirer 
en  se  présentant  au  bureau  dans  lesdites  vingt- 
quatre  heures,  et  munis  de  lettres  d'avis. 

35.  Toutes  les  plaintes  et  contestations  oui 
pourront  s'élever  entre  les  particuliers  et  les 
tèrmiers,  ou  entre  les  fermiers  et  sous-fer- 
miers ,  seront  adressées  au  pouvoir  exécuUf , 
qui  fera  faire  enàuite  les  vérifications  néces- 
saires par  les  directoires  de  département,  sauf 
le  renvoi,  en  cas  de  contestation  judiciaire, 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  conformé- 
ment au  décret  du  a6  =:  29  août  1790. 

36.  Les  précédens  réglemens  sur  le  fait  des 
messageries  seront  exécutés  en  tout  ce  à  quoi 
il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  procla- 
mation. 

Tarif  poor  les  voilure»  de  (erre. 

Le  prix  de  chaque  place  par  lieue  de  deux 
mille  deux  cent  quatre-vingt-trois  toises ,  dans 
les  diligences,  sera  de  12  sous. 

Dans  les  cabriolets  des  diligences  ,  tant 
qu'ils  existeront,  8  sous. 

Dans  les  carrosses ,  8  sous. 

Dans  les  paniers  des  carosses  et  dans  leà 
fourgons,  4  sous. 

Ghac|ue  voyaeeur  pourra  faire  transporter 
avec  lui  un  sac  ae  nmt,  ou  porte-manteau;  du 
poids  de  quinxe  livres,  pourlequel  il  ne  paiera 
aucun  port. 

Or  et  argent. 

Le  transport  de  l'or  et  de  l'argent  monnayé 
ou  non  monnayé ,  sera  de  3o  sous  par  rooo  li- 
vres et  )>ar  vingt  lieues,  au  lieu  de  40  sous, 
prix  actuel.  Cette  réduction  du  quart  aura  lieu 
sur  les  autres  sommes. 

Le  prix  des  bijoux ,  ealons,  objet?  précieux, 
dont  la  valeur  sera  déclarée,  sera  le  même 
que  celui  de  l'or  et  de  l'argent. 

Le  port  des  papiers  de  procédures  et  d'af- 
faires sera  double  de  celui  des  mardiandises. 

Le  port  des  bagages  et  marchandises  par 
les  diligences  ne  pourra  excéder  le  prix  actuel 
de  6  deniers  par  livre  par  dix  lieues,  ou  a5  li- 
VTes  par  quintal  pour  cent  lieues. 

Le  port  des  mêmes  objets  par  les  carrosses 
et  fourgons  ne  pourra  excéder  x5  livres  du 
quinlal  par  cent  lieies ,  et  à  proportion  pour 
les  autres  distances. 

Les  paquets  au-dessous  de  dix  livres  paie- 
ront comme  s'ils  pesaient  dix  livres. 

Le  port  des  paquels  de  i5  livres  et  au-des- 
sous, chargés  sur  les  carrosses  et  fourgons  > 


sera  le  même  que  celui  fixé  pour  les  dili- 
gences. 

Les  sommes  au-dessous  de  5oo  livres  paie- 
ront comme  pour  5oo  liv. 

Les  transports  faits  à  moins  de  dix  lieues , 
seront  comptés  comme  pour  dix  lieues,  et, 
au-dessus  de  dix  lieues,  l'augmentation  pro- 
portionnelle du  port  aura  lieu  de  cinq  lieues 
en  cinq  lieues. 

Tarif  pour  les  voilares  d*eau. 

Le  prix  des  places  de  Paris  à  Auxerre  sera 
réduit  à  7  Uvres  10  sous ,  au  lieu  de  9  livres 
7  sous  6  deniers; 

Le  port  du  quintal  à  5  livres,  au  lieu  de  9 
livres  7  sous  6  deniers; 

Le  prix  des  places  de  Paris  à  Montargis  sera 
réduit  à  4  livres ,  au  lieu  de  5  livres  1  sou  3 
deniers  ; 

Le  port  du  quintal  à  a  livres  i5  sousi  au 
lieu  de  5  livres  x  sou  3  deniers. 

Le  prix  des  places  de  Paris  à  Nogent-sur- 
Seine  sera  réduit  a  5  livres  xo  sous ,  au  lieu 
de  6  livres  x8  sous. 

Le  port  du  quintal  à  3  livres  x  5  sous,  au  lieu 
de  six  livres  18  sous. 

Le  prix  de^places  et  du  transport  des  mar- 
chandises, dans  les  autres  voitures  d'eau ,  ne 
sera  point  augmenté. 

Le  prix  des  places  et  du  transport  des  mar- 
chandises sera  proportionnel  «pour  les  distan- 
ces intermédiaires  comptées  par  eau,  entre 
Paris  et  les  villes  d'Auxerre,  Montargis  et 
Nogept-sur-Seine. 

Ce  prix  proportionnel ,  attendu  les  frac- 
tions qui  en  résultent ,  sera  calculé  par  lieue 
pour  les  distances  intermédiaires  entre  Paris 
et  les  villes  d'Auxerre, Alontargis  et  Nogent- 
sup-Seine ,  à  a  sous  6  deniers  pour  les  voya- 
geurs ,  et  à  X  sou  6  deniers  pour  le  quintal 
des  marchandises. 


10=  i5  AVRIL  1791.—- Décret  inlerprëiatif  de 
celui  du  20  mars  dernier,  qai  accorde  aux  offi- 
ciers ministériels  les  inlérêls  de  lectr  remboar- 
semenf,  à  compter  dn  i*''  juillet  1790.  (L.  4t 
ao8;  B.  i3,  78.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  ouï 
son  comité  de  judicature ,  et.. voulant  préve- 
nir les  extensions  qui  pourraient  être  don- 
nées au  décret  par  lequel  elle  a  fait  'coudr 
les  intérêts  du  remboursement  accordé  aux 
officiers  ministériels,  à  compter  du  i*' juillet 
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Déclare  que  ledit  décret  n'est  applicable 
rju'à  ceux  ttes  officions  ministériels  qui  sont 
oénommés  dans  celui  des  ai  et  34  décembre 
dernier* 

10  AVRIL  1791.  —  Proclamation  du  Roicapcer- 
n^nt  rap|*lication  ,  au  profit  des  anciens  con- 
tribuables ordinaires  des  ci-devaol  provinces  de 
pays  d*clection  el  de  celles  de  Lorraine,  Fraa- 
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che-Comtë  et  Roassillon,  sar  leurs  impositions 
ordinaires  de  1790,  da  produit  des  rÂles  sup- 
plétifs des  six  derniers  mois  de  1789.  (L.  4  « 
184.)  

10  AVRIL  1791. —  Proclamilion  du  Roî  concer- 
nant les  capitatiuns  retenues  pour  1790,  aoz 
officiers  militaires  de  la  marine  et  autres.  (L. 
4,  195)  

10  ^  i5  AVRIL  1791.  —  Décret  qui  ordonne  le 
remboursement  de  plusieurs  parties  de  l'arrié- 
ré du  département  des  ponis-et-chansiées ,  de 
celui  des  finances  et  de  la  maison  du  Roi.  (L. 
4,  2iai  B.  i3,  66.) 

10  ATHiL  1791-  -—  Décret  portant  vente  de  do- 
maines nationaux  k  différentes  municipalités 
des  déparlemens  du  Loiret ,  de  la  Sarihe ,  de 
la  Seine-Inférieure  et  de  l'Yonne.  (B.  i3,  65  ) 


10  AVRIL  1791.  —  Acquits-à-caution.  ^oy.  6 
AVRIL  1791-  — Administration  des  domaines. 
^of.  6  AVRIL  179t.  — Cathédrale  d'Evrenx. 
A^o/.  6  AVRIL  1791.  — Glermonten  Beauvoi- 
sis,  etc.  f^oy.  4  avril  1791.  —  Contribution 
foncière,  ^oy.  I7]xars  1791!  —  Contribution 
patriotique,  f^oy.  10  mars  1791.  —  Douanes. 
f^oy.  i5  MARS  1791.  —  Fonlarèche.  P^oy.  a 
AVRIL  1791  —Grands  Hommes.  F'oy.  4  avril 
1791.— Honneurs.  F'oy.  4  arril  1791. — Mon- 
nates.  f^oy.l  avril  1791. — Morue  et  hareng. 
f^oy.  7  MARS  1791.  —  Professeurs,  ^oy.  %S 
MARS  1791.  —S"  Quiniot  et  Floriat.  f^oy.  6 
AVRIL  1791.  —  Renies  d'hdpitanx,  etc.  A^o/. 
6  AVRIL  1791. — Rodea.  roy.  a6  mars  1791. 

11  AVRIL  I79i>  —  Décret  portant  qu*il  sera 
nommé  deux  coiAmissaires  pour  assister  à 
Tinstallation  du  tribunal  de  cassation.  (B.  i3, 

79)  

la  =r  17  avril  1791. — ^Décret  qui  enjoint  aux 
directoires  de  district  d'envoyer  au  comité 
d'aUénaiion  Tëlat  de  la  valeur  présumée  des 
domaines  nationaux  compris  dans  leur  cir- 
conscription. (L.  4«  s3a;  B.  i3,  84*) 

L*Asseinblée  nationale ,  désirant  faire  con- 
naître, par  approximation,  la  valeur  des  do- 
maines nationaux  qui  sont  le  gage  des  assi- 
gnats, décrète  que  les  directoires  de  tous  lei 
districts  du  royaume  seront  tenais  d'envoyer 
au  comité  d'aliénation,  dans  le  délaid  un 
mois  an  plus 'tard ,  à  compter  de  ce  jour,  Té- 
tât de  la  valeur  présumée  de  tous  les  domai- 
nes nationaux  compris  dans  leur  droonscrip- 
tion.  Ib  sépareront,  dans  leur  évaluation ,  la 
valeur  des  oiens  dont  les  décrets  ordonnent  la 
Tente,  et  celle  des  bois  et  forêU,  et  droits  incor- 
]>orels,  dont  les  décrets  ont  ordonné  la  con- 
servation. 

la  =  17  AVRi^  1791*  —  Décret  relatif  à  la  li- 
quidation des  dettes  des  ci -devant  pays  d'é« 


tats  à  la  charge  de  la  nation.  (L.  4«  *l^i^ 
x3,  8a.)  ; 

Art.  I*'.  n  sera  incessamment  procédé  à  b 
liquidation  des  dettes  des  ci-devant  pays  d'é- 
tats qui  doivent  être  à  la  charee  de  la  nitioiL 

a.  Seront  réputées  dettes  des  pays  d'éWs 
i  la  charce  de  ta  nation,  toutes  celles  qui  ont 
été  autorisées  dans  les  formes  d-devant  pro' 
crites  et  usitées  dans  les  différentes  provinces 
on  reconnues  lors  des  rétmions  des  diffém- 
tes  provinces  au  royatune. 

3.  Les  d-devant  trésoriers  et  receveurs  ds 
piiys  d*états  seront  tenus  de  remettre  suis  dé- 
lai aux  commissaires  nommés  par  les  d^- 
temens  desdits  pays,  en  exécution  dudeaet 
du  a'a  décembre  dernier,  un  état  exact  des- 
dites dettes  et  des  intérêts  qui  letn*  soot  al- 
loués ;  et  lesdits  commissaires  seront  égalcaent 
tenus  de  certifier  lesdits  états,  et  de  prèsoi' 
ter  les  délibcEations,  titres  et  pièœs  qui  otl 
autorisé  les  emprunts. 

4.  Les  porteurs  de  contrats  sur  les  d-demt 
pays  d'étaU,  et  d'offices,  dont  la  fioaiKti 
été  originairement  remboursée  par  les  ô-dfr 
vant  pays  d'états  et  par  eux  afaénée ,  seroil 
obligé  de  les  représenter  à  la  diredioa  delà 
liquidation  dans  le  délai  de  trois  mob,  élite 
seront  admis  à  en  toucher  les  intérêts  qa'aprà 
la  liquidation. 

5.  Les  intérêts  desdites  dettes,  ainsi  vérifiée 
et  liquidées,  seront  payés  aux  mêmes  taises 
que  les  diverses  rentes  constitué^  sur  nîlai; 
et  les  créanders  de  ces  dettes  jouiront ,  coa- 
me  ceux  de  TEtat,  de  la  facolté  de  faire 
constituer  leurs  créances, si  bon  leur  sflnbie- 

6.  En  conséquence  des  artides  ci-dessBi, 
toutes  les  propriétés,  tant  mobilières  qs'is' 
mobilières ,  appartenant  aux  d-devant  pf' 
d*états  à  titre  collectif,  seront  déclarées  èy 
maines  nationaux. 

la  =  ï7  AVRIL  1791.  —  Décret  relatif  w  ^ 
ces  vacantes  par  mort ,  démission  o«  astt*- 
ment,  dam  les  directoires  de  département  (t 
4,  «77  î  B.  i3,  86.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  »  j»- 

Su'aux  prochaines  assemblées  des  conseils» 
épartement  et  de  district,  les  places  qui  sont 
actudlement  bu  qui  dericndront  vacantes  ptf 
mort,  démission  ou  autrement,  dan»  kan 
directoires  respectifs,  seront  f«»pï.'<*2 
ceux  des  membres  desdits  oonsdls  qui  ic^ 
nommés  i  cet  dfet  par  les  membres  resti» 
desdits  directoires.  e 

la  AVRIL  =  i5  «Al  1791  —  Décret  rdalif» 
traitement  des  corés  stpprimés.  (L.  4«  :"• 
B.  i3,  84.) 

r©/.  loi  du  17  iUttLBT  =  a4  AVRIL  V^ 

Art.  f".  Le  traitement  Mcordé  par  les  »' 
ticles  6  et  7  du  décret  du  18  octobre  i^ 
dans  les  cas  portés  par  lesdits  aitidei ,  ne  vB 
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11=17  AVBit  17  91. —Décret  qui  eonceriie  pro- 
visoirement l'oriinÎMlion  de  U  garde  natio- 
nale de  Saint-Chinian.  (L.  4*  a35  ;  B.  i3,  86.) 


et  ne  peut  être  fixé  que  sur  les  revenus  dont 
jouissaient  les  curés  supprimés  avant  la  fixa- 
tion du  traitement  accordé  au  clergé  futurpar 
le  décret  du  la  juillel=a4  août  1790. 

a.  Dans  la  fixation  du  revenu  des  curés 
supprimés,  ne  sera  pas  compris  le^  casuel 
qu  ils  percevaient  avant  la  suppression. 

3.  Néanmoins,  Tarticle  10  du  titre  I*' du 
décret  du  a4  juillet  =  a4  août  1790,  sera 
exé^té  vb-à-vis  lesdils  curés  supprimés;  en 
conséquence,  même  dans  le  cas  ou  ils  ne  vou- 
draient accepter  des  places  de  vicaires,  leur 
traitement  n'éprouvera  aucune  réduction, 
lorsque  leurs  revenus  n'excéderont  pas  mille 
livres,  sans  qu'ils  puissent  prétendre  cette 
somme  lorsque  leurs  anciens  revenus  ne  l'at- 
teignaient pas,  mab  seulement  la  somme  de 
huU  cents  livres ,  quelque  modique  qu'ait  été 
leur  préoédentrevenu,  ou  quand  ils  n'en  au- 
raient eu  d'autre  que  le  casuel. 

4.  Dans  le  cas  où  ils  accepteraient  des.pla- 
ces  de  vicaires ,  leur  traitement ,  quelque  mo- 
dique qu'ait  été  leur  revenu,  ne  pourra  être 
au-dessous  de  la  somme  de  douze  cents  livres. 

5.  Ils  jouiront  pareillement ,  en  conséquen- 
ce dudit  article ,  de  l'excédant  de  la  totalité 
(lu  revenu  qu'ils  avaient  ;  à  condition  toute- 
fois que  la  totalité  de  leur  traitement  ne  ponr^ 
ra  excéder  le  maœimum  de  six  mille  livra , 
quel  qu'ait  été  leur  revenu ,  dans  le  cas  où  ils 
auraient  accepté  des  places  de  vicaires;  et 
dans  le  cas  où  ils  prâéreraient  de  n'exercer 
aucune  fonction,  le  maximum  de  leur  pen- 
sion ,  quel  qu'ait  été  leur  revenu,  sera  de  deux 
mille  quatre  cents  livres,  aux  termes  de  Tar- 
ticie  ti  du  décret  du  iS  octobre  1790. 

6.  Les  curés  réguliers  supprimés  auront  la 
faculté  de  prendre  le  traitement  qui  leur  est 
accordé  par  le  présent  décret,  ou  la  pexision 

3ui  a  été  réglée  pour  les  ci-devant  religieux 
e  leur  maison  ou  congrégation. 

7.  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions  de 
Tarticle  5,  ceux  qui ,  avant  obtenu  ^es  pen* 
sions  de  retraite  sur  des  bénéfices  dont  ils 
étaiept  titulaires,  autres  c^ue  des  cures,  ac- 
cepteraient des  places  de  vicaires  des  évêques 
ou  curés,  ou  qui  seraient  pourvus  de  cures; 
ils  conserveront  les  portions  de  leurs  pen- 
sions qui  leur  sont  conservées  par  les  précé- 
dens  décrets,  dans  le  cas  où  ils  accepteraient 
des  fonctions  ecclésiastiques ,  et  les^  réuniront 
aux  traitemens  attachés  à  ces  fonctions. 

8.  Les  dispositions  du  {présent  décret  ne 
sont  applicables  qu'aux  curés  qui  ont  prêté  le 
serment  prescrit  par  les  décrets  de  TAssem- 
bléc  nationale.     

la  =  17  ATHrt  1791.  —  De'crel  qai  ordonne 
qne  le  tiear  Piqoel  ,  officier  municipal  de 
Donat,  ne  «era  pas  compris  dans  le  décret  da 
19  mars  dernier,  qai  ordonne  l'arreslation  dei 
oificiers  municipaux  de  celle  ville,  (L.  4i  s8o; 
B.  i3,  80  ) 


12=:  17  AVAii.  1791*  — 'De'crel  qai  antorîse  le 
département  de  la  Creuse  k  acquérir  les  bâti- 
mens  nécessaires  à  son  établissement.  (L.  4  • 
373  ;  B.  i3,  80.) 

la  =  17  Avait  1791.  —  Décret  qui  autorite  le 
directoire  du  département  de  la  Corrèae  k  ac- 
quérir ks  bilimens  nécessaires  à  son  établis- 
sement. (B.  iS,  81.) 

la  ATBIL  1791.^- Décret  qui  autorise  le  direc- 
toire du  district  de  Sens  à  acqaérir  les  biti- 
mens  de  la  bibliothèque  du  ci-dcTant  chapHre 
de  Sens.  (B.  i3,  8a.) 

la  AVBiL  1791. — Etablissement  supprimé.  Koy. 

l4  AVRIL  1791. 

i3  =  i7  AvniL  1791.  — Décret  relatif  M'aboW- 
tion  du  droit  d*aubaine  et  de  déiraction  dans 
foutrs  les  poiseuions  françaises ,  même  dans 
les  deux  Indes.  (L.  4t  >34;  B.  i3,  ii3;  Mon. 
du  i4  avril  1791.) 

f^oy.  loi  du  6  =  18  août  1790. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  comités  réunis  des  do- 
maines, des  colonies,  de  constitution,  d'agri- 
culture et  de  commerce ,  ne  voulant  laisser 
aucun  doute  sur  l'intention  qu'dle  a  mani- 
festée par  son  décret  du  6  août  17^0,  con- 
cwnant  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de 
détraeiUm,  déclare  qu'il  doit  être  exécuté 
dans  toutes  les  possessions  françaises ,  même 
dans  les  deux  Indes. 


i3  =ao  AvaiL  1791.  —Décret  concernant  l'a- 
bolition de  plusieurs  droits  seigneuriaux,  no- 
tamment de  ceux  qui  étaient  ci-devant  an- 
nexés à  la  jusiice  seigneuriale,  et  le  mode  de 
rachat  de  ceux  qui  ont  été  déclarés  rachela- 
bles.  (L.  4*  3oa  ;  B.  i3,  93  ;  Mon.  du  i4  avril 
1791. 

yojf,  lois  du    4  AOUT  =  3  HOVSMIU  I789; 

du  i5  =  a8  HARS  1790  i  da3  =9  mai  1790 ^ 
da  a5  =:  aS  août  179a. 

L'Assemblée  nationale,  s'étant  réservé,  par 
l'article  39  du  titre  n  de  son  décret  du 
i5  mars  1790,  de  prononcer  sur  les  droits  ci- 
devant  annexés  à  la  justice  seigneuriale,  et 
voulant  foire  cesser  plusieurs  difficultés  rela- 
tives, tant  à  l'aboUtion  du  régime  féodal, 
Î|u*au  mode  de  rachat  des  droits  ci-devant 
éodaux  non  supprimés ,  décrète  ce  qui  suit  : 

TiTKB  I".  Des  droits  de  justice ,  de  plusieurs 
autres  droits  seigneuriaux ,  et  de  divers  effets 
de  rabolition  ,  tant  du  régime  féodal  que  des 
justices  seigneuriales. 

Art.  !•'•  Le  droit  seigneurivl  comm  dam 


996 


AMBHtnLiE  HATIOlTAUt  CONSTITUAirTB.  —   l3  AVRIL   179I. 


la  ci-deTant  province  de  LomÙDe,  sous  le  nom 
de  droit  de  troupeau  à  part,  est  aboli  à 
compter  dn  jour  ae  la  publication  des  lettres- 
patentes  du  3  novembre  1789,  intervenues 
sur  les  décrets  des  4,  6,  7,  8  et  x  i  août  précé- 
dent; sauf  aux  ci-devant  seigneurs  à  user  du 
pâturage  dans  les  territoires  où  ils  ont  des 
nabitations  ou  des  propriétés  foncières,  en  se 
conformant  aux  mêmes  règles  que  les  autres 
habitans  et  propriétaires ,  et  sans  rien  inno- 
ver, quant  à  présent,  aux  réglemens  et  usages 
des  cufférens  lieux ,  relativement  à  fa  faculté 
laissée,  ou  à  la  dà^ense  à  ceux-ci  de  faire 
garder  leurs  troupeaux  par  un  berger  ou 
pâtre  particulier. 

a.  En  conséquence,  les  particuliers  qui, 
dans  la  ci-devant  province  de  Lorraine ,  ont 
été,  par  le  décret  du  3=9  mai  x  790,  mainte- 
nus provisoirement  dans  la  jouissance  des 
baux  du  droit  de  troupeau  à  part^  à  eux  ac- 
cordé par  des  ci-devant  seigneurs ,  ne  pour- 
ront payer  qu*entre  les  mains  des  trésoriers 
des  municipalités,  dont  les  droits  ont  été  ré- 
servés par  ce  décret,  les  portions  de  leurs 
fermages  qui  sont  échues  depuis  sa  publi- 
cation. 

3.  Quant  aux  portions  desdits  fermages  qui 
étaient  échues  dans  l'intervalle  de  la  publica- 
tion des  lettres-patentes  du  3  novembre  17  89, 
intervenues  sur  les  décrets  des  4,6,  7 ,  8  et 
XI  août  X789 ,  à  celle  du  décret  du  3:^9  mai 
X790,  les  fermiers  qui  les  doivent  encore  les 
paieront  pareillement  auxdites  municipalités; 
mais  ils  ne  pourront  être  inquiétés  pour  celles 

Su'ils  auront  payées  entre  les  mains  des  ci- 
evant  sei^eurs;  sauf  aux  municipalités  à 
en  poursuivre  la  restitution  contre  ceux-ci , 
sans  néanmoins  que ,  sous  prétexte ,  soit  du 
présent  article ,  soit  du  précédent ,  il  puisse 
être  formé  aucune  répétition  contre  ceux  des 
ci-devant  seigneurs  qui  ont  joui  en  nature  du 
droit  de  troupeau  à  part,  depuis  la  publica- 
tion des  lettres-patentes  du  3  novembre  17  89. 

4.  Dans  le  cas  où  les  ci-devant  seigneurs 
auraient  affermé  le  droit  de  troupeuu  à  part, 
conjointement  avec  d'autres  biens  ou  d'autres 
droits  non  abolis  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale ,  sans  distinction  de  prix ,  il 
sera  procédé  à  une  ventilation  à  l'amiable,  ou 
par  experts,  pour  déterminer  les  sommes  que 
tes  fermiers  auront  à  payer  aux  communautés 
pour  le  droit  de  troupeau  à  part  y  et  celles 
qu'ils  auront  à  payer  aux  ci-devant  seigneurs 
pour  les  autres  niens  ou  droits,  toutes  pour- 
suites contre  lesdits  fermiers  demeurant  en 
état  Jttsau'à  ce  cpie  ladite  ventilation  soit  &ite 
et  arrêtée  définitivement. 

5.  Les  dispositions  des  quatre  articles  ci- 
dessus  sont  communes  à  fa  ci-devant  pro- 
vince du  Barrois ,  au  pays  Messin  et  à  tous 


autres  pays  et  lieux ,  où ,  jusqu'à  Tépoque  de 
la  suppression  du  régime  féodal ,  le  droit  k 
troupeau  à  pari,  et  tous  autres  droiti  de 
même  nature,  sous  quelque  déosmiiiidoo 
qu'ils  soient  connus,  ont  été  considérés «UBne 
seigneuriaux. 

6.  Sont  néanmoins  exceptés  desdites  dis- 
positions, tant  dans  la  c^devant  {Hovinct  de 
Lorraine  que  partout  ailleurs ,  les  tenitoiRs 
où  il  sera  prouvé ,  dans  la  forme  détenusé 
par  l'article  39  dn  litre  II  du  décret  da 
x5  mars  1790,  que  le  droit  de  tremptaut 
part  a  eu  pour  cause  une  concession  de  foeds 
en  propriété  ou  à  titre  d'usage ,  faite  par  \t 
ci-devant  seigneur  à  la  communauté  des  hi- 
bitans  :  ce  qui  aura  pareillement  liea  kw 
cftt'il  sera  prouvé,  dans  ladite  forme,  qa'ili 
eu  pour  cause  une  remise  de  droits  de  h  sa- 
ture de  ceux  ^at  les  décrets  de  rAsseaibkc 
nationale  ont  maintenus  jusqu'au  rachat;  c(, 
dans  ce  dernier  cas ,  il  sera  rachetabk  aa 
taux  et  selon  le  mode  réglés  par  le  décret  di 
3=9  mai  1790. 

7.  Les  droits  de  dèdtiranee,  à^auhaimyée 
bâtardise,  é*èpavet,  de  twreekj  de  ftwar- 
trouvé  ,  et  celui  d^  s'approprier  les  tara 
vaines  et  vagues ,  ou  gaeiat ,  landu ,  iiau 
hermesùîï  vacans,  garriguet,  flégardtWM- 
resehaiay,  n'auront  plus  lieu  en  faveur  dei 
ci-devant  seigneurs,  à  compter  pareitteiMBt 
de  la  publication  des  décrets  du  4  août  1789^ 
les  ci-devant  seigneurs  demeurant,  depœs 
cette  époque,  déchargés  de  TentietieB  de 
enfans  trouvés. 

8.  Néanmoins,  les  terres  vaines  et  values, 
ou  gastes ,  landes,  biens  bennes  ou  vacaa». 

nigues,  flégards  ou  varesefanix,  d<mt  lésa- 
nt seigneurs  ont  pris  publiquement  po»- 
sessicm  avant  la  publication  du  décret  di 
4  août  ^89,  en  vertu  des  lob,  ooutumes,  sta- 
tuts ou  usages  locaux  lors  existans,  leur  d^ 
meurent  irrévocablement  acquis,  sous  lesR- 
■erves  ci^|irès. 

9.  Les  u-devant  seigneurs  justiciers  scroot 
censés  avoir  pris  publiquement  possosM 
dttdits  temins  à  l'époque  désignée  par  Fs^ 
ticle  précédent ,  lorsque,  avant  celte  époqtfi 
ils  les  auront,  soit  inféodés,  acensés  oa  a^ 
rentes,  soit  clos  de  murs,  de  haies  ou  fos»s< 
soit  cultivés  on  fait  cultiver,  plantes  ou  w 
planter,  soit  mis  à  profit  de  toute  antre  a 


nière ,  ponrvti  quWle  ait  été  exclusive  à  tint 
de  propriété  ;  ou  à  l'égard  des  biens  abao- 
donnés  par  les  andens  proprié(«res,  1«^ 
qu*ils  auront  fait  les  publications  et  reV 
les  formalités  requises  par  les  coutflB0< 
pour  la  prise  de  possession  de  ces  sorte»  ^ 
biens  (1).    ^  *  ^^ 

xo.  Il  n'est  préjudicié  par  les  dem  «rtîcks 
ècédens  a  aucun  des  droits  de  propriété  (^ 


précéd 


(1)  f^oy.  loii  dn  aS   août  179a  et  10  jnin   179!. 
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d'usage,  que  les  oommiinautés  d'habitans 
peuvent  avoir  sur  les  terrains,  y  mentionnés, 
et  toutes  actions  leur  demeurent  réservées  à 
cet  égard.  1/ Assemblée  nationale  charge  ses 
comités  de  constitution,  des  domaines  et  d'a- 
griculture, de  lui  présenter  incessamment 
leurs  vues  sur  la  nature  des  preuves  d'après 
lesquelles  doivent  être  fixés  ces  droits. 

II.  Sont  également  réservés,  sur  lesdits 
terrains,  tous  les  droits  de  propriété  et  autres 
qui  peuvent  appartenir,  soit  à  des  ci-devant 
seigneurs  de  fiefs ,  en  vertu  de  titres  indépen- 
dans  de  la  justice  seigneuriale ,  soit  à  tous 
autres  pailiculiers.-   . 

I  a.  Tout  ci-devant  seigneur  qui  justifiera 
tout  à  la  fois  qu'à  une  époque  remontant  au- 
delà  de  quarante  ans  avant  la  publication  des 
décrets  du  4  août  17B9,  il  a  planté  ou  fiiit 
planter,  et  que  depuis  il  a  possédé  des  arbres 
dans  les  marais,  prés  ou  autres  biens  appar- 
tenant à  une  communauté  d*habitans,  con- 
serve la  propriété  et  libre  disposition  de  ces 
arbres  ;  sauf  à  cette  communauté  à  les  rache- 
ter sur  le  pied  de  leur  valeur  actuelle ,  à  la 
forme  du  décret  du  a6  juillet  1790;  ce  qui 
aura  pareillement  lieu  à  Tégard  des  arbres 
plantés  et  possédés  par  le  ci^levant  seigneur , 
depuis  un  espace  de  temps  au-dessous  de 
quarante  ans,  par  remplacement  d'arbres 
qu'il  justifiera  avoir  été,  antérieurement  à 
quarante  ans ,  plantés  et  tout  à  la  fois  pos- 
sédés par  lui  ou  ses  auteurs. 

x3.  Quant  aux  arbres  plantés  par  un  ci- 
devant  seigneur  sur  des  biens  communaux , 
depuis  un  espace  de  temps  au-dessous  de 
quarante  ans,  sans  qu'ils  Vaient  été  par  rem- 
placement, ainsi  qu*il  vient  d'être  dit,  ils 
appartiennent  à  la  communauté,  en  remboinr- 
sant  par  elle  les  frais  de  plantation,  et  à  la 
charge  de  se  conformer  à  l'article  10  do  dé- 
cret du  a6  juillet  x  790. 

i/i.  Sont  abolies  sans  indemnité,  sauf  le 
cas  où  il  serait  prouvé,  de  la  manière  énon- 
cée dans  l'articte  6  ci-dessus,  qu'elles  ont  eu 
pour  cause  des  concessions  de  fonds  ou  des 
remises  de  droit  déclarées  raohetabies,  les 
redevances  connues  sous  le  nom  de  blairit , 
et  généralement  toutes  celles  que  les  ci-devant 
seigneurs  justiciers  se  faisaient  payer  pour 
raison  de  la  vaine  pâture,  ensemble  le  droit 

3u*JIs  s'étaient  attribué,  en  certains  lieux, 
'admettre  les  forains  à  la  jouissance  de  la- 
dite vaine  pâture  dans  l'étendue  de  leurs  jus- 
tices. 

x5.  Les  redevances  connues  sous  le  nom  de 
metêerU ,  ou  sous  tous  autres ,  que  les  ci-de- 
Toiit  seigneurs  justiciers  exigeaient  en  certains 
l^ux  pour  la  {acuité  par  eux  accordée  aux 
habitans  de  faire  garaer  les  fruits  de  leurs 
terres,  sont  également  abolies  sans  indem- 
nité. 

i5.  Sont  aussi  abolis  sans  indemnité  les 
droits  de  r«f  du  béion ,  de  couru  sur  Ut  bu- 


tiaux  dans  les  terres  vagues,  de  eamat,  de 
tfétée,  àe  vif  herbage,  de  mort  herbage,  ainsi 
que  les  reaevances  et  servitudes  qui  en  se- 
raient représentatives,  et  généralement  tous 
les  droits ,  même  maritimes,  à-devant  dépen- 
dant de  la  justice  seigneuriale. 

17.  Les  suppressions  prononcées  par  les 
trois  articles  précédens,  auront  leur  effet  à 
compter  de  la  publication  des  décrets  du  4 
août  X789. 

18.  Tous  les  droits  honorifiques  et  toutes 
les  distinctions  ci'devant  attaciiés  tant  à  la 
qualité  de  seigneur  justicier  qu'à  celle  de  pa- 
tron, devant  cesser  respectivement  par  la 
suppression  des  justices  seigneuriales,  pro- 
noncée le  4  août  X 789,  et  par  la  constitution 
civile  du  clergé,  décrétée  le  xa  juillet  1790, 
les  ci-devant  seigneurs  iustiàers  et  patrons 
seront  tenus ,  dans  les  deux  mois  de  la  pu* 
blication  du  présent  décret ,  et  chacun  en  ce 

aui  le  concerne  :  x  •  de  faire  retirer  des  chœurs 
es  églises  et  chapelles  publiques ,  les  bancs 
ci-devant  patronaux  et  seigneuriaux  qui  peu- 
vent s'y  trouver  ;  a*  de  fair»  supprimer  les 
litres  et  ceintures  funèbres ,  tant  a  lintérieur 
qu'à  l'extérieur  des  églises  et  des  chapelles 
publiques  ;  3*  de  faire  démolir  les  fourches 
patibulaires  et  piloris  ci-devant  érigés  à  titre 
de  justice  seigneuriale. 

X9.  Dans  là  huitaine  qui  suivra  l'expiration 
du  délai  de  deux  mois  uidiqué  par  l'article 
précédent ,  le  maire  de  chaque  mutiicipalité 
sera  tenu  de  donner  avis  au  commissaire  du 
Roi  du  tribunal  de  district,  de  l'exénition 
ou  non-exécution  du  contenu  audit  article  ; 
et,  en  cas  de  non-exé<:ution ,  le  commissaire 
du  Roi  sera  tenu  de  requérir ,  dans  la  hui- 
taine suivante,  une  ordonnance  du  tribunal 
pour  autoriser  la  munidpahté  à  effectuer  les 
suppressions  et  démolitioiis  ci-dessus  prés- 
entes, et  ce  aux  frais  de  la  commune,  qui 
demeurera  propriétaire  des  matériaux  en  pro- 
venant. 

ao.  Les  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédens, relatives  aux  bancs  placés  dans  les 
diœurs  par  les  d-devant  seigneurs  justiciers 
et  patrons,  sont  communes  aux  bancs  qui  ont 
pu  être  placés  dans  les  nefs  et  chapelles  col- 
latérales, par  droit  de  fief,  de  justice  sei- 
gneuriale ,  de  patronage,  on  par  tous  autres 
privilèges  :  saut  aux  ci-devant  seigneurs ,  pa- 
trons ou  privilégiés ,  à  suivre  les  anciens  ré- 
glemens  et  usages  concernant  les  bancs  occu- 
pés par  dcA  particuliers ,  et  auxquels  il  n'est 
rien  innové  quant  à  présent 

ax.  Le  droit  seigneurial  et  exdusif  d'avoir 
des  girouettes  sur  les  maisons  est  aboli ,  et  il 
est  libre  à  chacun  d'en  placer  à  son  gré,  et 
dans  telle  ferme  qu^jutenrà  propos. 

aa.  Pourront  à  Taveoir  s'intenter  par  sim- 
ples requêtes  et  s'instruire  comme  procès  or- 
dinaires ,  toutes  les  actions  d-devant  sujettes 
aux  formalité!  d'ajour ,  etain ,  plainte  à  toi. 
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piaâié  propriétaire,  €f  antns  fanant  va  ff*- 
tème  îfrA^i ,  uqa  t\(ie ,  dans  les  Lm^ix  ou  r» 
formalité  éfaMi^nf  ia(iLH{>^naabk:«  povr  poQ^ovr 
aeir  «^  jiLsrin^daxu  i#saiatw^r»  pour  {«^pit^lies 
«it«s  avaiexkC  H«  introduire»,  k^  df*tcniienn 
pin!H<^t  ^ï^ip^rd  anmiif^  prwwnprjoo  3<ffiiiae 
d^^M  bi  fM.^rioo  abM^hie  d«?»  tcortioiiâ  d€» 
ofrinin^  de  jasticf»  ieicni^nal«ft .  oper^  par 
rioâl^ibtioa  d#»  tnbunaiu  de  tiistnct,  jusqu'à 
la  pnbtiration  do  pr^aent  decrH ,  et  uns  pre» 
JDdKe  de»  «mms  qm  cnotuineroot  d'être  an:- 
U>me:eft  dans  ks  eu  de  droit  oa  iikiu|iics  par 
les  fijtiCMfliesw 

i\  Pro'viâOTmnent ,  et  iosqa'à  re  qn'll  ea 
ait  été  aatrement  ordonné ,  le^  mik^Unatioas 
qui,  dans  quelques  coQtuaes,  d«^ai<;ntT  c* 
certains  cas .  s  Hffectoer  entre  les  mau»  d«9 
ci-dnant  maieor» ,  bajihs,  m  antres  otticiers 
iiei^neiiriauY ,  se  feront  a  Pavenir ,  uns  frais, 
an  greffe  des  tnbonaai  de  district. 

ii ,  S(m\  alyoties ,  à  ccMDpter  dn  jour  oè  ont 
été  iofttaJIés  les  tribunaiu  de  distrirt ,  toutes 
les  loi*  et  conlumes  oui,  po«ir  b  vaiMlité 
méaie  intrintetfae  des  donations  et  des  testa- 
nem,  les  fonineCleat  à  la  nécessité  d  être,  oa 
passés,  oa  reeordés,  oa  rcroanns,  oa  réalisés, 
soit  arant ,  soit  dans  on  certain  délai  après  la 
la  mort  des  donalcars  oa  testatenn,  en  pré* 
lence  d*écbeTina,  hoaune  de  &éUjjmré9  de  ras- 
teif  ou  autres  officiers  sei^nenrianx  ;  et  dans 
les  pays  soorais  anxdites  lois  oa  eoatnncs , 
iltoiût  pour  b  validité  de  ces  actes,  à  eomplcr 
de  l'époque  ô-dessos,  qu'ils  aient  été  on  sownl 
passés  pâr-devanC  deux  DOtaircs,  oa  on  no- 
taire et  deox  témoins,  oa  même,  à  Tégard 
des  tcscamens,  en  forme  olomphe  ;  sans  pré» 
jodice ,  ffUÊUl  à  préseoi,  de  r  exécolion  do 
•latiit  deipliinal  on  antres  lois  semblables, 
concenmnt  les  formalités  des  donations  entre 
vils ,  pour  les<peilcs  le  joçe-de-paix  sera  so- 
brogé  à  rofficier  sci^ennal ,  et  sans  qoe  le 
défuit  de  b  transcnption  an  greffe ,  substi- 
tuée par  rartide  3  dn  décret  des  17,  xg et  lo 
septembre  1790,  aux  dessaisines,  saisines, 
désbéritances,  adhéritanoes,  reoonnaissanœs 
écberinales  et  autres  fonnalités  de  cette  na- 
ture, puisse,  dans  aucun  des  ci-devant  pays 
de  nantissement ,  être  opposé  aux  donataires 
ou  légataires  par  les  bentiers  des  doMttenrs 
ou  testateurs,  ni  empécber,  soit  qn*an  tes- 
tament ait  soo  effet  à  Tégard  des  immeubles 
dont  le  testateur  n'aurait  pas  ordoimé  on  le 
légataire  poursuivi  b  vente,  dans  le  délai  fixé 
par  les  coutumes ,  soit  qu'un  créancier  muni 
aun  titre  exécutoire  fasse  décréter  et  vendre 
les  biens-fonds  de  son  débiteur. 

a5.  Sont  pareillement  abolies,  à  compter 
de  répoque  fixée  par  Tarticle  précédent,  toutes 
les  lois  et  ooiihimes  q«i  aaigeaient,  pour  la 
validité  de  certains  actes  ou  exploits,  b  pré- 
sence ou  riutervention  d'aucuns  des  officiers 
ci-dessus  désignés  ;  et  il  suffit  pour  la  validité 
de  ces  actes  ou  exploits,  qu'ils  soient  faits 


par  desBoCaires 

diâdnctÎDns  et  les  re^es  etihftrr 

commoa  du  ms-asiaitt, 

w.  Tous  arti^  de  dessaénaes.  wao^. 
desfit^nfeiares.  adhi  1 H 11  1  et  aatrs,  icn- 
boes  par  bs  «mennes  b»  an  ^bbCct?  n* 
Hrtôif  dfn  oCùrimn  seignLMsmA.  qui.  dcs 
r'iattfTTaBp  de  b  pabliratsan  d»  décrets  <fai  « 
ao«xt  E"<9  a  refle  du  décret  des  i-,  19  et  >i 
^^embre  i  "f^ ,  anroaf  cti 
d»  orticiers  des  novt  elles 
root  le  même  effet  que  s1k  Tavaienl  de  es 
présenre  des 
cxer«  des  jiHtic*^  sei: 

»--  Auront 
slLi  étaient 

oa  ordinaires,  loos  bs 
actes  de  joridictioa  bits 
des  tnboBanx  de  dirtncl  • 
ri^Ti  maniâpaiix 
bet:;iqiies,  qu'on  piwiait 
pat  été  anlorisés  par  b 
décembre  17^^ 

a8.  Sont  pareillement  validées,  à 
de  bars  dates  respectives,  tontes  bs  trav- 
criptions  des  eonlrats  on  anbcs  actes  ^. 
dans  bs  ci-devant  pays  de  nantinement,  <ni 
pa  être  faites  anx  greffes  des  liilmBiBf  et 
district,  en  conformité  de  Farticle  3  da  dé- 
cret des  17,  19  et  so  septembre  i-ço^aalé- 
rienrement  à  b  pobbcaâon  oakâelb  de  cette 

loL 

09.  H  ne  poorra être  exigé,  dans  b  cas  ds 

transcriptîoasci^lcssas,  ni  poar  tontes  aotm 
formalités  qui  pouri aient  j  être  sabstitn» 
par  b  suite,  ancnndes  droits  de  lods,  ni-loè, 
qnint,  dcms-quial,  élerlin  et  antres,  qac  b 
ci-devant  seignenrs  ou  leurs  olfcâers  pem- 
valent  poor  bars  bypotbéqnes  consliUKe 
saisines,  iKdkévvifmiaf , s^ 
'g  rapport,  mi»  dB  fiùt  ou  msii 


3o.  Lesdites  transcriptions  ne  sont  inO^ 
mentnécessaires  pour  transmettre  b  proprirtE 
des  biens  nationaux,  soit  aux  narlicidicrsqii 
s'en  roidenl  directement  adjodicataires,  s«it 
à  ceux  qu'ils  déclarent  leurs  conmiands,  d'a- 
près b  réserve  faite  lors  des  adjndicalioii& 

3i.  A  l'avenir ,  b  réunion  ou  consotidatisi 
des  biens  censuels  au  fief  dont  ib  étaieet  te- 
nus, onde  ce  fwf  à  celui  dont  il  était  nes- 
vant,  ne  prodtiira  aucun  droit  ou  profit  en 
faveur  dn  ci-devant  seigneur  du  fief  doni' 
nant,  et  n'augmentera,  dans  ancon  cas,  k 
prix  du  rachat  dit  fief  servant,  sur  lequel  k 
propriétaire  du  fief  dominant  ne  pouna  escr- 
cer  que  le^  mêmes  droits  qui  lui  appartenaiot 
avant  bdite  réunion  ou  consolidation. 

33.  Le  régime  féodal  était  détruit,  noi  ne 
peut  aliéner  loul  ou  partie  d'un  fimds  à  tine 
d'inféodation  ou  d'acensement,  et,  sous  ce 
prétexte,  s'exempter  des  droits  anxqocis  an- 
rait  donné  lien  raliénation  faite  avant  le  it- 
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chat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  dont 
ce  fonds  était  chargé. 

33.  Les  droits  connus  dans  le  département 
(VlIIe-et- Vilaine  y  sous  le  nom  de  nef  chéant 
et  levant ,  et  généralement  tous  les  droits  ci- 
devant  féodaux,  fixes  ou  casuels,  hon  su|>- 
|) limés  sans  indemnité,  mu,  sous  le  régime 
t codai,  augmentaient  ou  diminuaient  suivant 
i(>  nombre  des  possesseurs  de  fonds  y  sujets , 
demeureront  jusqu'au  rachat  fixés  invariable» 
nient  aux  taux  auxquels  ils  étaient  exigibles, 
suivant  leur  nature  particulière,  lors  de  la 
i)ublication  des  lettres-patentes  du  3  novem- 
Lre  17A9,  intervenues  sur  les  décrets  du  4 
aoiU  précédent;  et  ceux  des  redevables  des- 
dits  droits  qui  étaient,  à  cette  époque,  dans 
le  cas  d'en  obtenir  f abattue  ou  xîsduction ,  en 
remplissant  certaines  formalités  requises  par 
l'usenient  du  ci-devant  fief  .jouiront  du  bené- 
Ticc  de  cette  réduction  ou  abattue,  comme 
s  ils  avaient,  avant  ladite  époque,  satisfaite 
ces  formalité. 

34.  Tous  procès  intentés  relativement  à  des 
droits  abolis  sans  indemnité  par  le  présent 
dcTret,  et  non  décidés  par  jugement  en  der- 
nier ressort  avant  les  époques  ci-dessus  fixées 
pour  Tabolition  de  ces  droits,  ne  pourront 
être  jusés  que  pour  < les  frais  de  procédure 
laits  et  les  arrérages  échus  antérieurement  à 
ces  époques. 

35.  Sont  communes  au  présent  décret  les 
dispositions  des  articles  36,  37  et  38  de  celui 
du  i5  mars  1790. 

TiTBi  II.  Du  mode  dn  râchâl  de«  droîls  féodaux 
non  sapprîmës. 

Art.  I**.  Tout  propriétaire  d*un  ci-devant 
fief,  lequel  ne  consistera  qu^en  domaines 
corporels,  tek  que  maisons,  terres,  prés,  bois 
et  autres  de  mone  nature ,  pourra  racheter 
divisément  les  droits  casuels  dont  il  est  ^evé, 
pour  telle  portion  qu^il  jugera  à  propos,  pour- 
vu qu'il  rachète  en  même  temps  la  totalité 
des  redevances  fixes  et  annuelles  dont  son  fief 
pourrait  être  grevé,  sans  préjudice  de  Uex- 
ception  portée  au  décret  du  14  novembre 
1^90,  relativement  aux  fiefs  mouvant  des 
biens  nationaux. 

2.  I]  en  sera  usé  de  même  à  Tégard  des  ci- 
devant  fiefs  qui  ont  sous  eux  des  fonds  tenus 
en  tief  ou  en  censive,  ou  roturièrement,  lors- 
que lesdites  mouvances  auront  été  inféodées 
par  le  propriétaire  du  fief  supérieur,  ou  lors- 
que Icsditft  fiefs  seront  situés  dans  des  pays  où 
le  supérieur  ne  conserve  aucun  droit  utile 
immédiat  )ur  les  objets  qui  ont  été  sous-in- 
féodcs  ou  acensés  par  le  propriétaire  du  fief 
inférieur,  encore  que  le  jeu  de  fief  n'ait  point 
été  approuvé  ou  reconnu  par  le  aeigneur  su- 
périeur. 

3.  Lorsqu'il  dépendra  du  fief  des  mouvan- 
ces qui  n'auront  point  été  inféodées  par  le  ci- 
devant  seigneur  supérieur ,  et  lorsque  ce  fief 
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sera  situé  dans  Fun  des  pays  où  le  jeu  de  fief 
ne  peut  porter  préjudice  a  ce  d-oevant  sei- 
gneur supierieur ,  le  propriétaire  du  fief  infé- 
rieur ne  pourra  racheter  partiellement  les 
droits  casuels  sur  les  domaines  qui  sont  res- 
tés dans  sa  main,  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  dont  la  loi  qui  régit  le  fief  lui  avait 
permis  de  se  jouer,  en  comprenant  dans  ce 
calcul  les  portions  déjà  par  lui  acensées  ou 
inféodées;  en  telle  sorte  qu'il  reste  toujours 
dans  sa  main  la  portion  entière  que  la  loi 
l'aurait  obligé  de  réserver,  si  mieux  il  n'aime 
racheter  préalablement  les  droits  casuels,  i 
raison  de  la  totalité  des  mouvances  non  in- 
féodées dépendant  de  son  fief;  auquel  cas ,  et 
après  avoir  effectué  ledit  rachat,  il  pourra  ra- 
cneter  librement  et  partiellement  le  surplus 
de  son  fief,  et  pour  telle  portion  qu'il  jugera 
à  propos. 

4.  Dans  le  même  cas  où  les  mouvances  ne 
seront  point  inféodées,  et  où  le  fief  sera  sitné 
dans  l'un  des  pays  où  les  jeux  de  fief  ne  peu- 
vent point  porter  préjudice  au  sei^eur  supé- 
rieur, si  (Tailleurs  le  fief  est  régi  par  l'une 
des  coutumes  qui  ne  permettent  point  le  jeu 
de  fief  à  prix  d'argent ,  mais  seulement  par 
bail  à  cens  ou  à  rente,  le  propriétaire  de  ce 
fief  pourra  néanmoins  vendre  a  prix  d'argent 
telle  portion  des  fonds  qui  sont  restés  en  sa 
main ,  et  en  racheter  partieUement  les  droits 
casuels,  pourvu  que  les  portions  qu'il  rachè- 
tera ou  vendra,  n'excèdent  point  les  deux 
tiers  du  fief,  en  comprenant  dans  ces  deux 
tiers  les  fonds  déjà  sous-inféodén  ou  acensés  ; 
si  mieux  il  n'aime  racheter  préalablement  les 
droits  casuels,  à  raison  de  la  totalité  des  mou- 
vances non  inféodées,  auquel  cas,  et  après 
avoir  effectué  ledit  rachat  fl  pourra  racfa«ter 
librement  et  partiellement  le  surplus  de  son 
fief,  pour  telle  portion  qu'il  jugera  à  propos. 

5.  Si  les  fiefs  d'où  dépendent  des  mouvan-* 
ces  non  inféodées,  sont  ûtués  dans  des  pays 
où  il  n'existait  aucune  loi  positive  sur  b  li- 
berté du  jeu  de  fief,  la  faculté  du  rachat  par- 
tiel se  réglera  par  les  mêmes  principes  que 
l'usage  y  avait  adopté  relativement  aux  jeux 
de  fief:  en  conséauence,  dans  ceux  desdits 
pavs  où  le  jeu  de  nef  n'était  autorisé  que  jusr 
qu  à  concurrence  d*nne  certaine  qaotité ,  le 
rachat  partiel  s'opérera  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  3  ri-dessus;  dans 
ceux  où  le  jeu  de  fief  n'étmt  admis  que  par 
bail  à  cens  et  rente  de  rachat  partiel ,  il  s'o- 
pérera conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  4  a-dessus;  enfin,  dans  ceux  où 
le  jeu  de  fief  était  autorisé  indéfiniment,  tant 
par  rachat  de  la  quotité,  que  ^uant  au  mode, 
le  rachat  partiel  pourra  s^y  taire  librement 

r)ur  telle  portion  que  le  propriétaire  jugera 
propos. 

6.  Le  rachat  partiel ,  dans  les  cas  autorisés 
par  les  articles  3,  4  et  5  ci-dessus,  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sous  la  condition  de  racheter 
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en  même  temps  la  totalité  des  redevances 
fixi%  et  annuelles  dont  le  fief  pourrait  se  trou- 
ver chargé,  sans  préjudice  de  l'exception 
portée  au  décret  du  14  novembre  1790,  rela- 
tivement aux  fonds  mouvant  des  biens  natio- 
nau:(. 

7.  A  regard  des  fonds  ci-de^-ant  mouvant 
d'un  fief  en  censive  ou  rotyrièrement,  tout 
])ropriétair6  d'iceux  en  pourra  racheter  par- 
tiellement les  droits  casuels,  à  raison  dételle 
portioQ  desdits  fonds  qu'il  jugera  à  propos, 
sous  kl  seule  condition  de  racheter  en  même 
temps  la  totahté  des  redevances  fixes,  annuel- 
les ou  solidaires ,  dont  se  trouvera  chargé  le 
fonds  sur  lequel  le  propriétaire  voudra  rache- 
ter partielUement  les  oroits  casuels,  sans  pré- 
judice de  l'exception  portée  au  décret  du  x4 
novem  bre  1 790,  relativement  aux  fonds  mou- 
vant des  biens  nationaux. 

8.  L«)rsqu'il  s'agira  de  liquider  un  rachat 
des  droits  casuels  dus  à  raison  des  mouvances 
dépendant  d'un  ci-devant  fief,  et  dont  le  ra- 
chat n'aïu'a  pas  été  fait  par  le  propriétaire  ou 
les  propriétaires  des  fonds  tenus  sous  ces 
mouvanoes,  et  dans  le  cas  où  lesdites  mou- 
vances aiuront  été  inféodées  ou  seront  dépen- 
dantes d'un  fief  situé  dans  un  pays  où  le  jeu 
de  fief  portait  préjudice  au  seigneur  supé- 
rieiu*,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'U  suit  : 

Il  sera  fait  une  évaluation  de  la  somme 
qui  serait  (iue  par  le  proprié^ire  00  par  les 
propriétaires  desdits  fonds ,  selon  qu'ils  se* 
ront  tenus  en  fief  ou  censive ,  et  conformé- 
ment aux  nVgles  prescrites  par  le  décret  du  3 
mai  1790;  et  la  somme  qui  résultera  de  cette 
première  Ojpération ,  formera  la  valeur  de  la 
propriété  de  ces  mouvances. 

Il  sera  ensuite  procédé,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  le  décret  du  3  mai  1790, 
et  selon  la  nature  et  la  auotité  des  droits  dont 
se  trouvera  chargé  le  nef  dont  dépendront 
ces  mouvances,  a  une  seconde  évaluation  du 
rachat  dû  pai*  le  propriétaire  de  ces  mouvan- 
ces, eu  égard  à  la  valeur  que  lem*  aura  don- 
née la  première  opération ,  et  de  la  méifte 
manière  que  s'il  s'agissait  de  liquider  un  ra- 
chat sur  uu  fief  corporel  de  la  même  valeur. 

9.  Si  les  mouvances  à  raison  desc^uelles  on 
voudra  éfi  racheter ,  n'ont  point  été  mféodées 
ou  dépendent  d'un  fief  situé  dan&  un  pays  où 
le  jeu  de  ce  (ief  ne  oteut  point  porter  préju- 
dice au  seigneur,  audit  cas  le  rachat  en  sera 
liquidé  a^iosi  qu'il  suit  : 

Il  sera  fait  d'abord  une  évaluation  des 
fonds  tenus  en  fief  ou  en  censive,  eu  égard  à 
leur  valeur  réelle ,  abstraction  faite  des  chai^* 
ges  dont  ils  sont  tenus  envers  le  fief  dont  ils 
relèvent,  et  de  la  mène  manière  que  si  la 
pleine  propriété  (.le  ces  fonds  appartenait  en- 
core au  propriétaire  du  fief  dont  ils  relè- 
vent 

Le  rachat  des  droits  casuels  dus  au  pro- 
priétaire du  fief  supéheui*  sera  ensuite  liquidé 


conformément  aux  règles  prescrites  ptr  If 
décret  du  3  mai  1790,  et  selon  la  natuK  et 
la  c|uotité  des  droits  dont  est  grevé  le  fief  in- 
férieur,  sur  la  somme  totale  qui  sera  rtsa\\k 
de  la  première  opération,  en  telle  sorte  (fie 
le  radiât  payé  soit  égal  à  celui  qui  aurait  étr 
dû ,  si  les  fonds  dont  le  propriétaire  du  6ef 
inférieur  s'était  joué,  lui  appartenaieol  en- 
core en  pleine  propriété. 

10.  La  disposition  de  l'article  préccdrai 
aura  également  lieu ,  dans  le  cas  ou  U  mou- 
vance aurait  été  précédemment  rachetée  par 
'  le  propriétaire  ou  par  les  propriétaire»  éti 
fonds  chargés  de  cette  mouvance,  les  dépo- 
sitions des  article  44  et  45  du  décret  da  3 
mai  1 790  n'ayant  jamais  dû  recevoir  leur  ap- 
plication qu  au  cas  où  il  s'agissait  de  om»* 
vanccs  non  inféodées. 

z  X .  Sont  et  demeurent  communes  à  tout  ie 
royaume  les  dispositions  des  anciens  ré;le- 
mens,  énoncées  dans  l'article  18  du  décret  à 
3  mai  1790,  qui  laissent  aux  commonauu^ 
d'habitans  de  quelques-unes  des  ci-de^aot 
provinces,  la  faculté  de  ne  payer,  pour  k  ra- 
chat des  banalités  établies  sur  elles,  soii  i 
prix  d'araent ,  soit  en  paiement  d'arrén:» 
par  elles  dus  pour  dettes  constituées  ou  fon- 
cières, que  les  sommes  principales  qu'efi^ 
ont  reçues ,  ou  dont  la  remise  leur  a  été  faiv 
pour  1  établissement  desdites  banalités. 

13.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  dot 
sont  aliénables  du  consentement  des  feaaab, 
si  le  rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaLi 
ou  fonciers  dus  à  une  femme  mariée  n'est  p^ic 
fait  en  sa  présence  ou  de  son  consenteiDen!. 
le  mari  ne  pourra  le  recevoir  qu'en  la  hi^ 
et  au  taux  prescrits  par  le  décret  du  3  nai 
1 790 ,  et  à  la  charge  d'en  employer  le  prii.  U 
redevable  qui  ne  voudra  pomt  demeurer  ^ 
raot  du  remploi)  pourra  consigner  le  pru  ài 
rachat ,  lequel  ne  pourra  être  doivré  an  man 

3 n'en  vertu  d'une  ordonnance  du  tribunal  <i^ 
istrict,  rendue  sur  les  conclusions  du  cou* 
missaire  du  Boi,  auquel  il  sera  justifiée 
remploi. 

i3.  Dans  les  pays  et  les  lieux  oùlnanfr 
tions  par  donations,  soit  entre  vils,  soit  tes- 
tamentaires, donnent  ouverture  aux  mèiae 
profits  seigneuriaux  que  les  mutation»  pv 
vente,  le  rachat  du  droit  dû  pour  les  iidcs«^ 
les  autres,  ne  pourra  se  fciire  qu*en  pif'^' 
les  cinq  trente-sixièmes  de  ce  droit,  outre  b 
quotité  réglée  par  l'article  a5  du  décret  da 
mai  X790. 

14.  Les  ci-devant  seigneurs  de  qQirdr 
vaient  des  biens  nationaux  grevés  envers  au 
de  droits  de  mutations  par  vente,  snÎTaiit  ie 
distinctions  établies  par  l'article  40  du  dcc^ 
du  3  mai  17 90,  recevront,  immédiateiD^ 
après  les  ventes  faites  en  exécution  de»  d^ 
crets  des  14  mai,  aS  juin  et  3  novembre (lo- 
vans,  et  sur  les  fonds  qui  y  seront  destioo* 
le  montant  dn  rachat  desdits  droits ,  sans  poo* 
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oir  rien  prétendre  à  titre  de  droits  échus  en 
ei'tu  défaites  ventes. 

1 5.  (Ve  rachat  sera  liquidé  d'après  les  dispo- 
tions du  décret  du  3  mai  1790,  et,  s'il  y  a 
eu,  d'après  celles  de  l'article  i3  d-dessus; 
t  l(>s  droits  qu'il  s'agira  de  racheter  seront 
valiu's  sur  le  prix  desdites  ventes. 

i().  Tout  particulier  à  qui  il  sera  dû  par  la 
ation  un  rachat  de  cette  nature,  sera  tenu, 
our  en  obtenir  la  liquidation  ,  de  remet- 
re  ses  mémoires,  titi'es  et  pièces  justifica- 
i\es  au  secrétariat  du  directoire  de  district 
Il  auront  été  vendus  les  biens  ci-devant  tenus 
e  lui  en  fief  ou  censive,  lequel  les  fera  pas- 
vr  avec  son  avis,  au  direcloirc  du  départe- 
lent,  qui,  après  les  avoir  vériliés  et  pris  un 
rrêté  en  conséquence ,  enverra  le  tout  à  la 
irection  générale  de  liquidation. 

1 7.  Il  eu  sera  usé  de  même  pour  parvenir  à 
1  liquidation  des  autres  droits  seigneuriaux 
t  fonciers,  du  rachat  desquels  la  nation  s'est 
liargée  par  l'article  7  du  titre  !•'  du  décret 
in  14  mai  1790;  et  lorsque,  d'après  les  règles 
racées  par  le  décret  du  3  du  même  mois,  il  y 
in-a  lieu  à  des  expertises  pour  fixer  le  mon- 
ant  de  ces  droits,  les^xperts  seront  nommés, 
avoir,  un  par  le  directoire  de  district  qui  aura 
endu  les  biens  précédemment  grevés  desdits 
troits,  un  par  le  particulier  à  qui  sera  dû  le 
achat,  et  le  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin, 
>ar  le  directoire  du  département. 

iislnirtion  sur  la  inaniùre  d'opérer  en  cunsë- 
quenre  des  articles  8  et  9  du  titre  II  du  dé- 
cret ci-dessus. 

Art.  10.  Lorsque  le  propriétaire  d*un  fonds 
>i-devant  tief  veut  racheter  des  droits  casuels  à 
aison  des  mouvances  inféodées  dépendant  de 
;on  fief,  et  dont  il  n'a  pas  re<}u  lui-même  le 
achat,  il  faut  faire  une  double  opération. 

Il  faut  d'abord  évaluer  la  somme  qui  lui  se- 
-ait  due  à  lui-même  par  le  propriétaire  ou 
>ar  les  propriétaires  de  fonds  soumis  à  sa 
nouvanœ. 

Supposons  le  fief  B  mouvant  du  fief  A ,  et 
|ui  a  sous  sa  roouvauce  le  fief  C. 

Si  ce  fief  C  est  évalué  à  douze  mille  livres , 
^t  s'il  est  sujet  au  douzième  pour  les  muta- 
Umfi  par  ventes,  le  rachat  que  ce  fief  devrait 
Ht  fiel  B,  à  raison  des  mutations  par  ventes, 
^fra,  suivant  le  11*  7  de  l'art.  aS  du  décret  du 
i  mai  1790,  de  la  moitié  du  droit,  c'est-â- 
Jiro ,  de  cinq  cents  li\T&s. 

Si  le  fief  C ,  quant  aux  droits  pour  les  mu- 
lations  autres  que  par  ventes,  est  dans  le  cas 
le  l'article  a8  du  décret  cité,  le  rachat  dû 
pour  cette  seconde  cause  sera  des  cinq  dou- 
^.iemes  du  droit ,  qui  est  une  année  de  revenu. 

Supposons  le  revenu  de  ce  fief  à  quatre 
rcnts  livres,  le  douzième  sera  de  trente-trois 
livres  six  sous  huit  deniers,  et  les  cinq  dou- 
zièmes seront  de  cent  souante-six  livres  treize 
ious  quatre  deniers. 
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Réunissant  ensuite  les  deux  sommes  de  cinq 
cents  livres,  et  de  cent  soixante- six  livres 
treize  sous  quatre  deniers  aue  le  propriétaire 
du  fief  B  devrait  recevoir  au  propriétaire  du 
fief  C,  on  aura  la  somme  totale  de  six  cent 
soixante-six  livres  treize  sous  quatre  deniers, 
qui  formera  la  valeur  de  la  mouvance  du  fief 
B  sur  le  fief  C. 

Pour  trouver  ensuit^la  soimne^que  le  pro- 
priétaire devra  lui-même  au  fief  A  pour  le  ra- 
chat de  cette  mouvance ,  il  faudra  faire  une  se- 
conde opération. 

Supposant  (comme  cela  est  ordinaire) ,  que 
le  fief  B  est  tenu  envers  le  fief  A  sous  les 
mêmes  charges  que  le  fief  C,  il  en  résultera 
cpie  B  doit  à  A  la  moitié  d'un  droit  de  muta- 
tion par  vente  au  douzième.  Ce  douzième  de 
six  cent  soixante-six  livres  treize  sous  quatre 
deniers  étant  de  cinquante  -  cinq  livres  dix 
sous ,  le  rachat  dû  pour  ce  premier  droit  sera 
de  vingt-sept  livres  quinze  sous. 

Quant  au  droit  de  relief,  arbitrant  le  re- 
venu de  six  cent  soixante-six  livres  treize  sous 
Quatre  deniers  k  trente  livres  par  an,  dont  le 
fief  B  doit  cinq  douzièmes ,  il  en  récitera  une 
somme  de  douze  livres  dix  sous. 

Joignant  les  deux  sommes  de  vingt-sept  li- 
vres quinze  sous  et  douze  livres  dix  sous,  on 
aura  la  somme  totale  de  quarante  livres  cinq 
sous,  pour  le  rachat  dû  par  le  fief  B  au  fief 
A ,  à  raison  de  la  mouvance  féodale  sur  C. 

Si  cette  mouvance  n'est  pas  féodale ,  mais 
seulement  censuelle,  il  ne  faudra,  dans  la 
première  opération ,  tirer  le  rachat  qu'à  rai- 
son des  mutations  par  ventes.  Supposant  le 
droit  de  vente  toujours  au  douzième,  on  aura 
toujours  cinq  cents  livres  pour  résultat  de  la 
valeur  de  cette  mouvance,  et  trente-trois  li- 
vres six  sous  huit  deniers  pour  le  rachat  qui 
en  sera  dû  pour  le  fief  A;  mais  on  n'aura  plus 
la  seconde  partie,  attendu  que  le  fief  B  n'aura 
pas  moins  de  droit  de  relief  sur  une  simple 
censive. 

Cet  exemple  suffit  pour  indiquer  la  manière 
d*opércr  générale,  laquelle  ne  pourra  varier 
que  dans  ses  résultats ,  suivant  les  différentes 

3'uotités  des  droits  que  le  fief  servant  aura 
roit  de  percevoir  sur  les  fonds  mouvant  de 
lui ,  et  qu'il  devra  lui-même  à  son  fief  do- 
minant 

II.  Cet  article  est  pour  le  cas  où  la  mou- 
vance qu'il  s'agit  de  racheter,'  procède  d'un 
jeu  de  nef  qui  n'a  point  été  autorisé  par  les 

Sropriétaires  du  fief  supérieur,  ou  dépend 
'un  fief  situé  dans  un  pays  où  le  jeu  de  fief 
ne  peut  poiut  porter  préjudice  au  seigneur 
supérieur. 

Ici  l'opération  est  toute  différente  :  ce  n'est 
point  la  simple  valeur  Recette  mouvance  qu'il 
faut  estimer,  et  qui  doit  s^'.rvir  de  base  à  ki 
liquidation  de  rachat.  Le  propriétaire  du  fief 
iniérieur  ii*ayant  pas  pu  préjudicicr  à  son  sei- 
gneur par  un  jeu  de  uef  non  autorisé,  est  ré- 
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puté  avoir  conservé  le  fief  dans  son  intégrité  ; 
en  cas  de  mutation  de  sa  part,  il  doit  les 
droits  de  la  même  manière  que  s*il  avait  con- 
servé la  pleine  propriété  des  fonds  ciull  a  mis 
hors  sa  main ,  et  sur  lesquels  il  n  a  réservé 
que  la  directe.  Le  rachat  qu'il  doit  est  relatif 
à  la  auotité  des  droits  dont  il  est  diargé:  il 
faut  donc  liauider  le  rachat  de  la  même  ma- 
nière que  si  le  fief  existait  dans  son  intégrité. 

Soit  supposé  le  fief  %  composé  de  cent  ar- 
pens  et  cédé  en  cet  état  par  le  fief  A  dont  il 
est  mouvant;  B  a  inféode  à  G  cinquante  ar- 
pens,  et  acensé  à  Jacques  et  à  Phibppe  vingt 
arpens,  en  sorte  quil  ne  reste  entre  ses 
mains  que  trente  arpens;  mais  s'il  vend  les 
trente  arpens ,  il  doit  les  droits  comme  s'il 
possédait  les  cent  arpens,  et  c'est  sur  ce  pied 
que  doit  être  liquide  le  rachat. 

Supposant  les  cent  arpens  de  valeur  de  cent 
mille  livres,  et  de  trois  mille  livres  de  re- 
venu. 

Si  le  fief  B  est  dans  le  quatrième  cas  de  l'ar- 
ticle  a5  du  décret  du  3  mai  1790,  c'est-à-dire, 
s'il  est  sujet  au  quint  en  cas  de  vente,  il 
devra,  pour  le  rachat  de  ce  premier  droit, 
cinq  treizièmes  du  quint,  ou  de  vin!;t  mille 
livres,  c'est-à-dire,  sept  mille  six  cent  cin- 
quante-deux livres  cinq  sous  dix  deniers 

Quant  au  droit  de  relief,  s'il  est  dans  le 
cas  de  l'article  29  du  décret  du  3  mai  1 790 , 
il  devra  cin^  dix-huitièmes  de  trois  mille 
livres,  ou  huit  cent  trente-trois  livres  six  sous 
huit  deniers. 

Ainsi ,  le  fief  devra  en  total ,  pour  le  rachat 
des  droits  casuels ,  huit  mille  cinq  cent  cinq 
livres  douze  sous  six  deniers ,  somme  bien 
différente  de  celle  qu'il  aurait  due  si  les  mou- 
vances eussent  été  inféodées. 

Dans  cette  seconde  hypothèse,  la  mouvance 
sur  les  cinauante  arpens  tenus  de  lui  en  fief 
n'aurait  été  évaluée  qu'à  quati'e  mille  deux 
cent  cinquante-deux  livres  seize  sous  trois 
deniers. 

Celle  sur  les  vingt  arpens  tenus  en  censive, 
qui  n'auraient  dû  leurs  lods  qu'au  douzième, 
et  point  de  relief,  n'aurait  été  évaluée  qu'à 
huit  cent  trente-trois  livres  six  sous  deux 
deniers. 

Le  fief  B  n'aurait  dû ,  pour  le  rachat,  tant 
des  droits  de  vente  que  des  droits  de  relief 
de  sa  mouvance ,  sur  les  cinquante  arpens , 

au'envirou  trois  cent  quatre-vingt-trois  li\Tes 
ix-sept  sous  un  denier  ;  et  pour  le  rachat 
des  mêmes  droits  de  sa  mouvance  sur  les 
vingt  arpeus  tenus  en  censive,  qu'environ 
cent  quarante-sept  livres. 

Ainsi .  dans  l'hypothèse  où  les  mouvances 
eussent  été  inféodées ,  le  fief  B  n'aurait  dû 
que ,  I  <^  pour  les  trente  arpens  tenus  en  pleine 
]  topriété,  2,555  liv.  10  s.  ;  a*  pour  les  cin- 
quante arpens  mouvant  de  lui  en  fief ,  383  liv. 
17  s.;  3*  pour  les  vinet  arpens  mouvant  en 
censive,  147  liv,:  total,  3,o861iv.  7  s. 


n  devra ,  au  contraire,  ces  mouvances  n'é- 
tant point  inféodées,  en  totaUté,  8,5o5  liv. 
12  s.  6  d. 

Différence  ,5,419  liv.  5  s.  6  d. 

L'opération  et  la  différence  des  résultats  te- 
ront  les  mêmes,  soit  qu'il  s'agisse  de  liquider 
le  rachat  d'une  mouvance  non  encore  rache- 
tée par  le  vassal  ou  censitaire ,  soit  que  cette 
mouvance  ait  été  précédemment  rachetée: 


i3  ==  17  AVBIL  1791. — Dëcrel  porUat  eîrcoat- 
criplion  de<  rinq  paroisses  de  U  ville  de  MdL 
(L.  4,  a65;  B.  i3,  89.) 


i3  AVRit  1791-  —Décret  qui  aoturiw  le  dinc- 
toire  du  district  d'Apt  et  celoi  de  BerJoU  à 
louer  nn  emplaeemenl  pour  le  corps  meaid- 
pal  adminisiralif  et  le  tribunal.  (B.  i3,  U) 


i3  Aa\iL  1791.-»  Décret  qui  charge  le  coaiie 
diplomatique  de  rendre  compte  à  TAiMBUée 
de  la  négociation  qui  a  dû  être  ouverte  c«vm 
la  France  ei  rélal  de  Bâte,  pour  ses  potieuis» 
en  Alsace.  (B.  i3,  9a.) 


i3  ATBiL  1791.— Décret  portant  qu'il  sera  son- 
mé  quaire  commissaires  pour  examiaer  le 
plan  présenté  par  le  sieur  le  Riche ,  poar  b 
finances  et  poar  le  commerce.  (B.  1 3,  93) 


i3  =  17  AvtiL  1791.  —  Décret  qui  anloriM  U 
directoire  du  district  de  Sainl-Trieix  ï  ac4)t^ 
rir  les  bitîmens  nécessaires  k  son  élabliacBesi 
(L,  4,  a36;B.  13,87.) 


i3  AvaiL  1791.  -^  Décret  portant  Ycnle  de  d«- 
maines  nationaux  k  difTérentes  municipal') 
des  départemens  de  I* Allier,  drs  Ardennes,^ 
Canlal,  de  la  Creuse,  des  Deux-Sèvre»,  ^> 
Gers,  de  la  Haute -Garunne  ,  de  ta  Hioi»- 
Marne,  des  Hanles-Pyrénces,  de  l'Iièrc.  dcU 
Meorlhe,  de  la  Meuse,  du  Nord,  del'Oisf.^ 
Rhûne-el-Loire,  du  Pas-de-Calais  et  duTsn 
CB.  i3,ii4.)      

i4  (8,  la  el)  =  37  avril  1791.  —  Décret  reî>- 
lif  aux  créanciers  des  maisons,  ciirps,  comm- 
naufés  et  établissemens  supprimés.  (L.  4,  ^V- 
B.  i3,  118.) 

TiTRi  V*.  Des  créances  exigikies. 

Art.  I*'.  Tous  les  créanciers ,  sans  distior* 
tion,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  da 
maisons,  corps,  communautés  et  étaMisie- 
mens  supprimés,  seront  tenus,  outre  les  forna* 
lités  auxquelles  ils  sont  assujétis  par  le  titre 
rv  du  décret  des  a3  et  a8  octobre  ^^^ 
vembre  dernier,  de  soumettre  la  liquiii^tiofi 
de  leurs  créances  an  commissaire  du  Roi ,  di- 
recteur général  de  la  liquidation  des  crèaacei 
sur  l'Etat,  dans  les  formes  et  sous  les  txcfp- 
tions  et  modifications  ci-après. 

a.  Les  créanciers  pour  cause  de  procédora 
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rontinueront  de  se  pounroir  devant  le  direc- 
toire du  district  dans  rarrondissement  duquel 
éiait  le  tribunal  où  elles  ont  été  faites. 

3.  Les  créanciers  pour  toutes  autres  cau- 
ses se  pourvoiront  pareillement  dans  les  mê- 
mes formes;  mais  ils  seront  tenus  de  le  faire 
dt>\aut  le  directoire  du  district  où  se  trouvera 
réiablissemcnt  débiteur.  Ces  derniers  créan- 
ciei-s  pourront  néanmoins  se  dispenser  de  re- 
mettre leurs  titres  et  pièces  au  directoire  sus- 
dit ^  en  les  déposant  dans  celui  de  leur  domi- 
cile ,  lequel ,  après  les  avoir  examinés,  en  fera 
passer  au  directoire  d»  district  de  l'établisse- 
ment des  copies  ou  des  extraits  certifiés ,  le 
tout  sans  frais  et  sans  qu'il  puisse  être  perçu 
aucun  droit  d*enregislrement ,  ni  qu'on  soit 
assujéti  à  se  servir  de  papier  timbre  pour  les- 
dites  copies,  extraits  ou  reconnaissances  de 
dépôt  seulement. 

4-  L'Assemblée  nationale  attribue  à  la 
municipalité  et  au  département  de  Paris, 
exclusivement,  toutes  les  opérations  a  faire 
par  les  corps  administatifs ,  et  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  24  du  titra  IV  du  décret 
des  a 3  et  28  octobre  =  5  novembre  dernier, 
]>our  ce  qui  reste  a  acquitter  des  dettes  des 
ci-devaut  jésuites. 

L'Etat  ne  sera  tenu  de  payer  lesdites  dettes 
que  ju&q^u'à  la  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  qui  appartenaient  à  ces  reli|;ieux. 

On  ne  pourra  induire  le  contraire,  ni  de  la 
disposition  précédente,  ni  du  décret  des  a3 
et  28  octobre  =  5  novembre  dernier. 

Les  dettes  quelconaues  des  ci-devant  jésui- 
tes ,  en  capitaux ,  intérêts  et  frais ,  ne  seront 
payées  que  suivant  l'ordre  de  préférence  et 
lI 'hypothèque  des  divers  créanciers ,  et  sur  le 
siiu\  produit  des  biens  qui  appartenaient  à 
ces  religieux;  à  cet  effet,  radministrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fournira  à  la 
inuuiripahté  et  au  directoire  du  département 
de  Paris,  de  trois  mois  en  trois  mois ,  les  ren- 
si'ignemens  nécessaires  pour  fixer  ce  produit, 
et  en  connaître  le  montant  qui  sera  entré 
dans  ladite  caisse. 

5.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  les  liquidations,  vérifica- 
tions ou  arrêtés  confiés  aux  dirc*ctoires  de 
district  et  de  département ,  par  le  titre  IV  du 
dt'cret  des  a3  et  98  octobre  =  5  novembre 
dernier,  ne  seront  i^utés  que  préparatoires; 
la  liquidation  définitive  sera  faite  ainsi  qu'il 
suit  : 

6.  Chaque  créancier  enverra  au  commis- 
saire du  Roi,  liquidateur  général,  avec  l'ar- 
rêté du  directoire  du  département»  le  mé- 
moire de  sa  demande  et  les  pièces  justifica- 
tives, ou,  en  dut  qu'elles  ne  puissent  être 
déplacées,  un  extrait,  comme  il  est  dit  en 
larticle  3,  certifié  par  le  directoire  du  distrîct 
où  elles  auront  été  déposées. 

7.  Les  directoires  de  département  enver- 
ront audit  commissaire  du  Roi,  chaque  quin- 


zaine ,  des  états  des  créances  qu'ils  auront 
arrêtées. 

8.  Le  commissaire  du  Roi  fera  son  rapport 
et  donnera  son  avis  motivé  au  comité  central 
de  liquidation ,  aux  termes  du  décret  des  16 
et  17  décembre  dernier,  sur  chacune  des 
créances  qui  auront  été  arrêtées  par  les  direc- 
toires de  département  ;  ensuite  ic  comité  en 
fera  rapport  au  Corps-Législatif ,  pour  être 
décrété  ce  qu'il  appartiendra. 

g.  Pour  obtenir  leur  reconnaissance  de 
liquidation  définitive,  les  créanciers  seront 
tenus  de  donner ,  par  eux  ou  leurs  fondés  de 
procuration ,  quittance  du  montant  de  leurs 
créances,  à  la  décharge  de  l'Etat,  entre  les 
mains  du  commissaire  du  Roi ,  et  par-devant 
des  notaires  de  Paris.  Ils  remettront,  avec 
cette  quittance,  W originaux  de  leurs  titres 
et  pièces ,  et  des  certificats  nécessaires  pour 
constater  qu'il  n'y  aura  pas  d'opposition. 

10.  Les  intérêts  des  créances  qui  en  pro- 
duisent, cesseront  à  l'expiration  de  la  quin- 
zaine de  la  sanction  du  décret  de  liquidation , 
conformément  à  celui  du  7  mars  dernier  ;  ils 
cesseront  pareillement  à  compter  du  i*'  no* 
▼embre  1 791 ,  si  l'on  ne  s'est  pas  pourvu  au 
bureau  de  liquidation  générsue  avant  cette 
époque. 

11.  Les  créanciers  en  sous-ordre  qui  au- 
raient formé  des  oppositions  au  paiement, 
seront  tenus  de  les  renouveler  entre  les  mains 
des  conservateurs  des  oppositions  sur  les  fi- 
nances ,  dans  deux  mois ,  a  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret  ;  et  pendant  ce 
temps ,  le  commissaire  du  Roi  ne  délivrera 
aucune  reconnaissance  de  liquidation  défini- 
tive ,  sans  un  certificat  de  non-opposition  du 
receveur  du  district  dans  lequel  était  l'éta- 
blissement débiteur. 

Les  notaires  et  les  conservateurs  des  oppo- 
sitions sur  les  finances  ne  pourront  exiger, 
pour  les  actes  nécessaires  à  la  liquidation  des 
créances  mentionnées  au  présent  décret,  que 
les  taxations  fixées  par  le  décret  du  a8  no- 
vembre=co  décembre  1790,  pour  la  liquida- 
tion des  offices  de  judicature. 

la.  A  compter  du  t*' janvier  1792,  aucun 
paiement  ne  pourra  être  fait  que  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

i3.  Les  créanciers  qui,  d'ici  à  cette  époque, 
par>'ieiidront  à  se  faire  liquider  définitive- 
ment sur  le  rapport  du  commissaire  du  Roi , 
seront  payés  de  leurs  capitaux  et  des  intérêts 
qui  leur  seront  dus  par  la  même  caisse. 

14.  A  l'égard  de  ceux  qui  ne  parviendront 
pas  à  se  faire  liquider  comme  dessus,  avant  le 
X*'  janvier  1 79a ,  ib  seront  payés  des  intérêts 
qui  seront  reconnus  leur  être  dus,  échus,  soit 
pendant  l'année  1790  ou  auparavant,  soit 
pendant  la  présente  année,  par  le  receveur 
du  district,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  di- 
rectoire du  département,  sur  l'avis  de  celui 
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du  district,  auquel  ils  auront  dà  adresser  le 
mémoire  de  leur  demande. 

i5.  Les  intérêts  des  créances  qui  n'en  por- 
tent pas  de  leur  nature,  courront  du  jour  que 
les  créanciers  auront  déposé  leurs  pièces  et 
Jeur  mémoire  au  directoire  du  district  devant 
lequel  ils  doivent  se  pourvoir. 

16.  Les  directoires  de  département  pour- 
ront, au  surplus,  sur  l'avis  de  ceux  de  district, 
en  vertu  de  l'article  33  du  titre  lY  du  décret 
des  a3  et  a8  octobi*e=s  5  novembre  dernier, 
aussitôt  apràs  la  vérification  par  eux  faite , 
ordonner  le  paiement  jusqu'à  la  concurrence 
de  moitié,  des  créances  qui  auront  pour  cause 
des  salaires  d'ouvriers ,  fournitures  de  mar- 
chandises ,  ouvrages  ou  autres  causes  égale- 
ment urgentes  ;  sauf  à  se  conformer  pour  le 
paiement  définitif,  à  tout  ce  qui  est  ci-dessus 
prescrit:  les  quittances  pour  cette  moitié 
pourront  être  admises  sous  signature  privée. 

TiTnx  IL  Des  rentes  perp^inellct  et  viagères. 

Art.  X*'.  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères, 
créées  par  les  maisons,  corps,  communautés  et 
établissemens  supprimés,  continueront  d'être 
acquittées  aux  termes  stipulés  par  les  titres 
justificatifs  desdites  rentes. 

a.  Pour  obtenir  la  reconnaissance  desdites 
rentes  au  nom  de  l'Etat,  les  j>ropriétaires  d'i- 
celles ,  les  directoires  de  département  et  le 
commissaire  du  Roi ,  seront  teaus  d'observer 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  x ,  3 , 
4,  5,  6,  7  et  8  au  titre  I"  du  présent  décret  ; 
et  pour  constater  la  légitimité,  tant  desdites 
rentes ,  que  des  dettes  exigibles  mentionnées 
au  même  titre,  seront  obser\ces  les  règles 
établies  par  le  titre  FV  du  décret  des  a3  et  aS 
octobre  =  5  novembre  dernier. 

3.  Après  la  publication  de  chaque  décret 
qui  ordonnera  la  reconnaissance  desdites 
rentes  au  nom  de  l'Etat,  les  créanciera  de  ces 
rentes  seront  tenus  de  faire ,  par  eux  ou  par 
leurs  fondés  de  procuration,  la  remise  des 
titres  qu'ils  auront  en  leur  possession  :  les 
créanciers  des  rentes  viagères  y  joindront 
l'acte  de  leur  naissance  et  uu  certificat  de  vie 
en  bonne  forme. 

4.  En  échange  de  cette  remise,  il  sera  déli- 
vré aux  propriétaires  de  rentes  perpétuelles 
ou  viagères  une  reconnaissance  valant  contrat 
ou  titre  nouveau,  par  le  commissaire  du  Roi, 
liquidateur  générai,  stipulant  pour  l'Etat,  la- 
quelle reconnaissance  portera  le  même  capi- 
tal ,  le  même  taux  d'intérêts  et  les  mêmes 
termes  de  paiement  que  la  rente  qui  était  due 
par  l'établissement  supprimé.  Ce  contrat  con- 
tiendra Tacceptation  du  créancier  ou  de  son 
fondé  de  procuration ,  et  la  clause  qu'il  ne 
voudra  que  d'un  seul  et  même  titre  avec  ceux 
({ui  établissaient  ladite  rente  ;  et  il  sera  sujet 
au  droit  d'enregistrement. 

5.  Les  payeurs  des  rentes  dues  par  l'Etat 
acquitteront  les  arrérages  de  celks  dont  il 


s'agit,  tant  perpétuelles  que  viagères,  i  coop- 
ter du  x*«  janvier  179a ,  et  après  q[a*dlcs  au- 
ront été  reconnues  au  nom  de  l*Etat. 

6.  Les  propriétaires  de  ces  mêmes  rentes 
qui  en  recevaient  les  arrérages  dans  les  ci- 
devant  provinces ,  pourront ,  même  après  le 
I*'  janvier  X79a,  et  lorsqu'dles  auront  êîi 
reconnues  au  nom  de  l'Etat ,  en  être  pa^cs 
dans  les'distrints  qu'ils  voudront  cboisir,  en  » 
confomiant  à  ce  qui  est  prescrit  par  ks  ir- 
ticles  8,  9  et  10  du  décret  du  i5  aoAt  denùer, 
concernant  les  rentes  dues  par  le  cs-derait 
corps  du  clergé  et  les  pays  d'états. 

7.  Jusqu'au  jour  de  la  recoanaîasaoce.  rt 
même  après,  en  cas  qu'elle  soit  faite  avant  k 
I*'  janvier  179a ,  et  jusqu'à  cette  époaiie.  V^ 
créanciers  desdites  rentes  seront  paves,  soi! 
des  arrérages  échus  en  1790  ou  antccédei^ 
ment,  soit  de  ceux  échus  ou  qui  érberront  n 
1791,  par  les  receveurs  des  districts  de  La  si- 
tuation des  établissemens  débiteurs ,  en  vnta 
d'une  ordonnance  du  directoire  du  départe- 
ment, sur  l'avis  de  celui  de  district,  ronfo?- 
mément  à  ce  qui  est  prescrit  par  Vartide  14 
du  titre  P»  du  présent  décret. 

8.  Pour  racauittement  des  arrérages  Bfs- 
tionnés  en  l'article  6  ci-dessus,  ain.si  c|iie  poar 
les  paiemens  ordonnés  par  les  articles  i4  ^ 
16  du  titre  I*'  du  présent  décret,  il  sera  fait, 
aussitôt  que  les  directoires  de  départemeat  a 
feront  la  demande,  des  fonds  sntiisaDs  par  U 
caisse  de  l'extraordinaire,  au  Trésor  pîiblîr. 
et  par  celui-ci  à  chaque  receveur  de  aistmi. 
pour  tons  les  capitaux ,  et  pour  les  tnicrêt^  ci 
arrérages  échus  en  1790  et  antécédeaHDOl 
Quant  aux  intérêts  et  arrérages  de  tan- 
née 1791,  les  fonds  en  seront  foits  par  k 
Trésor  public  aux  receveurs  de  distrkf ,  ss 
ceux  ordonnés  pour  les  dépenses  de  1791. 

9.  Chaque  directoire  de  département  ee- 
verra  au  mintsire  des  contributions  pob^ 
ques,  de  quinzaine  en  quinzaiine,  un  état  Je» 
créances  exigibles  et  des  rentes  perpétncDn 
et  viagères ,  pour  le  paiement  desqueDes  » 
aura  délivré  des  ordonnances.  Le  mintsm 
fera  de  suite  les  demandes  nécessaires  an  co- 
mité de  la  trésorerie ,  lequel  fera  ^msser  les 
fonds  du  Trésor  public  aux  receveurs  de  dis- 
trict ,  et  adressera  le  borderean  des  mèmei 
fonds  à  l'administrateur  de  la  caisse  de  Tn- 
traordinaire,  pour  faire  rembourser  le  Trésor 
public  de  tout  ce  uni  concernera  Vanoée  1 790 
ou  les  années  anterianres. 

xo.  Les  receveurs  de  district  enverront  ia- 
cessamment  pour  les  paiemens  déjà  hiu  es 
vertu  des  precédens  décrets,  et  de  quinzaisr 
en  quinzaine  pour  ceux  qu'Us  feront  ci-^iés 
en  conséquence  du  présent* décret,  an  roia» 
missaire  au  Roi,  liquidateur  général,  on  cuî 
desdits  paiemens,  en  expliquant  ta  naturr  iks 
dettes,  et  les  ordonnances  sur  lesquelles  ils  k» 
auront  pavées. 

II.  La  liquidation  définitive  des  airéragq 
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de  rentes  qui  auront  été  payés  par  lesdits  re- 
ceveurs, sera  faite  par  le  commissaire  du  Roi, 
Liqui(Jateur,  dans  les  formes  prescrites;  et 
après  les  décrets  de  lic^uidation,  les  paiemeos 
desdits  arrérages,  ainsi  <]ue  les  paiemens  pro- 
visoires, tant  de  la  moitié  des  créances  exi- 
gibles, que  des  intérèU  desdites  créances» 
[ails  par  les  receveurs  de  district,  en  vertu 
les  articles  14  et  16  du  titre  précédent ,  se- 
ront portés  en  dépense  sur  les  livres  auxi- 
iaircs  tenus  à  cet  effet  par  le  trésorier  de  la 
caisse  de  Textraordinaire. 

12.  Aucune  des  créances  ou  rentes  perpé- 
uelles  et  viagères  mentionnées  au  présent 
lécret,  ne  pourra  être  reçue,  quant  à  présent, 
;n  paiement  de  domaines  nationaux. 

i3.  En  conséquence,  au  casaque  des  rece- 
eurs  de  district  en  eussent  reçu  quelques- 
ines,  les  paiemens  seront  regardés  comme 
luU  et  non  avenus  ;  les  titres  seront  rendus 
ux  acquéreurs,  et  ceux-ci  seront  tenus  de 
aire  leurs  paiemens  en  argent ,  en  assignats , 
u  de  toute  autre  manière  autorisée  par  les 
éciets  de  TAssemblée,  quinzaine  après  la 
émise  de  leurs  titres ,  et  aux  termes  des  dé- 
rels,  sinon  les  biens  par  eux  acquis  seront 
endus  à  leur  foUe-encnère.  Les  receveurs  de 
istrict ,  ainsi  que  les  administrateurs  qui  au- 
aient  reçu  on  ordonné  de  semblables  paie- 
nens ,  seront  garans  et  responsables  des  évè- 
lemens. 

14.  Tout  ce  qui  est  prescrit,  tant  pa^le 
résent  décret  que  par  le  litre  FV  du  décret 
es  a3  et  a8  octobre  =  5  novembre  dernier, 
our  les  créances  sur  les  maisons,  coips,  com- 
lunautés  et  établissemens  supprimes ,  sera 
bservé  jwur  les  créances,  tant  exigibles  que 
onstituees,  sur  les  diocèses  ou  chambres  dio- 
ésaines  :  ces  créances  sont  égjdemeut  décla- 
L'es  dettes  nationales. 

i5.  Les  créances  exigibles  et  les  rentes  qui 
(aient  dues  par  des  établissemens  supprimés, 
u  par  des  diocèses  ou  chambres  diocésaines, 
des  établissemens  conser\'és,  seront  payées  à 
?s  derniers,  suivant  les  formalités  prescrites 
ar  le  présent  décret,  et  les  distinctions  ci- 
e\ant  établies. 

i6.  Les  créances  et  les  rentes  dues  par  des 
tal)Iisseraens  supprimés ,  ou  par  les  diocèses 
i  chambres  diocésaines ,  à  d'autres  étai)lisse- 
leos  également  supprimés,  ou  à  des  diocèses 
u  chambres  diocésaines,  sont  éteintes.  Lor*- 
iie  les  administrateurs  de  district,  ou  les  of* 
ricrs  municipaux  recouvreront  des  litres  re- 
tirai à  ces  mêmes  créances  ou  rentes,  ils  les 
iverront ,  conformément  au  décret  du  20  = 
î  janvier  dernier,  au  trésorier  de  l'extraor- 
inaire ,  pour  être  annulés  suivant  la  forme 
rescrilc  par  celte  même  loi. 

r  7.  Tous  ceux  qui  prétendront  avoir  des 
?nsions  sur  aucun  dfes  établissemens  sup- 
imés,  ou  d'anciens  diocèses  ou  chambres 
ocèsaines,  le  pour?oiront  au  comité  des 
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pensions  de  rAssemblée  natfonale,  pmir  ten 
être  la  liquidation  faite  de  ta  même  manière 
que  pour  les  pensions  à  la  charge  de  ITlat. 
18.  Les  créances  mobilières  mentionnées 
en  l'article  17,  antres  que  tes  arrérages  dé 
rentes  ou  intérêts  de  capitaux ,  ne  pourront 
être  remboiu^es  aux  établissemens  conseil 
vés,  qu'en  présence  du  procureur-génénkl- 
syndic  du  département,  qui  veillera  à  ce  qu'il 
•oit  fait  emploi  des  capitaux  desdites  créances. 

i4==  17  Armi.  1791.  —Dërrel  relatif  k  Texer- 
cice  de  la  pharmacie,  et  à  U  vente  et  distriba- 
Uon  des  drognes  el  médicamens.  (L.  4,  375 ; 
B    i3  ,  137  ;  Mon.  du  i5  avril  1791.) 
f^of.  loi  du  ai  GSBViirAL  an  11. 

L'Assemblée  nationale»  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salubrité  sur  un  abus  qui  s'in- 
troduit dans  l'exercice  de  la  pharmacie,  con- 
sidérant l'objet  et  l'utilité  de  cette  profession, 
uecrete  i 

Que  les  lois ,  statuts  et  réslemens  existant 
au  2  mars  dernier,  relatifs  a  l'exercice  et  à 
1  enseignement  de  la  pharmacie,  pour  la  pré- 
paration ,  vente  et  distribuUon  des  drogua  et 
médicamens,  continueront  d'êlre  exécutés  sui- 
vant leur  forme  et  teneur,  sous  les  peines 
portées  par  lesdites  lois  et  réglemeus,  jusqu'à 
ce  que,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fiit/elle 
ait  statue  définitivement  à  cet  égard  ;  en  con- 
séquence, il  ne  pourra  être  délivré  de  pa- 
tent» pour  la  préparation,  vente  et  distribu- 
tion des  drogues  et  médicamens  dans  l'étendue 
du  rovaume,  qu'à  ceux  qui  sont  ou  qui  pour- 
ront êire  reçus  pour  l'exercice  de  la  pharma- 
cie ,  suivant  les  statuts  et  jœlemens  concer- 
nant cette  profession. 

i4=  17  AVHiL.  —  DiTcrel  relatif  au  Iribanal  de 
ea«alion.  (L.  4,  369;  B.  i3,  i38;  Mon.  du  i5 
•vnl  1791.) 

Art.  I".  Le  tribunal  de  cassation  sera  in- 
stalle le  20  de  ce  mois, 
-a.  Les  députés  à  l'Assemblée  nationale, 
élus  membres  du  tribunal  de  cassation,  pour- 
ront être  iiistallés:  mais  ils  ne  iK)urroul  rem- 
plir leurs  fondions  de  juges  qu'après  la  pré- 
sente  session.  *^ 

3.  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Paris  feront  mettre,  le  19 de  ce  mois,  en  leur 
pre^nce,  les  scellés  sur  les  greffes  el  autres 
dépôts  des  papiers  et  minutes  des  conseils 
des  parties,  et  des  différentes  commissions  et 
bureaux  du  conseil. 

4.  Les  procès  en  cassation  pendant  au  con- 
seil des  parties  et  aux  commissions  du  conseil* 
sont  renvoyés  au  tribunal  de  cassation,  pour 
y  être  instruits  et  jugés,  sans  qu'il  soitHie- 
soin  dQ  nouvelle  assignation  m  de  i-enrise 
a  instance.  ^ 

5.  Les  offices  des  avocals  au  conseU  sont 
supprimes  ;  ceux  qui  en  étaient  pourvus  w« 

ao 
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roat  admis  à  fkire  les  fonctions  d'avou^  au 
tribunal  de  cassation ,  et  jouiront  aussi  du 
droit  d'exercer  auprès  des  tribunaux  de  dis- 
trict Provisoirement,  seront  aussi  admis  à 
exercer  auprès  du  tribunal  de  cassation ,  les 
procureurs  au  grand  conseil,  et  tous  ceux  aux- 
quels est  accoraée  la  faculté  de  remplir  les 
fonctions  d'avoués  auprès  des  tribunaux  de 
district;  mais  ils  seront  tenus  d'opter,  cl  ne 
pourront  exercer  en  même  temps  auprès  des 
&ibunaux  de  district  et  auprès  du  tribunal 
de  cassation.        

i4  =  17  ATHit  1791.  — Décr€J relatif  k  la  Tré- 
sorerie nationale.  (L.  4,  282;  B.  i3,  i4o) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'éta- 
blissement formé  par  le  décret  des  lo  et 
47  mars  dernier,  pour  la  réunion  de  toutes 
les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses ,  portera 
à  l'avenir  le  nom  de  Tréiorerie  nationaie. 

x4  ATRIL  1791.  —Décret  qui  rectifie  une  erreor 
commise  dans  celui  da  17  novembre  1790  •"«" 
rorganitalioB  du  tribunal  de  ca»»aiion.  (B.  i3, 

139.) 

Sur  l'observation  faite  à  l'Assemblée  que 
dans  l'art,  ai  du  décret  du  «7  novembre  1790 
sur  l'organisation  àa,  tribunal  de  cassation, 
ainsi  conçu  :  «  Dans  les  cas  où  le  jugement 
«  seul  aurait  été  cassé,  l'affaire  sera  aussitôt 
«  portée  à  l'audience,  «  il  s'était  glissé  la 
phrase  suivante  :  Dans  le  tribunal  ordinaire 
qui  avait  d'abord  connu  en  dernier  reuort; 
mais  que,  d'autant  que  celle  dispositioii  insé- 
rée par  inadvertance  dans  les  copies  impri- 
mées de  ce  décret  et  de  la  loi  intervenue  siir 
ce  décret  était  contradictoire  avec  l'art.  19,  il 
était  expédient  de  la  retrancher. 

L'Assemblée  a  décrété  le  retranchement 
de  ces  mots  :  Dant  le  tribunal  ordinaire  qui 
avait  d^ abord  connu  en  dernier  ressort  (i). 


i4  AViiL  1791.  —  De'crel  qui  ordonne  aux  mi- 
niilres  de  présenter  au  comité  de»  finances 
leurs  Tues  sur  l'organisation  de  leurs  bureaux. 
(B.  i3,  139.)     ^ 

i4  AVBIL  1791.—  Décret  qui  ordonne  une  lî- 
qatdatian  iïe%  offices   de  jiidicature.  (B.  i3  , 

]4  AVRIL  1791.  —  Décret  portant  vente  de  do- 
maines nationaux  à  différentes  municipalités 
.des  déparlemens  de  l'Oise,  «le  la  Haute-Marne, 
d'Indrc-el-Loire  el  de  Maine-el-Loire.  (B.  i3, 
i4o.)  

l4=  ao  AVRif.  179t. — Décret  portant  qu'il  ttr^ 
pajé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  une  som- 
me de  28  miliioBi,  pour  liquidation  de  divers 
offices.  (L.  4,  295*.  B.  i3,  127.) 


i5  =  17  .WRIL  1 791.  —  Décret  relatif  ^  la  no- 
mination et  au  serment  des  personnes  char|:rri 
de  l'instruction  publique,  et  à  celui  des  cha- 
pelains desservant  les  hôpitaux  et  les  prîsoB». 
(L.  4i  283;  B.  i3,  143.) 

Art  !•'.  Toutes  personnes  chargées  d'une 
fonction  publique  dans  le  départonent  de 
l'instruction,  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
prescrit  par  les  décrets  des  27  décembre  ri 
aa  mars  dernier,  sont  déchues  de  leurs  fonc- 
tions ;  et  il  doit  être  provisoirement  pourvu, 
s'il  est  nécessaire,  à  leur  remplacement  pir  le 
directoire  de  département. 

a.  Pour  remplir  les  chaires  de  professcon 
et  toutes  autres  places  vacantes  ou  qui  viea- 
dront  à  vaquer  oans  le  département  de  l'ini- 
truction  piaolique,  jusqu'au  moment  où  TAs- 
semblée  nationale  en  aura  décrété  la  nou^dk 
organisation,  les  directoires  de  département 
ne  sont  pas  astreints  à  ne  dioisir  que  pami 
les  agrèges  des  universités. 

3.  Les  places  purement  ecclésiastiques, 
autres  que  celles  dont  l'existence  et  le  tniie^ 
ment  sont  assurés  par  la  constitutioa  dvite 
du  clergé,  et  qui,  néanmoins,  n'ont  pas  été 
supprimées,  telles  que  les  places  de  chape- 
lains ou  desservans  d'bôpiUux,  des  prisons  «K 
autres,  seront,  en  cas  de  vacance  par  la  00»- 
prestation  de  serment  ou  autrement,  soppri- 
m4b  si;dles  sont  superflues,  ou  remplies 
provisofre'ment ,  si  le  service  public  l'exige, 
par  les  directoires  de  département,  en  attca- 
dant  que  l'Assemblée  nationale  ait  réglé  par 
ses  décrets  ce  genre  de  service  public. 

4.  La  faculté  de  nommer  les  ecdésiastiqtirt 
desservant  les  hôpitaux  et  les  collèges,  s 
nombre  jugé  convenable  par  les  directoire 
des  départemens,  en  vertu  de  l'article  prëcè- 
dent,  sera  provisoirement  maintenue  aux  œk- 
nicipalités  ou  administrateurs  d'hôpiUux  q» 
les  nommaient  en  vertu  des  titres  constase*. 
aux  conditions  que  ces  ecclésiastiques  aurwt 

Srêlé  le  serment ,  et  qu'ils  ne  pourroot  pa» 
tre  mis  en  fonctions  sans  l'approbatioo  dn 
directoire  de  département,  donnée  sur  l'a^^ 
des  directoires  de  district. 


i5  AVRlt=i""Ai  1791.— Décret  qai  ordwaf 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire  versera  a< 
Trésor  public  la  somme  de  dix  milltoDa.  (U  «. 

448;  B.  ij,  i4i  ) 

1 5  AVRIL  1791.  —  Décrets  qui  aali»rîie«l  le»  <i- 
rectoires  de  district  de  Châtcau-Chîn«in  et  t? 
Ponl-Audemer,  et  le  directoire  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  ,  i  Jooer^  un  eroj.bf*- 
ment  nécessaire  aux  corps  adminùlraiifseï  i*!- 
banaux.  (B.  i3,  142  et  ]43.) 


(1)  f^oy.  l'arrêté  do  2  prairial  ain  5. 


fS  AVRIL  i79i.-^Dëcret  .qui  prononce  sur  la 
déinis&ian  de  M.  Deschamps,  dëpuié,  et  qui 
ordonne  que  son  suppléant  viendra  le  rexnpla' 
cer.  (B.  il,  i45.) 
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et  les  ordonnances  de  paiemens  seront  déli- 
vrées en  conséquence  de  ces  états  dûment  vi- 
sés et  certifiés. 

5.  Les  soldais  auxiliaires  .recevront,  tous 
les  trois  mois,  leur  solde  fixée  par  Tarticle  5 
du  décret  du  28  janvier,  à  trois  sous  par  jour. 
Ils  en  seront  paires  sans  retenue,  dans  k  chef- 
lieu  du  district  de  leur  domicile,  et  confor- 
mément aux  réglemens  qui  seront  faits  par 
le  Roi. 

6.  Lorsque  les  soldats  auxiliaires  seront 
incorporés  dans  lesrégimens,  ils  recevront 
la  même  paie  et  le  même  traitement  affectes 
par  les  decreU  aux  troupes  de  ligne;  et  cette 
solde  commencera  pouf  eux  à  dater  du  jour 
de  leur  départ  pour  les  régimens  qui  leur  au- 
ront été  désignes. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  , 
dans  chaque  département,  un  comnussaire 
des  guerres,  qui  sera  spécialement  chargé  de 
Texécution  des  dispositions  prescrites  par  le 
présent  décret. 


i5  AVRIL  1 7 9 1 .—Arriérés  divers.  Foy.  10  avril 
1791- — Cayenne.  A^oy.  9  avril  1791. — Ga- 
rés supprimés.  Voy.  11  avru.  1791.  —  Droits 
d'entrée  et  de  sortie.  Foy.  a  hars  1791.-^ 
Empreinte  des  monnaies.  Foy.  9  avril  1791. 

—  Emprunts.  Foy.  10  avril  1791.  — Garde 
nationale  de  Saiol-Chinian.  Foy.  la  avril 
»79i-  —  I^nguedoc.  Foy.  9  avril  1791.  — 
Maine-et-Loire,  etc.  Foy.  9  avril  1791. — 
Orficirrs  ministériels,  ^uj.  10  avril  1791.— 
Pèche.  Foy.  9  avril  1791.  —  Ponts-el- chaus- 
sées. Foy.  10  AVRIL  1791.  —  Quinse-Vingis. 
Foy.B  AVRIL  i;qi.— Saiiit-Chînian.  Foy.  la 
AVRIL  1791.  —  Successions  ab  intestat.  Foy. 
8  AVRIL  1791. — Tirages.  Foy.  10  avril  1791. 

—  Trésor  public.  Foy.  8  avril  1791. 


16  =  37  AVRIL  1791.— Décret  relatif  à  la  levée 
de  cent  mille  soldais  auxiliaires.  (L.  ^,  290; 
B.  i3,  1.^7.) 

Art.  1"'.  Les  cent  mille  soldats  auxiliaires 
que,  par  son  décret  du  28  janvier  dernier, 
TAssemblée  nationale  a  destinés  pour  être 
répartis ,  lorsque  les  circonstances  Texigerout, 
dans  les  régimens  qu'il  sera  nécessaire  de  por- 
ter au  grand  pied  de  guerre,  seront  levés  et 
entretenus  de  la  maniera  la  plus  avantageuse 
pour  la  défense  et  la  tranqiiilUté  du  royaume  ; 
de  sorle  que ,  dans  chaque  département ,  il 
en  soit  enrôlé  un  nombre  proportionné  à  sa 
population  et  à  sa  position  plus  ou  moins  rap- 
procliée  des  côtes  ou  des  frontières. 

2.  En  conséquence  des  dispositions  de  Var- 
ticle  ci-dessus,  le  ministre  de  la  guerre  adres- 
•'^era ,  dans  le  plus  court  délai ,  à  l'Assemblée 
nationale,  un  projet  de  répartition  pardépar- 
temens,  des  cent  mille  soldats  auxiliaires. 

3.  Ledit  état  de  répartition ,  ayant  été  ar- 
ri'Aô.  définitivement  et  décrété  par  l'Assemblée 
nationale,  sera  ensuite  adresse  par  le  ministre 
de  la  guerre  aux  directoires  de  département, 
<]>ii,  conformément  aux  articles  .^,  4  et  6  du 
décret  du  a8  janvier,  recevront,  chacun  dans 
leurs  départemens  respectifs ,  un  nombre  de 
soumissions  pour  contracter  engagement , 
é<;al  à  celui  des  auxiliaires  qui  leiir  aura  été 
alfecté. 

4.  Le  Roi  sera  prié  de  faire,  conformément 
à  l'article  4  du  décret  du  28  janvier,  les  ré- 
jîlemens  nécessaires  sur  la  forme  des  engage- 
niens  que  devront  contracter  pour  trois  ans 
les  hommes  qui  voudront  servir  comme  sol- 
dats auxiliaires,  sur  la  réception  desdits  auxi- 
liaires, sur  les  conditions  nécessaires  pour 
obtenir  l'admission ,  et  sur  les  contrôles  qui 
devront  être  dressés  pour  s'assurer  de  leur 
existence.  Ces  contrôles  contiendront  l'état 
des  paiemens  à  faire  aux  auxiliaires  admis  i 


16  =  37  AVRIL  1791.  — Décret  concernant  Ta- 
vancrment  dans  le  corps  de  l'artillerie.  (î.  4 
393  ;  B-  i3,  149;  Mon.  du  17  avril  1791.) 

Foy.  loi  du  a3  skptkmbri  (a3  ocTOBaB)3= 
39  ocroBBR  1790. 

Titrr  F'.  Nomination  aux  places  d«  sous-ofB- 

cicrs. 

{.Aiiides  dccrélh  pour  Us  autres  troupes  de  ligne.) 

Art.  i".  On  comprendra  à  l'avenir,  dans  le 
corps  de  l'ardllerie ,  sous  la  dénomination  de 
sotis-officiers,  les  sergens-majors ,  les  sergens, 
les  caporaux-fourriers  et  les  caporaux  ;  l'a- 
vancement à  ces  différens  grades  aura  lieu 
dans  les  compagnies  de  canonniers,  de  mi-* 
neurs  et  d^ouvriers,  ainsi  qu'il  suit  : 

N4>mination  de  caporaux  dans  les  compagnies  de 

canonniers. 

{Article  dècrttê  pnur  les  autres  troupes  4e  ligne.) 

2.  Les  caporaux,  dans  les  compagnies  de 
canonnierSf  présenteront  chacun  à  leur  capi- 
taine celui  des  soldats  de  leur  compagnie 
qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être  élevé  au 
grade  de  caporal.  • 

3.  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi 
ceux  qui  lui  auront  été  présentés. 

4;  Il  sera  formé  une  liste  de  tous  les  sujets 
choisis  par  les  capitaines. 

5.  Loi-squ'il  vaquera  une  place  de  caporal 
dans  une  compagnie,  le  capitaine  de  cette 
compagnie  choisira  trois  .sujets  dans  la  liste. 

6.  Parmi  ces  trois  sujets ,  le  colonel  choi- 
sira celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

7.  L4)rsqiie  !a  liste  sera  réduite  au-dessous 
de  moitié,  elle  sera  supprimée  el  il  en  sera 
fait  une  nouvelle ,  en  suivant  les  mêmes  pro^ 
cédés. 


ao, 
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Komîn«tit>ii  des  caporaux  dans  les  compagnies 
de  mînean  el  d*ouTriers. 

(Articles  pariiculien  à  VarUUerit.) 

8.  Dans  les  compagnies  de  miaeurs  et  d^oa- 
vriers,  il  ne  sera  point  formé  de  liste  pour  la 
nomination  aux  places  de  caporal  ;  et,  lorsi^u'il 
en  Taquera  une  dans  une  de  ces  compagnies , 
les  caporaux  de  ladite  compagnie  présente- 
ront cnacun  à  leur  capitaine  celui  des  soldats 
de  h  compagnie  qu'ils  jugeront  le  plus  capa- 
ble d'être  élevé  au  gtade  de  cadrai. 

9.  Le  capitaine  choisira  parmi  les  sujets  oui 
lui  seront  présentés  par  les  caporanx ,  celui 
qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Nomination  des  caporaux-fourriers  àwM  les  com- 
pagnies de  canonnîer». 

{Artieks  dkrêtêipourUs  autres  troupes  de  ligne.) 


10.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal- 
fourrier  dans  une  compagnie  de  canonniers, 
le  capitaine  de  cette  compagnie  choisira  par- 
mi tous  les  caporaux  et  tous  les  soldats  du 
régiAent  ayant  au  moins  deux  ans  de  service, 
le  sujet  qui  devra  la  remplir. 


COHSTITTJAWTB.  —  l6  AVRIl   1791.  , 

pour  la  nomination  des  sergens  ;  et ,  lonqutl 
vaquera  une  place  de  sergent  dans  une  de 
ces  compagnies,  les  sergens  de  ladite  oompi- 
niie  présenteront  chacun  à  leur  capitaine  re- 
lui  des  caporaux  de  la  compagnie  qu'ils  juge- 
ront le  plus  capable  d'être  devé  au  graêe  de 
sergent 

•  18.  Le  capitaine  choisira  parmi  les  sDJrb 
qui  lui  seront  présentés  par  les  sergens,  celiii 
qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Nomination  des  sergcns-majon  dans  les  ceapt- 
gnies  de  canonniert- 

(Articles  parlictdiert  à  VartiiUrit,) 

19.  Lorsqull  vaquera  une  place  de  «rgeoi- 
major  dans  une  compagnie  de  canoimiers,l& 
sei^ens-majors  du  régiment  présenteront  du* 
cun  pour  la  remplir  un  sergent  de  leur  corn* 
pagnie,  et  il  en  sera  formé  une  liste. 

20.  Le  capitaine  de  la  compagnie  oùlapUcr 
de  sergent-major  sera  vacante ,  choisin  troii 
sujets  sur  la  liste  de  ceux  qui  auront  étépR> 
sentes  par  les  sergens-majors. 

ai.  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel  dm- 
sira  celui  qui  devra  remplir  la  place  vacaote. 


NominclioD  de  caporanx-fourriers  dans  les  com- 
pagnies de  mineurs  et  d'onvriers. 

(Article  partitulitr  à  VartiHarie.) 

XI.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et 
d'ouvriers,  lorsqu'il  vaquera  une  place  de  ca- 
poral-fourrier,  le  capitaine  de  la  oom|Mgnie 
où  la  place  sera  vacante,  choisira  parmi  tous 
les  caporaux  et  les  soldats  de  sa  compagnie 
ayant  au  moins  deux  an?  de  service,  celui 
qui  devra  la  remplir. 

Nomination  des  seigens  dans  les  compagnies  de 
canonnters. 

(JrticUs  tUcrkispour  les  auUts  troupes  de  ligne.) 

xa.  Les  sergens-majors  et  les  sereens ,  dans 
les  compagnies  de  cauonniei»»  présenteront 
chacun  à  leur  capitaine  celui  des  caporaux 
de  leur  compagnie  qu'ils  jugeront  le  plus  ca- 
pable d'ôlre  élevé  au  grade  de  sergent. 

x3.  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi 
ceux  qui  lui  auront  été  présentés. 

14.  Il  sera  formé  une  liste  de  tous  les  sujets 
choisis  par  le  capitaine. 

z5.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent 
dans  une  compagnie,  le  capitaine  de  cette 
compagnie  choisira  trois  sujets  dans  la  liste. 

zD.  Parmi  ces  trois  sujets ,  le  colonel  choi- 
sira cAm  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Nomination  des  sergens  dans  les  compagnies  de 
mineurs  el  d'ouvriers. 

(Articles  particuliers  a  Vari/Ulerie.) 

17.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et 
d'ouvriers,  il  ne  sera  point  formé  de  liste 


Nomination  des  sergens-majors  daiu  les 
gnies  de  mineurs  el  d'omrriers. 

(Article  particulier  h  VartHlene.) 

aa.  Dans  les  compagnies  de  miaeors  é 
d'ouvriers,  lorsqu'il  vaquera  une  place  de 
sereent-major,  le  capitaine  de  la  oompisBie 
où  la  place  sera  vacante,  choisira  paiini  le 
sergens  de  sa  compagnie  cdtti  qui  dena  h 
remplir. 

Nominatif»  des  adjadant. 

(Articles  décrétés  pour  les  autres  troupes  de Upt\ 

a3.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'adjoihiL 
les  sept  ofuciers  supérieurs  réuab  noasv- 
ront,  a  la  pluralité  des  voix,  jparmi  tmis  la 
sergens  du  régiment,  celui  qm  devra  )t  it** 
plïr ,  et  dans  le  cas  où  les  voix  se  P<>'^''fi^ 
sur  sept  sujets  différens,  k  voix  du  colosa 
sera  prépondérante. 

34.  Les  sergens  nommés  aux  places  d» 
judans  concourront,  du  moment  de  leor  ^ 
mination,  avec  les  seconds  Ueutenansls^ 
cependant  être  brevetés  )  pour  arriw  «  « 
lieutenance  en  premier,  et  ils  pourront  rr^ 
adjudans  jusqu'à  ce  que  leur  ancienneté  i0? 
porte. 

a5.  Lorsqu'un  sergent,  raoina  anaea  ç 
les  adjudans,  sera  fait  second  lieutenaat.  » 
adiudans  iouiroot  en  gralifioation  et  par  s*^ 
pleraent  d'appointemens,  de  ceux  de  fcoott^ 
lieutenans. 

TiTRB  IL  Nomination  aux  places  d'offciets. 
domination  au  grade  d^o£fiaer. 

(àrtidss  iéerèUê  pour  la  aains  tronpM  ^  k^' 

Art  !•».  Il  sera  paurvu  de  deux  nanicres 
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aux  emplois  de  seconda  lientenims,  lesquels  se- 
ront partagés  entre  les  sujets  qui  auront  passé 
par  les  grades  de  canonnier,  de  mineur,  d'ou- 
vrier et  de  sous-officier,  et  ceux  qui  arrive- 
ront immédiatement  au  grade  d*olficier  par 
les  examens.        , 

a.  Sur  Quatre  places  de  seconds  Ueutenana 
vacantes  dans  un  régiment,  une  compagnie 
de  mineurs  ou  d'ouvriers,  il  en  sera  donné 
une  aux  sous-officiers. 

3.  Les  places  de  seconds  lieutenans  desti- 
nées aux  sous-officiers,  seront  données  alter- 
nativement à  l'ancienneté  et  au  choix. 

4.  L'ancienneté  se  prendra,  dans  les  régi- 
mens,  sur  tous  les  sergens  indistinctement 
du  même  régiment,  à  dater  de  leur  nomina- 
tion. 

(Dùpocîliofi  parlîcaKèreà  l'artillerie.) 

Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ou- 
vriers ,  sur  tous  les  sergens  indistinctement  de 
chacune  desdites  compagnies,  également  à 
dater  de  leur  nomination. 

(Article  décrète  pour  letaultM  troopcs  de  ligne.) 

5.  Le  choix  aura  lieu  dans  les  régimens  sur 
tous  les  sergens  du  même  régiment,  et  il  sera 
fait  par  tous  les  officiers  ayant  vingt<dnq  ans 
d'âge,  et  par  les  officiers  supérieurs  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages. 

(Disposiiion  parlicalière  ^  rarlillerîe.) 

Dans  les  compagnies  démineurs,  en  temps 
de  paix ,  parmi  tous  les  sergens  desdites  com- 

{)agnies,  et  en  temps  de  euerre,  parmi  tous 
es  serions  de  chacune  des  compagnies:  il 
sera  fait  par  tous  les  officiers  de  ces  compa- 
gnies ayant  vingt-cinq  ans  d'ége,  et  par  le 
commandant  d'artillerie,  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages. 

Dans  les  compagnies  d'ouvriers,  parmi  les 
sergens  de  la  compagnie  où  l'emploi  sera  va- 
cant; et  il  sera  fait  par  les  officiers  de  ladite 
compagnie  ayant  vingt^ânq  ans  d'âge,  et  par 
le  directeur  de  l'arsenal  ou  le  directeur  du 
parc,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

(Article  idem.) 

6.  Quant  aux  autres  places  de  seconds  lieu- 
tenaus,  elles  seront  données  à  ceux  qui  auront 
été  reçus  élèves. 

.  Nomination  aux  places  d*ë]èTei. 

7.  ISul  ne  pourra  être  reçu  élève  du  corps 
le  l'artillerie,  qu'il  n'ait  subi  les  examens  qui 
ieront  prescrits  pour  l'admission  au  service, 
!t  ceux  qui  sont  particuliers  à  Técole  d'artil- 
erie. 

Rang  des  i\è%tê. 

S.  Les  élèves  du  corps  de  l'artillerie  auront 
ang  de  sous-lieutenans. 
9.  Les  élèves  du  corps  de  l'artillerie,  après 


avoir  satisfait  aux  examens  particuliers  &  œ 
corps  (  lesquels  seront  conservés  ou  modifiés 
s'il  y  a  lieu),  parviendront  aux  emplois  de 
seconds  lieutenans ,  suivant  le  rang  qu'ils  au- 
ront obtenu  par  ces  examens. 

Nomination  aux  emploia  de  premiers  lieulenani. 

(jtrtieJts  diaiiés  pour  ks  ontint  tnmp9i  âê  Ugm,\ 

xo.  Les  seconds  lieutenans  parviendront, 
à  leur  tour  d'ancienneté  dans  le  régiment, 
dans  la  compagnie  des  mineurs  ou  d'ouvriers 
dont  ils  font  partie,  aux  emplois  de  premiers 
lieutenans. 

Nomination  aux  emplois  de  capitaines. 
(ArHcUs  pariïculien  à  VartUUrie,) 

xz.  Les  premiers  lieutenans,  sans  aucune 
exception,  parviendront,  en  temps  de  paix, 
à  leur  tour  d'ancienneté  sur  tous  les  corps , 
aux  emplois  de  capitaines. 

A  IaKuerre,les  officiers  rouleront  jusqu'à* 
grade  ofe  capitaine  commandant  inclusive- 
ment ,  dans  le  régiment  ou  bataillon,  dans  h 
compagnie  de  mineurs  ou  d'ouvriers  à  laquelle 
ils  sont  attachés. 

Nomination  aux  places  de  qnarlîfers-maftres. 

{Articles  décrétés  pour  les  autres  troupes  déffiffue.) 

f 

ai.  Les  quartiers-maîtres  seront  choisis  par 
les  conseils  d'administration ,  è  la  pluralité  des 
suffrages. 

x3.  Les  quartiers-maîtres  pris  parmi  les 
sous-officiers  auront  le  rang  de  seconds  lieu- 
tenans; ils  conserveront  leur  rang  s'ils  sont 
pris  parmi  les  officiers, 

z4*  Les  ouartiers-nmllres  suivront  leur 
avancement  dans  les  différens  grades  pour  1« 
grade  seulement,  ne  pouvant  jamais  are  ti- 
tulaires ni  avoir  de  oommaideiiient;  mais 
jouissant  en  gratification,  et  par  supplément 
d'appointemens,  de  ceux  attribués  aux  diffé- 
rens grades  où  les  porte  leur  ancienneté. 

Nomination  aox  emploia  de  lienlenans-colonels. 

x5.  On  parviendra  du  grade  de  capitaine 
à  celui  de  lieutenant-colonel,  par  ancienneté   « 
et  par  le  choix  du  Roi ,  ainsi  qu'il  va  être 
expliqué. 

x6.  L*avancement  au  grade  de  lieutenant- 
colonel  ,  soit  par  ancienneté,  soit  parle  choix 
du  Roi,  sera,  pendant  la  paix,  sur  tout  le 
corps  ;  à  la  guerre,  le  tour  d'ancienneté  sera 
sur  le  r^iment  ou  bataillon,  et  sur  les  com- 
pagnies (le  mineurs  ou  d'ouvriers  employés. 

17.  Sur  trois  places  de  lieutenant-colonel 
vacantes,  deux  seront  données  aux  plus  an- 
ciens capitaines,  et  la  troisième  par  le  choix 
du  koi ,  à  un  capitaine  en  activité  dans  ce 
grade  depuis  deux  ans  au  moins* 
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Nommatioo  aux  emplois  de  colonels. 


x8.  On  parviendra  du  mde  de  lieutenant- 
colonel  à  celui  de  colonel  par  ancienneté  et 
par  le  choix  du  Roi ,  ainsi  qu'il  va  être  expli- 
qué. 

19.  L'avancement  au  grade  de  colonel ,  soit 
par  ancienneté,  soit  par  le  choix  du  Roi ,  sera, 
pendant  la  paix ,  sur  tout  le  corps  ;  à  la  guerre, 
le  tour  d'ancienneté  sera  sur  le  régiment  et 
sur  les  officiers  employés  au  parc 

ao.  Sur  trois  places  de  colonel  vacantes, 
deux  seront  données  aux  plus  anciens  lieute- 
nans-colonels,  et  la  troisième,  parle  choix 
du  Roi ,  sera  donnée  à  un  lieutenant-colonel 
en  activité  dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au 
moins. 

lYomination  âiix  places  de  commandans  d'artil- 
lerie. 

{ArticU  particulier  à  l*  artillerie.) 

SI.  Les  colonels  parviendront  aux  places 
de  commandans  d'artillerie  par  ancienneté. 

Nombre  d'oilîciers  géoëranx  âllarhés  au  corps 
>de  l'arlillerie. 

aa.  Le  corps  de  l'artillerie  roulera  sur  lui- 
même  poiu>  les  grades  d'officiers  généraux  ;  en 
coj^^uence,  if  y  sera  attaché,  sous  le  titre 
dMd^tcteurs-généraux ,  quatre  lieutenans-gé- 
ncniux  et  cinq  maréchaux-de-cam(.,  faisant 
nombre  parmi  les  officiers  de  ces  deux  grades 
conservés  en  activité  dans  l'armée. 

Nominaliofi  aa  grade  de  maréchal-de-camp. 
{Articles  décrétés  pour  les  autres  troupes  de  ligne.) 

a3.  On  parviendra  du  grade  de  colonel  à 
celui  de  maréchal-de-camp ,  par  ancienneté  et 
par  le  choix  du  Roi. 

Sur  deux  places  de  marécbal-de-camp  va- 
cantes ,  une  sem  donnée  au  plus  ancien  colo- 
nel ,  et  l'autre,  par  le  choix  ou  Roi,  sera  don- 
née à  un  colonel  en  activité  dans  ce  grade 
depuis  deux  ans  au  moins. 

a4.  Si  un  colonel  que  son  tour  d'ancienneté 
porterait  i  la  place  d  jnspecteur-général ,  pré- 
férait se  retirer  avec  le  grade  de  marécnal- 
de-camp ,  à  être  emplovc  comme  inspecteui^ 
général,  il  en  aurait  la  liberté,  et  recevrait  la 
retraite  fixée  pour  les  colonels,  sans  avoir 
égard  au  grade  de  maréchal-de-camp. 

95.  4^  colonel  qui  préférerait  se  retirer 
avec  le  grade  de  maréchal-de-camp,  sans  y 
être  employé,  ne  pourrait  néanmoins  faire 
perdre  le  tour  d'ancienneté  à  celui  qui  le  sui- 
vrait, et  qui,  dans  ce  cas,  serait  nommé  à  la 
place  vacante. 

Nomination  aa  grade  de  Iteulenant-géne'ral. 

a6.  Ou  par\*iendra  du  grade  de  maréchal- 
de-camp  à  celui  de  lieutenant-général,  par 
ancienneté  et  par  le  choix  du  Koi. 


Sur  deux  places  de  lieutenant-gèncnl  vi- 
cantes ,  une  sera  donnée  au  plus  ancien  mt- 
réchal-^e-camp ,  l'autre  à  un  maréchal-de- 
camp  en  activité  dans  ce  grade  d^ois  dcoi 
ans  au  moins. 

97.  Si  un  maréchal-de-camp  ane  son  tour 
d'ancienneté  porterait  au  grade  ae  lieutpnaoU 
général ,  préferait  se  retirer  avec  ce  grade,  à 

Létre  employé  en  activité,  il  en  aurait  la  li- 
îrté,  et  recevrait  la  retraite  fixée  pour  lin 
maréchaux-de-camp ,  sans  égard  a  son  grade 
de  lieutenant-général. 

a8.  Le  maréchal-de-camp  qui  préférmit 
se  retirer  avec  le  grade  de  lieutenant-gcoml, 
sans  y  être  employé,  ne  pourrait  néanmobs 
faire  perdre  le  tour  d'ancienneté  à  celui  qni 
le  suivrait,  et  qui  ,dans  ce  cas,  serait  nonuDè 
à  la  place  vacante. 

(Article  pariîcnlier  \  rartîllcrie.) 

39.  Dorénavant,  il  n'^  aura,  pour  les  élfTe 
des  corps  de  l'artillerie  et  du  génie,  qu'an 
même  cours  d'instruction ,  un  même  exanm 
et  les  mêmes  examinateurs.  Les  élèves  qui 
seront  admis  choisiront ,  suivant  leur  no; 
de  promotion,  celui  des  deux  corps  dans  le- 
quel ik  voudront  servir. 

En  conséquence ,  les  trois  années  d'rtudf« 

{préliminaires  à  l'admission  dans  le  coq»  de 
'artillerie,  compteront  aux  élèves  de  ceconN 
pour  obtenir  la  décoration  militaire  et  la  pen- 
sion de  retraite. 

TiTXS  III.  Du  remplaeemenl  dea  officien 
re'fonnea. 

Art.  I*'.  Les  lieutenans  en  troisièBe,  rr- 
formês  par  le  décret  d'organisation  de  Taitii- 
lerie ,  rempliront  les  places  de  seconds  lies- 
tenans  vacantes  par  la  nouvelle  oreanisatiaiL 

Ceu^L  de  ces  officiers  qui  excedenmt  k 
nombre  des  places  à  remplir  ,  seront  en- 
ployés  comme  lieutenans  summnérairfs  jo»- 
qu'a  leur  replacement,  et  ils  jouiront  dès  re 
moment  des  appointemens  de  Ueutenam  n 
second. 

a.  Ceux  des  lieutenans  en  troisièncqn 
n'auront  pas  été  replacés,'  le  seront  au  eo- 
plois  de  lieutenans  qui  viendront  à  vaquer , 
alternativement  avec  les  élèves,  les  Ueuteum 
en  troisième  ayant  le  premier  tour. 

3.  Lorsqu'un  lieutenant  en  troisième  vra 

Sromu  au  grade  de  second  lieutenant,  il  preo* 
ra  rang  parmi  les  officiers  de  ce  grade,  n 
datant  de  son  premier  brevet  d'oilicier  ;  e( 
d'après  cette  disposition ,  il  suivra  son  a^u- 
cernent  au  grade  de  premier  lieutenant,  dais 
lequel  il  prendra  rang  de  la  date  de  ce  bog- 
veau  brevet. 

4.  Les  lieutenans  en  troisième  qni  peuveot 
ou  pourront ,  par  la  suite ,  justifier,  par  l'eu- 
men  d'usage ,  qu'ils  possèdent  les  connaisHB' 
ces  théoriques  exigées  pour  Tadmission  daa« 
rartillerie,  prendront  rang,  même  pami  >es 
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premiers  lieutenans ,  suivant  la  date  de  leur 
premier  brevet  d'officier. 

5.  Ceux  qui  sont  ou  seront  dans  le  cas  du 
précédent  article ,  obtiendront  des  lettres 
d'examen  pour  jouir  de  cet  avantage ,  dès  le 
moment  de  la  présente  organisation ,  ou  auif 
é|>oques  des  examens  réglés  pour  les  élèves 
de  Tartillerie. 

6.  Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  de 
rarlillcrie,  ayant  plus  de  vingt  ans  de  servi- 
ce, qui,  à  rinstant  de  la  nouvelle  organisa- 
tion ,  voudront  ne  pas  continuer  leurs  servi- 
ces, seront  libres  de  se  retirer,  et  obtiendront, 
pour  ce  moment  seulement,  les  deux  tiers  de 
leurs  appointemens  pour  retraite  ;  à  moins 
que  leurs  services  ,  d  après  les  règles  fixées 
par  le  décret  du  3  août  dernier ,  ne  leur  don- 
nent droit  à  un  traitement  plus  considérsible. 
Ceux  de  ces  officiers  ayant  au  moins  quin2e 
ans  de  service  et  au-dessous  de  vingt-quatre, 
qui  voudront  égalementne  pas  continuer  leurs 
services,  conserveront  néanmoins  leur  activité 
l>our  la  décoration  militaire. 

7.  Le  premier  choix  de  neuf  inspecteurs- 
(;énéraux  de  l'artillerie  sera  fait  par  le  Roi , 
parmi  tous  les  officiers-généraux  de  ce  corps, 
(^cux  dasdits  officiers-généraux  qui  ne  seront 
pas  choisis  pour  remplir  les  places  d'inspec- 
ijuirs-  généraux ,  recevront  des  pensions  sui- 
vant le  décret  du  3  août  dernier;  néanmoins, 
ils  seront  susceptibles  de  rentrer  en  activité, 
eonime  inspecteurs-généraux,  dans  le  nombre 
de  ces  places  laissées  au  choix  du  Roi. 


16=30  AVRIL  1791.  —  Décret  porUn*  e'ublu- 
semenl  de  tribuaaax  de  commerce  k  Annonay, 
Aabenjis,  Cherbourg  et  Colmar,  el  auftmenla- 
lion  de  quatre  siippleans  ^  cehiî  de  Nantes  ; 
fljibliscemenl  d'une  iuridiclion  de  prud'hommes 
pécheurs  dans  la  ville  de  Marligues  et  réunion 
de  dirff'renles  communes  et  municip^lilés.  (L. 
4,  agS;  6.  la,  i46.) 


16  AVBii.  1791.  —  Décret  portant  que  les  comités 
chargés  de  pré&enter  an  projet  de  loi  relatif  k 
la  liste  civile,  seront  tenus  de  rendre  compte  à 
l'Assemblée  de  leur  travail.  (B.  i3  ,  i46.) 


17  =  27  AV«iL  1791.  —  Décret  relatif  ^  la  dé- 
pense du  coite  pour  Tannée  1790,  au  traite- 
ment des  ecclésiastiques  pensionnés  pour  le 
premier  semestre  de  la  même  année,  et  i  di- 
verses dépenses  particulières  ^  Tannée  i;9i> 
(L.  4,391;  B.  i3,  176.) 

Art.  1*'.  La  dépense  du  culte  de  Tannée 
entière  1790,  et  les  six  premiers  mois  de  la- 
dite année  du  traitement  des  ecclésiastitiues 
pensionnéi,  serotit  payés  par  la  caisse  de  1  ex- 
traordinaire, sur  les  revenus  des  bien*  ecclé- 
siastiques et  sur  les  dimes  de  Tannée  17^0. 

^.  La  caisse  de  l'extraordinaire  fera  l'avan- 
ce des  sommes  qui  seront  nécessaires  pour 


acquitter  lesdits  paiemens  sans  délai ,  sauf  à 
les  reprendre  sur  les  revenus  qui  lui  rentre- 
ront, et  dont  elle  pressera  le  recouvrement; 
en  cas  d'insuffisance  desdits  revenus,  la  caisse 
de  Textraordinaire  y  suppléera. 

3.  Les  dépenses  énoncées  dans  Tafticle  4  da 
décret  du  x8  février  dernier ,  sous  le  nom  de 
dépenses  particulières  à  Tannée  1791 ,  seront 
remboursées  au  Trésor  public  par  la  caisse  de 
Textraordinaire. 

4.  L'Assemblée  nationale  fixera  par  un  dé- 
cret ,  au  commencement  ou  dans  le  cours  de 
chaque  quartier ,  la  somme  qui  devra  être  ver- 
sée au  Trésor  public  pour  acquitter  lesdites 
dépenses. 

17  =  37  Avmt  1791.  —  Décret  relatif  à  divers 
paiemens  k  faire  par  la  caisse  de  Texlraordî- 
naire  et  par  la  Trésorerie.  (L.  4  «  383  ;  B.  li, 

173.) 

Art  X*'.  Toutes  les  dépenses  de  l'Etat  fai- 
tes avant  le  x*'  janvier  X79X,  mais  non  en- 
core soldées  à  ladite  époque,  et  les  arrérages 
des  rentes  et  pensions  dues  par  l'Etat ,  à  Tè- 
chéance  du  i*' juillet  1790,  non  soldées  au  x*' 
janvier  dernier,  seront  acquittées  en  masse  par 
la  caisse  de  Textraordinaire. 

a.  Les  états  contenant  ce  qui  restait  dû  au 
I"  janvier  1791 ,  desdites  dépenses,  et  au  x«» 
juillet  1790,  desdiles  rentes  et  pensions,  cer- 
tifiés par  les  différens  payeurs,  et  visés  par 
les  oraonnateurs  de  la  Trésorerie  nationale, 
seront  remis  au  commissaire  du  Roi  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  qui  sera  tenu  d'en 
faire  verser  les  fonds  à  la  Trésorerie  natio- 
nale ,  à  mesiire  des  besoins. 

3.  La  Trésorerie  nationale  rendra  à  la 
caisse  de  Textraordinaire  les  sommes  qu'elle 
lui  a  versées  depuis  le  x"  janvier  179X.  Cette 
restitution  sera  faite  soit  en  nature ,  soit  en 
récépissés  des  différens  payeurs  chargés  d'exé- 
cuter les  paiemens  compris  dans  lesdits  états. 

4.  Le  comité  central  de' liquidation  et  les 
commissaires  de  la  caisse  de  I  extraordinaire 
surveilleront  l'exécution  du  présent  décret. 

5.  Le  comité  central  de  liquidation  et  celui 
de  Textraordinaire  réunis ,  feront  imprimer , 
au  moins  chaque  mois,  et  distribuer  a  domi- 
cile, le  rapport  de  ce  qu'ils  auront  £ût,  dans 
le  cours  du  mois,  pour  l'exécution  des  précé- 
dens  articles. 

17  =r  27  AVRIL  1791.  —  Décret  relatif  à  la  Tré- 
sorerie nationale.  (L.  4f  364;  B.  i3,  174) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  un 
ordre  permanent  dans  l'administration  des 
finances ,  et  séparer  entièrement  les  déoenses 
des  tmnées  antérieures,  ouï  le  rapport  des  co- 
mités des  finances  et  de  Textraordinaire,  dé 
crête  ce  qui  suit  : 

Art.  X*'.  Le  diiecteur  général  du  Trésw 
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publie  présentera  Tétat  général  de  tontes  les 
sommes  qui  y'ont  été  versées  avant  le  x*' jan- 
vier 1791,  provenant  tant  des  recettes  ordinai- 
res ,  que  des  emprunts,  des  dons  patriotiques 
de  la  contribution  patriotique,  de  la  caisse 
de  Textraordinaire  et  autres  recouvremeus , 
ainsi  que  de  tous  les  versemens  faits  sous  ses 
ordres  dans  les  différentes  caisses ,  et  des 
paiemens  faits  directement  par  le  Trésor  pu- 
dHc,  tant  pour  les  dépenses  de  l*Etat  josqu^au 
i*r  janvier  1791 ,  que  pour  les  intérêts  de 
créances  de  tout  genre  jusqu'au  i*'  juillet 

1790- 

2.  Le  service  de  la  Tréaorene  nationale, 

dans  Tannée  1791 ,  sera  composé  de  toutes 
les  dépenses  décrétées  par  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  être  faites  depuis  le  i*' janvier 
1791  jusqu'au  x*' janvier  179a,  et  de  tous  les 
arrérages  de  rentes  et  pensions,  depuis  le  x*' 
juillet  x  790  jusqu'au  x*' juillet  1791. 

3.  La  somme  desdites  dépenses  et  desdits 
arrérages  de  rentes  et  pensions  étant  fixée  par 
le  décret  dn  x8  février  dernier,  à  cinq  cent 
quatre-vingt-deux  millions  sept  cent  mille  li- 
vres pour  Tannée  1791,  le  qnart  de  ladite 
somme ,  montant  à  cent  quarante-cinq  millions 
six  cent  soixante-quinze  mille  livres,  sera  verM 
à  la  Trésorerie  nationale,  dans  les  trois  mois 
de  chaque  quartier,  soit  par  les  revenus  or- 
dinaires de  l'Etat,  soit  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, en  vertu  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 

D'après  l'état  des  recettes  ordinaires  qui 
seront  effectuées  mois  par  mois,  l'Assamblée 
nationale  jugera,  à  la  un  de  cha(|iie  quartier, 
des  besoins  de  la  Trésorerie  nationale,  et  dé- 
crétera des  secours,  s'il  y  a  lieu. 

5.  L'anerçu  des  recettes  présenté  par  le  di- 
recteur ou  Trésor  public  pour  les  trois  pre- 
miers mois  de  la  présente  année,  ne  s'éle- 
vant  qu'à  la  somme  de  soixante-dix  millions 
soixante-cinq  mille  livres,  et  T Assemblée  na- 
tionale ayant  décrété  «  par  l'article  3  du  décret 
de  cejourd'hui ,  sur  l'acquit  des  dépenses  ar- 
riérées ,  que  la  Trésorerie  nationale  rendrait 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  tout  ce  (|u'elle 
en  avait  reçu  depuis  le  i*'  janvier  dernier,  la 
caisse  de  l'extraordinaii'e  versera  à  ladite 
TVésorerie,  par  supplément,  celle  de  soixante- 
quinze  millions  six  cent  dix  mille  livres. 

6.  Le  directeur  du  Trésor  public  sera  tenu 
de  fournir,  dans  le  courant  de  ce  mois,  l'état 
exact  des  sommes  qui  ont  été  réellement  per- 
çues ,  afin  que  l'excédant  de  ce  qui  a  été  perçu 
sur  ce  qui  avait  été  présumé  devoir  Têtre,  soit 
déduit  sur  les  fonds  à  fournir  â  la  Trésorerie 
Oj^tiQuale  dans  le  présent  trimestre.    ' 

I^  sQra  fait  un  tableau  distinct ,  d^ns  cet 
état  de  iFecettes^  de  celles  qui  appartiennent  à 
la  présente  aunée,  et  de  caUes  qui  srppartien- 
ncnt  aux  années  aotérieil^  :  le  /nème  ordre 
sera  observé  à  l'avenir  dans  chaque  trimestre. 


17  AVsa  1 791.  — Décret  rcUtif  aaz  ca^Uinet 
destinée  aa  ttrrîce  dec  pbces  de  gacfre.  (  B. 

L'Assemblée  nationale,  aprb  aToir  cntenda 
son  comité  militaire,  décrète  que  sur  les  qua- 
rante-deux capitaines  destinés  a  être  emplovés 
au  service  des  places  de  guerre ,  quatorze  seu- 
lement seront  de  la  troisième  classe,  et  vin^ 
huit  de  la  quatrième. 

17  Amix.  1791.  — Injlrvclion  eoneemaal  léser- 
vice  des  ponis-el-chaïuséet,  adressée  par  ordie 
do  Roi  aax  directoires  des  départnaesa.  (L.  i, 
a38.) 

La  loi  du  3x  décembre  1790  =  19  janvier 
X  79X ,  en  confirmant  l'institution  des  poots^et- 
chaussées,  lui  a  donné  en  même  temps,  sons 

Ïilusieurs  rapports,  de  nouvelles  formes,  et 
ui  a  fait  éprouver  différentes  modifications; 
il  convient  donc  de  présenter  d'abord  une 
analyse  succincte  de  cette  loi. 
Elle  est  divisée  en  trois  parties. 
Le  premier  de  ces  titres,  qui  comprend 
douze  articles,  établit  une  âdministratioB 
centrale  des  ponts-et-chaussées  :  œ  titre  porte 
ensuite  la  confirmation  des  places,  tant  da 
premier  ingénieur  que  des  in&pectears-géoé- 
raux ,  dont  le  nombre,  qui  avait  varié  jusqu'à 
ce  moment,  est  fixé  à  huit;  il  détermine  d'une 
manière  générale  les  fonctions  de  ces  derniers, 

2ui  sont  de  différente  naturCé  Dans  le  cours 
e  leurs  tournées  annuelles,  ib  doivent  visi- 
ter tous  les  ouvrages  des  différens  départe- 
mens  1  et  soumettre  ensuite  le  résultat  de  lenn 
observaAïns  aux  directoires  de  ces  mêmes 
départemens.  Lors  de  leur  réonioa  dans  li 
capitale,  ces  inspecteurs- généraux  doivent 
former  l'assemblée  des  ponts-et-chaussces^ 
qui  est  chargée  d'examiner  tous  les  projet» 
relatifs  aux  routes ,  aux  canaux  de  navigation, 
et  aux  ports  maritimes  de  commerce.  Léon 
appointemens  et  leurs  frais  de  voyage,  ainsi 
que  la  manière  dont  ils  doivent  être  rem- 
placés ,  sont  également  déterminés.  Ce  mèoie 
titre  statue  enfin  sur  la  nomination  et  sur  W 
traitement  du  premier  ingénieur,  ainsi  que 
sur  la  conservation  du  bureau  des  ponts-et- 
chaussées,  et  sur  la  somme  qui  doit  être  af- 
fectée au  paiement  des  commis  de  ix  bureau. 
Le  titre  second,  qui  contient  six  articfes, 
est  imiquement  relatif  aux  ingénieurs  qui  doi- 
vent servir  dans  les  départemens  et  sous  les 
ordres  des  corps  administratifs; c'est  celui  qu'il 
importe  le  plus  à  ces  corps  de  bien  connaître 

Aux  termes  de  cette  partie  du  décret,  ces 
ingénieurs  doivent  à  l'avenir  être  distinignés 
par  trois  gradu  différens. 

Le  premier  sera  celui  des  ingénieurs  pro- 
prement dits,  qu'il  pourra  oonvenir  de  dis- 
tinguer et  de  désigner  plus  particulièi 
par  la  dénomination  d'uupémaari  erdit 
ceUe  d'ia^i^ni^tf  r<  étaot  gmrtque  :  ila  i 
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les  mêmes  fonctioni  que  remplissaient  ci-de- 
vant les  sous-ingénieurs.  Il  doit  y  en  avoir  un 
au  moins  par  département  :  il  y  en  aura  plus, 
lorsque  les  départemeus  le  demanderont ,  et 
auront  délibéré  de  supporter  les  frais  de  cette 
augmentation. 

Les  ouvrages  qui,  par  leur  importance, 
intéresseront  tout  le  royaume ,  devant  être  à 
la  charge  du  Trésor  public,  le  traitement  des 
ingénieurs  qui  seront  préposés  pour  les  con- 
duire, sera  vraisemblablement  payé  sur  les 
mêmes  fonds;  et  alors  ce  sera  le  Ck)rps-Légis- 
latif  qui,  en  décrétant  chaque  année  les  dé- 
penses à  faire  pour  ces  ouvrages ,  déterminera 
te  nombre  des  ingénieurs  qui  y  seront  ap- 
pliqués. 

Les  inspecteurs  formeront  le  second  grade  : 
il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  ceux  ainsi 
dénommés  sous  Tancien  régime ,  et  avec  les- 
quels ils  n'auront  rien  de  commun  que  ce  ti- 
tre. Les  anciens  inspecteurs  se  trouvent  im- 
f)licitement  et  nécessairement  supprimés  par 
e  décret,  et  ceux  de  nouvelle  création  exer- 
ceront les  fonctions  d'ingénieurs  en  chef,  sur 
des  arroudissemens  qui  pourront  être  com- 
])osé$  de  deux  ou  trois  départemens  seule- 
ment. Le  nombre  de  ces  inspecteurs  n'est  pas 
fixé. 

Le  troitiéme  grade  sera  celui  des  ingénieurs 
en  chef  :  ils  n'auront  pas  d'autres  fonctions 

3ue  celles  des  inspecteurs,  mais  leurs  arron- 
issemens  pourront  être  composés  de  quatre 
départemens,  et  le  seront  au  moins  de  trois, 
sauf  les  exceptions  que  l'Assemblée  nationale, 
sur  les  représentations  des  départemens, 
pourrait  apporter  à  cette  disposition  de  la  loi. 
Le  nombre  de  ces  ingénieurs  en  chef  n'est  pas 
non  plus  fixé. 

Des  vues  d'économie  ont  jçorté  l'Assemblée 
nationale  à  ne  pas  placer  un  ingénieur  en  chef 
par  chaque  département;  il  est  donc  du  de- 
voir des  directoires  destina  à  composer  les 
mêmes  arrondissemens,  d'établir  et  de  main- 
tenir entre  eux  un  tel  concert,  qu'il  ne  ré- 
sulte de  cette  nouvelle  combinaison  aucune 
difficulté  ni  aucun  inconvénient  pour  le  bieu 
(lu  service. 

Les  traitemens  des  in^^énieurs  de  ces  diffé- 
rens  grades  sont  dctermmés  par  ce  même  ti- 
tre «  ainsi  que  le  mode  de  leur  nomination , 
qui  est  laissé  &  l'administration  des  ponts-et- 
cnaussées.  Celui  du  déplacement  des  ingé- 
nieurs ordinaires  est  également  déterminé  :  il 
{)oiirra  avoir  lieu  suf  la  demande  des  assem- 
)Iées  de  département ,  à  la  charge  seulement 
de  faire  connaître  leurs  motifs  à  l'adminisira- 
tion  centrale. 

Enfin,  par  une  disposition  de  ce  titre,  les 
ingénieurs  qui,  à  l'époque  actuelle,  se  trou- 
vaient servir  dans  les  ci-devant  pays  d'état, 
&ont  admis  à  concourir  pour  les  ptiices  avec 
les  incénieurs  des  ponts-et-chaussées,  chacun 
dans  leur  grade  correspondant. 
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Le  titre  troisième  et  dernier  de  la  loi ,  qui 
est  composé  de  onze  articles,  concerne  entiè- 
rement l'établissement  4e  l'Ecole  des  ponts-et- 
chaussées;  il  est  relatif  à  la  direction  des 
études,  à  la  manière  dont  se  fera  l'enseigne- 
ment, au  traitement  qu'auront  à  l'avenir  les 
élèves  dès  le  moment  de  leur  entrée  à  l'école, 
à  leur  nombre,  à  leur  admission  et  à  leuc pla- 
cement ou  à  leur  renvoi ,  enfin  aux  frais  ainsi 
qu'au  local  de  l'établissement.  Tous  ces  ob- 
jets, relatifs  au  rédme  et  à  la  manutention  in- 
térieure de  l'École  des  ponts-et- chaussées, 
n'intéressent  les  départemens  que  par  la  per- 
fection que  la  loi  du  3i  décembre  1790=  19 
janvier  1 79 X  dernier  a  donnée  à  cet  établis- 
sement utile  à  tout  le  royaume;  mais  ils  ont 
un  intérêt  plus  immédiat  à  l'exécution  des  ar- 
ticles relatiis  à  l'admission  des  élèves.  L'Assem- 
blée nationale  a  établi  pour  cet  admission  un 
concours  d'un  nouveau  eenre,  qui  donnera 
aux  aspirans  la  possibilité  d'être  choisis,  sans 
s'exposer  à  faire  eu  pure  perte  le  voyage  de 
la  capitale.  Cette  disposition  bienfaisante  ren- 
tre dans  l'esprit  et  dans  les  principes  de  la 
constitution;  elle  fait  participer  les  points  les 
plus  éloi^és  du  royaume  aux  avantages  de 
cet  établissement;  elle  vient  au  secours  des 
sujets  que  le  défaut  d'aisance  auraient  empê- 
chés de  se  produire  ;  elle  va  choisir  et  féconde, 
partout  où  il  existe ,  le  germe  du  talent 

Tel  est  le  résumé  sommaire  de  la  loi  rela- 
tive aux  ponts-et-chaussées,  en  date  du  3x  dé- 
cembre 1790=  19  janvier  1791. 

Dès  le  ai  du  même  mois,  le  Roi,  vu  l'ap- 
proche de  la  saison  des  travaux  et  le  secours 
dont  ils  doivent  être  à  la  classe  indigente  des 
citoyens,  a  chargé  le  ministre  de  l'intérieur 
d'annoncer  à  tous  les  directoires  de  départe- 
ment, que  son  intention  était  de  leur  laisser 
pour  celte  fois  la  faculté  d'indiquer  les  ingé- 
nieurs qu'ils  désireraient  conserver;  ce  quêtes 
administrateurs  pouvaient  d'autant  mieuit 
faire  dans  ce  premier  moment,  qu'ils  avaient 
déjà  été  à  portée  de  les  connaître  et  de  les 
apprécier  depuis  la  formation  des  départe- 
mens. Ce  ministre  a  demandé  en  même  temps 
aux  directoires,  de  proposer  leurs  vues  sur 
la  formation  des  anx)ndissemens  à  établir 
pour  les  ingénieurs  en  chef  et  pour  les  ins- 
pecteurs ,  afin  d'être  à  portée  de  les  combiner 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  au  bien  du 
service,  en  conciliant,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, les  demandes  respectives  qui  pourraient 
sa  contrarier. 

L'organisation  des  ingénieurs  sera  donc 
Qtablie  aussitôt  que  les  directoires  auront  ré- 
pondu ;  alors  le  Roi  kur  fera  connaître  quel 
sera,  pour  la  totatité  du  royaume,  le  nombre 
d'arït)udissemens ,  d'inspecteurs  ou  d'ingé- 
nieurs qu'il  lui  aura  paru  convenable  de  dé- 
terminer, Les  sujets  qui  auront  été  choisis 
pour  les  places,  et  les  Ueux  de  leur  résidence, 
seront  en  même  temps  désignés  aux,  direc- 
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toires  des  départemens,  ainsi  que  les  ingé- 
nieurs ordinaires  définitivement  destinés  à 
sep'ir  sous  leurs  ordres.  Les  anciennes  com- 
missions données  par  Sa  Majesté  seront  con- 
firmées, et  il  n'en  sera  expédié  qu'aux  ingé- 
nieurs qui  n'en  tenaient  pas  d'elle. 

Le  Roi ,  après  s'être  occupé  dti  soin  de  pro- 
curer promptement  aux  départemens  des  in- 
génieurs capables  de  seconder  leurs  vues ,  a 
cru  devoir  leur  demander  de  lui  faire  connaî- 
tre leurs  besoins  pour  les  ouvrages  de  toute 
espèce  qu'ils  pourraient  être  obliges  de  faire 
exécuter  en  179 1  ;  il  leur  a  fait  adresser,  en 
conséquence,  un  modèle  d'état  à  remplir,  en 
les  invitant  à  user  encore  pour  cette  anuée 
de  la  plus  grande  réserve  dans  les  demandes 
qu'ils  pourraient  faire,  d'autant  que  les 
quinze  millions  de  secours  accordés  par  la 
loi  du  16  =  19  décembre  1790,  doivent  as- 
surer, indépendamment  des  travaux  des  rou- 
tes ,  de  l'ouvrage  à  tous  les  journaliers  indi- 
gens.  Lorsque  toutes  les  réponses  à  cette  se- 
conde demande  seront  parvenues  au  ministre, 
il  en  sera  formé  un  tableau  général ,  qui  sera 
présenté  à  l'Assemblée  nationale:  alors  il 
pourra  être  statue  sur  la  répartition  des  fonds 
qui  viennent  d'être  décrétés  en  masse  pour 
toutes  les  dépenses  des  travaux  des  ponts-et- 
chaussées  à  exécuter  en  1791.  C'est  alors  éga- 
lement qu'il  sera  possible  de  classer  ceux  qui 
devront  être  à  la  charge  des  départemens  et 
ceux  qui  sont  exécutés  sur  les  fonds  du  Tré- 
sor public.  Il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'As- 
semblée nationale  s'est  portée  à  ajourner 
cette  division,  parce  quelle  a  cru  qu'elle 
pourrait  s^occuper  plus  utilement  de  cet  ob- 
jet quand  tous  les  besoins  seraient  bien  con- 
nus. 

Lorsque  les  départemens  se  trouveront  as- 
surés et  des  agens  et  des  fonds  nécessaires 
pour  l'exécution  de  leurs  travaux ,  il  ne  leur 
restera  plus  à  désirer  que  de  connaître  les 
règles  Qu'ils  auront  a  suivre  dans  l'emploi  des 
uns  et  des  autres,  pour  le  rendre  le  meilleur 
possible.  C'est  dans  cette  vue  que  le  Roi  a 
cru  devoir  faire  rédiger  la  présente  instruc- 
tion, qui  présentera  aux  corps  administratifs 
les  principes  qui  doivent  les  diriger  à  -cet 
égard. 

L'ordre  le  plus  naturel  et  le  plus  convena* 
ble  à  adopter  dans  le  développement  de  ces 
principes,  est  celui  qu'indique  la  marche 
même  des  ouvrages,  en  établissant  d'abord 
quels  sont  ceux  auxquels  cette  instruction 
peut  être  relative ,  et  en  exposant  ensuite  les 
opérations  qui  doivent  en  précéder  l'exécu- 
tion ,  et  celles  qui  doivent  et  l'accompagner 
et  la  suivre.  Cet  ordre  se  trouvera  embrasser 
tout  ce  qui  concerne  le  service  des  ingénieurs, 
que  comprendront  les  divisions  suivantes  : 

X"  Objets  généraux  qui  doivent  concerner 
radminjstration  centrale  des  ponts-et-chaus- 
sées;  . 


CONSTITUANTE.  —    17   AVRa   I79I. 

Fonds  à  appliquer  aux  ouvrages  ; 


3®  Projets  des  ouvrages  ; 
4"  Execution  et  réception*  des  ouvrages, 
et  compte  à  rendre  de  leur  situation. 

§  V.  Objets  gënéranx  qni   doirml   conceracr 
J*a  Jminislraliun  centrale  des  ponls-el*chaai»écs. 

Aux  termes  de  la  loi,  cette  administratiou 
doit  connaître  de  tout  ce  qui  concerne  lei 
i-outcs ,  les  ouvrages  d'art  en  dépendant ,  ks 
canaux  de  navigation  et  les  ports  de  com- 
merce. Ces  trois  grandes  classM  de  tnvaut, 
vu  les  objets  d'utilité  générale  qu'ils  présen- 
tent, exigent  nécessairement  un  concours  d<' 
lumières  qu'on  ne  pouvait  attendre  que  d'hom- 
mes qui  joignissent  celte  expérience  que  donne 
une  longue  pratique ,  k  la  théorie  qni  est  W 
fruit  d'une  instruction  soignée  et  de  l'étude 
des  meilleurs  modèles  dans  tous  les  genres. 
Ainsi ,  tout  ce  qui  appartiendra  à  une  de  ces 
trois  classes  doit  être  projeté  et  exécuté  par 
les  ingénieurs ,  après  avoir  été  examioé  par 
l'assemblée  des  ponts -et- chaussées,  et  ap- 
prouvé par  radmmistration  centrale. 

Ce  principe  ne  peut  recevoir  d'exceptions 

3uant  aux  canaux  et  aux  ports  maritimes, 
ont  les  ou%Tages ,  par  leur  nature ,  ont  toQ- 
jours  un  grand  degré  d'importance  ;  mais  il 
doit  en  être  susceptible  quant  aux  routes; 
car  ces  communications  se  subdivisent  en  dif- 
férentes classes  ;  et  l'intention  évidente  du 
CIorps-Lcgislatif  a  été  de  n'exiger  l'examen  de 
l'assemblée  des  ponts-et-chaussées  que  pour 
les  routes  d'un  certain  ordre.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  disposition  de  l'article  4  du  titre 
in ,  qui ,  dans  renonciation  des  objets  doot 
cette  assemblée  doit  prendre  oonnaissaDc» . 
ne  parle  que  des  projets  généraux  des  routes; 
et  par  ces  expressions ,  on  doit  entendre  cm- 
demment4outes  celles  qui  seront  oonstraites 
sur  les  fonds  des  départemens.  Quant  aot 
chemins  de  communautés  ou  de  docber  à 
clocher,  leur  moindre  importance  et  le  peu 
de  difficnllcs  qu'en  général  ils  présentent,  to 
la  manière  dont  ils  doivent  ordinairement 
être  traités ,  ont  fait  juger  qu'ils  n'exigeaient 
point  un  examen  qui  sans  doute  aurait  tou- 
jours des  avantages ,  mais  qui  présenterait  en 
même  temps  l'inconvénient  d'entraîner  des 
longueurs.  Les  retards ,  en  pareil  cas ,  seraient 
d'autant  plus  préjudiciables,  que  presque 
toujours  ces  routes  particulières  se  construi- 
sent par  des  ateliers  de  secours,  et  sont  àr^ 
tinées  à  procurer  de  l'ouvrage  aux  joomaJien 
indigeos ,  ce  qui  n'admet  point  de  délais.  Les 
projets  dont  ces  travaux  pourront  être  sus- 
ceptibles n'eu  seront  pas  moins  rédigés  par 
les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  qui  se- 
ront chargés  aussi  d'en  surveiller  l'exénitkm; 
c'est  à  la  sagesse  des  directoires  de  départe- 
ment à  reconnaître  les  cas  qui  exigeront  qu'il 
en  soit  référé  à  l'administration  des  ponts-et- 
chaussées.  Ces  cas  de^Tont  natoreUement  se 
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présenterf  lorsque  Touverture  de  ces  commu- 
nications of&ira  des  difficultés  d'un  certain 
f^enre ,  ou  lorsqu'elle  aura  quelques  relations 
a\ec  d'autres  routes  d'un  ordre  majeur. 

La  loi  ne  charge  point  les  ingénieurs  des 
ponts-et-chaussées  des  de$séchemens  ;  mais  ce 
^enre  de  travaux ,  par  sa  nature  et  les  objets 
d'utilité  générale  qu'il  présente,  doit  être 
censé  faire  partie  Je  ceux  dont  l'Assemblée 
nationale  a  entendu  que  les  ingénieurs  des 
ponts-et-chaussées  eussent  la  direction. 

Cette  même  loi  ne  les  charge  point  non  plus 
des  édifices  communaux,  tels  que  les  églises, 
presbytères,  maisons  communes,  hôpitaux, 
prisons,  fontaines,  etc.;  mais  cependant  le 
\œu  deTAssemblée,  en  maintenant  et  con- 
iînnant  un  corps  d'ingénieurs  dont  elle  a  re- 
connu  les  talens,  a  été  certainement  que  l'Etat 
et  les  départemens  aux  frais  desquels  ils  doi- 
vent ûtre  entretenus,  en  retirassent  tous  les 
avantages  et  généraux  et  particuliers  qu'ils 
pouvaient  en  attendre:  en  conséquence,  l'in- 
tention du  Roi  est  oue  les  ingénieurs  puissent 
être  employés  par  les  communautés  pour  les 
ouvrages  dont  il  s'agit,  et  même  qu'elles  puis- 
sent, lorsqu'elles  le  jugeront  convenable,  re- 
f|uérir  l'avis  de  l'assemblée  des  ponts-et-chaus- 
sécs  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  la  nécessité  de  ce  re* 
cours  devra ,  sur  l'avis  des  directoii-es  de  dis- 
trict, être  reconnue  ])ar  ceux  des  départemens 
par  lesquels  les  demandes  seront  dans  le  cas 
de  parvenir  à  radroinislratiou  centrale.  Il 
sera ,  au  surplus ,  nécessaire  que  les  directoi- 
l'es  de  département  veillent  a  ce  que  les  in- 
génieurs ne  soient  chargés,  pour  les  commu- 
nautés, que  des  objets  qui  exigent  vraiment 
le  secours  de  leur  art ,  tels  nue  les  construc- 
tions, reconstructions  on  réparations  d'une 
certaine  importance;  toutes  autres  doivent 
être  faites  par  des  experts  pris  sur  les  lieux, 
suivant  l'ancien  usage.  S'il  eu  était  autrement, 
le  temps  des  ingénieurs  ne  pourrait  v  suffire, 
et  ils  seraient  sans  cesse  détournés  ({'occupa- 
tions plus  importante^.  Il  sera  même  en  gé- 
néral oien  nécessaire  que  les  administrations 
de  département  proportionnent   le  nombre 
des  ingénieurs  onlinaires  aux  fonctions  dont 
ils  auront  à  les  charger.  On  fera  connaître 
d'ailleurs,  dans  un  âes  paragraphes  suivans, 
la  forme  dans  laquelle  les  ingénieurs  doivent 
recevoir  les  ordres  relatifs  aux  différens  ob- 
jets dont  ils  auront  à  prendre  connaissance. 

(  II.  Funds  ài  appliquer  aux  travaux. 

On  sentira  facilement  qu'il  ne  doit  point 
être  question  ici  des  fonds  qui  seront  employés 
aux  ouvrages  communaux,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  puissent  être;  et  auand  même  ces 
ouvrages  auraient  été  jugés  devoir  être  exa- 
minés, approuvés  et  surveillés  par  l'Assem- 
blée et  par  l'administration  des  ponts-et- 
chaussées  ,  de  tels  travaux ,  par  leur  destina- 
tion ,  n'intéressant  jamais  que  les  communes 


qui  les  auront  entrepris,  ils  devront  être  exé- 
cutés siu*  les  fonds  qu'elles  auront  délibéré 
d'y  destiner,  après  que  leurs  délibérations 
auront  été  homologuées  par  le  directoire  du 
département ,  sur  l'avis  de  celui  du  district. 

On  doit  ranger  aussi  dans  la  même  classe 
les  comniunic^Uons  particulières  dont  il  a  été 
parlé  ci-dessus.  Elles  peuvent,  à  la  vérité, 
présenter  jusqu'à  un  certain  point  des  objets 
d'utilité  générale,  par  la  liaison  que  toutes  les 
communications  ont  entre  elles  ;  mais  cepen- 
dant ,  comme  elles  seront  principalement  dé- 
terminées dans  les  vues  d'intérêt  privé  des 
communautés  qui  les  entreprendront,  elles 
seront  acquittées  sur  le  proauit  de  l'imposi- 
tion locale  ou  sur  les  autres  fonds  particiîUers 
qui  y  auront  été  spécialement  affectés. 

Les  fonds  dont  il  sera  question  ici  doivent 
se  diviser  en  deux  classes. 

Les  uns ,  et  ce  seront  les  plus  considéraljles , 
seront  destinés  aux  dépenses  qui  de\Tont  être 
à  la  charge  des  départemens ,  telles  que  l'uni- 
versité des  travaux  des  routes  qui  s'exécutaient 
ci-devant  au  moyen  de  la  corvée  ou  d'wie 

S  restation  représentative,  et  même  la  plupart 
es  ouvrages  d'art  en  dépendant. 
Les  autres  ouvTages  qui  devront  être  exécu- 
tés aux  frais  de  l'Etat  et  sur  les  fonds  du  Trésor 
public,  seront  ceux  qui,  parieur  importance 
ou  leur  nature,  semblent  en  quelque  sorte 
appartenir  à  tout  le  royaume ,  tels  que  les 
pouls,  qui  se  trouvent  faire  partie  de  ces  com- 
munications majeures  qui  traversent  la  France 
dans  toute  son  étendue ,  et  dont  l'utilité  est 
commune  à  presque  toutes  ses  parties  :  tels 

3ue  les  principaux  canaux  de  navigation  qui 
oivcnt  achever  de  vivifier  tout  ce  vaste  em- 
pire. Cependant,  lorsqu'on  aui^a  achevé  les 
grandes  entreprises  qui  sont  actuellement  en 
exécution ,  et  lorsqu'on  en  sera  venu  pour  les 
canaux,  comme  pour  les  routes,  au  point  de 
pouvoir  entreprendre  ceux  qui  n'auront  d'au- 
tre objet  que  l'avantage  de  certains  cantons 
particuliers ,  alors  une  partie  des  travaux  de 
navigation  pourra  être  dans  le  cas  de  s'exé- 
cuter sur  les  fouds  des  départemens. 

Les  dépenses  des  turcics  et  levées  semblent 
devoir  être  encore  dans  ce  n^me  cas ,  vu 
l'importance  dont  la  navigation  de  la  Loire 
est  pour  tout  le  royaume ,  que  ce  grand  fleuve 
traverse  dans  son  milieu ,  et  presque  en  entier 
dans  sa  plus  grande  largeur.  Il  est  reconnu 
depuis  bien  long-temps  que  cette  navigation, 
qui  n'est  pas  encore  à  beaucoup  près  aussi 
parfaite  qu'il  serait  à  désirer,  ne  peut  ce- 
pendant être  maintenue  dans  un  état  pra- 
ticable, qu'au  moyen  des  soins  continuels 
pour  empêcher  le  cours  de  ce  fleuve  d'être 
obstrué,  et  d'ouvrages  considérables  pour 
s'opposer  à  ce  qu'il  ne  sorte  de  son  ht.  Il 
pourra  seulement  paraître  convenable  de  met- 
tre à  la  charge  des  départemens  les  ouvrages 
relatifs  aux  rivières  affluentes  a  la  Loire,  qui 
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font  actuellement  partie  de  ceux  des  tordes 
et  levées  ;  ils  ne  doivent  pas,  en  effet,  être 
considérés  comme  tenant  aussi  essentielle- 
ment à  riutcrét  général. 

Enfin ,  les  dépenses  des  ports  marîtûnes 
de  commerce  doivent ,  plus  que  toutes  autres, 
et  sans  le  moindre  doute ,  être  à  la  charge  de 
l*£tat ,  vu  les  avantages  communs  et  géné- 
raux à  tout  le  royaume  que  ces  ports  lui  pro- 
curent 

An  surplus,  chaipie  législature  désignera 
ceux  des  travaux  qui,  pendant  sa  durée ,  de- 
VTOnt  être  mis  à  la  charge  de  l'Etat  ;  elle  dé^ 
terminera  en  même  temps  la  quotité  des  fonds 
à  y  affecter  chaque  année  :  toutes  les  disposi- 
tions ultérieures,  soit  pour  la  direction  et 
l'exécution  de  ces  travaux ,  soit  pour  la  dis- 
tribution et  l'emploi  total  des  tbnds  quel- 
conques qui  y  auront  été  affectés ,  seront  en- 
suite détemunées  et  suivies  au  nom  du  &oL 

Les  directoires  de  département  devront 
adresser  annuellement ,  dans  le  mois  de  jan- 
vier, un  état  d'indication,  tant  des  dépenses 
qu'ils  auront  délibéré  d'imposer  sur  eux-mê- 
mes, que  de  celles  que  certains  départemens 
pourront  se  croire  dans  le  cas  de  faire  porter 
sur  la  ma%se  géuérale  mise  en  réserve.  Ces 
états  d'indication  devront  contenir  une  dési- 
gnation sommaire  des  ouvrages  de  tout  genre, 
et  des  frais  de  conduite  auxquels  ces  fonds 
sembleront  devoir  être  employés.  Us  seront 
fournis  chaque  année  dans  le  mois  de  janvier, 
et  avec  ceux  destinés  i  faire  connaître  la  si- 
tuation des  ouvrages  de  l'année  précédente, 
dont  il  sera  parlé  dans  la  suite  Je  cette  ins- 
truction. Ces  états  seront  remis  aux  directoi- 
res des  départemens  par  les  ingénieurs  en  chef 
ou  inspecteurs  d'arrondissement,  qui  les  au- 
ront reçus  eux-mêmes  des  ingénieurs  ordi- 
naires: fes  premiers,  après  a%'oir  réuni  ceux 
de  chaque  département,  et  les  avoir  soigneu- 
sement examinés,  les  viseront  pour  en  attes- 
ter l'exactitude.  On  n'entrera  en  ce  moment 
dans  aucun  détail ,  quant  à  la  forme  de  ces 
états  d'indication ,  attendu  qu'il  en  sera  envoyé 
aux  directoires  des  modèles  qui  les  éclaire- 
ront suffisamment  à  cet  égard  ;  on  observera 
seulement  qu'ils  ne  devront  contenir  des  pro- 
positions d emploi  de  fonds,  que  pour  des 
ouvrages  dont  les  projets  auront  déjà  été  ap- 
prouvés, ou  seront  au  moins  adressés  à  l'ad- 
ministration centrale  des  ponts-et-chs^ussées, 
en  même  temps  que  ces  états  d'indication. 

Ces  mêmes  étals  seront  examinés  par  cette 
administration ,  et  ensuite  renvoyés  aux  dif- 
férens  directoires ,  après  avoir  *été  approuvés 
par  le  Roi  :  ce  sera  en  vertu  de  cette  approba- 
tion que  seront  faites  toutes  les  dispositions 
pour  l'ouverture  des  travaux  de  la  campagne, 
et  que  les  autorisations  nécessaires  seront 
transmises  aux  directoires  des  districts ,  par 
feux  des  département. 


Les  projets  des  oui  i  âges  ne  oonsiste&t, 
pour  les  entretiens,  que  dans  les  de\îs  qui 
contiennent  les  conditions  auxqudies  les  en- 
trcpreiteurs  doivent  se  soumettre,  relative- 
ment à  l'exécution  des  travaux ,  et  dans  les 
détails  estimatifs  qui  établissent  les  prii  aux- 
quels ,  sauf  les  rabais  qu'on  est  en  «boit  d'it- 
tendre  de  la  concurrence ,  les  travaux  peuvent 
être  adjugés.  Les  projets  des  ouvrages  neufs 
pour  les  routes,  et  encore  plus  pour  les  oo- 
%Tages  d'art,  doivent  comprendre  beaucoup 
d'Uutres  détails ,  tels  que  aes  {dans,  niveUe 
mens,  profik,  etc. 

Ces  projets  devront  être  faits  en  .fénénl 
par  les  ingénieurs  ordinaires;  ils  pounDfit 
cependant,  dans  certains  cas,  Tétre  par  Ted^ 
nieur  ou  par  Finspecteur  d'arronoissenKiit: 


mais  aucun  ingénieur,  de  quelque  grade 
soit,  ne  pourra  s'occuper  d^un projet,  que 
de  l'ordre  du  directoire  de  departemeut; 
ceux  des  districts  lui  adresseront  leurs  d^ 
mandes  à  cet  égard  ;  et  c*est  à  ce  directoire 
seul ,  qui  doit  connaître  l'ensemble  des  besoim 
et  des  moyens  de  tout  le  département,  à  jueer 
quels  sont  les  projets  dont ,  k  raison  de  ka 
nécessité ,  ainsi  que  des  fonds  qu'on  peut  j 
appliquer,  il  convient  de  s'occuper  de  pir- 
ference.  S'il  en  était  autrement,  il  poorrail 
arriver  très-naturellement  que  la  plupart  àa 
districts,  en  s'oocupant  de  leurs  intérêts  iap 
ticuliers ,  perdissent  un  peu  trop  de  vneru- 
térêt  général  du  département,  et^u'cn  cou- 
séquence  il  employassent  continueliemeui  les 
ingénieurs  à  des  projets  qui  entnÎDenieot 
dans  des  opérations  toujours  dispendieuses, 
et  dont  la  possibilité  pourrait  souvent  être 
incertaine ,  et  l'exécution  au  moins  éloipêCi 
Cet  inconvénient  de  distraire  ainsi  les  109- 
nieurs  ordinaires  de  leurs  occupations  les  plus 
essentielles,  se  ferait  remarquer  d'autant  phs 
aisément ,  qu'ils  se  trouveront  tous  avoir  i 
correspondre  avec  plusieurs  districts  à  la  fois , 
et  que  la  surcharge  d'occupations  donnée  pir 
l'un  ne  pourrait  manquer  d'être  vivemeat 
ressentie  par  les  autres.  Ce  qui  vient  d'être 
observe  quant  aux  districts,  devra  l'être,! 
plus  forte  raison,  relativement  aux  projets 
demandés  par  les  municipalités ,  et  qui  leur 
seront  proprt>s. 

Par  une  conséauence  nécessaire,  il  coa- 
viendra  que  l'ingénieur  ou  l'inspecteur  d'ar- 
rondissement  ne  puisse  être  chargé  d'aunm 
projet  par  les  directoires  des  départemens, 
sans  oue  cela  ait  été  concerté  entre  les  diffé 
rens  départemens  du  même  arrondissemeot, 
surtout  si  le  projet  est  de  nature  à  le  distraire 
de  ses  occupations  ordinaires,  et  à  lui  bire 
quitter  pendant  quelque  temps  sa  réstdeocc 
habituelle.  Enfin,  lorsque  les  projets  seront 
communs  à  plusieurs  départemens,  ce  sera 
un  motif  de  plus  pour  les  directoires  de  m 
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concerter  entre  eux  avant  d'en  faire  entre- 
prendre la  formation  ;  et  ils  ne  le  pourront 
m^'ine  qu'après  s'être  adressés  au  ministre  de 
l^intérîpur ,  pour  s'y  faire  autoriser  par  le  Roi , 
qui  déterminera  en  même  temps  quels  seront 
les  ingénieurs  qui  en  seront  charges. 

Lorsque  les  incénieurs  ordinaires  auront 
rci^u  l'ordre  des  directoires  de  département 
de  s'occuper  d'un  projet,  lequel  ordre  devra 
leur  être  transmis  par  la  voie  de  l'ingénieur 
ou  inspecteur  d'an'ondissement ,  ils  se  livre- 
ront à  ce  travail  aussi  promptement  qu'il  leur 
s«'ra  possible.  On  n'a  rien  à  leur  prescrire  sur 
les  principes  d'économie  et  de  ménagement 
pour  les  propriétés ,  qui  doivent  les  diriger 
dans  la  formation  des  projets ,  ni  sur  les  soins 
c|ii'ils  sont  obligés  d'apnorter  dans  les  diffé- 
rentes opérations  desquelles  doivent  dépendre 
et  la  facilité  de  leur  exécution ,  et  tous  les 
a\  antages  qu'ils  peuvent  procurer. 

Il  est  juste ,  et  même  indispensable ,  que 
les  ingénieurs  soient  secondés ,  à  cet  égard, 
par  des  conducteurs  qui  seront  sous  leurs  or- 
dres, et  que  les  directoires  ne  doivent  prendre 
que  sur  la  présentation  desdits  ingénieurs. 

Le  devoir  de  ces  derniers ,  au  surplus,  sera 
de  se  charger  de  toutes  les  opérations  impor> 
tantes,  et  de  revoir  tellement  les  autres, 
qu'ils  puissent  répondre  de  l'ensemble  de  tout 
rou\rage.  S'ils  sont  arrêtés  par  quelques  diffi- 
rultés  tenant  à  l'art,  ils  devront  en  référer  à 
ringénicur  en  chef  ou  inspecteur  d'arrondis- 
sonieut. 

L(  s  projets  étant  finis ,  ils  seront  remis  par 
1«^s  ingénieurs  ordinaires  aux.  directoires  des 
districts,  et  adressés  par  ceux-ci,  avec  leurs 
observations ,  au  directoire  du  département , 
qui  y  joindra  les  siennes,  s'il  y  a  lieu,  et  ren- 
verra ensuite  le  tout  à  l'ingénieur  ou  inspec- 
teur de  l'arrondissement  ;  celui-ci ,  après  avoir 
<*\aminé  le  travail ,  le  visera  s'il  n'y  trouve 
point  de  corrections  k  y  faire  ;  sinon ,  i]  y  fera 
les  changemens  dout  il  le  jugera  susceptible. 

Dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  il  le  remettra 
ensuite  au  directoire  du  département,  qui  le 
rfn verra  lui-même ,  s'il  le  juge  nécessaire ,  au 
directoire  du  district ,  pour  être  revu  tant  par 
lui  que  par  l'incénieur  ordinaire,  ou  bien  il 
lo  fera  passer  à  l^dmiuistration  centrale  pour 
t*"tre  examiné  et  approuvé.  Dans  la  première 
supposition,  le  projet  pourra  souffrir  encore 
une  nouvelle  discussion  plus  ou  moins  longue , 
suivant  la  nature  de  l'obiet  et  les  difficultés 
auxquelles  il  aura  donné  lieu  ;  mais  la  correa- 
ponaance  particulière  que  les  ingénieurs  or- 
dinaires devront  avoir  avec  les  ingénieurs  et 
inspecteurs  d'arrondissement ,  et  qui  ne  pour- 
ra être  trop  suivie,  éclaircira  sans  doute  tou- 
tes les  questions  tenant  à  l'art,  et  sur  lesquel- 
les ces  ingénieurs  auront  soin  de  se  concerter 
et  de  s'entendre  entre  eux. 

Les  projets  qui  seront  adresses  à  l'adminis- 
tratiou  centrale  par  les  directoires  de  dépar- 


tement, seront  renvoyés  à  Tinspecteur  géné- 
ral qui  aura  l'obiet  dans  sa  division,  et  il  en 
sera  par  lui  rendu  compte,  le  plus  prompte- 
ment possible,  à  rassemblée  des  ponts-et- 
chaussées.  Elle  donnera  sui^le-champ  un  avis 
définitif,  lorsque  l'objet  ne  lui  paraîtra  sus- 
ceptible d'aucune  observation,  et  cet  avis 
sera  adressé  par  l'administration  centrale  au 
directoire  de  département,  avec  l'autorisation 
nécessaire  pour  faire  exécuter  le  projet.  Si  ce 
même  projet,  au  contraire,  exige  quelques 
corrections  ou  de  nouveaux  renseignemens, 
l'avis  de  l'assemblée  sera  également  envoyé 
au  directoire,  pour  qu'il  ait  à  y  satisfaire. 
Enfin,  lorsque  l'objet  paraîtra  de  nature  à 
ne  pouvoir  être  déterminé  que  d'après  la  vi- 
site du  local ,  faite  par  l'inspecteur  général , 
l'examen  ultérieur  en  sera  remis  après  sa  pro- 
chaine tournée;  le  directoire  en  sera  préve- 
nu, et  l'inspecteur-général  aura  soin,  dans  le 
cours  de  cette  tournée  et  après  sa  visite ,  de 
lui  soumettre  ses  idées  sur  le  point  de  la  dif- 
ficulté :  le  projet  ensuite,  et  au  retour  de  l'ins- 
pecteur-cénéral ,  sera  examiné  de  nouveau  et 
approuve  à  l'ordinaire,  si  rien  ne  semble  plus 
s'y  opposer. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  prescrit  sur  les 
projets  doit  s  appliquer  non-seulement  à  ceux 
qui  ont  pour  objet  des  constructions,  soit  de 
routes,  soit  d'ouvrages  d'art  de  tous  genres, 
mais  encore  aux  projets  d^alignement  dans 
les  tratverses  des  villes,  bourgs  et  villages.  La 
seule  différence  qui  existe  entre  les  uns  et  les 
autr&s,  c'est  que  ces  derniers,  le  plus  ordi- 
nairement, ne  sont  pas,  comme  les  précédens, 
destinés  à  être  exécutés  aussitôt  après  avoir 
été  arrêtés  ;  ils  ne  doivent ,  au  contraire,  l'être 
que  successivement,  à  mesure  de  la  recons- 
truction des  maisons,  et,  par  conséquent, 
dans  un  temps  indéterminé.  Ces  projets ,  par 
cela  même,  exigent  encore  plus  de  soin ,  car 
leur  exécution ,  qui  j|)eut  quelquefois  s'étendre 
à  plusieurs  générations  et ,  d  après  cela ,  être 
confiée  à  une  multitude  de  mains  différentes, 
ne  doit  présenter  aucune  de  ces  difficultés 
majeures  qui  pourraient  être  capables  d'y 
faire  renoncer  après  l'avoir  entamée  ;  et  con- 
conséquemment  après  avoir  fait  du  tort  en 
pure  perte  aux  propriétaires  dont  les  maisons 
auraient  déjà  souffert  des  retranchemens. 
Dans  la  formation  des  projets  dé  ce  genre , 
les  ingénieurs,  plus  qu'en  tout  autre  cas,  se 
trouvent  pressés  enti*e  l'intérêt  public  et  les 
égards  dus  aux  propriétés;  on  ne  peut  donc 
trop  leur  recommander  de  les  étudier  avec  la 
plus  grande  attention.  Il  serait  bien  à  désirer 
que  les  administrateurs  des  départemens  pus- 
sent faire  arrêter  tous  ces  projets  d'ici  à  peu 
d'années;  car,  à  leur  défaut,  les  constructions 
se  renouvellent  continuellement,  et  avec  elles 
les  obstacles  se  multiplient.  Il  est  tel  édifice, 
élevé  un  an  seulement  avant  qu'un  projet  de 
trave»e  ait  été  arrêté,  qui  peut  nuire  à  99^ 
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perfeclioQ  peudant  plusieurs  siècles ,  et  qui 
peut  gêner  pendant  leur  durée  la  voie  publi- 

?[ue  sur  une  communication  importante  et 
réqueulée.  Mais,  pour  lever  les  plans  de 
toutes  les  traverses,  il  faudrait  sans  doute  que 
les  ingénieurs  fussent  plus  multipliés  qu  ils 
ne  Tont  été  jusqu'à  présent. 

Ces  derniers  projets,  lorsqu'ils  feront  par- 
tie des  routes  entretenues  sur  les  fonds  des 
départemens,  seront  dans  le  cas  d'être  exa- 
minés par  l'assemblée  des  ponts-et-chaussées, 
et  approuvés  par  l'administration  centrale. 
Leur  nature  paiticulière,  et  l'importance  dont 
il  est  de  fixer  sur  eux  l'attention  de  tous  ceux 
appelés  à  y  concourir,  a  semblé  exiger  qu'on 
en  parlât  avec  un  peu  plus  d'étendue  que  des 
autres  objets  du  même  genre. 

f  ly.  Exécution  et  réception   des  ouvrages,  et 
compte  ^  rendre  de  leur  situation. 

Les  projets ,  après  leur  examen  et  leur  ap- 
probation, seront  renvoyés  aux  directoires 
de  département,  et  ceux-ci  les  adresseront 
de  suite  au  directoire  de  district  pour  faire 
procéder  aux  adjudications.  A  l'égard  de  ceux 
qui  seront  susceptibles  d'une  exécution  im- 
médiate, ces  adjudications  se  passeront  dans 
la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  les 
instructions  qui  ont  été  envoyées  aux  diffé- 
rens  départemens  eu  1790,  aussitôt  après 
leur  formation.  Les  ingénieurs  ordinaires  se- 
ront appelés  par  les  directoires  de  district  pour 
assister  à  ces  adjudications,  si  ces  directoires 
jugent  que  leur  présence  y  soit  nécessaire;  ce 
qui  pourrait  en  eiïet  arriver  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  quelques  explications  à  donner  aux 
entrepreneurs ,  soit  sur  le  devis ,  soit  sur  les 
détails  estimatifs  qui  doivent  à  l'avenir  leur 
être  communiqués,  ainsi  que  les  devis.  Deux 
expéditions,  tant  de  l'adjudication  que  des 
devis,  détail  estimatif  et  plans  et  dessins  y 
relatifs,  seront  remises,  lune  à  l'adjudica- 
taii-e,  et  l'autre  à  l'ingénieur  charge  de  la 
conduite  des  ouvrages.  Ces  expéditions  au- 
ront été  visées  et  paraphées  par  le  di  ^ctoire 
du  district. 

Les  adjudications  étant  passées,  et  les  in- 
demnités pour  terrains  à  prendre  à  des  par- 
ticuliers étant  acquittées  à  mesure  qu'on  oc- 
cupera ces  terrains,  ne  qui  sera  à  l'avenir  un 
préalable  indispensable,  l'ingénieur  ordinaire 
se  mettra  en  clevoir  de  tracer  l'ouvrase  aux 
entrepreneurs;  il  prendra,  à  cet  effet,  le  jour 
du  commissaire  que  le  directoire  aura  dû 
nommer  pour  suivre  et  surveiller  l'exécution 
des  travaux ,  et  sous  les  ordres  duquel  il  sera 
pour  tout  ce  qui  y  sera  relatif.  Ce  commis- 
saire ,  avant  de  permettre  qu'il  y  soit  mis  des 
ouvriers ,  aura  soin  de  faire  prévenir  tous  les 
propriétaires ,  quoiqu'ils  aient  déjà  ret^u  Iç 
iiiontanrde  leurs  indemnités. 

L'ingénieur  ordinaire ,  s'il  s'agit  de  l'ouver- 
ture d  une  route,  fera  planter  devant  lui  les 


piquets  de  hauteur  et  d'alignement,  el  visite- 
ra ensuite  les  ouvrages,  même  ceux,  de  ter- 
rasse ,  toutes  les  fois  qu'il  s^agira  de  délivrer 
des  certificats  aux  entrepreneurs  pour  leor 
procurer  des  à-comptes;  il  aura  soin  de  sur- 
veiller Touvrage  plus  assidûment,  lorsqu'il 
sera  question  de  la  construction  de  la  chaus- 


sée. 


S'il  s'agit  d'un  ouvrage  d'art  et  dont  les 
fondations  présentent  quelques  difficultés, 
l'ingénieur  ordinaire,  sur  l'avis  de  l'ingénieur 
en  chef,  recevra  du  directoire  du  départe- 
ment ,  par  la  voie  de  celui  du  district,  l'ordre 
de  s'établir  sur  les  lieux  pour  tout  le  temps 
nécessaire  ;  et  ce  directoire  prendra  en  même 
temps  le^  mesures  convenables  pour  que  les 
autres  travaux  de  l'arrondissement  particu- 
lier de  cet  ingénieur  n'en  souffrent  point  :  à 
cet  effet ,  il  s'adressera  à  l'administration  cen- 
trale, pour  lui  demander  de  détacher  de 
l'Ecole  un  élève  capable  de  remplacer  l'in^ 
nieur  pendant  le  temns  nécessaire. 

S'il  survient  des  aifûcultès  quelconques 
pendant  le  cours  de  l'ouvrage,  l'ingénieur  or- 
dinaire les  constatera  par  un  rapport  qu'il 
remettra  au  commissaire  qui  sera  diargé  de 
sa  surveillance  ;  et  celui-ci  en  rendra  compte 
au  directoire  du  district,  qui  en  référera,  sTA 
y  a  lieu,  a  celui  du  département  :  oc  dernier 
consultera  l'ingénieur  en  chef  0(1  inspecteur 


d'arrondissement,  si  l'objet,  par  sa  p 
emble  l'exiser.  Dans  le  cas  où  il  serait  que»- 


inspectc 
A  nature, 
semble 

tion  de  quelques  changemens  aux  danses  du 
devis  ou  du  aétail  estimatif,  soit  eii  augmen- 
tation ou  en  diminution ,  cette  consultatkis 
sera  absolument  nécessaire.  Au  surpins.  If 
devoir  de  l'ingénieur  ordinaire  se  bomen, 
dans  ce  cas,  à  rendre  compte  par  écrit,  eti 
ne  permettre  dans  l'exécution  aucun  change- 
ment au  devis  ni  au  détail ,  sans  y  être  é^- 
ment  autorisé  par  écrit,  el  par  le  directoirr 
du  district ,  sous  les  ordres  immédiats  duquel 
il  est  pour  tout  ce  qui  «)nceme  l'exérutioi 
des  ouvrages ,  et  qui  devra  en  conséqueore 
lui  transmettre  les  autorisations  qull  aura 
re<;ues  lui-même  du  directoire  du  départe- 
ment. 

Quant  au  nombre  de  tournées  que  les  in- 
génieurs ordinaires  devront  faire  doaqoe  sd- 
née  sur  leurs  ouvrages,  on  ne  pourra  que  s'n 
rapporter  à  leur  zèle ,  et  d'auleurs  à  ce  qoe 
croiront  devoir  exiger  d'eux  les  directoire» 
de  district.  Ces  tournées  devront  seulement 
être  assez  multipliées,  pour  que,  indépen- 
damment de  la  surveillance  des  ouvrages  e& 
construction,  ils  piibsenl  aussi  s'assurer  de  U 
bonne  et  entière  exécution  des  adjudicali<ms 
d'entretien.  Ce  sera  dans  le  cours  de  ces  mèan^ 
tournées  que  ces  ingénieurs  feront  des  rap- 
ports de  police  sur  toutes  les  contravenboiô 
qui  pourraient  nuire  à  la  voie  publique,  tel- 
les qu'anticipations  ou  encombremens ,  cl  .«ar 
tous  autres  objets  qui  intéresseront  te  service, 
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Ces  rapports,  à  leur  retour,  seront  remis  ou 
adresses  par  eux  aux  directoires  d^  distincts, 
pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Quant  aux  ingénieurs  ou  inspecteurs  d*ar- 
rondissemcntt  ils  seront  obligés  de  faire  par 
an  deux  tournées  sur  les  principales  routes 
des  dépaiiemens  qui  composeront  leurs  arron- 
dissemens  :  une  de  ces  deux  tournées  aura 
lieu  en  automne,  et  en  même  temps  que  celle 
de  l'inspecteur  général,  lis  seront  tenus  de 
prévenir  les  directoires,  tant  de  département 
que  de  district,  du  moment  où  ils  commence- 
ront ces  tournées,  pour  quils  puissent,  s'ils 
le  jugent  à  propos,  nommer  des  commissaires 
pour  les  faire,  en  tout  ou  en  partie,  avec  les- 
dits  ingénieurs  ou  inspecteurs.  A  la  An  de 
rhacune  de  ces  tournées ,  dans  lesquelles  les 
ingénieurs  en  chef,  inspecteurs  d'arrondisse- 
ment ou  inspecteurs-généraux  seront  accom- 
pagnés par  les  ingénieurs  ordinaires ,  ils  sou- 
mettront au  directoire  du  département  le 
résultat  de  leurs  tournées.  Ce  sera  dans  celle 
de  l'automne  que  se  feront,  autant  que  la  si- 
tuation des  eaux  le  permettra,  les  sondes  au- 
tour des  piles  et  culées  des  ponts  et  autres 
ouvrages  tondes  sous  les  eaux  ;  et  à  quelque 
époque  que  se  fassent  ces  sondes,  il  en  sera 
di*essé  des  procès-verbaux  doubles,  dont  l'un 
sera  déposé  au  directoire  du  district ,  et 
l'autre  à  celui  du  département.  C'est  un  objet 
de  la  plus  haute  importance,  et  auquel ,  par 
conséquent,  les  directeurs  ne  peuvent  tenir  la 
main  trop  soigneusement. 

Indépendamment  des  deux  tournées  qui 
viennent  d'être  prescrites,  les  ingénieurs  en 
chef  ou  inspecteurs  d'arrondissement  pour- 
ront être  dans  le  cas  d'en  faire  encore  d'au- 
tres, quand  ils  en  seront  requis  par  les  direc- 
toires de  département ,  à  raison  de  quelques 
ras  particuliers,  ils  pourront  aussi ,  lorsqu'ils 
le  croiront  nécessaire ,  se  charger  de  diriger 
eux-mêmes  l'exécution  de  certaines  parties 
d'ouvraces,  comme,  par  exemple,  des  fonda- 
tions, SI  elles  présentaient  des  obstacles  qui 
demandassent  le  secours  de  leur  expérience  ; 
mais  cependant  cela  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'administra- 
tion centrale ,  oui  aura  pris  auparavant  Pavis 
des  différens  aépartemens  de  l'arrondisse- 
ment ,  pour  bien  s'assurer  ^ue  cette  occupa- 
tion particulière  ne  pourra  nuire  au  service 
général. 

La  résidence  des  ini^énieurs  ordinaires  sera 
déterminée  par  les  directoires  des  départe- 
mens,  et  celle  des  ingénieurs  en  chef  ou 
inspecteurs  d'arrondissement  par  Tadministra-, 
lion  centrale  :  les  uns  et  les  autres  ne  pour- 
ront s'absenter  qu'avec  l'agrément  du  direc- 
toire du  ^département,  et  ils  auront  besoin  de 
la  permission  de  l'administration  centrale, 
pour  venir  dans  la  capitale  du  royaume.  .Les 
ingénieurs  ordinaires  ^ne  pourront  jamais 
9'absenter  sans  en  avoir  prévenu  auparavant 
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l'ingénieur  ou  l'inspecteur  de  l'arrondisse- 
ment. 

Les  inspecteurs-généraux  eux-mêmes  pour> 
ront  être  dans  le  cas  de  faire  des  tournées 
extraordinaires ,  sur  la  demande  des  départe- 
mens ,  ou  même  toutes  les  fois  que  l'adminis- 
tration le  jugera  nécessaire ,  et  ce  sera  elle 
qui  leur  en  donnera  l'ordre.  Hors  ces  cas  par- 
ticuliers ,  leurs  tournées  auront  lieu  dans  les 
six  derniers  mois  de  l'année,  attendu  que 
c'est  le  moment  où  ils  peuvent  juger  de  l'exé- 
cution des  travaux  et  du  degré  de  leur  avan- 
cement 

Les  certiQcals  d'à-compte  seront  délivrés 
aux  entrepreneurs  par  les  ingénieurs  ordi- 
naires, à  mesure  de  l'avancement  des  ou- 
vrages, (lui  aura  été  reconnu  par  eux-mêmes , 
ainsi  qu  il  a  déjà  été  dit  ci-dessus  ;  et  ces  en- 
trepreueurs,  après  les  avoir  fait  viser  par 
ringénieur  en  chef ,  s'adresseront  aux  direc- 
toires des  districts  pour  obtenir  des  ordres 
de  paiement.  Les  doubles  des  certificats  se- 
ront envoyés  par  l'ingénieur  ordinaire  à  l'in- 
génieur d'arrondissement ,  et  les  doubles  des 
ordres  de  paiement  le  seront  également  au 
directoire  ue  déi^artement  par  celui  de  diaque 
district.  Il  en  sera  usé  de  même  quant  aux 
certiljcats  de  réception  et  de  parfait  paiement, 
si  ce  n'est  à  l'égard  des  ouvrages  a'une  cer- 
taine importance ,  pour  lesquels  l'ineénieur 
ou  l'inspecteur  d'aiTondissement  croira  de- 
voir les  donner  lui-même  :  il  se  transportera , 
à  cet  effet ,  sur  les  lieux  avec  l'ingéiueur  or- 
dinaire; le  commissaire  du  district  qui  aura 
suivi  les  travaux,  sera  tenu  de  s'y  trouver 
aussi ,  et  signera  également  le  procès-verbal 
de  réception ,  ce  qui  aura  lieu  pour  les  ou- 
vrages de  toute  espèce.  Un  double  (fe  ce  pro- 
cès-verbal sera  remis  au  directoire  du  district, 
et  un  autre  à  celui  du  département. 

L'ingénieur  ordinaire  sera  tenu ,  de  plus  , 
d'adresser  tous  les  mois,  tant  au  directoire  de 
chaque  district ,  qu'à  l'ingénieur  d'arrondis- 
sement ,  un  état  sommaire  de  la  situation  des 


ouvrages  dont  il  aura  la  conduite  ;  et  l'ingé- 
nieur d'arrondissement  en  enverra  ensuite 
une  copie,  visée  de  lui,  au  directoire  de  cha- 
que département. 

Outre  ces  états  particuliers ,  les  ingénieurs 
ordinaires  ,  vers  le  i*'  décembre  de  chaque 
année ,  et  à  l'époque  où  les  travaux  sont  en- 
tièrement interrompus,  dresseront  des  états 
généraux  de  la  situation  des  ouvrages  exécu- 
tés pendant  l'année.  On  n'entrera  ici  dans 
aucun  détail  sur  la  forme  dans  laquelle  de- 
vront être  rédigés  ces  états,  dont  il  sera 
adressé  des  modèles  aux  directoires  des  dif- 
férens départemens  :  ces  modèles  seront  ac- 
compagnes d'observations  qui  indiqueront 
complètement  la  manière  dont  ils  aevront 
être  remplis.  Ces  mêmes  états,  préalablement 
acceptés  par  les  entrepreneurs,  seront  d'abord 
envoyés  par  l'ingénieur  ordinaire  à  cha^Q 
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directoire  de  district,  qui  les  visera  et  tes  lui 
fera  repasser,  pour  c^u*il  les  adresse  ensuite  à 
ringénieur  d'arrondissemeat  Cet  ingénieur, 
après 'avoir  rassemblé  près  de  lui  les  ingé- 
nieurs ordinaires,  et  en  avoir  pris  les  éclair- 
citeemens  nécessaires ,  réunira  ensuite  tous 
ces  états  en  un  seul,  par  chaque  département, 
auquel  il  joindra  ses  observation:».  Il  adres- 
sera cet  état ,  signé  de  lui ,  au  directoire  de 
ce  département  ;  ce  directoire  y  joindra  pa- 
reillement les  observations  dont  il  pourra  le 
juper  susceptible ,  et  enverra  le  tout  à  l'ad- 
ministration centrale  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier.  Cette  administration  fera  part  au 
directoire  du  résultat  de  Texanien  qu'elle  aura 
fait  de  cet  état.  Il  est  bien  nécessaire  que 
l'envoi  dont  il  s'agit  ait  lieu  avant  le  mois  de 
février,  attendu  que  l'état  d'indication  des 
ouvrages  de  la  campagne  suivante ,  dont  il  a 
déjà  été  question  dans  le  commencement  de 
la  présente  instruction  ,  doit  être  adressé  en 
même  temps,  et  qu'il  est  nécessaire  qu'il  soit 
examiné  et  approuvé  assez  tôt  pour  ne  pas 
retarder  d'un  seul  instant  l'ouverture  des 
travaux. 

Telle  est  rinstruction  que  Sa  Majesté  a 
jugé  indispensable  et  instant  de  faire  parve- 
nir aux  directoires  de  département ,  pour 
pourvoir  sans  retard  à  l'exécution  de  la  loi  ; 
sauf  à  ces  directoires  à  transmettre,  d'ici  à  la 
fin  de  l'année,  leurs  observations  à  l'adminis- 
tration, sur  ce  que  l'expérience  leur  aura 
déjà  fait  juger  être  susceptible  de  cliauge- 
ment  Celte  réunion  de  lumières  pourra 
mettre  en  état  de  rédiger  défini livement  une 
instruction  complète  sur  le  service  des  difTé- 
rens  agens  employés  à  la  conduite  des  travaux 
publics. 

Le  Rot  doit  annoncer  au  sui*plus  à  tous  les 
différens  corps  administratifs,  que  ce  sera 
d'eux  que  dépendra  surtout  le  succès  qu'il  y 
a  lieu  d'attendre  def  dispositions  de  la  pré- 
sente instruction  ;  c'est  même  à  eux,  et  à  eux 
seuls,  à  en  assurer  l'exécution,  eu  se  concer- 
tant ensemble  sur  le  service  des  ingénieurs, 
et  leur  facilitant  par-là  les  moyens  de  pou- 
voir suffire  à  toutes  leurs  fonctions.  La  né- 
cessité de  se  concerter  entre  les  corps  admi- 
nistratifs est  d'une  évidence  si  absolue ,  que 
Sa  Majesté  ne  peut  que  se  reposer  avec  con- 
fiance sur  ce  que  leur  patriotisme  leur  inspi- 
rera à  cet  égard. 

17  AVRu:  1791.  —  Décret  porlant  vente  de  do- 
maines nationaux  ^  différentes  munîcipalitcs 
de«  départem^ns  de  l'Aube,  des  Côtes-Ju- 
Mord ,  du  Finistère ,  du  Gers ,  d'Ille-et-Vilaine, 


de  la  Lo7re-Inr«rieare ,  de  Maîne-el-Loire ,  <lt 
rOise.  et  des  Vosges.  (B.  1 3 ,  171-) 


17  =  37  AvaiL  1791.  —  Décret  qnî  ordonne  le 
rembourse meni  de  plasiears  parties  de  la  drUc 
arriérée  des  département  de  la  f^uerre  et  des 
finance»  de  la  maison  et  de  la  biblîoihèqve  da 
Roi.  (L.  4,  3Si;  B.  z3,  163.) 


17  AVRIL  1791-  —  Artillerie  ;  Cent  mille  soldais 
auxiliaires.  Kof.  16  avbix.  1791. — Comité  d'a- 
liénations;  Corrèze;   Creose  ;  Directoires  de 

.  départemens.  F'ojÊf  la  a  van  1791.  —  Droib 
d'aubaine,  f^oy.  i3  avril  1791-  —  lavalid^ 
F'of.  a8  liTRiBB  1791,  3o  AVBii  1791.— 
Juges.  F'oy.  a8  pàvRixa  1791-  —  HeCa.  F^. 
i3  AVRIL  1791-  —  Noyon  ,  etc.  /^o^.  9  Avtit 
1791.  —  Pays  d'éials;  Sieur  Piquet.  Doy.  12 

.  AVRIL  1 79 1  — Présidens  et  aecosateon  fiobtics. 
f^of.  3o  MARS  1791.  —  Sainl-Yn'cx.  /%>/.  1} 
AVRIL  1791.  —  Serment,  f^oy.  iS  avril  1:9». 
— Tre'sorerie  nationale,  f^oy.  \i  avril  1791. 


18  =  27  AVRIL  1791.-— Décret  relatif  aux  baax 
emphytéotiques,  bauxit  cens,  renie  et  antres, 
faits  par  les  corps ,  commanauléset  béoéficicrt, 
et  aux  traités  faits  entre  des  cî-devani  bcnéi- 
ciers  et  des  particuliers  <L.  4«  338;  B.  iS, 
177;  Mon.  dn  19  avril  1791.) 

F'oy.  loi  do  19  MARs:^  6  avril  1791  (1), 
et  loi  du  3  =  ao  jatLLXT  1791. 

Art.  X*'.  Les  baux  emphytéotiques  lé<;iti- 
mement  faits,  sont  ceux  qiu  ont  été  revêtus 
de  lettres-patentes  dament  enr^strées,  oa 
qui  ont  été  homologués  par  arrêts  ou  joge- 
mens  en  dernier  ressort,  stu*  les  ooncluaioitf 
du  ministère  public 

a.  Seront  aussi  exécutés,  quoiqiie  bod  re- 
vêtus des  formalités  ci-dessus  : 

I*  Les  baux  emphytéotiques  faits  à  porbon 
de  fruits ,  ceux  passes  par  les  ci-devaat  cha- 
pitres, corps  et  oonununautés  subsistant  de- 
puis vingt  ans,  et  ceux  passés  par  de  simples 
oénéficiers  depuis  quarante  ans,  sans  rôrla- 
mation  ; 

a«  Les  baux  moins  anciens,  faits  à  U  suite 
d*un  bail  de  quatre-vin^-dix-iieuf  ans,  ou  de 
deux  baux  de  plus  de  vingt-sèjpt  ans  chacuo, 
du  consentement,  soit  des  supérieurs,  soit  des 
corps  et  oommunautés  avec  lesquek  ia  possc»- 
sion  était  originairement  indivise,  et  passés  à 
une  redevance  au  moins  égale  i  celle  portée 
aux  baux  antérieurs,  lorsqu'elle  était  en  na- 
tiure,  et  supérieure  de  moitié,  lorsqu'elle  était 
en  argent  ; 

S"*  Ceux  dont  la  redevance  u*excède  pas  b 
somme.de  deux  cents  livres; 


(1)  f^oy.  Avi«  du  Conseil-d'Etat,  du  a4  jan- 
«■er=  10  mars  1807,  qui  déclare  que  la  lui  du 
18  =  27  arril  1791,  sur  les  baux  emphytéoliques 
faits  par  les  corps,*  communautés  et  bénéficirrs, 
est  non  applicable  à  ceux  des  biens  appartenant 


ans  hospices. 

f^oy.  déciel  du  i^' mars  i8i3r  qui  aia,intîeal 
les  bsnx  emphytéoliques  dans  les  £lat«-Roia.iiBf. 
F'oyuÊkrrél  de  Cassation  do  a6  juin  1822  (S.  as, 
1,  36a). 
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4c  snfîn  ceux  dont  les  preneurs  j^rautwont 
que ,  par  des  constructions ,  plantations  ou  au- 
tres améliorations  faites  à  leurs  dépens,  les 
biens  ont  acquis  une  valeur  double  de  celle 
qu'ils  avaient  à  Tépoque  du  bail. 

3.  Ceux  dont  les  baux  sont  conservés  par  les 
articles  préccdens,  et  qui  iustifieronl  avoir 
versé,  en  exécution  de  la  déclaration  du  aa 
juillet  z 70a,  la  finance  à  laquelle  ils  auront 
été  taxés,  jouiront  pareillement  des  dix  an- 
nées qui  leur  ont  été  accordées  par  l'article  10 
de  cette  déclaration,  au-delà  de  celles  fixées 
par  leurs  baux. 

4.  Il  ne  sera  exercé  aucune  action  en  resti- 
tution de  fruits,  contre  les  détenteurs  qui, 
n'étant  dans  aucune  des  exceptions  ci-dessus , 
ne  se  trouvent  pas  maintenus  dans  leur  jouis- 
sance^ 

5.  Les  dispositions  de  l'article  1",  et  les 
première  et  troisième  exceptions  portées  en 
l'article  a ,  auront  lieu,  tant  pour  li»  contrats 
appelés  appensionnemens  ou  locatairies  per- 
pétuelles, que  pour  les  baux  à  rente  foncière 
ou  perpétuelle. 

Et  quant  aux  baux  à  cens  ou  rente  fon- 
cière de  biens  qui  étaient  rentrés  dans  les 
mains  des  possesseurs  ecclésiastiques,  et  dont 
ils  étaient  tenus  de  les  vider,  aux  termes  des 
lois,  lesdits  baux  à  cens  ou  rente  foncière  se- 
ront exécutés,  pourvu  néanmoins  cpie  les 
nouvelles  redevances  ne  soient  pas  inférieures 
aux  anciennes. 

6.  Les  dispositions  des  précédens  articles 
ne  s'appliquent  qu'aux  biens  ci-devant  ecclé- 
siastiques, et  non  aux  biens  domaniaux. 

7.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions 
de  i'article9du  décret  du  14  mai  les  baux 
passés  par  de  simples  bénéficiers,  pour  un 
terme  au-delà  de  neuf  années,  et  jusqu'à  dix- 
buit;  mais  lesdits  baux  seront  exécutés  pour 
ce  qui  reste  à  écouler  des  neuf  premières  an- 
nées, et  même  pour  les  années  qui  excèdent 
ce  terme ,  si  la  première  desdites  années  excé- 
dantes se  trouvait  commencée  au  a  novcm- 

Quant'aux  baux  de  dix-huit  à  viuçt-neuf 
ans,  ils  seront  exécutés  pour  les  années  qui 
resteront  à  courir ,  si  la  dix-neuvième  se 
trouve  commencée  lors  de  la  publication  du 
présent  décret.  Seront  enfin  exécutés  les  baux 
faits  pour  plus  de  neuf  ans,  jusqu'à  vingt-neuf, 
et  passés  par  les  ci-devant  chapitres,  corps  et 
communautés. 

8.  Sont  également  nuls  les  baux  faits  par 
anlicipaUon ,  c'est-à-dire ,  pour  le»  maisons, 
plus  d'un  an  avant  l'expiration  du  bail,  et 
pour  les  biens  ruraux ,  plut  de  trois  ans  avant 
le  I"  oclobre  de  l'année  pendant  laquelle  le 
prvcédent  fermier  doit  faire  sa  dernière  ré- 
cotte,  excepté  néanmoins  lorsque  les  baux  au- 


ront été  faits  par  1«s  ci-devant  chapitres, 
corps  ou  communautés, 
g.  L'article  précédent  ne  pourra  néanmoins 

1)rejudicier  aux  ad|iidications  déjà  faites  sous 
a  condition  que  l'acquéreur  ne  sera  pas  tenu 
à  l'entretien  du  bail,  dans  les  pays  où  les 
coutumes,  statuts  ou'ré^lemens  fixent  ua 
moindre  délai  pour  la  légitime  passation  des' 
baux. 

10.  Les  baux  faits  par  anticipation,  par  de 
simples  bénéficiers ,  seront  encore  maintenus, 
lorsque  l'exécution  en  aura  été  commencée 
avant  le  a  novembre  178g,  ou  que  le  preneur 
jouissant  en  vertu  d'uu  premier  bail,  en  aura 
obtenu  un  second,  sous  la  condition  de  faire 
des  constructions,  plantations  ou  améUora- 
lions,  et  prouvera  qu'il  a  reropU  les  condi- 
tions. 

11.  La  récolte  de  la  présente  année  1791 
sera  faite  par  tout  fermier  ou  cultivateur  qui, 
sans  avoir  de  bail  subsistant ,  a  fait  les  labours 
et  ousemencemens  qui  doivent  la  produire. 

I  a.  Lorsqu'il  y  aura  soumission  pour  les 
portions  dont  un  fermier  général  jouit  par  lui- 
même  ,  il  sera,  par  des  experts  nommes  par  le 
fermier  général  et  le  directoire  du  district, 
fait  une  estimation  qui  fixera  ie  fermage  que 
pourrait  produire  la  portion  demandée.  Le 
fermier  général  aura  la  faculté,  011  de  laisser 
l'adjudicataire  jouir  de  la  portion  vendue,  en 
recevant  de  lui  un  dixième  dudit  fermage,  ou 
d'en  conserver  la  jouissance ,  en  payant  lui- 
même  neuf  dixièmes  du  fermage  estimé  à  l'ad- 
judicataire. 

i3.  En  cas  d'aliénation  des  portions  com- 
prises eu  un  bail  général ,  soit  sous-affermées , 
soit  conservées  par  le  fermier  général ,  la  re- 
devance due  par  ce  dernier  diminuera  du 
montant  des  neuf  dixièmes  qui ,  aux  termes  de 
l'article  précédent  et  des  dispositions  du  dé- 
cret do  3i  décembre  dernier,  seront  touchés 
par  l'adjudicataire.  * 

14.  Les  renies  emphytéotiques  ou  à  vie, 
appartenant  à  la  nation,  en  vertu  des  actes 
maintenus  par  les  dispositions  précédentes , 
ensemble  la  nue -propriété  des  biens  qui  en 
sont  Tobjet,  poun'out  être  aliénées  aux  con- 
ditions et  suivant  les  règles  qui  vont  être  ex- 
pliquées. 

i5.  Les  experts  estimeront  quel  doit  être 
le  revenu  des  liiens  compris  au  bail  erojphy- 
téoticpie  ou  à  vie.  Lorsque  le  revenu  fixe  par 
les  CNperts  excédera  celui  de  la  rente  emphy- 
téotique, le  soumissionnaire  sera  tenu  d'of- 
frir: i«  vingt-deux  fois  le  revenu  de  la  rente 
emphytéotique;  a»  le  capital  de  l'excédant  au 
même  denier,  mais  eu  égard  à  la  non-jouis- 
sance que  l'acquéieur  éprouvera  jusqu'à  l'ex- 
piration du  bail  :  le  tout  suivant  les  tables  da 
proportion  annexées  au  présent  décret. 
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Table  de  proportion  poar  seTrir  ^  i*estimalioii 
des  bien»  doiuiëa  k  cttphjtéose,  le  prix  da 
revena  (exeédanl  U  redei^ance  enrtphytëolM|oe) 
ëlanl  fixe  cor  le  pied  4e  cent  livres  pour  le 
prix  de  quatre  lin«s  six  onsièmes  de  rente ,  on 
,  au  denier  Tingt-deux. 

Valeur  actuelle  d'im  revenu  de  1,000  li\res 
dont  la  jouissance  est  suspendue  jusqu'à 
respiration  d*un  bail  emphytéotique. 

Combien  de  fois  il  faudra  paver  le  revenu 
excédant  ki  redevance  portée  au  bail  em- 
phytéotique, ibis 

Pendant  5  ans  17,616  liv.,  ou  17  8/c3 

14  «/19 

II  5/17 

9  ï/«3 

7  6/a5 

5  4/35 

4  9/«4 
3  33/46 

2  41/42 
a  i3/34 
I  lo/xi 

i9/«7 
'        »  a/9 
les  49/59 
»5i/65 

"^9/78 
••50/99 
•»  27/67 
«  19/59 
»8/3i 

Table  de  proportion  pour  senrir  ^  reslimalion 
des  biens  donnés  par  bail  ^  vie ,  le  prix  du 
revenu  Xexcédanl  la  rente  porte'e  au  bail)  élant 
fixé  sur  le  pied  de  cent  livres  pour  quatre  li- 
vres six  onsièmes  de  rente ,  ou  au  denier  vingt- 
denx. 

Valeur  actuelle  d*un  revenu  de  x,ooo  livres 
dont  li^  jouissance  est  suspendue  par  un  bail 
à  vie  sur  une  seule  tète. 

Combien  de  fois  U  faudra  payer  le  revenu 
excédant  la  redevance  portée  au  bail  à  vie. 


10 

14, 100 

i5 

IÏ.194 

ao 

9,043 

a5 

7,241 

3o 

5,79« 

35 

4,64a 

40 

3.717 

45 

2,97^ 

5o 

a,383 

55 

1,908 

60 

i,5a8 

65 

i,aa3 

70 

980 

75 

784 

80 

6a8 

85 

5o3 

90 

4o3 

95 

3aa 

100 

258 

3 

< 

9 
en 

6 

n 

a 
eu 
p 

1 


Age  de  la  tite. 

5  ans  6,2o5  livres,  ou 


10 

5,907 

iS 

6,53e 

ao 

.     7,i83 

a5 

7,685 

3o 

8,244 

35 

8,883 

40 

9.619 

45 

10,424 

5o 

11,333 

55 

12,290 

60 

1 3,349 

65 

i4,53o 

70 

i5,842 

75 

17,169 

80 

18,434 

85 

19,500 

90 

ao,a63 

95 

ai,76i 

fois 

6  9/44 

5  39/43 

6  i7/3a 

7  a/" 

7  24/35 

8  10/41 

8  83/94 

9  ï3/2t 

10  14/33 

11  1/3 

12  ix/38 
i3  15/43 
14  26/49 
x5  16/19 

17  12/71 

18  23/53 
191/a 
ao  5/19 
ai  51/67 


et 

P 
G 

J 
g. 

e 
1 


0» 


Table  de  proportioa  pour  servir  ^  iWiœalioe 
des  biens  donnés  par  bail  ]|  vie ,  sur  deux  lèles. 
le  prix  du  revenu  (cxeëdanl  la  rente  portée  as 
bail  )  étant  fixé  snr  le  pied  de  cent  livret  pour 
quatre  livres  six  onzièmes  de  rente ,  on  an  de- 
nier vingl-denz. 

Valeur  actudle  d*un  revenu  de  1,000  livres 
dont  la  jouissance  est  suspendue  par  no 
bail  à  vie  sur  deux  tètes. 

Combien  de  fois  il  faudra  payer  le  rereuB 
excédant  la  redevance  portée  au  bail 

Agt   des  dcox  têtes.  f«is 

10  ans  3,125  livr<>s  ou  3  x/8 
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20 


3o 


40 


5o 


60 


70 
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20 

3.576 

3  53/«2     \ 

^ 

3o 

2,969 

394/97 

40 

4.397 

4  25/63 

9 
< 

5o 

4,83o 

4  83/IOO 

S 

mm 

60 

5,232 

5  16/69 

S 

70 

5,572 

5    4/7 

g 

80 

5,785 

5  ii/ii     \ 

•M 

G 

ao 

4,118 

4  2/17 

C. 

3o 

4,600 

4  3/5 

"i 

40 

5,184 

5  2/i5 

t 

5o 

5,684 

5  13/19 

« 

60 

6,208 

6  16/77 

B 

70 

6,674 

6  3i/4t     / 

m 

80 

6,9»9 

6  90/91    / 

3o 

5,167 

5  1/6 

40 

5,8o5 

5  62/77 

5o 

6.463 

6  25/54 

60 

7.090 

7  i/ioo 

70 

7.643 

9  9/'4 

T 

80 

>    8,ox5 

8  1/67 

1 
.» 

40 

6,576 

6  53/92 

^ 

5o 

7.39» 

7  29/74 

S 

60 

8,173 

8  14/81 

9 

70 

8,868 

«  79/9Ï 

1 

80 

9.334 

9«/3         ^ 

1 

5o 

8,412 

8  7/17 

1» 

60 

9ï4i9 

9  3«/-4 

"s 

70 

io,33o 

10  32/97 

W0 
• 

80 

xo,95o 

10  19/20 

•* 

60 

10,722 

10  i3/i8 

Î 

70 

11,959 

it  4r/49 

r* 

80 

i2,Sr5 

12    22/27 

70 

13,676 

i3  48/71 

80 

j4,983 

14  58/59 

80 

16,906 

16  29/32 

/ 

Article  additionneL 


Sur  le  rapport  fait  par  les  comités  «tté- 
siastique  et  d  aliénation  réunis,  des  difficuhrf 
qui  se  sont  élevées ,  dans  plusieurs  départe- 
mens,  par  rapport  à  Texecution  de  traites 
faits  entre  des  ci-devant  bcncficiers  et  df« 
particuliers,  ou  des  compagnies  de  çeos  d'af- 
faires, par  lesquels  les  personnes  qm  ont  coa- 
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trarté  avec  les  bénéfiden,  se  sont  eDgagécs 
envers  eux,  moyennant  des  remises  conve- 
nues, à  leur  {aire  des  avances  de  fonds,  et  à 
percevoir  le  prix  des  baux  qui  seraient  faits 
par  le  bénéticier  lui-même,  en  leur  présence 
et  ce ,  pendant  un  nombre  d'années  convenu, 
quel  <jue  fût  le  bénéfice  dont  le  titulaire  qui 
traitait  se  trouvât  pourvu,  et  dans  le  ca&  même 
où  il  acquerrait  un  nouveau  bcnélice  au  lieu 
de  celui  qu'il  possédait. 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  les 
conventions  dont  il  s'agit  caractérisent  un 
traité  particulier ,  propre  à  la  personne  beau- 
coup plus  ^u'au  benelice,  et  qu'il  ne  saurait 
être  assimilé  aux  baux  généraux  des  biens 
d'un  bénéfice  dont  elle  a  ordonné  l'exécution 
dans  des  circonstances  et  sous  des  conditions 
désignées , 

Déclare  que  les  traités  dont  il  vient  de  lui 
cHre  rendu  compte  ne  sont  point  dans  le  cas 
d'entre  exécutés  parla  nation;  et  néanmoins, 
attendu  que  ceux  qui  avaieut  consenti  lesdits 
traités  les  ont  exécutés  de  fait  pendant  le 
cours  de  Tannée  1790,  décrète  que  leur  exé- 
cution ne  cessera  qu'à  compter  du  premier 
janvier  dernier. 

18  AVRIL  1791.  —  Pharmaciens,  elc.  Voy.  14 
AYRit  1791. 

ig  AVBtL  1791  — I>écre4  qni  ordonne  la  lertnre 
lies  décrcls  sar  la  régnice,  ta  garde  du  Roi 
mineur,  et  U  résidence  des  fonctionnaires  pu- 
blies. (B.  i3,  186.) 


jq  AVRIL  1791.  >— De'crel  portant  vente  de  do- 
maines nationaux  )i  différentes  municipalitës. 
(B.  i3,  187.) 

19  AVRIL  1791-  —  Décret  portant  qu'il  sera  fait 
une  dëpaïaiîon  au  Bot,  ponr  le  prier  de  re- 
mettre le  disconr.i  qne  S.  M.  a  prononcé  dans 
cette  séance.  (B.  li,  189.) 


19  AVRIL  1791.  —  Agens  de  change.  Voy.  ai 
AVRIL  1791.        

20  =  17  AVRIL  1791.  —  Décret  relatif  au  rem- 
boursement des  jurandes  et  maîtrises.  (L.  4t 
4o8;  B.  x3,  i93;'Mun.  du  ai  aviîl  1791.) 

Art.  1".  Dans  un  mois  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  les  syndics  des 
corps  et  communautés  créés  par  l'cdit  d'août 
1 776  et  autres  subsécpiens,  formeront  un  état 
qui  contiendra  le  nom  et  l'époque  de  la  ré- 
ception des  particuliers  qui  composent  le  pre* 
mier  tableau  desdits  corps  et  communautés , 
ou  qui  exercent  en  vertu  de  brevets  dont  la 
finance  a  été  versée  au  Trésor  public,  en-ob* 
servant  de  n'y  point  comprendre  les  maîtres 
qui  ont  renoncé  à  l'exercice  de  leur  profes- 
sion ou  commerce  avant  le  x*'  avril  1789.  Cet 
éiat  «era  r^mU  aux  ^Vètàgx^  munictpaca  qui, 


après  l'avoir  certiGé,  l'adresseront  au  /commis- 
saire du  Roi  cbargé  de  la  Uquid^tipn  cle  la 
dette  publique. 

a.  Les  particuliers  qui  o^t  obtenu  des 
maîtrises,  et  dont  la  finance  a  été  versée  daps 
la  caisse  de  l'école  gratuite  de  dessin  à  Pa- 
ris ,  à  la  dédiarge  du  Trésor  public ,  seront 
remboursés  dans  les  formes  et  suivant  les 
proportioas  déterminées  par  les  articles  3  et 
4  du  décret  du  %  mars ,  qui  abolit  les  juran- 
des.* 

3,  La  déduction  du  trentième  par  année 
de  jouissance,  sur  le  prix  des  jurandes  et  maî- 
trises dont  le  remboursement  est  ordonné  par 
l'article  4  du  décret  du  2  mars,  n'ai^ca  fieu 
que  jusqu'au  4  août  17^9. 

4.  Les  particuliers  babitant  le  faubourg 
Saint- Antoine  de  la  ville  de  Paris,  qui  étaient 
.autorisés  à  payer  le  prix  de  la  maîtrise  dans 
le  cours  de  dix  ans,  seront  remboursés  des  à- 
comptes  qu'ils  jusiiûeront  avoir  pa^és,ense 
conformant  aux  dispositions  de  l'article  4  du- 
dit  décret  du  4  mars. 


20=27  AVRIL  1791. — Décret  relatif  an  paîe- 
inent  de  la  contrihuliun  palriuliqae.  (L.  4i  38 1; 
B.  i3,  194.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  : 

1  o  Que  parmi  les  dons  qui  ont  précédé  la 
contribution  patrmtique,  plusieurs  ont  été 
faits  en  contrats  oe  rentes  sur  l'Etat;  qu'en 
établissant  la  contribution  patriotiaue ,  il  a 
été  permis  à  ceux  qui  avaient  fait  oes  dons 
de  cette  nature  ,  de  les  offrir  en  paiement 
de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  contribu- 
tion; 

a«  Que  le  plan  de  libération  des.dettes  na- 
tionales a  été  en  partie  établi  sur  le  produit 
de  la  contribution  patriotique;  que  cette  con- 
tribution devient  aosolument  nécessaire  pour 
l'exécution  de  ce  plan; 

3"  Que  les  circonslaaoe$  qui  aiveiant  fait 
exiger  le  paiement  en  argent  ou  an  efCets  fsxi- 
gi^Mes,  de  la  contribution  patriotique,  ne;»pnt 
plus  aussi  impérieuses;  que  déjà ,  paf  Q^te 
raison,  les  brevets  de  retenue  et  les  décomp- 
tes anciens  de  pensions  ont  été  admis ,  par 
décret  du  s3  janvier,  en  paienac^it  ^e  «#tte 
contribution  ; 

40  Qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  na^n  d*en 
accélérer  et  faciliter  le  paiement,  et  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qui  peuvent  tendi*e  à 
ta  bbératton  des  créances  dont  le  Trésor  na- 
tional acquitte  les  intérêts  annuels, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Les  créanciers  de  rentes,  employés  sur  les 
états  de  paiement  pour  en  recevoir  annuelle- 
ment les  intérêts ,  pourront  les  donner  jcn 
paiement  de  leur  contribution  patriotique  , 
non-seulement  pour  les  arrérages  échus,  n^ais 
encore  pour  le  montant  des  capitaux  évalués 
sur  le  pied  da  |ico<kiit  net  du  oenier  vingt  <le 

au 


2U  ATRit  1 791.  —  Décret  qui  autorise  le  depar- 
lemeol  des  Hautes-Alpes  ei  les  directoires  de 
disirici  d'Evaux,  de  Lure ,  du  Qiiesnoy,  de 
Saini-Maximia ,  ^  loaer  tes  balimcns  néces- 
saires à  leur  établissement.  (L.  4i  ^7^;  B.  li, 
190  et  luiv.  ) 

'30  AVRIL  i;9l'  —  Décret  relatif  k  l'impression, 
à  la  distinction  et  k  rcnioi  det  lois  générales  ou 
particulières.  (B.  i3,  19a.) 


ao  AVRIL  1791  .—Décret  portant  qn*il  sera  nommé 
hait  commissaires  pour  suivre  l'examen  et  l'a- 
purement de  l'arriéré  des  bitimens  du  Roi.  (B. 
13,195)  

ao  AVRIL  1791.  —  Décret  porlani  venle  de  do- 
maines nationaux  i  differenies  municipalités 
des  départemens  des  Basses-Alpes,  du  Calva- 
dos, de  la  Charente-Inférieure,  drs  Haotes- 
Pyrénées  ,  de  M^ine-et-Lotre ,  de  ia  Mancbe , 
de  l'Oise  et  de  la  Vendée.  (B.  1 3 ,  196.) 
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l'intérêt  qu'ils  prodoiseat ,  en  rapportant  le      veaux  réglemens  qui  seront  inoeuammeiit  dé- 
certiiicat  des  payeurs  deadites  rentes,  conle-      rrétés. 

naut  le  montant  des  intcrèiÀ  aunuds  et  la  3.  Tout  particulier  qui  voudra  exercer  le» 
preuve  de  leur  valeur  parmi  les  rentes  payées      fonctions  d^agent  et  de  courtier  de  change , 
annuellement  par  la  nation.                                de  banque  et  de  commerce,  tant  de  tem- 
que  de  mer,  sera  tenu  de  prendre  une  paten- 
te ,  qui  ne  pourra  lui  être  délivrée  qu'au- 
tant qu'il  rapportera  la  cpiittance  de  ses  unpo- 
sitions. 

4.  Celui  qui  aura  pris  une  patente  sera 
tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  du  tribu- 
nal de  commerce  ;  il  y  fera  sa  dérlaratioa 
qu'il  veut  exercer  la  profession  d'agent  et  de 
comlier  de  change  et  de  commerce,  et  il 
prêtera  le  serment  de  remplir  ses  fonctioos 
avec  intégrité ,  de  se  conformer  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  et  aux  réglemens. 

5.  Le  gref lier  du  tribunal  lui  délivrera  unr 
exiiédition  de  sa  prestation  de  serment,  qu'il 
seia  tenu  de  produire  à  la  municipalîbr 
pour  y  justifier  qu'il  a  rempli  cette  formali- 
té, sans  laquelle  il  ne  pourra  user  de  la  pa- 
tente. 

6.  Nul  ne  pourra  exercer  tout  à  la  fois  b 
profession  d'agent  et  courtier  de  chans^e,  n 
celle  de  négociant,  banquier,  marchand ,  fa- 
bricant ,  commissionnaire  ,  et  même  être 
commis  dans  aucune  maison  de  ooDunerce 
Ceux  qui  auraient  fait  un  contrat  d'atermoie^ 
ment  ou  faillite  à  leurs  créanciers  oe  pour- 
ront faire  usage  delà  patente  qui  leurauraif 
été  délivrée ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  réhab»- 
litM  ;  de  quoi  ils  seront  tenui  de  justifier. 

7.  Ne  pourront,  ceux  qui  seront  reçu* 
courtiers  et  agens  de  change  ,  faire  pour 
leur  compte  aucune  espèce  de  commerce  m 
négociation ,  à  peine  de  destitution  et  de 
quinze  cents  livres  d'amende.  Ils  ne  pourrvn* . 
sous  les  mêmes  peines»  endosser  aucune  let- 
tre ou  billet  commerçalue,  donner  aucun  av^ 
tenir  caisse,  ui  contracter  aucune  société, 
faire  ni  signer  aucune  assurance,  et  s'iotérr^ 
ser  directement  ni  indirectement  dans  aa- 
cune  affaire:  tous  actes,  promesses,  coutrati 
et  obligations  qu'ils  auraient  pu  faire  à  et*! 
égard  seront  nuls  et  de  nul  effet. 

8.  Ne  pourront  de  même  les  négociaB^ 
banquiers  ou  marchands ,  prêter  leurs  ooa» 
directement  ni  indirectement  aux  courtier> 
et  agens  de  cliangé,  pour  faire  le  comnenv 
et  les  intéres.ser  dans  celui  qu'ib  poomient 
faire  ;  et  ce,  sous  peine  d'être  solidairement 
responsables  et  garans  de  toutes  les  condaa»- 
nations  pécuniaires  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  lesdits  courtiers  et  a^ens  àr 
change. 

9.  Dans  tou.s  les  lieux  où  il  sera  établi  d>^ 
courtiers  et  agens  de  change,  il  sera  drtss 
un  tableau  sur  lequel  seront  inscrits  letr^ 
noms  et  demeures  ;  ledit  tableau  sera  af&^^ 
dans  les  tribunaux  de  commerce ,  et  dam  (^^ 
lieux  QÙ  les  marchands  et  négodans  sont  djft 


ao  AVBU  1791*  —  Annoaay,  ctr.  f'uy.  16  avbil 
1791.  — Caiâfie  de  ^e^(^aordinai^e.  f^ojr.  i4 
avril  1791.'— Droits  seigneuriaux,  f^o/.  iJ 
Avait  1791.     

ai  AvaiL  (i4,  19  et  )  =  8  mai  1791.  —  Décret 
relatif  aox  offices  et  commissions  d'agens  et  de 
coul^tiers  de  chonge,  de  l>an';ue  et  d'assuran- 
ces, tant  de  ierre  que  de  int-r;  conducteurs- 
interprètes  et  autres.  (  L.  4  «  5i  1  ;  B.  li  ,  201  ; 
Mon.  du  16  avril  1791-) 

F'oy.  loiadu  3=17  mars  1791  ;  du  a8  vbn- 
T08I  an  9. 

Art  I*'.  Les  offices  et  commissions  d'agéns 
et  courtiers  de  change ,  de  banque ,  de  com- 
merce et  d'assurances  ,  tant  de  terre  que  de 
mer*,  conducteurs-interprètes  dans  les  ports 
de  mer,  tant  français  qu'étrangers  et  autres, 
de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'ils  aient  été  créés,  sont  supprimés , 
i  compter  du  jour  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret. 

a.  Conformément  à  l'article  7  du  décret 
sur  les  patentes ,  du  a  mars  dernier,  il  sera 
'  libre'à  toutes  personnes  d'exercer  la  profes- 
sion d'agent  et  courtier  de  change,  de  banque, 
de  comuierce,  tant  de  terre  que  de  mer  ;  mais 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  réglemens  qui  seront  incessamment  dé- 
crétés ,  sans  que  peraonne  puisse  être  forcé 
d'employer  leur  ministère;  et  cependant  les 
anciens  agens  de  change  continueront  d'exer- 
cer leurs  fonctions,  conformément  aiu  anciens 
i-^iyitttn<in4y  jusqu'à  la  promulgation  des  nou- 
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Viisage  de  s'assembler,  ainsi  qu'à  la  maison 
commune. 

10.  Les  courtiers  et  agensde  change  seront 
obligés  de  tenir  des  livres  ou  registres  jour- 
naux en  papier  timbré ,  lesquels  seront  si- 
Çiiés  y  cotes  et  paraphés  par  un  des  juges  du 
tribunal  de  commerce.  Lesdits  registres  se- 
ront écrits  par  ordre  de  dates ,  sans  aucun 
blanc  et  par  articles  séparés  ;  ils  contiendront 
toutes  les  négociations  et  opérations  de  com- 
merce pour  lesquelles  lesdits  courtiers,  agens 
de  change  et  de  commerce  auront  été  em- 
ployés ,  le  nom  des  parties  contractantes, 
ainsi  que  les  différentes  conditions  conve- 
nues entre  elles.  Seront  tenus ,  lesdits  cour- 
tiers, de  donner  aux  parties  intéressées  un  ex- 
trait ,  signé  d'eux ,  desdites  négociations  et 
opérations,  dans  le  même  jour  où  elles  au- 
ront été  arrêtées. 

11.  Ils  ne  pourront,  sous  peine  de  destitu- 
tion et  de  responsabiUtc,  négocier  aucun  ef- 
fet ,  lorsqu'il  se  trouvera  cédé  par  un  négo- 
ciant dont  la  faillite  serait  déclarée  ouverte, 
ou  qui  leur  serait  remis  par  des  particuliers 
non  connus  et  non  domialiés. 

II.  Les  particuliers  qui,  sans  être  pourvus 
de  patentes,  se  seraient  immiscés  dans  les 
fonctions  de  courtiers  et  agens  de  change  et 
de  commerce,  seront  non-reœvables  à  inten- 
ter  aucune  action  pour  raison  de  leurs  sa- 
laires :  les  registres  où  ils  auront  écrit  leurs 
négociations  n'auront  aucune  foi  en  justice  ; 
ils  seront,  de  plus,  sujets  à  l'amende  détermi- 
née par  l'article  19  du  décret  du  16  février 
dernier. 

i3.  Les  courtiers  et  agens  de  change ,  de 
ban(|ue  et  de  commerce,  ne  pourront,  à  peiue 
d'interdiction ,  se  servir  de  commis,  facteurs 
et  entremetteurs  pour  traiter  et  conclure  les 
marchés  ou  négociations  dont  ils  seront 
chargés. 

14.  II  sera  incessamment  procédé  par  les 
tribunaux  de  commerce  à  la  confection  du 
tarif  des  droits  de  courtage  dans  les  diffé- 
rent eâ  places  de  commerce  du  royaume.  Ce 
tarif  aura  force  de  loi  daus  chaque  ville  où  il 
aura  été  fait;  et  jusqu'à  la  publication  du 
nouveau  tarif ,  ceux  actuellement  subsistans 
continueront  à  être  exécutés. 

1 5.  Il  sera  également  fait  par  les  tribunaux 
de  commerce  un  règlement  sur  la  manière 
de  constater  le  v)urs  du  change  et  des  effets 
publics. 

16.  Les  courtiers  et  agens  de  change  se  con- 
formeront aux  dispositions  du  présent  décret, 
à  peine  de  destitution;  et  ceux  contre  le»- 
quels  elle  aura  été  prononcée  ne  pourront , 
dans  aucun  temps,  quoique  pourvus  de  pa- 
tentes ,  en  exercer  les  fonctions. 

31    AVRIL  (3o   MARS  el)  =  J  SBPTEHBKK  I79I.'— 

Décret  relatif  aux  vÎTre»  et  fourrages  de  Tar- 
mée.  (L.  5,  ii38  ;  B.  i3  ,  206.) 


Art.  I*'.  En  temps  de  paU,  les  founiitares 
de  toute  espèce  pour  le  ser^'ice  ordinaire  de 
l'armée  dans  ses  garnisons  et  quartiers,  se- 
ront faites  par  entreprise  laissée  au  rabais , 
sauf  les  exceptions  qui  seront  énoncées  ci- 
après  ,  et  celles  qui  pourront  être  déterminées 
dans  la  suite  par  les  législatures,  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  guerre. 

2.  Les  adjudications  seront  toujours  faites 
publiquement,  au  jour  et  au  lieu  indiqués 
par  des  affiches,  qui  annonceront  les  condi- 
tions du  marclié.  Les  affiches  devront  être 

Slacardées,  au  moins  six  semaines  à  l'avance, 
ans  tous  les  chefs-lieux  de  département  et 
de  district  du  royaume,  s'il  s'agit  d'une  en- 
treprise générale  ;  et ,  s'il  s'agit  d'une  entre- 
{trise  partielle  et  locale,  dans  tous  les  che&- 
ieux  de  cotte  localité. 

3.  Sont  exceptés  des  précédentes  disposi- 
tions des  articles  i  et  a ,  les  fournitures  des 
vivres  et  des  fourrages,  qui  pourront  être 
confiées  par  le  ministre  de  fa  guerre  à  une  oa 
plusieurs  comiiagnies,  composées  chacune  des 
personnes  qu  il  croira  las  plus  capables  de 
oien  remplir  l'un  ou  l'autre  service. 

4.  Dans  le  cas  où  le  ministre  de  la  guerre 
jugerait  à  propos  de  confier  la  fourniture, 
soit  des  vivres,  soit  des  fourrages,  à  des  conif 
pagnies  de  son  choix-,  le  prix  de  l'entreprise 
sera  nécessairement  fixé  par  le  prix  commun 
de  chaque  espèce  de  denrées  pendant  les 
mois  de  novembre,  décembre,  janvier,  février 
et  ma». 

5.  Le  prix  sera  constaté  d'après  les  états 
que  les  directoires  de  département  enverront 
tous  les  quinze  jours  au  ministre,  du  prix  des 
différentes  espèces  de  denrées  dans  tous  les 
marches  de  leur  département. 

a.  Le  ministre  pourra  convenir  avec  les 
entrepreneurs  des  vivres  cl 4Jes .fourrages,  de 
toute  autre  stipulation  qu'il  croira  juste  et 
convenable  pour  l'intérêt  respectif  des  par- 
ties contractantes. 

7.  Les  traités  pour  les  fournitures  des 
vivres  et  des  fourrages ,  et  pour  toute  autre 
fourniture  militaire,  seront  imprimés.  Les 
seules  clauses  dont  le  pubUc  aura  eu  connais- 
sance par  la  voie  de  l'impression ,  seront  obli- 
gatoires pour  l'Etat. 

8.  Les.  traités  seront  d'ailleurs  religieuse- 
ment observés  de  part  et  d'autre ,  et  ne  poui^ 
ront  être  rescindes  ou  annulés  pendant  le 
temps  fixé  ])our  leur  durée,  que  pour  les 
causes  et  par  les  formes  de  droit. 

ai  =  37  AVRIL  1791.  —Décret  portant  circooa- 
criplion  des  paroisses  des  villes  d*ATalon ,  de 
Douai ,  de  Mrr,  de  Suerre  et  du  bourg  d'Oor- 
ques.  (L.  4*  348;  B.  i3,  199.) 


21  AVRIL  =  12  SRPTSMRRS  1 791 .  —  Décrcl  p<ir- 
tant  que  les  matelots,  soldais  el  particuliers 
arrêtés  les  armes  k  la  main  «I  conduils  de  la 
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BilTartlnîqne  éknM  fet  priions  do  chIleaD  de 
Saîtit-Malo,  seront  mis  en  état  d'arrestation. 
(L.  4,  1170;  B.  i3,  2o5.) 


dePëaënas,  dc]lciieneld*Af*e. (I..4, 3ia; 
B.  i3,  307.)    • 


ai  Ayril  1791.  —  Décret  porfant  qae  les  officiers 
commandani  les  escadres  dans  les  f»ara^es  éloi- 
l^és,  ne  |>oarront  oser  qoe  sons  lenr  respoiun- 
bilitë,  da  pooToirqni  lenr  est  accordé  de  desti- 
tuer les  officiers  qui  sont  sons  leurs  ordrest 
(B.  i3,  198.) 

ai  Aybil  1791.  —  Décret  portant  qa*il  sera  sursis 
^  l'exécotion  da  décret  da  20  avril,  concernant 
l'examen  et  l'apurement  de  l'arriéré  des  bâti- 
mens  da  Roi.  (B.  i3 ,  199.) 


a  a  ATaas=4  vai  1791. — Décret  relatif  ^  M.  La 
Péroase ,  el  k  l'impression  dt»  cartes  par  lui 
envoyées.  (L.  4,  460  ;  B.  j 3,  ai 3.) 

L'Assemblée  natioDuIe  décrète  que  les  re- 
lAtions  et  cartes  eoToyées  par  M.  La  Pérouse, 
de  la  partie  de  son  voyage  jusqu*à  Botany- 
Bay,  seroilt  iiii{iritnécs  et  graTées  atix  dépens 
de  la  nation,  et  que  cette  dépense  sera  prise 
sur  le  fonds  de  deux  millions  ordonné  par 
rdrtîcle  f4  du  décret  du  3  aoât  1790. 

Dérrète  qu'aussitôt  oue  l'édition  sera  finie  ; 
et  qu'on  en  aura  retire  les  exemplaires  dont 
lé  Roi  voudra  disposer,  le  surplus  sen 
adressé  à  madame  La  Pérouse,  avec  une  ex- 
pédition du  nrésent  décret,  en  témoignage  de 
Satisfaction  du  dévouement  de  M.  La  Pérouse 
à  la  chose  publique,  et  à  l'accroissement  des 
odnnaissances  humaines  et  des  déoonvertes 
«tHes. 

Décrète  que  M.  La  Pérouse  restera  porté 
sur  l'état  de  la  marine,  jusqu'au  retour  des 
bàtimeos  envoyés  à  n  rt-dierdie,  et  que  ses 
aj^pointemens  continueront  à  être  payés  à  sa 
femme,  suivant  la  disposition  qu'il  en  avait 
faite  avant  son  départ. 

aa  AVBiL  =  4  MAI  1791.  —  Décret  qui  rétablit 
dans  la  caisse  de  la  marine  les  sommes  payées 
par  décision  du  minisire  de  la  marine  anx 
sieurs  Grauchin  de  Vaivres,  Poajet  et  le  Bras- 
seur, et  qui  appronve  la  conduite  du  sieor 
Bonjour.  (L.  4*  449;  B.  i3,  ai  4) 


aa  ArAiL  =  4  mai  1791.  —  De'cret  ï  l'effet  de 
requérir  l'exécution  de  la  loi  contre  an  délit 
considérable  commis  dans  les  bois  nationaux 
du  cdié  de  Noyon.  (L.  4i  4^3  ;  B.  i3,  20&.) 


22  AvaiL^iS  »AI  I79ri*— 'Décret  qui  sup- 
prime le  corps  de  la  marihe ,  el  qui  détermine 
un  nouveau  mode  de  nomination  ponr  sa  ré- 
création. (L.  4i  6S4;'B.  i3,  207.)  f^o/.  an 
29  AvaiL  1791. 


22^^37  ATkiL   1791.— Décret  qui  détermine 
es différéns ressorti  des  tribanauxdc  cottimerce 


22  ATBiL  1 791 . —  Décret  portnni  que  les  cosnitéi 
présenteront  l'état  dt*  accusés  du  crime  de 
lèse-naiion  qui  sont  dans  le  cas  de  snbir  k 
jugement  de  la  baale  conr natiosiale.  (B.  i3, 
212.)  ^^ 

23  AVBiL=:i*'  MAI  1791. — Décret  a«r  l'ofp- 
nisatioB  de  la  ré|^e  des  dosMiâs  ,  cl  qui  fixe 
an  dépeMC.  (L.  4 «  433 ;  B.  i3  ,  21S;  Mon.  da 
a4  avril  1791) 

Art  1*'.  La  pemùdim  des  droits  qm  se- 
ront payés  à  tontes  les  entrées  et  sovties  da 
royainne,  oonliormémettt  an  tarif  géoéral  dé- 
crété les  3i  janvier,  i*'  février,  i  ^  a  et 
x8  mars,  ainsi  qne  cdle  des  droits  établis 
sur  les  denrées  eokmiales,  par  le  décret  du 
18  mars,  sera  confiée  à  ime  régie»  som  ks 
ordres  du  pouvoir  exécutif. 
,  a.  Cette  régie  sera,  pour  le  moment,  coai- 
posée  de  huit  personnes,  sous  le  non  de  rê^is- 
icurt  dtê  émumeê fialsanaiw ;  mais,  àooua  ' 
du  I*'  janvier  1794 ,  le  nombre  de  ces 
régisseurs  sera  successivement  lédoit  à  su,  t 
mesure  de  vaeanœ  par  mort  00  démissioa. 

3.  Tous  les  préposés  nécessaire»  i  \m.  per- 
ception et  au  mawtien  des  droits  de  doua- 
nes ,  seront  divisés  en  boréaux ,  liripHles  et 
directions ,  ainsi  qu'il  va  ètie  expiimé  d* 
après.  Ils  seront  entièrement  soDoraoBBo 
aux  régisseurs. 

4.  Les  bureaux  établis  sur  les  c&tcs  et  froa- 
lières  du  royaume ,  seront  au  nombre  dt 
tepî  cent  quatorze  f  savoir  :  qoatre-ràigi- 
qnatone  bureaux  principaux ,  et  six  cent 
vingt  bureaux  particuliers. 

5.  Les  brigades,  au  nombre  de  dîx-aepi 
cent  soixantMpnnze ,  seront  distribnées  sar 
les  côtes  et  frontières^pour  assurer  la  per- 
ception ,  et  s'onposer  aux  importations  et  ex- 
portations en  fnude  des  droits. 

6.  Ces  boreanx  et  brigades  seront  sorveiUa 
par  des  inspecteurs  sédentaires,  paitimlien 
et  prindpanx. 

7.  Ces  employés,  ainsi  que  ceox  des  bu- 
reaux et  brigades,  correspondront  à  viaç' 
diredions,  entre  lesquelles  seront  diviaée» 
toutes  les  côtes  et  frontières  du  rovanme.  il 
y  aura  à  la  tête  de  cbacune  de  ces 
un  directeur,  qui  entretiendra  la 
pondance  et  les  rappcHls  avec  lu  ragte  cen- 
trale. 

8.  Les  sept  cent  quatorze  bureaux  éoea- 
ces  dans  l'artide  4  seront ,  suivant  leur  ùa- 
-portance,  composés  de  reccvems  partimiim 
ou  principaux ,  de  contrôleurs  de  la  reoeRr 
et  de  la  visite,  de  Kqnidatenrs ,  de  vantems, 
de  receveurs  anx  déclarations,  de  gaide «ma- 
gasins, de  contrôlenn  aux  entrepôts ,  de  00» 
mis  aux  expéditions,  d'embaUenrs,  depeseors. 
de  porte^x ,  de  plombeun,  de  concienes. 

9.  Les  brigades  énoncées  dans  raiticle  > 
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seront  composées  en  totalité  de  treize  mille 
deux  cent  quatre-vingt-quatre  employés,  sous 
les  dénominations  de  capitaines  généraux,  ca- 
pitaines particuliers,  lieutenans  principaux, 
iieutenans  d*ordre ,  commandans  de  brigade 
à  pied  et  à  cheval,  commandans  de  pataches 
et  autres  bàtimens  de  mer,  brigadiers ,  sons* 
brigadiers,  préposés  à  pied  et  à  cheval,  pilo- 
tes ,  matelots  et  mousses. 

10.  Les  fonctions  des  receveurs,  soit  prin- 
cipaux, soit  particuliers,  consisteront  à  per- 
cevoir les  droits  d*après  les  déclarations  don- 
nées par  les  redevables  et  les  certificats  des 
visiteurs,  et  la  liauidation  qui .  en  aura  été 
faite  par-les  contrôleurs  ou  liquidateurs.  Les 
receveurs  principaux  seront  encore  chargés 
de  recevoir  les  fonds  et  de  vérifier  les  comp- 
tes des  receveurs  particnUers. 

Ils  enverront  les  bordereaux  de  leurs  diffé- 
rentes recettes ,  tant  aux  directeurs  de  leur 
arrondissement  qu'à  la  régie  centrale. 

11.  Il  y  aura,  dans  douze  des  principales 
douanes,  un  inspecteur  sédentaire,  dont  les 
fonctions  consisteront  à  indiquer  les  commis 

3ui  de>Tont  être  chargés  de  la  vérification  des 
étlarations ,  à  assister  à  la  reconnaissance  et 
à  Testiipation  des  marchandises  dont  les  droits 
sont  perceptibles  à  la  valeur;  enfin  à  assurer, 
dans  toutes  les  parties,  l'exactitude  du  service 
des  différens  préposés  de  leur  résidence. 

m.  Les  inspecteurs  principaux  et  particu- 
liers ,  dont  il  a  été  fait  mention  dans  l'article 
6,  seront  au  nombre  de  soixante-trois,  sa- 
voir: trente-huit  inspecteurs  principaux,  et 
vingt-cinq  inspecteurs  particuliers.  Leurs 
fonctions  seront  de  vérifier  la  perception ,  la 
comptabilité  et  la  manutention  des  receveurs 
et  antres  préposés  des  douanes  de  leur  arron- 
dissement, cle  diriger  et  de  surveiller  le  ser- 
vice des  brigades  et  les  opérations  des  capi- 
taines généraux. 

i3.  Les  directeurs  transmettront  aux  dif- 
férens préposés  de  leur  arrondissement ,  les 
ordres  qu  ils  recevront  de  la  régie  centrale  ; 
ils  tiendront  la  main  à  Texécution  de  ces  or- 
dres ,  veilleront  à  ce  que  le  produit  des  re- 
cettes soit  exactement  versé  dans  les  caisses , 
et  adresseront  à  la  régie  centrale  les  états  gé- 
néraux des  produits  et  des  versemens  de  fomis 
de  leur  direction. 

14.  Les  réeisseurs  des  douanes  nationales 
seront  charge ,  sous  les  ordres  du  pouvoir 
exécutif,  de  l'exécution  de  tous  les  décrets  de 
V Assemblée  nationale,  relatifs  aux  douanes; 
ib  recueilleront  les  états  de  produits  des  dif- 
férens receveurs  et  les  bordereaux  des  fonds 
qu'ils  auront  versés  dans  les  caistes ,  pour 
être  en  état  de  connaître,  dans  tons  les 
temps ,  la  situation  de  tous  les  comptables 
dont  ils  auront  la  surveillance ,  et  dont  ils  vé- 
rifieront les  comptes. 

i5.  Lesdits  régisseurs  délibéreront  en  com- 
mun sur  tontes  les  affaires  qui  auront  rapport 


à  radmini'«*ration  des  douanes.  Deux  d'entre 
eux  seront  tenus  de  faire  annnellenaent  fina- 
pection  d'une  partie  des  côtes  et  frontières  du 
royaume,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  da 
service  des  différens  proposés.  Ils  feront  et 
rapporteront  à  l'administration  centrale  les 
procès-verbaux  de  ces  tournées,  qui  aoroat 
lieu  de  llianière  que  la  totalité  des  côtes  et 
frontières  se  trouve  visitée  dans  le  cours  de 
deux  années.  Chaque  r^isseur  sera  tenu ,  à 
son  tour,  de  cette  inpection ,  pour  les  frais 
de  laquelle  il  sera  annuellement  alloué  à  la 
régie  une  somme  de  dix  mille  livres. 

16.  Les  bureaux  de  la  régie  centrale  i  Pa- 
ris seront  au  nombre  de  six ,  composés  au  to- 
tal de  trente-huit  employés,  sous  les  noms  de 
directeur ,  premiers  commis,  et  commis  aux 
écritures.  , 

17.  Chacun  des  régisseurs  des  douanes  na- 
tionales fournira  un  cautionnement  en  ia- 
meuble  de  cent  mille  livres. 

18.  Les  cautionnemens  des  préposés  ci- 
après  désignés  seront  également  en  immce- 
bies;  cenx  des  receveurs  seront  fixés  en  rai- 
«on  du  montant  présumé  de  leur  recette  et 
du  délai  qui  sera  déterminé  pour  le  versement 
qu'ils  devront  en  faire,  d'après  les  bases  qui 
seront  fixées  pour  les  receveurs.  Les  cautioa- 
nemens  des  inspecteurs  seront  de  dix  mille 
hvres  ;  ceux  des  directeurs ,  de  quinze  mille 
livres. 

Les  préposés  qui  ont  précédemment  fourni 
des  cautionnemens  en  espèces  n'en  seront 
remboursés  qu'après  qu'ils  auront  fourni  les 
cautionnemens  en  immeubles  fixés  pour  leurs 
emriois. 

Ils  continueront  cependant  de  recevoir  les 
intérêts  de  leurs  cautionnemens  en  argent, 
jusqu'au  i*'  juillet;  mais  passé  cette  époque, 
cet  intérêt  n'aura  plus  heu,  à  moins  (|tte  le 
retard  de  leur  remboursement  ne  soit  occa- 
sionné par  celui  de  leur  liquidation. 

ig.  La  dépense  de  toute  la  ré^e  des  doua- 
nes nationales,  pour  les  appomtemens  ou 
les  remises ,  loyers  et  frais  ae  bureau ,  sera 
répartie  conformément  aux  états  annexés  au 
present  décret,  et  demeurent  fixée  à  la 
somme  de  huit  millions  cinq  cent  quarante- 
trois  mille  cinq  cent  soixante-douze  livres. 

Cependant  »  si  des  circonstances  extraor- 
dinaires ou  des  évènemens  imprévu  nécessi- 
taient une  aucmentation  dans  la  dépense  d- 
desfltis  ûnêe ,  le  pouvoir  exécutif  pourra  pro- 
visoirement l'autoriser,  sur  la  demande  de 
la  régie  centrale  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  cent  mille  livres;  et ,  sur  cette  au- 
torisation ,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
pourvoieront  à  sqn  acquittement. 
'  90.  Indépendamment  des  appointemens  et 
des  frtds  de  bureau  fixés  pour  les  vingt  direc- 
teurs aux  frontières ,  il  sera  accordé  à  diaenn 
d'eux  une  remise  d'un  demi-denier  pour 
livre  sur  la  totalité  du  produit  net  des  droits 
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de  douane  de  leur  arrondissement  ;  et  cepen- 
dant,  eu  égard  à  l'incertitude  des  proauit» 
particuliers  de  chaque  direction ,  pendant  les 
deux  premières  années,  chaque  directeur 
aura  droit ,  pour  ses  remises ,  à  un  minimum 
de  mille  livres  pendant  lesdites  deux  pre- 
mières années  seulement ,  et  ce ,  dans  le  cas 
où  les  produits  de  sa  direction  ne  s'élèveraient 
pas  a  une  somme  suffisante  pour  lui  procu- 
rer cette  remise,  d'après  la  fixation  ci*dessus 
déterminée. 

ai.  Il  sera  également  accordé  aux  huit  ré- 
gisseurs une  remise  de  trois  quart  de  denier 
S  pur  livre  sur  la  totalité  du  produit  net  des- 
its  droits. 

aa.  Les  traitemens  fixés  par  le  présent  dé- 
cret seront  payés ,  savoir,  aux  préposés  des 
cotes  et  frontières ,  à  compter  du  i*'  janvier 
de  la  présente  année;  aux  employés  des  bu- 
reaux de  Paris,  à  compter  du  i*'  avril ,  et  aux 
sept  régisseurs  actuels ,  à  compter  du  jour  de 
leur  nomination. 

Le  Roi  sera  prié  de  faire  incessamment  le 
choix  du  huitième  réeisseur.  • 

a3.  Il  sera  accordé  pour  indemnité,  aux 

E réposés  des  douanes  oui  auront  passé  d'un 
ureau  à  un  autre ,  à  plus  de  vingt  lieues  de 
leur  résidence ,  un  supplément  d'un  moù  de 
leurs  anciens  appointemois  :  lesdites  indem- 
nités seront  payées  sur  les  produits  des  traites 
de  l'année  dernière. 

a4-  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  court  dé- 
lai,  à  la  diligence  des  directoires  de  district, 
sous  l'inspection  des  directoires  de  départe- 
mens ,  à  la  vente  des  bâtimens ,  meubles  et 
ustensiles  servant  à  l'exploitation  des  bureaux 
intérieurs  des  traites ,  qui  sont  supprimés ,  et 
le  prix  en  sera  versé  au  Trésor  public 

^.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  l'acceptation  et  à  la  sanction  du  Roi. 

Eut  gênant  des  préposé»  des  bureaux  de  per- 
ception des  droits  de  trailes,  el  de  leurs  ap- 
pointemens. 

Receveurs,  laS.  —  Trob  receveurs  à 
5,000  liv. ,  1 5,000  liv.  ;  cinq  receveurs  i 
4,000  liv.,  ao,ooo  liv.;  cinq  receveurs  à 
3,000  Uv.,  X 5,000  liv.;  onze  receveurs  à 
a,4oo  liv. ,  a6,4oo  liv.;  quatorze  receveurs  à 
a,ooo  liv. ,  a8,ooo  liv.  ;  treize  rsceveurs  i 
z,6oo  liv. ,  ao,8oo  liv.  ;  vingt-neuf  receveurs  à 
i,aoo  liv.,  34,800  liv.;  quarante-quatre  re- 
ceveurs à  1,000  liv. ,  44^000  liv.  ;  quarante- 
cinq  receveurs  à  800  liv.,  36,ooo  liv.  ;  soixan- 
te-dix receveurs  à  700  liv.,  49,000  liv.;  cin- 
quante-neuf receveurs  à  600.,  3S,4oo  liv.  — 
Total ,  3a4,4oo  liv. 

Buralistes,  4x6.  —  Trois  cent  trois  bura- 
listes à  5oo  liv.  i5i,5oo  liv.;  cinquante-sept 
buralistes  à  400  liv.  aa,8oo  Uv.  ;  vingt-cinq 
buralistes  à  3oo  Uv.  7,5oo  liv.;  vingt-huit  bu- 
ralistes à  aoo  liv.  5,600  liv.  ;  trois  buralistes 
à  aSoliv.  750  l.  —  Total,  i88,x5o  livres. 


Contrôleurs ,  a83.  •  Six  cootrôlears  à 
a,5oo  Uv.  i5,oooUv.;  sept  oontrèleorsà  a,  100 
Uv.  14,700  liv.  ;  treize  contrôleors  à  1,800  Iît. 
a3,4oo  liv.;  vingt  contrôleurs  à  1,400  Ut. 
a8,ooo  liv.;  vingt-trois  contrôleurs  à  1,100 
liv.  a5,3oo  Uv.;  trente-sept  oontrôleors  à  900 
liv.  33,3ooliv.;  tredte-hnit  oonirôleurs  à  710 
liv.  27,360  liv.,  soixante-treize  ooDtrôlenrs  à 
65o  Uv.  47f45o  Uv.;  soixantfrcix  oontrôlain 
à  5oo  Uv.  33,000  Uv. — Total ,  a47,5xo  Uv. 

Visiteurs,  4oa.  —  Quatre  visiteurs  à  1,900 
liv.  7,600  Uv.;  cinquante«^t  visiteurs  i  i^Soo 
Uv.  85,5oo  Uv.  ;  quarante-sept  visiteurs  à 
1,1 5o  liv.  54io5o  Uv.;  trente-six  visiteun  à 
950  liv.  34,900  Uv.;  cinquante-six  visiteur»! 
75o  Uv.  4a,ooo  Uv.;  soixante  visiteurs  à  5So 
liv.  33,000  Uv.;  cent  quarante-deux  viaiteon 
à  400  Uv.  56,8oo  Uv.  —  Total ,  3x  3,i5o^v. 

Receveurs  aux  déclarations ,  36.  —  5e<if 
receveurs  aux  dédarations  à  1,600  Uv.  ii,4oo 
liv.;  quinze  receveurs  aux  déclaiatioiis  à  i,aoo 
liv.  X 8,000  Uv.;  dix  receveurs  aux  déckn- 
tiens  à  x,ooo  Uv.  xo,ooo  Uv.;  deux  reoeveon 
aux  déclarations  à  800  Uv.  x,6oo  liv.  —  To- 
tal ,  44iOOo  Uv. 

Garde  -  magasins,  X  7.  —  Ttois  garde-ns- 
gasins  à  x,8oo  Uv.  5,4oo  Uv.;  deux  garde^ 
magasins  à  x,4oo  Uv.  a,8oo  Uv.;  dix  garde 
magasin&4  i,xoo  liv.  xk,ooo  Uv.;  un  garde- 
magasin  à  65o  Uv.;  un  garde-magasin  à  So» 
liv.  —  Total ,  ao,35o  Uv. 

Commis  aux  expéditions,  69.  —  Six  eoo- 
mis  aux  expéditions  à  x,i5o  Uv.  6,900  liv.; 
huit  commis  aux  expéditions  à  ^oUv.  7,600 
liv.  ;  tpente-un  commis  aux  expéditions  à  -5o 
Uv.  a3,a5o  Uv.;  quinze  commis  aux  expédi- 
tions à  55o  liv.  8,a5o  Uv.  ;  neuf  csommis  afix 
expéditions  à  5oo  livres  4,5oo  Uv.  —  Toui, 
5o,5oo  liv. 

EmbaUeurs,  xxa.  —•  Cent  dix  enbaHeen 
à  400  liv.  44fOoo  Uv.  ;  deux  embaHeors  à  3oo 
Uv.  600  Uv.  —  Total ,  44»6oo  livres. 

Peseurs,  a3.  —  Yingt-un  peseiirs  i  700  &«■ 
14,700  liv.;  deux  peseurs  a  600  Uv.  x,»ùo 
Uv.  —  Total,  X 5,900  Uv. 

Porte-faix,  3.  —Deux  porte-faix  à  i"> 
Uv.  35o  liv.  ;  un  porte-faix  a  xoo  Uv.  —  1> 
tal ,  45o  Uv. 

Plombeurs,  5.  —  Deux  plombeurs  à  600 
Uv.  x,aoo  liv.;  deux  plombeurs  à  5oo  Uvrcs 
1,000 liv.;  un  plombeur  à  4oo  Uv.  —  Total, 
a,6oo  Uv. 

Condei^,  4*  —  Un  concierge  à  700  Ut.: 
deux  conaerges  à  5oo  Uv.  x,ooo  Uv.;  on  oo»- 
cierge  à  3oo  liv.  —  Total,  a,ooo  Uv. 

Total  gén.,  x668  préposés. —  x,a53,6(«> 
U%Tes. 

I 

Appointemens   des   brîgaHes  de    préposes  k  U 
police  dn  commerce  exlérie«r 

Service  à  pied,  ix,799.  —  ^^^  miUe  de«i 
cent  trente  préposés  à  400  Uv.  3,s9a,ooo  Uv.  ; 
dix-sept  cent  trente-neuf  sous-Uenteiians  a 
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Inspecteiirs  particuliers,  j5.  —  Saint -Gi- 


440  Ut.  765,160  liv.;  seize  cent  soixante-dix- 
neuf  Ueutenans  à  5oo  liv.  8 39,500  liv.;  cent 
dix-huit  lieuteoans  d'ordre  i  6ao  Uv.  73,160 
Uv.;  trente  Ueutenans  principaux  à  800  liv. 
24,000  livres;  trois  capitaines  de  viUe  à  1,000 
Uv.  3,000  liv.  —  Total ,  4,996»8î»o  Uv. 

Service  à  cheval ,  339.  —  Cent  vingt-deux 
cavaUers  à  800  livres  97,600  liv.;  vingt-cinq 
sous-Ueutenans  à  900  Uv.  aa,5oo  Uv.  ;  vingt- 
deux  Ueutenans  à  1,000  Uv.  m,ooo  liv.;  cent 
cinquante-cinq  capitaines  généraux  à  i,4oo 
liv.  a  17,000  liv.;  cinq  capitaines  généraux  à 
x,8oo  Uv.  9,000  Uv.  —  Total,  369,100  Uv. 

Service  de  mer  et  de  rivière,  i,i56.— 
Seize  mousses  à  270  Uv.  4,320  Uv.;  quatre- 
vingt-douze  matelots  à  370  Uv.  34,o4o  Uy.; 
trois-cent  quarante-quatre  matelots  à  38o  liv. 
1 30,720  Uv.;  quatre  ceut  quarante-un  mate- 
lots à  4ao  Uv.  i85,2ao  liv.;  soixante-six  pa- 
trons à  470  liv.  3i,oa6  liv.;  quarante-trois 
pilotes  à  4ao  liv.  x 8,060  liv.;  sept  pilotes  à 
5oo  Uv.  3,5ooUv.;  six  pilotes  à  6ao  Uv.  3,7^0 
liv.;  huit  pilotes  à  700  livres  5,6oo  Uyres; 
soixante-deux  préposés  à  bord  à  4ao  livres 
26,040  Uv.  ;  vingt-cinq  sous-Ueutenans  de 
patache  à  6ao  Uv.  i5,5oo  Uv.;  dix-sept  Ueu- 
tenans de  patache  à  800  Uv.  1 3,6oo  Uv.  ;  deux 
capitaines  de  patache  à  900  Uv.  1,800  liv.; 
un  sous-lieutenant  de  felouque  à  47p  livres  ; 
deux  Ueutenans  de  felouque  à  5ao  Uv.  i,o4o 
liv.  ;  quatre  capitaines  de  felouque  à  6ao  Uv. 
a,48o  liv.  ;  onze  sous-Ueutenans  de  chinpe  à 
5oo  liv.  5,5oo  Uv.  ;  neuf  Ueutenans  de  chippe 
à  6ao  liv.  5,58o  Uv.  —  Total ,  488,210  liv. 

Total ,  pour  treize  mille  deux  cent  quatre- 
\-iDgt-quatre  préposés,  5,85  3,  i3o  liv. 

Supplément  d'anpointerocns  accordé  aux 
employés  des  grandes  villes  à  rabon  du  haut 
prix  des  vivres  et  loyers,  ïio,65a  Uv.  —  To- 
tal, 5,963,78a  liv. 

Trailemens,  frais  de  loorn^e  et  de  bateau  des 
inspeclears,  direclears  el  régiuenrs  de«  douanes 
nationales. 

Inspecteurs  sédentaires,  la.  —  Bordeaux , 
Nantes,  Rouen,  le  Havre,  Strasbourg  et 
Marseille  à  3,ooo  Uvres.  Total,  18,000  1.  — 
Bayonne,  La  Rochelle,  Lorient,  Paris,  Dun- 
kerque  et  Toulon,  à  a, 4 00  Uv.  —  Total, 
14,400  livres. 

Inspecteurs  principaux,  38.  —  Blaye,  Bor- 
deaux, Rocheiort,  Brest,  le  Havre,  Calais, 
Orchies,  Sarrelouis,  Strasbourg,  Saint-Clau- 
de, Seissel  et  la  Ciotat,  à  3,4oo  livres.  Total, 
40,800  liv.  —  Bagnières ,  Saùit- Jean -Pied - 
de-Port ,  Paimbœuf  ,  Guérande  ,  Vannes  , 
Quimper,  Morlaix,  Saint-Brieux,  GranviUe, 
Baveux,  Cherbourg,  Ronfleur,  Dieppe,  Saint- 
"Valéry-suivSomme ,  Dupkerque,  Maubeuge, 
Sedan,  Montmédi,Sarguemines,  Arcey,feourg- 
d'Oisans,  Antibes  ,  Saint-Tropez,  Arles, 
Cette  et  Port- Vendre,  à  a, 600  liv.— Total, 
67,600  Uv. 


rons,Uasparen,  Paulhac,  Libounie,  Ile-de- 
Rhé,  les  Sables  d'Olonne,  Roscoff,  Saint- 
Servant  ,  Boulogne ,  Casscl ,  Armentières , 
Saint-Amand ,  Bavay ,  Rocroy ,  Ci vet ,  Tliion- 
viUe,  Bitche,  Saint-Hypolite,  Rhuiuheim, 
Brisac,  PontarUer,  Briançon,  Colmar,^  la 
Nouvelle  et  Tarascon,  à  a,ooo  Uvres.  —  To- 
tal, 5o,ooo  liv. 

Nourriture  et  entretien  du  cheval  de  cha- 
am  des  soixante-trois  inspecteurs  principaux 
et  particuliers, à  400  liv.— Total,  25,aoo  Uv. 

Directeurs  aux  frontières,  20.  —  Bordeaux, 
Nantes ,  Rouen ,  Lille, Strasbourg,  MarseiUe, 
Bayonne,  La  Rochelle,  Lorient,  Metz,  Be- 
sançon, Poht-de-Beauvoisin,  Saint-Malo, 
Caen ,  Boulogne ,  Valenciennes ,  ChaileviUe, 
Toulon,  MontpelUer  et  Perpignan,  à  7,000 
Uv.  —  Total ,  140,000  Uv. 

Remise  à  chacun  des  vingt  directeurs,  dont 
le  minimum  à  1,000  livres. — Total,  20,000 
livres. 

Bordeaux,  Nantes,  Rouen,  Lille,  Stras- 
bourg et  Marseille ,  à  4,000  Uv.  —  Total , 
a4,ooo  li^Tes. 

Aux  autres  directeurs,  3,ooo  livrés.  —  To- 
tal, 4a,ooo  liv. 

Régisseurs.  —  8  régisseurs  à  ia,ooo  livres. 
Total,  96,000  liv.;  frais  de  tournée,  x 0,000 
Uvres. 

Bureaux  de  la  rc'gie  cenlraic. 

Bureau  du  contentieux,  5.  — Un  directeur, 
8,000  liv.;  un  premier  commis,  4,000  Uvres; 
un  commis  pour  1rs  extraits,  t,8uo  liv.;  deux 
commis  pour  les  écritures  à  1,400  liv.  2,800 
Uv.  —  Total ,  16,600  livres. 

Bureau  central  pour  les  affaires  non  con  - 
tentieuses,  communes  à  tous  les  départcmens, 
5.  —  Un  directeur  6,000  liv.;  un  premier 
commis,  3,5oo  Uv.;  un  premier  commis,  3,ooo 
Uv.;  deux  commis  aux  écritures  à  x,5oo  Uv. 
3,000  Uv.  —  Total ,  i5,5oo  Uv. 

Bureau  de  correspondance  des  directions 
de  Bayonne,  Bordeaux  et  La  Rochelle ,  7.  — 
Un  directeur,  6,000  Uv.  ;  deux  premiers  com- 
mis à  3,5oo  liv.  7,000  Uv.;  un  premier  com- 
mis, 3,000  liv.  ;  trois  commis  aux  écritures  à 
i,5oo  liv.  4,5oo  Uv.— Total ,  ao,5oo  Uv. 

Bureau  de  correspondance  des  directions 
de  Nantes ,  Lorient ,  Saint-Malo ,  Caen  , 
Rouen  et  Boulogne,  7.  —  Même  composition, 
ao,5oo  Uv. 

Bureau  de  correspondance  des  directions 
de  Lille,  Charleville,  Metz,  Strasbourg  et 
Besançon,  7.  —  Même  composition ,  ao,5oo 
livres. 

Bureau  de  corresj^ndance  des  directions 
de  Pont-de-Beauvoisin ,  Toulon,  MarseiUe, 
MontpeUier  et  Perpignan ,  7.  —  Même  com- 
position, ao,5oo  liv. — Total  général,  66a,  100 
livres. 
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des  rivières ,  qui  seront  nécessaires  à  leur  ex- 
ploitation ,  sans  toutefois  y  causer  ni  embar- 
ras ni  dégradation. 

12.  Il  est  défendu  de  faire  aucun  tumulte  ni 
bruit  dans  les  cocbes ,  d'y  jurer  ou  tenir  des 
conversations  malhonnêtes ,  d'y  chanter  des 
chansons  obscènes,  enfin  d*y  rien  dire  ou 
faire  de  contraire  à  la  décence ,  d'y  jouer  à 
aucun  jeu,  de  fumer  dans  les  chambres  des  co- 
ches ni  sur  le  tillac,  à  cause  du  danger  du  feu. 

1 3.  Les  soldats  ou  autres  personnes  ayant 
des  armes,  seront  tenus ,  avant  d'entrer  dans 
les  coches,  de  les  déposer  entre  les  mains  des 
commis  desdits  coches,  qui  les  enfermeront, 
et  donneront  un  numéro  pareil  à  celui  qui 
sera  attaché  à  chaque  arme  ;  et  elles  ne  se- 
ront rendues  à  ceux  qui  les  auront  déposées, 

3ue  lors({u*ils  quitteront  le  coche,  et  sur  le  vu 
u  numéro  qu  ils  auront  reçu. 

14.  Aucune  personne  ne  pourra  s'intro- 
duire dans  les  coches  ou  bateaux ,  sous  pré- 
texte d*y  vendre  et  débiter  des  marchandises, 
merceries  ou  comestibles,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  avouée  et  agréée  par  les  fermiers  ou  com- 
mis des  coches. 

i5.  Les  sous-fermiers  des  voitures  par  eau 
se  conformeront  de  plus,  dans  tout  ce  qui 
pourra  les  concerner,  aux  articles  de  la  pro- 
clamation générale  du  Roi ,  du  10  de  ce 
mois. 

Tarif  poar  le<  ▼oitures  d'eau. 

Le  prix  des  places  de  Paris  à  Auxerre  sera 
réduit  à  sept  livres  dix  sous ,  au  lieu  de  neuf 
livres  sept  sous  six  deniers  ; 

Le  port  du  quintal  à  cinq  livres,  au  lieu  de 
neuf  livres  sept  sou^ix  deniers. 

Le  prix  des  places  j^  Paris  à  Montargis 
sera  réduit  à  quatre  livres ,  au  lieu  de  cinq 
livres  un  sou  trois  deniers  ; 

Le  port  du  quintal  à  deux  livres  quinze 
sous ,  au  lieu  de  cinq  livres  un  sou  trois  de- 
niers. 

Le  prix  des  pjaces  de  Paris  à  Nogent-sur- 
Seine  sera  réduit  à  cinq  libres  dix  sous ,  au 
lieu  de  six  livres  dix-huit  sous; 

Le  port  du  quintal  à  troj^  livres  quinze 
sous ,  au  lieu  de  six  livres  dix-huil  sous. 

Le  prix  des  places  et  du  transport  des  mar- 
chandises dans  les  autres  voitures  d'eau ,  ne 
sera  point  augmenté. 

Le  prix  des  places  et  du  transport  des  mai^ 
chandises  sera  proportionné  pour  les  dis- 
tances intermédiaires  comptées  par  eau  entre 
Paris  et  les  villes  d* Auxerre,  Montargis  et 
Nogent-sur-Scine. 

Ce  prix  proportionnel,  attendu  les  frac- 
tions qui  en  résultent,  sera  calculé  par  lieue 
pour  les  distances  intermédiaires  entre  Paris 
et  les  villes  d'Auxerre,  Montargis  et  Nogent- 
êur-Seine ,  à  deux  sous  six  deniers  pour  les 
voyageurs ,  et  à  un  sou  six  deniers  pour  le 
qumtal  des  marchandises. 


(  Suit  le  développement  da  tarif  povrfootei  les 
distance*  inlrrmëiJtaires  comptées  par  ea> 
et  calculées  par  lieues  eoire  Paris  et  lu 
TÎIies  d'Auxerre ,  Montar^  et  Mogeat-sw- 
Scine.  ) 

24  AvaiL  1791.  — Tabac,  yby.i  mabs  1791. 


a5  AVRIL  =  i*«"  «Al  1791.  —  Décret  qai  ordonse 
le  remboursement  de  plasieorf  parties  et  U 
deile  de  l'arriéré  des  départemens  de  la  maUoe 
du  Roi,  de  la  guerre  et  des  financea-  (L.  4, 
4io:B.  i3,  a43.) 


a5  Avait  =  i"*  MAI  179 1.  — Décret  relatif  a  la 
réduction  et  circonscription  dci  |arois»e«  de 
Besançon ,  de  Vemon ,  lie  Pacy  et  de  Coacbe». 
(L.  4.  485;  B.  i3,  aS?) 


25  AVRIL  I  791. —  Décret  portant  qoe  lea  eonîté» 
de  commerce ,  d'agriculture  et  de  mariée , 
présenteront  un  projet  des  lois  nécesMires  pnor 
rexéculion  du  décret  louchant  le  nombre  et  (< 
service  des  marins  employés  a  la  garde  «iet 
vAlt» ,  pour  la  conservation  dta  douanes  nai*»- 
nales.  (B.  i3,  337.) 

■   #        ■ 

a5  AVRIL  =  I  «'  MAI  1791.  —  Décret  relarif  à  U 
liquidation  des  étals  des  finances  des  aanéa 
1 7B8  et  1 789  ,  et  des  t^ffi*  des  QÏ-derant  cottn 
souveraines.  (B.  i3  ,  a55.) 


a5  AVBiL  1791. — Maçonnais,  f^hy.  aa  mams  1791 


36  AVRIL  =  4  MAI  1791.  —  Décret  relatif  «bk 
arrêts  rendus  contradirtoiremeni  au  coaseil, 
portant  liquidation  de  errances,  indcaotiésct 
demander.  (L.  4*  458;  B.  i3,  a6a.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  quand 
il  sera  présenté  au  comité  central  ae  liquida- 
tion des  arrêts  rendus  contradidDirenieiit 
au  conseil,  portant  liquidation  de  crémcc», 
indemnités  et  demandes,  le  comité  examinoa 
d'abord  si  lesdits  arrêts  sont  susceptibles  on 
non  d'être  attaqués  par  les  voies  de  droit 
Dans  le  cas  où  le  comité  estimerait  qu'ils  sont 
attaquables  par  lesdites  voies  de  droit,  il 

Sroposera  i  1  Assemblée  de  décréter  que  k$- 
its  arrêts  seront  remis  à  Tarent  du  Trésor 
public,  pour  .se  pourvoir  ainsi  et  contre  qm 
il  appartiendra  :  dans  le  cas,  au  oontrure,  oè 
le  comité  n'apercevrait  aucune  voie  de  ànà 
pour  se  pourvoir  contre  les  arrêts  qui  lui  se- 
itiut  présentés,  il  proposera  a  rAssemblee 
d'ordonner  par  un  décret  le  paiement  des 
sommes  portées  auxdits  arrêts; 


a6  AVRIL  =4  MAI  1791.  — Décret  relatif  i  l» 
réunion  de  plusieurs  communes  cl  paroisse*, 
et  qui  Gse  le  ressort  des  jog^-dc-paii  des  ville 
et  canton  de  Brest ,  et  de^  Iribuaaax  de  cam- 
merce  dePécamp  et  du  Havre.  (L.  4«  46a  ;  B 
i3,  359.) 


a6  AyaiL=4  mai  1791.  —  Décret  portant  liquî- 
dalioD  de  l'offire  de  lieutcnant-gënérai  ,  civil 
et  criminel  de  l'amiraulé  d'Arles.  (L.  4  1  4^^  i 
B.  i3,  a6i.) 


36  AVRIL  =4  «Al  1791.  —  Décret  porUni  que 
les  officiers  du  ci-devant  parlement  d'Aix,  qui 
ne  pourront  pjs  représenter  un  contrai  au- 
thentique d'acquisition  à  eux  passé  personnel- 
lement, seront  liquidés  sur  le  pied  du  prix 
moyen  des  officet  de'la  même  nature  et  de  leur 
compaf^nie.  (L.  4f  47SiB.  i3,  261.) 


a6  AVRIL  1791.  — Décret  qui  établit  un  tribunal 
de  commerce  k  Verdun.  (B.  i3,  a6o.) 
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tenues  au  conseil  après  un  jugement  de  cas- 
sation, elles  seront  reportées  au  tribunal  de 
district  établi  dans  le  lieu  où  siégeait  la  cour 
judiciaire  dont  le  jugement  a  été  cassé,  afin 
que  les  parties  choisissent  un  tribunal  entre 
les  sept  tribunaux  d'arroudissement)  conune 
il  se  pratique  pour  les  appels,  lequel  tribunal 
jugera  en  dernier  ressort  le  fond  du  procès. 

5.  Les  affaires  dans  lesquelles  il  est  inter- 
venu un  jugement  de  cassation^  et  qui  ont 
ensuite  été  évoquées  pour  être  attribuées  à 
une  commission,  seront  reportées  au  tribunal 
de  district  qui  doit  en  connaître ,  selon  la  na- 
ture de  Taffaire  ;  à  moins  que  la  commission 
u*eût  été  établie  du  consentement  et  sur  la 
demande  respective  de  toutes  les  parties:  au- 
quel cas  la  commission  continuera  ses  fonc- 
tions, aux  termes  de  la  convention  qui  Ta 
établie. 

C.  La  même  règle  sera  suivie  pour  les  com- 
missions qui  pourraient  avoir  été  créées  pour 
connaître  d'une  affaire  ou  d'une  suite  d'af- 
faire, sans  que  la  forme  de  l'évocation  ait  été 
prise.  Si  ces  commissions  ont  été  demandées 
et  consenties  par  toutes  les  parties,  elles 
continueront  leurs  fonctions  ;  si  elles  ont  été 
créées  sans  le  consentement  de  toutes  les 
parties,  ou  sur  la  demande  d'une  seule,  elles 
cesseront  d'exister,  et  les  contestations  sur 
lesquelles  elles  devaient  prononcer,  sont  roi- 
voyées  aux  tribunaux  auxquels  la  connais- 
sance en  appartient 

7.  A  l'égard  des  commissions  établies  pour 
des  affaires  dont  la  nature  mixte  laisse  incer- 
taine la  compétence  des  tribunaux  qui  doi- 
vent en  connaître,  ou  qui  affectent  une  grande 
masse  de  biens  situés  dans  plusieurs  districts 
et  quelquefois  dans  plusieurs  départemens, 
on  se  pourvoira  au  tribunal  de  cassation, 
qui,  parmi  les  tribunaux  sous  lesquels  les 

Earties  sont  domiciliés  ou  sous  lesquels  les 
iens  sont  situés ,  déterminera  le  tribunal  où 
les  {parties  feront  vider  leurs  contestations.  • 

8.  Les  oppositions  aux  ordonnances  des  in- 
tendans,  ou  les  appels  d'icelles,  ainsi  que  les 
appels  et  oppositions  aux  délibérations  des 
administrations,  aux  jugemens  des  élus  de 
Bourgogne  et  à  ceux  des  commissaires  du 
conseil  qui  ont  pu  exister  à  différentes  épo- 


37  AVRIL  =6  JUILLET  1/91. —  Décret  relatif  aux 
affaires  ci-dcTant  pendantrs  aux  conseils  des 
finances,  des  de'pèt  lies,  grande  direction ,  com- 
missions particulières,  soit  par  appel,  soit  par 
évocation  on  attribution.  (  L-  5  ,  12;  B.  i3  , 
277  ;  Mon.  du  a8  avril  1791.) 

Art.  !•».  Toutes  les  affaires  pendantes  au 
conSeil  des  finances,  des  dépécbes,  à  la  erande 
direction,  à  des  commissions  ])articulières , 
et  généralement  toutes  celles  qui  ne  sont  pas 
de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation, 
et  qui  existaient  aux  diverses  sections  du  con- 
seil et  à  des  commissions ,  soit  par  appel ,  soit 
par  évocation,  soit  par  attribution,  seront 
portées  dans  les  tribunaux  à  qui  la  connais- 
sance doit  en  appartenir,  ainsi  qu'il  va  être 
dit  ci-après  (i). 

1.  Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au 
conseil  avant  d'avoir  reçu  un  jugement  dans 
les  tribunaux  qui  devaient  en  connaître,  se- 
ront reportées  au  tribunal  de  district,  qui, 
suivant  les  règles  prescrites  dans  l'oi-ganisa- 
tion  de  l'ordre  judiciaire ,  doit  les  juger  (a). 

3.  Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au 
conseil  après  un  premier  jugement  rendu  dans 
les  tribunaux,  seront  reportées  dans  le  tri- 
bund  de  district,  qui  remplace  celui  où  le 
procès  avait  été  jugé,  pour  que  si  l'une  des 
parties  veut  être  appelante ,  elle  choisisse  l'nn 
des  sept  tribunaux  d'arrondissement,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  ap- 
pels. 

4.  Il  en  sera  de  même  pour  les  affaires  rc- 


(i)  Il  ne  suffit  pas  qu'un  procès  contre  le  Tré- 
sor soil  demeuré  indécis  ^  l'ancien  Con$eil-d  Etat, 
grande  direction  des  finances,  pour  qu'il  puisse  y 
ax'oir'aujourd'lnii  reprise  d'inilance  au  Conseil - 
d'KtitacInrI;  la  disposition  de  cet  article  pronon- 
çant renvoi  aux  tribunanx  doit  a»oir  .«on  effet 
(19  mars  1817;  ordonn.  .1.  C.  t.  3  ,  p.  53^). 

(2)  Les  lois  des  27  avril  =  6  juillel  179»  ^}  ^^ 
septembre  1793  portant  renvoi  devant  lei  tribu- 
naux ordinaires  des  affaires  pemlantcs  en  pre- 
mière instance  au  Cunscil-dÉat  ou  dev.inl  tlei 
cou.mi>sions  quelconques,  par  saWe  d'éi'o. aiym 
antérieure,  ne  doivent  s'enleudrc  que  «ie»  affaires 


qui,  par  leur  nature,  rentrent  dans  les  attribu- 
.iions  des  tribunaux  tels  qu'ils  sont  constitués  au- 
jourd'hui. 

Ainsi,  des  contestations  lie'es  (Sabord  devant  une 
se!ncchan$sëe  (lors  compétente),  et  ensuite  par 
évocation  devant  le  Conseil-d'Eut ,  n'ont  pas  pu 
élre  soumises  aux  tribunaux  en  vertu  des  lois 
précitées,  si  les  questions  qu'elles  faisaient  natlre 
étaient  de  nature  ^  n'être  jugées  que  par  l'auto- 
rité ailuiinislralivt',  v.  g.^  si  elles  portaient  sur  le 
point  de  savoir  s'dy  avait  lieu  k  ex{)ropriation  d'un 
particulier  pour  utilité  publique  (20  avril  i83o  } 
0$s.  S.  30|  1,  188  i  D.  3o,  1,  ai3). 
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des  rivières ,  qui  seront  nécessaires  à  leur  ex- 
ploitation, sans  toutçfois  y  causer  ni  embar- 
ras ni  dégradation. 

xa.  Il  est  défendu  de  faire  aucun  tumulte  ni 
bruit  dans  les  coches ,  d'y  jurer  ou  tenir  des 
couTersations  malhonnêtes ,  d'y  chanter  des 
chansons  obscènes,  enfin  d'y  rien  dire  ou 
faire  de  contraire  à  la  décence ,  d'y  jouer  à 
aucun  jeu,  de  fumer  dans  les  chambres  des  co- 
ches ni  sur  le  tillac,  à  cause  du  danger  du  feu. 

1 3.  Les  soldats  ou  autres  personnes  ayant 
des  armes,  seront  tenus ,  avant  d'entrer  dans 
les  coches,  de  les  déposer  entre  les  mains  des 
commis  desdits  coches,  qui  les  enfermeront, 
et  donneront  un  numéro  pareil  à  celui  qui 
sera  attaché  à  chaque  arme  ;  et  elles  ne  se- 
ront rendues  à  ceux  qui  les  auront  déposées, 

3ue  lorsqu'ils  quitteront  le  coche,  et  sur  le  vu 
u  numéro  qu  ils  auront  reçu. 

14.  Aucune  personne  ne  pourra  s'intro- 
duire dans  les  coches  ou  bateaux ,  sous  pré- 
texte d'y  vendre  et  débiter  des  marchandises, 
merceries  ou  comestibles ,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  avouée  et  agréée  par  les  fermiers  ou  com- 
mis des  coches. 

i5.  Les  sous-fermiers  des  voitures  par  eau 
se  conformeront  de  plus,  dans  tout  ce  qui 
pourra  les  concerner,  aux  articles  de  la  pro- 
clamation générale  du  Roi,  du  10  de  ce 
mois. 

Tarif  poar  les  ▼oîlures  d'eau. 

Le  prix  des  places  de  Paris  à  Auxerre  sera 
réduit  i  sept  livres  dix  sous ,  au  lieu  de  neuf 
livres  sept  sous  six  deniers  ; 

Le  port  du  quintal  à  cinq  livres,  au  lieu  de 
neuf  li\Tes  sept  sou^ix  deniers. 

Le  prix  des  places  «U  Paris  à  Montargis 
sera  réduit  à  quatre  lÎTfcs ,  au  lieu  de  cinq 
Uvjrcss  un  sou  trois  deniers  ; 

Le  port  du  quintal  à  deux  livres  quinze 
tous  f  au  lieu  de  cinq  livres  un  sou  trois  de- 
niers. 

Le  prix  des  places  de  Paris  h  Nogent -sur- 
Seine  sera  réduit  à  cinq  livres  dix  sous ,  au 
lieu  de  six  livres  dix-huit  sous; 

Le  port  du  quintal  à  troj^  livres  quinze 
sous ,  au  lieu  de  six  livres  dix-buit  sous. 

Le  prix  des  places  et  du  transport  des  mar- 
chandises dans  les  autres  voitures  d'eau ,  ne 
sera  point  augmente. 

Le  prix  des  places  et  du  transport  des  mar- 
chandises sera  proportionné  pour  les  dis- 
tances intermédiaires  comptées  par  eau  entre 
Paris  et  les  villes  d'Auxerre,  Montargis  et 
Nogent-sur.Seine. 

Ce  prix  proportionnel ,  attendu  les  frac- 
tions qui  en  résultent,  sera  calculé  par  lieue 
pour  les  distances  intermédiaires  entre  Paris 
et  les  villes  d'Auxerre,  Montar^  et  Nogent- 
sur-Seîne ,  à  deux  sous  six  deniers  pour  les 
voyageurs ,  et  à  un  sou  six  deniers  pour  le 
qumial  des  marchandises. 


(  Suit  ledéTeloppementdotarif  poorlootcs  b« 
distance*  intermédiaires  compiëes  par  caa 
et  calcnlëes  par  lieoet  enlre  Paris  et  les 
villes  d'Auxerre ,  Montargis  et  Nogeat-sor- 
Selne.  ) 

a4  AVRIL  1791.  — Tabac  f^oy- i  «abs  1791. 


aS  ArsiL^i^'' MAI  1791.  —  Décret  qai  ordoww 
le  remboursement  de  plusieurs  parties  de  U 
délie  de  l'arriéré  des  départemcns  de  la  nai$o> 
du  Roi,  de  la  guerre  et  des  finances.  (L.  ;, 
4io;  B.  i3,  343.) 


25  AVRIL  =  i"*  MAI  1791.  — Décret  relatif  à  la 
réduction  et  circonscription  des  |aroisses  de 
Besançon ,  de  Vemon ,  lie  Pacy  et  de  Concbei. 
(L.  4,  485;  B.  i3,  33?. ) 


a5  AvmL  1791.— Décret  portant  qne  les  conilei 
de  commerce ,  d'agriculture  et  de  mariée , 
présenteront  un  projet  des  lois  nécessaires  fow 
l'exécution  du  décret  touchant  le  numbrcet  Se 
service  des  marins  employés  «  la  garde  dts 
rates ,  pour  la  conservation  dt%  douanes  natio- 
nales. (B.  i3 ,  a37.) 

■   #        ■ 

aS  AVRIL  =  1*' MAI  1791.  —  Décret  relatif  à  U 
liquidation  des  étals  des  finances  des  années 
1 788  et  1789,  el  des  cages  des  çi-dcTant  cosn 
souveraines.  (B.  i3  ,  a55.) 


a5  AVRIL  1791.— Maçonnais,  f'ojr.  2a  majls  1791- 


a6  AVRIL  =  4  "AI  I79i>  —  Décret  relatif  aat 
arréis  rendus  conlradirtoiremenl  an  mate  il, 
portant  liquidation  de  créances,  indemnités  cl 
demande».  (L.  4»  458;  I>.  li,  362.) 


L'Assemblée  nationale  décrète  mie  quaai 
il  sera  présenté  au  comité  central  ne  liquidj- 
tion  des  arrêts  rendus  contradidoiraDest 
BU  conseil,  portant  liquidation  de  créuxes, 
indemnités  et  demandes,  le  comité  examinera 
d'abord  si  lesdits  arnrls  sont  susceptibles  o« 
non  d'être  attaqués  par  les  voies  de  droit 
Dans  le  cas  011  le  comité  estimerait  qn'iksoot 
attaquables  nar  lesdiles  voies  de  droit,  il 

Sroposera  à  1  Assemblée  de  décréter  que  Ia- 
its  arrêts  seront  remis  à  Tarent  du  Trésor 
public,  pour  se  pourvoir  ainsi  et  contre  qm 
il  appartiendra  :  dans  le  cas ,  au  oootrairè,  o« 
le  comité  n'apercevrait  aucune  voie  de  droit 
pour  se  pourvoir  contre  les  arrêts  qui  lui  se- 
rout  présentés,  il  proposera  à  TAsseaibiee 
d'ordonner  par  un  décret  te  paiement  de 
sommes  portées  auxdits  arrêts; 


a6  AVRIL  =4  «AI  1791.  —  Décret  relatif  i  la 
réunion  de  plusieurs  communes  et  paraisses, 
et  qui  fixe  le  ressort  des  joges-dc^paix  des  rAk 
et  canton  de  Brest ,  et  des  tribnnaaz  de  tam- 
merce  de  Fécamp  el  dn  Havre.  (L.  4  •  4(a  ;  ^ 
i3,  a59.) 


26  ATiin.=  4  MAI  1791. — Décret  poTlanl  lîqui- 
dalîon  de  Toflice  de  Heulenant-fténérai  ,  civil 
et  criminel  de  l'amiraulé  d'Arles.  (L.  4  t  4^^  • 
B.  i3,  a6i.)     

a6  AVBiL=4  «Al  1791. —  Dc'cret  porUni  que 
les  ofnciert  du  ci-devant  parlement  d'Aix,  qui 
ne  pourront  p.is  représenter  un  cunlral  au- 
thentique d'acquisition  ^  eux  passé  personnel- 
lement, seront  liqniilés  sur  le  pied  dn  prix 
moyen  des  ofTices  de'la  même  nature  et  de  leur 
compaf;nie.  (L.  4i  478;  B.  i3,  a6i-) 


a6  AVRIL  1791.  — Df'cret  qui  établit  un  tribunal 
de  commerce  k  Verdun.  (B.  i3,  260.) 
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tenues  au  conseil  après  un  jugement  de  cas- 
sation, elles  seront  reportées  au  tribunal  de 
district  établi  dans  le  lieu  où  siégeait  la  cour 
judiciaire  dont  le  jugement  a  été  cassé,  afin 
que  les  parties  choisissent  un  tribunal  entre 
les  sept  tribunaux,  d'arroudissement,  conune 
il  se  pratique  pour  les  appels,  lequel  tribiinal 
jugera  eu  dernier  ressort  le  fond  du  procès. 

5.  Les  affaires  dans  lesquelles  il  est  inter- 
venu un  jugement  de  cassation^  et  qui^  ont 
ensuite  été  évoquées  pour  être  attribuées  à 
une  commission,  seront  reportées  au  tribunal 
de  district  qui  doit  en  connaître ,  selon  la  na- 
ture de  Taffaire  ;  à  moins  que  la  commission 
n'eût  été  établie  du  consentement  et  sur  la 
demande  respective  de  toutes  les  parties  :  au- 
quel cas  la  commission  coutiuuera  ses  fonc- 
tions, aux  termes  de  la  convention  qui  Ta 
établie. 

6.  La  même  règle  sera  suivie  pour  les  com- 
missions qui  pourraient  avoir  été  créées  pour 
connaître  d'une  affaire  ou  d'une  suite  d'af- 
faire, sans  que  la  forme  de  l'évocation  ait  été 
prise.  Si  ces  commissions  ont  été  demandées 
et  consenties  par  toutes  les  parties,  elles 
continueront  leurs  fonctions  ;  si  elles  ont  été 
créées  sans  le  consentement  de  toutes  les 
parties ,  ou  sur  la  demande  d'une  seiile ,  elles 
cesseront  d'exister,  et  les  contestations  sur 
lesquelles  elles  devaient  prononcer,  sont  ren- 
voyées aux  tribunaux  auxquels  la  connais- 
sance en  appartient. 

7.  A  l'égard  des  commissions  établies  pour 
des  affaires  dont  la  nature  mixte  laisse  incer- 
taine la  compétence  des  tribunaux  qui  doi- 
vent en  connaître,  ou  qui  affectent  une  grande 
masse  de  biens  situés  dans  plusieurs  districts 
et  quelquefois  dans  plusieurs  départemens, 
on  se  pourvoira  au  tribunal  de  cassation, 
qui,  parmi  les  tribunaux  sous  lesquels  i«8 

t)arlies  sont  domiciliés  ou  sous  lesquels  les 
>iens  sont  situés ,  déterminera  le  tribunal  où 
les  parties  feront  >ider  leurs  contestations.  • 

8.  Les  oppositions  aux  ordonnance}  des  in- 
tendans,  ou  les  appels  d'icelles,  ainsi  que  les 
appels  et  oppositions  aux  délibérations  des 
administrations  >  aux  jugemens  des  élus  de 
Bourgogué  et  à  ceux  des  commissaires  du 
conseil  qui  ont  pu  exister  à  différentes  épo- 


37  Avaii.  =  6  JuitLET  1791. — Dërril  relatif  aux 
affaires  ci-devaul  pendanifs  aux  conseils  des 
finances,  des  difpèrhes,  grande  direction ,  com- 
missions particulières,  soit  par  appel,  soit  par 
(•vocation  ou  allribolion.  (  L.  5,  la;  B.  i3  , 
277  ;  Mon.  du  28  avril  1791.) 

Art.  1".  Toutes  les  affaires  pendantes  au 
conAeil  des  finances,  de»  dépêches,  à  la  grande 
direction,  à  des  commissions  jiarticulières , 
cl  i;énéralement  toutes  celles  qui  ne  sont  pas 
de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation , 
et  qui  existaient  aux  diverses  sections  du  con- 
seil et  à  des  commissions,  soit  par  appel,  soit 
par  évocation,  soit  par  attribution,  seront 
portées  dans  les  tribunaux  à  qui  la  connais- 
sance doit  en  appartenir,  ainsi  qu'il  va  être 
dit  ci-après  (i). 

a.  Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au 
conseil  avant  d'avoir  re<ju  un  jugement  dans 
les  tribunaux  qui  devaient  en  connaître ,  se- 
ront reportées  au  tribwial  de  district,  c|ui, 
suivant  les  règles  prescrites  dans  l'organisa- 
tion de  l'ordre  judiciaire ,  doit  les  juger  (a). 

3.  Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au 
conseil  après  un  premier  jugement  rendu  dans 
lt*s  tribunaux,  seront  reiwrtées  dans  le  tri- 
bunal de  district,  qui  remplace  celui  où  le 
procès  avait  été  jugé,  pour  que  si  l'une  des 
parties  veut  être  appelante ,  elle  choisisse  l'un 
des  sept  tribunaux  d'arrondissement,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  ap- 
pels. 

4.  Il  en  sera  de  même  pour  les  affaires  rc- 


(1)  Une  suffit  pas  qu'un  procès  ronlre  le  Tré- 
sor soii  demeuré  indécis  3i  Tancien  Conseil*d  Etat, 
grande  direction  des  finances,  pour  qu'il  ptii-we  y 
avoir'aujoord'hiii  reprise  d'inilance- an  Conseil - 
d'Etat  actufl;  la  disposition  de  cel  article  pronon- 
çant renvoi  aux  tribunaux  doit  atoir  son  effet 
(19  mars  1817;  urdonn.  J.  C.  I.  3  ,  p.  53^). 

(a)  LtA  lois  des  27  avril  =  6  juillcl  179»  *'  ^^ 
septembre  1793  portant  renvoi  devant  le»  Iribu- 
njux  ordinaires  des  affaire.*  penlantes  en  pre- 
mière iiis'aiice  au  Con-^cil-d  fi'at  ou  devant  t\ùi 
COii>mi.«»lons  quelconques,  par  suite  dV»'o.a//'m 
antérieure  T  ne  doivent  s'entendre  «jwe  Jes  affaires 


qui,  par  leur  nature,  rentrent  dans  les  attribu- 
. lions  des  tribunaux  tels  qu'ils  sont  constitués  au- 
jourd'hni. 

Ainsi,  des  contestations  lie'es  «rabord  devant  nne 
sénccha tissée  (  lors  compétente),  et  ensuite  par 
évocation  devant  le  Conseil-d'£tal ,  n'ont  pas  pu 
être  soumises  aux  tribunaux  en  ver  lu  des  lois 
précitées,  si  les  questions  qu'elles  faisaient  naître 
étaient  de  nature  &  n'être  jugées  que  par  l'auto- 
rité atlniinislralive,  y.  g.^  si  elles  portaient  sur  le 
point  de  savoir  s'dy  avait  lien  à  exfiropriatiun  d'un 
particulier  pour  utilité  publique  (20  avril  i83o  } 
Om.  s.  3o  I  I,  188  i  D.  3o,  i|  ai3). 
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craes  et  pour  diverses  circonstances  dans  les 
ci-devaot  provinces,  seront,  par  la  partie  la 

S  lus  diligente,  portées  au  tribunal  de  district 
u  domicile  du  défendeur  originaire,  lequel 
jugera  en  dernier  ressort. 

9.  Toutes  les  affaires  qui  étaient  soumises 
aux  jugemens  des  intendans  des  ci-devant 
proMnces  ou  des  ci-devant  pays  d'états ,  au- 
tres que  celles  dont  la  connaissance  est  attri- 
buée aux  corps  administratifs ,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  de  distriet  pour  être  ju- 
gées comme  les  autres  procès,  «  la  charge  de 
l'appel ,  si  rintendant  n*a  pas  rendu  d'ordon- 
nance. 

10.  Sont  exceptées  de  la  présente  loi  les 
affaires  dans  lesquelles  la  nation  plaide  di- 
rectement contre  des-particnliers  en  qualité 
de  créancière  ou  débitrice  ;  toutes  les  affai- 
res de  celte  nature,  actuellement  pendantes 
aux  diverses  sections  du  conseil ,  ou  les  ci- 
devant  cours  des  akles  de  Paris ,  seront  por- 
tées à  Fun  des  six  tribunaux  de  Paris,  soit  pour 
les  juger  à  la  charge  de  l'appel  s'il  n'est  point 
encore  intervenu  de  jugement,  soit  pour 
choisir  un  des  sept  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, s'il  y  avait  eu  un  premier  jugement  ; 
lequel  tribunal  prononcera  en  dernier  ressort 

11.  Dans  les  dispositions  du  précédent  ar- 
ticle ne  peuvent  être  compris  les  objets  sou- 
mis par  les  décrets  à  l'examen  du  commis- 
saire liquidateur  et  à  la  décision  de  l'Assem- 
blée nationale. 

27  AVBrt:=a5  MAI  1791.— D<*crel  reUlîf  i  l'or- 
ftanisation  du  ministère.  (  L.  4t  838;  B.  i3, 
a65  ;  Mon.  des  8 ,  9  ,  10 ,  1 1 ,  la  ,  1 4  et  28 
avril  1791-) 

yoy.  lois  da  29  septembbb  =  2  octobbb 
1791;  da  12  grbminal  an  a;  10  vsiibiMiAiBB 
an  4;  i^**  rivose  an  9  ;  ordonnance  du  9  juil- 
let 181S  (i). 

^Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
*    Art.  I*'.  Au  Roi  seul  appartiennent  le  choix 
et  la  révocation  des  ministres. 

a.  II  appartient  au  pouvoir  législatif  de  sta- 
tuer sur  le  nombre ,  la  division  et  la  démar- 
cation des  départemens  du  ministère. 

3.  Nul  ne  pourra  exercer  les  Tondions  de 
ministre,  s'il  ne  réunit  les  conditions  néces- 
saires à  la  qualité  de  citoyen  actif. 

4.  Les  ministres  exerceront,  soiïs  les  or- 
dres du  Roi,  les  fonctions  déterminées  ci- 
après,  et  seront  au  nombre  de  six,  savoir  :  le 
ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  ministre  des  contributions  et  des 
revenus  publics,  le  ministre  de  la  guerre,  ce- 
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lui  de  la  marine,  et  celui  des  affaîres  étran- 
gères. 


FoBClioDs  des  ministres. 

5.  Les  fonctions  du  ministre  de  la  jnstife 
seront:  i*  de  garder  le  sceau  de  TEtat ,  et  àt 
sceller  les  lois,  les  traités,  les  lettres-patentes 
de  provisions  d'offices ,  les  commissions,  pa- 
tentes et  diplômes  du  gouvernement;  2« 
d'exécuter  les  lois  relatives  à  la  sandioo  des 
décrets  du  Corm-Législatif ,  à  la  proflui%a- 
tion  et  à  rexpéoition  des  lois  ;  3*  d^entrete- 
nir  une  correspondance  habituelle  avec  Ws 
tribunaux  et  les  commissaires  du  Roi  ;  4*  de 
donner  aux  juges  des  tribunaux  de  district  et 
des  tribunaux  criminels ,  ainsi  qu*aux  ja«<*&- 
de-paix  et  de  commerce,  tous  les  avcrtuse- 
meiis  nécessaires,  de  les  rappeler  à  la  rc*le, 
et  de  veiller  à  ce  que  la  justice  soit  bien  ad- 
ministrée ;  5"  de  soumettre  au  Corps-LégU- 
latif  les  questions  qui  lui  seront  proposées 
relativement  à  Tordre  judiciaire ,  et  qui  exi- 
geront une  interprétation  de  la  loi;  6*  de 
transmettre  au  commissaire  du  Roi  pfès  k 
tribunal  de  cassation  les  piènes  et  Mmoim 
concernant  les  affaires  qui  lui  ampoat  été  dé- 
férées ,  et  qui  seront  de  nature  à  être  portées 
à  ce  tribunal;  d'aiooompagner  ces  pieees  et 
mémoires  des  cdaircissemens  et  obscrvalioa^ 
dont  il  les  croira  susceptibles;  7*  de  rendnp 
compte  à  la  Icçislatore,  au  commcnoeiDeal  de 
chaque  session,  de  l'éUt  de  l'admiBistratM» 
de  la  justice,  et  des  abus  qui  auraient  po  s> 
introduire. 

6.  Il  y  aura  près  du  ministre  de  la  joslitr 
trois  gardes  et  un  officier,  qui  veilleroBt  sv 
le  sceau  de  l'Etat.  Les  secrétaires  du  Roi  do 
grand  collège  sont  simprimés  ;  sont  pareiB^ 
ment  supprimés  les  otnciers  en  chancellent, 
à  l'exception  des  deux  huissiers,  les(nH4> 
serviront  près  la  personne  du  ministre  à  Vm- 
dience  du  sceau,  et  pourront  exercer  ao^ 
du  tribunal  de  cassation. 

7.  Le  ministre  de  l'intérieur 


X*  de  faire  parvenir  toutes  les  lob  aax  oarp 
administratifs;  2*  de  maintenir  le  réçiaif 
constilutionnel ,  et  les  lois  touchant  les  ascB- 
blées  des  communes  par  communautés  en- 
tières ou  par  sections,  les  assemblées  pri- 
maires et  les  assemblées  électorales,  les  côrp^ 
administratifs,  les  municipalités,  la  oonstiiii- 
tion  civile  du  clergé ,  et  provisoiremoit  Tia*- 
truction  et  Féducalion  publiques  ;  sans  ^ 
de  la  présente  disposition  on  poisse  jaBix<» 
induire  que  les  questions  sur  la  râlante 
des  assemblées  et  la  validité  des  électioQ^. 


(i)  Onire  les  niinisières  doni  il  est  question 
dans  cette  toi  ,  it  y  a  «u  pliuiear<;  ministères  nou- 
vranx  succes'ÎTi'xnrnl  crises  et  détruits;  12  niyose 
an  4  1  ministère  de  la  police.  —  5  vendémiaire 
sa  10,  ministère  da  Trésor  pablic.  -*  17  ven- 


tôse an  10,  ministère  d«  l'admiai^tralioa  d«  b 
gnerre.  —21  messidor  an  12,  minislère  «Us 
cultes.  —  22  juin  181 1,  ministère  de»  omimik- 
tores  et  du  coininerce. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  COHSTITUAlfTE,  —   a;   AVRIL   1791. 


335 


OU  sur  Tactivilé  et  Téligibilité  des  àtoyens, 
puissent  être  soumises  au  jugement  du  pou- 
voir exécutif. 

3*  Il  aura  la  surveillance  et  Texécution  des 
lois  relatives  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de 
rintérieur  de  l'Etat  ; 

4<'  Le  maintien  et  l'exécution  des  lois  tou- 
cFiant  les  mines,  minières  et  caiTières»  les 
ponts  et  chaussées  et  autres  travaux  publics, 
ta  conservation  de  la  navigation  et  du  flottage 
sur  les  rivières,  et  du  hâlage  sur  les  bords  ; 

5*  La  direction  des  objets  relatifs  aux  bâ- 
timens  et  éditices  publics,  aux  hôpitaux,  éta- 
blissemens  et  ateliers  de  charité,  et  à  la  ré- 
pression de  la  mendicité  cl  du  vagabondage  ; 

6«  La  surveillance  et  l'exécution  des  lois 
relativement  à  l'agriculture,  au  commerce  de 
terre  et  de  mer,  aux  prodivts  des  pèches 
sur  les  côtes  et  des  grandes  pèches  maritimes, 
à  l'industrie,  aux  arts  et  inventions,  fabri- 
ques et  manufactures,  ainsi  qu'aux  primes  et 
encouragemens  qui  pourraient  avoir  lieu  sur 
ces  divers  objets  ;' 

7»  Il  sera  tenu  de  correspondre  avec  lès 
corps  administratifs,  de  les  rappeler  à  leurs 
devoirs ,  de  les  éclairer  sur  les  moyen.<  de 
faire  exécuter  les  lois ,  à  la  charge  de  s'adres- 
ser an  Corps-Législatif,  dans  tons  les  cas  où 
elles  auront  besoin  d'interprétation  ; 

8*  De  rendre  compte  tous  les  ans  au  Corps- 
Législatif,  de  l'état  de  l'administration  généra- 
le, et  des  abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire. 

8.  Il  soumettra  à  l'examen  et  à  l'approba- 
tion du  Roi  les  procès- verbaux  des  conseils 
des  dépai'temens,  conformément  à  l'article  5 
de  la  section  troisième  du  décret  sur  les  as- 
semblées administratives. 

9.  Le  ministre  des  contributions  et  revenus 
publics  sei:a  chargé  : 

X  <*  Bu  maintien  et  de  l'exécution  des  lois 
touchant  l'as&ictte  des  contributions  directes, 
et  leur  répartition  ; 

Touchant  le  recouvrement  dans  le  rapport 
des  contribuables  avec  les-  percepteiu's ,  et 
dans  le  rapport  de  ces  derniers  avec  les  rece- 
veurs de  district  ; 

Touchant  la  nomination  et  le  cautionne- 
ment des  percepteurs  et  du  receveur  de  cha- 
que district  ; 

2*  De  la  surveîlîance ,  tant  de  la  réparti- 
tion que  du  recouvrement ,  et  de  l'applica- 
tion des  sommes  dont  la  levée  aura  éle  auto- 
risée par  la  législature,  pour  les  dépenses  qui 
sont  ou  seront  à  la  charge  des  dopartemens  ; 

3*  Du  maintien  et  de  l'exécution  des  lois 
touchant  la  perception  des  contributions  in- 
directes, et  l'inspection  des  percepteurs  de 
ces  contributions  ; 

4"  De  l'exécution  des  lois  et  de  l'inspec- 
tion,  relativement  aux  monnaies,  et  à  tous 
les  établissemens,  baux,  régies  ou  entreprises 
qui  rendront  une  somme  quelconque  au  Tré- 
sor public  ; 


5<*  Du  maintien  et  de  l'exécution  des  lois 
touchant  la  conservation  et  administration 
économique  des  forêts  natimiales,  domaines 
nationaux ,  et  autres  propriétés  publiques , 
produisant  ou  pouvant  produire  une  somme 
quelconque  au  Trésor  puolic  ; 

6"  Sur  la  réquisition  des  commissaires  de 
la  Trésorerie,  il  donnera  aux  corps  adminis- 
tratifs les  ordres  nécessaires  pour  assurer 
l'exactitude  du  service  des  receveurs  ; 

7**  Il  rendra  compte  au  Corps-Législatif,  au 
commencement  de  chaque  année,  et  toutes  les 
fois  qu'il  sera  nécessaire,  des  obstacles  qu'aura 
pu  éprouver,  la  perception  des  contributions 
et  des  revenus  publics. 

zo.  Le  ministre  de  la  guerre  aura: 

i**  La  surveillance  et  la  direction  des 
troupes  de  ligne  et  des  troupes  auxiliaires  qui 
doivent  remplacer  les  milices  ; 

2»  De  l'artillerie,  du  génie-,  des  fortifica- 
tions, des  places  de  guerre  et  des  officiers  gui 
y  commanderont ,  amsi  que  de  tous  les  om- 
ciers  qui  commanderont  «les  troupes  de  ligne 
et  les  troupes  auxiliaires  ; 

3«  Il  aura  également  la  surveillance  et  la 
direction  du  mouvement  et  de  l'emploi  des 
troupes  de  ligne  contre  les  ennemis  de  l'Etat, 
pour  la  sûreté  du  royaume,  ainsi  que  pour  la 
tranquillité  intérieure,  mais  en  se  conformant 
strictement,  dans  ce  dernier  cas,  aux  règles 
posées  par  la  constitution  ; 

4"  Il  aura,  en  outre,  la  surveillance  et  la 
direction  de  la  gendarmerie  nationale ,  mais 
seulement  pour  les  commissions  d'avance- 
ment,  la  tenue  et  la  police  militaire  ; 

5**  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  grades 
et  avancemens  militaires ,  et  sur  les  récom- 
penses dues,  suivant  les  lois,  à  l'armée,  ainsi 
qu'aux  employés  de  son  département  ; 

6<*  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  dis- 
tribution des  fonds  de  son  département,  et  il 
en  sera  responsable  ; 

7*  Il  présentera,  chaque  année,  à  la  légis- 
lature, létat  détaillé  des  forces  de  terre,  et 
des  fonds  employés  dans  les  diverses  parties 
de  son  déparlement  ;  il  indiquera  les  écono- 
mies et  les  améliorations  dont  telle  ou  telle 
partie  sera  susceptible. 

IX.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  cû\o- 
nies  aura  : 

i«  L'administration  des  ports,  arsenaux, 
approvbionnemens  et  magasins  de  la  marine , 
et  dépôts  des  condamnés  aux  travaux  publics, 
employés  dans  les  ports  du  royaume  ; 

2<*  La  direction  des  armemeus  ,  construc- 
tions, réparations  et  entretien  des  vaisseaiu, 
navires  et  bâtimens  de  mer  ; 

3*>  La  direction  àes  forces  navales  et  des 
opérations  militaires  de  la  ifiarine  ; 

4*»  La  correspondance  avec  les  consuls  et 
agens  du  commerce  de  la  nation  française  au 
dehors  ; 

5*  La  surveillance  de  la  police  qui  doit 
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avoir  liée  dans  le  cours  des  grandes  pèches 
maritimes,  à  Végtrd  des  navires  et  équipages 
Yiiii  V  seront  employés ,  ainsi  que  rexécution 
(les  lois  sur  cet  objet  ;    . 

<)•  Il  sera  chargé  de  Texéculion  des  lois  sur 
les  classes,  les  grades ,  Tavancement,  la  police 
et  autres  objets  ooni*eruaut  la  marine  et  les 
colonies. 

Les  directoires  de  département  correspon- 
dront aiec  lui  en  ce  qui  concerne  les  classes 
et  la  police  dos  gens  de  mer. 

7*  Il  aura  la  surveillance  et  direction  des 
établissemens  et  comptoirs  français  en  Asie 
et  en  Afrique  ; 

8*  Il  y  aura ,  en  outre ,  confonnément  à  ce 
qui  sera  statué  sur  le  régime  des  colonies ,  et 
sauf  la  sui'veillaBce  et  rmspection  des  tribu- 
naux aes  colonies,  qui  pourront  être  attri- 
buées au  ministre  de  la  justice,  l'exécution 
des  lois  touchant  le  régime  et  Tadministration 
de  toutes  les  colonies  dans  1rs  îles  et  sur  le 
continent  d'Amérique ,  à  la  côte  d'Afrique  et 
au-delà  du  cap  de  Bonne  Espérance,  et  nom- 
mément a  Végard  dès  approvisionnemens  des 
contributions ,  des  concessions  de  terrains,  et 
de  la  force  publique  intérieure  des  colonies 
et  établissemens  français  ; 

9"  Il  surveillera  et  secondera  les  progrès 
de  ragricuiture  et  du  commerce  des  colonies; 
10*  Il  rendra  compte,  chaque  année,  au 
Corp-Législatif ,  de  la  situation  des  colonies, 
de  1  état  de  leur  administration,  ainsi  que  de 
la  conduite  des  administrateurs  en  particu- 
lier, et  de  l'accroissement  et  du  décroissement 
de  leur  culture  et  de  leur  commerce  ; 

ii<*  U  donnera  les  ordonnances  pour  la 
distribution  des  fonds  assignés  à  son  départe* 
tement,  et  il  eu  sera  responsable; 

la*  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  récom- 
penses dues,  suivant  les  lois,  à  Tarmée  navale 
et  aux  employés  de  son  département  ; 

i3"  Chaque  année,  il  pn*sculera  à  la  légis- 
lature un  état  détaillé' de  la  force  navale  et 
des  fonds  employés  dans  chaque  partie  de 
son  département ,  et  il  indiquera  les  écono- 
mies et  améliorations  dont  telle  partie  se 
trouvera  susceptible. 

la.  Le  ministre  des  alTaircs  étrangères 
aura  : 

!•  La  corrRspondance  avec  les  ministres, 
résidens  ou  a  gens  aue  le  Roi  enverra  ou  en- 
tretiendra auprès  des  puissances  étrangères  ; 

a"  Il  suivra. et  réclamera  Texécution  des 
traités  ; 

3*  Il  surveillera  el  défendra  au  dehors  les 
intérêts  politiques  et  commerciaux  de  la  na- 
iion  française; 

4*  Il  sera  tenu  de  donner  au  Corps-L^is- 
i  ^tif  les  instructions  relatives  aux  affaires 
extéi'icurcs ,  dans  les  cas  et  aux  époques  dé- 


terminés par  la  Constitution,  et  notamBcnt 
par  le  décret  sur  la  paix  et  la  guerre; 

5*  (kiafomiément  au  décret  du  5  jnio 
1790,  il  rendra,  cbaaue  année,  à  la  léçisb- 
ture,  un  compte  détaillé  et  appuyé  des  pièces 
justificatives ,  de  Temploi  des  fonds  destines 
aux  dépenses  publimies  de  son  départooent. 

f  3.  Tous  les  ministres  seront  membres  du 
conseil  du  Roi ,  et  il  n'y  aura  point  de  pre- 
mier ministre. 

14.  Les  ministres  feront  arrêter  an  oonseti 
les  proclaouitions  relatives  à  leur  dépsile- 
ment  respectif, 

Savoir  :  celles  qui ,  sous  la  forme  d^ntra^ 
tions,  prescriront  les  détaib  nécessaires,  soit 
à  l'exécution  de  la  loi ,  soit  à  la  bonté  et  a 
l'activité  du  service; 

Celles  qui  ordonneront  ou  raDodlcraot 
l'observation  des  .lois,  en  cas  d*oiuMi  on  de 
négligence  ; 

Celles  qui,  aux  termes  du  décret  do  6  mm 
dernier,  annuleront  les  actes  irrégniiers.  on 
suspendront  les  membres  des  corps  adau- 
nistratifs. 

Conwii-d*Elat(i). 

x5.  Il  y  aura  un  Conseil-d'Etat ,  composé 
du  Roi  et  des  ministres. 

x<».  Il  sera  traité,  dans  ce  conseil,  de  Texer 
cice  de  la  puissance  royale,  donnant  &00  con- 
sentement, ou  exprimant  le  refus  suspensif 
sur  les  décrets  du  Corps-Législatif,  san»  qn'i 
cet  égard  le  contre-seing  de  l'acte  entraîne 
aucune  responsabilité. 

Seront  pareillement  disentés  dans  ee  ooa- 
seil  : 

î"  Les  invitations  au  Corps-Législatif  de 
prendre  en  considération  les  objets  qui  poor* 
ront  contribuer  à  l'activité  du  Gouvernciaefil 
et  à  la  bonté  de  l'admini^ration  ; 

2»  Les  plans  généraux  des  négociation 
politiques; 

3«  Les  dispositions  générales  descampap»« 
de  guerre. 

17.  Seront  aussi  au  nombre  des  fonctio» 
(lu  Conseil-d'É^t: 

r*  L'examen  des  difficultés  et  la  discussioa 
des  affaires  dont  la  connaissance  uppariest 
au  pouvoir  exécutif,  tant  à  l'égard  des  obytf-* 
dont  les  corps  administratif  et  municipftia 
sont  chargés  sous  l'autorité  du  Roi,  que  su- 
toutes  les  autres  parties  de  Tadministraliaii 
générale; 

a«  La  discussion  des  motifs  qui  peuvent 
nécessiter  l'annulation  des  actes  irré^nher^ 
des  corps  administratif,  et  lasuspensioB  àt 
leurs  membres,  conformément  à  la  loi; 

5«  La  discussion  des  proclamations  rovak>; 

70  La  discussion  des  questions  de  compc- 
lence  entre  les  départemans  du  ministère ,  f t 
de  toutes  les  autres  qui  auront  pour  objet  )e> 


0)  ^<^/-  réj^lemeot  àa  9  août  1789.  f^o/.  aoui  l«  ré^lemoot  d«  S  ftitoïc  an  9« 
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forces  ou  seootin  réclamés  d'oDe  section  du 
mioistère  à  l'autre. 

x8.  Si,  après  la  détibératioD  du  conseil  et 
Tordre  du  Èoi,  un  ministre  voit  du  danger  à 
concourir,  par  les  moyens  de  son  départe* 
ment,  à  Texecution  des  mesures  arrêtées  par 
le  Roi  à  regard  d'un  autre  département,  après 
avoir  fait  constater  son  opinion  dans  les  re- 
gistres, il  pourra  procéder  à  Texécution  sans 
en  demeurer  responsable ,  et  alors  la  respon- 
sabilité passera  sur  U  tète  du  ministre  re- 
quérant 

19.  Un  secrétaire  nommé  par  le  Roi  dres- 
sera le  procès^verbal  des  séances,  et  tiendra 
registre  des  délibérations. 

ao.  Le  recours  contre  les  jugemens  rendus 
en  dernier  ressort,  aux  termes  de  l'article  a 
du  décret  du  7  septembre  1 790 ,  par  les  tri- 
bunaux de  district  eu  matière  de  contributions 
indirectes,  devant  être  porté  au  tribunal  de 
cassation ,  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  être  porté 
au  Conseil-d'EtaL 

31.  Les  actes  de  la  correspondance  du  Roi 
avec  le  Corps-Législatif  seront  contre-signes 
par  un  ministre. 

3a.  Chaque  ministre  contrc-signera  la  par- 
tie de  ces  actes  relative  à  son  département. 

23.  Quant  aux  objets  qui  concernent  per- 
sonnellement le  Roi  et  sa  famille,  le  contre- 
seing sera  apposé  par  le  ministre  de  la 
justice. 

Re*punaaliililé. 

34.  Aucun  ordre  du  Roi ,  aucuue  délibéra- 
tion du  conseil,  ne  pourront  être  exécutés, 
s'ils  ne  sont  contre-signes  par  le  ministre 
chargé  de  la  division  à  laquelle  appartiendra 
la  nature  de  Taffaire. 

Dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission  de 
l'un  des  ministres,  celui  qui  sera  charge  des 
affaires  par  intérim,  répondra  de  ses  signa- 
tures et  de  ses  ordres. 

a/).  En  aucun  cas,  Tordre  du  Roi,  >erbal 
ou  par  écrit,  non  plus  que  les  délibérations 
du  conseil,  ne  pourrout  soustraire  un  mints- 
ti'e  à  la  responsabilité. 

36.  Au  commencement  de  Vannée,  chaque 
ministre  sera  tenu  de  dresser  un  état  de  dis- 
tribution par  mois  des  fonds  destinés  à  son 
département,  et  de  communiquer  cet  étal  au 
comité  de  trésorerie,  qui  le  présentera  au 
(]orps-Législatif,  avec  ses  observations.  Cet 
état  sera  arrêté  par  le  Corps-Légûlatif,  et  il 
ne  pourra  plus  y  être  fait  de  changement  qu'en 
vertu  d*un  décret. 

37.  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre 
compte,  en  ce  quWconcerne  l'administration, 
tant  de  leur  conduite  que  de  Tctat  des  dépen- 
ses et  affaires ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis  par  le  Corps-Législatif. 


38.  Le  Coips-Léfpslatif  pourra  présenter  au 
Roi  telles  observations  qu^Jugera  convena- 
bles sur  la  conduite  des  ministres,  et  /nème 
lui  déclarer  qu'ils  ont  perdu  la  confianoa  de 
la  nation. 

39.  Les  ministres  seront  responsables  : 

!•  De  tous  délits  par  eux  commis  contre 
la  sûreté  nationale  et  la  comtilution  du 
royaume; 

3*  De  tout  attentat  à  la  hberté  et  k  la  pro- 
priété individuelle  ; 

3«  De  tout  emploi  de  fonds  publics  tans  un 
décret  du  Cdtps-Législatif ,  et  de  toutes  dissi- 
pation de  deniers  piiblics  qu'ils  auraient  faites 
ou  favorisées. 

3o.  Les  délits  des  ministres,  les  réparations 
et  les  peines  qui  pourront  être  prononcées 
contre  les  ministres  coupables,  seront  déter- 
minés dans  le  code  pénal. 

3i.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de 
place,  ne  pourra,  pour  faits  de  son  adminis- 
tration ,  être  traduit  en  iustice  en  matière  cri- 
minelle, qu'après  un  décret  du  Corps-Légis* 
latif ,  prononçant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  . 

Tout  ministre  contre  lequel  il  sera  inter- 
venu un  décret  du  Corps-Légishtif ,  déclarant 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  pourra  être  pour- 
suivi en  dommages  et  intérêts  par  les  citoyens 
qui  éprouveront  une  lésion  résultant  des  faits 
qui  auront  donné  lieu  au  décret  du  Corps-Lé- 
gislatif. 

33.  L'action  eu  matière  criminelle,  ainsi 
que  l'action  accessoire  en  dommages  et  inté- 
rêts ,  pour  faits  d'administration  d^  ministre 
hors  ae  place,  sera  prescrite  au  bout  de  trois 
ans ,  à  Tegard  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  au  bout  de  deux  ans ,  à  l'égard  des 
autres ,  le  tout  à  compter  du  jour  où  l'on  sup- 
posera que  le  délit  aura  été  commis;  néan- 
moins, l  action  pour  ordre  arbitraire  contre  la 
libert  é  individuelle,  ne  sera  pas  sujète  a  la  pres- 
cription. 

36.  Le  décret  du  CoriM-Législatif  prononçant 
qu  il  y  a  lieu  à  accusation  contre  un  ministre, 
suspendra  celui-ci  de  ses  fondions. 

Traiiemenl. 

34.  1m  traitement  des  minisU-es  sera  (i),  sa- 
\oir  :  pour  celui  de.H  affaires  étrangères, 
i5o,ooo  livres  par  année;  et  pour  chacun 
des  autres ,  100,000  liv. ,  payées  par  le  Trésor 
public.  Les  intérêts  du  montant  du  brevet  de 
retenue  seront  déduits  de  cette  somme,  s'ib 
se  sont  trouvés  compris  dans  le  traitement 
cjui  leur  a  clé  i^avé  pour  Tannée  1 790. 

Ariicles  Addilionneb. 

35.  Les  maîtres  des  requêtes  cl  les  con- 
seillers d'Etat  sont  supprimés. 

36.  "Su]  ne  pourra  entrer  ou  rester  eu  exer- 
cice d'aucun  emploi  dans  les  bureaux  du  mi- 


(1)  foj.  loi  du  14=:  aS  m»i  1791. 
1< 
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nistère ,  ou  dans  ceux  des  régiet  ou  adminis- 
trations des  revenus  publics  ,  ni  en  général 
d'aucun  emploi  à  la  nomination  du  pouvoir 
exécutif f  sans  prêter  le  serment  civique,  ou 
sans  justifier  qu*il  l'a  prêté. 


27  AT  ML  =  4  MAI  1791-  —  Décret  relatif  aux 
aequërcurs  des  biens  nationaux.  (L.  4«  479; 
B.  i3,  aôa.) 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  son  comité  d'a- 
liénation, décrète  que  le  terme  du  t5  mai  x  791, 
fixé  par  l'article  a  du  décret  du  3  =  17  no- 
vembre X790,  et  l'article  8  du  décret  du  3i 
décembre  1700  =  5  janvier  1791,  aux  ac- 

Suéreurs  de  domaines  nationaux,  pour  jouir 
es  facultés  accordées  pour  leur  paiement ,  par 
l'article  5  du  titre  III  du  décret  du  14  mai 
X790,  sera  prorogé  jusqu'au  x"  janvier  179a; 
et  ce  pour  les  biens  ruraux ,  bâtimens  et  em- 

Slacemens  vacans  dans  les  villes,  maisons 
'habitation  et  bâtimens  en  dépendant,  quel- 
que part  qu'ils  soient  situés  ;  seulement  les  bois 
et  usines  demeurant  formellement  exceptés  de 
oette  faveur. 

Passé  le  1*'  janvier  1792,  les  paiemens  se- 
ront faits  dans  les  termes  et  de  la  nuuière 
prescrits  par  l'article  9  du  décret  du  3i  dé- 
cembre X790  =  5  janvier  x  791. 

37  AV]iir.=:4  haï  1791.— Décret  qui  fixe  les 
tommes  qui  seront  versées  au  déparle  ment  de 
la  guerre  par  la  caisse  de  rcxlraordinaire , 
pour  diffërenles  dépenses  de  Tannée.  (L.  4f 
47a;  B.  i3,  a63.) 

27  AyRiL=:4  MAI  1791- — Décret  relatif^  la  ré- 
duclion  et  circonscriplion  des  paroisses  de 
Liancoiirt,  de  Chaumont  et  de  Chartres,  et  k 
la  réunion  de  plusieurs  hameaux.  (L.  4  «  4^9  i 
B.  i3,  a8o.)    

a 7  AVBii.  1791.— Arriéré;  Bauxemphytéotiqoes; 
f  Caisse  de  l'extraordinaire,  yof.  1 7  aveu.  1 79 1 . 
—  Contribution  palriotiaoe.  A'o/.  ai  atbix. 
1 791.  —  Créanciers  d'étaolissemcns  supprimés, 
f'o/.  14  AVRIL  1791.  —  Entretiens  du  culte. 
f^ojr.  17  AVRIL  1791. — Haute-Loire,  etc.  f^of, 
2-}  MARS  1791.— 'Jurandes  et  maîtrises.  F6/. 
ai  ATiiL  1791. —  Péxénas.  f^oy.  aa  AyRii79t. 
■  —Trésorerie  nationale,  f^oy.  1 7  avril  1 791.*- 
Tribanal  de  cassation,  f^oy.  14  avril  1791. 

aS  AVRIL  =  4  MAI  1791.  —  Décret  relatif  à  l'é- 
change fait,  le  24  mars  17 08,  entre  le  sieur 
Bosmelel  et  la  commissaires  du  Roi.  (  L.  4 1 
45i  ;  B.  i3  ,  aSz.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  .son  comité  des  domaines,  sur  la 
pétition  du  sieur  Jean-Francois-Tboinas  du 
fossé  de  Bosinelet,  tendant  à  la  révocation  de 
rechange  non  consommé ,  passé  entre  son  père 
et  les  commissaires  du  Roi,  le  a4  mars  17^8; 

Considérant  qu'il  résulte  des  lettres-pa- 
tentes données  sur  ledit  échange,  au  mois 


d'août  de  la  même  année,  oue  la  partie  ta  plus 
considérable  des  objets  cédés  audit  sieor  de 
Bosmelet ,  consistait  en  droits  supprimés ,  san^ 
indemnité,  par  tes  décrets  du  4  aoât  1789  et 
du  x5  mars  1790,  acceptés  et  sanctionnés  par 
le  Roi, 

Décrète  que  ledit  échanee  demeure  résilié , 
et ,  en  con^éouence ,  que  ledit  sieur  de  Bos- 
melet sera  reintégré  dans  la  possession  de 
fermes  du  Catelet  et  de  Bdlevue,  cédées  à 
l'Etat  par  son  père ,  pour  en  jouir  au  mène 
titre  <|u'avant  1  échange ,  et  qu'il  oontinuen 
de  jouir ,  à  titre  d'engagement ,  des  domain» 
corporels  et  droits  non  supprimes  dépendant 
de  la  ci-devant  baronnie  d  Auffoi ,  coome  il 
en  aurait  joui  avant  ledit  échange. 

Quant  aux  intérêts ,  restitutions  et  iodeo»- 
nites  prétendus  par  ledit  sieur  de  Bosmelel . 
il  se  pourvoira  en  liouidation ,  s'il  y  a  lieu , 
conformément  aux  aécrets  de  l'AssemMèe 
nationale. 

a8  AVRIL  =  4  MAI  1791.  — Décrets  relatifs  \  >a 
formule  des  brevets  de  pension,  et  aux  pensioes 
accordées  sur  Tordre  de  Sainl-Loois.  (L  ;. 
481  ;  B.  i3,  a87.) 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  Jr 
son  comité  des  pensions  et  du  comité  mililaiic 
réunis ,  a  prononcé  les  décrets  suivans. 

Prxmibe  décret.  La  formule  des  bre^eb 
à  accorder  aux  penonnes  auxquelles  il  a  éic 
ou  sera  accorde  des  pensions  sur  le  Tréscc 
pilblic ,  sera  connue  dans  les  termes  et  de  U 
manière  suivans  : 

Rieampens*  natûmale  tn  faifeur  de  (  les  mm*  dr 
baptême  et  de  famille.) 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  h  In 
constitutionnelle  de  l'Etat,  Rox  des  Faisan». 
i  tous  présens  et  à  venir ,  Salut. 

Yu  par  nous  le  décret  de  l'Assemblée  as- 
tionale ,  en  date  du  sanctionné  par 

nous  le  par  lequel  il  est  acrort£r  j 

icci  Von  mettra  te  nom  de  bapiémé ,  etlmi  et 
umille,  te  jour  de  ta  naissance,  eelmt  dm  hê^ 
iéme,  te  lieu,  ta  parusse,  te  canton,  U&S' 
trtetet  le  département) ,  une  pension  aoniK^lr 
et  viagère  de  pavable  sur  le  Th>^f 

public ,  pour  récompense  \  ici  on  mettra  if^ 
motifs  portés  dans  te  décret  de  VAtum^y 
nationale  f  tels  que  les  années  detert-iee,  i^i 
blessures,  les  sacrifices  faits  â  la  patrû,  etr. .  « 
afin  de  faire  jouir  ledit  du  bénéfrv 

de  la  loi  du  (  on  mettra  la  datt  d. 

décret  sanctionné  qui  aura  accordé  tapcnsûm  \ 
sa  vie  durant ,  nous  lui  atous  fait  délitrer  V 
présent  brevet  ;  et  mandons  en  consw^iieir»- 
aux  commissaires  de  la  Trésorerie  naltoiuic 
de  payer  annuellement  audit  b 

somme  de  en  deux  termes  èç^u\  1  àt 

six  mois  en  six  mois ,  dont  le  premier  ter»*- 
à  compter  du  écherra  au  1*' 
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prochain ,  jpour  la  portion  de  tenq»  qui  en 
aura  couru  jusqu'alors ,  le  second  au 
prochain,  et  ain^  de  six  mois  en  six  mois , 
sur  quittance  par-devant  notaires ,  et  à  la 
présentation  ou  présent  brevet,  dont  un 
double  sera  déposé  au  Trésor  public 

Fait  à  Paris,  le  de  notre  règne 

le 

Le  brevet  sera  signé  de  la  main  du  Roi , 
et  du  ministre  du  oenartement  dans  lequel 
les  derniers  services  au  pensionnaire  auront 
été  remis. 

OEuxxiiu  DxcaET.  Les  pensions  accordées 
aux  divers  officiers  de  la  ci-devant  cour  des 
comptes ,  aides  et  finances  de  Provence ,  par 
l'article  7  de  Tédit  du  mois  de  juin  1775  et 
par  Tarticle  la  deFédit  du  mois  d'avril  1780, 
uemeurent  définitivement  rayées  de  tous  états 
où  elles  étaient  employées ,  a  compter  du  x*' 
janvier  dernier  ;  l'Assemblée  déclare  n'y  avoir 
lieu  de  procéder  à  leur  rétablissement 

TaoïstiMx  DÉcaiT.  Les  pensions  accordées 
à  Marie-Barbe  Guillot,  veuve  Mallard,  Fran- 
çoise-Geneviève Mallard ,  femme  Alboui ,  et 
au  sieur  Alboui ,  dit  de  Monesirçl ,  demeu- 
rent définitivement  rayées  de  Tétat  des  pen- 
sions sur  le  Trésor  public  ;  l'Assemblée  dé- 
clare n'y  avoir  lieu ,  au  surplus,  à  délibérer 
sur  les  pétitions  à  f^e  adressées  par  lesdits 
Mallard  et  AlbouL 

QuATRxàMX  nicRXT.  L'Assemblée ,  prenant 
en  considération  les  importans  services  ren- 
dus à  l'Etat  par  feu  WoMmar  de  Lowendal , 
marédial  de  France  ,  la  perte  que  ses  enfans 
ont  faite  à  sa  mort,  du  régiment  d'infonterie 
allemande  de  ton  nom ,  dont  il  était  proprié-' 
taire ,  la  situaation  actuelle  de  ses  descenoains, 
IVoldmar  de  Lowendal,  Marie-Louise  de 
Lowendal,  femme  Brancas,  les  enfans  nés 
desdits  de  Lowendal  et  d'Ëlisabeth-Marie- 
(>>n8tance  de  Lowendal,  femme  de  Lancelot- 
Turpiu-Crissé ,  décrète  qu'il  sera  remis  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire  à  Woldmar  de 
Lowendal,  aux  enfans  d'Elisabeth-Marie- 
Constance  de  Lowendal ,  et  à  Marie-Louise 
de  Lowendal,  la  somme  de  trois  cent  mille 
livres,  faisant,  iiour  diacnn  desdits  Woldmar 
de  Lowendal ,  Mari^Louise  de  Lowendal ,  et 
pour  tous  les  enfians  d'Elisabelh-Marte-Cons- 
tance  de  Lowendal,  la  somme  de  cent  mille 
livres,  pour  servir  à  leur  subsistance  et  à 
celle  des  enfans  nés  desdits  Woldmar  et  Ma- 
rie-Louise de  Lowendal;  à  TelTet  de  quoi  la 
somme  de  cent  mille  livres  ne  sera  délivrée 
par  le  trésorier  de  l'extraordinaire  à  chacun 
des  susnommés ,  qu'après  que ,  par  avis  du 
tribunal  de  la  famille,  l'emploi  desdites  som- 
mes en  constitution  de  rente,  dont  l'usufruit 


vaut  l'avis  dudit  tribunal,* appartiendra  au- 
dits Woldmar  et  Marie-Louise  de  Lowendal, 
aura  été  déterminé,  et  sera  remise  alors  i  k 
personne  désignée  par  le  tribunal  de  famille, 
pour  la  recevoir  et  en  faire  le  placement  ;  au 
moyen  desquelles  indemnités  et  récompenses, 
les  penaions  accordées  à  Marie-Louise  de  Lo- 
wendal et  aux  enfans  d^lisabelh-Marie-Cons- 
tance  de  Lowendal ,  demeurent  définitivement 
rayées ,  comme  annulées  par  le  décret  du  3 
aoât  1770. 

CiNQvtiMX  DECRIT.  Les  pensions  accor- 
dées sur  l'ordre  de  Saint-Louis  ne  pourront 
être  payées ,  ainsi  que  les  pensions  sur  le 
Trésor  public,  qu'autant  que  ceux  qui  jouis- 
sent desdites  pensions  n'auront  aucun  trai- 
tement d'activité. 


a8  AvmiL=8  mai  1791.  —  Décnl  reUlif  aax 
tribunaux  élâblU  dan<  les  villei  oîi  Tordonnancc 
de  1667  n^a  éiè  publiée  ni  eitécul^e,  et  coa- 
cernani  les  arréti  îdn  ci-devani  parlement  de 
Donaî.  (L.  4»  Soi  ;B.  i3,  ig^-) 

Art.  !•'.  Dans  les  tribunaux  établis  dans 
des  villes  où  l'ordonnance  de  1667  n'a  été  ni 
publiée  ni  exécutée ,  les  juges  et  les  avoués 
se  conformeront ,  pour  la  procédure,  aux  ré- 
glemens  qui  y  sont  usités ,  en  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  modifications  faites  i  cette  or« 
donnance  par  l'article  34  du  décret  du  6  mars 
dernier;  et  néanmoins  auéune  cause  n'y  pour- 
ra être  instruite  ni  jugée  comme  procès  par 
écrit,  soit  en  première  instance,  soit  en  cas 
d'appel ,  si  elle  n'a  été  préalablement  portée 
a  1  audience ,  et  si  les  Juges  n'ont  cru  devoir 
l'appointer ,  après  avoir  entendu  les  plaidoi- 
ries respectives  des  parties  (i), 

a.  La  règle  établie  par  l'article  3  du  décret 
des  II  et  I a  février  dernier,  pour  déterminer 
i  qu^  tribunaux  doivent  être  portées  les 
requêtes  civiles,  sera  observée  peur  les  révi- 
sions intentées  ou  à  inlenter  contre  les  arrêts 
do  ct^levant  parlement  de  Douai. 

s8  AVRIL  =  4  MAI  1 791. —  Décret  relatif  ^  U  cir- 
conscripliun  des  paroÎMes  de  Ciiiions-siur-* 
Marne ,  de  Reims ,  de  Nancy  et  de  Cliâtcaa- 
Thierry.  (L.  4,  464  ;  B   i3,  283  ) 


38  AVRIL  1791. —  Dëerel  pour  mettre  en  tlbert^ 
le  sieur  Chalobs,  ci-deTanI  aide-major  b  Bcl- 
furi.  (B.  i3,  a6i.) 


28  AVRIL  1791.  —  De'crfl  portant  vrnte  de  du- 
rnaînes  nationaux  ^  diitéreiiies  municipalités 
des  déparlemeits  de  TAisn^,  i!es  Ba«sfs-Py- 
rendes,  du  Calvados,   de    la   Cdtr-trOr,    de 


— — -  ■■  ■       ■  .11       ■■■        I 

(1)  Les  re'glemras  00  édita  particuliers  k   de      de  1667  sont  Abrogés  (6  fructidor  an  i3  ;  Cats. 
riaines  (irurinces ,  et  poslériears  ^  l'oidonnance    ^S.  5  ,  a ,  iSa). 
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l*Eare ,  de  U  Manche ,  de  U  T^ièrre ,  de  Sadne- 
ct-Loire  et  des  Vosges.  (B.  i3  ,  291.) 


38  ATAIL  1791. —  loTaLide».  Voy.  3o  atril  1791. 
—  Organisation  de  la  marine.   Foy.  39  ayril 

»79«-  

39  AYftiL  —  4  HAi  1791.— Décret  relatif  èi  Tem- 
pnint  national  de  1789.  (L.  4*  4^^  ;  B.  i,3, 
3ia.) 

Art  I*'.  La  recette  et  la  dépense  du  mon- 
tant des  effets  admis  dans  Temprunt  national 
de  1789,  sont  fixées  à  la  somme  de  vingt-cinq 
millions  quatre  cent  (quatre ->iugt- dix -neuf 
mille  sept  cent  treize  livres. 

a.  \Àa  oriEinaux  des  actes  qui  ont  ordonné 
Tadmission  ae  la  reconnaissance  du  sieur  le 
Couteulx  de  la  Norraie,  pour  la  somme  de 
quatorze  cent  mille  livres ,  dans  l'empmnt  de 
178g ,  et  ladite  reconnaissance,  seront  remis 
à  l'agent  chargé  de  la  poursuite  des  recouvre- 
mens  du  Trésor  public,  à  Teffet  par  lui  de  se 
pourvoir  contre  telles  personnes  qu'il  appar- 
tiendra ,  ordonnateurs  et  autres ,  pour  faire 
rétablir  audit  Trésor,  soit  les  bordereaux 
délivrés  audit  sieur  le  Ck>uleulx ,  jusqu'à  la 
ooncurrence  de  sept  cent  mille  livres ,  soit  des 
effets  de  la  nature  de  ceux  qui  devaient  être 
admis  dans  l'emprunt  de  1789,  jusqu'à  con- 
currence de  la  même  somme  de  sept  cent 
mille  Kvres ,  et  les  intérêts  indi!bnent  payés 
fudit  sieur  le  Couteulx  ou  à  ses  ayaus-cause, 
à  compter  du  i*'  octobre  1789  qu'ils  ont  eu 
cours,  jusqu'au  jour  de  la  remise  effective 
des  capitaux  ^i  sera  faite  au  lYésor  public  ; 
sans  entendre,  au  surplus,  par  cette  aisposi- 
tioD ,  rien  préjuger  sur  les  prétentions  formées 
par  les  sieurs  le  Couteulx  et  Gallel,  dont  il 
est  mention  dans  la  reconnaissance  dudit 
tieur  le  Couteulx. 

3»  Les  commissaires  de  la  Trésor^e,  en 
faisant  procéder  à  l'inventaire  des  effets  du 
Trésor  puliUc ,  feront  dresser  inventaire,  dans 
un  chapitre  à  part,  des  effets  qui  y  sont  ren- 
trés par  diverses  voies,  pour  être  annules;  et 
il  sera  procédé  à  la  vérification  et  an  brilile- 
ment  desdits  effets  par  les  commissaires  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire ,  aux  termes  du 
décret  du  24  décembre  dernier. 


39  (aS)  AVBiL=:  i5  MAI  1 791.  "  Dr'crct  relatif 
^  rorganisalion  de  la  «narine.  (L.  4i  6^4;  B* 
i3  ,  305;  Mon.  de»  i4,  iS,  16  .  17,  iS,  ao  , 
aaaTTil  1791) 

Koy.  i'^ssiS'mai  1791. 

Art.  I*'.  I^  marine  française  est  composée 
de  tous  les  citoyens  soumis  à  la  conscription 
maritime. 

lit  Mousses,  a.  Nul  ne  peut  être  embarqué 
comme  mousse  sur  les  bâlimens  de  l'Etat,  que 
de  dix  à  sei2e  ans.  . 


Novices.  3.  Tous  ceux  qui  commenceront 
à  naviguer  après  seize  aps ,  et  n'auront  pas 
satisfait  à  l'examen  exigé  par  Part.  i5,  serooi 
novices. 

Matelots.  4]  Ceux  oui  auront  commence 
à  naviguer  en  qualité  ae  novices,  pourront, 
après  douze  mois  de  navigation  ,  être  admis 
à  l'état  de  matelot 

5.  Les  matelots  obtiendront ,  suivant  le 
temps  et  la  nature  de  leurs  ser>ices,  des  auf- 
mentations  de  paie,  et,  à  cet  effet,  la  paie 
des  matelots  sera  graduée  en  plusieurs  cUs- 
ses. 

6.  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté  à  U 
haute-paie  sans  avoir  passé  par  les  paies  în- 
tcrméoiaires. 

OpficikrS'Mariricrs.  7.  U  }  aura  des  offi- 
ciers-mariniers ayant  autorité  sur  les  mate- 
Ibts;  ils  seront  divisés  en  plusieurs  dasses  : 
ce  grade  ne  sera  accordé  qu'aux  matelots  ou 
ouvriers-matelots  parvenus  à  la  haote-paie, 
et  seulement  lorsqu'ils  auront  les  qualité» 
nécessaires  pour  en  bien  remplir  les  fone^ 
tions. 

8.  On  ne  pourra  être  fait  officier-marimeT 
de  manœuvre,  sans  avoir  été  employé  pen- 
dant une  année  de  navigation  en  qualité  Je 
gabier. 

9.  Toutes  les  augmentations  de  solde  et  loos 
avancemens  en  grtde  pour  les  gens  de  l'équi- 
page, seront  faits,  pour  chaque  vaisseau»  par 
sou  commandant,  qui  se  coiuonnera  aux  rtr- 
gles  établies  à  cet  égard. 

P1LOTES-CÔTIERS.X0.  Nul  ne  pourra  comœafr- 
der  au  petit  cabotage,  qu'il  n'ait  le  temps  d^ 
navigation  et  qu'ail  n  ait  satisfait  à  l'examen  qu 
sera  prescrit  Ces  maîtres  seront  employé»  «u 
moins  conunc  timonniers. 

XX.  Nul  ne  sera  embaraué  comme  pilot^- 
côlier  ,  s'il  n'a  commandé  au  moins  tr^b 
ans  en  qualité  de  maître  au  petit  cabotait, 
et  s'il  n  a  satisfait  à  Texamen  qui  scn  prr»- 
crit. 

Maitees  ehtestehus.  ra.  Les  offibffv- 
miu*iniers  parvenus  par  leurs  services  au  |ht 
mier  grade  de  leur  classe ,  pounont  étr 
constamment  entretenus,  et  le  DomèR  <ir« 
entretenus  sera  déterminé  d'après  les  be^^ui- 
des  ports.  Les  deux  tien  des  places  des  eu  • 
très  entretenus  vacantes  dans  chaque  depar 
tement ,  seront  données  à  rancimnrté .  r* 
l'autre  tiers  aux  choix  du  Roi.  L'anciemir> 
des  maîtres  ne  sera  évaluée  que  par  ! 
temps  de  navigation  fait  sur  les  vaisseaat  c' 
autres  bàtimens  de  rstat,  avec  le  çradr  c 
en  remplissant  les  fonctions  de  premier  tar- 
tre. 

1 3.  Les  maîtres  entretenus  de  maxMinT 
et  de  canounage  deviendront  ofticicr$,  c» 
formément  aux  règles  ci-après  énooci»,  « 
core  quMk  eussent  passé  l'aee  auquel  Ta^'^ 
sion  aux  différens  grades  aofficiers  pou^- 
•voir  lieu. 
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EcouLs  ruBLiQui5.  x4.  Il  y  aura,  des  éco- 
les gratuites  d^hydrographie  et  de  mathéma- 
tiques dans  les  priucipaux  ports  du  royau- 
me (i). 

Aspi&Airs.  t5.  Il  sera ,  chac^ue  amiée ,  ou- 
vert  UQ  concours  dans  les  pnncipales  villes 
maritimes  ; 

Auquel  concours  pourront  se  présenter  tous 
les  jeunes  gens  de  quinze  à  vingt  ans,  se  des- 
tinant à  la  marine;  ils  y  seront  examinés  sur 
les  connaissances  théoriques. 

16.  Ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à 
Texamen  seront  admis  à  servir  pendant  trois 
ans  sur  les  \'aisseaux  de  TEiat ,  sous  le  titre 
d'aspirans.  On  fixera  le  nombre  d'aspirans  à 
recevoir  chaque  année  dans  chaque  lieu  où  le 
concours  sera  établi ,  à  raison  ae  sa  popula- 
tion maritime. 

17.  Les  aspirans  seront  payés  pendant  leurs 
trois  années  de  service;  il  n  y  aura  pas,  dans 
les  départemens  de  la  marme  ,  d'écoles  de 
théorie  qui  leur  soient  particulières. 

1 8.  Les  aspirans  qui  auront  fait  trois  années 
de  service  se  retireront,  et  seront  remplacés 
par  un  nombre  éi^al  de  jeunes  gens  re^us  au 
concours. 

19.  Les  concours  établis  pour  parvenir  au 
grade  dWficiers,  seront  ouverts  à  tous  les  na- 
vigateurs qui  auront  au  moins  quatre  années 
de  navigation ,  soit  sur  les  vaisseaux  de  l'E- 
tat ,  soit  sur  les  bâtimens  du  commerce,  sans 
aucune  distinction  de  ceux  qui  auront  été  ou 
qui  n'auront  pas  été  aspirans. 

20.  Chaque  armateur  sera  obligé  de  rece- 
voir à  bord  des  bàtimens  de  cent  cinquante 
tonneaux  et  au-dessus  qu'il  armera  pour  les 
voyages  de  long  cours  ou  de  grand  canotage  , 
un  aspirant  du  nombre  de  ceux  qui,  après 
trois  ans  d'entretien ,  n'auront  pas  complété 
leurs  quatre  ans  de  navigation  pour  ôtre  ad- 
missibles au  concours. 

ai.  Lorsque  les  aspirans  de  la  marine  qui 
n'auront  pas  obtenu  le  grade  d'officier,  se- 
ront, après  leur  temps  d'entretien,  appelés 
au  service  de  l'Etat,  ils  prendront  rang  avec 
les  aspirans  suivant  leur  ancienneté,  à  comp- 
ter du  moment  qu'ils  auront  été  reçus  aspi- 
raus. 

Officiers  db  i.a  makime.  22.  Les  grades 
d'officiers  de  la  marine  seront  ceux  d  ensei- 
gnes de  vaisseau ,  lieutenans  de  vaisseau  et 
capitaines  de  vaisseau ,  et  les  grades  d'offi- 
ciers généraux. 

On  ne  pourra  être  fait  officier  avant  l'âge 
de  dix-hmt  ans  accomplis. 

23.  Le  grade  d'enseigne  sera  le  dernier 
grade  d'officier  de  Ja  marine. 

34.  Le  grade  d'enseiçnc  entretenu  sera 
donné  au  concours  ;  celui  d'enseigne  non  en- 
tretenu sera  donné  à  tous  les  navigateurs  qui, 
après  six  ans  de  navigation ,  dont  une  au 


moins  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat ,  ou  en  qua- 
lité d'officier  sur  un  bâtiment  uniquement 
armé  en  course,  auront  satisfait  à  un  examen 
public  sur  la  théorie  et  la  pratiqué  de  Vart 
maritime. 

25.  Tous  les  enseignes  seront  habiles  à 
commander  des  bàtimens  de  commerce,  pour* 
vu  qu'ils  aient  vingt-quatre  ans;  ils  pourront 
seuls  commander  au  long  cours  et  au  grand 
cabotage. 

26.  Tout  navigateur  non  re^u  enseigne  ni 
aspirant ,  mais  qui  aura  dix-huit  mois  de  na- 
vigation en  qualité  de  second  sur  des  bâti* 
mens  de  commerce  de  vingt  hommes  au  moins 
d'équipage,  appelé  à  servir  sur  l'armée  navale, 
sera  employé  en  qualité  d'aspirant  de  la  pre- 
mière classe. 

27.  Les  enseignes  non  entretenus  n'auront 
d'appointemens, et  n'exerceront  l'autorité  de 
ce  grade,  que  lorsqu'ils  seront  en  activité  de 
service  militaire;  ils  ne  pourront  en  porter 
l'uniforme  que  lorsqu'ils  auront  été  appelés  à 
servir  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat. 

Les  bàtimens  de  commerce,  commandés  par 
des  officiers  militaires,  ne  pourront  arborer 
les  marques  distinctives  réservées  exclusive- 
ment aux  vaisseaux  de  l'Etat,  sauf  la  flamme 
de  police  et  de  commandement  entre  bàti- 
mens mai'chands ,  usité  dans  les  ports  des  co- 
lonies et  dans  quelques  ports  étrangers. 

28.  Le  dixième  des  places  d'enseignes  en- 
tretenus sera  donné  aux  maîtres  entretenus , 
moitié  à  l'ancienneté  d'entretien ,  moitié  au 
choix  du  Roi,  sans  égard  à  l'âge. 

29.  Les  autres  places  vacantes  d'enseignes 
entretenus  seront  données  au  concours  par  un 
examen  sur  toutes  les  branches  de  matnéma- 
tiques  applicables  à  la  marine,  et  sur  toutes 
les  parties  de  l'art  maritime. 

30.  Seront  admis  à  cet  examen  tous  ceux 
ayant  rempli  les  conditions  prescrites  pour  le 
côucours,  et  n'ayant  pas  passé  l'âge  de  trenta 
ans. 

Cet  examen  aura  lieu  dans  chaque  dépar- 
tement de  la  marine ,  pour  remplir  les  places 
d'enseignes  entretenus  qui  se  trouveraient 
vacantes  dans  ce  département. 

3i.  Les  enseignes  entretenus  cesseront  de 
l'être,  et  seront  remplacés,  soit  a'u'ils  quittent 
le  service  public,  soit  qu'ils  préfèrent  de  ser- 
tir sur  les  nâtimens  de  commerce. 

32.  Tous  les  enseignes  entretenus  on  non 
entretenus ,  de  service  sur  le  même  vaisseau 
ou  drjis  le  même  port ,  jouiront  des  mêmes 
prérogatives  et  exerceront  la  même  autorité  : 
ils  prendront  ran^  entre  eux  suivant  le  temps 
de  navigation  faite  en  cette  qualité  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat 

LiEUTKNAjrs.  33.  Le  grade  de  lieutenant 


(1)  /^o/.  loi  du  3o  jniilet=  10  aoAt  179T. 
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sera  immédiatement  au-dessus  de  celui  d^en- 
seigne. 

Tous  les  enseignes  entretenus  ou  non  en- 
tretenus pourront  également  y  prétendre, 
pourvu  qu'ils  n'aient  pas  plus  de  quarante 
ans.  Les  cinq  sixièmes  des  places  vacantes  se- 
ront accordes  à  ceux  d'entre  eux  qui  auront 
le  plus  de  temps  de  navigation  faite  en  qua- 
lité d'enseipnes  sur  les  vaisseaux  de  TEtat; 
l'autre  sixième  des  places  vacantes  sera  laissé 
au  choix  du  Roi ,  qui  pourra  le  fiiire ,  sims 
distiactioD  d'Age,  entre  tous  les  enseignes  c[uî 
auront  fait  vingt-quatre  mois  de  navigation 
sur  les  vaisseaux  de  FEtat 

34.  Les  lieutenans  seront  entretenus,  et 
entièrement  et  perpétuellement  voués  au  ser- 
vice de  l'Etat ,  et  prendront  rang  entre  eux 
suivant  leur  ancienneté  d'admisnon. 

CAprrAiiffEs  DK  VArssBAv.  35.  Les  capitaines 
de  vaisseau  seront  pris  parmi  tous  les  Keute- 
nans,  de  la  manière  suivante  :  une  moitié  de 
ce  remplacement  se  fera  en  suivant  le  rang 
d'ancienneté,  et  Tautre  moitié  au  choix  du 
Roi ,  sans  égard  à  l'Age. 

36.  Ce  choix  ne  pourra  porter  oue  sur 
ceux  qui  auront  au  moins  trois  ans  de  navi- 
gation dans  ce  crade. 

37.  Le  çrade  de  capitaine  de  vaisseau 
poarra  aussi  être  donné  aux  enseignes  non 
entretenus,  qui,  ayant  pasdé  TA^e  de  quarante 
ans,  auront  huit  ans  de  navigation,  dont  deux 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  et  le  reste  en  com- 
mandant les  bAtimens  de  commerce ,  et  qui 
se  seront  distingués  par  leurs  talens  ou  par 
leur  conduite. 

38.  Les  capitaines  de  vaisseau  prendront 
rang  entra  eux  de  la  date  de  leur  brevet  Les 
ofUeiers  faits  capitaines  de  vaisseau  dans  la 
nvème  promotion,  conserveront  entre  eux  le 
rang  qu'ils  avaient  lorsqu'Us  étaient  lieu- 
tenans. 

OFvxcxxas  GinÉxAux.  Sg.  Les  officiers  gé- 
néraux seront  divisés  en  trois  grades  : 

Les  amiraux,  les  vic^amiraux  et  les  contre- 
amiraux. 

40.  Les  conM:e>avùraux  seront  pris  parpi 
les* capitaines,  un  tiers  par  ancienneté ,  deux 
tiers  au  choix  du  Roi.  Ce  choix  ne  pourra 
porter,  (|ue  sur  ceux  des  capitaines  de  vais- 
seau qm  auront  au  moins  vingt-quatre  mois 
de  navigation  dans  ce  jgrade. 

41.  Les  contre-amiraux  parviendront  au 
grade  de  vice-amiral  par  rat\g  d'ancienneté. 

4a.  Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi 
les  vice-a  uiraux  et  les  contre-amiraux ,  et 
toujours  au  choix  du  Roi. 

43.  T^es  officiers  commandant  en  temps  de 
guerre  les  escadres  dans  les  mers  de  rJuné-  1 
rique  ou  des  Indes ,  seront  autorisés  par  le 
Roi  à' récompenser  par  des  avancemens  con- 
formes aux  règles  précédentes ,  et  eu  nombre 
déterminé,  leS  ofnders  qui  ràuronl  mérifë. 
Les  officiers  ainsi  avancés  jouiront  provisoi- 


rement du  grade  qu'ils  auront  obtenu  et  de 
ses  appointemens  ;  mais  ils  ne  pourront  te 
conserver  qu'autant  qu'ils  auront  été  conGr- 
més  par  le  Roi.  Ces  avancemens  seront  comp- 
tés parmi  ceux  laissés  au  dioix  du  RoL 

44.  Les  remplacemens  par  ordre  d'ancien- 
neté dans  les  différens  grades  marcberoat 
avant  ceux  par  choix ,  et  n'auront  lieu  qu'à 
mesure  que  les  places  viendront  i  vaquer,  et 
au  plus  tard  deux  mob  après  la  connaissance 
de  la  vacance. 

NoMiVATioa  AUX  coMXAjmsi^irs.  4S.  Le 
commandement  des  armées  navales  et  esca- 
dres composées  au  moins  de  neuf  vaisseaux 
de  (igné ,  ne  pourra  être  confie  qu'à  des  ami- 
raux, vice-amiraux  ou  contre-amiraux ,  mai» 
indistinctement  entre  eux. 

4^.  Le  oommandemanl  des  divisions  sera 
confié  aux  contre-amiraux  et  capilaiiies  iiadis* 
tinctement,  eC  celui  des  vaisseaux  de  bgK 
armés  en  guenre,  à  des  capitaines. 

47.  Les  oommaiidans  des  frégates  Sferooi 
pris  indistineteaient,  soit  pami  la  tmfttàati, 
soit  parmi  les  lientenans. 

48.  Les  commandans  pour  les  autres  bAti- 
mens, comme  correttes,  avisos,  flûtes,  gabans. 
lougres  et  autres  bAtimens  appartenant  à  l'E- 
tat ,  seront  pris  indistinctement ,  soit  pami 
les  enseignes  entretenus  ou  non  eatretaiu», 
pourvu  que  ces  enseignes  aient  fait  une  can- 
pagne  en  cette  ^lîté  sur  les  vaisMam  de 
i'^t,  soit  parmi  les  Keutenans. 

4q.  Le  Roi  nommera  aux  commandement, 
et -il  pourra  les  ôter  par  un  ordre  simple, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'accusation. 

5o.  Les  commandans  des  années  navales 
et  escadres ,  pendant  le  cours  de  leurs  cam- 
pagnes, exerceront  le  droit  donné  au  Roî 
par  l'article  précédent 

RETRArrxs  et  nscoaATiovs.  5x.  Tons  les 
hommes  de  profession  maritime  auront  droit 
aux  retraites  et  récompenses  miBtaires,  ca 
raison  de  leur  service,  ainsi  qu'il  son  déter- 
miné par  un  règlement  parlicnlier. 

5a.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 


statuer  par  un  décret  particulier  sur  h  ■>- 
nière  d  appliquer  le  piésent  décret  à  rènt 


actuel  de  la  marine. 


39  AViitt  =  4  «AI  1791.  "-Décret  poiSul  cv- 

conscription  de  la.  paroisse  calhcdeak  de  b 
ville  deHeaaz.(L.  4,  ijSi  B.  i3,  3i}.) 


39  AVSii.  =  i5  BAI  1791.  — Dëerel  «î  aai«R*t 
les  directoires  des  déparlemens  de  fa  Mandie, 
de  la  Haiile-Tienne ,  dn  Poy-dc-DônM ,  d  kt 
districts  dé  Limoges,  de  Poitiers,  4m  Paw* 
Saial-Esfvit,  de  Jaaville,  de  Tattieoa  M  de 
Rieex ,  à  loiaer  on  k  «oquérir  les  hâlitn*  «- 
,  ce»a.irvs  k  tenr  ^taWttoaeat.  (  L.  4 ,  ($5  :  fi 
1 3 ,  5o4  et  soiv.) 
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29  AVRIL  1791.  — Décret  qui  enjuinl  an  sieur 
Dubois,  curé  de  la  Madriaine  de  la  ville  de 
Troyes,  de  venir  reprendre  sa  place  de  député. 
(B.  i3,  309.)       

29  Avnii.=  4  MAI  1791.  —  Décret  relatif^  la 
rirconscriplion  des  paroisses  de  la  ville  et  des 
faubourgs  d'Angouléme.  (B.  i3,  3io.) 


iu  AVKiL  =  8  uAi  1791.  -»  Décret  concernant 
tes  droits  sur  les  boissons  ,  bnis  k  brûler  el  au- 
tres marchandises.  (L.  4  1  5i8  ;  B.  i3  ,  3i4<) 

Art.  I*'.  Les  marchands  de  boissons,  bois 
à  brûler,  bois  carrés  et  à  ouvrager,  charbon , 
matériaux  à  bâtir  et  autres  marchandises  qui 
jouissaient  du  crédit  des  droits  d'entrée,  en 
demeurant  sous  la  surveillance  des  fermiers 
ou  régisseurs,  jusqu'au  moment  de  la  vente  et 
et  de  l'enlèvement  des  halles  et  ports  d'entre- 
pôt ,  seront  affranchis  des  droits  d'entrée  des 
villes ,  sur  les  quantités  invendues  à  l'époque 
du  I*'  mai,  et  leurs  soumissions  annulées, 
pourvu  que  les  délais  prescrits  pour  le  crédit 
clesdits  droits  ne  !»oient  point  expirés  ;  saiu 
néanmoins  que  la  présente  disposition  puisse 
donner  lieu  a  la  restitution  des  droits  acquit* 
tés,  soit  aux  entrées,  soit  aux  bureaax  établis 
&ur  les  routes,  ni  empêcher  le  recouvrement 
des  droits  dus  et  exigibles  à  l'époque  du 
!•'  mai. 

1.  Les  propriétaires  desdites  marchandises 
auront  la  faculté  d'en  disposer  à  leur  cré,  à  la 
rharge  néanmoins  d'acquitter  préalaBlement 
les  droits  dus  ^ur  les  parties  dont  les  termes 
de  crédit  serÂt  expirés  avant  l'époque  Jdu 
i«'  mai. 

3.  Les  soumissions  faites  par  les  brasseurs, 
depuis  l'époque  du  i*'  avril  dernier,  seront 
pareillement  annulées ,  à  la  charge  par  eux 
d'acquitter  les  droits  acquis  par  leurs  soumis- 
sions antérieures  du  i*'  avril. 


3o  AVBiL  (38  et)  =i3  MAI  1791.  —  Décret  et 
règlement  relatifs  k  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine.  (L.  4t^73;B.  i3 ,  3i5  ;  Mon.  da 
3o  avril  et  2  mai  1791.) 

yoy.  arrèlé  du  2g  hivosk  an  9  ^  ordonnance 
du  13  oicBHiax  1814  ;  décret  du  i3  mai 
181 5;  ordonnance  du  23  skptxhbre  181 5; 
ordonnance  du  10  jaiyvisr  1816. 

TiTBK  I'*'.  De  la  conservation  de  la  caisse  des 
invalides  et  des  revenus  qui  loi  sont  arfeclés. 

Art.  I*'.  La  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine sera  conservée  ;  elle  demeurera  distincte 
et  séparée  de  celle  des  pensions  aaM>rdées 
par  1  £tat,  sur  laquelle  les  droits  des  marins 
et  de  tous  les  employés  du  département  de  la 
marine  sont  réservés. 

2.  Les  revenu»  lix«s,  provenant  des  écono- 
mies ci4evant  faites  des  fonds  de  cette  caisse, 
continueronl  à  y  être  vertes. 


3.  La  rente  viagère  de  cent  vingt  mille  li- 
vres sur  la  tète  du  Roi  est  déclarée  perpé- 
tuelle, et  sera  versée  tous  les  ans  par  le  Tré- 
sor public  à  la  caisse  des  invalides. 

4.  Cette  caisse  conservera  pour  revenus  - 
casuels: 

I*  Quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les 
dépenses  du  département  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

a*  Six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  des 
marins  employés  par  le  commerce,  et  sur  les 
bénéfices  de  ceux  qui  naviguent  à  la  part  ; 

3«  Un  sou  pour  hvre  du  produit  net  de 
toutes  les  prises  faites  sur  les  ennemis  de 
l'Etat  par  les  corsaires  français  ; 

4°  Six  deniers  pour  livre  de  la  totalité,  et 
le  tiers  du  produit  net  de  toutes  les  prises 
quelconques  faites  sur  les  ennemis  par  les 
bàtimens  de  l'Etat  ; 

5°  La  totalité  du  produit  non  réclamé  des 
bris  et  naufrages; 

6*  Le  montant  de  la  solde  des  marins  dé* 
serteurs  à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat  ; 

7*  La  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  à 
bord  des  navires  de  commerce  ;  l'autre  moi- 
tié déclarée  appartenir  aux  armateurs,  en  in- 
denmité  de  leurs  frais  de  remplacement  ; 

8*  Le  produit  des  successions  des  marins 
et  autres  personnes  mortes  en  mer  ;  les  sommes 
de  parts  de  prise ,  gratilications ,  salaires  et 
journées  d'ouvriers ,  et  antres  objets  de  pa- 
reille nature  concernant  la  sei^ec  de  la  ma- 
rine, lorsqu'ils  ne  seroig  pas  réclamés. 

TiTBK  IL  Des  formes  ^  observer  pour"" constater 
ceux  qui  ont  des  droits  à  des  pensions  ou 
demi-suldes  sur  la  caisse  des  invalides. 

Art.  1*'.  Les  syndics  élus  par  leé  citoyens 
de  profession  maritime  dresseront ,  au  com- 
mencement de  Chaque  année ,  une  liste  des 
invalides  et  pensionnaires  de  leur  syndicat, 
morts  dans  l'année.  Ils  recevront  les-  demandes 
de  demi-sokies  qui  leur  seront  faites  par  les 
marins ,  veuves  et  enfana ,  pères  et  mcres^  des 
marins  de  leur  territoire  ;  ils  en  donneront 
4'état,  contenaiit  les  motifs 'tle  chaque  de- 
mande ,  el  feront  certifier  les  faits  par  la  mu- 
nicipalité du  dief-Iieu  du  syndicat ,  et  adres- 
seront un  double  de  l'état ,  et  les  pièces  au 
soutien ,  au  commissaire  de  leur  quartier. 

9.  I4es  commissaires  établis  dans  les  qmr- 
tiers  vérifieront  les  faits  contenus  aux  états  et 
pièces  à  eux  envoyés  par  les  syndics  ;  ils  join- 
dront leurs  observations  à  chaque  demande , 
feront  certifier  le  tout  par  les  administra- 
teurs du  district  de  leur  résidence ,  en  feront 
ensuite  l'envoi  à  l'ordonnateur  en  chef  de 
leur  départembnt. 

'  Quant  aux  marins ,  leurs  veuves  ,'enfanâ , 
pères  on  mères ,  résidant  dans  les  lieux  non 
compris  dans  un  syndicat  des  classes,  ils  pré- 
senteront leurs  demandes  motivées  à  la  mu- 
nicipalité du  lien  de  Iclir  résidence,  laquelle 
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certifiera  les  faits  qui  seront  k  sa  connais- 
sance,  fera  passer  le  tout  avec  son  avis  au 
commissaire  aux  classes  du  auartier  le  plus 
prodbain ,  qui  adressera  lesdites  demandes , 
et  les  pièces  au  soutien ,  au  ministre  du  dé- 
partement de  la  marine,  avec  ses  observa- 
tions. 

3.  Les  commissaires  des  classes  feront 
aussi  f  au  commencement  de  chaque  année , 
une  liste  des  officiers  militaires  et  adminis- 
trateurs pensionnaires  de  lenr  département , 
morts  dans  Tannée. 

Quant  aux  nouvelles  demandes  de  pensions 
qui  pourraient  être  formées  par  les  officiers 
militaires,  ceux  d'administration  et  autres, 
elle»  seront  par  eux  adressées  à  leurs  supé- 
rieurs respectifs ,  qui  en  remettront  les  états 
et  pièces  à  Tappui  à  l'ordonnateur  en  chef 
du  département.  Leurs  pères ,  mères ,  veuA'es 
et  ei^ans  qui  formeront  les  demandes ,  v  join- 
dront les  certificats  de  la  municipalité  ne  leur 
résidence,  sur  les  faits  par  eux  énoncés  et  qui 
seront  k  sa  connaissance. 

4.  Les  inspecteurs  des  troupes  de  la  marine 
recevront  les  demandes  de  pensions  qui  poui^ 
ront  être  formées  par  les  officiers ,  sous-offi- 
ciers et  soldats  deâdites  troupes  et  régimens  ; 
ils  en  dresseront  l'état,  avec  les  motifs  de 
chaque  demande  et  les  pièces  au  soutien ,  et 
adresseront  le  tout  avec  leurs  observations  au 
ministre  de  la  marine. 

5.  Les  ordonnateurs  en  chef,  dans  les  di- 
vers départemcus  d^a  marine ,  feront  exa- 
miner tous  les  étals  de  demandes  de  pensions 
et  pièce*  au  soutien  qui  leur  auront  été  adres- 
sés ;  ils  eu  feront  dresser  le  procès-verbal  par 
le  commissaire  aux  revues,  ou  par  le  contrô- 
leur de  la  marine,  le  viseront,  y  joindront 
leurs  observations,  et  adresseront  le  tout, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  ministre 
de.  la  marine. 

6.  'Le  ministre  fera  faire  un  nouvel  exa- 
men ,  et  dresser  la  liste  générale  de  toutes  les 
demandes  et  de  letfrs  pttncipaux  motifs,  dans 
Tordre  où  il  aura  juge  devoir  les  placer. 

7.  Les  pensiii^  et  demi-soldes  de  la  ma- 
rine seront .  déterminées  par  un  règlement 
particulier,  eu  raison  des  fonctions  qii'exer- 

S aient  les  individus,  de  leur  paie  au  service, 
e  leurs  blessures  ou  infirmités ,  de  leurs  be- 
soins et  du  nombre  de  leurs  cnfans  eu  bas 
âge.  Le  minimum  desdites  pensions  et  demi- 
soldes  est  fixé  à  qiiatre-vin^-seize  Uvres ,  et 
leur  maximum  à  six  cents  livres  par  an. 

8.  Tous- ceux  qui,  à  raison  de  leurs  services 
et  de  leurs  besoins ,  mériteront  d'être  placés 
sur  la  liste ,  obtiendLrout  la  pension,  solde  ou 
demi-solde,  autant  que  la  caisse  aura  des  fonds 
à  y  suffire  ;  et,  en  cas  d'insuffisauoe,  on  suivra 
Tordre  de  la  liste  ^ui  doit  accorder, la  préfé« 
renoe  aux  plus  auaeiis  d'âge  et  de  service,  et 
aux  plus  nécessiteux. 

9.  Les  gratifications  et  secours  urgeiis  et 


momentanés  seront  demandés,  comme  Ve» 
demi-soldes,  au  syndic ,  qui  fera  certifier  les 
faits  par  la  muniapalité  du  dief-lien ,  et  en- 
verra également  l'état  au  commissaire  do 
quartier,  qui  y  joindra  ses  observations,  fera 
certifier  le  tout  par  les  administrateurs  du 
district  de  sa  résidence ,  rt  en  fera  Tenvoi  à 
l'ordonnateur  du  département. 

10.  Les  officiers  militaires,  ceux  d'admi- 
nistration, ainsi  que  les  officiers,  sous-of&dcr% 
et  soldats  des  troupes  de  la  marine ,  adresse- 
ront k  leurs  supérieurs  respectifs  leurs  de- 
mandes de  gratifications ,  de  secours  urgens , 
et  rempliront  pour  cet  objet  les  méaaes  for- 
malités prescrites  par  les  articles  préoèdcn» 
pour  les  demandes  de  pensions. 

TiTRB  IIL  De  U  deslioaiion  des  fonds  de  U 
caisse  des  inTiUdes. 

Art.  I*'.  Les  fonds  de  la  caisse  des  inva- 
lides sont  destiiiés  au  soulagement  des  offi- 
ciers militaires  et  d'administration ,  offi- 
ciers-mariniers, matelots,  novices,  noasse». 
sous-officiers ,  soldats  et  autres  employés  du 
département  de  la  marine,  et  à  oelm  de  leon 
veuves  et  enfans ,  même  de  leurs  pères  et 
mères  ;  ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
être  détournés  de  cette  destination. 

a.  Il  ne  sera  accordé  aucune  pension  sur  U 
caisse  des  invalides ,  qu'à  titre  de  besoin  rèH 
et  bien  constaté;  et  cette  pension  ne  pourra 
jamais  excéder  six  cents  livres ,  même  lors- 
qu'elle sera  accordée  k  une  veuve  et  ses  en- 
fans  réunis. 

b 


3.  Nul  ne  pourra  obtenir  la  _ 
caisse  des  invalides,  s'il  a  quelque 
ou  salaire  public  ou  pension  sur  TEtaL 

4.  n  ne  .pourra  être  accordé  de  pensMos 
sur  la  caisse  des  invalides ,  avec  danse  de  ré- 
versibilité. 

5.  La  pension  de  cinquante  livres 
à  |)erpétuité  au  plus  proche  parent  do 
Penandreff  Keranstrelt  est  exceptée  de  Tar- 
ticle  précédent,  en 'mémoire  de  la  mort  glo- 
rieuse de  cet  officier,  tué  le  10  août  1780  sa 
la  frégate  angloise  ta  Fhrê,  k  bord  de  la- 
quelle il  avait  sauté  seul,  et  continuera  d'éUr 
payée  pendant  cent  ans. 

6.  Il  sera  mis,  chaque  année,  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  invalides ,  une  somme  à  k 
disposition  du  ministre  de  la  marine,  pour 
être  par  lui  distribuée  en  nmdiques  gratifica- 
tions dans  les  cas  de  besoins  urgeas.  Cette 
somme  sera  fixée  à  soixante  mille  livres  ^ 
an,  et  divisée  en  deux  portions  ;  Tone  de  cm- 

3uante-quatre  mille  livres,  sera  appliquée  a» 
emandes  faites  dans  les  formes  prexriu» 
nar  le  titre  précédent,  et  aucune  de  ces  grati- 
ncations  ne  pourra  excéder  la  somme  de  deu 
cents  livres  ;  Tautre  portipà  de  six  mflle  livn« 
sera  disponible  par  le  ministre,  pour  les  rs^ 
extraorainaires  qui  ne  permettent  aocnn  re- 
tard ,  et  dont  les  demandes  ne  pourront  êtr» 
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formées  i  Tavaiice;  et  aucune  des  gratifica- 
tions sur  ce  fonds  de  six  mille  livres  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  cinquante  livres: 

7.  Toutes  les  demandes  des  marins  et  autres 
personnes  attachées  au  département  de  la 
marine,  sollicitant  des  pensions  ou  demi- 
soldes  ,  à  raison  de  leurs  services ,  blessures , 
Age  t  infirmités ,  et  qui  n*ont  encore  obtenu 
aucune  pension  ni  demi'^olde,  seront  exami- 
nées le  plus  tôt  possible  par  le  ministre  du 
département;  et  toutes  celles  qui  sont  fon- 
dées, seront  incessamment  accordées  suivant 
les  principes  du  présent  décret ,  conformé- 
ment au  règlement  d-annexé ,  à  courir  du 
i«»  janvier  1791. 

TiTKi  IV.  Des  penHoos,  «oldes  el  demi-suldes 
qui  exiitent  sur  U  caisse  dti  invalides  de  la 
marine. 

Art.  !•».  A  compter  du  1*'  janvier  1791, 
les  pensions  accordées  sur  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  à  des  personnes  étran- 
cères  au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  qui  n'eu  jouissent  pas  en  qualité 
de  veuves  et  enfans,  ou  frères  et'sœiu's ,  pères 
et  mères  de  marins  ou  employés  au  service 
de  ce  département ,  sont  supprimées  sans 
pouvoir  être  remplacées ,  et  u  ne  leur  sera 
payé  que  les  arrérages  échus  à  cette  épo<|ue. 

Q.  Toutes  autres  pensions  sur  la  caisse  des 
invalide»  continueront  à  être  payées  jusque:» 
et  compris  les  aix  premiers  mois  de  l'auuée 
1791,  et  ne  pourront  l'être  ultérieurement 
que  d*après  vérification  de  leurs  motifs. 


mémoires  au  comité  des  pensions ,  pour  être 
portés  sur  la  liste  des  pensionnaires  de  l'Etat, 
s'il  y  a  lieu. 

7.  Les  pensionnaires  de  toutes  les  classes 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  seront 
admis,  dès  qu'ils  le  requerront,  dans  les  hos- 
pices nationaux ,  en  abandonnant  auxdits  hos- 
pices leur  pension  ou  solde ,  sous  la  réserve  de 
vingt-quatre  livres  par  au  pour  les  besoins 
particuliers  desdits  pensionnaires;  mais  ils  se- 
ront tenus  d'y  travailler,  s'ils  sont  encore  en 
état  de  le  faire,  et  le  produit  de  leur  travail 
appartiendra  à  rhosnice. 

Ceux  qui  auront  été  estropiés  ou  cpii  au- 
ront atteint  l'âge  de  caducité,  et  qui  n'au- 
raient d'ailleurs  aucun  moyen  de  subsister, 
pourront  être  retins  à  l'hôtel  des  invalides , 
conformément  au  décret  du  24  mars  1791; 
alors  ils  cesseront  de  recevoir  aucune  demi- 
solde,  sauf  la  réserve  de  vingt-ouatre  livres. 

8.  Les  soldes  et  demi-soldes  dont  jouissent 
actuellement  les  invalides  de  la  marine,  se- 
ront provisoirement,  à  compter  du  1*' jan* 
vier  1791 ,  augmentées  de  douze  deûiers  par 
jour,  en  attendant  un  travail  général  qui  de- 
vra être  fait  par  le  département  de  la  marine 
dans  le  courant  de  cette  année,  pour  mettre 
tous  les  invalides  de  la  marine,  au  i"  jan- 
vier 1 79a ,  sur  le  pied  du  règlement  annexé  au 
présent  décret. 

9.  Les  hôpitaux,  hospices  et  autres  établis- 
semens  de  bienfaisance  destiné» privativement 
aux  invalides  de  la  marine ,  acront  ppovisoi- 
rcmeut   maintenus.    L'Assemblée    niltionale 

3.  Les  pensions  accordées  pour  raison  de    «charge  son  comité  de  marine  et  de  inendîcité 


blessures  ou  d'infirmités  graves  et  bien  cons- 
tatées ,  ou  à  titre  de  retraite  après  trente  ans 
effectifs  de  service,  ou  aux  veuves,  enfiins, 
pères,  mères,  frères  et  sœurs  de  marins,  d'of- 
nciers  et  employés  dans  le  département,  en 
considération  de  la  mort  ou  des  services  ren- 
dus par  leurs  maris ,  leur»  pères ,  fils  ou  frères, 
sont  conservées,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas 
d'autre  traitement;  mais  celles  qui  excèdent 
six  cents  livres  seront  réduites  a  ce  taux. 

4.  Ne  sont  comprises  aux  dispositions  de 
l'article  a  les  soldes  el  demi-soldes,  et  les 
pensions  de  cinquante  Uvres  aux  veuves,  qui 
continueront  d'être  pavées  sans  interruption. 

5.  Le  ministre  de  fa  marine  remettra  au 
bureau  du  commissaire  du  Roi  liquidateur, 
les  titres  ou  décisions ,  avec  les  motifs  et  in- 
formations prises  dans  les  ports  respectifs  sur 
les  iiensions  suspendues  par  l'article  a  du  pré- 
sent titre.  Le  commissaire  licpiidateur  en  fera 
l'examen  et  vérification;  et  remettra  le  tout 
au  comité  de  marine,  pour  en  faire  le  rapport 
à  l'Assemblée  nationale. 

(y.  Tous  inventeurs  de  découvertes  utiles  à 
la  marine,  et  autres  étransères  à  ce  départe- 
ment, auxquels  il  avait  été  accordé  des  pen- 
sions sur  la  caisse  des  invalides ,  ou  qui  auront 
des  droits  à  des  récompenses ,  fourniront  leurs 


de  lui  en  présenter  incessamment  le  tableau, 
et  de  lui  proposer  les  dispositions  a  faire  pour 
l'avantage  public. 

TiTAX  V.  De  la  compl«biliié  de  la  caisse  des  in- 
valides ,  et  frais  de  son  adminislration. 

Art.  I*'.  La  caisse  des  invalides  de  la  marine 
est  un  dépôt  confié,  sous  les  ordres  du  Roi, 
au  ministre  du  déparlfemant  de  la  marine,  oui 
ne  pourra ,  sous  peine  d'en  être  responsable , 
en  mterverttr  la  destination* 

a.  Tous  les  agens  nécessaires  au  service  de 
la  caisse  des  invalides,  seront  sous  les  ordres 
du  ministre  de  ce  département. 

3.  Il  y  aura  un  trésorier  des  invalidées  de  la 
marine  à  Paris,  et  dans  chacun  des  porto  où 
un  tribunal  de  commerce  maritime  rempla- 
cera une  amirauté  ;  et  les  trésoriers  des  ports 
seront  en  même  temps  caissiers  des  gens  de 
mer. 

II  y  aura,  en  outre,  des  caissiers  des  gens 
de  mer  dans  les  autres  quartiers,  et  ces  cais- 
siers seront  subordonnés  au  trésorier  de  leur 
arrondissement. 

4.  Au  ministre  appartiendra  d'ordonner  les 
remises  et  versemens  de  fonds  de  la  caisse  de 
Paris  dans  celles  des  ports,  et  vice  venâ,  sui- 
vant les  besoins  dii  service. 
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5.  Les  receltes  et  dépenses  concernant  les 
invalides  et  les  gens  de  iner  seront  confiées 
auxdits  trésoriers  et  caissiers,  dont  la  compta- 
bilité sera  suivie  par  les  commissaires  des 
classes,  sous  les  orares  des  ordonnateurs,  et 
inspectée  dans  les  ports  par  les  contrôleurs 
de  la  marine. 

6.  Chaque  trésorier  et  caissier  tiendra  un 
registre  particulier  en  recette  et  en  dépense, 
tant  pour  le  service  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine ,  que  pour  celle  des  gens  de  mer. 

7.  Le  I*'  de  chaque  mois,  les  trésoriers  ar- 
rêteront leurs  registres ,  et  les  feront  viser  par 
les  conmiissaires  aux  classes  et  les  contrôleurs 
de  la  marine  du  port  où  ib  seront  établis. 

Les  caissiers  des  gens  de  mer  arrêteront 
lem*  registre  le  premier  jour  de  chaque  mois, 
et  cet  arrêté  sera  visé  par  le  commissaire  des 
classes  du  quartier. 

Les  commissaires  aux  classes  et  les  contrô- 
leurs seront  tenus  de  vérifier  et  certifier  Té- 
tât de  la  caisse  et  Texistence  des  effets  et  es- 
pèces ,  et  ils  seront  responsables  de  la  vérité 
de  leur  certificat 

8.  Ils  remettront,  à  la  même  époque,  à  l'or- 
donnaieur  eu  chef  de  k^ur  département,  qui 
le  fera  passer  au  ministre,  l'extrait  du  service 
du  mois,  certifié  et  visé  comme  il  est  prescrit 
pour  le  registre.  Le  trésorier  des  invalides  à 
Paris  remettra  un  semblable  extj^t  au  mi- 
nistre. 

9.  Tous  les  ans,  au  premier  jour  de  janvier, 
chaque  tr^rier  des  invalides  formera  son 
compte  de  Tannée  précédente,  lequel  sera 


aucuns  frais  ordinaires,  que  ceux  qui  seront 
réglés  pour  le  traitement  des  agens  auxquHi 
seront  confiées  Tadministration  et  la  ooaipla> 
bilité  des  objets  qui  la  oonoement 

i3.  Ladite  caisse  ne, supportera  d'autres 
frais  extraordinaires  que  eeux  nécessaires 
pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes 
qui  lui  seront  dnes,  et  TimpreanoB  de  ses 
comptes. 

Règlement  poar  U  fixalitm  el  disIriboliiM  dn 
pensions ,  soldes  el  demi-soldes  sur  U  caiisc 
des  invalides  de  U  marine. 

L*Assemblée  nationale,  oonsidéraiit  qne  la 
situation  des  marins  exige  plus  ou  moms  de 
secours  en  raison  de  leurs  infirmités,  de  kmrs 
blessures ,  et  de  la  quantité  et  de  Tàgc  de  leurs 
enfaus,  et  (]u*il  est  juste  aussi  d'avoir  éeard  à 
leurs  appointemens ,  qui  indiquent  la  ourée , 
Timportance  et  le  mérite  de  leurs  services, 
décrète  œ  qui  suit  : 

Alt.  I*'.  Il  sera  fait  cinq  classes  des  per- 
sonnes ayant  droit  à  des  demi-soldes  ea  qua- 
lité d'iuvaUdes  de  la  marine. 

a.  Tous  les  marins  qui ,  aux  termes  du  dé- 
cret de  ce  jour,  auront  droit  à  une  demi- 
solde  sur  b  caisse  des  invalides ,  et  dool  U 
paie  au  service  est  de  soixante-six  à  quatre- 
vingt-une  livres  par  mois,  recevront  pour 
demi-solde  dix-huit  livres  par  mois. 

Tous  ceux  dont  la  paie  est  de  cinquanle- 
une  à  soixante-trois  livres,  recevront  pour  de- 
mi-solde dix-huit  livres  par  mois. 

Tous  ceux  dont  la  paie  est  de  trente-neuf 


visé  et  certifié  par  le  commissaire  aux  classes,    à  quarante-huit  livres,  recevront  ^mr  demi 
ou  le  contrôleur  de  la  marine,  arrêté  par     solde  douze  livres  dix  sous  par  moi& 


Tordonnateur  du  département,  et  adressé  au 
ministre  de  la  marine. 

A  Paris,  le  trésorier  établira  dans  la  même 
forme  son  compte  de  Tannée  précédente  ,qu*il 
fournira  au  mmistre. 

D'après  tous  ces  comptes,  le  toiinistre  de  la 
marine  fera  dresser  le  compte  général  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  qui  sera 
livré  à  Timpression  et  envoyé  dans  les  quar- 
tiers à  «chaque  syndic  des  gens  de  mer. 

A  ce  compte  général  seront  jointes  les  listes 
des  pensions  et  gratifications  demandées,  et 
de  celles  accordées  pour  cliaque  département 
Le  double  de  ce  compte  sera  envoyé  au 
Corps-Législatif. 

10.  Aucune  dépense  ou  gratification  ne 
pourra  être  allouée  que  sur  oraonnanoe  signée 
du  Roi  en  commandement,  et  oontre-signée 
par  le  ministre  du  département  de  la  marine. 

XX.  Les  commissaires  des  classes  et  les  con- 
trôleurs de  la  marine  dans  les  ports,  et  à  Paris, 
le  chef  de  bureau  des  invalides .  seront  spécia- 
lement chargés  des  poursuites  à  faire  pour  la 
rentrée  des  sommes  dnes  i  la  caisse  des  in- 
valides, tant  pour  le  passé  que  pour  Ta  venir , 
chacun  dans  leur  département 

X3.  La  caisse  des  invalides  ne  supportera 


Tous  ceux  dont  la  paie  t^t  de  vingt-sept  à 
trente-six  livres,  auront  pour  demi-solde  dix 
livres  par  mois. 

Enhn ,  pour  tous  ceux  dont  la  paie  est  au- 
dessous  de  vingt-sept  livres,  la  demi-soldr 
sera  de  huit  Uvres  par  mois. 

3.  Il  sera,  en  outre,  accordé  à  chaque  in- 
valide qui,  par  mutilation,  par  des  blessur» 
graves  ou  des  infirmités ,  serait  habituellcmeai 
hors  d^état  de  travailler,  un  supplément  à*^ 
six  livres  par  mois. 

4.  Il  sera  aussi  accordé  à  chaque  invalide, 
en  supplément ,  la  somme  de  deux  livres  par 
mois  pour  chaque  enfant  nu-dessous  de  V»^ 
de  dix  ans ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  crt 
ége. 

5.  A  Tégard  des  sons-officiers  et  soUaU 
des  troupes  de  la  marine,  on  soivra  les  rè^ 
établies  ou  à  établir  pour  Tannée  de  Ugw, 
en  ayant  égard  au  séjour  dans  les  cohmies. 
et  aux  campagnes  de  mer  dewKts  sons-olBriers 
et  soldats. 

6.  Tous  ceux  dont  les  appointeneBs  on  b 
solde  excèdent  i|uatre- vingt-une  livre  par 
mois  auront  droit,  dans  les  cas  exprnnés  ans 
le  décret,  à  une  pension  dn  quart  de  leordit 
traitemenc  ou  solde. 
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Si,  par  des  blessnres  ou  infirmités,  ils  se 
ti*ouTeDt  hors  d'état  de  travailler,  iU  recevront 
un  supplément  de  neuf  livres  par  mois ,  et  en 
outre  trois  livres  par  chacun  de  leurs  enfans 
au-dessous  de  Tàge  de  dix  ans,  et  seulement 
jusqu'à  ce  qu^ils  soient  parvenus  k  cet  âge. 

7.  Les  veuves  des  pensionnaires  invalides 
et  celles  des  hommes  morts  après  trente  ans 
de  service ,  auront  droit  à  la  moitié  de  ce  que 
leurs  maris  avaient  obtenu  ou  auraient  pu 
obtenir. 

Celles  des  hommes  tués  à  la  guerre  auront 
droit  à  la  moitié  de  la  pension  ou  demi-solde 
qui  aurait  été  due  à  leurs  maris,  k  raison  de 
leur  paie  ou  de  leurs  appointemens ,  quel  que 
fût  leur  âge  ou  le  temps  de  service ,  et  en 
outre  à  la  moitié  du  supplément  accordé  pour 
les  blessures  graves;  illeur  sera  aussi  accordé 
un  supplément  de  trois  livres  par  mois ,  pour 
chaque  epfant  au-dessous  de  dix  ans. 

8.  Les  pères  et  mères  pourront  obtenir  cha- 
cun le  tiers  de  la  pension  ou  demi-solde  qui 
aurait  pu  être  accordée  à  leur  fils  dans  le  cas 
ci-dessus. 

9.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère,  dans 
les  cas  énoncés  ci-dessus,  pourront  obtenir 
chacun  le  tiers  de  la  pension  ou  demi -solde 
que  leur  père  avait  obtenue,  ou  à  laquelle  il 
aurait  eu  droit ,  et  cette  pension  ou  demi-sol- 
de leur  sera  payée  jusqu  à  Tàge  de  quatorze 
ans  accomplis. 

xo.  Lesaites  pensions  ou  demi-soldes  et  ac- 
cessoires réunis  né  pourront  jamais  excéder 
la  .«omme  de  six  cents  livres,  fixée  pour  le 
maximum  des  pensions  sur  la  caisse  des  in- 
valides. 

i^'zrzZ  MAI  1791.  — Décret  relatif  anx  droîls 
poliiiqoes  des  miiiuires  de  loas  grades  et  de 
foules  armea,  en  garnison  on  en  quartier,  et  à 
la  discipline  ,  police  et  service  mtlilaire.  (L.  4i 
5o7  ;  B.  i4i  I  «  Mon.  du  a  mai  1791.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  of- 
ficiers ,  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  les 
armes ,  sont  libres,  hors  le  temps  de  leur  ser- 
vice militaire,  des  appels,  des  exercices  et 
avant  la  retraite,  d assister  sans  armes  et 
comme  les  autres  citoyens  aux  séances  des 
sociétés  qui  s'assemblent  paisiblement  dans 
les  villes  où  ils  sont  en  garnison  ou  en  quar- 
tier; 

Décrète  en  outre  que,  conformément  à 
l'article  8  du  décret  du  6  août  1790 ,  aux  ar- 
ticles X  5  et  16  du  décret  du  i5  septembre  et 
aulrcs  décrets  rendus  depuis  cette  époque , 
qui  fixent  la  forme  des  réclamations  qui  doi- 
vent être  adressées  au  Corps-Législatif  et  au 
pouvoir  exécutif  par  les  individus  des  troupes 
de  hgne,  il  est  interdit  auxdites  sociétés  et 
aux  membres  qui  les  composent ,  de  s'initier 
dans  les  affaires  qui  intéressent  la  police  in- 
térieure des  corps,  la  diciphne  militaire  et 
l'ordre  du  service. 
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i*''(ai  AVRIL  el)=iS  MAI  1791.  — Décret  re- 
latif i  la  suppression  do  corps  de  la  narine,  et 
an  mode  de  nomination  pour  sa  récréation. 
(L.  4,686 ;B.  i4,  a.) 

^OJ.  29  AVBÎL=l5  MAI  1791. 

Art.  t«'.  Pour  l'exécution  des  précédens 
décrets ,  le  corps  de  la  marine  est  supprimé, 
et  le  mode  de  nomination  pour  la  récréation 
de  la  marine  sera  fait ,  pour  cette  fois  seule- 
ment ,  de  la  manière  suivante. 

3.  Le  corps  de  marine  française,  entretenu 
par  l'état-major,  sera  composé  de  trois  ami- 
raux, neuf  vice -amiraux,  dix -huit  contre- 
amiraux  ,  cent  quatre-vingts  capitaines  de 
vaisseau,  huit  cents  lieutenans,  deux  cents 
enseignes,  cinquante  maîtres  d'équipage  en- 
tretenus, soixante  maîtres  canonniers  entre- 
tenus, trente-six  maîtres  charpentiers,  trente- 
six  maîtres  callats,  dij^-huit  maîtres  voiliers. 

3.  Le  nombre  des  enseignes  non  entretenus 
ne  sera  point  fixé. 

4.  Le  nombre  des  aspirans  entretenus  de 
la  marine  sera  fixé  à  trois  cents. 

5.  Tous  les  officiers  de  la  marine  rouleront 
entre  eux  sans  aucune  distinction  de  dépar- 
tement. 

6.  La  charge  d'amiral  de  France  est  sup- 
primée ;  et  néanmoins  les  passeports ,  congés 
et  autres  expéditions  qui  sont  actuellement 
signés  par  JA.  de  Penlnicvre,  et  qui  seront 
signes  en  sa  qualité  d'amiral,  jusqu'au  jour 
de  la  sanction ,  vaudront  jusqu'au  1*'  janvier 
179a. 

7.  Tous  les  grades  non  énoncés  dans  la  pré- 
cédente composition,  et  toutes  les  distinctions 
d*escadres  actuellement  existantes,  sont  sup- 
primés ,  ainsi  que  les  états-maiors  qui  y  sont 
attachés.  Les  fonctions  attribuées  à  ces  états- 
majora  seront  exercées  provisoirement  par 
rétat-major  de  la  marine  dans  chaque  port. 

8.  Les  amiraux,  vice-amiraux  et  contre- 
amiraux  seront  choisis  par  le  Roi,  parmi  les 
officiers  sénéraux  actuellement  existans. 

I/es  oificiers-généraux  non  compris  dans 
cette  promotion  conserveront  ieurs  titres  ac- 
tuels et  leurs  appointemens. 

Le  tiers  des  places  de  contre-amiraux  sera 
laissé  vacant,  pour  être  rempli  au  choix  du 
Roi  par  les  ofnciers  actuellement  capitaines 
de  vaisseau. 

9.  Les  cent  quatre-vingts  capitaines  de 
vaisseau  seront  choisis  parmi  les  capitaines 
de  vaisseau  actuels ,  les  capitaines  de  vaisseau 
et  directeurs  des  ports,  les  majors  de  vaisseau, 
les  officiers  de  port  ayant  rang  de  majors,  les 
lieutenans  de  vaisseau  plus  anciens  dans  ce 
grade  que  quelques-uns  des  majors  de  vais- 
seau des  dernières  promotions,  et  tous  les 
officiers  des  classes  qui  seront  dans  le  cas 
de  concourir  à  cette  formation;  d'après  les 
décrets  sur  les  classes ,  ils  seront  choisis  par 
le  Roi. 
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Le  Roi  pourra  accorder  quatre  de  ces  pla- 
ces «à  des  marins  des  autres  grades  qui  au- 
raient rendu  à  TEtat,  pendant  la  guerre,  des 
senr'ices  distingues,  restés  sans  récompense. 

Les  choix  seront  faits  sans  égard  à  l^ucien- 
neté,  et  devront  porter  sur  les  sujets  le  plus 
en  état  de  servir. 

xo.  Les  officiers  promus  aux  grades  d'offi- 
riers-générâux  ou  de  capitaines  de  vaisseau , 
conserveront  le  rang  au  jIs  avaient  entre  eux  ; 
et  ({uant  aux  officiers  des  classes  qui  sont  com- 
pris dans  la  nomination ,  ou  ne  comptera  que 
pour  moitié  le  temps  qu'ils  auront  servi  dans 
les  classes. 

Les  directeurs  des  ports  et  ofliciers  de  ports, 
a^^ant  rang  de  major ,  prendront  rang  de 
répoque  de  leur  brevet  de  directeur  ou  de 
major.  ' 

XI.  Les  lieutenans  seront  choisis  )>armi  les 
lieutenans  de  port  et  sous  -  lieutenans  ac- 
tuels. 

I  a.  Les  lieutenans  prendront  rauE  les  pre- 
miers, et  conser\'eront  entre  eux  celui  qu'ils 
avaient. 

Les  lieutenans  de  port  prendront  rang  pai-- 
mi  les  lieutenans,  de  la  date  de  leur  brevet. 
««  A  l'exception  de  ceux  qui  ont  été  élevés 
«  au  grade  de  lieutenant  depuis  le  4  août 
"  178^,  lesquels  ne  prendront  rang  que  par 
••  ancienneté  de  leurs  services ,  ainsi  que  les 
»  sous-lieutenans.  » 

x3.  Les  sous-lieutenans  qui  compléteront  ce 
grade  seront  nommés  suivant  le  rang  de  leur 
ancienneté ,  qui  sera  déterminé  par  le  temps 
de  leur  luivigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
et  celui  de  leur  activité  de  service  dans  les 
arsenaux,  en  qualité  de  sous-lieutenans,  en- 
seignes ,  lieutenans  de  frégate ,  capitaines  de 
flûte,  gardes  ou  élèves  aspirans,  volontaires 
de  la  marine  et  premiers  maitres;  on  leur 
comptera,  de  plus,  le  temps  de  commande- 
ment des  bàtimens  armés  ea  course,  et  pour 
moitié  celui  de  commandement  des  bâtimeus 
particuliers  au  long  cours. 

x4-  Pourront  aussi  concourir  à  eeltc  for- 
mation ,  les  o{9cîers  des  classes  oui  sont  dans 
le  cas  énoncé  par  Tartirle  x4  du  aécret  sur  les 
classes,  conformément  à  la  disposition  de  cet 
article. 

x5.  Le  gmde  de  sous-lieutenant  est  sup- 
primé. La  moitié  des  places  d*enseigues  en- 
tretenus sera  donnée  aux  sous-lieutenaus  qui 
ne  sont  point  portés  au  grade  de  lieutenans , 
en  exceptant  ceux  attaches  au  corps  de  canon- 
niers-matelots,  qui  conserveront  leurs  postes, 
et  ceux  qui  n'ont  point  servi  depuis  qu  ils  ont 
été  faits  <  sous-lièutenans.  Sur  Fautre  moitié 
restante,  dix  places  seront  réservées  pour  les 
maitres  entretenus,  et  le  reste  sera  rempli 
au  premier  concours,  qui  aura  lieu  inces- 
samment 

x6.  Les  sous-lieutenans  actuels  non  com- 
pris dans  la  formation  conserveront  les  deux 
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tiers  de  leurs  appointemens,  jus^^an  mo- 
ment où  ils  rentreront  en  activité  ;  d  leur  sera 
l'éservé  uu  quart  des  places  vacantes  à  l'avenir, 
d'enseignes  entretenus,  qui  leur  iienml  don- 
nées sans  concours  et* a  rancieuneté. 

1 7.  Le  brevet  d'enseigne  de  vaisseau  non 
entretenu  sera  donné  eu  ce  moment  à  tom 
les  capitaines  de  navires  reçus  pour  le  loo^ 
coui-s. 

1 8.  A  l'époque  de  l'établissement  de»  éco- 
les publiques,  les  collèges  de  marine  de  Tan- 
nes et  d' A  lais  seront  supprimés. 

ig.  Le  titre  d'aspirant  entretenu  sera  donné 
aux  élèves  et  volontaires  actucb  qui  n'ont 
(MIS  complété  les  trois  années  de  navigatiiMi. 
2ie  seront  réputés  volontaires  que  ceux  qui 
ont  servi  ou  servent  en  cette  qualité  sur  le» 
vaisseaux  de  l'Etat.  Le  surplus  des  places  sera 
donné  au  concours ,  qui  aura  lieu  inoe&»ain- 
nicnt. 

■20.  Les  élèves  qui  se  retireraut  diaprés  h 
disposition  de  l'article  précédent ,  a3raiit  qua- 
tre années  de  navigation,  conserveront  b 
moitié  de  leurs  appoiulemens  jusqu'à  œ  qu'il» 
soient  parvenus  au  grade  d'enseigne  entre- 
tenu. Celte  demi-solde  ne  pourra  néanmoins 
être  payée  pendant  plus  de  trois  ans. 

ar.  Les  capitaines  et  majors  de  vai&sean 
qui  ne  voudront  pas  continuer  leur  service, 
ou  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  nouvelle 
formation ,  auront  pour  retraite ,  dans  ce  mo- 
ment-ci seulement,  les  deiu  tiers  des  ap- 
pointemens dont  ils  jouissaient,  qui  leur  se- 
ront payés  provisoirement  sur  les  fonds  de 
le  mariue,  à  moins  que  leurs  ser>ices,  da- 

Srès  les  règles  fixées  par  le  décret  du  3  août 
emier,  ne  leur  donnent  «Iroit  à  un  traite- 
ment plus  considérable  ;  et  ceux  qui  auront 
dix  aus  de  ser\'ice  dans  leur  grade  obben- 
dront  en  retraite  le  grade  supérieur.  Four 
compléter  les  dix  aus,  on  comptera  pour 
nioitié  le  temps  fait  dans  le  grade  inféncur. 
Ils  seront  tenus  de  déclarer  qu*ils  veulent 
leur  retraite ,  daus  les  quatre  mois  qui  sui- 
vront la  sanction  du  pi*ésent  décret;  et  les  of- 
ficiers maintenant  aux  colonies  auront  égale- 
ment quatre  mois  pour  se  décider,  qm  ne 
compteront  que  de  l'époque  de  leur  retour, 
aa.  Le  grade  et  le  titre  de  pilote  sont  sup- 
primés. 

a3.  Les  maîtres  pilotes  actuellement  entre- 
tenus auront  le  çrade  d'euseigne ,  et  conseil 
veront  les  appomtemens  dont  ils  jouissent, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  faits  enseignes  entre- 
tenus. 

a4.  L«'s  maitres  pilotes  non  entretenus  au- 
l'ont  le  titre  et  le  brevet  d'enseigne  non  en- 
tretenu, et  seront  admis  au  coocoun  sans 
égard  à  Tàge. 

a  5.  Tous  les  pilotes  qui  n*auront  pas  été 
foits  enseignes ,  appelés  dans  la  suite  au  ser- 
vice de  TEtat,  y  seront  appelés  en  qualité 
de  timonniecSi  ou  chefs  de  timonnerie,  d'une 
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des  difficullés  qai  «e  trouvent  à  faire  effectuer 
par  les  receveurs  de  district  le  paiement  de 
fa  somme  de  cinquante  livres ,  attribuée  pro- 
visoirement et  à  titre  de  secours,  par  chaque 


paie  égale  à  celle  dont  ils  jouissaient  à  Vépo- 
que  de  leur  suppression. 

a6.  Les  of  Aciers  de  la  marine  continueront 
de  remplir  leurs  fonctions  et  de  recevoir  leurs 
appointemens  actuels ,  jusqu'à  l'époque  de  la 
formation  nouvelle  du -corps  de  la  maiine. 


■  er 


i^'  «AI  1791.  —  Proclamation  du  Roi  porianl 
nomination  de»  membres  de  la  commission 
établie  par  la  loi  du  10  avril  1 791,  pour  la  iur- 
veillance  de  la  fabrication  de»  monnaies.  (  L. 
4 ,  446.) 

,cr  ^j^j  1791.  —Décret  qui  adjuinl  au  cmiité 
des  monnaies  deux  membres  du  ciimité  des 
finances,  et  quatre  membres  de  l'académie  des 
sciences  ,  )i  l'erfel  d'assister  aox  expériences 
des  sieurs Sanerel  Brialie,  ponr  rendre  le  mé- 
tal des  cloches  malléable  et  le  melire  en  mon- 
naie. (B-  t4  1  3-) 


,*r 


MAI 


1791. —  Amirauté  d'Arles,  f^o^.  26 
Avmt  179I' — Arriéres  divers,  f^oy.  a5  aveil 
,^^i._CaiMp  de  rexiraordinaire.  f^oy.  i5 
AVBit  1791. —  Douanes,  f^oy.  2I  Avaii.  179*^* 
—  Finances  de  1788  el  1789,  el  cours  souve- 
raines, ^oy.  a5  AVBit  1791. 


a  =  8  MAI  1 791-  —  Décret  qui  exrepte  de  la  lui 
portée  par  le  tarif  géncril  des  droits  de  traite , 
décrété  le  3 1  janvier  dernier,  quelques  portions 
de  l)ois  dont  l'exportation  a  lieu  par  le  cours 
de  laMeu&e.  (L.  4,  5o9;.B.  i4,  5.) 


3  MAI  1791.  — Décret  qui  ordonne  au  comité  de 
constiiulion  de  présenter  un  projet  pour  la  sup- 
pression des alicrnats.  (B.  i4i  3.) 


a  haï  1791.^  Décret  portant  vente  de  domaines 
nationaux  )t  différentes  municipaliiés  des  dé- 
partcmens  de  l'Aube ,  de  l*Aisne ,  de  l'Eure  , 
do  Calvados,  de  la  Manche  et  de  la  Somme. 
(B.  i4,  3) 

3  =  6  M  Al  1 79 1 . —  Df  cret  relatif  k  la  liquidation 
des  offices  des  a^ens  de  rhan<>e.  (  L.  4i  49^  t 
B.  i4,6.) 

f^oy.  ai  AVRIL  =8  mai  1791. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  judicalure,  décrète 
que  les  offices  des  agens  de  change  de  Paris 
seront  liquidés  sur  le  pied  des  iinances  par 
eux  versées  dans  Je  Trésor  public,  en  con- 
formité du  rôle  arrêté  au  conseil  au  mois  de 
mars  1786. 

3  M  Ai  =8  jum  1791.  — Décret  relatif  au  paie- 
ment d'one  somme  de  cinquante  livres  par 
mois,  par  les  receveurs  de  disiricl  ,  aux  ci- 
Jevant  emjiloyés  des  fermes.  (  L   ;, ,  1061  -  B. 

i4,7) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rappoijl  fait 
par  le  comité  des  pensions  et  autres  réuiM», 


mois,  jusqu'au  mois  de  juillet  procbain,  l'As- 
semblée autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à 
prendre  les  moyens  les  plus  silrs ,  les  nlus 
prompts  et  les  plus  convenables  pour  taire 
exécuter  ledit  paiement. 

3  =  6  MAI  1791.  —  Décret  qui  renvoie  an  tri- 
bunal du  i"*  arrondissement  da  département 
de  la  Seine ,  les  fabricateors  de  faux  assignais. 

(L.  4,496;  B    »4»9) 


3  =  6  MAI  1 791.— > Décret  portant  qu'il  aéra  paye 
^  la  ville  de  Strasbourg ,  ^o^ooo  livres  ^  im- 
puter sur  le  remboursement  des  dtmes  inféo- 
dées dont  elle  jouissait.  (L.  4  1  49^  l  B.  i4i  S-) 


3=8  MAI  1791  — Décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  i^  payer  les  arrérages  demandés  par  les 
administrateurs  du  collège  de  Sainl-Omer.  (L. 
4.  5o5;B.  i4,  6.) 

3  =  8  MAI  1791.  —  Décjel  qui  abolit  l'abonne- 
ment de  la  ville  de  Toolouse  pourfta  imposi- 
tions ordinaires.  (L.  4  1  5i6  ;  B.  i4  «  7-) 


3  =  i3  MAI  1790.  — Décret  relatif  au  paiement 
de  différentes  sommes  faisant  partie  de  l'arriéré 
du  déparlement  de  la  maison  el  de  la  bibliu- 
Ihèque  du  K>ii.  (L.  4  1  ^37  ;  B.  i4^  10.) 


4=8  MAI  1791.  —  Décret  additionnel  k  celui  du 
aS  avril  1791<|  concernant  la  liquidation  des 
états  dégages  arriérés  de  17B8  el  1789.  (L.  4t 
5o3;  B.  i4,  53.) 

Après  l'article  6  du  décret,  seront  ajoutés 
les  deux  articles  suivans. 

Art.  7.  U  ne  sera  payé  aucun  desdits  gages 
arriérés,  pour  tout  le  temps  pendant  leqiiel 
les  places  possédées  sans  hnauces  auront  été 
vacantes. 

8.  Quant  aux  gages  des  ot'ittses  possédés  en 
finance ,  il  n'en  sera  payé  auciHi  pour  le  temps 
pendant  lequel  lesdits  oITices  auront  été  va- 
cans  avant  le  !•'  juillet  1789  ;  et  depuis  celte 
époque  juscpi'au  3i  décembre  1790,  les  ga- 
ges desdits  oftices  seront  payés  aux  héritiers 
ou  ayaul-cause  des  décédés,  sans  aucune  dé- 
duction pous  le  temps  de  la  vacance. 


4=  i5  MAI  «  791  —Décrets  relatifs  aux  receveurs 
généraux  des  finances  et  impositions ,  et  qui 
rè{;ient  les  bases  de  liqui-lation  de  plusieurs 
offices  de  même  nature.  (L.  4,  6i3  ;  B.  i4.  Si.) 

PaKMiER  DÉCRET.  L'Asscmblée  nationale, 
voulant  prévenir  toute  difiiculté  sur  le  sens 
et  l'exécution  de  sou  décret  du  1 7  février 
deniiçr»  relatif  aux  receveurs  des  iinances  et 
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ses  de  réraluation  prescrite  par  redit  de  1 77 1 , 
seront ,  aux  termes  de  Tarticle  1*'  du  décret 
du  14  novembre  1790,  liquidés  cooime  les 
receveurs-généraux  et  particu^ers  des  finan- 
ças f  suivant  les  règles  établies  pour  les  offices 
de  judicature.  


impositions ,  et  fixer  en  même  temps  les  bases 
de  liquidation  de  plusieurs  offices  de  même 
nature,  qui  ne  se  trouvent  pas  nominative- 
ment compris  dans  les  dispositions  de  ses  dé- 
crets précedens ,  décrète  ; 

Art.  !•».  Les  receveurs  particuliers  des  fi- 
nances et  impositions  en  titre  d'office,  qui 
ont  rendu  compte  aux  receveurs-généraux 
dans  la  forme  prescrite  par  leur  édit  de  créa- 
tion de  Tannée  178a,  cesseront  d'être  répu- 
tés comptables  ;  en  conséquence ,  ils  seront 
liquidés  définitivement  dans  Tordre  de  leur 
enregistrement,  et  ils  pourront,  en  attendant, 
obtenir  des  reconnaissances  provisoires  pour 
moitié  de  leurs  finances  ou.cautionnemens, 
en  rapportant  le  compte  final  de  leur  dernier 
exercice ,  arrêté  quitte  par  le  receveur-géné- 
ral du  même  exercice,  et  vbé  par  Toraon- 
nateur  du  Trésor  public. 

a.  Ceux  desdils  receveurs  qui  réunissent 
les  deux  offices  dans  la  même  élection  pour- 
ront faire  liquider  séparément  la  finance  de 
l'office  créé  pour  Tun  des  deux  exercices ,  en 
rapportant  le  compte  final  arrêté  comme  ci- 
dessus,  pour  la  dernière  année  de  Texercire 
dont  ils  voudront  être  déchargés ,  sans  qu'ils 
soient  tenus  d'attendre  la  lin  de  l'autre  exe 


exer- 


cice. 


3.  A  l'égard  de  ceux  desdits  officiers  qui , 
créés  pour  les  exercices  pairs,  sont  chargés, 
par  les  précedens  décrets  de  continuer  celui 
de  1790,  l'article  xa  du  décret  du  7  novem- 
bre dernier  sera  exécuté;  en  conséquence, 
ils  ne  pourront  obtenir  de  reconnaissance 

Srovisoire ,  ni  l'employer  en  acquisition  de 
omaines  nationaux ,  que  pour  moitié  ;  à  la 
charge  que  l'autre  moitié  au  prix  sera  payée 
comptant ,  et  que  la  totalité  des  inuneunles 
acquis  restera  spécialement  afTectée  à  la  silrelé 
de  leur  manutention,  jusqu'après  l'apurement 
de  leurs  comptes. 

4.  Quant  aux  divers  receveurs  des  imposi- 
tions, receveurs  des  décimes  et  droits  acces- 
soireSj  dans  les  pays  où  ils  existaient  en  titre 
d'office,  et  tous  auô*e$  percepteurs  publics  qui 
ne  coraptaiept  paa  aux  receveurs  généraux 
des  finances  ,  ils  ne  pourront  être  liquidés 
définitivement  qu'en  rapportant  la  quittance 
ou  décharge  légale  de  leur  exercice ,  dans  les 
formes  établies  pour  leur  comptabilité  respec- 
tive. 

5.  Et  néanmoins  ceux  d»)dits  officiers  qui , 
avant  d'avoir  présenté  leurs  états  au  vrai,  vou- 
dront acquérir  les  domaines  nationaux,  pour- 
ront, aux  termes  de  Tarûcle  la  du  décret  du 
7  novembre  dernier,  obtenir  une  reconnais- 

ance  provisoire,  en  remplissant  toutes  les 
»  mdilions  prescrites  par  ledit  article  la  du 
>•  '*cret  susdaté,  et  suivant  les  dispositions  de 
1  article  3  du  présent  décret. 

6.  Lesdits  receveurs  des  décimes  en  titre 
d'office,  les  receveurs  des  foua';es,  et  tous  autres 
officier!»  de  finance  comptables,  non  dispen- 


SacoVD  oéoBiT  reifttif  ftux  penoancs  qaî  onl  ac- 
quis des  commissions  elrangères  aa  senricc  du 
Rot  et  de  sa  maison.  (L.  4 ,  61 S  ;  B.  U  $  .&)  ) 

L'Assemblée  nationale,  désirant  fixer  toute 
incertitude  sur  leso'écUniations  des  particu- 
liers qui ,  ayant  acmiis  de  quelques  officiers 
de  la  maison  du  Roi  des  commissions  dont  le 
prix  n'a  pas  été  versé  ftu  Trésor  public  ,  se 

Présentent  néanmoins  pour  en  obtenir  le  rera- 
oursement  au  bureau  général  des  liquida- 
tions, décrète  que  les  sommes  payées  à  des 
officiers  de  la  maison  du  Roi,  tek  que  les 
premiers  médecins,  chirurgiens  de  Sa  Blajes- 
té,  et  autres,  pour  brevets  de  commissioas 
étrangères  an  service  du  Roi  et  de  sa  mai- 
son ,  et  qui  s'exerçaient  dans  les  diverses 
parties  du  royaume,  ne  donneront  ouverture 
à  aucune  demande  à  la  charge  de  TElat. 


4=  i3  MAI  1791.  — Décret  qai  fixe  U  dépende 
des  bureaux  de  la  direction-générale  de  la  ii- 
quidalion.  (L.  4«  ^si  ;  B.  i4  t  49-) 


4  =  i5  MAI  1791.  «-  Dérret  portant  circontcrif- 
lion  des  paroÎMes  de  Saint-Omcr,  Arrat ,  Cam- 
brai ,  Lille  et  Coulancet ,  et  de  'sept  paro>*sn 
de  la  ville  de  Dijon.  (L.  4  1  673'el  714  ;  B  m 
5o  et  54.)  

4  MAI  1791- —  Décret  qui  ordonne  on  rapport 
sur  Ifs  frais  d'adminisUation  et  de  boréaux  det 
dcpariemens,  et  sur  ceux  des  trlbanaaz  de 
diilricl.  (B.  i4,  48.) 


4  MAI  1791.  —  Besançon,  ele.  ^oy.  a5  Araji 
1791.  —  Sieur  Blosse.  ^oy.  a)  aveil  1791.— 
Bois  nationaux  ;  Sieur  Bonjour.  Foy^-xx  aveu 
1791. —  Sieur  Boinielel.  Foy.  a8  avsii.  1-91 

—  Catliédrale  de  Mcaux.  Vay.  39  Avut.  l'^i 

—  CJiAlons-snr- Marne ,  etc.  F%%y.  a8  avui 
1791. —  De  La  PérAus»e  ;  Délit,  roy.  aa  a  via 
1791. —  Dépenses  de  U  gnerre  ;  D6maioes  na- 
tionaux. Voy.  a;  avril  1791. —  Emprunt  àt 
1789.  Foy.  39  AVRIL  1791.  —  EK-parleme«' 
d'Aix  \  Jugirs-dc-paix  de  Riom ,  etc.  Foy  :) 
AVRIL  1791.  —  Liancpnrt,  elc.  Foy.  a?  Avau 
1 791.  —  Liquidations  diTcrsei.  Foy.  36  atl: 
1 791. —  Ordre  de  Saint-Louis.  Foy.  28  Avaii 

«79»-  

5  =  i3  mai  1791.  —  Décret  relalîf  3^  difréren>n 
parties  de  bois  situées  dans  Tétendoe  de  U 
maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts  de  Se- 
dan. (L.  4«  !>7i  ;  B.  i4t  7>) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rft- 
tendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  co- 
mité des  domaines,  décrète  ce  qui  suit  ; 


ASSEMBLER 

UafTectation  faite  au  profit  du  sieur  Jean- 
Antoine  Rautin  de  FUze,  par  arrêts  du  con- 
seil des  a6  juillet  1786  et  û8  mare  1786,  de 
différentes  parties  de  bois  situées  dans  l'éten- 
due de  la  maîtrise  particulière  des  eaux  et 
forêts  de  Sedan ,  est  et  demeure  révoquée 
pour  les  années  pendant  lesquelles  elle  devait 
avoir  lieu;  en  conséquence,  les  bois  compris 
dans  ladite  affectatiou  seront  à  Tavenir  admi- 
nistrés et  vendus  ainsi  que  les  autres  bois  na- 
tionaux ,  et  pour  le  compte  de  la  nation. 


—  5  MAI 


3Si 


5  =  i3  MAI  1791.  —  Décret  relatif  2i  diverses  li- 
quidations de  taxalions  et  aiigiuenlalinns  de 
gages.  (L.  4,  588;  B.  i4,  69.) 


Art.  !•».  Les  propriétaires,  i«  des  augmen- 
tations de  gages  attribuées  aux  officiers  de  la 
cbambre  des  comptes  de  Paris  et  aux  secré- 
taires du  Roi,  créées  au  denier  dix  et  au  de- 
nier douze  par  les  édits  de  juillet  i586  et 
T612 ,  et  €^ï  subsistant  encore,  soit  aux  de- 
niers primitifs ,  soit  à  raison  de  trois  quartiers, 
dans  l'état  des  charges  des  fermes  et  gabelles , 
ont  été  exceptées  de  la  réduction  au  denier 
cinquante,  ordonnée  par  Farrét  du  conseil  du 
a5  août  1720; 

2*  Des  taxations  attribuées  aux  officiers 
des  élections  et  greniers  à  sel ,  par  édil  de  fé- 
>Tier  1745,  rendues  fixes  et  héréditaires  au 
denier  dix-huit,  par  la  déclaration  du  7  avril 
X7471  et  employées  ci-devant  dans  les  états 
des  failles,  des  domaines  et  bois,  des  fermes 
et  gabelles  ; 

3*  Et  de  toutes  autres  augmentations  de 
gages ,  rentes  et  charges  «innuelles  dont  le 
produit  est  au-dessus  du  denier  vingt ,  et  qui 
étaient  ci -devant  employées  dans  quelques 
étals  que  ce  soit  ; 

Seront,  en  conformité  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  des  i5  octobre  1790  et  a 
avril  dernier,  remboursés  dans  la  présente 
année  sur  le  pied  de  leurs  capitaux  origi- 
naires, et  des  fonds  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

2.  Lesdits  propriétaires  seront  tenus  de 
justifier ,  pour  obtenir  ledit  reml>otirsement , 
qu'ils  possédaient  l&wlites  taxations  ou  aug- 
mentations de  ga{<;es  séparément  des  offices 
auxquel»  elles  avaient  été  originairement  af- 
fectées, 011  au'ellcs  ne  sont  pus  entrées  dans 
l'évaluation  Je  leurs  offices. 

'3.  Celles  dcsdiles  rentes,  augmentations 
de  cages  et  taxations  qui  appartenaient  col- 
lectivement aux  compagnies ,  corps  de  judica- 
cature,  greniers  à  sel  et  autres,  comme  fai- 
sant partie  de  l'actif  desdites  compagnies  qui 
a  été  déclaré  appartenir  à  la  nation ,  en  com- 
pensation de  ce  (ju'elle  s'est  chargée  de  leurs 
dettes  par  l'art.  3  du  titre  II  des  ilécrets  des 
2  et  6  septembre  dernier,  sont  excfplées  du 
remlioui'seuKMit  ordonne  par  le  premier  arti- 
cle; mais  elles  seront  éteintes  a  compter  de 
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répoqne  k  laquelle  le  dernier  paiement  des 
arrérages  en  a  été  fait 

4.  L«s  arrérages  desdites  augmentations  de 

Sages ,  taxations ,  rentes  et  charges  annuelles 
ont  le  produit  est  au-dessus  du  denier  vingt, 
et  dont  les  remboursement  et  extinction  sont 
décrétés  par  les  articles  précédons,  seront 
définitivement  rejetés,  k  compter  du  i*'  jan- 
vier dernier,  de  tous  états,  par  les  trésoriers 
et  payeurs  qui  les  acquittaient  ci-devant,  à  la 
dihgence  de  l'administration  du  Trésor  pu- 
blic ,  qui ,  dans  un  mois  de  ce  jour ,  sera  te- 
nue d'adresser  l'état  desdites  radiations  au 
comité  central  de  liquidation,  pour  en  être 
rendu  compte  k  l'Assemblée  nationale. 

5.  Les  propriétaires  des  objets  ci-dessus 
déclarés  susceptibles  d'être  remboursés ,  don- 
neront ,  devant  notaires  de  Paris ,  quittance 
de  remboursement  du  papital  originaire,  en- 
semble de  la  portion  d'arrérages  échue  pen- 
dant la  présente  année,  i  compter  du  i*' 
janvier  dernier,  jusqu'au  jonr  date  de  la  quit- 
tance de  remboursement,  et  à  la  déduction 
des  impositions  auxquelles  lesdites  rentes 
peuvent  être  assujéties,  entre  les  mains  du 
commissaire  du  Roi ,  directeur  général  de  la 
liquidation,  qui  leur  délivrera  en  échange 
une  reconnaissance  définitive  de  liquidation, 
remboursable  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
sur  le  mandat  de  l'administrateur  provisoire 
de  ladite  caisse.  Ils  joindront  à  laaite  quit- 
tance le  certificat  du  rejet  des  arrérages,  à 
compter  du  i"  janvier  dernier ,  les  quittan- 
ces de  finance  et  titre  nouveau  relatifs  à  leur 
propriété,  certificat  du  conservateur  des  fi- 
nances; et  pour  constater  leurs  Qualités  et 

Sropriétés  individuelles,  un  simple  extrait 
e  l'immatricule  dans  les  registres  des  tré- 
soriera  ou  payeurs  qui  acquittaient  lesdits  ob- 
jets. 

6.  A  regard  desdites  augmentations  de  ca- 
ges, taxations  et  rentes  au-dessus  du  denier 
vingt,  dont  il  avait  été  signé  quittance  de 
remboursement,  en  vertu  de  l'arrêt  du  con- 
seil dudit  jour  3i  octobre  1787 ,  dont  les  ar- 
rérages avaient  été  rejetés  par  les  payeurs 
avant  la  suppression  de  1 788,  et  dont  le  rem- 
boursement n'a  pas  été  effectué,  elles  seront 
remboursées  aux  propriétaires,  de  la  manière 
ci-dessus  expliquée,  sur  lesdites  anciennes 
quittances  de  remboursement,  et  il  leur  sera 
tenu  compte  des  intérêts  à  raison  du  denier 
vingt  du  capital ,  et  déduction  faite  des  impo- 
sitions auxquelles  lesdites  rentes  peuvent  être 
assujéties ,  aepuis  l'époque  dudit  rejet  jusqu'à 
leur  remboursement  effectif,  sans  qu'ils  soient 
assujétis  à  d'autres  formalités  nouvelles  que 
de  rapporter  un  certificat  du  payeur  que  le 
rétablissement  n  a  pas  eu  lieu. 


5  =  i5  MAI  1791. — Df'cret  relatif  à  diverses 
fitndaliuns  failes  par  M-  Cochet  (le  Sainl-Valier. 
(L    4,  ;o9  ;  B.  i4,  7;.) 
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Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  à  rAssem-      émûsion  qu*eii  Tcrtu  d*im 


blée  nationale  par  &on  comité  des  pensions, 
de  plusieurs  fondations  faites  par  feu  M.  Co- 
chet de  Saiut-Yalier ,  pour  différens  objets, 
notamment  pour  gratiiications  et  pensions 
alimentaire  à  des  persoiines  pau\Tes ,  des- 
quelles fondations  radminiÀlration  avait  été 
confiée  par  ledit  sieur  Cochet  de  Sainl-Valier, 
au  premier  président  et  au  procureur-général 
du  ci-devant  parlement  de  Paris,  l'Assemblée 
décrète: 

i«  Que  la  perception  des  revenus  et  rentes 
attachées  auidites  fondations  sera  faite  p^r 
le  receveur  de  la  municipalité  de  Paris,  sous 
rinipection  du  département  de  Paris ,  au  se- 
crétaire duquel  département  tous  les  titres  et 
actes  relatifs  auxdites  fondations  seront  remis 
sans  délai  par  tous  administrateurs,  déposi- 
taires et  autres  qui  s'en  trouveraient  chargés. 

a*  Les  gratifications  et  pensions  alimen- 
taires seront  payées,  aux  tenues  accoutumés, 
aux  personnes  employées  dans  les  états  de  dis- 
tribution actuellement  existans.  Tout  autre 
emploi  des  fonds  dépendant  desdites  fonda- 
tions sera  suspendu;  et  les  sommes  qui  y 
étaient  destinées  demeureront,  par  forme  de 
séquestre,  entre  les  mains  du  receveur  de  la 
municipalité. 

30  i^es  dispositions  contenues  aux  deux 
précédens  articles  seront  exécutées  seulement 
à  titre  provisoire ,  nonobstant  toutes  opposi- 
tions faites  ou  à  faire,  et  jusau'à  ce,  sur  le 
compte  qui  lui  en  sera  reiKnj,  1  Assemblée  ait 
statué  définitivement  sur  les  fondations  dont  il 

5  =  i5  MAI  1791.  —  Décret  porisnl  circonscrip- 
tion dei  paroiiseï,  des  districts  de  Nîmes,  de 
fieaoTsU,  de  Sommières,  du  Pont-Saint-E'pr*!, 
du  Vîgan  ,  de  Saint-Hippolyie  et  d'Alais.  (  i. 
4,  SgSsB.  i4,58.) 


5=1 5  MAI  1791-  —  Dj'cret  pqrlant  qu'il  sera 
distribué  nne  somme  (^c  63,SSo  livres  aux  pcr- 
«Dones  pricédfmmtnt  comprises  dans  les  états 
de  secours  affectes  sur  la  loterie  royale ,  sur  le 
tort  Louis f  et  sur  les  fernies-génrral<s.  (L.  4* 
617  ;  B.  i4,  -3  ) 

5  =  i5  MAI  1791-  —  Décret  qui  accorde  de»  pra- 

tiBcalions  ^  plusieurs  citoyens  qui  ont  de^noncè 
une  fabrique  de  faux  assignats.  (L   4i  ^99  i  B- 

14,72-) 

6  =i3  MAI  1791.  — Décret  relatif  9i  une  fabri- 

caii<m  d*ass:pnats  de  cinq  livres.  (L.  4«  ^33; 
B.  i4,77-> 

Art.  I*'.  Il  sera  procédé  à  la  fabrication 
d'assignats  de  cinq  livres,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  cent  millions ,  en  remplacement  de 
pareille  somme  d'assignats  de  deux  mille  li- 
TTM  et  de  mille  livres  qui  seront  supprimés. 

I^efditg  assignats  ne  pourront  être  mis  en 


3uei  cHrdoonera  en  même  tempi  routa  luit 
'un  bureau  dans  chaque  diatncl ,  anqKl  cm 
pourra  échanger  à  vdkooté  leadîts  asâpais 
contre  de  la  monnaie  de  cuivre,  et  récipro- 
quement 

2.  L'Assemblée  nationale  ordooiie  à  ses  co- 
mités des  monnaies  et  des  finanoes  réunis,  de 
lui  faire  incessamincnt  on  rapport  sur  les 
moyens  d'exécution  relatif,  tant  à  h  bfari- 
catjon  des  assignats  de  emq  livres  qu'à  cette 
de  la  monnaie  qui  doit  être  faite  pour  être 
mise  en  émission  an  même  moment  oà  ib  se- 
ront distribués. 

6=i5  MAI  1:91.  —  Dëcrel  relatif  aoa  biens 
neublei  et  immeoblea  dëpcadasl  des  élises 
paroissiales  ou  succnrsa'es  sopprimécs  oa  à 
supprimer.  (L.  4t  6:7  î  B.  U,  7^i  Mon.  du  I 
mai  1791-) 

L* Assemblée  nationale,  om  le  i^iport  de 
ses  comités  eodésiastique  et  d'alicoalion,  sur 
la  destination  et  l'emploi  dei  édiiioes,  empla- 
cemcns  et  autres  immeubles  réels,  ainsi  que 
des  biens  meubles  dépendant  des  égliaes  pa- 
roissiales ou  succursales  qui  sont  oa  seroat 
supprimées,  en  exécution  du  décret  dn  i« 
judlet  1790,  décrète: 

Art.  I*'.  Les  œlises  et  sacristies,  parvis, 
tours  et  clochers  (tes  paroisses  ou  socrânafes 
supprimées,  à  l'exception  des  terrains  et  édi- 
tiçes  qui  auront  été  conservés  pour  oratoires 
ou  chapelles  de  secours,  par  aécret  de  TAs- 
semblée  nationale,  seront  vendus,  mes  \e 
décret  de  suppression  de  la  paroist^u  soc- 
cursale,  dans  la  même  forme  et  aux  mênKs 
conditions  que  les  biens  nationaux. 

9.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par 
les  fabriques  ou  communautés  de  propriétaires 
ou  d'habitans,  pour  constructions  ou  répara- 
tions desdites  églises  supprimées ,  de  leurs  sa- 
cristies, panis,  tours  et  clochers,  ainsi  que 
le  montant  des  dépenses  qui  seront  JB«ées  né- 
cessaires par  les  corps  administratifs,  sœs 
l'inspection  et  la  surveillance  du  Roi,  pour 
rencte  les  églises  des  paroisse»  et  suocnrsales 
nouvellement  circonscrites,  propes  à  Icar 
nouvelle  destination ,  et  pour  j  faire  les  répa- 
rations manquant  à  l'époque' du  décret  de 
circonscription ,  seront  sKxiuittées  jpar  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  après  avoir  été  Uquidces 
dans  la  forme  prescrite  par  le  titre  !•»  du  dé- 
cret des  8 ,  12  et  14  avni  dernier. 

3.  Les  cimetières  desdites  paroisses  et  suc- 
cursales supprimées  seront  également  vendus 
dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  coiMiîtîi>B9 
que  les  biens  nationaux. 

4.  Les  sommes  qui  se  trouveront  ducs  par 
les  fabriques  ou  communautés  de  propriétaîrr> 
ou  d'habitans,  pour  achat  ou  clôture ,  soit  de» 
cimetières  d^ites  églises  supprimées,  son 
des  cimetières  jugés  nécessaires  par  les  coq» 
S^dministrattfs,  sous  rinspection  et  la  survcii- 
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nouv«l|eiiientdrcoiiKrites,  seront  acquittées 
par  lacaissç  de  l'extraordinaire,  •P^es avoir 
été  liquidées  comme  il  est  dit  en  rarticle  2. 

5.  I^  presbytères  et  bâtimens  qui  servaient 
à  loger  les  personnes  employées  au  service  des- 
dites églises  supprimées  on  changées  en  sim- 
ples oratoires,  sont  déclarés  biens  nationaux, 
à  la  charge  de  l'usufruit  réservé  par  Varticle  7 
du  décret  du  18  octobre  dernier,  à  des  curés 
de  paroisses  supprimées.' 

6.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par 
les  communautés  ae  propriétaires  ou  dliabi- 
tans,  pour  achat,  construction  ou  réparation 
des  bâtimens  et  presbytères  mentionnés  en 
l'article  précédent,  et  wlles  qui  seraient  dues 
pour  adâat,  construction  ou  grosses  répara- 
tions de  semblables  édifices,  jugées  néces- 
saires en  la  forme  exprimée  aux  articles  a  et 
4  ci-dessus,  k  raison  des éçlises  nouvellement 
circonscrites,  seront  acquittées  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  après  avoir  été  liquidées 
comme  il  est  dit  au  même  article  3. 

7.  Tous  les  autres  biens  meubles  ou  im- 
meubles de  fabriques  desdites  églises  suppri- 
mées ,  passeront  avec  leurs  charges  à  l'église 
paroissiale  ou  succursale  établie  ou  conservée, 
dans  l'arrondissement  de  laquelle  se  trouvera 
l'église  dont  lesdits  bieus  dépendaient  avant 
la  suppression. 

8. 11  ne  sera  rien  payé  au  Trésor  public,  à 
raison  des  terrains  et  édifices  de  même  fia- 
iim  que  ceux  mentionnés  en  l'article  i'^tÔt 
dessus,  et  provenant  des  chapitres  et  com- 
rannautés  ecclésiastiques,  séculières  ou  régu- 
lières, supprimées  en  vertu  du  décret  du  la 
juillet  dernier,  qui  sont  ou*  seront  consacrés 
au  culte  par  décret  de  TAssemblée  nationale, 
pour  servir  de  nouvelle  église  paroissiale  ou 
succursale,  ou  d'oratoire  public;  mais  il  sera 
disposé,  comme  de  biens  nationaux,  des  ter- 
rains et  édifices  de  l'ancienne  ^lise,  aux 
charges  prescrites  par  l'article  a  du  présent 
décret. 

9.  Les  ventes  prescrites  par  l'article  1*'  ci- 
dessus,  ne  pount>nt  être  effectuées  qu'après 
avoir  pris  les  précautions  qu'exige  le  respect 
dû  aux  églises  et  aux  sépultures. 

Les  cimetières  ne  pourront  élre  mis  dans 
le  commerce  qu'après  dix  années,  à  compter 
depuis  les  dernières  inhumations. 
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6  MAI  1791- — Agent  de  chalige;  Faux  SissignaU; 
Strasbourg,  f^ojr.i  mai  1791. 


7=  i3  MAI  1791.  — D<fcrel  relatif  au  «ermeni 
des  prêtres,  cl  aax  édifices  consacre'sà  un  culte 
religieux  par  des  socie'tés  parliculières-  (L.  4  « 
5a5îB.  ï4.  79) 

f^oy.  loi»  da  ta  juillets:  3^  août  1790  ; 
du  a6  AOUT  179a. 

ArL  I*'.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  constitu- 


tion sur  l'arrêté  du  1 1  avril,  dn  dinetoira  du 
département  de  Paris,  déclare  que  les  prin-' 
cipes  de  liberté  religieuse  qui  Font  dicté,  sont 
les  mêmes  que  ceux  qu'elle  a  reconnus  et 
proclamés  dans  sa  déclaration  des  droits;  et, 
en  conséquence,  décrète  que  le  défaut  de 
prestation  du  serment  prescrit  par  le  décret 
du  98  novembre,  ne  pdurra  être  opposé  à 
aucun  prêtre  se  présentant  dans  une  église  pa- 
roissiale, succursale  et  oratoire  national,  seu- 
lement pour  y  dire  la  messe. 
^  a.  Les  édifices  consacrés  k  un  culte  reli- 
gieux par  des  sociétés  particulières,  et  portant 
1  inscnption  qui  leur  sera  donnée,  seront  fer- 
més aussitôt  qu'il  y  aura  été  fait  quelques  dis- 
cours contenant  des  provocations  directes 
contre  la  constitution,  et  en  particulier  contre 
la  constitution  civile  du  clergé.  L'auteur  dn 
discours  sera ,  à  la  requête  de  l'accusateur 
public ,  poursuivi  criminellement  dans  le  tri- 
bunal ,  comme  perturbateur  du  repos  public. 

7=i5  MAI  1791.  —  Dérret  qui  fixe  le  mode  de 
remboursemenl  des  charges  d'a%ocals  anx  con- 
aeiis.  (L.  4i  708;  B.  i4,  83.) 

f^oy.  loi  da  37   vertosk  an  8  ,  article  9$  ; 
de'crel  dn  ai  juin  1806. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le$.avo- 
cats  aux  conseils  seront  remboursés  sur  le 
pied  du  dernier  contrat  d'acquisition  de  cha- 
que titulaire ,  et  néanmoins  que  ceux  dont 
les  prix  des  contrats  sont  inférieurs  a  vingt 
mille  livres ,  recevront  cette  dernière  somme 
en  remboursement;  décrète  en  outre  que  tous 
ceux  dont  les  prix  des  contrats  excèdent  vingt 
mille  livres  seront  assujétis  à  la  déduction 
d'un  huitième  sur  le  montant  de  leur  rem- 
boursement, pour  TS^on  des  recouvremens 
présumés  compris  dm  les  ventes  qui  leur 
ont  été  faites. 

7  =  i5  MAI  i79\.  —  Décret  relatif  )i  l'ex^cation 
du  décret  du  24  octobre  1790,  qoi  a  inapenda 
la  constradion  do  palais  de  justice  commencé 
à  Aix.  (L.4,727îB»4,78) 


7  MAI  1791-  —  Décret  portant  vente  de  domaines 
nationaux  k  différenles  rounicipaittct  des  dtf- 
parlcment  de  l'Allier,  de  la  Hante-Marne  ,  des 
Hautes  -  Pyrénées ,  d'IUe  -  et  -  Vilaine ,  de  U 
Loire-Inférieure ,  de  la  Manche ,  de  U  Marne, 
de  U  Moselle  ,  de  l'Orne  ,  de  la  Sarihe,  de  U 
Seine  ,  de  Seine-cl-Marne  el  de  l'Yonne.  (B. 
i4  ,  80.)  

8  =  i5  MAI  1791. "-Décret  relatif  à  la  translation 
du  corps  lie  Voltaire  dans  l'égise  paroissiale 
de  Roroilly.  (L.  4,  7^6;  B.  14^83) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  corps 
de  Marie-François  Arouet  de  Voltaire  sera 
transféré  de  Téglise  de  l'abbaye  de  Soellières, 
dans  l'église  paroissiale  de  Romilly,  sous  la 


par  1  Assemblée  sur  m  |>etition 
jour,  qui  est  renvoyée  au  comité  de  consti- 
tution. 


8  V 


AI  1791.—  Proclamalion  du  Roi  pour  U  no- 
minalion  de  six  commijsaires  composant  te 
comité  de  la  Trésorerie  nationale.  (L.  4  1  5oo.) 


8  =  i5  MAI  1791.  —  Pëcrel  relatif  )k  diffërenles 
liquidations  d'offices  montant  ensemble  k 
38,710,701  livres 9  sous  b  deniers.  (L.  4  ,  6«5  ; 
B.  i4,«4)      ,^___. 

8  =  i5  mai  1791.  —  Décret  qui  autorise  les  di- 
rectoires des  diftricis  de  Nogent-sur -Seine,  de 
Lavaur,  de  Cnmmcrry  et  de  Nanlua ,  k  acqué- 
rir les  bàtimens  néces»airfs  k  leur  établisse- 
ment (i).  (L.  4  t  693  >  B.  i4)  136.) 
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surveillance  de  la  municipalité  dudit  lieu  de     publiques  par  les  régisseurs  généraux,  suivant 

Tordre  d'avancement  qui  sera  prescnL 

Les  préposés  inférieurs  seront  nommés  par 
la  régie. 

4.  Les  régisseur»  généraux  ne  pourront  être 
destitués  que  par  le  Roi,  sur  Tavis  des  chefs 
de  la  régie  dont  ils  seront  membres  ;  il  » 
sera  de  même  des  préposés  immédiats  de» 
fermiers  ;  les  autres  employés  pourront  être 
destitués  par  une  délibénUon  aes  régisseun. 

5.  Immédiatement  après  la  nomination  dr& 
r^tsseurs  généraux ,  le  Roi  en  donnera  ooo- 
naissanœ  at|  Corps-L^ishtif  ;  le  ministre  d«s 
contributions  publiques  donnera  cMinais- 
sance  de  celle  des  préposés  en  chef  dans  les 
départemens,  aux  diredoires  des  coips  admi- 
nistratifs dans  le  territoire  desquels  les  pré- 
posés devront  exert^er  leurs  fonctions. 

Les  régisseurs  généraux  douneront,  taat 
aux  directoires  desdils  corps  adminîstraufi 

?|ue  des  municipalités,  Tétat  des  employés  in- 
érieursqui  exerceront  dam  leur  territoire. 

6.  Tous  les  membres  des  régies  feront  ser- 
ment de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qà 
leur  aiut>nt  été  départies  ;  savoir,  le&  réps- 
seurs  généraux,  devant  le  tribunal  de  Tarroo- 
dissement  duquel  se  trouvera  situé  l'Iiôiel  de 
la  répe,  et  les  autres  préposés  devant  les  juge» 
de  district  de  leur  résidence. 

7.  Les  produits  des  recettes  des  difTcreoies 
ré^es  seront  versés  dans  les  caisses  de  district, 
aax  termes  et  suivant  le  mode  qui  seront  re- 

5 lés  par  le  décret  d*organisation  de  cbacooe 
e  ces  régies. 

.  8.  Tout  receveur  de  Tune  ou  Vautre  ré^ie 
adressera  au  receveur  de  district,  avec  Ia 
fonds  qu'il  lui  fera  passer,  un  état  de  sa  re- 
cette brute ,  des  frais  de  perception  qui  au- 
ront été  et  dû  être  prélevés  sur  les  produit», 
et  de  la  somme  effective  versée  à  la  caisse  Je 
district  ;  il  enverra  en  même  temps  on  doable 
certifié  de  ces  états  au  directoire  du  district, 
et  à  la  municipalité  de  la  résidence. 

9.  Les  directoires  de  district  seront  tenM 
de  vérifier  et  faire  vérifier  par  les  munid|n- 
lités ,  les  caisses  et  registres  des  difTcreai» 
régies.  Les  directoires  cies  départemens  potir- 
ront  aussi  foire  ou  foire  faire  ces  vérificatK  i« 


■AI  1791.  —  Agens  de  rhange  ,  elc,  f^of.  ai 
AVRIL  1791.  —  BoÎ5-Meu*e.  f^ojr.  a  mai  1791. 
-r  Corps  de  financrt.  fo/.  9  haï  1791  et  27 
MAI  1791. — Droits  divers,  ^o/.  3o  avril  1791- 
—  Ex-parlement  de  Douai,  ^o/.  28  avril 
i''9i.— Ga^es  arriifr^s.  for.  4  mai  I7QI-  — 
Militaires,  /^o/.  i''  mai  1791. —  Sainl-Omer; 
Toulouse,  ^oy.  3  mai  1791. 


9  (8  ef)  =  i5  MAI  1791.  —  Décret  relalif  à  la 
régie  de  Tenregistrement  et  du  timbre,  et  k 
celle  des  douanes.  (  L.  4 «  701  ;  B.  i4,  94; 
Mon.  du  10  mai  I79i.) 

^of.  lois  du  5  =  19  uicsuiRB   1790;  des 
i9  (i6el)=a7  mai  1791;  du  39  sbptembrk 

?=9   OCTOBRB    1791.  . 

Art  1*'.  Les  taxes^'enregistrement  et  de 
timbre,  d'une  part,  celles  des  traites,  de  l'au- 
tre ,  seront  perçues  par  deux  régies  intéres- 
sées ,  Tune  sous  le  titre  de  Régie  ae  Cenregit' 
iremênt  et  du  timbre,  Tautre  sous  le  titre  de 
Hégie  dêi  douanes. 

a.  L'administration  centrale  de  chaque  ré- 
gie sera  établie  à  Paris. 

3.  Il  sera  déterminé,  par  un  décret  particu- 
lier, des  modes  d'admission  aux  emplois  et 
d'avancement  pour  ciiaque  régie. 

Les  résgisseurs  généraux,  dans  chaque  régie, 
seront  choisis  et  nommés  par  le  Roi ,  entre 
les  emplovés  du  grade  immédiatement  infé- 
rieur, ayant  au  moins  cinq  années  d'exercice 
dans  le  grade. 

Les  employés  du  grade  immédiatement  in- 
férieur à  celui  de  régisseur  seront  choisu  et 
nommés  par  le  Roi  entre  trois  sujets  qui  se» 
ront  présentés  au  ministre  des  contributions 


quand  ils  le  jugeront  k  propos. 

10.  Les  receveurs  de  district  fourniront  u 
supplément  de  cautionnement  proportiooD<=- 
au  produit  présumé  de  leur  recette ,  d'après 
les  déclarations  de»  régisseurs  gépéraux. 

X I.  Les  produits  des  régies  qui  seront  «er- 
ses à  la  caisse  du  receveur  de  disirirt  seront 
ajoutés  à  la  masse  générale  de  ses  aotm  ir- 
cettes,  et  sa  remise  fixée  sur  le  tout ,  confor 
mément  k  l'article  i5  du  décret  du  14 
vembre  dernier  (a). 


(1)  Os  décrets  sont   k  la  date  du  9  dans  la 
Colleclion  de  Baudouin. 


( %)  yoy-  la  noUTelle  rédaction  de  €«  décret  sa 
%1  mai  1791. 


AMIUBLiB  MATIOMALS  COKaTITO 

9  =  i5  MAI  1 79 1.~ Décret  relalif  aux  gardes 
naiionaax  qui  ont  élé  employés  dans  les  troupes 
de  ligne  comme  soldais  el  olficiers.  (L.  4  «  $93  ; 
B.  14,  100.) 

L  Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  miU  taire ,  décrète  que  les  gardes 
nationaux  qui  ont  été  soa<w)fficiers  ou  soldats 
dam  les  troupes  de  ligne,  seront  susceptibles, 
au  moment  ae  cette  nouvelle  organisation, 
d'obtenir  des  places  dans  la  gendarmerie  na- 
tionale, quoiqu'ils  aient  obtenu  leur  congé 
depuis  plus  de  trois  ans,  et  que  ceux  qui  au- 
ront eu  dans  les  troupes  de  ligne  le  grade  de 
capitaine,  ou  qui  auront  servi  phis  de  dix 
anuées  comme  officiers  dans  un  grade  infé- 
rieur, seront ,  au  moment  de  cette  nouvelle 
formation ,  susceptibles  d*étre  employés  dans 
le  nombre  des  aides-de-camp  fixé  par' les  pré- 
cedens  décrets. 

9  =  1 5  MAI  1791.  —  Décret  relatif  ao  logement 
des  ëvéques.  (L.  4,  707  ;  B.  i4,  97  ) 

L  Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  déclare  que  le  lo- 
gement des  évéques  est  à  la  cbarge  de  la 
nation. 

9  =i5  MAI  1791.  —  Dëcrtrt  relalif  aux  sommes 
à  avancer  par  le  Trésor  public  aux  qu»lre- 
vingt-trois  déparlemrns  pour  la  dépense  dts 
tribunaux  et  de  l'administration.  (  L.  4,  683; 
B.  14,96.) 

L'Assemblée  nationale,  désirant  mettre  les 
directoires  de  département  à  portée  de  sub- 
venir à  la  dépense  des  tribunaux  et  aux  dé- 
penses d'administration  ,  en  attendant  que , 
sur  le  produit  des  sous  pour  livre  addition- 
nels répartis  au  marc  la  livre  des  impositions 
^^  '791*  ils  aient  à  leur  disposition  les  fonds 
nécessaires  pour  faire  acquitter  ces  dépenses 
niises  k  leur  charge,  a  decrâté  et  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.  !•».  Le  Trésor  public  fera  remettre 
aux  ordres  des  directoires  des  quatre-vingt- 
trois  départemens ,  l'avance  de  la  somme  de 
deux  millions  huit  cent  dix-huit  mille  deux 
cent  soixaule^uiiue  livres,  pour  subvenir  à 
la  dépense  des  tribunaux  pour  le  trimestre 
de  janvier  1791. 

a.  Le  Trésor  public  fera  également  re- 
mettre aux  ordres  desdits  directoires,  la 
somme  de  deux  millions  six  cent  quatre- 
vingt-six  mille  six  cent  viugt-cinq  livres,  pour 
subvenir  aux  dépenses  d'admiuislration  pour 
le  même  trimestre  de  1791. 

3.  L'une  et  l'autre  somme  seront  pai'tagées 
entre  les  dcparteoiens ,  conformément  aux 
étals  de  distribution  cemis  au  comité  des  fi- 
nances. / 

4*  Dans  le  courant  de  juin  prochain ,  le 
Trésor  public  fera  les  mêmes  avances  pour 
•ubvenir  ai)x  mêmes  dépenses  des  tribunauj^ 
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et  d'administration ,  pour  le  trimestre  d'avril 

I79Ï- 

5.  Le  receveur  du  district  renfermant  ]« 
chef'lieu  du  département,  fournira  au  Trésor 
public  un  récépissé  de  la  totalité  de  la  somme 
qui  aura  été  envoyée  au  directoire  du  dépaiw 
tement  pour  Tune  et  l'autre  dépenses  ;  et  la 
distribution  de  cette  somme  sera  faite  ensuite 
en  proportion  des  besoins  de  chaque  district 
et  de  cnacun  des  corps  administratifs  des  d^ 
partemens.  . 

6.  Ce  récépissé  sera  visé  par  les  adminis- 
trateurs du  directoire  de  département ,  les- 
quels, par  l'arrêté  mis  au  bas  de  ce  récépissé, 
prendront  l'engagement  de  faire  remplacer 
au  Trésor  national ,  sur  le  produit  des  sout 

I»our  livre  additionnels  à  imposer  au  marc  la 
i^Te  des  contributions  de  179 1,  et  opéreront 
en  effet  ce  remplacement  en  1791,  comme  si 
les  rôles  avaient  été  faits  aux  époques  ordi- 
naires. 

10  =  i5  MAI  1 791.— Décret  relatif  k  la  sup- 
prrs«>ion  de  la  compagnie  de  la  prérdfé  de 
l'hôlel ,  et  à  sa  récréation  sous  le  titre  de  gen- 
darmerie nationale.  (L.  4 ,  716;  B.  i4,  m  ; 
Mon.  du  II  mai  1791.) 

^oy.  loi  du  16  iAiivuK=si6  rirana  1791. 

SBCTlOlf    I", 

TiTJkB  I*"'.  Suppression  el  nouvelle  créaliun. 

Art.  I*'.  La  compagnie  de  la  prévôté  d« 
l'hôtel  est  et  demeurera  supprimée  ;  mais  elle 
^t  recréée  sous  le  titre  de  gendarmerie  na- 
tionale. 

'à.  Ce  nouveau  corps  participera  aux  gfades, 
distinctions  et  récompenses  établies  pour  la 
gendarmerie  nationale,  ainsi  qu'A  tous  les 
avantages  accordes  parles  décrets  des  aa,  a3, 
a4  décembre  1790,  et  i6  janviei'  1791. 

TrTKB  IL  Composition  el  formation. 

Art.  !•».  Ce  nouveau  corps  sera  composé 
d'un  lieutenant-colonel ,  de  deux  capitaines , 
six  lieiilenans,  six  mai^haux-des-logis,  douie 
brigadiers  et  soixante-douze  gendarmes ,  fai- 
sant ensemble  quatre-vin^-dix-neuf  hommes , 
formés  en  deux'compagnies. 

a.  Chaque  compagnie  sera  composée  de 
trois  maréchaux -des -logis,  six  brigadiers, 
trente-six  gendarmes,  et  commandée  par  un 
capitaine  et  trois  lieutenans. 

3.  Chaque  compagnie  serapartaçce  en  trois 
brigades,  composées  d'un  maréchal-des- logis, 
de  deux  brigadiers ,  de  douze  gendarmes ,  et 
sera  commandée  par  un  lieutenant,  sous  l'au- 
torité du  capitaiue. 

4.  Le  lieutenant-colonel  commandera  les 
deux  compaçntes ,  mais  il  sera  sous  lautorité 
du  colonel  de  la  gendarmerie  nationale  8er<< 
yant  au  département  de  Paris. 
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5.  n  sera  attaché  à  cette  troupe  un  secré- 
taire-greffier. 

TiTRB  III.  Admission,  rang  et  aTancemenl. 

Art  I*'.  Au  moment  de  la  formation  ac- 
tuelle ,  ce  corps  sera  formé  du  fond  des  offi- 
ciers, sous-ofuciers  et  gardes  de  la  prévôté  de 
rhôtel ,  supprimés  par  le  présent  décret. 

3.  Les  ofhciers  du  même  grade  prendront 
rang  entre  eux  de  la  date  de  leurs  bre^ts  ou 
commissions  signés  du  Roi  et  contre-signes 
par  le  ministre  de  la  guerre;  dans  le  cas 
d'une nfèuie  date,  la  préférence  serait  accor- 
dée à  celui  qui  aurait  le  plus  d'années  de 
service. 

3.  Ceux  des  officiers  et  gardes  qui  vont  se 
trouver  réformés  par  cette  nouvelle  oi^nisa- 
tion ,  seront  conservés  comme  surnuméraires , 
avec  droit  au  remplacement,  et  avec  le  même 
traitement  que  les  autres  gendarmes  ou  offi- 
ciers du  même  grade. 

4.  Pour  recruter  ces  deux  nouvelles  com- 
pagnies, par  la  suite,  il  n'y  sera  admis,  après 
l'extinction  des  surnuméraires,  aucun  gen- 
darme qui  n'ait  trente  ans  accomplis,  qui  ne 
sache  lire  et  écrire ,  qui  ne  soit  en  activité 
dans  Tune  des  compagnies  de  la  gendarmerie 
nationale ,  et  qui  n  y  ait  servi  au  moins  trois 
années  avec  distinction. 

5.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  gen- 
darme dans  ce  nouveau  corps,  chaque  dépar- 
tement, dans  chacune  des  vinct-huit  divisions 
de  la  gendarmerie  nationale,  fournira  succes- 
sivement, pour  la  remplir,  un  sujet  qui  réu- 
nisse les  conditions  prescrites  par  l'article 
précédent. 

6.  Le  colonel  de  la  division  de  la  gendar- 
merie nationale  qui  devra  fournir  un  sujet , 
en  présentera  trois  de  sa  division  au  direc- 
toire du  département  dont  ce  sera  le  tour, 
lequel  en  choisira  un  qui  sera  pour\'U  par  le 
Roi. 

7.  Ce  nouveau  corps  roulera  sur  lui-même 
pour  son  avancement. 

8.  Pour  remplir  une  place  vacante  de  bri- 
gadier, chacun  des  six  maréchaux-des-logis  se 
réunira  avec  les  deux  brigadiers  de  sa  brigade, 

Sour  choisir  de  concert  un  gendarme.  La  liste 
es  six  qui  auront  été  ainsi  choisis,  sera 
remise  au  capitaine  dans  la  compagnie  duquel 
remploi  sera  vacant  ;  ce  capitaine  réduira  la 
liste  à  deux ,  parmi  lesquels  le  lieutenant-co- 
lonel nommera  le  nouveau  brigadier. 

9.  Pour  remplir  une  place  de  maréchal-des- 
logis,  les  six  maréchaux-des-logis  se  concerte- 
ront pour  proposer  ensemble  quatre  briga- 
diers ;  cette  liste,  réduite  à  deux  par  le  capi- 
taine dans  la  coro])agnie  duquel  Temploi  aura 
vaqué ,  sera  présentée  par  lui  au  lieutenant- 
colonel  ,  qui  nommera  parmi  les  deux  le  nou- 
veau marechal-des-logis. 

10.  Sur  deux  places  vacantes  de  lieutenant , 
l'une  sera  donnée  au  plus  ancien  marécfaal- 
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des-logis  ;  Tautre  le  sera ,  par  le  dhotz ,  «  IHm 
des  six  niaréchaux»des-logis  ayant  au  moim 
deux  années  d*exercice  dans  ce  grade.  L'an- 
cienneté aura  le  premier  tour. 

I  r.  Lorsqu'il  s  agira  de  donner  par  le  choix 
une  place  ae  lieutenant,  tous  les  officiers  des 
deux  compagnies  et  le  lieutenant -colonel 
nommeront,  à  la  majorité  absolue  des  sufFn- 
ges,  trois  maréchaux-des-logis.  Cette  liste  sera 

Srésentée  par  le  colonel  de  ta  dirision  de  ?en- 
armprie  nationale  servant  dans  le  départe» 
ment  de  Paris ,  au  directoire  de  ce  départe- 
ment, lequel  en  nommera  un  qui  sera  pourra 
par  le  Roi; 

13.  Les  lieutenans  parviendront,  suivant 
leur  ancienneté,  à  l'emploi  de  capitaine. 

i3.  Les  capitaines  parviendront ,  suivant 
leur  ancienneté ,  k  l'emploi  de  lleuteiianl«>> 
lonel. 

14.  Au  moment  de  la  présente  organisa- 
tion ,  le  Roi  fera  délivrer  aux  of6àen,  sons- 
officiers  et  gendarmes  qui  coraposeroot  le 
corps ,  et  par  la  suite  à  ceux  qui  auront  eU; 
promus  de  la  manière  qui  vient  d^élre  eipU- 
quée,  une  nouvelle  commission,  suivant lean 
grades  respectifs. 

i5.  Le  lieutenant-colonel  concourra  aver 
les  ofliciers  du  même  grade  dans  la  gesdar- 
merie  nationale,  et  aux  mêmes  conditioa$. 
pour  parvenir  à  l'emploi  de  colonel ,  soit  pir 
ancienneté,  soit  par  le  choix  du  Rot. 

16.  Le  secrétaire-greffier  sera  nommé  py 
le  directoire  du  département  de  Paris. 

TiT»  IV.  Ordre  inlériear. 

Art.  I*'.  Toutes  les  commissions  de»  of&- 
ciers  et  gendarmes  seront  scellées  sans  frai^ 

3.  Celles  du  lieutenant-colonel ,  des  capi- 
taines et -lieutenans,  seront  adressées  ao  di- 
rectoire du  département  de  Paris ,  devant  W- 
quel  ils  prêteront  le  serment  prescrit  par  k 
loi  ;  après  quoi,  le  colonel  de  la  divinon  de  la 
gendarmerie  nationale  servant  au  départf- 
meut  de  Paris,  fera  reconnaître  le  lieutenanî- 
colonel ,  et  celui-ci  fera  reconnaître  les  antres 
officiers  dans  leurs  grades  respectifs. 

3.  Le  lieutenant-colonel  recevra  le  m^sif 
serment  des  maréchaux-des-tegt» ,  des  brùa- 
diers  et  des  gendarmes. 

4.  Les  sermens  seront  prêtés  sans  aoess 
frais,  et  enregistrés  de  même  dans  le  dir(r> 
toire  du  département  de  Paris  et  dans  le  ?r- 
crétariat  du  corps. 

5.  Aucune  destitution  ne  pourra  être  jv^*- 
noncée  que  selon  la  forme  et  de  la  man^rr 
établies  pour  l'armée:  les  règles  de  la  dxsn 
pline  seront  les  mêmes  que  celles  d«s  tronfn 
de  ligne. 

6.  Le  conseil  d'administration  sera  com^i^ 
du  lieutenant- colonel  1  de  deux  capitaisr^ 
du  plus  ancien  lieutenant,  do  plus  anàni  ki- 
l'échal-des-logis,  du  phis  ancien  brigadic  et 
des  deux  plus  anciens  gendannes. 
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7.  Lhmifonne  des  officiers,  sous-officiers  et 
gendanDes  nationaux,  composant  ce  nouveau 
coq»,  sera  en  tout  semblable  à  celui  de  la 
gendarmerie  nationale ,  en  y  ajoutant  la  dis- 
tinction que  portent  les  grenadiers  de  cava- 
lerie. 

TiTRi  y.  Trailemcnl. 

* 

Art.  X»».  Les  appointemens  de  ce  corps  se- 
ront payés  au  complet  et  par  mois ,  sur  les 
fonds  publics,  dans  le  département  de  Paris, 
d'après  les  mandats  donnés  par  le  directoire 
de  ce  département,  et  en  coqléquenct  des 
états  qu'A  recevra  du  ministre  ayaÉt  la  cor- 
respondance des  départemens. 

a.  A  compter  du  1 5  do  présent  mois ,  les  ap- 
pointemens et  solde  des  officiers,  sous-ofii- 
ciers,  gendarmes  nationaux  de  ce  nouveau 
corps ,  demeureront  fixés  de  la  manière  sui- 
vante ,  savoir  : 

Au  lieutenant-colonel,  5,ooo  liv.,  à  chaque 
capitaine,  3,5oo  Uv.;  à  chamie  lieutenant, 
3,3oo  liv..;  à  chaque  maréchal -des -logis, 
i,a5o  IiT.;  à  chaque  brigadier,  1,100  liv.;  à 
chaque  grenadier  gendarme,  gio  liv.  ;  au  se- 
crétaire-greffier, 900  liv. 

il  sera  alloué  deux  cents  livres  au  secré- 
taire-greffier, pour  menus  frais  et  dépenses 
du  secrétariat. 

3.  Moyennant  ces  appointemens,  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  gendarmes  seroi^t  char- 
gés de  leur  habillement  et  petit  équipement; 
il  ne  leur  sera  fait  d'autres  retenues  que  celles 
qui  seront  arrêtées  par  le  conseil  d  adminis- 
tration. 

4.  L'armement  pour  le  service  des  souiH)f- 
ficiers  et  gendarmes  sera  fourni  et  entretenu 
par  les  magasins  nationaux.  ^ 

5.  Le  casernement  des  sous^officiers  et  gen- 
darmes sera  fourni  en  nature  par  le  dépar- 
tement de  Paris,  et  déterminé  par  le  direc- 
toire ,  sur  l'avis  du  lieutenant-colonel  ou  du 
commandant. 

6.  Le  conseil  d'administration  réglera  tous 
les  ans  le  compte  qui  sera  rendu  par  le  lieu- 
tenant-colonel :  I"  des  avances  que  les  cir- 
constances auront  pu  rendre  nécessaires,  et 
qui  devront  être  remboursées  par  retenue  sur 
la  solde;  2*  du  bénéfice  obtenu  sur  le  paie- 
ment au  complet. 

7.  Le  compte  arrêté  par  le  conseil  d'admi- 
nistration sera  présenté,  chaque  année,  à  la 
révision  du  directoire  du  département  de 
Paris;  et  si  l'une  ou  les  deux  compagnies  de- 
mandent l'examen  delà  comptabilité,  il  ne 
sera  fait  qu'en  présence  du  directoire  du  dé- 
partement. 


SicTioir  IL  Fondions  des  deux  nooTellej  compa- 
gnies de  gendarmes  nationaux. 

TiTRi  I'*".  Fondions  près  eu  Cotps~Ltgislatif. 

Art  I*'.  Ce  nouveau  corps  continuera,  au- 
près de  l'Assemblée  nationale  et  des  législa- 
tures suivantes ,  les  fonctions  remplies ,  de- 
puis le  mois  de  mai  1789,  par  la  ci-devant 
compagnie  de  la  prévôté  de  l'oôtel. 

1.  Ces  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes 
maintiendront  l'ordre  et  la  police  dans  les 
issues  et  aux  portes  de  la  salle  du  Corps-Légis- 
latif, concurremment  avec  les  gardes  nationa- 
les, et  ils  sont  autorises  à  repousser  par  la 
force  toute  violence  ou  voie  de  fait  qui  se- 
raient employées  contre  eux  dans  les  fonc- 
tions qu'ils  exercent  au  nom  de  la  loi. 

3.  Lorsque  les  décrets  seront  portés  à  la 
sanction ,  un  officier ,  un  sous-officier  et  qua- 
tre cendarmes  nationaux  accompagneront  le 
président  du  Corps-Législatif,  ou  les  commis- 
saires qui  seront  nommés  à  cet  effet. 

4.  Dans  toutes  les  cérémonies  publiques  où 
le  Corps-Législatif  assistera,  soit  en  entier, 
soit  par  députation ,  les  officiers ,  sous-officiers 
et  jgendarmes  nationaux  de  ce  nouveau  corps , 
soit  en  totalité ,  soit  en  détachement,  suivant 
les  circonstances,  précéderont  et  termineront 
la  marche. 

TiTRS  IL  FonetioBs  auprès  de  la  haute  Cour 
nationale  ,  du  tribunal  de  cassation  et  du  mi- 
nistre de  la  justice. 

'  Art  I*'.  Ce  corps  continuera  de  fournir  uu 
officier  et  deux  gendarmes  auprès  du  ministre 
de  la  justice,  pour  l'honneur  et  la  sûreté  du 
sceau  de  l'Etat. 

2.  Il  fera,  auprès  de  la  haute  Cour  natio- 
nale et  auprès  du  tribunal  de  cassation,  le 
service  que  les  compagnies  ci-devant  connues 
sous  le  nom  de  robcHM)urte,  et  aujourd'hui  in- 
corporées dans  la  gendarmerie  nationale,  font 
auprès  des  tribunaux  de  justice  séant  à  Paris. 

3.  Il  prêtera  toute  main-forte  dont  il  sera 
requis  légalement. 

4.  Les  différens  services  confiés  par  les  ar- 
ticles précédens  aux  gendarmes  nationaux, 
serint  faits  indistinctement  par  ces  deux  com- 
pagnies, suivant  l'ordre  liabituel  du  service 
militaire. 

10  =  iS  MAI  1791.  — Décret  relatifs  la  forma- 
tion de  la  haute  Conr  nationale.  (  L  i4  «  665  ; 
B.  i4i  iu6;  Mon.  du  1"  ami  17*91.) 

yoy.  lois  du  5=i3  mars  1791  ;  du  ai::=a3 

XOVBMBBB  1791^  du  33  HOVBMBax==:i8  OC- 
TOBAB  I79I;  du  a}=:35  JUIILBT  I79I;  du 

a5  AOUT  179a;  do  25  BXFTBxaaB  1793(1). 


(1)  La  loi  du  aS  septembre  179a  a  supprimé 
la  haute  Cour  HOtioHaie.  Elle  a  été  remplacée 
par  des  instilnliona  analogues ,  sous  les  différent 
gouvememcos.  ^of.  la  loi  du  ao  ihermidor  an  4» 
portant  organisation  de  la  hauU  Cour  de  /ustice. 


Voy.  le  sénalus-consnllt  du  a8  floréal  an  la, 
art.  101,  gnr  la  hauU  Cour  impériale,  ^of,  enfia 
art.  33  de  la  Charte  coastitolioanelle ,  relatif  k 
la  Cour  des  P^irs, 


358  ASSEMBLÉS  NATIONALE   CONSTITUANTE.  — 

Art.  i**.  La  haute  cour  nationale  sera  com- 
posée d'un  haut  jury  et  de  quatre  grands-juges 
qui  dirigeront  Tinstructionet  qui  appliqueront 
la  loi,  après  la  décision  du  haut  jury  sur  le  fait. 

a.  Lors  des  élections  pour  le  renouvelle- 
ment d*une  législature ,  tes  électeurs  de  cha- 
que département,  après  avoir  nommé  les  re- 
présenlans  au  Corps  -  Législatif ,  éliront  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  deui  citoyens  avant  les  qualités  né- 
cessaires pour  être  députes  au  Corps-Législa- 
tif, lesquels  demeureront  inscrits  sur  le  ta- 
bleau du  haut  jury ,  pendant  tout  le  cours  de 
cette  législature. 

3.  Chaque  nouvelle  législature,  après  avoir 
▼érifié  les  pouvoirs  de  ses  membres,  dressera 
la  liste  des  jurés  élus  par  les  départemens  du 
royaume;  et  elle  la  fera  publier. 

4.  La  haute  Cour  nationale  connaîtra  de 
tous  les  crimes  et  délits  dont  le  Corps-Légis- 
latif se  portera  accusateur. 

5.  La  haute  Cour  nationale  ne  se  formera 
eue  quand  le  Corps-Législatif  aura  porté  uu 
décret  d'accusation. 

6.  Elle  se  réunira  à  une  distance  de  quinze 
lieues  au  moins  du  lieu  où  la  législature  tien- 
dra ses  séances.  Le  Corps-Législatif  indiquera 
la  ville  où  la  haute  Cour  nationale  s'assem- 
blera. 

7.  Le  décret  du  Corps-I^égislatif  portant  ac- 
cusation n'aura  pas  besoin  d'être  sanctionné 
par  le  Roi. 

8.  Le  décret  du  Corns-Léeislatif  portant  ao* 
cusation  aura  l'efTet  d'un  décret  de  prise  de 
corps. 

9.  Avant  de  porter  le  décret  d'accusation, 
le  Corps-Législatif  pourra  appeler  et  entendre 
à  la  barre  les  témoins  oui  lui  seront  indiqués. 
Il  lie  sera  point  tenu  d  écritures  des  dires  des 
témoins;  mais  après  que  le  décret  portant  ac- 
cusation aura  cté  rendu ,  les  témoins  seront 
entendus  par  les  quatre  grands-juges,  et  leurs 
dépositions  reçues  par  écrit 

10.  Lorsque  le  Cotps-Législatif  aura  décrété 
qu'il  se  rend  accusateur,  il  fera  une  proclama- 
tion solennelle  pour  annoncer  la  formation 
d'une  haute  Cour  nationale ,  et  fera  rédiger 
l'acte  d'accusation  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise et  la  plus  claire;  et  il  nommera  deui  de 
SCS  membres,  pour,  sous  le  titre  de  grands 
procurateurs  de  la  nation ,  faire,  auprès  de  la 
naute  Cour  nationale,  la  poursuite  de  l'ac- 
cusation. 
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II.  Les  quatre  grands^uges  qui  présideront 
à  l'instruction  seront  pns  parmi  les  membres 
du  tribunal  de  cassation;  leurs  noms  seront 
tirés  au  sort  dans  la  salle  où  la  législature 
tiendra  publiquement  ses  séances  :  le  plus 
ancien  dâge  présidera.  Le  Roi  sera  prié  d'y 
envoyer  deux  commissaires. 

19.  Le  haut  jury  sera  composé  de  vingt' 
quatre  membres ,  et  il  ne  pourra  juger  qu'à 
ce  nombre. 


i3.  n  y  aura  de  plus  six  hauts  jurés,  tirs 
au  sort  sur  la  liste  de  cent  soixante-six,  po«r 
servir  d'adjoints  dans  le  même  cas  d  sckw  les 
mêmes  formes  déterminées  par  la  kn  sur  les 
jurés. 

i4*  Les  hauts  jurés  qui  seront  nommés  par 
chacun  des  départemens  pour  être  inscrits  sur 
la  liste  générale,  ne  seront  admb  à  proposer 
aucune  excuse  pour  se  dispenser  d'être  ias- 
crits  sur  cette  liste. 

i5.  Lorsque  le  Corps-Législatif  aura  ^ 
sa  proclamation  pour  annoncer  la  fonnaiioa 
d'une  li|ute  cour  nationale,  cenx  des  haou 
jurés  inscrits  sur  la  liste,  qui  croiraient  avoir 
des  excuses  légitimes  pour  se  dispenser  de 
composer  le  haut  juré,  dans  le  cas  oà  le  s<Ht 
les  y  fit  entrer,  pourront  envoyer  le&ditn 
excuses  avec  les  pièces  qui  en  prouveront  k 
légitimité:  ces  excuses  seront  jugées  par  la 
grands  juges. 

x6.  Si  l'empêdiement  alléçiié  est  jugé  lép- 
time ,  les  noms  des  hauts  jures  qui  se  troeve- 
ront  excusés  seront,  pour  cette  fois,  retiro 
de  la  liste. 

r7.  Après  que  le  haut  jury  aura  été  déter- 
miné, il  n'y  aura  plus,  pour  cenx  qui  devrost 
le  composer,  aucun  lieu  à  proposer  d'excusev 
si  ce  n'est  pour  impossibilité  physique,  telle 
qu'une  maladie  grave ,  constatée  par  un  rap- 
port de  médecins,  et  certifiée  par  leprocii- 
reur-général-syndic  du  département ,  ou  k 

5rocureur«yndic  du  district,  ou  le  procumr 
e  la  '  commune ,  suivant  que  le  dtoyea 
appelé  habitera  dans  un  chef-lien  de  dépai^ 
tement,  de  district,  ou  dans  une  munidot- 
lilé. 

x8.  Les  hauts  jurés  qui  seront  convoqués, 
soit  que  leurs  excuses  n'aient  pas  été  JQ|^ 
légitimes,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas  proposé. 
ne  pourront  se  dispenser  de  se  rendre  au  bec 
désigné ,  sous  peine ,  pour  celui  qui  ne  se  res- 
drail  pas^  d'une  amende  ^le  aux  contriba- 
tions  directes ,  tant  foncière  que  imJ)iliére. 
auxquelles  il  se  trouvera  imposé  pour  l'an- 
née ,  et  d'être  déchu  pour  six  ans  des  dmiis 
de  citoyen  actif. 

19.  Celui  qui  aura  rempli  une  fou  les  fbac- 
tious  de  haut  juré  ne  pourra  plus  les  rempbr 
pendant- le  reste  de  sa  vie;  son  nom  sera  re- 
tiré de  dessus  la  liste,  et  on  ne  pourra  jk» 
l'élire  pour  cette  fonction. 

90.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  hauts  juréi 
ne  pourront  pas,  à  raison  de  maladie,  rea- 
plir  leurs  fonctions ,  ils  seront  remplacés;  sa- 
voir ,  ceux  des  vingt-quatre  membres  qm 
composent  le  haut  jury ,  par  des  adjoints,  sui- 
vant l'ordre  dans  lequel  ceux-^i  auront  élr 
nommés  paas  la  voie  du  sort  ;  et  les  adjoàtt 
qui  seront  de  cette  manière  entrés  dans  k 
haut  jury,  par  des  jurés  pris  an  sort  sur  h 
liste  du  département  dans  lequel  siégera  h 
haute  Cour  nationale. 
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t»i.  Les  accusés  auront  cpinze  jours  pour 
déclarer  leurs  récusations  (i). 

a  a.  L'accusé  ou  les  accusés  auront  la  fa- 
culté d'exercer,  sans  donner  de  motifs,  le  dou- 
ble des  récusations  accordées  par  le  décret 
sur  la  procédure  parjurés. 

a3.  Les  grands  procurateurs  de  la  nation 
ne  pourront  proposer  de  récusation  «ju'en 
donnant  des  motifs;  ces  motifs  seront  juges 
par  les  grands  juges. 

q4.  Aussitôt  que  les  récusations  auront  ete 
proposées  et  le  haut  jury  délerminc,  les  grands 
juges,  feront  convoquer  les  trente  membres 
dont  il  sera  composé,  lesquels  seront  tenus 
de  se  rendi'e,  dans  quinze  jours  après  la  no- 
tification du  mandemen^des  grands  juges, 
dans  la  ville  qui  sera  désignée. 

25.  Les  grands  juges  adressesont,  pour  le 
faire  notifier,  leur  maudement  aux  procu- 
reurs-généraux-syndics des  départemens  ou 
auront  été  nommés  les  hauts  jurés  convoques. 
a6.  La  forme  de  composer  le  jury  et  de  pro- 
céder,  établie  pour  les  jurés  ordinaires,  sera 
suivie  pour  le  haut  jury.  .... 

27.  Le  commissaire  du  Roi  auprès  du  tri- 
bunal de  district  dans  le  territoire  duquel  la 
haute  Cour  nationale  s^asserablera ,  fera  au- 
près d'elle  les  fonctions  de  commissaire  du 
Roi;  elles  seront  les  mêmes  respectivement 
à  l'instruction  et  au  jugement  »  que  celles 
qu'il  exercera  auprès  du  tribunal  criminel 

ordinaire. 

a8.  Les  hauts  jurés  qui  seront  convoques, 
recevront,  attendu  la  nature  de  ce  iury  com* 
posé  de  membres  appelés  de  toutes  les  parties 
du  royaume  ,  la  même  indemnité  que  les 
membres  du  Corps-Législatif . 

ao  Le  président  de  l'Assemblée  nationale 
se  retirera  par  devers  le  Roi  pour  présenter 
à  l'acceptation  le  présent  décret. 

le$  banquiers  expédilionnaiïei  en  cour  de  Home. 
(L.  4,  ii35;B.  i4,  loi.) 

Art.  !•'.  Les  banquiers  expéditionnaires  en 
cour  Â  Rome  sont  supprimés. 

a.  lisseront  remboursés  sur  le  pied  de  lè- 
v'aluation  par  eux  faite  en  exécution  de  1  edit 
de  1^71 ,  et  il  leur  sera  payé  en  outre,  a  titre 
d'indemnité ,  la  sixième  partie  du  prix  porte 
dans  leurs  contrats  d'acquisition  ou  autres 
actes  authentiques,  conformément  aux  arti- 
cles i5  et  16  des  décrets  des  ai  et  a4  décem- 
bre 1790.  ,     ,         r       -j 

3.  Les  intérêto  du  montant  de  leur  hquida- 
tion  seront  comptés  depuis  le  i"  juillet  i7yo. 
à  la  charge  par  eux  de  remettre,  dans  un 
mois,  tous  les  titres  nécessaires  p<«r  leur  li- 
quidation. 


4.  Les  dettes  contractées  en  nom  collectif 
par  la  compagnie  des  banquiers  ej^pédition- 
naires  en  cour  de  Rome ,  ne  seront  suppor- 
tées par  la  nation  ou'après  vérification,  et 
suivant  les  règles  établies ,  pour  les  officiers 
ministériels,  par  les  susdits  décrets  des  ai  et 
34  décembre. 

10=1 5  MAI  1791.— Décrei  portant  que  la  caisiê 
de  lexlraordinaire  paiera  à  litre  de  prêt  ans 
adminiflrateur»  Je  l'hôpilal-général  i-l  de  ITld- 
lel-Dieu  de  Rouen ,  la  somme  de  5oo,ooa  liv., 
ï  raiion  de  41,606  livres  i3  »ous  4  denier»  par 
mois.  (L.  4,  C81  i  B.  i4  ,  106.) 

io  =  i5  MAI  17-91.  —  Décret  relatif  i  l'exporU- 
iion  des  bois  nécessaires  au  chaaffage  des 
rroapes  en  garnison  à  Mon.ico ,  et  à  l'exporta* 
lion  des  charbons  de  bois  de  la  vallée  de  Chc-' 
rery  ri  de  Leilex.  (L.4,  yoSjB.  I4,  loa.) 

10  MAI  1  791. —  Décret  portant  vente  de  domaînei 
nationaux  b  différentes  mnuicipiliiés  des  dé- 
partement de  TAin  ,  des  Alpes,  de  l'Aveyron  , 
du  Calvados ,  de  la  f  dlé-d'Or,  du  Finistère  , 
rie  la  Haute-Marne,  de  l'Hérault,  de  l'Indre  , 
d'Indre-et-Loire,  de  Maine-et-Loire,  de  U 
Niè^TC,  de  Sadne-el-Loire  ,  de  la  Seine-Infë- 
rieure  et  du  Var.  (B.  i4»  »o*) 

10  MAI  1791.  —  Droit  de  pétition  Ko/.  18  MAI 
'79»-  

11  MAI  1791- — Proclamation  du  Roi  qui  nomme 
M.  Lambert  commissjûffc  en  la  commÎMiinn  dea 
monnaies  ï  la  place  ^ÊJÊ-  Boulin.  (L.  4t  5ao.) 

11  =  1 5  MAI  1791. — Décret  portant  que  l'ad- 
ministratîon  du  pilotage  de  Dunkerque  fera 
verser  dans  U  caisse  de  la  manicipalilé  nae 
somme  de  5o,ooo  liv.  (L.  4,  671  ;  B.  i4,  lao.) 


ii=ri5  MAI  1791. — Décret  qui  autorise  la  di- 
vision du  canton  et  de^a  vi^e  de  Saumur  en 
trois  arrohdissemens,  et  réiablisseroeni  de  trots 
juges-de-paix.  (L.  4i  729;  B.  i4«  119) 

ia  =  3o  MAI  1791-  —  Décret  relatif  à  la  corres- 
pondance des  grades  du  service  de  mer  et  de 
celui  de  terre.  (L.  4»  7^'  i  B.  i4,  lai.) 

L* Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  la  marine ,  relativement  à  la 
correspondance  qui  doit  exister  entre  les  gra- 
des du  service  de  mer  et  de  celui  de  terre,  a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*».  Les  officiers  de  la  marine  jouiront 
des  mêmes  honneurs  et  préroçativcs  que"  lea 
officiers  de  l'armée  de  terre  do^t  les  grades 
seront  correspondans,  ainsi  qu*il  sera  expli- 
qué dans  les  articles  suivans.  •    • 


O)  ^Of.  décret  d'ordre  du  Jour  dn  a)  mai  179». 


AMBHBLiE  NATIOHALV  COHSTITVAITTB.  —  DU   la  AV   1^  HAl  1791. 

|3  MAI  1791. — AnUréidntn.  F^,  3  hju  i-§t. 

—  ÀMignaU  de  cinq  livres.  Foy.  6  ■▲!  17^1. 

—  Caisse  deâ  invalides  de  la  marine.  Foy,  \n 
Ky^XL  1 791.— Gages. \ro/.  5  mai  1791. —  Li- 
quidation. Foy.  i  MAI  1791-  — NaWrcsëtraa- 
gers.  Foy.  4  mai  i  791.  —  Personnes  libres  aac 
colonies.  Foy.  i5  et  19  mai  1791. — Sedan. 
Foy.  5  mai  1791.— Serment  des  préfres.  Foj. 
7  MAI  1791. 
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9.  Le  mide  d^amîral  correspondra  à  celui 
de  maréchal  de  France. 

4.  Le  çrade  de  Tice-amiral  correspondra  à 
celui  de  lieutenant-général. 

l.  Le  grade  de  contre-amiral  correspondra 
à  celui  de  maréchal-de-camp. 

5.  Le  grade  de  capitaine  de  Taisseau  cor- 
respondra à  celui  de  colonel. 

6.  Les  deux  cents  premiers  lieutenans  de 
vaisseau  auront  le  grade  de  lieutenant-colo- 
nel, et  correspondront  avec  ceux  de  terre. 

7.  Les  autres  lieutenans  auront  le  grade  de 
capitaine;  et,  néanmoins,  ceux  qui  auront 
maintenant  le  pzde  ou  le  rang  de  major, 
prendront  rang  immédiatement  après  les  lieu- 
tenans^olonels  A  avant  lous  les  capitaines. 

8.  Les  enseignes  entretenus  et  non-entre- 
tènus  auront  le  grade  et  le  rang  de  lieute- 
nant. 

iisszjto  MAI  1791.— Décret  qai  accorde  ane 
somme  de  i5o,ooo  livres,  à  compte  des  fonds 
demandés  pour  le  service  du  pnrt  de  Cher- 
bourg. (L.  4,  7^5;  B-  <4«  laa.) 


T3=5ao  MAI  1791.  — Décret  relatif  à  la  snp- 
pretssion  de  la  Caisse  de  Sceaux  el  de  Puissy. 
(L.  4,  748;B.  i<,  i35.) 

L^Assemblée  nationale  décrète  que  réta- 
blissement connu  sous  le  nom  de  Caittc  de 
Poitsy  et  dé  Sceaux  sera  supprimé,  à  comp- 
ter du  1 5  juin  prochain.  Le  bail  qui  avait 
été  passé  aux  adminis^teurs  de  cette  caisse, 
au  profit  du  trésoiMkional,  sera  résilié  à 
compter  du  mènite  joX 


i3  MAI  1791.  — Décret  qui  déclare  nulle  l'élec- 
tion da  sîeor  Monnier  k  la  place  de  quarrième 
jngt  du  tribanal  de  district  établi  en  la  ville  de 
Tbouars.  (  L.  4 .  7^^;  B.  i4«  i>5-) 


13=20- ma!  179;. —  Séerel  portant  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  CiermonI,  département 
du  Puy-de-Dôme,  de  Josselin,  département 
du  Morbihan ,  de  Qnimperlé ,  département  du 
Finistère,  et  de  Tulle,  département  de  la 
Corrète.  (L.  4»  735;B.  i4t  laa.). 


i3  as  a5  MAI  1791.  — Décret  relatif  à  la  liqui- 
dation des  différentes  sommes  faisant  partie  de 
l'arriéré  des  dé  parlement  de  la  maison  du  R«i, 
de  la  guerre  et  des  finances.  (  L.  4  ,  76a  ;  B, 

U»  ia8.)  

i3=:ao  MAI  1791.  —  Décret  relatif  ài  l'adminis- 
tration de  la  justice  de  paix  dans  U  section  du 
canton  de  Rouen ,  léanl  ^  Ernelal,  et  portant 
établissement  de  deux  joges-de-paix'dans  cha- 
cune des  villes  de  Prrpigitan  el  ife  Bastia ,  et 
des  tribunaux  de  commerce  dans  it»  viUtt  de 
Pau  ,  Bayonne ,  Limoux ,  Castelnaudary,  Cou- 
lanct  etBelves.  (L.  4,  743;B.  i4,  ia6.) 


1 4  =  ao  lAi  1791. — Décret  relatif  k  U 
maréchaussée  du  Ctemontois.  ( L.  4,  749;  B. 
■  4»  i63.) 

Art.  X*'.  Conformément  aox  dispositions 
du  décret  du  34  décembre  1790 ,  U  diviôan 
de  la  gendarmerie  utionale,  qui  portait  ci- 
devant  le  nom  de  maréchaussée  du  CUrmm- 
tais,  sera  payée,  à  compter  du  i«'  janvier 
1 791,  par  le  IVésor  public,  sur  le  même  pied 

3 ne  les  brigades  de  gendarmerie  nationale 
u  département  de  la  Meuse. 
2.  Le  sieur  Beaujois,  commandant  la  divi- 
sion de  gendarmerie  nationale ,  d-devaot 
connue  sous  le  nom  de  maréthaaisèe  du  Cier- 
mantois,  a  droit  d*ètre  incorporé  avec  le 
grade  de  lieutenant ,  lors  de  la  noavelkorgi- 
nisation  de  ce  corps  ;  et  les  appointemens  da 
grade  de  lieutenant  lui  seront  payés  à  comp- 
ter du  !•'  janvier  1791. 

1 4  =  a5  MAI  1 79t.  —  Décret  additiouel  à  l'er- 
ganisation  du  ministère.  (B.  4,  8Si;  L.  i^, 
160.) 

•  Sur  le  rapport  d'un  membre  du 

finances,  tpi  a  fourni,  an  nom.  de  ce 

les  éclairossemens  désirés   sur  les 

de  brevets  de  retenue  des  minittres,  YAi' 
semblée  décrète  que  leur  tnitemeat  deâea- 
rera  définitivement  fixé  aux  somnici  prori- 
soirement  déterminées* 


■  4   MAI  (19,    3l    MARS, '7    AVBIL    et)  =3$    MAI 

1791.  — Décret  portant  réKlrment  sw  U  p«o- 
priété  des  autears  d'inrentioiis  et  déc««t«rtei 
en  tout  genre.  (L.  4,  8a4  ;  B.  i4,  i€4;  Mo» 
des  3  mars,  a  avril,  17  mai  1791.)      . 

Foy.  loi  du  3i  séckmbax  1790  =  7  ftiertu 
1791,  et  les  notes. 

TiTR»  I". 

Art.  I».  En  conformité  des  trois  pfeMMff 
articles  du  décret  du  3i  décemîire  17902^7 
janvier  1791 ,  relatif  aux  nonvelles  décos- 
vertes  et  inventions  en  tout  genre  d^indnstrie, 
il  sera  délivré,  sur  une  simple  reqoéie  aa 
Roi,  et  sans  examen  préalable,  àespatenia 
nationales,  sous  la  oomination  de  àrogti 
d^mveniiùn  (dont  le  modèle  est  naii^f.  u 
présent  rigletoent,  sous  le  n*  i)t  k  tonlB 
personnes  qui  voudront  exécuter  oa  fane 
exécuter  dans  le  royaume  des  objâs  d'ia- 
dustrie  jusqu'alors  inconnus. 

a.  H  sera  établi  k  Aurts,  oonfonaiaBBt  à 
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rartide  1 1  du  décret ,  sous  la  sanreillance  et 
Fautorité  du  ministre  de  Vintérieur ,  chargé 
de  délivrer  lesdits  brevets,  un  dépôt  général 
sous  le  nom  de  directoire  des  brevets  d  inven" 
tion,  oh  ces  brevets  seront  expédiés  en  suite 
des  formalités  préalables,  et  selon  le  mode 
ci-après  déterminé. 

3.  Le  directoire  des  brevets  d'invention 
expédiera  lesdils  brevets  sur  les  demandes 
qui  lui  parviendront  des  secrétariats  des  dé- 
partemens.  Ces  demandes  contiendront  le 
nom  du  demandeur,  sa  proposition  et  sa  re- 
quête au  Roi  ;  il  y  sera  joint  un  paquet 
renfermant  la  descnption  exacte  de  tous  les 
moyens  qu'on  se  propose  d'employer,  et  à  ce 
paquet  seront  ajoutés  les  dessins,  modèles  et 
autres  pièces  jugées  nécessaires  pour  Texpli- 
cation  de  Véiioncé  de  la  demande,  le  tout 
avec  la  signature  et  sous  le  cachet  du  deman- 
deur. Au  dos  de  l'enveloppe  de  ce  paquet, 
sera  inscrit  un  procès-verbal  (dans  la  forme 
jointe  au  présent  règlement,  sous  le  n*  f  ), 
signé  par  le  secrétariat  du  département  et 

Sar  le  demandeur,  auquel  il  sera  délivré \in 
ouble  dudit  procès-verbal,  afin  de  constater 
l'objet  de  la  demande ,  la  remise  des  pièces , 
la  date  du  dépôt,  l'acquit  de  la  taxe,  ou  la 
soumission  de  la  payer  suivant  le  prix  et 
dans  le  délai  qui  seront  fixés  au  présent  rè- 
glement. 

4.  Les  directoires  des  départemens,  non 
plus  que  le  directoire  des  brevets  d'invention, 
ne  recevront  aucune  demande  qui  contieone 
plus  d'un  objet  principal,  avec  les  objets  de 
détail  qui  pourront  y  être  relatifs. 

5.  Les  directoires  des  départemens  seront 
tenus  d'adresser  au  directoire  des  brevets 
d'invention,  les  paquets  des  demandeurs , 
revêtus  des  formes  ci-dessus  prescrites,  dans 
la  semaine  même  où  la  demande  aura  été 
présentée. 

6.  A  l'arrivée  de  la  dépêche  du  secrétariat 
du  département  au  directoire  des  brevets 
d'invention ,  le  procès-verbal  inscrit  au  dos 
du  paquet  sera  enregistré,  le  paquet  sera 
ouvert,  et  le  brevet  sera  sur-le-cnamp  dressé 
d'après  le  modèle  annexé  au  présent  règle- 
ment (sous  le  n<*  a).  Ce  brevet  renfermera 
une  copie  exacte  de  la  description,  ainsi  que 
des  dessins  et  modèles  annexés  au  procès- 
verbal  ;  en  suite  de  quoi  ledit  brevet  sera  scel- 
lé et  envoyé  au  département,  sous  le  cachet 
du  directoire  des  brevets  d'invention.  Il  sera 
en  même  temps  adressé  à  tous  les  tribunaux 
et  départemens  du  royaume  une prœiamation 
du  Aoi,  relative  au  brevet  d'invention,  et 
dans  la  forme  ci-joinle  (n<>  3);  et  ces  procla- 
mations seront  enregistrées  par  orare  de 
dates,  et  affichées  diuos  lesdits  tribunaux  et 
départemens. 

7.  Les  descriptions  des  objets  dont  le  Corps- 
Législatif ,  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  1 1 
du  décret  du  3x  déoemore  1790=7  janvier 


1791,  aura  ordonné  le  secret,  seront  ouvertes 
et  inscrites  par  numéros  au  directoire  des  in-  , 
ventions,  dans  un  registre  particulier,  en 
présence  des  commissaires  nommés  à  cet  effett 
conformément  audit  article  du  décret;  ensuite 
ces  descriptions  seront  cachetées  de  nouveau, 
et  procès-verbal  en  sera  dressé  par  lesdits 
commissaires.  Le  décret  qui  aura  ordonné  de 
les  tenir  secrètes  sera  transcrit  au  dos  du 
paquet  ;  il  en  sera  fait  mention  dans  la  pro- 
clamation du  Roi ,  et  le  paquet  demeurera 
cacheté  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  du  brevet, 
i  moins  qu'un  décret  du  Corps-Législatif  n'en 
ordonne  l'ouverture. 

8.  Les  prolongations  de  brevets  qui,  dans 
des  cas  très-rares  et  pour  des  raisons  majeures, 
pourront  être  accordées  par  le  Corps-Législa- 
tif, seulement  pendant  la  durée  de  la  législa* 
ture,  seront  enregistrées  dans  un  registre  par- 
ticulier au  directoire  des  inventions,  qui  sera 
tenu  de  donner  connaissance  de  cet  enrecis- 
trement  aux  différens  départemens  et  triou* 
naux  du  royaume. 

9.  Les  arrêts  du  conseil,  lettres-patentes, 
mémoires  descriptifs,  tous  documens  et  pièces 
relatives  à  des  priviléees  d'invention ,  ci-de- 
vant accordés  pour  aes  objets  d'industrie, 
dans  quelque  dépôt  qu'ils  se  trouvent ,  seront 
réunis  incessamment  au  directoire  des  bre- 
vets d'invention. 

10.  Les  frais  de  l'établissement  ne  seront 
point  à  la  charge  du  Trésor  public;  ils  seront 
pris  uniquement  sur  le  produit  de  la  taxe  des 
Drevets  d'invention,  et  le  surplus  employé  à 
Tavantaee  de  l'industrie  nationale. 


Titre  II. 


Art  1".  Celui  qui  voudra  obtenir  un  bre- 
vet d'invention,  sera  tenu,  conformément  à 
l'article  4  du  décret  du  3x  décembre  1790  s= 
7  janvier  z  791 ,  de  s'adresser  au  secrétariat 
du  directoire  de  son  département,  pour  y 
remettre  sa  requête  au  Roi ,  avec  la  descrip- 
tion de  ses  moyens,  ainsi  que  les  dessins 
et  modèles  relatifs  à  l'objet  de  sa  demande , 
conformément  à  l'article  3  du  titre  1*';  il  y 
joindra  un  état  fait  double  et  signé  par  lui, 
de  toutes  les  pièces  contenues  dans  le  paquet: 
un  de  ces  doubles  de\Ta  être  renvoyé  au  se- 
crétariat du  département  par  le  directeur  des 
brevets  d'invention,  qui  se  charma  de  toutes 
les  pièces  par  son  ricèpiuè  au  pied  dudit  état. 

a.  Le  demandeur  aura  le  droit ,  avant  de 
signer  le  procès-verbal,  de  se  faire  donner 
communication  du  catalogue  de  tous  les  ob- 
jets pour  lesquels  il  aura  été  expédié  des  bre- 
vets ,  afin  de  juger  s'il  doit  ou  non  persister 
dans  sa  demamus. 

3.  Le  demandeur  sera  tenu ,  conformément 
i  l'article  3  du  titre  I*' ,  d'acquitter  au  secré- 
tariat du  département  la  taxe  du  brevet  sui- 
vant le  ta/it  annexé  au  présent  règlement 
(  sous  la  n«  4  );  tam  il  lui  sera  libre  de  no 
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payer  que  la  moitié  de  cette  taxe  en  présen- 
tant sa  requête,  et  de  déposer  sa  soumission 
d'acquitter  le  re^e  de  la  somme  dans  le  délai 
de  SIX  mois. 

4.  Si  la  soumission  du  breveté  n'est  point 
remplie  au  terme  prescrit,  le  brevet  qui  lui 
aura  été  délivré  sera  de  nul  effet;  l'exercice 
de  son  droit  deviendra  libre,  et  il  en  sera 
donné  avis  à  tous  les  départemens  par  le  di- 
rectoire des  brevets  d'invention. 

5.  Toute  personne  pourvue  d'un  brevet 
d'invention  sera  tenue  d'acquitter,  en  sus  de 
la  taxe  dudit  brevet ,  la  taxe  des  patentes 
annuelles  imposée  à  toutes  les  professions 
d'arts  et  métiers,  par  le  décret  du  2=17 
mars  1791. 

6.  Tout  propriétaire  de  brevet  qui  voudra 
faire  des  cnangemens  k  l'objet  énoncé  dans 
sa  première  demande,  sera  obligé  d'en  faire 
sa  déclaration ,  et  de  remettre  la  description 
de  ses  nouveaux  moyens  au  secrétariat  du 
département,  dans  la  forme  et  de  la  manière 
prescrites  par  l'article  x*'  du  pi'ésent  titre;  et 
il  sera  observé  i  cet  égard  les  mèm^  forma- 
lités entre  les  directoires  des  départemens  et 
celui  des  brevets  d'invention. 

7.  Si  ce  breveté  ne  veut  jouir  privative- 
ment  de  l'exercice  de  ses  nouveaux  moyens 
que  pendant  la  durée  de  son  brevet,  il  lui  sera 
expédié  par  le  directoire  des  brevets  d'inven- 
tion, un  certificat  dans  lequel  sa  nouvelle 
déclaration  sera  mentionnée,  ainsi  que  la  re- 
mise du^quet  contenant  la  description  de 
ses  nouveaux  moyens. 

n  lui  sera  libre  aussi  de  prendre  successive- 
ment de  nouveaux  brevets  pour  lesdits  chan- 
gemens,  à  mesure  qu'il  en  voudra  faire,  ou 
de  les  faire  réunir  dans  un  seul  brevet  quand 
il  les  présentera  collectivement. 

Ces  nouveaux  brevets  seront  exnédiés  de 
la  même  manière  et  dans  la  même  torme  que 
les  brevets  d'invention,  et  ils  auront  les 
mêmes  effets. 

8.  Si  quelque  personne  annonce  un  moyen 
de  perfection  pour  une  invention  déjà  breve- 
tée, elle  obtiendra  sur  sa  demande  un  brevet 
pour,  l'exercice  privatif  dudit  moyen  de  per- 
fection, sans  qu  il  lui  soit  permis,  sous  aucun 

f prétexte ,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter 
'invention  principale;  et  réciproquement, 
sans  que  l'inventeur  puisse  faire  exécuter 
par  lui-même  le  nouveau  moyen  de  perfec- 
tion. 

Ne  seront  point  mis  au  rang  des  perfections 
indutlriellet ,  les  changemens  de  formes  ou 
de  proportions,  non  plus  que  les  orncmens, 
de  quelque  genre  que  ce  puisse  être  (i). 

9.  Tout  cessionnaire  de  nrevet  obtenu  pour 


un  objet  que  les  tribunaux  auront  jugé  con- 
traire aux  lois  du  royaume,  à  la  sûreté  pu- 
blique ou  aux  réglemens  de  police ,  sen  dé- 
cbu  de  son  droit  sans  pouvoir  prétendre  d'in- 
demnité, sauf  au  ministère  public  à  prendre , 
suivant  l'importance  du  cas,  telles  conclusions 
qu'il  appartiendra. 

10.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  Inwet  se- 
ra troublé  dans  l'exercice  de  scm  droit  priva- 
tif, il  se  pourvoira  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  autres  procédures  civiles ,  devant  le 
juge-de-paix,  pour  faire  condamner  le  con- 
trefacteur aux  peines  prononcées  par  la  loL 

X I.  Le  juge-ae-paix  entendra  les  parties  et 
leurs  témoins,  ordonnera  les  vérifications  qui 
pourront  être  nécessaires  ;  et  le  jugement 
qu'il  prononcera  sera^xécuté  provisoiremoit, 
nonobstant  l'appel. 

xa.  Dans  le  cas  où  une  saisie  juridique 
n'aurait  pli  faire  découvrir  aucun  ob^et  fabri- 
qué ou  débité  en  fraude ,  le  dénondatcnr 
supportera  les  peines  énoncées  dans  l'article 
X 3  de  la  loi,  à  moins  qu'il  ne  légitime  sa  dé- 
nonciation par  des  preuves  légales;  auquel 
cas  il  sera  exempt  desdites  peines,  sans  pou- 
voir néanmoins  prétendre  aucuns  domma- 
ges-intérêb. 

x3.  Il  sera  procédé  de  même,  en  cas  de 
contestation  entre  deux  brevetés  pour  le  même 
objet;  si  la  ressemblance  est  déclarée  abso- 
lue, le  brevet  de  la  date  antérieure  demea- 
rera  seul  valide;  s'il  y  a  dissemblance  ca 
quelques  parties,  le  brevet  de  date  posté- 
rieure pourra  être  converti,  sans  payer  de 
taxe,  en  brevet  de  periection,  pour  lesmoycos 

3 ni  ne  seraient  point  énoncés  dans  le  brevet 
e  date  antérieure. 
14.  Le  propriétaire  d'un  brevet  pourra  cou* 
tracter  telle  société  qu'il  lui  plaira  p6ur  l'exer- 
cice de  son  droit,  en  se  conformant  aux  usa- 
ges du  commerce;  mais  il  lui  sera  interdit 
d'établir  son  entreprise  par  adiotu,  à  peine 
de  déchéance  de  l'exercice  de  son  brevet  (a). 
x5.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet 
aura  cédé  son  droit  en  tout  ou  en  partie  (œ 
qu'il  ne  pourra  faire  que  par  un  acte  nola- 
né),  les  deux  parties  contractantes  seront 
tenues,  à  peine  de  nullité,  de  faire  enregistrer 
ce  transport  (  suivant  le  modèle  sous  le  n*  5 } , 
au  secrétariat  de  leurs  départemens  respec- 
tifs, lesquels  en  informeront  aussitôt  le  direc- 
toire des  brevets  d'invention,  afin  que  celui- 
ci  en  instruise  les  autres  départemens. 

En  exécution  de  l'article  17  du  décret  du 
3x  décembre  1790=7  janvier  x^qr,  tous  les 
possesseurs  de  privilèges  exclusif ,  mainle> 
nus  par  ledit  article,' seront  tenus,  dans  le 
délai  de  six  mois  après  la  publication  dupré- 


(1)  La  question  de  savoir  si  une  déconverte 
offre  une  perfection  industrielle^  ou  seulement  un 
changement  de  forme  et  de  prof^rlion,  ou  un  or" 
nementf  est  une  question  de  fait.  Le  jugement 


qoi  stalae  sur  ce  point  ne  peut  donner  onvritare 
à   cassation  (3i  décembre  iSaa  ;  Cass.  S.  ai,  i, 
aaS). 
(a)  fof.  décret  do  aS  novembre  i8«(« 
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sent  règlement,  de  faire  enregistrer  au  direc- 
toire dlnvention  les  titres  de  leurs  privitéges, 
et  dV  déposer  les  descriptions  des  objets  pri- 
vilégiés  conformément  à  l'article  i**  du  pré- 
sent titre ,  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

TiTEB  m. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  au  ministère 
de  rintérieur  les  mesures  à  prendre  pour 
l'exécution  du  règlement  sur  la  loi  des  ore- 
▼ets  d*invention  y  et  le  charge  de  présenter 
incessamment  à  TAssemblée  les  dispositions 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  assurer  cette 
partie  du  serrice  public 

H*  i*^.  Modèle  don   procès -verbal   de    dépôt 
pour  an  brevet  d'imention. 

N*  Département  de 

Aujourd'hui  jour  du  mois  de 

.179    à  heures  du 

matin  (ou  du  soir),  le  sieur  N  a  (ou  les 
sieurs  NN  ont)  déposé  entre  nos  mains  le 
présent  paquet  scellé  de  son  (  ou  de  leur  )  ca- 
chet, qu'il  nous  a  {ou  ont)  dit  renfermer 
toutes  les  pièces  descriptives  (  ici  Vènoncc  fi" 
délo  de  l'objet)^  pour  lequel  objet  il  se  pro- 
pose (  ou  ils  se  propêsent  )  d'obtenir  un  bre\et 
d'invention  de  cinq  (  dix  ou  quinze  )  années , 
ainsi  qu'il  est  porte  dans  la  re((uéte,  aussi 
contenue  dans  ledit  paquet.  Nous  a  (  ou  ont  ) 
déclaré  ledit  sieur  N  (  ou  lesdits  sieurs  NN  ) 
qi^'il  tfst  (  ou  qu'ils  sont  )  inventeur  (  ou  in- 
venteurs )  ,  perfectionneur  (  ou  perfection- 
neurs),  importateur  {ou  importateurs )  dudit 
objet;  il  nous  a.  (ou  ont)  remis  le  montant 
de  la  moitié,  et  sa  (  ou  leur  )  soumission  pour 
payer  dans  mois  l'autre  moitié  du  droit 

de  brevet  d'invention,  fixé  dans  le  règlement 
du  sur  le  décret  du  3i  dé- 

cembre 1790  =  7  jauvier  1791,  en  nous 
S  riant  de  faire  parvemr,  dans  le  plus  court 
élai,  ce  paquet  au  directoire  des  brevets  d'in- 
vention; ce  que  nous  avons  promis.  Desquels 
dépôt  et  réquisition  le  sieur  N  nous  a  (  ou 


(  ou  les  avons  )  invité  de  signer  avec  nous  ;  et 
a  (  ou  ont  )  signé. 

Fait  au  secrétariat  du  directoire  du  dépar- 
tement de  le  179 

Signé  N.  N.  N. 

N**  a.  Modèle  de  brevet  d'invenlion. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  l'Etat,  Roi  des  Français, 
à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

N  atoyen  de  {ou  NN  .citoyens 

de  ),  nous  ayant  fait  exposer  qu'il 

désire  (  ou  qu'ils  désirent  )  jouir  des  droiu  de 
propriété  aMurés  |iar  le  décret  du  3i  décem* 
fcre  1790BS  7  janvier  1791,  aux  auteurs  des 


découvertes  et  inventions  en  tout  genre  d'in* 
dustrie,et,  en  conséquence,  obtenir  un  brevet 
d'invention  qui  durera  l'espace  de  (  ici  Pon. 
énoncera  en  toutes  lettres  si  e*est  pour  cinq»  , 
pour  dix  ou  pour  quinze  afinées  ) ,  pour  fabri* 
quer ,  vendre  et  débiter  dans  tout  le  royaume 
(  ici  l'on  transcrira  l'énoncé  de  Cobjet  tel 
qu'il  a  été  fourni  par  le  demandeur  ) ,  dont 
il  a  (  ou  ils  ont  )  déclaré  être  l'inventeur  (  ou 
les  inventeurs  ),  le  perfectionneur  {ou  les 
perfectionueurs),  l'importateur  (ou  les  im- 
portateurs );  ainsi  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  dressé  lor^  du  dépôt  fait  au  secrétariat 
du  directoire  du  département  de 
en  date  du  179  Yu  la  requête 

de  N  (  ou  NN  ) ,  ensemble  le  mémoire  expli- 
catif (ou  descriptif),  les  plaiis-coupes  et  des- 
sins  ( s'il  y  en  a)^  adressés  par  l'exposant 
f  ou  les  exposans  )  au  directoire  des  brevets 
d'invention,  duquel  mémoire  {ou  desquels 
mémoires  )  et  dessins  s'ensuivent  la  teneur  et 
la  copie  : 

{Ici  seront  fidèlement  transcrits  lesdits 
mémoires  et  copies  ,  les  plans  et  dessins, 
comme  cela  se  pratique  dans  les  patentes  an" 
glaises). 

Nous  avons,  conformément  au  susdit  dé- 
cretdu  Ji  déicembre  1790=  7  janvier  i79r, 
conféré ,  et  par  ces  présentes  signées  de  no- 
tre main,  conférons  au  sieur  N  {ou  aux 
sieurs  NN)  un  brevet  d'invention  pour  fabri- 
quer ,  vendre  et  débiter  dans  tout  le  royaume, 
pendant  le  temps  et  espace  de  cincf  (dix  ou 
quinze)  années  entières  et  consécutives,  à 
compter  de  la  date  des  présentes  (ici  ton  doit 
répéter  f  énoncé  de  l*objet  breveté)  ,  exécuté 
par  les  moyens  consignes  dans  la  description 
ci-dessus ,  et  sur  lequel  sera  appliqué  un  tim- 
bre«u  cartel  avec  ces  mots ,  nrevel  d'inven^ 
tion ,  e\  le  nom  de  l'auteur  {ou  des  auteurs) , 
pour  par  lui  {ou  eux)  et  ses  {ou  leurs ^  ayant- 
cause,  jouir  dudit  brevet  dan^  toute  l'etendpe 
du  royaume,  pour  le  temps  porté  ci-dessus, 
le  tout  en  conformité  des  dispositions  du  dé- 
cret du  3i  décembre  1790=7  janvier  1701. 

Faisons  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fense à  toutes  personnes  d'imiter  ou  contre- 
faire les  objets  dont  il  s'agit,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être.  Voulons,  pour 
assurer  à  iV  (ou  a  NN)  la  jouissance  de  son 
{ou  de  leur)  bre%'et,  qu'il  soit  fait  sur  icelui 
une  proclamation  en  notre  nom,  à  ce  que 
nul  n'en  ignore. 

Mandons  et  ordonnons  à  (ous  les  tribunaux, 
corps  administratifs  et  municipalités ,  de  faire 
jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  des 
droits  conférés  par  ces  présentes ,  le  sieur  N 
{ou  les  sieurs  NN)  et  ses  (  ou  et  leurs)  ayant- 
cause  ,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
et  empéchemens  contraires  :  leur  mandons 
aussi  qu'à  la  première  réquisition  du  breveté 
{ou  des  brevetés),  les  présentes  ils  fassent 
transcrire  stu*  leurs  registres,  lire,  publier  et 
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afficher  dans  leun  ressorts  et  départemens 
respectifs,  et  exécuter  pendant  leur  durée 
oouune  loi  du  rojanme.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  signé  et  faut  contre>signer  cesdites  pré- 
sentes, auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le 
sceau  de  ]*Etat  A  le  jour  du  mois 

de  ,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  quatre- 

vingt  et  de  notre  règne  le 


dk 


N **  3.  Modèle  d'enrefslstrement  d'an  Iraniport  de 
Iwevel  d'inveotion. 

N*  Département  de       •Aujourd'hui 

jour  du  mois  de  ^79?  le  sieur  N 

{ou  les  sieurs  NN)  s*est  présenté  (ou  se  sont 
présentés  )  en  notre  secréUriat ,  pour  requérir 
fenregistrement  de  la  cession  qu'ils  ont  {ou 
qui  leur  a  été)  faite  au  sieur  Pf  { ou  aux  sieurs 
NN ,  par  le  sieur  N  (  on  les  sieurs  NN) 
par  acte  du  devant  M*  Ny  notaire  a 

de  la  toUlité  {ou  partie)  du  brevet  d|in- 
vention  accordé  le  pour  l'espace  de  cinq 
(dix  ou  quinze)  années,  à  raison  {énoncer 
l'objet  du  brevet) -t  lequel  enregistrement 
nous  lui  {ou  leur)  avons  accordé  ;  et  il  nous 
a  été  payé  la  somme  de  pour  les  droits 
fixés  dans  le  tarif  annexé  au  règlement  du 
sur  le  décret  du  3i  décembre  1790  =  7  jan- 
vier 1791 1  et  a  ledit  sieur  {eu  oât  lesdits 
sieurs)  signé  avec  nous. 

Fait  à  le  179       Signé  ^V.  iV.  iVl 

N.  4.  Tarif  de»  droîl»  à  payer  aa  direcloire  d'in- 
vention. 

Taxe  d'un  brevet  pour  cinq  ans ,  3oo  liv. 
Taxe  d'un  brevet  pour  dix  ans,  800  liv.  Taxje 
d'un  brevet  pour  quinze  ans,  i,5oo  liv.  Droit 
d'expédition  de  brevet,  5o  liv.  Certifiait  de 
perfectionnement,  changement  et  addition, 
a4  liv.  Droit  de  prolongation  d'un  brevet, 
600  liv.  Enregistrement  au  brevet  de  prolon- 

Sition,  12  liv.  Enregistrement  d'une  cession 
'un  brevet  en  totalité  ou  en  partie,  x8  liv. 
Pour  la  recherdie  et  la  communication  d'une 
description,  xa  Ut. 

Tarif  des  droiU  ài  payer  au  «ecrélariat  du  d^par- 

lemenl. 

Pour  le  procès-eerbal  de  remise  d'une  des- 
cription ou  de  quelque  perfectionnement, 
changement  et  addition,  et  des  pièces  relati- 
ves, tous  frais  compris,  la  liv.  Pour  Fenre- 
gistrement d'une  cession  de  brevet  en  totalité 
ou  en  partie ,  tous  frais  compris  la  Liv.  Pour 
la  communication  du  catalogue  des  inventions 
et  droits  de  recherches,  3  liv. 


14  =  aS  MAI  1 791. —  Dëcrtt  additionnel  k  ce- 
lui da  3i  décembre  dernier,  ior  les  dëcou- 
vertes  atiles.  (  L.  4i  <(36  ;  B.  i4,  1^3.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  les  change- 
mens  qui  suivent  au  texte  du  décret  du  3i 
décembre  1790=7  janvier  1791^ 


A  rartide  10  a  été  substitaé  eette 
rédaction  : 

-  L'inventeor sera  tenu,  pour  obtcurles- 
«  dit»  patentes ,  de  s'adresser  an  directoire 
••  de  son  département,  qui  «i  requerra  Tex- 
«  pédition.  La  patente  envoyée  àee  directoire, 
«  y  sera  enregistrée,  et  il  en  sera  en  même 
«  temps  donné  avis  par  le  ministre  de  rinlê- 
«  Heur  aux  diredoires  des  antres  dc^arle- 
«  mens.  » 

L'AssenkbIce  a  décrété  la  suppression  des 
mots  suivans  : 

Artjple  la.  £11  dnmnt  baume  et  mffuemiê 
caution. — Requérir  le  eaitiô  éee  objets  cm- 
trefaiti. 

Art  i3.  jye^ laquelle teisie  mmrmem  lieu. 


14  ^  iS  «Al  1791. -«-Décret  qai  aolorise  le  di- 
rectoire dû  déparirmcnl  de  U  Haate-MArse 
ei  les  di»!ricU  de  Naocy  et  de  SairegiiemiiKS . 
à  faire  les  réparations  et  arrangrakCBS  îalcrieors 
aux  édifires  destinés  à  leor  empUcemenl-  (,L 
4,  i3o;  B.  Ui  160  et  161.) 

i4  «AI  1791.  —  Décret  qui  renvois  aa  pou- 
voir esécatif  U  pétition  des  filles  de  Saint- 
'Laaare  de  Paris.  (B.  i4«  163.) 


i5  vAiz::  !«'  juM  1791.  —  Décret  relatif  à  Té- 
lat  politique  des  gens  de  couleur  daas  les  co- 
lonies. (L.  4,  95i;  B.  i4,  17B;  Mon.  da  iS 
mai  1791.)  ^ 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  Corps- 
Législatif  ne  délibérera  jamais  sur  Télat  po- 
litique des  gens  de  couleur  qui  ne  seraient 
pas  n^  de  père  et  mère  libres ,  sans  le  vas 
préalable ,  liore  et  spontané  des  colonies;  que 
les  assemblées  coloniales  actuellement  exis- 
tantes subsisteront,  mais  aue  les  gens  de  eoo- 
leur  nés  de  père  et  mère  libres  seront  admb 
dans  toutes  les  assemblées  paroissiales  et  co- 
loniales hitures,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités 
requises.  

i5  MAI  1 791.  —  Décret  portant  rente  de  donai- 
nes  nationaux  ^  différentes  ronaictpnlités  des 
«Kparlemens  de  l'Aisne,  de  rAveyroa,  de  la 
Haute -Marne,  de  la  Haute- Garonne  ,  des 
Hautes -Pyrénées,  de  THéraolt,  d'IUc-d- 
Vîlaine,  du  Lot,  du  Loiret,  de  l'Oise,  du  Pny- 
de-Dôme,  de  la  Seinc-Liférieupe,  de  la  Som- 
me et  du  Tarn.  (B.  i4«  i:<^') 


i5  MAI  1791.  Avocats  aux  conseils. /^o/.  7  «ai 
lyq,,  —  Biens  des  églises,  t^oj.  (  mxi 
1791.  —  Sieur  Boischnt,  Foj.  9  mai  i-'9i 
—  Caisse  de  l'extraordinaire.  Foy,  10  mai 
lygo.  —  Coches  de  Saint  -  V*lier.  foj.  5 
UM  1791.  —  Corpa  de  marine,  foy.  sa  et 
39  Aviiu.  1791.  —  Corps  de  Yoluire.  ^'•j. 
9  MAI  1791.  —  Dépense  du  département. 
roy.  8  MAI  1791.— Faux  assignats.  Ff.  S 
MAI  1791. —  Garde  nalionnle.  Foy,  8  mai 
I  jgi ...  GendacMuric  nalionsk.  Fey.  lo  mai 


1791-  —  Hanle  coar  aatiooaU.  Voy.  lo  vai 
1791.— Haule-Marne,  etc.  Voy.  i4«Ai  179»- 

—  Liquidation    d'office*.   Voy.  9  «ai  1791- 

—  Logemens  des  évèqoe».  f^oy.  8  «Ai  1791. 

—  Loterie.  Foy.  5  mai  1791—  Manche,  etc. 
Foy,  39  ATRit  1791.  —  Minet.  Voy.  5  mai 
1791.  —  Monaco.  Voy,  10  mai  1791.— No- 
gcnl-sur-Seine.  ^0/9  mai  1791.  —  Organi- 
sation de  I*  marine.  Foy.  29  avril  1791.  — 
PaUi»  de  jasiice  d'Aîa.  Foy.  7  mai  1791.  — 
Pilotage  de  Uankecqae.  Foy,  11  mai  1791. — 
Recereurs  généraux  des  finances.  Foy  \  mai 
1791.  —  Régies  diverses.  Foy.  8  mai  1791.  — 
Rouen.  Foy.  10  m  au  791  — Saint -Onier.  Foy, 
4  MAI  1791.  —  Saumur.  Foy.  11  mai  I79i> 
—  Suppression  do  corps  de  la  marine.  Foy, 
i*'  MAI  1791. 
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^»n«  les  différens  hôtek  de  monnues,  la 
quantité  de  monnaie  de  cuivre  suffisante  pour 
satisfaire  aux  besoins  du  royaume;  et  facuiier 
réchange  des  petits  assignats. 

a.  Cette  fabrication  se  fera  à  la  taiUe  dé- 
crétée le  II  janvier  de  cette  année,  avec  les 
empreintes  qui  sont  en  usage,  jusqu'à  ce  c^e 
celks  qui  ont  été  décrétées  le  9  avril  dernier 
soient  en  état  de  servir. 

3.  Le  ministre  chargé  de  Texéculion  des 
ordres  du  Roi  rendra  compte,  tous  les  quinze 
jours,  à  l'Assemblée  nationale,  des  progrès 
et  de  rétat  de  la  fabrication. 

4.  Le  Roi  sera  également  prié  de  prendre 
provisoirement  les  mesures  convenables  pour 
hâter  l'exécution  du  présent  décret,  et  pi|éve- 
nir  les  idius  qui  pourraient  résulter  du  défaut 
actuel  d'organisation  des  monnaies. 

17  =  aS  mai  1791.  —  Décret  relatif  an  papier 
destiné  pour  l'impression  des  auignais.  ^L.  4f 
837  ;B.  i4,  181.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  sait  : 
Il  sera  procédé  à  la  fabrication  actuelle  du 

Sapier  destiné  à  l'impression  des  assignats , 
ans  la  quantité  qui  sera  déte^inée  par  le 
comité  des  finances,  sans  néanmoins  que  ledit 
papier  puisse  être  remis  à  l'imprimeur  et  ré- 
duit en  assignats ,  sans  un  décret  formel  de 
l'Assemblée.      

17  =  a5  MAI  1791.  —  Décret  qui  prdonne  le 
remboorsemcnl  de  la  dette  arriérée  des  dépai« 
temens  de  la  inaison  du  Roi ,  de  la  guerre  et 
de  la  marine.  (L.  4,  85a;  B.  i4i  182.) 


16  MAI  =  17  Jum  1791.  —  Décret  portant  que 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ne  pour- 
ront  être  élus  k  la  prochaine  législature.  <L.  4, 
]2o;  Mon.  des  17  et  18  mxi.) 
Fay*  lot  du  28  (27)  =  29  mai  i  791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle ne  pourrout  être  élus  à  la  prochaine 
législature.  

16  MAI  1791. — Décret  qui  anioris*  le  directoire 
do  département  d(*  Seine-el-Oise  k  se  placer  k 
l'hôtel  du  Grand-Veneur,  ds  à  Versailles.  (B. 

14,  39.)  

I 

16  =  20  MAI  1791.  —  Décret  qui  autorise  le 
directoire  du  département  de  la  Meuse  k  faire 
une  arqoisition  pour  Templarement  du  corps 
adminisiratif  du  département  et  du  tribunal  de 
Bar-le-Duc.  (B.  i4,  180.) 


b6  mai  1791*  —  Droit  d'enregistrement.  Foy.  18 
MAI  1791.  

17  r=  20  MAI  1791-  —  Décret  relatif  k  la  vente 
ou  échange  des  assignats.  (L.  4i  7^7  l  B.  i4  , 
i8i.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  donnera  les  ordres  les  plus  pré- 
cis elles  plus  prompts  pour  que  tous  ses  agens , 
les  corps  administratifs  et  municipaux ,  pro- 
tègent, d'une  manière  efficace,  et  par  tous  les 
moyens  que  la  loi  a  mis  en  leur  pouvoir,  tou- 
tes les  espèces  de  commerce ,  échange  et  cir- 
culation ,  et  notamment  la  vente  ou  échange 
des  assignats  contre  le  numéraire  d'or  et  d'ar- 

fnt ,  dont  la  libre  circulation  est  essentielle 
la  prospérité  de  l'empire. 


17  MAI  1791.  —  Décret  portant  vente  de  domai- 
nes nationaux  k  différentes  municipalités  des 
départemens  de  l'Aisne ,  du  Calvados,  de  la 
Loire-Inférieure,  de  Maine-et-Loire,  de  la 
Marne  et  de  la  Meuse.  (B.  i4,  200  ) 


17  =  ao  MAI  1791. -^Décret  relatif  k  h  fabri- 
cation d'nne  monnaie  de  cuivre  pour  faciliter 
réchange  des  petits  assignats.  (L.  4i  7^9*  B.  I4, 

202.) 

Art.  x*^  Le  Roi  sera  prié  de  donner  les 
ordres  lea  plus  prompts  pour  faire  fabriquer, 


18  (10  ei)=  22  MAI  1791.  —  Décret  relatif  au 
droit  de  pétition,  et  qui  fixe  les  cas  où  les  ci- 
toyens pourront  requérir  la  convocation  de  la 
commune.  (L.  4,  7^^;  B.  i4,  219.) 

Art.  I*'.  Le  droit  de  pétition  appartient  à 
tout  individu ,  et  ne  peut  être  délégué  ;.  en 
conséquence ,  il  ne  pourra  être  exercé  en  nom 
collectif  par  les  coips  électoraux ,  judiciaires , 
administratifs  ni  munidpaux ,  par  les  sections 
des  communes  ni  les  sociétés  de  citoyens. 
Tout  pétitionnaire  signera  sa  pétition  ;  et  s'il 
ne  le  peut  ou  ne  le  sait,  il  en  sera  fait  mention 
nominativement. 

2.  Les  assemblées  des  commîmes  ne  peu- 
vent être  ordonnées,  provoquées  et  autorisées 
que  pour  les  objets  d'administration  pure- 
ment municipale,  qui  regardent  les  intérêts 
propres  delà  coinmune  :  toutes  convoccations 
et  délibération»  des  communes  et  des  sectioiu 
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sur  d*autres  objets ,  sont  nulles  et  inconstitu- 
tionnelles. 

3.  Dans  la  ville  de  Paris,  comme  dans 
toutes  les  autres  villes  et  muuicipalitcs  du 
royaume,  les  citoyens  actifs  qui,  eu  se  con- 
formant  aux  règles  prescrites  par  les  lois, 
demanderont  le  ra.ssemblement  de  la  com- 
mune ou  de  leur  section ,  seront  tenus  de 
former  leur  demande  par  un  écrit  sigué  d'eux, 
et  dans  lequel  sera  déterminé,  d'une  manière 
précise,  Tobjet  d'intérêt  municipal  qu'ils 
veulent  soumettre  à  la  délibération  de  la 
commune  ou  de  leur  section ,  et ,  à  défaut  de 
cet  écrit ,  le  corps  municipal  ou  le  président 
d'une  section  ne  pourront  convoquer  la  sec- 
tion ou  la  commune. 

4.  La  commune  ni  aucune  des  sections  ne 

rmrront  délibérer  sur  aucun  objet  étranger 
celui  contenu  dans  l'écrit  d'après  lequel  leur 
rassemblement  aura  été  ordonné. 

5.  Les  délibérations  des  communes  ou  des  . 
sections  des  communes  rassemblées ,  confor- 
mément à  la  loi,  seront  regardées  comme 
nulles  et  non  avenues ,  si  le  procès-verbal  ne 
fait  pas  mention  du  nombre  des  volans. 

6.  Dans  les  villes  où  la  commune  se  réunit 
par  section ,  les  assemblées  des  sections  poui^ 
ront  nommer  des  commisaires  pour  se  rendre 
k  la  maison  commune,  et  v  comparer  et 
constater  les  résultats  des  délibérai  ions  prises 
dans  chaque  section ,  sans  que  les  commis- 
saires puissent  prendre  aucune  délibération , 
ni  changer ,  sous  aucun  rapport ,  le  résultat 
de  celles  prises  par  chacune  des  sections. 

7.  Si  les  sections  ne  se  sont  pas  accordées 
sur  les  objets  soumis  à  leur  délibération,  les 
eommissaires  réduiront  la  proposition  sur  la- 
quelle il  j  aura  diversité  aopiuious ,  de  ma- 
nière qu  elles  puissent  délibérer  par  oui  ou 
par  non.  La  question  sera,  dans  cet  état; 
rapportée  aux  sections  par  leurs  commissaires, 
et  le  dernier  résultat  sera  déterminé  par  Ta- 
TÎs  de  la  majorité  des  votans  dans  les  sections. 

8.  Dès  que  l'objet  mis  en  délibération  aura 
été  terminé ,  les  communes  ou  les  sections  de 
commune  ne  pourront  plus  rester  assemblées, 
ni  s'assembler  de  nouveau ,  iusqu'à  ce  qu'un 
nouvel  objet  relatif  aux  intérêts  particuliers 
de  la  commune,  et  présenté  dans  les  formes 
prescrites ,  amène  une  convocation  nouvelle. 

9.  Toutes  délibérations  prises  par  les  com- 
munes ou  par  leurs  sections,  sur  d'autres  objets 
que  ceux  dont  l'espèce  est  déterminée ,  ou 
sans  avoir  observé  les  formes  qui  sont  pres- 
crites par  le  présent  décret ,  seront  déclarées 
nulles  par  les  corps  municipaux ,  ou  à  défaut , 
par  les  directoires  de  département. 

10.  Les  municipalités  prononceront  sur  la 
j'égyilarité  et  la  légitimité  des  demandes  en 
convocation  de  communes  ou  sections.  Les 
réclamations,  s'il  y  en  a,  seront  portées  au 
directoire  de  département ,  qui  statuera,  sauf 
|e  recours  au  Corps-Léçistatif. 


XX.  Dans  les  Tilles  et  dans  diaqiemmud- 
palité,  il  sera,  par  les  officicrB  mnnicipanx , 
désigné  des  lieux  exclusivement  dotinés  à  re- 
cevou-  les  affiches  des  lois  et  des  actes  de  l'ao- 
toritépublique.  Aucun  citoyen  ne  pourra  faire 
des  atfiches  particulières  dans  lesdils  lieux, 
sous  peine  d  une  amende  de  cent  livres,  dont 
la  condamnation  sera  prononcée  par  voie  de 
police. 

X 1.  Les  lois  que  les  munidpalitcs  n»rvroot 
par  la  voie  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  districts,  seront,  dans  tes  villes, 
lues  à  haute  voix  par  le  greffier  municipal ,  à 
la  porte  de  la  maison  commune,  et  dans  les 
bourgs  ou  villages ,  à  la  porte  de  l'élise. 

i3.  Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de 
citoyens  ne  pourront  rien  afficher  sous  le  titre 
d'arrêtés,  de  délibérations,  m  sous  toole 
autre  forme  obligatoire  et  impérative.  ^ 

1 4.  Aucune  aflidie  ne  pourra  être  faifte  sous 
un  nom  collectif;  fous  les  citoyens  qui  aoroiit 
coopéré  à  Une  affiche,  seront  tenus  de  la 
signer. 

1 5.  La  contravention  aux  deux  articles  prè- 
cédens  sera  punie  d'une  amende  de  cent  livres, 
laquelle  ne  pourra  être  modérée,  et  dont  la 
condamnation  sera  prononcée  par  voie  de 
police.  

18  '16  et)  =  27  MAI  1791.  —  Décrel  relatif  k 
i'urganiiaiioa   àf%   droili    d'cnrcguireiBest   cl 
autres  y  réunis.  (L.  4,  873;  B.  i4«  ao^-) 
yoy.  arrêté  du  5'  jour  cumplémcoUire  an  9. 

Titre  I**'.  De  Purganiiatîon  de  la  répe  des  droits 
d'enregislremenl  et  antres  y  réunis. 

Art.  I*'.  La  régie  des  droits  d'enregistre- 
ment, timbre,  hypothèques  et  des  domaiiies 
nationaux,  corporels  et  incorporels,  sera 
confiée  à  une  seule  administration,  aux  con- 
ditions suivantes. 

2.  Le  nombre  des  administrateurs  sera  de 
douze  :  ils  seront  tenus  de  résider  à  Parij, 
et  de  tenir  les  assemblées  pour  rexpcdition 
des  affaires  de  la  régie;  ils  tiendront  registre 
de  leurs  délibératious,  qui  seront  signées  des 
membres  présens. 

3.  Les  administrateurs  seront  sons  la  sur- 
veillance et  les  ordres  du  pouvoir  exécutif; 
tous  les  employés  nécessaires  à  la  perception 
et  régie  des  droits  seront  sous  les  ordres  des 
administrateurs. 

4.  Il  sera  établi  une  direction  dans  chaque 
département,  suivant  l'état  annexé  au  pré- 
sent. Toutes  les  anciennes  directions  des  dniitâ 
de  contrôle  et  de  domaines  corporeb  seront 
supprimées. 

5.  Il  y  aura  par  chaque  direction,  et  sont 
la  surveillance  et  les  orares  du  directeur,  un 
inspecteur  et  un  vérificateur,  et,  en  outre, 
pareil  nombre  d'inspecteurs  et  vétificatenrs 

3 ni  seront  envoyés  par  les  administrateurs 
ans  les  directions  où  i|i  le  jugeront  utile, 
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6.  Il  sert  établi,  daiM  chaaue  direction, 
un  giuxie-magasin  cont/ôieur  du  timbre,  un 
receveur  du  timbre  extraordinaire,  un  tim- 
breur  et  un  tourne-feuille;  et  de  plus,  dans 
les  villes  où  le  besoin  du  service  l'exigera , 
d'autres  receveurs  du  timbre  extraordinaire, 
timbreurs  et  tounie-feuilles,  sous  la  surveil- 
lance du  receveur  de  Tenregistrement. 

7.  Les  bureaux  de  correspondance  seront 
en  nonibre  égal  à  celui  des  administrateurs, 
et  il  tera,  de  plus ,  formé  un  bureau  pour  la 
suite  des  recettes ,  dépenses  et  de  la  compta- 
bilité générale  (i). 

.8.  Ctiaque  bureau  de  correspondance  près 
la  régie  centrale  sera  compose  d'un  directeur 
un  sous-directeur ,  un  premier  commis ,  un 
vérificateur  des  comptes,  un  commis  princi- 
pal et  quatre  conunis  expéditionnaires. 

9.  U  y  aura,  dans  tous  les  départemens  et 
districts  et  dans  les  cantons  où  le  besoin  du 
service  l'exigera,  des  receveurs  particuliers. 

xo.  Chaque  receveur  particulier  sera  tenu 
de  fournir  un  cautionnement  en  immeubles 
de  la  valeur  du  quart  du  montant  présumé 
de  sa  recette,  sans  que  les  cautionbemens 
de  ces  receveurs  puis!»ent  excéder  quai*ante 
mille  livres. 

Les  vérificateurs  fourniront  un  cautionne- 
ment de  dix  mille  livres  ; 

Les  inspecteurs,  de  quarante  mille  livres; 

Les  directeurs ,  de  vingt  mille  liv  res  ; 

Les  administrateurs,    de   soixante    mille 

livres; 

Les  garde^nagasins  et  receveurs  du  timbre 
extraordinaire,  de  six  mille  livres,  sauf  dans 
les  directions  de  première  et  deuxième 
classe  où  il  sera  du  double. 

Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des 
cautionneroens  en  espèces,  en  seront  rem- 
boursés après  qu'ils  auront  fourni  les  cautîon- 
nemens  en  immeubles  fixés  par  leurs  emplois, 
sans  pouvoir  exiger  d'intérêts  de  leurs  fond& 
de  cautionnement,  à  compter  du  i"  juillet 
prochain. 

TiTM  n.  De*  fonclinns  Hrs  divers  employas  de 
radmini&lralion. 

I  i.Les  receveurs  particuliers  seront  assidus 
à  leurs  bureaux ,  quatre  heures  le  matin  et 
quatre  heures  laiTcs-niidi,  et  les  heures  des 
séances  seront  afiichée^  k  la  porte  du  bureau. 
Ils  feront  sur  les  registres,  qu'ils  arrêteront 
jour  par  jour ,  l'enregistrement  de  tous  les 
actes  sujets  à  la  formalité,  à  mesure  qu'ils 
leur  seront  présentés ,  la  perception  et  recette 
de  tous  les  droits  établis  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  soit  pour  enregistre- 
ment, h}pothèaue,  timbre,  ou  autres  droits 
qui  pourront  y  être  réunis,  ainsi  que  la  régie 


et  perception  des  revenus  des  domaines  cor* 
porelset  inoorporeb,  dans  l'étendue  de  leur 
arrondissement.  Ils  feront  les  vérifications 
autorisées  par  l'article  4  du  décret  du  5  dé-- 
cembre  1790,  et  l'apporteront  des  prooès- 
verbaux  des  contraventions  ;  ils  seront  tenus 
d'enregistrer  sur-le-champ  toutes  les  recettes 
par  eux  faites,  et  d'en  compter  aux  époques 
ordinaires ,  à  la  déduction  de  leurs  remises. 

la.  Les  vérificateurs  feront  toutes  les  vé- 
rifications et  recherches  qui  tiendront  à  la 
conservation  des  dfo»ts  confiés  à  l'adminis- 
tration, ou  qui  pourront  y  être  réunis  :  à  cet 
effet,  ils  se  transporteront  dans  les  bureau.^ 
ou  dépôts  publics ,  sur  les  ordres  qui  leur 
seront  donnés  par  les  directeurs  ou  par  les 
administrateurs,  relèveront  les  perceptions 
vicieuses,  soit  pour  réclamer  dans  le  délai 
le  moins  perçu  ou  rendre  ce  qui  aura  été 
indûment  exigé;  se  feront  représenter  les 
comptereaux  arrêtés  par  les  inspecteurs, 
et  les  conféreront  avec  les  registres,  pour 
s'assurer  de  l'exactitude  desuâs  et  des  autres; 
prendront  des  extraits  des  actes  civils  ou  ju- 
diciaires,  pour  s'assurer,  en  les  confrontant 
avec  les  enreçistremens ,  de  la  fidélité  des  re- 
ceveurs; relèveront  les  successions  directes 
et  collatérales  :  auquel  effet  tous  dépositaires 
ne  pourront  refuser  de  leur  communiquer  les 
registres,  minutes  et  les  extraits  de  sépultures; 
et  ils  pourront  prendre  communication  au 
secrétariat  du  district,  des  rôles-matriocs  des 
contributions  directes,  en  conformité  de  l'ai^ 
ticle  ai  du  décret  du  5  décembre  dernier; 
et  ils  suivront  le  recouvrement  de  tous  les 
droits  exigibles,  soit  qu'ils  dépendent  de 
l'enregistrement  ou  des  domaines  corporels 
et  incorporels. 

i3.  Les  inspecteurs  feront  des  tournées, 
dont  le  nombre  et  la  durée  seront  déterminés 
par  les  administrateurs,  pour  arrêter  le  mon- 
tant des  recettes  sur  chaque  reeistre,  foime- 
ront  les  comptereaux ,  dont  un  aouble  restera 
au  receveur,  et  l'autre  sera  remis  au  diree- 
teur  avec  les  pièces  de  dépense;  ib  tiendront 
des  ioumaux  de  recette  et  de  dépense  pour 
l'ordre  de  la  comptabilité,  cotés  et  paraphés 

Ear  un  juge  dd  tribunal  de  district  de  cbef- 
eu  du  département;  vérifieront  la  conduite 
des  receveurs,  à  l'égard  de  la  comptabilité 
et  de  leur  exactitude  dans  toutes  leurs  fonc- 
tions, et  verseront  à  la  caisse  du  district>  à 
la  fin  de  chaque  semaine ,  les  produits  des 
bureaux  dont  la  recette  annuelle  excédera 
cent  mille  livres,  et  au  moins,  à  la  fin  de 
chaque  quartier ,  les  produits  des  bureaux  de 
recette  inférieure;  feront  les  visites  autorisées 
chez-  les  notaires,  greffiers  et  huissiers;  fe- 
ront faire  les  poursuites  nécessaires  pour  le 


(1)  rof.  loi   additionnelle    du   a;  septembre       tinnnelte  sur  l»  loi  du  5  ==19  décembre  1790, 
;=  9  novembre  1791.  fo/.  au)  î  c^lie  loi  «ddi-      xei»li«e  aux  droili  d'coregiitrement. 
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recouvremeni  d^   droits   exigibles;  défen-     bre,  qnine  ponm^re  lût  qa^ea  n  pré- 
dront ,  dans  les  tribupaux  de  district ,  sur  les  "  '  '     ' 

instances  engagées  d'après  les  ordres  du  di- 
recteur; veilleront  à  l'instruction  des  rece> 
veurs ,  rendront  compte  au  directeur  de  ceux 
qui  seront  en  débet ,  les  contraindront  sur- 
le-c^arap  par  les  voies  de  droit,  et  provisoi- 
rement leur  fermeront  la  main. 

i4.  Les  directeurs,  dans  Tctendue  de  cha- 
que d«)artement ,  donneront  à  tous  les  em- 
Sloyés  les  ordres  et  instructions  que  l'intérêt 
e  là  régie  exigera  ;  veilleront  et  feront  veil- 
ler i  ce  que  la  perception  soit  faite  en  con- 
formité des  lois  ;  à  ce  que  les  employés  soient 
assfllus  à  leurs  fonctions  et  s'en  acqïâttent  ;  à 
ce  que  les  notaires,  ^effiers,  huissiers  con- 
trevenant aux  lois,  soient  poursuivis  et  con- 
damnés aux  peines  par  eux  encourues.  Ils 
feront  faire  par  les  inspecteurs,  ou,  en  cas  de 
maladie  ou  de  vacances  d'emplois,  par  les 
vérificateurs,  les  tournées  de  recouvrement 
et  autres;  cloront  et  arrêteront  les  comptes 
des  inspecteui%;  n'alloueront  que  les  dépen- 
ses autorisées  et  appuyées  de  pièces  en  bonne 
forme;  décerneront  des  contramtes ,  et  feront 
toutes  poursuites  contre  les  préposés  en  débet; 
instruiront  et  défendront  sur  les  instances 
qui  seront  engagées  devant  les  tribunaux  de 
aistrict;  rendront  compte  aux  commissaires- 
administrateurs  des  transgressions  aux  ordres 
eénéraux  et  particuliers  de  régie;  se  feront 
fournir  par  les  receveurs  les  états  du  pro- 
duit de  chaque  mois,  et  empêcheront  que 
les  fonds  restent  dans  leurs  caisses  au-delà 
du  temps  prescrit;  feront  fournir  et  renou- 
veler au  besoin  les  cautionnemens ,  et   en 
constateront  la  solidité.  Ils  enverront  à  l'ad- 
ministration,  avant  le    i*'  mai  de  chaque 
année ,  leur  compte  général  des  pn)duits  et 
celui  des  dépenses  d  impressions  et  registres 


senoe ,  et  les  remettra,  après  chaque 
tion,  an  lieu  de  leur  dépdt 

Il  surveillera  le  travail  et  l'exactitiide  des 
timbreurs.  Tous  les  papiers  à  timbrer  à  l'ex- 
traordinaire seront  présentés  an  receveur  du 
timbre  extraordinaire,  qui  liquidera,  d'aprà 
le  urif,  le  droit  de  timbre,  et  expédiera  on 
permis  de  timbm  portant  mention  du  nom 
de  la  partie,  de  l'espèce  des  papiers  à  timbrer, 
et  de  la  quotité  des  droits  reçus. 

Ce  bulletin  sera  porté  au  garde-nagaan, 
qui  l'enregistrera  de  même  et  fera  apposer 
le  timbre. 

16.  Les  timbreurs  apposeront  les  timbre^ 
des  différentes  espèces  sur  les  papiers  desti- 
nés à  la  débite  ordinaire ,  et  sur  ceux  qui 
seront  présentés  par  le  public  au  timbre  ex- 
traordinaire. 

Le  timbreur  sera  subordonné  an  gvde> 
ma»in  et  sous  son  inspection  immédiate. 

Qiaque  tourne-feuille  aidera  aasidâmest 
le  timbreur  dans  ses  fonctions ,  et  sera  épie* 
ment  sous  l'inspection  du  garde-magasin. 

17.  Ces  commissaires-ftdnùnistnteurs  exe^ 
ceront  une  surveillance  active  sur  tous  les 
préposés  de  ia'régie ,  dirigeront  leors  mouve- 
mens,  nommeront  à  tous  les  emplois  en  se  con- 
formant aux  règles  prescrites,  notamment  ai 
décret  do  8  mars  dernier,  pour  les  oomnais  des 
fermes,  régies  et  administrations  supprimées; 
et  dans  le  cas  où  quelques-uns  d^  employés 
déjà  nommés  sans  réunir  les  qualités  ô-éa- 
sus ,  ne  l'auraient  pas  été  avant  ledit  jour  8 
mars ,  ils  seront  remplacés  de  suite  par  des 
sujets  ayant  les  conditions  requises  par  le 
décret  du  8  mars  (pourront  cependant,  tous 
surnuméraires  commissionnés,  ayant  plus  de 
deux  ans  de  service,  concourir  aux  places 
auxquelles  leur  donnait  droit  leur  sumumé- 
rariat  )  ;  ordonneront  les  changemens  dTcm- 

autre,  ou 


de  l'année  précédente,  auquel  ils  joindront      ,,  .    - 

toutes  les  pièces  de  recette  et  dépense,  à  -ployés  d'un  déparlement  à  un 

Seine  de  perte ,  pour  chaque  mois  de  retard ,      d'un  bureau  à  un  autre  ;  feront 
•un  sixième  sur  leurs  remises.  à  un  grade  inférieur  ceux  qui  ne  se  trou^ 


x5.  Le  garde -magasin  recevra  des  four- 
nisseurs les  papiers  blancs  destinés  pour' le 
timbre. 

Il  examinera  ces  fournitures,  les  comparera 
aux  écbantillous  des  marchés,  mettra  au 
rebut  cdles  qui  n'auront  pas  les  qualités  pres- 
crites ;  ce  sera  sur  son  certificat  que  le  four- 
nisseur sera  payé  du  prix  de  ses  livraisons. 

Il  expédiera  aux  différens  distributeurs  les 
envois  de  ces  papiers  timbrés,  qui  lui  seront 
demandés.  Il  tiendra  registre  de  ces  diffé- 
rentes recettes  et  dépenses  en  papiers  blancs 
et  timbrés. 

Les  timbres  seront  déposés  dans  le  masa- 
sin  du  timbre ,  dans  un  coffre  à  trois  clefs  , 
dont  une  aux  mains  du  directeur ,  une  aux 
mains  du  receveiu'  du  timbre,  l'autre  aux 
mains  du  garde-magasin.  Le  garde-magasin 
prendra  les  timbres  pour  le  service  du  tim- 


ront  pas  avoir  les  talens  nécesssaires  pour 
exercer  les  emplois  à  eux  confiés;  destitue- 
ront les  employés  qui  se  seront  écartés  de 
leurs  devoirs,  ou  n auront  pas  rempli  avec 
fidélité  et  exactitude  leors  obtig»lions  ;  feront 
poursuivre  les  comptables  reliquataires^per 
les  voies  de  droit;  ordonneront  les  paiemtt* 
des  achats  faits  pour  le  compte  de  la  régie; 
fourniront  par  chaque  quartier  un  border ean 
des  r^bettes  et  dépenses  ;  vérifieront,  dorant 
et  arrêteront  les  comptes  de  chaque  directesr, 
et  rendront  diaoue  année ,  dans  le  naoîs  de 
novembre ,  au  plus  tard ,  leur  compte  géBcnl 
des  produits  et  dépenses  de  l'aonée  précé- 
dente; auquel  compte  ils  joindront  tontes  In 
pièces  de  recette  et  dépense ,  à  peine  de  perte, 
par  chaque  mois  de  reUrd,  d'un  sixième  sur 
leur  remise.  Ces  comptes  et  lesdiu  borde- 
reaux de  quartier  seront  remia  au  pouvoir 
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exécutif,  et  des  doubles  déposés  aux  archives 
nationales. 

TtTAB  m.  De  l'admîtsion  aux  emplois,  el  de« 
règle*  d'arancemcnt.  • 

18.  'Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de 
la  réçie  des  droits  d'enregistrement  et  autres 
réunis,  sans  avoir  été  surnuméraire;  et  pour 
obtenir  une  conmiissîon  de  surnuméraire, 
il  faudra  avoir  au  moins  dix-huit  ans  accom- 
plis. Les  surnuméraires  seront  placés  dans 
les  bureaux  que  leur  indiqueront  les  admi- 
nistrateurs. 

1 9.  Les  bureaux^  de  six  cenLs  livres  et  au- 
dessous  ,  qui  viendront  à  vaquer ,  seront  don- 
nés aux  surnuméraires,  pourvu  qu'ils  aient 
vingt-un  ans  accomplis. 

ao.  Tous  les  bureaux  au-dessus  de  six 
cents  livres ,  jusqu'à  quinze  cents  livres ,  ne 
pourront  être  donnés  qu'aux  receveurs  des 
Dureaux  inférieurs. 

ai.  Nul  ne  pourra  être  nommé  vérificateur, 
qu'il  n'ait  exercé  les  fonctions  de  receveur 
dans  les  bureaux  de  l'enregistrement  au  moins 
quatre  années,  dont  une  dans  un  bureau  de 
c^ef-lieu  de  district. 

22.  Les  bureaux  de  quinze  cents  li\res  et 
au-dessus  ne  pourront  être  donnes  qu'à  des 
receveurs  de  la  classe  immédiatement  précé- 
dente, à  des  vérificateurs,  à  des  inspecteurs 
ou  aux  premiers  commis  de  la  correspondance. 

a 3.  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur 
qu'il  n'ait  été  vérificateur  au  moins  trois  ans. 

a4.  Les  directions  à  une  part  seulement  ne 
pourront  être  données  qu'aux  inspecteurs  ou 
aux  sous-directeurs  de  la  correspondance, 
ayant  au  moins  cinq  années  d'exercice  en  ces 
qualités. 

a5.  Les  autres  directions  ne  pourront  être 
données  qu'aux  directeurs  de  la  classe  précé- 
dente ou  aux  directeurs  de  la  correspondance, 
ayant  aussi  au  moins  quatre  aiis  d'exercice 
dans  ces  qualités. 

a6.  Les  places  d'expéditionnaires,  qui 
viendront  à  vaquer  dans  les  bureaux  de 
correspondance ,  seront  dounées  aux  surnu- 
méraires. 

27.  Celles  de  commis  principaux  seront 
données  aux  expéditionnaires ,  ou  à  des  rece> 
veurs  des  bureaux  de  la  classe  de  six  cents 
livres  et  au-dessus. 

a 8.  Celles  de  vérificateurs  des  comptes 
seront  données ,  ou  à  des  vérificateurs ,  ou  à 
des  receveurs  des  bureaux  au-dessus  de  quinze 
cents  livres. 

29.  Celles  de  premiers  commis  seront 
données  ou  à  des  vérificateurs,  ou  à  des  ins- 
pecteurs. 

30.  Celles  de  sous^irecteurs,  à  des  premiers 
commis  ou  à  des  inspecteurs,  ayant  au  moins 
trois  ans  d'exercice  en  ces  qualités  ;  et  celles 
de  directeurs  anx  sous-dîrecteiirs ,  ou  à  des 
directeurs  de9  directions   de  département. 


3i.  Les  régisseurs  seront  ehoisis  et  nom- 
més par  le  Roi,  entre  tous  les  directeurs 
actuels  de  département  ou  de  corr^pondanoe, 
ayant  au  moins  cinq  années  d'exercice  en 
ces  qualités. 

32.  Les  directeurs  seront  choisis  et  nommés 
par  le  Roi ,  sur  la  proposition  du  ministre 
des  contributions  publiques ,  entre  trois  su- 
jets qui  lui  seront  présentés  par  les  régis* 
seurset  qui  réuniront  les  conditions  prescrites. 

Tous  les  autres  préposés  seront  nommés 
par  la  régie. 

33.  Les  places  de  receveurs  et  garde  -  maga- 
sins du  timbre  ne  pourront  être  données  qu'à 
d'anciens  receveurs  de  bureaux  de  six  cents 
livres  et  au-dessus,  ou  à  des  j|yificateurs. 

Pourront  également  y  être  nommés  les 
premiers  commis  de  direction,  après  dix  ans 
d'exercice  dans  cette  qualité. 

34.  Celles  de  timbreurs,  tourne-feuilles  et 
compteun ,  seront  données  de  préférence,  à 
d'anciens  gardes  des  fermes  ou  régies  )  ou  à 
des  invalides  de  l'armée. 

35.  Les  directeurs  rendront  compte,  à  cha- 
que trimestre,  de  l'assiduité  et  des  talens  et 
s,ervices  de  chacun  des  préposés  de  la  régie 
qui  leur  sera  subordonné  ;  et  les  régisseurs 
rendront  également  compte  au  ministre  de 
l'assiduité  et  des  talens  et  services  de  chaque 
directeur  :  il  en  sera  tenu  registre,  tant  à  l'ad- 
ministration que  dans  le  bureau  du  ministre. 

36.  L'ancieiMelé  des  services  sera  un  titre 
de  préférence  pour  les  places  vacantes;  mais 
sculemeut  pour  ceux  uont  il  aura  toujours 
'été  rendu  les  comptes  les  plus  avantageux. 

37.  Les  admiuistrateurs  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  dispositions  précédentes;  il 
ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  disposé  des 
places  à  titra  de  survivance,  adjonction  ou 
autrement. 

TiTBE  IV.  Trai'cinent  d  s  emploie*.  • 

38.  Les  traitcmens  de  tons  le^  employés  de 
ïa  régie  seront  tixés  comme  il  suit  : 

A  chacun  des  receveni-s  particuliers,  une 
remise  sur  le  montant  de  sa  recette  ;  savoir  : 
dans  les  bureaux  dont  la  recette  annuelle 
s'élève  à  quatre  cent  mille  livres  et  au-des- 
sus ,  d'un  et  demi  pour  cent  ; 

Un  el  trois  quarts  pour  cent,  dans  les  bu- 
reaux dont  la  recette  est  de  trois  cent  à  qua- 
ti'e  cent  mille  livres  ; 

Deux  pour  cent,  dans  les  bureaux  dont  la 
recette  est  de  deux  cent  à  trois  cent  mille  li- 
vres ; 

Deux  et  un  quart  pour  cent ,  dans  les  bu- 
reaux dont  la  recelte  est  de  cent  ciiuiuaute  à 
deux  cent  mille  hvres  ; 

Deux  et  demi  pour  cenl ,  où  clic  esl  de  cent 
à  cent  cinquante  mil.e  livres  ; 

Deux  et  trois  quarts  \w\xt  cent ,  où  elle  est 
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de  souante-quiiue  à  cetit  mille  lÎTres  (r)  ; 

Trois  pour  cent,  dans  ceux  où  elle  est  da 
cinquante  à  soixante^inze  mille  livres  ; 

Trois  et  un  quart  pour  cent ,  dans  ceux  où  * 
elle  est  de  trente  à  cinquante  mille  livres  ; 

Trois  et  demi  pour  cent,  dans  ceux  où  elle 
est  de  vingt  à  trente  mille  livres  ; 

Quah%  pour  cent ,  dans  ceux  où  elle  est  de 
dix  à  vingt  mille  livres; 

Cin^  pour  cent  dans  ceux  au-dessoas  de  dix 
mille  livres. 

39.  Pour  tous  les  autres  employés,  les  trai- 
temens  seront  réglés  à  une  quotité  de  remise 
sur  la  totalité  du  produit  de  tous  les  droits  ré- 
gis ;  mais  il  leur  sera  payé  une  somme  fixe , 
sans  que  cett^i^mme  pmsse  essuyer  de  dimi- 
nution ,  et  a  la  charge  seulement  de  la  faire 
entrer  dans  le  compte  dé  remise  sur  les  pro- 
duits. 

40.  La  remise  pour  les  douze  administra- 
teurs sera  de  deux  cinquièmes  d'un  pour  cent, 
et  leur  traitement  fixe  annuel ,  de  douze  mille 
livres  payables  par  quartier,  lesquelles  douze 
mille  livres  feront  partie  de  .leur  remise. 

4i*  La  remise  des  quatre-vingt-trois  direc- 
teurs est  fixée  à  un  pour  cent ,  divisé  en  qua- 
tre vingt-seize  parts ,  entre  les  quatre-vingt- 
trois  directeurs. 

4a.  La  remise  des  inspecteurs  est  fixée  à 
neuf  dixièmes  d*un  pour  cent;  celle  des  véri- 
ficateurs ,  à  un  demi  pour  cent  ;  celle  des  gar- 
de-magasins, à  un  cinquième  d'un  pour  cent  ; 
celle  aes  receveurs  du  timbre  extraordinaire, 
à  un  sixième  d'un  pour  cent 

43.  Le  traitement  fixe  des  directeurs,  insr 
pecteurs,  garde -magasins  et  receveurs  du 
timbre  extraordinaire,  leur  sera  payé  suivant 
le  tableau  annexé  au  présent ,  et'leur  remise 
dans  la  même  proportion. 

44.  Le  traitement  des  timbreura ,  tourne- 
feuilles  et  compteurs,  sera  payé  suivant  le 
même  tableau  annexé  au  présent  :  il  sera 
alloué  pour  cette  dépense  un  sixième,  d'un 
pour  cent,  et  l'excéclant  du  traitement  fixe 
sera  distribué  en  gratifications  proportion- 
nées à  l'importance  des  directions  et  aux 
bons  services  des  employés. 

45.  La  remise  des  employés ,  dans  les  bu- 
reaux de  correspondance  à  Pai'is,  est  fixée  à 
treize  vingt-quatrièmes  d'un  pour  cent;  leur 
traitement  fixe  leur  sera  paye  suivant  le  ta- 
bleau annexé  au  présent,  et  leur  remise  dans 
la  même  proportion. 

46.  Pour  tous  frais  de  registres,  d'impres- 


sions, de  porto  de  lettres  et  de  balloCi  4e 
formules,  de  gardons  de  bureau ,  founttuns 
de  lumières,  bois  de  chanffrgp,  et  antra 
menues  dépenses  des  administrateurs  et  de 
leurs  bureaux  à  Paris,  et  l'entretien  de 
l'hôtel,  il  sera  aflooé  onze  vingt-quatriënes 
d'un  pour  cent  :  l'excédant  de  dépense,  s'ii 
y  en  a,  sera  pris  sur  la  remise  totale  des 
administrateurs  et  de  leun  bureaux,  ctk 
bénéfice  de  la  diminution  de  dépense  lera 
ajouté  i  leur  remise. 

47.  Les  remises  et  traitemens  mentianoés 
aux  articles  précédais,  commenceront  s 
courir  du  i«  février  dernier  pour  les  em- 
ployés existans. 

A  l'égard  des  employés  qui  auront  été  ou 
seront  mis  en  place  postérieurement  à  hditf 
époque,  leurs  appointemens  ne  coramenee» 
ront  à  courir  que  du  jour  de  leur  installatio& 
dans  leurs  emplois ,  et  cesseront  le  jour  qu'ik 
ne  seront  plus  en  place. 

Le  traitement  des  administn,tears  oom- 
mencera  à  courir  du  jour  de  leur  nonÎDatîon. 

48.  Si  des  fournitures  extraordinaires  00 
d'autres  évènemens  imprévus  néœssitaifot 
une  augmentation  dans  la  dépense  ci-dessas 
fixée,  le  pouvoir  exécutif  pourra  provisoire- 
ment l'autoriser,  sur  la  demande  d«  adminis- 
trateurs ,  ^usqn'i  la  concurrence  de  la  somcK 
de  cent  mille  livres  ;  et  sur  cette  autorisation , 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  pourroiroot 
à  son  acquittement 

TiTRB  V.  Bisposidom  de  dbdpKae  gëncrak. 

49.  Les  produits  de  la  régie  ne  seraet 
comptés, pour  la  fixation  des  remises  eéné 
rales,  qu'après  déduction  du  prix  martaiand 
des  papiers  de  la  formule,  ainsi  que  des  re- 
mises retenues  par  les  receveurs  particufien, 
ports  de  lettres,  dépenses  dHmpressions  et 
antres  frais  de  régie. 

50r  II  ne  pourra  être  accordé  par  les  pré- 
posés à  l'administration  et  autres  agens  au 
pouvoir  exécutif,  aucune  remise  ni  modén- 
tion  de  droits  et  amendes,  i  peine  dVn 
compter  personnellement 

5 1 .  Ne  pourront  pareillement  aucuns  carp^ 
administratifs  ni  tribunaux ,  accorder  de  nr- 
mises  ni  modérations  des  droits  on  P<''Cfp- 
tions  indirectes  et  amendes ,  à  peine  de  nul- 
lité des  jugemcns;  et  seront  tenus  les  oom- 
missaires  du  Roi ,  dans  les  cas  de  contraveo- 
tion,  d'en  instruire  le  ministre  de  la  justicr 
et  celui  des  contributions  publiques  (a). 


(1)  foy.    loi    da'  39  septembre  =  g  octobre 
1791. 

(3)  En  matière  fiscale ,  les  Inbnnaox  ne  peu- 
vent pas,  par  des  raisons  particulières,  et  quand 
même  ils  reconnatiraieni  qa'on  n'a  pas  en  inten- 
tion de  tromper  le  (tsc ,  faire  remise  des  amen- 
des (a3  novembre  1807;  Casa.  S.  8,  i.  i35). 
lie  jnçe   ne   peut   remettre  ni  modérer  l'a- 


mende ehcoarue  par  Thnissier  qvti  a  s^îSe  a« 
arte  snr  une  feuille  de  papier  timbré  éèi\  rmt- 
ployée  à  un  a«lrc  usage  (  1 9  pltirioM  ••  a  ;  C»m 
S.  ao,  I,  4SB). 

Les  juges  ne  peuvent,  en  matière  dVatcgîsttv- 
menl,  diapenacr  du  double  druil  (7  mwomt  an  /  . 
Casa.  S.  1,  1,  i85). 

f^o^-.  l'art.  59  de  la  loi  d«  aa  frimaire  an  ;. 
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5a.    Les    admiontrateun,  directeurs  et     senr  i  l'emploi,  sur  k  pied  delà  iHiuidation, 
antres  employés  qui  participeront  à  ime  re-     qui  aura  lieu  à  l'amiable,  d'après  l'iATentaire 


mise  sur  la  totalité  des  produits,  ne  pour- 
ront retenir  aucune  somme  entre  leurs  mains 
pour  raison  de  remises  qui  pourront  leur 
revenir;  sauf  à  recevoir  leurs  remises  d'après 
les  comptes  et  recettes  de  diaque  année,  et 
lorsque  les  états  de  répartition  seront  expé- 
diés :  ce  qui  se  fera  par  la  fixation  générale 
après  l'arrêté  des  comptes  de  tous  les  direc- 
teurs. Il  pourra  néanmoins  être  payé  un  A- 
compte  de  la  moitié  des  remises ,  en  sus  du 
traitement  fixe,  d'après  les  bordereau^  cer^ 
tifiés  des  recettes  et  dépenses  de  tous  les  di- 
recteors. 

53.  En  cas  de  vacance  d'emplois  00  d'ab- 
sence d'employés,  leurs  remises  aecroitront 
à  la  masse  générale  des  remises  des  enploycs 
supérieurs  qui  auront  rempli  les  fonctions  de 
la  place  vacante ,  on  tourneront  au  profit  du 
surnuméraire  qui  les  aura  faites. 

54.  Aucun  employé  ne  pourra  s'absenter 
sans  un  congé  par  écrit  des  adminislraleurs; 
et  il  n'en  sera  expédié  que  sons  la  condition 
expresse  que  les  employés  prendront  leurs 
traitemens  et  remises,  après  quinze  jours 
d'absence,  au  prorata  du  temps  qu'ils  n'auront 
pas  fint  leur  service. 

55.  Les  remises  générales  seront  payées 
aux  employés  qui  y  ont  droit,  d'après  létat 
général  de  répaitition  arrêté  par  le  ministre 
des  contributions  publiques. 

56.  Les  ambulans  et  vcrificateura ,  qui 
auront  constaté  par  des  procès- verbaux  :  i^ 
des  droits  non  tirés  bors  ligne  par  les  rece- 
veurs particuliers  ;  a**  des  erreurs  de  calcul 
an  pr^idioe  de  la  régie;  3<»  des  droits  laissés 
en  sourarance  ;  4"  enlin,  des  omissions  de  re- 
cette dans  les  compteraux  arrêtés  entre  les 
ambulans  et  les  receveurs  particuliers,  joui- 
ront de  la  remise  à  laquelle  eussent  eu  droit 
lesdits  receveurs,  lesquels  en  seront  privés. 

57.  Au  moyen  des  remises  accordées  ci- 
dessus  aux  préposés  de  l'administration ,  il 
ne  sera  alloué  aucune  dépense  pour  lOyer  de 
maison ,  bureaux  ,  magasins,  frais  de  commis, 
papier,  lumières  et  autres  quelconques,  ni 
aucuns  frais  de  poursuite,  signification  de 
contraintes,  ni  autres  frais,  pour  la  répéti- 
tion desquels  les  préposés  n'auront  de  recours 
que  contre  les  rraevables. 

58.  Dans  le  cas  de  cbangement  d'emploi , 
destitution  ou  mort  des  préposés  qui  auront 
commencé  les  poursuites,  il  leur  sera  tenu 
compte,  ou  à  leurs  héritiers,  du  montant  des 
frais  de  poursuites  qui  auront  été  avancent 
sur  des  articles  de  droits  bons  à  recouvrer,  et 
le  remboursement  en  sera  fait  par  le  succes- 

(  I  )  Les  frais  de  poiircaile  faits  par  un  receveur 
dérnissionnaire  doivent,  selon  qae  les  objets  pour 
lesquels  les  frais  ont  été  faits,  sont  ou  ne  sont 
pas  boni  à  recoaTTO*,  lui  être  remboorsés  par  le 


3U1  aura  lieu  a  i  amiaoïe,  d'après 
ouble  desdites  pouranites;  et,  s'il  survient 
quelques  contestations  i  ce  sujet,  suivant  la 
taxe  qui  sera  foite  par  le  premier  juge  du 
district  (i). 

59.  L'administration  sera  obligée  de  tim- 
brer ses  paquets  d'un  timbre  particulier,  et 
les  frais  de  transport  des  papiers ,  des  ports 
de  lettres  et  paquets,  ne  seront  alloués  aux 
employés  que  sur  l'état  qu'ils  en  tiendront 
jour  par  jour ,  et  autant  qu'ils  justifieront 
c^'ils  leur  ont  été  adressés  par  l'administra- 
tion ou  par  les  corps  administratifs  ;  faute 
de  quoi ,  toute  demande  sur  cet  objet  sera 
rayée. 

60.  Les  marchés  pour  les  approvisiônne- 
mens  de  papiers  destinés  à  être  timbrés, 
seront  passés  au  rabais ,  après  affiches  et  pu- 
blications ,  et  en  présence  du  directoire  du 
département.  Il  sera  déposé  au  secrétariat 
du  département  des  échantillons  des  papiers 
que  l'adjudicataire  se  sera  obligé  à  fournir  de 
bonne  qualité ,  et  un  double  du  traité  pour 
y  avoir  recours  au  besoin.  Le  prix  des  papiers 
sera  alloué  suivant  les  qiiiltances  des  four- 
nisseurs, en  conformité  des  marchés,  et  sur 
les  reconnaissances  de  réception  du  oarde- 
magasin,  vérification  faite  des  quantités  et 
qualités  énoncées  dans  les  lettres  de  voiture. 

61.  Les  traités  pour  fournitures  de  papiers , 
registi'es,  sommiers,  tables  alphabétiques, 
états,  comptereaux  et  autres  impressions  né- 
cessaires pour  la  régie,  seront  faits  de  la 
même  manière,  et  le  prix  alloué  à  fur  et  à 
mesure  des  livraisons  laites  par  les  fournis- 
seurs en  conformité  des  marcués. 

£t,  pouf  connaître  en  tout  temps  la  con- 
sommation et  les  restans  en  nature  desdits 
regbtres,  sommiers,  etc.  les  directeurs  tien- 
dront un  registre  en  recette  de  tous  c^ux  qui 
leur  seront  fournis,  et  en  dépense,  jour  par 
jour,  de  la  distribution  qui  en  sera  faite, 
pour  en  rendre  compte  à  la  fin  de  chaque 
année,  au  soutien  duquel  ils  rapporteront 
les  reconnaissances  deâ  fournitures  et  envois 
qu'ils  auront  faits. 

18  =  a?  MAI  1791. —  Décret  qui  autorité  le  dë- 
psrteinent  de  la  Moselle  h  louer,  et  celui  de 
l'Aliter  à  acquérir  les  bâtimcns  nécessaires  1 
.leur  établissement.  (L.  4i  B71  ;  B.  v(i  3o3> 


19  =  27  MAI  1 791. —  "Décret  relatir  aux  capitai- 
nes qui  étaient  attachés  aux  directions  de  far- 
iiKerie.  (L.  4.  9^6 ;  B.  i4,  aa3.) 

Art.  !•'.  Les  soixante-deux  ranitaiucs  qui 
étaient  attachés  aux  directions  de  l'art illerie 

receveur  qi:i  succède,  comme  il  e»l  dit  au  pré- 
sent article,  ou  p;ir  i'administraion,  aux  .termes 
de  l'art.  G6  du  décret  du  aa  frimaii-e  an  7  (7  mars 
1809;  CaM.  S*  10,  I,  139). 
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seront  conservés  ;  mais  il  n'en  sera  fait  de 
remplacement  qu'après  que  leur  nombre 
sera  réduit  au-dessous  de  quarante-deux. 

a.  Les  susdits  soixante  -  deux  capitaines 
actuels  ne  seront  susceptibles  d'avancement, 
que  dans  le  cas  où  ils  seraient  employés  à  la 
guerre;  mais  les  seuls  capitaines  qui  entre- 
ront dans  cette  classe  après  sa  réduction  au- 
dessous  de  quarante-deux,  conserveront  leur 
rang  pour  parvenir  au  commandement  des 
compagnies ,  suivant  leur  tour  d'ancienneté. 

19  =  2j  MAI  1791.  —  Décret  portant  circons- 
cription det  pjkroiues  de  Venddme  et  dt 
Monloire.  (L.  Xt  891-) 


19  MAI  1791- —  MoiAiaiec.  /^ojr.  ai  mai  1791- 

zo=  32  MAI  1791-  — '  Décret  relatif  ài  la  fabri- 
cation de  la  monnaie  de  cuivre.  (L.  4i  7^o; 
B.  14  1  a3a.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  q.'.'il  existe  dans  divers  bôtels 
des  monnaies  et  manufactures  du  royaume , 
des  flaons  tout  fabriqués  à  la  taille  ancienne- 
ment en  usage  f  qui  pourraient  être  employés, 
jusqu'à  ce  que  ceux  qui  ont  été  décrétés  le  6 
de  ce  mois  soient  préparés ,  et  voulant  hâter 
la  fabrication  des  monnaies  de  cuivre,  décrète  : 

Que  le  Roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  faire 'monnayer  immédiatement,  avec 
les  anciens  coins,  les  flaons  existant  actuelle- 
ment dahs  les  divers  hôtels  des  monnaies  et 
manufacture^  du  royaume.  L'administration 
des  monnaie  rendra  compte  à  l'Ai^semblée 
nationale  du ''nombre  des  pièces  qui  seront 
fabriquées  en  conséquence  du  présent  décret. 

30:=  35  MAI  1791.  —  Décret  relatif'aax  renie» 
appartenant  aux  pauvres  des  paroisses  de  Pa- 
ris. (L.  4,  797  ;  B.  14,  aa6.) 

Art.  I*'.  Les  rentes  ap()arteuanl  aux  pau- 
vres des  paroisses  de  Pans,  qui  étaient  payées 
sur  les  quitances  des  curés  des  paroisses, 
seront  acquittées  pour  tout  ce  qui  en  est 
échu  iusqu  au  1*' janvier  1 791 ,  et  pour  tout 
ce  qui  appartenait  aux  pauvres  des  paroisses 
conservées,  sur  les  quittances  des  curés  desdi- 
tes paroisses.  Les  parties  appartenantes  aux 
pauvres  des  paroisses  supprimées,  ainsi  que 
les  arrérages  de  toutes  les  rentes  appartenant 
aux  pauvres,  qui  sont  échus,  ou  qui  écher- 
ront à  compter  du  1*' janvier  1791,  seront 
perçus  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

a.  La  municipalité  do  Paris  nommera  sans 
délai  une  ou  plusieurs  personnes  pour  re- 
cevoir la  totalité  des  revenus  appartenant  aux 
pauvres  dans  la  ville  de  Pans,  de  quelque 
nature  que  soient  lesdits  revenus,  et  à  me- 
sure q^te  lesdits  revenus  rentreront ,  la  mu- 
nicipalité en  fera ,  semaine  par  semaine , 
la  repartition  entre  les  trente-trois  paroisses 
aciuàlemcnt  existant  dans  la  ville,  pour   y 


èCre  distribué»  par  \m  peraonnes  que  la  mn- 
nicipalité  oommettia  provisoirement  à  cet 
effet  ;  le  tout  sous  la  sarreÊDanee  de  la  muni- 
cipalité. 

3.  La  municipalité  praentera,da]is  le  dclat 
d*un  mois,  un  plan  définitif  pour  régler  Tad- 
ministration  gtâiérale,  la  perception,  la  rè- 
[lartition  entre  les  paroisses,  et  la  distribu- 
tion dans  chaque  paroisse,  des  revenus  et 
aumônes  fondés  en  faveur  des  pauvres  des 
trente-trois  paroisses  de  Paris. 

4.  Les  administrations,  biireaux  de  cha- 
rité et  autres  établissemens  qui  ont  en  précé- 
demment la  gestion  desdits  revenus,  en  ren- 
dront compte  à  la  municipaUté.  L'Assemblée 
déclare  ne  pas  comprendre  dans  le  présent 
article  les  curés,  pour  œ  qui  regarde  les  re- 
venus et  aumônes  qu'ik  ont  perçus  et  distri- 
bués personnellement 

30  =  aS  MAI  1791.  —  Décret  qui  exempte  da 
droit  da  timbre  divers  billets  échangeables 
contre  des  assignais.  (L.  4t796î  B.  i4«  >a(.) 

L'Assemblée  'nationale  décrète  oe  qui  suit  : 

Les  billets  de  vingt-dnq  livres  et  aiMles- 

sous ,  souscrits  par  des  particuliers,  écha»> 

geables  à  vue  et  au  pair  contre  des  assignats 

ou  de  la  monnaie  de  cuivre ,  à  la  Tolonté  do 

Eorteur,  seront  exempts  du  droit  de  tim- 
rc. 

ao  MAI  =  i^'  Jui!»  1791.  —  Décret  relatif  an 
paiement  des  impositions  de  1790  et  annf^ef 
anlérieures.  (L.  4,  99);  B.  i4«  238.) 

Art.  I*'.  Les  directoires  de  département  et 
de  district  veilleront  soigneusement  à  Pexéni- 
tion  du  décret  du  3o  janvier=  3  février  1 790. 
qui  a  ordonné  que  les  impositions  de  1790  H 
années  antérieures  seraient  acquittées  dan^ 
les  six  premiers  mois  de  1791. 

a.  Les  directoires  de  dîistrict  viseront  les 
contraintes  qui  leur  seront  présentées  par  les 
receveurs  particuliers,  et  ce,  dans  le  délai 
de  trois  jours ,  à  compter  de  celui  où  eUe> 
leur  auront  été  remises;  sinon,  ils  seront 
tenus  de  donner  'par  écrit,  au  pied  dcsdites 
contraintes,  les  motifs  de  leur  refus,  dont  ils 
informeront,  dans  le  même  déUi,  le  direc- 
toire du  département,  pour  les  motifs  decf' 
refus  être  par  lui  approuvés  ou  rrietcs,  s'il 
V  a  li<*u.  De  leur  côté,  les  receveurs  particii- 
tiers  informeront  avec  exactitude  les  cooi- 
mis.<iaire5  du  Roi  à  la  Trésorerie  nationale, 
de  toutes  les  causes  et  cirronstances  qoi 
pourraient  arrêter  ou  suspendre  leurs  recoii- 
vremens. 

'j.  Les  municipalités  donneront  et  procu- 
reront aide,  assistance  et  protection  ao\ 
porteurs  de  contraintes ,  après  qu'ils  aunnit 
justifié  que  celles  qu*ils  sont  chareés  d  exé- 
cuter out  été  bien  et  dûment  visées  par  \< 
directoire  du  district,  J)9,us  U  cas  oùuqc 
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municipalité  aurait  refusé  appoi  et  assis- 
tance aux  porteurs  de  contraintes,  le  direc- 
toire du  district  prononcera  contre  ces  offi- 
ciers municipaux  la  responsabilité  solidaire 
de  toutes  les  impositions  arriérées  de  la  com- 
munauté, et  signification  de  l'arrêté  du  di- 
rectoire sera  faite,  sans  délai ,  aux  officiers 
municipaux ,  à  la  requête  du  receveur  parti- 
culier des  impositions. 

4.  Aucun  lonctionnaire  public,  payé  par 
les  receveurs  de  district ,  ne 'pourra  toucher, 
au-delà  du  i*' juillet  1791 ,  la  portion  de  son 
traitement  échue  ou  payable  d*avance  à  ladite 
époque,  qu'après  avoir  justifié  par  duplicata 
de  quittances  visées  par  la  municipalité,  et 
qui  resteront  annexées  à  la  quitauce  du  trai- 
tement entre  les  mains  du  receveur  du  dis- 
trict ,  avoir  acquitté  les  deux  termes  échus 
de  la  contribution  patriotique ,  et  la  totalité 
de  ses  impositions  de  1789  et  1790,  aux  rôles 
de  la  communauté  de  son  domicile,  ainsi 
qu'il  a  été  prescrit  pour  la  contribution  mo- 
bilière, par  l'art,  aa  du  décret  du  r3  janvier 
=18  février  1791. 

5.  Les  frais  de  sommations  qui  ont  été 
faites  à  la  requête  des  procureurs  du  Roi  des 
élections ,  et  depuis  à  celles  des  procureurs- 
syndics  de  distnct ,  aux  officiers  municipaux 

aui  étaient  en  retard  de  former  leurs  rôles 
e  1790,  seront  acquittés  sur  la  somme  reve^ 
nant  à  chaque  communauté  dans  le  produit 
des  rôles  des  privilégiés  des  six  mois  1 789. 

A  l'avenir,  les  frais  de  ces  sommations 
seront  supportés  personnellement  par  les 
officiers  municipaux  en  retard,  auxquels 
elles  auront  été  signifiées. 

6.  Les  sommes  auxquelles  les  ecclésiasti- 
ques ont  été  taxés  dans  Ips  rôles  de  1790, 
pour  la  cote  de  propriété  des  biens  déclarés 
nationaux,  seront  acquittées,  conformément 
au  décret  du  a8  juin=io  iuillet  1790,  par 
les  fermiers  ou  régisseurs  uesdits  biens,  les- 
quels donneront  les  quittances  des  collecteurs 

Sour  comptant  au  receveur  du  (^strict ,  lors 
u  paiement  du  prix  de  leur   fermage  ou 
produit  de  règle  pour  1 790. 

Les  fermiers  ou  régisseurs  de  ces  biens  na- 
tionaux seront  contraints ,  comme  pour  leur 
propre  cotisation,  au  paiement  de  ces  impo- 
sitions, à  moins  qu'ils  ne  justifient  avoir 
déjà  acquitté,  pourrannée  1790,  la  totalité 
de  leurs  fermages,  eu  soldé  leur  compte  de 
régie;  auquel  cas,  les  collecteurs  s'adresse- 
ront ,  pour  être  payés  desdites  cotes  sur  le 
{irodmt  des  biens  nationaux ,  au  receveur  de 
eur  district,  qui  emploiera  les  quittances 
à  lui  données  par  ces  collecteurs ,  dans  sa 
comptabilité  avec  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

7.  Les  décharges  et  réductions  sur  les  im- 
positions ordinaires  de  1790,  qui  auront  été 
prononcées  par  les  directoires  de  district,  ou 
sur  l'appel  par  les  directoires  de  départe- 
ment, pour  rartaxet  ou  erreurs  faites  par 


les  municipalités,  lors  de  la  confection  de 
leur  rôle ,  seront  à  la  charge  des  communau- 
tés dans  le  rôle  desquelles  ces  surtaxes  ou 
erreurs  auront  eu  lieu.  En  conséquence,  les 
municipalités  seront  tenues  de  remplir  les 
receveurs  particuliers  des  finances,  du  mon- 
tant desdites  décharges  ou  réductions,  sur 
la  portion  qui  leur  reviendra  dans  le  ])ro- 
duit  des  rôles  des  privilégiés  des  six  derniers 
mois  1789.  Dans  le  ras  ou  il  serait  impossi- 
ble de  faire  usage  de  ce  moyen ,  elles  delibé* 
reront  le  rejet  du  montant  de  ces  déchar- 
ges ou  réductions,  au  marc  la  livre  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  de  1791. 

8.  A  l'égard  des  remises  ou  modérations 
accordées  sur  les  impositions  ordinaires  de 
1 790,  à  des  contribuables  incendiés,  ou  ayant 
éprouvé  d'autres  pertes  extraordinaires ,  ces 
remises  ou  modérations  ne  pourront  être 
prononcées  que  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, sur  ravis  de  ceux  de  district;  et  le 
remplacement  en  sera  fait  aux .  receveurs 
particuliers  ,  dans  ceux  des  dép'artemens  qui 
se  sont  partagé  les  anciens  pays  d'élection  ou 
pays  conquis ,  à  l'aide  des  tonds  dont  il  sera 
parlé  en  l'article  9  ci -après,  et  dans  les 
autres  départemens,  sur  les  fonds  à  ce 
destinés. 

9.  Pour  accélérer  l'apurement  de  la  comp- 
tabilité des  derniers  exercices,  et  pour  mettre 
les  directoires  de  déparlement  a  portée  de 
faire  droit  sur  les  demandes  en  soulagement 
d'imposition  dont  ils  ont  déjà  reconnu  la  jus- 
tice et  la  nécessité,  il  sera  reser\'é  une  somme 
de  quinze  cent  mille  livres  sur  le  produit  des 
impositions  orcUnaires,  pour  être  employée: 
i«  en  remise  d'impositions  sur  les  exercices 
1788  et  r 7 89,  en  faveur  de  ceux  des  contri- 
buables des  communautés  grêlées  en  1788, 
ou  des  particuliers  incendiés ,  qui  ont  été  dans 
l'impossibilité  d'acouitter  le  restant  de  leurs 
impositions  sur  ces  deux  années; 

2*  A  faire  à  chacun  des  départemens  qui , 
faute  d'autres  moyens,  seront  dans  le  cas  d*y 
prétendre,  un  fonds  suffisant  pour  réparer  les 
erreurs,  inésalités  et  doubles  emplois  qui  ont 
eu  lieu  lors  du  répartement  des  impositions  de 
17 90,  et  pour  procurer  du  soulagement  sur 
les  impositions  de  la  même  année,  aux  con- 
tribuables qui  ont  éprouvé  quelques  fléaux  ou 
dommages  dans  leur  récolte  de  1789,  ou  qui 
se  trouvaient,  par  toute  autre  cause,  dans 
l'impossibilité  d'acquitter  la  totalité  de  leur 
imposition  de  r  7Ç)0. 

xo.  Les  états  de  distribution  des  secours 
mentionnés  en  l'article  précédent  seront  pré- 
sentés, avant  le  i"  juiAel  prochain,  par  le 
ministre  des  contributions  publiques,  pour 
être ,  par  l'Assemblée  nationale ,  statué  défini- 
tivement sur  cette  distribution. 


ao  =  a;  mai   1791.  —  Dëcrct  qai  renToie  an 
directoire  dn  district  de  Mets  les  cuntestalion* 
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nées  et  ^  naître  do  rôle  de  contribation  fait 
sor  les  Juifs  de  Meti-  (L.  4t  928  ;  B.  i4,  aa8.) 

ao  MAI  1791. — Décret  portant  Tente  de  do- 
maines nationaux  ^  diffëreales  municipalîtës 
des  dépariemens  de  TAîn,  de  TAube,  des 
Basses- Alpes,  du  Cantal,  des  Cdies-du-Nord , 
d'Eure-et-Loir  et  de  la  Manehe.  (B.  i4«  aaS.  ) 

ae  MAI  1791.  — Assignats,  f^of.  17  mai  1791. — 
Cherbourg,  f^oy.  la  mai  1791.— Clermont,  etc. 
^oy.  i3  mai  1791.  —  Correspondance,  /^o/. 
la  MAI  1791.  —  Maréchaussée  du  Clermun* 
lois.  Foy.  i4  MAI  1791.  — Monnaie  de  caivre. 
yoy.  17  MAI  1791.  —  Rouen ,  eic.  :  Sceaux 
el  Poiasy.  ^oy.  i3  mai  1791.  —  Tribunal  de 
Bar-le-Dnc.  ^oy.  16  mai  1791. 

ai  =  2j  MAI  1791^ —  Décret  pour  l'établisse- 
ment  d'un  tribunal  de  commerce  à  Lyon. 
(L.  4,9a3;B.  i4.  a34.) 

Art  1*'.  n  y  aura,  dans  la  ville  de  Lyon, 
un  tribunal  de  commerce,  dont  le  territoire 
comprendra  ce  qui  forme  le  district  de  cette 
ville  :  ce  tribunal  sera  composé  de  cinq  juges, 
y  compris  le  président,  et  de  quatre  sup- 
pléans. 

2.  L'élection  des  juges  et  des  suppléans  se 
fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages,  par  des  électeivs  nommés 
à  cet  effet  dans  les  assemblées  des  citoyens  ac- 
tifs, négocians,  banquiers,  marchands  et  ma- 
nufacturiers de  diacune  des  douze  sections 
formées  dans  le  district  pour  l'élection  des  jugest 
de-paix. 

5.  Chacune  de  ces  assemblées  se  tiendra  au 
lieu  ordinaire  de  l'assemblée  de  section  ou  à 
tel  autre  qui  sera  indiqué  par  le  procureur- 
syndic  du  district  :  elle  sera  ouverte  par  un 
commissaire  ^ue  nommera  la  municipalité, 
sur  l'avis  des  juges  de  commerce  en  exercice; 
et  après  l'élection  d'un  président,  d'un  secré- 
taire et  de  trois  scrutateurs,  dans  la  forme  dé- 
crétée à  l'éçard  des  assemblées  primaires,  il 
«era  procède  à  la  nomination  d Un  électeur 
par  vingt-cinq  citoyens  présens  ayant  droit  de 
voter.  Toute  traction  au-dessus  de  vingt-cinq, 
donnera  lieu  4  la  nomination  d'un  électeur 
de  plus. 

4.  Nul  ne  pourra  y  être  admis ,  sHI  ne  justi- 
fie: x«  qu'il  est  citoyen  actif;  a*  qu'il  habite 
la  section;  3**  qu'il  exerce  au  moins  depuis  un 
an  dans  la  ville  de  Lyon  la  profession  de  né- 
gociant, banquier ,  marchand  ou  manufactu- 
rier; 4"  s'il  ne  justifie  de  sa  patente  et  de  la 
quittance  de  sa  contribution  personnelle. 

5.  Chaque  assemblée  sera  juge  de  la  validité 
des  titres  de  ceux  qui  demanderont  à  prendre 
part  à  la  nomination  des  électeurs;  sauf,  en 
ca.«  de  contestation,  à  se  pourvoir  au  direc- 
toire du  district,  et  par  appel  au  directoire  du 
département,  conformément  à  l'article  i"  de 
la  seconde  section  du  décret  du  x5=sa7  mart 
1791. 


6.  On  choisira  les  éiecleui  en  im  sod 
tin  de  liste  simple  et  à  la  pluralilé  absolue  des 
sufTrafes  ;  mais,  au  troisième  toar,  la  phm- 
lité  relative  sera  suffisante. 

7.  Dans  les  douzesactions formant  kdistricC 
de  Lyon,  les  assemblées  des  négodans,  ban- 
quiers, marchands  et  manufacturiers,  sen»t 
convoquées  huit  jours  d'avaaee  pour  le  mtee 
jour  et  à  la  même  heure,  pavle  proctuvor- 
syndic  du  district,  lequd  se  oooœrtera  scr 
cet  objet  avec  la  mumcipatité,  pour  Texéco- 
tion  de  l'art  3. 

8.  Le  district  déterminera  le  Ueu  où  se  ra^ 
sembleront  les  électeurs  pour  procéder  à  la 
nomination  des  ju^  de  oonuneroe  et  de  leurs 
suppléans;  la  municipalité  y  enverra  des  com- 
missaires pour  la  vénficatioo  des  poavoîrs  des 
électeurs;  et  en  cas  de  oonlesUtioB,  on  se 
pourvoira  confononément  au  décret  du  x5  = 
27  mars  1791. 

9.  Les  électioas  qui  suivront  la  preanère 
auront  lieu  dans  le  coorent  du  asois  de  juin, 
de  manière  que  les  juges  q«i  seroat  dus  à 
cette  époque  puissent  entrer  en  excraoc  à  b 
première  audience  du  mois  de  juilIeL 

10.  Les  juges  actuels  resteront  en  cxcrace 
jusqu'à  rinstallation  des  nouveaux.  Seroal, 
au  surplus,  exécutés  tous  les  autres  aftides 
du  titre  XII  du  décret  du  16=34  Mdft  1790, 
de  l'organisation  judiciaire,  auffueb  il  n'est 
pas  dérogé  par  le  présent  déeret. 


ai  =  a5  MAI  1791.  —  Décret  relatif  aux  baui 
emphytéotiqnec.  (L.  4,  <oi  ;  B.  i^,  a38.) 

Un  membre  a  observé  que,  le  19  mais, 
rAssemblée  nationale  avait  décrété  sqit  arti- 
cles concernant  les  baux  eaoph^rtéotiqaes,  et 
un  huitième  article  intitulé  viicU  aadiliam.' 
ml;  que,  sur  ce  dernier  article,  il  avait  été 
proposé  une  addition  qui  avait  été  adoptée 
par  l'Assemblée,  et  se  trouve  en  efliet  insé- 
rée dans  le  procès-verbal  du  19  mars  ; 

Que,  le  18  avril,  sept  autres  articles  00a- 
cernant  aussi  les  baux  emphytéotiques  ont  été 
décrétés,  et  qu*il  a  été  statué  par  PAss^nblée 
que  ces  quinze  articles  seraient  présentés  ra- 
semble  à  la  sanction  ;  que ,  quoique  Tartick 
additionnel  décrété  le  iq  mars  n'ait  éprouve 
aucim  changement,  l'adàition  qui  avait  alors 
été  décrétée,  a  été  omise,  et  dans  le  procès- 
verbal  du  18  avril,  et  dans  la  loi  donnée  \t 
37  avril. 

D'après  cet  exposé,  le  même  membre  a 
demandé  que  l'Assemblée  veuille  bien  ordon- 
ner que  1  on  rétablira  dans  le  procès-verbal 
du  18  avril,  et  dans  le  décret  du  iS  =  a7da 
même  mois,  l'addition  insérée  dans  le  pro- 
cès-verbal du  19  mars,  consistant  dans  les 
termes  qui  suivent  : 

«  Et  seront  tenns  les  receveurs  de 'district 
«  qui  auraient  reçu  des  sous-fiermicrs  les  far- 
<r  mages  desdita  bénéficie»,  ou  parti»  d'iceux 
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échus  en  1791,  d'en  remettre  le  montant 
aux  personnes  qui  ont  souscrit  lesdits 
traités,  à  la  charge,  par  ces  derniers,  de 
rempUr  les  obligations  qu'ils  y  avaient 
contractées.  *• 
L'Assanblée  nationale  Ta  amsi  décrétép 


al  (19  et)  =  37  MAI  1 791.  —  Décret  reUlif^ 
rorganisation  des  monnaies,  et  à  la  surveil- 
lance et  Térificalion  du  travail  de  la  fabrica- 
tion des  espèces  d*or  H  d'argent.  (L.  4 ,  8()3  ; 
B.  i4t  a4i) 

Foy.  loi  additionnelle  dn  3o  août  =  8 
SEfTEMBiii  1791.  yoy.  lois  do  7  =  i4  8«»- 
tbmbhk  1793;  da  26  PLuriosx  an  a;  du  aa 
VEifDiiiiAlABan  4  ;  «w**^  do  10  r»AiBiALan  11. 

Trrn  I*'.  Suppression  des  offices. 

Art.  I•^  Les  offices  de  trésorier-général, 
essayeur-général,  déjuges,  gardes  et  contrô- 
leurs, contre-eardes,  de  directeur,  trésoriers 
particuliers,  d  essayeurs  et  graveurs  des  mon- 
naies, l'oftice  d'inspecteur  du  monnayage, 
et  celui  de  contrôleur  au  change  de  la  mon- 
naie de  Paris,  les  offices  de  changeurs,  la 
commission  de  graveur  général  des  mon- 
naies, et  toutes  commissions  eu  vertu  des- 
quelles -  quelques  personnes  exercent ,  eu 
égard  à  la  vacance  d'aucuns  offices  des  mon- 
naies, les  fonctions  y  attachées,  sont  et  de- 
meureront supprimés. 

a.  Les  tituhures  des  offices  et  les  pourvus 
de  commissions,  supprimés  par  Tarticle  pré- 
cédent, continueront  d'en  exercer  les  fonc- 
tions jusqu'au  moment  où  il  aura  été  pour- 
vu à  leur  remplacement,  ainsi  et  de  la  ma- 
nière qui  sera  ci-après  exprimée. 

3.  Les  titulaires  des  oflices  supprimés  par 
Fartick  i«'  feront  remettre  au  comité  de  li- 
quidation les  titres  ou  expéditions  coUation- 
nées  des  titres  nécessaires  à  leur  liquidation 
et  lemhoursement,  auquel  remboursement  il 
ne  pourra  néanmoins  être  pourvu,  à  l'égard 
des  officiers  comptables ,  qu^après  le  jugement 
et  l'apurement  de  leurs  comptes;  et  à  l'égard 


.^  ^ , Jesquell 

4.  Les  officiers  supprimés  par  les  articles 
précédens,  qui  occufMînt  des  logemens  dans 
les  hôtels  des  monnaies,  seront  tenus  de  se 
retirer  et  de  laisser  lesdits  logemens  libres 
pour  le  1 5  juillet  prochain. 

5.  Toutes  les  personnes  ^ui  occupent,  soit 
dans  les  hôteb  des  monnaies ,  soit  dans  les 
hâtimois  en  dépendant  et  faisant  partie  des 
domaines  nationaux,  des  logemens  sans  être 
attachées  au  serviec  des  monnaies  par  leS 
fonctions  portées  aux  décreU  de  l'Assemblée 
nationale ,  seront  pareillement  tenues  de  se 
retirer  et  de  laisser  lib^  lesdits  logemens  et 

[  compter  du  même  jour  x5  juillet 


TiTSB  II.  Da  nombre  cl  da  choix  des  foac- 
Uonnaires  publics  qui  seront  charges,  tant  de 
la  fabrication  des  monnaies  que  de  la  surreil- 
lance  et  de  la  vérification  du  traTaii. 

Art.  !•».  Il  T  aura  trois  fonctionnaires  gé- 
néraux attaches  au  service  des  monnaies  ;  sa- 
-voir,  un  inspecteur  des  essais,  im  essayeur  et 
un  graveur. 

a.  n  sera  établi ,  dans  chaque  monnaie ,  un 
commissaire  du  Roi,  im  adjomt  dudit  com- 
missaire, un  directeur,  un  essayeur  et  un 
graveur. 

3.  Les  compagnies  des  monnayeurs  établies 
dans  chaque  monnaie  continueront  provisoi** 
rement  d  exercer  les  fonctions  qui  leur  sont 
confiées.  Les  compagnies  des  ajusteurs  et  tail- 
leresses  sont  et  demeureront  supprimées. 

4.  L'inspecteur  général  des  essais,  les  com> 
missaires  au  Roi ,  leurs  adjoints  et  les  direc- 
teurs seront  nommés  par  le  Roi  :  l'essayeur 
général  sera  pareillement  nommé  par  le  Roi, 
mais  il  sera  pris  dans  le  nombre  des  essayetu^ 
qui  auront  exercé  pendant  douze  ans  au  moins  ~ 
leurs  fonctions,  soit  à  Paris ,  soit  dans  les  au- 
tres hôtels  des  monnaies.  Les  places  de  gra- 
veur général ,  d'essayeurs  et  de  graveurs  par- 
ticuliers ,  seront  toutes  données  au  concours^ 

5.  Lorsqu'une  place  de  commissaire  du  Roi 
deviendra  vacante ,  son  successeur  sera  choisi 
dans  le  nombre  dcs  adjoints. 

6. -Les  parens  et  alhés  d'un  directeur  de 
monnaie ,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusi- 
vemeut ,  ne  pourront  être  pouvus  d'aucime 
pUce  dans  la  monnaie  à  laquelle  il  sera  at- 
taché, et  nul  ne  pourra  être  nommé  direc- 
teur dans  une  monilkie  où  il  aurait  des 
parens  ou  alliés  au  degré  ci-dessus,  déjà  em- 
ployés. 

7.  Les  directeurs  seront  tenus  de  fournir 
tme  caution  en  immeubles ,  dont  la  quotité 
sera  déterminée  par  un  décret  particulier  de 
l'Assemblée  nationale. 

8.  L'inspecteur,  le  graveur  et  l'essayeur- 
général  seront,  ainsi  que  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires attachés  au  service  des  monnaies , 
sujets  à  révocation  dans  des  cas  déterminés 
par  la  loi. 

9.  Les  commissaires  du  Roi  et  les  direc- 
teurs seront  responsables ,  ainsi  que  les  es- 
sayeurs, chacun  en  ce  qui  concerne  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  L'adjoint  du  commissaire 
du  Roi  sera  pareillement  responsable  dans 
toutes  les  circonstances  où  il  le  suppléera. 

xo.  Tous  les  fonctionnaires  nommés  en 
l'artide  précédent  seront,  ainsi  que  le  gra- 
veur, logés  dans  les  hôtels  des  monnaies ,  et 
chargés ,  .tant  des  réparations  locatives  que 
de  Fentivtien  des  appartemens  qu'ils  occu- 
peront 

II.  Il  ne  pourra  être  établi  à  l'avodr  au- 
cun bureau  cie  diange  que  dans  les  villes  où 
ces  établissemens  seront  jugés  utiles ,  et  sur 
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ne  pourra  percevoir  aacuB  droit 
brication. 

Chapitbs  ni. 
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la  demaade  des  dirfctoires  des  départemms. 
Les  directoires  de  département,  sur  Tavis  des 
directoires  de  diâtrict  et  la  nominalioa  des 
rouniripalité.>  des  liem  daiu  lesquels  devront 
être  étahliâ  des  bureaux  de  rhange,  propose- 
ront à  la  conimis»ion  les  sujets  qui  seront 
jugés  propres  à  remplir  les  fonctions  de 
changf-ur.  Ces  fonctions  ne  pourront  être 
exercées  qn'en  vertu  d'un  brevet  expédié 
par  la  commission  générale  des  monnaies,  et 
enregistré,  tant  au  greffe  de  la  municipalité 
qu'à  celui  du  tribunal  de  commerce ,  et  à  ce- 
lui du  tribunal  de  district  dans  le  ressort  do- 
quel  sera  établi  le  bureau  de  change. 

TiTBE  III.  Fonc>ioii«  et  tra«'aax  dont  seront 
chargés  let  fonctiunoaire«  atUchés  a  a  senrice 
dcc  monnaîec. 

CHAriTBi  I"^.  De  Vinspecttur-généraldei  essais. 

Art  !•'.  L'inspecteur-général  des  essais 
sera  chargé  de  surveiller  les  travaux  des  es- 
sayeurs, oe  s'assurer  s'ils  se  conforment  exac- 
tement aux  réglemens,  s'ils  emploient  pour 
leurs  opérations  des  ageus  et  substances  pro- 
venant du  dépôt  établi  par  la  commission ,  et 
si  les  poids  de  scncelle  dont  ils  font  usage 
sont  tels  que  la  loi  l'exige. 

a.  Il  surveillera  les  travaux  des  artistes 
admis  à  concourir  pour  les  places  d'essayeurs 
qui  viendront  à  vaquer;  il  mettra  sous  les 
yeux  de  la  commission  le  rapport  des  jjuiges 
du  concours,  et  il  y  joindra  les  observations 
dont  il  lui  paraîtra  susceptible. 

3.  Il  sera  admis  et  aura  voix  délibérative 
dans  les  séances  de  la  commission,  toutes  les 
fois  qu'il  y  sera  qucsti«n  d'objets  concernant 
les  essais. 

4.  Il  proposera  ses  vues  à  la  commission 
sur  le  perfectionnement  des  opérations  rela- 
tives aux  essais. 

CMAPrrEK  IL  De  l'essaye ur-gén^ral. 

Art.  i*».  L'essayeur-çénéral  pourra  être 
emplo)é  par  la  commission,  concurremment 
avec  les  autres  essayeurs  (qu'elle  commettra 
pour  procéder  aux  vérifications  du  titre  des 
espèces  nationales  prescrites  par  le  décret  du 
3  avril  dernier. 

a.  Dans  le  cas  où  un  essayeur  particulier 
viendrait  à  décéder,  ou  se  trouverait,  par 
maladie  ou  autre  empêchement  quelconque , 
dans  l'iro^iossibilité  de  continuer  l'exiercice  de 
ses  fonctions,  ou  de  se  faire  remplacer,  Ves- 
sayeur-géneral,  d'après  les  ordres  qui  lui  se- 
ront donnés  par  la  commission ,  sera  tenu  de 
se  rendre  sur  les  lieux  |)our  le  Suppléer  jus- 
qu^à  ce  qu'il  ait  été  autrement  pourvu.  Les 
irais  de  son  voyage  lui  seront  remboursés ,  et 
il  sera  responsable  du  titre  des  espèces  à  la 
délivrance  desquelles  il  aura  concouru. 

3.  Il  jouira  d'un  traitement  fixe  qui  lui 
sera  cléterminé  par  l'Assemblée  nationale  ;  il 


h  fa- 


Art,  i".  Le  graveur-général  sera  chargé  de 
la  fouriiiUire  de  tous  les  poinooiis  et  matrkn 
nécessaires  an  monnayage  Sa  espèces;  les 
prix  en  seront  déterminés  par  TAsseiBbiée 
nationale,  et  il  en  sera  payé  en  reprêsenta&t 
les  récépissés  qui  lui  auront  été  délivrés, 
lorsqu'ils  seront  revêtus  des  finraudilês  pre»> 
entes  par  l'article  suivant. 

a.  Il  ne  pourra  foire  aucune  livTaisoa  df 
poinçons  et  matrices,  sans  y  avoir  été  auto- 
risé par  la  commission;  il  remettra  an  dépôt 
de  ladite  commission  ceux  qui  loi  aoront  ete 
demandés  :  le  carde  des  dépôts  loi  en  deb- 
vrera  un  récépissé ,  qui  sera  visé  par  le  com- 
missaire chargé  de  surveiller  la  livraison  de»- 
dits  poinçons  et  matrices. 

CuArrrEK  IV.  Dn  commissaire  da  Roi  et  àt 
son  adjatnl. 

Art  I*'.  Le  commissaire  do  Roi  exereen 
la  police  dans  l'hôtel  de  la  monnaie  ;  il  v 
maintiendra  Tordre  et  la  tranquillité ,  poorrâ 
connaître  des  objets  qui  exigeront  nue  déci- 
sion provisoire,  et  sur  Ic9(|ueb  ks  régiemens 
n'auraient  rien  statué  ;  mais  il  sera  telln  d'en 
rendre  compte  aussitôt  à  la  oommtsiion  gé- 
nérale des  monnaies. 

a.  Il  veillera  prindpaleinent  à  ce  ^ne  ks 
réglemens  qui  concernent  la  fabrication  de* 
espèces  soient  exactement  observés  par  tou- 
tes les  personnes  chargées  de  quekpies  fonr- 
tions  relatives  à  cette  manipidation. 

3.  Il  ne  prendra  auenne  part  aox  opéra- 
tions qui  auront  pour  objet  la  fonte  des  es- 
pèces et  matières,  leur  alliage,  et  tona  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  les  convertir  en  tanm. 

4.  n  cotera  et  paraphera  tous  les  regisirps 
qui  seront  tenus  par  les  différens  fonciioD- 
naires  attachés  au  service  de  la  monnaie.  Les 
registres  qui  concerneront  Texerrice  dt^ 
fonctions  qni  lui  seront  confiées ,  lui  seroot 
envoyés  par  la  commission  générale  de 
monnaies ,  après  avoir  été  cotés  et  paraphés 
par  celui  de  ses  membres  qu'elle  aura  co^ 
mis  à  cet  effet. 

5.  Il  sera  dépositaire  des  defa  de  la  saBe 
de  délivrance  et  de  monnayage;  et  lonqoe 
les  réparations  à  faire,  aoit  aux  balanoers, 
soit  à  la  salle  dans  laquelle  ils  sont  phrés , 
exigeront  (pie  Ion  y  introduise  des  ouvriers 
étrangers,  il  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  ou'il  ne  s'y  commette  aucun  ahoa. 

6.  Il  sera  pareillement  dépositaire  de  Téia- 
lon  qui  sera  envoyé  par  la  oonunission  dans 
chaque  hôtel  des  monnaies ,  pour  serrir  à  b 
vérification  des  poids  dont  on  y  .fera  nsaçr. 
Cet  étalon  sera  renfermé  dans  une  atnoire 
placée  dans  le  bureau  des  délÎTranees,  et  fer» 
maat  à  deux  defa  ;  rime  de  œa  defa  icMen 
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entre  les  mains  du  commissaire  du  Roi ,  et 
l'autre  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  du 
commerce.  . 

7.  Il  procédera  tous  les  trois  mois,  et  plus 
souvent  s'il  le  juge  convenable ,  à  la  vériuca- 
tion  des  poids  et  balances  dont  il  serait  fait 
usage ,  tant  par  le  directeur  de  la  monnaie , 
cpie  par  tous  les  fonctionnaires  préposés  à  la 
recelte  des  matières,  aux  monnayage,  aux 
essais  et  à  la  délivrance  des  espèces: 

La  vérification  des  poids  se  fera  sur  l'éta- 
lon déposé  au  bureau  de  délivrance  d'un  des 
admînislratenrs  du  directoire  du  départe- 
ment on  du  district,  d'an  juge  du  tribunal 
de  commerce,  et  d'un  député  du  commerce 
de  l'orféverie. 

8.  Il  sera  chargé  de  recevoir  tous  les  poin- 
çons et  matrices  qui  seront  envoyés  par  la 
commission  pour  le  service  de  la  monnaie  ;  il 
en  fera  la  remise  au  graveur,  qui  lui  en  déli- 
vrera ses  carrés ,  lorsqu'ils  seront  achevés , 
pour  les  transmettre  aux  monnayeurs  à  me- 
sure qu'ils  en  auront  besoin  :  il  tiendra  re- 
gistre d'emploi  desdits  poinçons ,  matrices  et 
carrés. 

9.  Il  arrêtera ,  à  la  fin  de  chaque  mois,  les 
registres  tenus  par  le  directeur  pour  la  recette 


sion ,  après  l'avoir  vérifié  et  certifié. 

10.  Il  veillera  à  ce  que  les  réparations  à  la 
charge  des  officiers  soient  exactement  faites 
cfaacfue  année  :  quant  à  celles  qui  seront  à  la 
charge  du  Trésor  public,  il  y  pourvoira  lors- 
qu'elles seront  tellement  urgentes ,  qu'on  ne 
pourrait  les  différer  sans  danger;  dans  toute 
autre  circonstance,  il  en  in£»nera  la  com- 
mission, qui  prendra,  de  MJcert  avec  les 
administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment, les  mesures  nécessaires  pour  y  poun-oir. 

T I.  S'il  se  commet  quelque  délit  dans  rhô- 
tel  de  la  monnaie,  il  en  dressera  procès-ver- 
bal ,  dont  il  remettra ,  dans  les  vmgt-quatre 
heures,  uneexpédition  à  celui  des  officiers  du 
tribunal  de  district  qui  remplira  les  fonctions 
d'accusateur  public ,  lequel  sera  tenu  de  lui 
en  délivrer  un  reçu  pour  sa  décharge;  et  si 
les  circonstances  y  donnent  lieu,  il  fera  pro- 
céder contre  les  coupables ,  comme  en  cas  de 
flagrant  délit. 

xa.  n  remplira  avec  le  plut  grand  soin  les 
fonctions  qui  lui  seront  confiées  relativement 
à  la  fabrication  des  espèces  et  à  la  vérifica- 
tion^e  leur  titre  et  poids,  et  il  entretiendra 
une  correspondance  exacte  avec  la  commis- 
sion générale  des  monnaies ,  k  laquelle  il  ren- 
dra compte,  tant  de  la  conduite  des  fonction- 
naires attachés  au  service  de  Ta  monnaie  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  oue  de  tous  les 
détails  qui  pourront  intéresser  le  bien  du  ser- 
vice. 

i3.  L'adjoint  do  commîssàre  du  Roi  sera 
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tenu  de  le  seconder  dans  l'exercice  de  toute» 
ses  fonctions;  il  le  suppléera,  lorsque,  par 
quelque  cause  ou  empêchement  légitime,  ifse 
trouvera  dans  l'impossibilité  de  les  remplir. 

x4.  Le  commissaire  du  Roi  et  son  adjoint, 
jouiront  chacun  d'un  traitement  fixe;  ils  ne 
percevront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
aucun  droit  sur  les  espèces. 

Cha(itbe  V.  Du  direcieur. 

Art  I*'.  Le  directeur  de  la  monnaie  sera 
tenu  de  recevoir  sur  le  pied  du  tarif  pubKc, 
et  conformément  au  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  les  espèces  nationales  et  étrangè- 
res qui  lui  seront  apportées,  et  les  lingots 
paraphés  dans  les  monnaies  de  France. 

j.  Il  ne  sera  tenu  de  recevoir  les  &<u)èces 
qui  ne  seront  pas  énoncées  dans  le  tarifa  que 
lorsqu'elles  auront  été  essayées  par  l'essayeur 
de  la  monnaie,  et  d'après  le  titre  auquel  elles 
auront  été  rapportées.  Les  frais  de  cet  essai 
seront  à  la  charge  du  propriétaire  des  espè- 
ces, et  fixés  par  le  tanf;  et  si  l'on  présente 
à  la  fois  plusieurs  espèces  de  cette  nature ,  le 
directeur  en  fera  parvenir  une  à  la  commis- 
sion, et  y  joindra  le  bulletin  du  rapport,  afin 
cpi'elle  puisse  le  faire  vérifier  et  en  faire  men- 
tion dans  le  premier  tarif  qu'elle  publiera. 
Dans  tous  les  cas,  il  sera  tenu  d'inscrire  pro- 
visoirement cette  nouvelle  espèce  et  le  titre 
auquel  elle  aura  été  rapportée,  sur  un  tableau 
placé  dans  un  endroit  apparent  du  bureau 
du  change,  et  certifié  véritable,  tant  par 
l'essayeur,  que  par  le  commissaire  du  Roi  et 
son  adjoint,  pour  servir  de  renseignement, 
et  éviter  d'avoir  recours  à  de  nouveaux  essais 
lorsqu'il  se  présentera  d'autres  espèces  de 
même  nature. 

3.  Si ,  par  le  résultat  de  ses  fontes ,  il  s'aper- 
cevait de  quelques  variations  importantes  oans 
le  titre  clés  espèces  étrangères  énoncées  au 
tarif,  il  en  informera  la  commission,  et  lui 
enverra  plusieurs  de  ces  espèces  pour  en  faire 
vérifier  le  titre,  et  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  réformation  du  tarif  k  leur  é^rd. 

4.  Il  sera  autorisé  à  retenir  ou  k  se  faire 
payer,  sur  le  produit  des  espèces  et  matières 
d'or  et  d'argent  qu'il  recevra,  dont  le  litre 
serait  inférieur  à  celui  des  espèces  nationales, 
les  frais  d'affinage  nécessair^nourles  élever 
à  ce  titre,  conformément  à  cfl!|ui^scra  réglé  : 
les  changeurs  ne  seront  pas  exempts  de  cette 
retenue. 

5.  Les  tarifs  dont  il  est  fait  mention  dans 
les  articles  précédens,  seront  affichés  dans 
plusieurs  endroits  du  change,  de  manière  qu'ils 
soient  à  portée  du  public,  afin  que  les  pro- 

Îiriétaires  des  matières  puissent  s'assurer  de 
'exactitude  des  opérations  qui  les  intéresse- 
ront; ils  pourront  exiger  qii  on  leur  en  four- 
nisse des  Dordereaux. 

6.  Les  espèces  et  matières  apportées  au 
change  y  seront  pesées  avec  la  plus  grande 
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exactitude  ;  on  pèsera  ensemble  tons  les  objets 
de  même  nature.  On.  ne  poorra  faire  usage 
des  grandes  balances  que  pour  ceux  dont  le 
poi£  excédera  dnq  marcs,  à  moins  qu*ils  ne 
se  trouvassent  d'un  trop  gros  volume  pour 
pouvoir  être  pesés  avec  les  petites  balances  : 
on  fera  enûn  usage  de  grains  pour  peser  Tar- 
eent  comme  pour  Tor ,  de  manière  que  le  tré- 
hachant  se  reduise  à  la  plus  petite  portion  de 
poids  néceuaire  pour  empécner  que  la  balan- 
ce ne  penche  du  cêté  des  poids. 

7.  Les  matières  et  espèces  re^es  au  change 
seront  portées,  joui*  par  jour  et  article  par 
article,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  cote  et 
paraphé  par  le  commissaire  du  Roi.  Ce  regis- 
tre sera  arrêté  par  cet  officier  à  la  fin  de  oia- 
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que  mois,  et  il  lui  en  sera  délivré  un  extrait, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  8 
du  chapitre  lY. 

8.  Le  directeur  sera  maître  de  ses  fontes  et 
alliage,  et  fabriquera  les  flaons  aux  poids  el 
titres  déterminés  par  la  loi,  et  il  les  fera  por- 
ter au  bureau  de  délivrance  aussitôt  après 
qu'ils  auront  été  blanchis  et  marqués  sur 
tranches.  U  pourra  employer,  pour  toutes  les 
opérations  relatives  à  la  conversion  de  ces 
matières  en  flaons,  y  compris  l'ajustase,  tels 
ouvriers  qu'il  lui  plaira  de  choisir;  il  sera, 
par  conséquent,  seul  responsable  de  la  per- 
fection de  cette  manipulation,  sous  tous  ses 
rapports.  ^ 

9.  Les  frais  de  toutes  les  opération*  énon- 
cées dans  Tarticle  précédent,  ainsi  que  les 
déchets  auxquels  elles  donneront  lieu ,  lui  se- 
ront payés  a  tant  le  marc,  ainsi  qu'il  sera 
déterminé  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Il  jouira,  de  plus,  d'un  traitement 
fixe  proportiouné  à  l'intérêt  des  avances  qu'il 
pourra  être  dans  le  cas  de  faire  pour  le  paie- 
ment des  matières  apportées  au  change  ;  au 
moyen  de  quoi,  les  propriétaires  de  ces  ma- 
tières et  les  changeurs  avec  lesquels  il  pour- 
rait prendre  des  termes  ponr  leur  en  remet- 
tre le  produit,  n'auront,  en  aucun  cas,  de 
recours  à  «xercer  contre  le  Trésor  public. 

10.  Le  directeur  pourvoira,  à  ses  frais,  à 
la  dépense  de  toutes  les  réparations  locaiives 
et  d'entretien,  tant  du  logement  qu'il  occu- 
pera, que  des  laboratoires,  fourneaux  et  ma- 
chines servant  à  la  fabrication;  les  grosses 
réparations  et  entretien  des  couvertures  se- 
ront seules  à  la  charge  du  Trésor  pubUc,  Le 
directeur  sera  responsable  des  acddens  du  feu. 

I  r.  Il  sera  tenu  de  prendre  pour  son  comp- 
te tous  les  lutensiles  qui  appartenaient  ci- 
devant  au  Roi,  servant  à  la  fabrication,  à 
l'ajustage  des  flaons  «t  à  la  marque  sur  tran- 
che ,  et  d'en  payer  It  valeur  dans  le  cours  des 
trois  mois  qui  suivront  son  installation,  et 
ce,  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  par 
deux  experts ,  en  présence  d'un  des  adminis- 
trateurs du  directoire  du  département,  qui  se- 
ra oonaâs  à  cet  effet  L'un  de  oesexperts  sert 


nummé  par  ce  oommissaiie,  Tantre  sora  choiâ 
par  le  directeur  :  ces  experts  en  appeileMMt 
de  concert  un  troisième,  s'ils  ne  se  trouvent 
pas  d'accord. 

la.  Il  sera  pareillement  tenu  de  proidre 
pour  son  compte  les  ustensiles  et  machines 
servant  à  la  fabrication,  qui  auraient  araar- 
lenu  à  son  prédécesseur ,  et  ce,  d'apràs  Tes- 
timation  qui  en  sera  faite  par  deux  experts: 
-  il  en  nommera  un;  l'autre  sera  choisi  par  le 
propriétaire  de  ces  objeti  ou  ses  rcprésen- 
tans,  et  ils  en  appelleront  de  oonœrt  un 
troL<iième,  s'ils  ne  se  trouvent  pas  d*accord. 

x3.  fine  pourra,  soospeine  de  révocation, 
faire  exposer  en  vente  m  vendre  aucune  ma- 
chine servant  exclusivement  à  la  fabrication 
des  flaons  et  à  la  marque  sur  trandie,  sans 
Y  avoir  été  autorisé  par  le  oonuoissaire  du 
iloi ,  qui  sera  tenu  de  faire  préalablemeBt 
rompre  et  difformer  ces  machines ,  et  d'en 
dresser  procès-verbal,  de  manière  qu'ettes  ne 
puissent  être  employées  à  l'usage  auquel  elles 
étaient  consacrées. 

CHAfiTBX  TI.  De  resM^vor. 

Art.  X*'.  L'essayeur  sera  chargé  de  la  véri- 
fication du  titre  des  espèces  fabriquées;  il  j 
procédera  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis 
par  le  coinmissaire  du  Roi,  avec  les  foivali- 
tés.  prescrites  par  la  loi.  Il  inscrira  sur  un  re> 
gistre  particttherà  ce  destiné,  la  quantité  et 
le  titre  des  espèces  dont  il  aurait  fait  les  es- 
sais ,  avec  la  aate  de  leur  fabrication  et  celle 
du  jour  de  l'essai. 

a.  Il  ne  pourra,  sous  peine  de  révocation, 
faire  aucun  essai  pour  le  compte  du  direc- 
teur de  la  monnaie,  ni  essayer  des  monnaies 
par  lui  fabriqué^,  autres  que  celles  qui  lui 
seront  remises^r  le  commissaire  du  Roi, 
pour  servir  au  jugement  de  délivrance. 

3.  Il  pourra  essayer  les  espèces  étrangères 
et  matières  qui  lui  seront  remises  par  le  pu- 
blic; il  inscrira  sur  son  registre  le  poids  des 
lingots  qu'il  essaierai  et  le  nom  des  proprié- 
taires ;  il  ne  pourra  les  rendre  qu'après  avoir 
apposé  sur  cuaque  lingot  le  numéro  sons  1^ 
quel  il  sera  porté  sur  son  resistre,  Terapreinte 
oe  son  poiu^n ,  et  celle  au  différent  de  la 
monnaie  a  laquelle  il  sera  attaché. 

4.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  em- 
ployer pour  ses  opérations  d'autres  agens  et 
substances  que  celles  dont  il  sera  tenu  de  se 
pourvoir  an  dépôt  établi  par  la  oommissnn; 
il  sera  pareillement  tenu  de  procéder  anx  es^ 
sais ,  conformément  aux  instructions  géo^- 
les  qui  auront  été  arrêtées  par  la  comaissiQii. 

5.  Les  registres  dont  il  fera  usa^  senml 
tous  cotés  et  paraphée  par  le  commwiatre  au 
Roi. 

6.  Il  jouira  d'un  traiteoient  fixe  qm  aéra 
déterminé  par  l'Assemblée  nationale  :  il  ne 
pourra  en  conséquence  retenir ,  sons  auono 
prétexte,  ks  boitolM  00  oùrwla  des  esab 
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qu'il  fera  pour  parvenir  au  joeement  de  dé- 
livrance, ni  percevoir  aucun  droit  5ur  la  fa- 
brication. 

7.  Les  essais  qu'il  fera  pour  le  compte  du 
commerce,  lui  seront  payés  en  argent,  an 
prix  qui  sera  détermine  par  TAssemblée  na- 
tionale: il  sera  tenu  de  rendre,  en  consé- 
quence, au  propriétaire  des  espèces  et  ma- 
tières, les  cornets  et  boutons  d'essais. 
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au  bureau  des  délivrances,  après  avob  été 
pesés  en  masse;  ils  s'en  chargeront  en  recette 
sur  le  registre  à  ce  destiné. 

3.  Lorsque  les  ilaons  seront  monnayés,  les 
monnayeurs  les  rapporteront  au  bureau  de 
délivrance  :  ils  y  seront  de  nouveau  pesés  en 
masse;  et  si  leur  poids  se  trouve  conforme  à 
celui  exprimé  par  le  procès-verbal  de  la  dé- 
livrance qui  leur  en  aura  été  faite,  il  en  sera 


8.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  légitime   -fait  mention  sur  le  registre  pour  leur  servir 
de  l'essayeur ,  le  commissaire  du  Roi  commet-      de  décharge. 


tra  provisoirement  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions la  personne  qui  lui  sera  proposée  par  ce 
fonctionnaire  ;  et,  dans  ce  cas,  l'essayeur  de- 
meurera responsable  de  ses  opérations  et 
€^rgé  de  son  traitement.  Si  les  arconstances 
ne  lui  permettaient  pas  de  proposer  son  sup- 

Ïiléant,  il  y  sera  pourvu  provisoirement  par 
e  commissaire  du  Roi,  en  attendant  que  la 
commission  eu  soit  instruite,  et  ait  pris  à  cet 
égard  les  mesures  qu'elle  jugera  convenables. 

CHAPrrBE  VII.  Du  graveor. 

Art.  I*'.  liC  graveur  sera  tenu  de  fabriquer 
et  de  remettre  au  commissaire  du  Roi  le  nom- 
bre de  carrés  qu'il  jugera  nécessaire  pour  le 
monnayage  des  espèces.  Le  graveur  ne  pourra, 
sous  peine  de  révocation,  tirer  ces  carrés  sur 
d'autres  matrices  et  poinçons  que  ceux  qui 
lui  auront  été  remis  par  le  commissaire  du 
Roi ,  ni  les  altérer  de  quelque  manière  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

a»  A  mesure  que  ses  carrés  seront  tirés  et 
achevés,  il  les  remettra  au  commissaire  du 
Roi,  qui  s'en  chargera  sur  son  registre,  et 
lui  en  donnera  son  récépissé,  après  les  avoir 
fait  essayer  en  sa  présence. 

3.  A  la  Un  de  chaque  semestre  le  commis- 
saire du  Roi,  accompagné  de  deux  mon- 
nayeurs, remettra  au  graveur  les  carrés  qui 
ne  pourront  plus  être  employés  au  monnayage; 
il  les  rengrénera  sur  les  pommons,  les  fera  re- 
cuire,  et  les  biffera  en  leur  présence  :  il  sera 
dressé  procès-verbal  de  ces  différentes  opé- 
rations, auquel  signeront  toutes  les  personnes 
qui  y  auront  assisté. 

4.  Le  araveur  jouira  d'un  traitement  an- 
nuel, et  11  sera,  de  plus,  payé  des  carrés  qu'il 
fournira ,  au  prix  qui  sera  fixé  par  l'Assem- 
blée nationale;  mais  il  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  percevoir  des  droits  sur  la  fabrication. 

Chapitrs  Vltl.  Des  monuayeurs. 

Art.  I*'.  Les  monnayeurs  recevront  des 
OMiins  du  commissaire  du  Roi  tous  les  carrés 
nécessaires  à  leur  travail,  et  lui  en  délivre- 
ront un  récépissé  ;  ils  pourront  exiger  qu'ils 
soient  éprouvés  avant  de  s'en  charger.  Cette 
épreuve  se  fera  en  la  présence  du  commis- 
saire du  Roi,  et  en  celle  du  graveur:  le  gra- 
veur sera  tenu  de  reprendre  ceux  desdhs  car- 
rés qui  seraient  reconnus  défectueux. 

a.  Les  flaons  à  monnayer  leor  aèrent  renia 


4.  La  fourniture  et  l'entretien  des  balan- 
ciers, de  leurs  vis  et  de  leurs  écroux,  seront 
à  la  charge  du  Trésor  public  :  les  monnayeurs 
se  fourniront  de  tous  les  autres  ustensim  ser- 
vant à  l'exert-ice  de  leurs  fonctions;  ils  seront 
payés  à  tant  le  marc,  conformément  aux  dé- 
crets qui  seront  rendus  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Cbapitrb  IX.  Des  changeurs. 

Art  I*'.  Les  changeurs  seront  tenus  de  se 
conformer,  tant  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions que  pour  la  perception  de  leurs  droits , 
aux  anciens  tarifs  et  reglemens,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne  par  l'As- 
semblée nationale.  Les  registres  dont  ils  fe- 
ront usage  seront  cotés  et  paraphés  par  le  maire 
du  lieu  où  ils  seront  éCanliSb 

2.  Ils  seront  tenus  de  recevoir  sur  le  pied 
du  tarif  public,  et  conformément  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  les  espèces  natio- 
nales et  étrangères  qoi  leur  seront  présen- 
tées ;  mais  ils  ne  pourront  être  contraints  de 
recevoir  celles  qui  ne  seraient  pas  portées  sur 
le  tarif,  et  dont  le  titre  leur  serait  inconnu, 
ni  les  lingots  de  matières  d'or  ou  d'argent  qui 
n'auraient  pas  été  paraphés  par  des  essayeurs 
des  monnaies  de  France. 

3.  Ils  seront  autorisés  à  retenir  ou  à  se  faire 
payer  sur  le -produit  des  espèces  et  matières 
qu'ils  recevront,  dont  le  titre  ferait  inférieur 
à  celui  des  espèces  nationales ,  les  frais  d'af- 
finage nécessaires  pour  les  élever  à  ce  titre, 
tels  qu'ils  seront  fixes  par  le  tarif. 

4.  Les  tarifs  dont  m  feront  usage  seront 
affichés  dans  plusieurs  endroits  de  leur  bu- 
reau, à  portée  du  public,  afin  que  les  pro- 
priétaires des  espèces  et  matièn^s  puissent 
s'assurer  de  l'exactitude  de  leurs  décomptes , 
dont  les  changeurs  seront  tenus  de  leur  déli- 
vrer les  bordereaux. 

5.  Ils  porteront  sur  un  double  registre  tous 
les  articles  de  leur  recette,  et  les  noms  des 
propriétaires  des  espèces  et  matières;  ils  y 
porteront  pareillement  les  bordereaux  des 
envois  qu'ils  feront  aux  directeurs  des  mon- 
naies. Ils  enverront,  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, a  la  commission  des  monnaies,  l'un  de 
ces  registres,  après  qu'ils  auront  ité  l'un  et 
l'autre  arrêtés  et  signés  par  le  maire  du  lieu 
de  leur  domicile. 

6.  Les  pçids  et  balances  dont  les  changeurs 
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feront  usage;  seroot  vérifiés  tous  les  trois 
mois  par  les  officiers  de  police  préposés  aux 
vérifications  de  cette  nature ,  auxquelles  se- 
ront sujets  les  artistes  et  marchands  qui  font 
usage  de  poids  et  de  balances.  Les  changeurs 
seront  tenus  de  peser ,  avec  la  plus  grande 
exactitude  f  les  espèces  et  matières  qui  leur 
seront  apportées,  et  de  se  conformer  à  cet 
éçard  aux  dispositions  de  l'article  6  du  cha- 
pitre V. 

TiTBE  IV.  De  la  dclirrance  des  espèces. 

Art.  I*'.  Lorsque,  conformément  à  IVtide 
3,  chapitre  YIII  du  titre  III,  les  monnayeurs 
auront  rapporté  au  bureau  de  délivrance  les 
espèces  monnayées,  que  la  pesée  en  masse  en 
sera  faite,  et  qu*il  aura  été  dressé  procès-ver- 
bal de  toutes  ces  opérations,  le  commissaire 
du  Roi  ou  son  adjoint ,  en  présence  du  direc- 
teur et  de  l'essayeur,  prendra  au  hasard,  sur 
la  masse  de  ces  espèces ,  un  certain  nombre 
de  pièces,  qui  ne  pourra  pas  être  au-dessous 
de  deux  ni  au-dessus  de  quatre ,  quelles  que 
soient  la  quantité  et  la  nature  des  espèces. 
Les  pièces  ainsi  prises  au  hasard  seront  en* 
suite  remises  par  lui  à  l'essayeur ,  pour  pro- 
céder à  la  vérification  de  leur  titre. 

a.  L'essayeur  coupera  de  chacune  des  pièces 
qui  lui  auront  été  remises  la  portion  de  ma- 
tière nécessaire  pour  en  vérifier  le  titre.  Il 
aura  soin ,  en  procédant  à  cette  prise  d'essai, 
de  n'altérer  m  le  différent  de  la  mounaie,  ni 
ceux  du  directeur  et  du  graveur,  ni  le  roillé- 
aime;  le  surplus  de  la  pièce  sera  mis  dans  une 
enveloppe  de  papier,  sur  laquelle  on  fera 
mention  de  la  date  de  la  délivrance  et  du  nu- 
méro sous  leouel  cet  essai  aura  été  porté  sur 
le  registre  de  1  essayeur.  Cet  officier  et  le  com- 
missaire du  Roi  scelleront  ensuite  cette  en- 
veloppe avec  leurs  cachets. 

3.  Lorsque  les  formalités  indi(|uées  par  l'ar- 
ticle précédent  auront  été  remphes ,  l'essayeur 
procédera  aux  essais  en  la  manière  prescrite 
par  les  instructions  générales  qui  auront  été 
arrêtées  par  la  commission  des  monnaies. 

4.  Pendant  que  l'essayeur  procédera  à  la 
vérification  du  titre  des  espèces ,  le  commis- 
saire du  Roi  s'occupera  de  vérifier  leurs 
poids  et  laurs  empreintes;  il  les  examinera 
et  les  pèsera  les  unes  après  les  autres,  et  il 
mettra  au  rebut,  non-seulement  celles  qui 
n'auront  pas  le  poids  requis  par  la  loi,  mais 
encore  toutes  celles  dont  la  forme  ou  l'em- 
preinte se  trouverait  défectueuse. 

5.  Les  espèces  mises  au  rebut  seront  cisail- 
lées et  remises  au  directeur  :  elles  senHit  re- 
fondues à  ses  frais,  si  le  motif  du  rebut  pro- 
vient de  la  faiblesse  du  poids  et  de  Timpertep- 


burean  des  délivrances  les  résaltsits  de  ses  es- 
sais. Si  les  espèces  se  trouvent  par  ces  résultats 
au  titre  légal ,  elles  seront  déhvrèes  an  direc- 
teur :  il  s<*ra  dressé  Mtxès-vabal  de  cette  dé^ 
Uvraoce,  dans  leouel  on  fera  mentioa  :  x*  du 
nombre  et  du  poids ,  tant  des  espèces  qui  au- 
ront été  monnayées,  que  de  celles  qui  aoroot 
été  cisaillées  et  (le  celles  oui  auront  été  prises» 
pour  les  essais  ;  2*  des  differens  titres  aux- 
quels chacune  des  espèces  essayées  aura  été 
rapportée,  et  du  titre  commun  qui  sera  pro- 
venu de  la  réunion  de  ces  difTérens  tib'es;  '* 
du  nombre  et  du  poids  des  espèces  qui  auront 
été  délivrées  au  directeur.  Ce  procès-verbal 
sera  signé  par  tous  les  officien  présens,  et  no- 
tamment par  ceux  qui  auront  pris  part  aux 
opérations  dont  il  rendra  compte. 

7.  Le  commissaire  du  Roi  sera  tenu  dHn- 
former  la  municipaUté,  des  jouis  et  heures 
auxquels  il  sera  procédé  à  quelque  déli- 
vrance ,  afin  qu'elle  députe  un  de  ses  meta- 
bres  pour  y  être  présent;  il  en  sera  usé  de 
même  à  Tcgard  du  tribunal  de  commerce, 
s'il  en  existe  un  dans  le  lieu  où  la  mcmnaie 
sera  établie  :  ces  députés  seront  tenus  de 
signer  le  procès-verbal  des  opérations  aux- 
quelles ils  auront  été  présens. 

8.  Lorsque  la  délivrance  sera  terminée, 
toutes  les  peuilles  ou  portions  d*espèces 
qui ,  en  exécution  de  l'article  a ,  auront  été 
mises  sous  enveloppe  et  scellées ,  seront  ren- 
fermées dans  un  seul  paquet ,  sur  lequel  le 
commissaire  du  Roi,  le  directeur  et  l'es- 
sayeur, apposeront  chacun  leur  cachet.  Le 
eommissaire  du  Roi  sera  tenu  d^envoyer, 
sous  huit  ionrs,  au  plus  tard,  ce  paquet  au 
dépôt  de  la  commission  générale  des  mon- 
naies ,  avec  une  expédition  du  procès-vemal 
de  délivrance. 

9.  Toutes  les  fois  qu'une  des  pièces  es- 
sayées sera  rapportée  au-dessous  du  titre  fixé 
par  la  loi ,  on  l'essaiera  de  nouveau.  Si ,  par 
le  résultat  du  second  essai ,  elle  se  trouve  an 
titre,  toutes  les  espèces  seront  déhvrèes  au 
directeur,  mais  le  procès-verbal  fera  mentioB 
des  deux  rapports  de  l'essayeur. 

10.  S'il  arrive,  au  contraire,  que  le  bas 
titre  reconnu  par  le  premier  essai  soit  con- 
firmé par  le  second,  la  totalité  des  espèces 
sera  refondue  en  présence  du  commissaire 
du  Roi  et  de  l'essayeur,  aux  dépens  du  di- 
recteur, qui  paiera  les  frais  du  monnayage.  Il 
sera  dressé  procès-verbal  de  toutes  ces  opé- 
rations. 

11.  Lorsque  plusieurs  des  pièces  essayées 
se  seront  trouvées  au-dessous  du  titre  fixé 
par  la  loi ,  touades  essais  seront  recommen- 
céi  ;  et  fti*  par  le  résultat  de  ces  nonvettes  op^ 

tion  du  flaon;  elles  le  seront  aux  dépens  des  '  rations,  il  se  tfouve  une  seule  pièce  qui  soit 
monnayeurs,  si  la  défectuosité  des  empreintes  encore  au-dessous  du  titre  ié^ ,  la  totalité 
provient  de  leur  négligence.  des  e^tèces  sera  pareillement  refondue  m 

6.  Lorsque  la  vérification  du  titre  des  e»*      dépens  du  directeur,  ainsi  qtfe  le  présent 
pèces  sera  terminée,  l'essayeur  apportera  au      Taiticle  préoédent 
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X9.  Lors  de  la  rédaction  du  procès-verbal, 
dans  lequel  il  sera  fait  mention  que  les  pièces 
essayées  n'ont  pas  élé  trouvées  au  titre ,  et 
que  la  refonte  en  a  été  ordonnée,  le  direc- 
teur pourra  requérir  que  les  portions  res- 
tantes des  espèces  qui  auraient  été  soumises 
aux  essais  soient  renfermées  dans  un  paquet 
cacheté  avec  son  cachet  et  ceux  de  Tessayeur 
et  du  commissaire  du  Roi ,  et  que  ce  paqifet 
soit  envoyé  par  ce  dernier  à  la  commission 
des  monnaies. 

1 3.  Le  directeur  pourra  requé^'ir  la  com- 
mission des  monnaies  de  faire  procéder  à  un 
nouvel  essai  des  portions  d^espëces  énoncées 
en  Tarlicle  préceiient  ;  et  si ,  par  le  résultat 
de  ce  nouvel  essai ,  elles  se  trouvent  au  titre 
légal,  Tessayeur  sera  tenu  d'indemniser  le 
directeur  des  frais  de  fonte  et  de  monnayage 
auxquels  son  erreur  aura  donné  lieu. 

Titre  Y.  De  U  vérificalion  du  travail  de  la  fa- 

brîcalîon. 

Art.  I*».  Les  espèces  qui  serviront  à  la  vé- 
rification ordonnée  par  1  article  x  1  du  décret 
du  3  =  10  avril  179c,  seront  toutes  prises 
dans  la  circulation  ;  la  commission  prendra , 
pour  se  les  procurer,  les  mesures  qu'elle 
jugera  convenables. 

a.  Elle  fera  procéder  à  l'essai  desdites 
pièces  par  deux  essayeurs  qu'elle  choisira ,  et 
qui  opéreront  séparément. 

3.  Pour  le  jugement  du  travail  de  chaque 
monnaie,  il  sera  essayé  quatre  pièces  de  cha- 
cpie  nature  d'espèces  d'or  et  d  argent  fabri- 
quées pendant  le  cours  du  semestre.  La  com- 
mission prendra  les  précautions  qu'elle  croira 
nécessaires  pour  empêcher  que  les  essayeurs 
ne  connaissent  à  quelle  monnaie  apiiarlien- 
dront  les  espèces  dont  ils  vérifieront  le  titre  ; 
les  prises  d'essai  ne  leur  seront  conséquem- 
ment  remises  qu'après  avoir  été  difformees. 

4.  Lorsque  le  petit  volume  des  espèces  ne 

Sourra  sufiire  à  aeu\  prises  d'essai,  ou  pren- 
ra  huit  pièces  au  lieu  de  quatre,  afin  que  les 
essayeurs  puissent  faire  chacun  leurs  quatre 
essais  ;  et  chaque  prise  d'essai  sera ,  autant 

Sue  faire  se  pourra ,  formée  de  parties  égales 
e  deux  desdites  pièces. 

5.  Avant  de  procéder  aux  prises  d'essai , 
toutes  les  pièces  vnssemblées  pour  servir  de 
base  au  jugement  du  travail  de  la  fabrication, 
seront,  coiifoimément  à  l'article  12  du  décret 
du  3  =  10  avril  i79r,  soumises  à  l'examen 
du  graveur  général,  à  l'effet  de  vérifier  s'il  ne 
s'en  trouve  pas  de  fausse»  ou  contrefaites: 
^les  seront  ensuite  pesées  en  sa  présence  ;  et 
*il  s'en  rencontre  qui  soient  d'une  légèreté 
remarqua}>le ,  il  sera  interpellé  de  les  exami- 
ner de  nouveau ,  et  de  déclarerai  la  faiblesse 
de  leur  poids  provient  ou  non  du  frottement 
qu'elles  ont  éprouve  dans  la  circulation. 

6.  Le  titre  de  chacune  des  pièces  soumises 
À  Vessai  sera  détermiué  définitivement  pur 


le  rapport  des  deux  essayeurs,  lorsque  les  ré- 
sultats des  deux  essais  seront  uniformes,  soit 
2u'il  se  trouve  dans  les  limites  que  la  loi  aura 
xées,  soit  qu'il  soit  inférieur  au  titre  légal. 

7.  Lorsque,  sur  Tune  des  pièces  soumises 
à  l'essai ,  le  rapport  des  deux  essayeurs  ne 
sera  pas  uniforme,  il  sera  procédé  par  tel  es- 
sayeur qui  sera  choisi  par  la  commission ,  à 
un  troisième  essai  ;  cet  essayeur  opérera  en 
l'absence  des  deux  autres,  et  on  prendra  les 
mesures  cx>nvenables  pour  empêcher  qu'il 
n'ait  connaissance  des  résultats  des  premiers 
essais. 

8.  Le  titre  de  la  pièce  soumise  à  un  troi- 
sième essai,  en  exécution  de  l'article  précé- 
dent ,  demeurera  fixé  conformément  au  ré- 
sultat de  ce  troisième  essai,  lorsqu'il  sera 
conforme  à  celui  de  l'un  des  deux  essais  qui 
l'auront  précédé. 

9.  Si  le  troisième  rapport  diffère  des  deux 
premiers,  les  trois  titres  résultant  des  trois 
essais  seront  réunis,  et  il  en  sera  fait  un  titre 
commun.  Le  titre  de  la  pièce  qui  aura  été 
soumise  a  ce  troisième  essai,  demeurera  fixé 
conformément  à  ce  titre  commun. 

10.  Tout  ce  qui  est  arrêté  par  les  articles  7, 
8  et  9,  sera  observé,  soit  que,  par  le  résultat 
des  dififérens  essais  ou  de  l'un  d'eux  seulement, 
la  pièce  essayée  ait  été  rapportée  à  un  titre  in- 
féneur  au  titre  légal ,  soit  qu'elle  ait  été  trou- 
vée dans  les  limites  détermmées  par  la  loi. 

IX.  Si  les  rapports  des  deux  premiers  es- 
sayeurs varient  sur  toutes  ou  plusieurs  des 
pièces  soumises  à  l'essai ,  il  sera  procédé  A  un 
troisième  essai  de  chacune  des  pièces  sur 
lesc]uelles  ils  n'auront  pas  donné  un  rapport 
unit'orme ,  et  le  titre  ae  chacune  des  pièces 
soumises  à  ce  troisième  essai  sera  déterminé 
conformément  aux  articles  préciMlens. 

r  a.  Lorsque  le  titre  de  chacune  des  pièces 
essayées  aura  été  déterminé  définitivement , 
suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles 
précédeas,  les  titres  des  quatre  pièces  essayées 
seront  réunis,  et  il  en  sera  fait  un  titre  com- 
mun. 

x3.  La  totalité  de  la  fabrication  de  chaque 
nature  d'espèce  sera  jugée  conformément  au- 
dit titre  commun;  ce  qui  aura  lieu  dans  tous 
les  cas  et  sans  aucune  exception,  soit  que 
toutes  les  pièces  essayées  soient^trouvées  dans 
les  limites  déterminées  par  la  loi,  soit  qu'elles 
se  trouvent  toutes  à  un  titre  inférieur  au  titre 
Icçal,  soit  enfin  que  paiiie  seulement  desdites 
pieccis  âe  trouve  au^essous  du  titre  légal. 

14.  Les  directeurs  seront  tenus  de  compter 
de  l'emploi  des  matières  par  eux  reçues ,  sur 
le  pied  du  titre  auquel  aura  été  jugée  la  tota- 
lité des  espèces  par  eux  fabriquées. 

i5.  Les  directeurs  dont  le  travail  aura  été 
jugé  à  un  titre  inférieur  au  titre  déterminé 
par  la  loi ,  seront  condanuiés  en  des  amendes 
dont  le  montant  sera  déterminé  par  le  nombre 
des  marcs  qu'ils  aurogt  fabriqués,  et  par  U 
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quantité  de  trente^ieuiièmes  de  liarat  ou  de 
vingt-quatrièmes  de  denier  dont  leur  fabrica- 
tion aura  été  jugée  inférieure  au  titre  légal  ;  et 
ce  luivant  les  proportions  ci-après  : 

Pour  un  trente-deuxième  et  au-dessus ,  jus- 
u'à  deux  trente<leuxicnie8  exclusivemeul , 
seront  condamnés  à  une  amende  de  dix 
sous  par  marc. 

Pour  deux  trente-deuxièmes  et  au-dessus 
jusqu'à  trois  trente-deuxièmes  exclusivement, 
ils  seront  condadhiés  à  une  amende  de  vingt- 
cinq  BOUS  par  marc. 

Pour  trois  trente-deuxièmes ,  ils  seront  con- 
damnés à  une  amende  de  quarante  sons  par 
marc. 

Au^lessous  d*un  trente-deuxième,  Tamende 
sera  de  dix  sous  pour  trois  marcs. 

Le  directeur  sera  révoqué,  lors4|ue  son  tra- 
vail aura  été  jugé  de  plus  de  trois  trente- 
deuxièmes  au-dessous  du  titre  légal. 

Pour  un  demi  viugt-<|uatrième  de  denier, 
jusqu'à  un  vingt -quatnème  exclusivement, 
rameode  sera  fixée  à  un  sou  par  marc 

Pour  un  vingt-quatrième  de  denier ,  jusqu'à 
un  vingt-quatrième  et  demi  exclusivement, 
eUe  sera  cle  deux  sous  six  deniers  par  marc. 

Pour  un  vingr-quâtrième  et  demi,  le  direc- 
teur sera  eondamué  à  une  amende  de  quatre 
sous  par  marc. 

Au-dessous  d'un  demi  vingt-quatrième,  l'a- 
■lende  sera  d'un  son  par  trois  marcs. 

Le  directeur ,  dont  le  travail  aura  été  jugé 
inférieur  au  titre  fixé  par  la  loi,  de  plus  d'un 
vingt-quatrième  et  demi,  sera  révoqué. 

16.  La  révocation  aura  lieu  pareillement 
contre  les  directeurs:  x*  lorsque  leur  travail 
aura  été  ju^é  deux  fois,  dans  l'espace  de  cinq 
années,  inférieur  au  titre  légal  de  trois  trenle- 
deuxièmes  ou  d'un  vingt-quatrième  et  denti  ; 
a*  lorsque,  dans  le  même  espace  de  temps, 
leur  travail  aura  été  jugé  trois  fois  inférieur 
audit  titre  légal  de  deux  trente-deuxièmes  ou 
d'un  vingt-quatrième. 

En  aucun  cas,  l'amende  ne  pourra  être 
prononcée  coucurrement  avec  la  révocation. 

Les  directeurs  seront  tenus  de  payer  les- 
dites  amendes  trois  mois  après  la  significa- 
tion qui  leur  aura  été  faite  desdites  condam- 
nations; et  faute  de  paiement  desdites  amen- 
des, ib  seronf  de  plein  droit  révoqués. 
/  17.  A  r^ard  de  l'essayeur,  lorsque  le  tra- 
vail aura  été  juçé  iniériçur  au  titre  légal 
d'un  trente-deuxième  de  karat  ou  d'un  vingt- 
qualrième  de  denier,  il  sera  condamné  à  une 
amende  équivalente  au  sixième  de  son  trai- 
tement ;  elle  sera  portée  au  qnart  en  cas  de 
récidive  dans  l'espace  de  cinq  années.  Lors- 
|ue  le  travail  aura  été  jugé  inférieur  au  ti- 
'  re  légal  de  deux  ou  trois  trente-deiuièmes 
lie  kant  et  d'un  vingt-quatrième  et  demi  de 
denier,  l'essayeur  sera  condamné  à  une 
amende  équivalente  au  quart  de  son  traite- 
■lentî  en  cas  de  récidive  dans  l'espace  de 


cinq  années ,  elle  sera  portée  à  la  moitié  de 
son  traitement  ;  et  si ,  dans  le  même  espace 
de  temps,  la  contravention  se  renonvcOe 
trois  fois ,  il  sera  révoqué. 

La  .révocation  aura  lieu  contre  reauveur 
dès  la  première  fois,  si  le  travail  est  inge  in- 
férieur de  plus  de  trois  trente-deaxiemes  oa 
de*plu8  d'un  vingt-quatrième  et  demi  an  titre 

x8.  L'essayeur  pourra  requérir  la  ooannis* 
sion  des  monnaies  de  faire  procéder,  pour 
sa  justification,  à  l'essai  des  penilles  et  por- 
tions d'espèces  qui,  en  exécution  de  l'articfe 
8  du  cbapitre  I*',  lui  auront  été  envoyées 
par  le  commissaire  du  Roi,  avant  les  procès- 
verbaux  de  chaque  déiivranoe. 

La  commission  se  fera  représenter  tooles 
ces  penilles  ;  elle  en  prendra  quatre  an  ha- 
sard, à  l'essai  desquelles  elle  fera  procéder, 
en  sa  présence,  par  deux  essayeurs  qui  opé- 
reront séparément.  Si  les  césultats  de  leurs 
rapports  donnent  un  titre  uniforme,  ou  pro- 
duisent un  titre  commun  qui  ne  soit  pas  in- 
férieur à  celui  que  la  loi  aura  fixé,  Teasayear 
sera  déchargé  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  ;  elles  seront  au  contraire  confir- 
mées, si  une  seule  de  ses  penilles  est  rapport 
tée  par  l'un  des  essayeurs  à  un  titre  nn-dcs- 
flous  de  celui  qui  auraété  déterminé  <pnr  la  ku. 

xg.  Si,  par  le  résultat  de  l'examea  auquel 
les  espèces  rassemblées  povr  servir  nu  juge- 
ment de  révision  seront  soumises  en  exéco- 
tiou  de  Tartirle  5 ,  le  graveur  général  déclare 
que  le  fiiiblage  de  poids  de  ptiisieufs  de  ces 
espèces  ne'  provient  pas  du  froCtcmeot  qu'elles 
ont  éprouvé  dans  la  circulation,  ou  que  ce 
frottement  n'a  influé  ipie  partiellement  sur 
ce  faiblage,  en  sorte  qu'il  paraisse  notoire 
qu'elles  n'avaient  pas  le  poids  requis  par  la 
loi  lorsqu'elles  ont  été  délivrées  an  direc- 
teur, le  commissaire  du  Roi  qui  aura  pro- 
cédé à  leur  délivrance,  sera  averti  d'appor- 
ter à  l'avenir  plus  d'attention  dans  Texerciee 
de  ses  fonctions.  Si  cette  contravention  se  re- 
nouvelle une  seconde  fois  dans  l'espace  de 
cinq  anuées,  il,serajiuspendudeses  fonctiom 
pendant  trois  mois,  et,  pendant  œ  mène 
temps,  privé  de  son  traitement  Si ,  dans  le 
même  espace  de  cinq  années,  il  tombe  trois 
fois  dans  la  môme  contravention ,  il  sera  ré- 
voqué à  la  troisième  fois. 

ao.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  tout» 
les  opérations  anxcpiclles  la  vérification  du 
travail  de  la  fabrication  donnera  lien.  Lr 
garde  des  dépôts  sera  tenu  d'en  délivrer  vw 
expédition  à  la  personne  qui  sera  cbai^gé^ 
des  détails  de  la  comptabilité  des  <firecteur$ 
des  monnaies,  et  de  suivre  la  rentrée  d^ 
leurs  débets  ;^  fera ,  de  plus ,  parvenir  dan» 
le  plus  court  délai  possible ,  à  chacon  des  dt- 
recteurs,  un  extrait  dudit  procès- verbal, 
contenant  l'article  du  jugement  de  leor  tra- 
vail, afin  qu'ils  aient  à  s'y  cooforaier. 
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ai  &r  19  MAI  1791.  "—  Décret  relatif  aux  fonc- 
tioanaires  publics  qui  refusent  d«  prêter  1« 
•ermenl  civique.  (L.  4  m$^4  i  B-  i4  1  a36.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de-xonstitu- 
tion ,  déclare  que  le  refus  par  les  électeurs 
de  prêter  le  serment  civiaue,  avant  de  pro- 
céder auÂ  élections  présentes  par  Ut  Igi ,  em- 
porte pour  les  électeurs  qui  auraient  refusé 
ledit  serment  la  déchéance  des  fonctions  pu- 
bliques d'administrateurs ,  de  juges ,  officiers 
municipaux,  électeurs,  et  en  général  de  tou- 
tes les  fonctions  établies  par  les  lois  constitu- 
tionnelles. 

En  conséquence ,  décrète  que  les  électeurs 
du  département  de  la  Lozère  qui  ont  refusé 
le  serment  civique  lors  de  Télection  de  l'évé* 
aue  dudtt  département,  et  qui  ont  fait  signi- 
ber  à  rassemblée  électorale  Pacte  du  ax  mars 
1791,  seront  déchus  de  Icyr  qualité  d'élec- 
teurs, et  <(ue  ceiu  d'entre  eux  qui  remplissent 
une  fonction  publique  de  juges  de  district , 
de  jttge-de-paix ,  d'administrateurs  ou  de 
membres  des  directoires  du  département  et 
des  districts,  ainsi  que  d'officiers  municipaux, 
sont  pareillement  déchus  desdites  fonctions, 
et  ne  pourront  les  exercer,  à  peine  d'être 

SoursQivis  par  les  accusateurs  publics  auprès 
es  tribunaux  ;  qu'en  conséquence ,  il  'Sel~^ 
procédé,  par  les  ordres  dimlwectoire  dxLÂ 
parlement,  aux  noavelle»^Bfttions  à^|Hb*e, 
tant  de  maires  et  officiers  municipatix ,  que 
de  juees-de-paix  déclarés  déchus  ;  et  que  le 
rempuicement  des  membres  des  directoires 
et  des  juges  de  district  qui  sont  dans  le  même 
cas,  sera  fait  par  les  suppléans  et  membres 
des  conseils,  aux  teiihes  des  décrets. 

21  MA.I  1791.  ^—Décret  portant  q>e  Ie«  proce'- 
dorea  insiruîles  2k  Aix ,  Marseille  el  Toulon , 
pour  crime  de  lèsc-nnlioii ,  cootre  les  sieurs 
Lambarine ,  Liêulaud  et  autres  dénommes, 
seront  regardées  comme  non-avenues.  (L.  4i 
751;  B.  14,  239.) 


21  =  a5  MAt  1791.  —  Discret  portant  qu*il  sera 
informé  contre  \«t  auteurs  des  Iroobics  et  ex- 
cès qui  ont  en  Ueu  le  aS  janvier  dernier  dans  k 
ville  de  Milhau  ,  département  de  l'Aveyrnn. 
(L.  4»  799i  B-  i4i  a4«.) 


31  =  27  MAI  1791.  —  Décret  qui  approuve  le 
projet  d'arroicment  des  vallées  d'Arc,  Mari- 
gnan  et  Marseille ,  proposé  par  les  sieurs 
Fabre  frères.  (L.  4  ,  933  ;  B.  i4  ,  a33.) 


al  MAI  1791.  —  De'crel  portant  vente  de  do- 
maines nationaux  k  la  municipalité  de  Lille. 
(B.  i4,a4o.)     

aa  (ai  et)=:  aa  imi  1791-  *—  Décret  relatif  à 
la  nomination  des  commissaires  cliargés  de 
surveiller  la  fabrication  des  assignats  de  cinq 
livres.  (L.  4  «  7^^  «  B.  i4,  268-) 

^rt  t*'.  Le  Koi  sçra  prié  de  nommer  deux 


commissaires  pour  surveiller  la  fabrication 
des  formes  du  papier  des  assignats  de  cinq 
livres ,  décrétés  le  6  de  ce  mois. 

a.  L'Assemblée  nationale  nommera  inces- 
samment dans  son  sein  six  nouveaux  com- 
missaires qui  seront  adjoints  aux  anciens, 
pour  s'occuper  de  la  même  surveillance,  con- 
jointement avec  les  commissaires  du  Roi. 

3.  Les  commissaires  seront  tenus  de  surveil- 
ler la  fabrication  des  assignats,  à  commencer 
par  les  opérations  préliminaires,  successive- 
ment jusqu'à  leur  parfaite  confection  et ,  leur 
remise  dans  la  caisse  de  rextraordinaire. 

4.  Les  commissaires  de  rAssemblée  natio- 
nale et  ceux  du  Roi  sont  autorisés  i  arrêter 
toutes  conventions  nécess^res  pour  ladite 
fabrication,  lesquelles  seront  signées  seule- 
ment desdits  commissaires  du  Roi ,  et  visées 
par  le  ministre  des  cont^^buUons  publiques, 

Iiour  une  copie  rester  dans  fts  bureauit ,  et 
'autre  être  déposée  aux  archives  nationales. 

5.  Le  papier  desdits  assignats  sera  blanc  ;  ce 
papier  et  leur  composition  seront  conformes 
au  modèle,  qui,  après  avoir  été  arrêté  et  si- 
gpé  par  les  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  du  Roi ,  sera  déposé  aux  ardûves. 

6.  Les  assignats  seront  signés  par  les  mê- 
es  personnes  «pii  ont  été  précédemment 

commises  pour  signer  les  assignats  de  diffé- 
rente coupure, 

aa=  25  MAI  1791.  ~  Décret  qui  ordonne  le 
remboursement  de  plusieurs  (tarftet  de  U  dette 
arriérée  des  départemens  de  la  maison  du  Roi, 

^  de  la  guerre  et  des  finances-  (L.  4t  8<'i  B. 
i4,  ajo) 


—  Décret  relatif  à  une  dénoncia- 
conlre   un  commis  de  U  direction 
générale  de  liquidation.  (B.  i4,  a69.) 


22  MAI  1791 
tion'  faite 


32  MAI  1791.  — Droit  de  pétiiron.  f^oy.  iS  mai 
1791.— Monnaie  de  cuivre.  A^o/.  ao  mai  1791. 


a3  =  25  MAI  1791.  —  Décret  relatif  au  compte 
ik  rendre  chaque  mois  \  l'Assemblée  nationale, 
des  recettes  effectives  du  Trésor  public  (L.  4f 
8o3;  B.  i4,  283.) 

Art.  I*'.  Avant  le  i5  de  cbi^que  mois,  l'or- 
donnateur du  Trésor  public  rendra  compte  à 
l'Assemblée  des  recettes  effectives  du  mois 

S  recèdent ,  et  ce  qui  pourrait  manquer  aux- 
ites  recettes  pour  compléter  la  somme  de 
quarante-huit  millions  cinq  cent  cinquante- 
^uit  mille  trois  cent  trente-trois  livres,  mon- 
tant de  la  dépense  de  chaque  mois,  confor- 
mément au  décret  du  18  février  dernier ,  sera 
versé  au  Trésor  public  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

'X.  La  recette  du  mois  d*avril  n^ayant  monté 
qu'à  la  somme  de  vingt-quatre  millions  deux 
cent  quatre-vingt  quinze  mille  neuf  cent  vingt- 
huit  livres,  la  caisse  de  Textraordinaire  \er« 
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sera  au  Trésor  public  celle  cfe  viDst-quatre 
miUioiu  deux  cent  soLxante-deux  mille  quatre 
beat  cinq  livres. 


24=37  MAI  1791.  —  Décret  reUlif  \  b  d^ 
charge  des  quillaDces  de  finance  prësenlëet  à 
la  liquidation.  (L.  4i  9^0  ;  B.  i4«  383.) 

Art  i**.  Toutes  les  quittances  de  finance 
présentées  à  la  liquidation  seront  déchargées 
sur  les  registres  du  contrôle  général ,  avant  la 
délivrance  de  la  ffconnaissance  de  liquidation, 
et  mention  sera  faite  de  la  décharge  sur  les- 
dites  quittances. 

a.  Si  Tenregistrement  indiqué  par  des  quit- 
tances de  finance  ne  se  ^trouve  plus ,  les  dé- 
positaires actue^  des  registres  seront  tenus 
de  les  enregistrer,  décharger  sur-le-champ, 
et  de  certifier  en  outre  sur  la  quittance  la 
non-existence  de  l'ancien  enregistrement  dont 
eUe  contenait  la  mention. 


a4  haï  1791.  — Décret  portant  venle  de  doipai- 
nes  i|ait«»i'ux  à  ilifférenle»  municipalités  des 
dëpartemens  de  TAm ,  Aube,  Bouches-du- 
Rliône,  Cher,  Côles-du-Nord,  Deux-Sèvre», 
Haute-Loire, Indre-el-Loire,  Lotère,  Maine- 
et-Loire,  Meuse  et  Vienne.  (B.  i4t  ^84*) 


a4  c=  39  MAI  1791.  '—  Décret  qui  annuité  les 
promesses  on  obligations  de  pensions  on  traite- 
mens  qui  auraient  été  consentis  pour  cause 
de  démission  d'emploi  des  anciennes  fennec 
•t  régies.  (B.  i4«  387.) 


24   MAI    1791-  —  Places  ferles,  ^of.  8  =:  i« 

lUILLBT    1791* 

a5  MAI  1791. — Prorlamalion  du  Roi  conrer- 
nant  raccélération  du  recouvrement  des  impo- 
sitions de  1790  dans  les  raunicipalilés  qui 
faisaient  ci-devant  partie  de  l'ancienne  pro- 
vince de  Bourgogne  et  du  Maçonnais.  (L.  4  « 
8o5.)  

aS  =3$  MAI  1791.  — Décret  qui  désigne  les 
maisons  de  retraite  à  assigner  aux  ci-drvani 
religieux  du  département  du  Nord  qui  vou- 
dront continuer  de  vivre  en  commun.  (L.  4  « 
808;  B.  14,  388.) 


35=37  MAI  1791- — Dérret  relatif  anx  trou- 
bles d'Avignon  et  aux  moyens  d'y  faire  res- 
cer  les  hostiiitf's.  (L.  4,  869  ;  B.  I4,  391.) 


aS  MAI  1791'  —  Baux  emphytéotiques,  f^oj.  ai 
MAI  1791.  —  Billets  exempts  du  timbre,  ^oy. 
ao  MAI  1791.  —  Dette  arriérc'e.  f^o/.  17  mai 
1791,  33  MAI  1791.  —  Inventions,  ^uf.  i4 
MM  i7'ji.  —  Liquidation  de  l'arriéré,  ^o/. 
i3  MAI  1791.  —  Milbau.  f^of.  si  mai  1791. 
•—  Organisation  du  ministère,  f^oy.  37  Avnrt. 

•  1791,  i4  MAI  1791. —  Papier  d'a<signals. 
ffoy.  17  MAI  1791.—  Pauvres  de  Paris,  ^oy. 
au  MAI  1791. 


1791. 

a6  MAI  =  I*'  itTOi  1791-  —Décret  coaccfliaal 
la  rectification  des  erreurs  existant  daw  le 
décret  du  a3  déq^mbre  1790  sur  le  lackat 
des  renies  ci-devant  seigneuriales.  (L.  4,  9S8  ; 
B.  14,  399) 

f^(É^.  loi  du  a3  niciMiav  =  5  jAxvas 
1791. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  soit  : 

Premièrement,  que  la  minute  du  décrei 
du  23  décembre  1790,  sanctionné  par  le  Roi 
le  5  janvier  1791 ,  et  déposée  aux  arcfaiTo, 
sera  réformée  en  ce  que ,  dans  l'artide  5  do- 
dit  décret  et  dans  la  première  phrase  dudit 
article ,  on  a  inséré  le  mot  reeellc  au  lien  de 
celui  de  rentes  ; 

Secondement,  que  l'expédition  en  parche- 
min dudit  décret  sanctionné,  et  déposé  au 
archives,  sera  également  reformée  :  i*  en  ce 
que,  daus  la  première  phi^  de  Tartide  5, 
on  a  mis  le  mot  rteettes  au  lieu  de  celui  mn 
iee  ;  3«  en  ce  que ,  dans  1^  seconde  phrur 
dudit  article ,  on  a  inséré  par  enrur  la  coa- 
jonclion  et  entre  ces  mots,  tes  assembtéts  si- 
ministralives ,  et  celui-ci,  eu  disinet. 

Troisièmement,  qu'en  conséquence  des  ré- 
formations  ci-dessus,  l'artide  5  du  décret  dn 
a 3  décembre  1790,  sanctionné  le  5  janvier 
1 79 1 ,  sera  et  demeurera  rédigé  en  ces  tennff: 
•>  Les  administrateurs  des  étwlissemens  frtn- 
««  çais  et  les  4||tques  et  curés  français  qui 
u  possèdent  des  iiefs  situées  en  pays  étiu- 
«  gers,  ne  pourront  recevoir  aucun  reoboor- 
«  sèment  des  rentes  et  droits  dépendant  de$- 
«  dits  liefs,  quand  même  il  leur  serait  offert 
«  volontairement,  à  peine  de  restitution  do 
«  quadruple,  en  cas  de  contravention.  Li 
«  bquidation  du  rachat  desdites  rentes  et  d«f- 
««  dits  droits,  si  ledit  rachat  était  offert  to- 
«  lontairement ,  ne  pourra  être  hite  ow 
«  par  les  assemblées  administratives  des  au- 
«  tricts  '  dans  l'arrondissement  desqnds  se 
w  trouveront  les  maisons  desdits  bénéfices 
m  ou  les  chefs-lieux  desdits  établissemeos. 
«€  sous  rinspection  et  l'autorisation  des  asen- 
m  blées  administratives  du  département;  et  le 
«  prix  du  rachat  sera  versé  dans  celle  de  h 
«  caisse  de  l'extraordinaire,  ainsi  qu'il  a  été 
«  dit  en  l'article  i*'  ci-dessus.  » 

Il  sera  fait  mention  par  l'archiviste  des  rr- 
formations  ci  dessus,  en  marge,  tant  de  h 
minute  de  la  loi  sanctionnée  par  le  Roi,  (joe 
de  Texpédition  en  par^emin. . 


26  MAi=:  i""  tvtn  1791.  —  Décret  relatif  i  I» 
liste  civile.  (L.  4 1  99^  ;  B.  i4,  39$  ;  Moi.  dJ 
37  mai  1791.) 

F'oy.  lois  du  33  svm  =  6  juiu-kt  i'^i: 
6  SXPTVMBRB  1793;  10  JDW  1 79^ ;  arrêtera 
37  PHAïaïAJ.  an  10;  décret  du  13  iciun 
1807;  sénalus'ConsuUe  du  3o  jAXViré  181^  • 
charte  consiitutionoelle ,  art.    aS;  l<>i  d«  S 

KOYKVMB  181 4> 
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P&KiftUB.  DÉcasT.  L'Assemblée  nationale, 
après  avoir  entendu  ses  comités  réunis  des 
domaines ,  des  finances ,  et  eentral  de  liqui- 
dation, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  X*'.  Il  sera  payé  par  le  Trésor  public 
une  somme  de  vingt-cinq  millions  pour  la 
dépense  du  Roi  et  de  sa  maison. 

2.  Cette  somme  sera  versée  chaque  année 
entre  les  mains  de  la  personne  que  le  Roi 
aura  commise  à  cet  effet ,  en  douze  paiemens 
égaux  qui  se  feront  de  mois  en  mois,  sans 
que  leadits  paiemens  puissent,  sous  aucun 
prétexte,  être  anticipés  ni  retardés. 

3.  Au  moyen  du  paiement  annuel  de  vingt- 
cinq  millions,  il  est  déclaré  qu'en  aucun  temps 
et  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  la  nation 
ne  sera  tenue  au  paiement  d'aucune  dette 
contractée  pac  le  Roi  en  son  nom  ;  pareille- 
ment, les  Rois  ne  seront  tenus,  en  auctm  cas, 
des  dettes  ni  des  engagemens  de  leurs  prédé- 
cesseurs. 

4.  Le  Roi  aura  la  jouissance  des  maisons , 
parcs  et  domaines  énoncés  dans  le  décret  qui 
suie 

5.  La  dépense  du  garde-meuble  sera  entiè- 
rement à  la  charge  ae  la  liste  civile  ;  en  con- 
séquence ,  tous  les  meubles  faisant  partie  du 
département  du  garde-meuble,  resteront  à  la 
disposition  du  Roi. 

o.  Il  seradressé  un  inventaire  des  diamans 
appelés  de  la  couronne ,  perles ,  pierreries , 
tabl^ux,  pierres  gravées  et  autres  monu- 
mens  des  arts  et  des  sciences,  dont  un  double 
sera  déposé  aux  archives  de  la  nation  ;  l'As- 
semblée se  réservant  de  statuer,  de  concert 
avec  le  Roi ,  sur  le  lieu  où  Desdits  monumens 
seront  déposés  à  l'avenir;  et,  néanmoins,  les 
pierres  gravées  et  pièces  antiques  serqpt  dès 
a  présent  remises  au  cabinet  des  médailles. 

7.  L'Assemblée  nationale  diarge  expressé- 
ment les  commissaires  qui  seront 'chargés  de 
procéder  à  l'inventaire  des  objets  du  garde- 
meuble  mentionnés  dans  l'article  précédent 
sur  la  liste  civile ,  de  recourir  aux  cinq  'der- 
niers inventaires  qui  ont  dû  être  faits,  de  l'é- 
tat où  se  trouvaient  à  chaque  époque  les  objets 
du  garde-meuble  mentionne»  dans  le  susdit 
article  ^  de  les  comparer  exactement  avec  l'é- 
tat, qualité  et  nombre  où  se  trouveront  lesdits 
objets  au  moment  où  l'inventaire  nouveau , 
oraonné  par  l'article  susdit ,  sera  fait  ;  de 
relater  en  détail  tous  les  articles  relatifs  aux- 
dits  objetSjde  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui 
se  trouveront  manquer  dans  le  earde-meubie. 

Il  est  enjoint  à  tous  les  dépositaires  publics 
de  fournir  tous  les  documens  et  instructions 

3ui  seront  en  leur  pouvoir  et  oui  leur  seront 
emAidés  par  ceux  qui  proçéaeront  au  nou- 
vel inventaire,  lequel  sera  fait  en  présence 
de  trois  commissaires  qui  seront  nommés  à  cet 
effet  par  l'Assemblée  nationale,  à  laquelle  il 
sera  (ail  ripport  du  tout  par  lesdits  commis- 
saires. 


8.  La  dette  de  la  maison  du  Roi ,  jusqu'au 
I*'  juillet  X790,  .continuera  d'être  comprise 
dans  la  liaoidation  de  la  dette  de  l'Etat ,  et 
d'être  payée  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

9.  Pour  fixer  les  bases  da  remboursement 
demandé  par  le  Roi,  des  charges  de  sa  maison 
et  de  ceries  de  ses  frères,  il  sera  remis  au 
comité  central  de  liquidation  un  état  nominatif 
et  détaillé  de  toutes  les  charges  de  la  maison 
du  Roi,  telles  qu'elles  existaient  à  l'époque  de 
1750.  L'Etat  indiquera  les  ga{*es,  émolumens, 
attributions,  finances  desdites  charges,  ainsi 
que  les  brevets  de  retenue  accordés  aua  titu- 
laires. Le  montant  desdits  brevets  et  les  per- 
sonnes par  lesquelles  ils  ont  été  accordes  y 
seront  exprimés.  Il  sera  jointe  ce  premier  état 
d^autres  états  successifs ,  pour  mdiquer  les 
chaiigemens  arrivés  jusqu'à  l'année  1790  dans 
les  différentes  parties  qui  y  sont  comprises. 

Il  sera  remis  des  états  semblables  des  char- 
ges de  la  maison  des  frères  du  Roi,  depujs 
le  moment  de  leur  formation  jusqu'à  ce  jour. 

xo.  Le  douaire  de  la  Reine  est  f^é  à  qua- 
tre millions,  qui  lui  seront,  le  cas  arrivant 
Sayés  en  France,' en  douze  paiemens  égaux, 
e  mois  en  mois. 

SscoiTD  DÉCRET..  L'Asscmbléc  nationale 
délibérant  sur  la  demande  du  Roi ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  des 
domaine^, de  féodalité,  des  pensions  et  des 
finances  réunis ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  Louvre  et  les  Tuilefies  réunis 
seront  destinés  à  l'habitation  da  Roi,  à  la 
réunion  de  tous  les  monumens  des  sciences 
et  des  arts ,  et  aux  principaux  étiblissemens 
de  l'instruction  publique;  se  réservant,  l'As- 
semblée nationale,  de  pourvoir  aux  moyens 
de  rendre  cet  établissement  digne  de  sa  des- 
tination, et  de  se  concerter  avec  le  Roi  sur 
cet  objet. 

a.  Les  bâlimens  dépendant  du  domaine 
national,  renfermés  dans  IVnceinte projetée 
du  Louvre  et  des  Tuileries,  seront  conser- 
vés et  loués  au  profit  du  Trésor  public,  jus- 
cpi'à  ce  qu'il  en  ail  été  autrement  di3|)ose,  à 
1  exception  de  ceux  desdits  bàtimens  actuel- 
lement eniplovés  au  service  du  Roi,  et  dont 
il  conservera  fa  jouissance.  , 

Le  Roi  jouira  encore  des  bàtimens  adja- 
ceris  à  ladite  enceinte,  emplovés  actnelle- 
nimt  à  son  service;  les  auU^es  pourront  être 
aliénés. 

3.  Sont  réser>-és  au  Roi  les  maisons,  bàti- 
mens, emplacemens,  ten-es,  prés,  corps  de 
fermes,  bois  et  forêts  composant  les  grands 
et  petits  parcs  de  Versailles,  Marly,  Meu- 
don ,  Saint-Germain-en-Laye  et  Saint-r.loud , 
ainsi  aue  les  objets  de  même  nature  dépen- 
dant des  domaines  de  Rambouillet,  Compiè- 
Sne  et  Fontainebleau,  les  bàtimens  et  fonds 
e  terre  dépendant  de  la  manufacture  de 
porcelaine  de  Sèvres. 
Il  jouira  aussi  des  bàtimens  et  dépendaiv^ 
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ces  de  la  manufacture  de  la  Saroimerie  et 
et  de  celle  des  Gobelins. 

4.  Le  Roi  aura  la  jouissance  des  domaines 
réservés  ^ar  les  articles  précédens;  il  en 
perceTra  les  revenus,  il  en  acquittera  les 
contributions  publiques  et  les  chams  de 
toute  nature;  il  fera  aussi  toute  espèce  de 
réjMirations  des  bfttimens,  et  fournira  aux 
frais  de  replantation  et  repeuplement  des  fo- 
rêts, ainsi  que  dft  leur  garde  et  administration. 
^  5.  Les  bois  et  forêts  dont  la  jouissance  est 
réservée  au  Roi,  seront  exploités  suivant 
Tordie  des  coupes  et  des  améoagemens  exis- 
tans,  ou  de  ceux  qui  j  seront  substitués, 
dans  les  formes  déterminées  par  les  lois. 

6.  Le  Roi  nommera  les  gardes  et  autres 
officiers  préposés  à  la  conservation  des  forêts 
qui  hii  sont  réservées ,  lesqueb  se  conforme- 
ront, pour  la  poursuite  des  délits  et  dans 
tous  les  actes ,  aux  lois  concemadt  Tadmi- 
jliatra|ion  forestière. 

7.  le  rachat  des  rentes  et  droits  fixes  ou 
easuels  Q-devant  féodaux  et  autres  dépen- 
dant des  domaines  réservés  an  Roi,  sera  fait 
dans  les  formes  prescrites  pour  le  rachat  de 
pareils  droits  appartenant  a  la  nation. 

8.  Sera  aussi  réservé  an  Roi  le  château  de 
Pau  avec  son  parc,  comme  homma^  rendu 
par  U  nation*  a  la  mémoire  de  Henn  lY. 

a6  «AI  =  i''  Juw  1791.  -—  0écrel  q«i  amtorÎM 
Je*  directoires  dn  dëparleneni  du  Doobs  el 
de*  diftçcb  de  Bcunçon ,  de  C<ret ,  de  Lare 
el  de  Maorlac  ,  à  âcqaérir  ou  à  looer  le*  bA- 
timen*  «ëcessaires  \  Icar  ëubliisement.  (L.  i , 
970;B.  i4«  392.) 

a6  haï  =  i***  junr  1791.  —  Décret  qui  xé\èt  U 
Bominalion  da  siear  Pîerre-Elte  Bovriqaen  à 
la  place  de  jiige«de-paîz  da  canton  de  Dooar- 
nenex.  (L.  4 1  991  ;  B.  i4  ,  3oo.) 

a6  MAI  1791. — ^Décret  relatif  an  noaibre  d'hom- 
me* que  chaque  département  et  chaque  dûtrici 
foumironf  pour  complf  1er  celoi  des  aoxiliaires. 
(B.  i4,  3oi.) 

a6  «AI  1791.  —  Officiers  de  marine,  f^oy.  a; 
■AI  1791. 

27  ■Aisii*''  jcTiir  1791.  — IMcRl  qttf  Ofl#t>nne 
renvoi  des  décrets  relatifs  k  la  perception 'des 
denierft  publics,  Jk  l'agent  dn  Trétvt  pnirfic  et 
aux  différent  préposés  an  reçouvremeal  des 
coniribntions.  (L.  4,  949;  B.  Î4«  3>3.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  rintérieur  et  les  autres  ministres , 
dans  leurs  départemens  respectifs,  enver- 
ront à  l'agent  du  Trésor  public  et  aux  an- 
tres personnes  qui  sont  ou  pourront  être 
cluu^ees  des  poursuites  on  récouvremens 
pubbcs,  les  décrets  qui  ordoimeront  lesdi- 
tes  poursuites  et  récouvremens,  aussitôt  que 
lesdits  décrets  auront  été  sanctionnés  par  le 
Roi 


Secrète  paremenent  tn  ns  leront  sans  dé* 
lai  ledit  envoi,  i  régardaesdéerets  deintee 
nature  qui  ont  été  précéttcfoiBent  sanctioa* 
nés  par  le  RoL 


.«r 


37  MAI  =  t"  fciv  1791.  —  Ilécrct  rdalirà  h 
caisse  de  rextnoidinaîre.  (L.  4«  98^;  B<  14, 
S16.) 

La  caisse  de  rextraordinaire  étant  chargée, 
aux  termes  de  la  loi  particulière  da  i**  de 
ce  mois  (  décret  de  liquidation  du  a5  avril  ] 
et  antres  lois  générales  antérienies,  d'acqnt- 
ter  les  gages  arriérés  des  ci-devant  coois 
souveraines,  chancelleries  et  boréaux  des 
finances  des  pays  d'éfection. 

L'Assemblée  nalionaie  décrète  qfoe  le  con- 
missaire  dn  Roi,  admimstntettr  de  celle 
caisse,  sera  autoiipé  i  employer  A  ee  paie- 
ment ,  dans  les  ci-devant  provinces,  les  aa- 
ciens  commis  aux  recettes  générales,  eti 
leur  passer  en  compte,  à  titre  dlndcnntê, 
ime  taxation  d'un  oenier  pour  livre  éa  mos- 
tant  de  leurs  paiemens eneetifii ,  dont  lemi- 
ncmifin  sera  néanmoins  fixé  à  deux 
livres. 

Les  ancieDs  syndics  on  receveurs  des 
pagnies  supprimées  qui  ont  des  g^es 
muns  i  toucher,  seront  autorisés  à  toucher 
ces  gages  sur  leurs  quittances,  et  avec  M- 

S  lion  de  justifier  de  Temploi  jparHleiraBt  les 
rectoires  des  départemens ,  «uns  trois  assis 
dn  jour  où  ils  auront  reçu. 

Dans  le  cas  où  ces  syndics  on  rerevem 
seraient  absens  ou  morts,  autorise  les  dépar- 
temens à  leur  nommer  un  snpplêant. 

Charge  les  directoires  de  oepaitement  K 
de  distnct  de  veiller  à  Temploi  de  ces  ga^ 
coiiiiiiin  I ,  pour  l'acquittement  des  rentien 
privilégiés  sur  ces  gages. 

a7  MAI  (a^  il)  =  1*'  ran  1791.  —  Décni  i«- 
Ulif  k  la  solde  des  oadm  de  mer.  (  L.  4. 
973  ;  B.  l4i  3lo.) 

Art  I*'.  Le  traitement  des  officiers  géné- 
raux sera ,  savoir  : 

Pour  les  trois  amiraux,  à  trente  mîDe  li- 
vres chacun,  ci  90,000. 

Pour  les  neuf  vice-amiraux,  i  tpiiiixe  nûBr 
livres,  ci  i35,ooo. 

Pour  les  dix-buit  contre-amiranx,  à  nenf 
miUe  livres,  ci  x6a,ooo. 

à.  Ces  traitemens  seront  payés  amoelle* 
ment  et  en  entier. 

3.  Les  traitemens  des  capitaines  et  tieatf^ 
nans  leur  seront  payés  en  entier  pour  Irar 
temps  de  service  a  la  mer  00  tlans  les  ars^ 
naux ,  mais  pour  moitié  seulement  lorsifo'il» 
lie  seront  pas  de  service,  et  alors  ib  ne  se- 
ront pas  tenus  à  résider  dans  les  départemesa. 

A  l'égard  des  enseiçnes  entretenus,  îb  se- 
ront toujours  en  activité  de  service  ;  en  con- 
séquence ,  ils  jouiront  en  tout  temp  des  ap< 
pointemens  qui  vont  leur  être  attribues. 
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M? 


Le  tnitM&enf  entier  aerft ,  latoir  : 
Pour  les  Miixaiite  premiers  eapitiiiie», 
6,000  liv.;  pour  les  KmLame  sumns,  4i8oo 
Uv.;  pour  les  soixante  autres,  3,6oo  lÎTres; 
pour  les  deux  cents  preasiers  li^utenans, 
3,000  livres;  pour  les  trois  cents  suivans, 
a,4oo  Uv.;  pour  les  trois  cents  antres,  9,xoo 
livres. 

4.  Le  traitement  des  deux  cents  enseignes 
entretenus  leur  sera  payé  en  entier  ;  il  sera, 
pour  chacun ,  de  douse  cents  livres. 

5.  Les  enseignes  non  entretenus  qui  se- 
ront employés  au  service  de  IlStat,  jouiront, 
pendant  le  temps  de  leurs  services,  des  ap- 
pointemens  attachés  au  grade  d'enseigne. 

6.  Les  aspirans  entretenus  auront  pour  trai- 
tement,  savoir  : 

Ceux  qui  seront  à  leur  troisième  année 
d'entretien,  par  mois,  45  liv.; 

Ceux  qui  seront  k  la  seooude  année  d*en< 
tretien ,  3o  liv.  ; 

Ceux  qui  seront  à  la  première  année  d^en- 
tretien,  i5  Uv.; 

7.  Le  traitement  des  maîtres  eiitfeteBas 
sera  payé  en  entier,  et  ils  auront  de  plus  un 
supplément  par  mois  de  service  i  la  mer. 

Le  traitement  annuel  sera,  savoir  : 

Pour  les  quinze  premiers  maîtres  de  ma- 
noMivre,  de  goo liv.;  pour  Tes  vingt  suivans , 
de  790  liv.;  pour  les  quinze  antres ,  de  660 
liv.  ;  pour  les  vingt  premiers  maîtres  cauon- 
niers,  900  Uv.;  pour  les  viugt- suivans,  780 
liv.;  pour  les  vingt  antres,  660  liv.;  pour  les 
dix-huit  premiers  maîtres  charpentiers,  790 
liv.;  pour  les  dix-huit  autres,  660  liv.;  pour 
les  dix-huit  premiers  maîtres  calfsts ,  730  liv.  ; 
pour  les  dix-huit  autres,  660  liv.;  pour  les 
neuf  premiers  maîtres  voifiers,  790  hv.  ;  pour 
les  neuf  autres,  660  liv. 

d.  Tous  les  maîtres  entretenus  auront 
trente  livres  par  mois  de  senriie  à  la  mer, 
pouf  supplément  de  solde. 

Ce  supplément  sera  augmenté ,  pour  cha- 
cun d*eux ,  en  raison  du  temps  de  leur  navi- 
gation en  cette  qualité,  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat;  savoir,  après  un  an,  de  six  livres; 
après  deux  ans,  Je  douze  livres;  et  ainsi  de 
SIX  Uvres  chaaue  année,  jusqu'à  ee  que  leur 
supplément  s'élève  en  entier  i  soixante  li- 
vres. 

9.  Les  traitemens  de  table  et  subsistance 
né  pourront  être  saisis  que  par  ceux  qui  y 
auront  fourni. 

10.  Le  capitaine  et  rétat-major  d'un  bâti- 
ment de  l'Etat  mis  en  armement  seront  sua- 
ceptibles  d'obtenir  upe  indemnité  pour  les 
avances iaites'par  eux  pour  leur  table,  lors- 
que le  bâtiment  aura  été  désarmé  sans  être 
sorti  du  .port,  ou  avant  que  d'avoir  passé 
un  mois  en  rade  ou  à  la  mer. 


Cett»  indomiiA  sera  réglée  sur  VexmMk 
des  dépenses  ftdttes,  mAi»  ne  ponm  j/BÊuià 
excéder  un  aois  de  traitiaient,  y  compris  ce 
qui  avra  été  payé  pour  le  temps  pMsè  «■ 
rade  mi  à  k  mer. 

ArticU  additionnel  du  a;  mai. 

Les  troupes  attadlées  au  département  àë 
la  marine  reeevrmt  leur  paie  poar  le  3i  d« 
chaque  mois ,  et  ils  ne  seront  payés  en  fé^vrirr 
qn'à  raison  dn  nombra  de  jtfnrs  dont  ee  mois 
est  composé. 

Ce  décret  aura  sM  applieafioi|  à  odapin^ 
dn  !•»  mai  1790. 

S7  MAI  (9  ei)3=  1^'  jimi  17^1.  -*»  Dlenl  con- 
ecrnam  rorgaaisalioit  et  l'éliUicMidcal  dtc 
corps  de  6nanc«.  (L.  4«  9^4;  B.  i4t  fi  «t 
3aa.)(i). 

Art.  !•'.  Les  taxes  d'ênregistranent  et  li» 
timbre  d'une  part,  «ailes  des^traites  de  Mi- 
tre ,  seront  perçues  Mur  deux  fè^es  Utèrdi'' 
sées.  Tune  sous  le  mre  de  Hêgtê  de  CeHté* 
gistremeni  a  du  Hniéré,  Taiitre  sôua  le  titrtf 
de  RégleMeM  douaneê, 

a.  L'administration  centrale  de  chaque  ré- 
gie sera  établie  à  Paris. 

3.  Il  sera  déterminé,  par  un  décret  parti* 
eulier ,  des  modes  d'admission  am  emplois 
et  d'avancement  pour  chaque  régie. 

Les  régilàeurs  généraux ,  dam  chacpie  ré» 
gie,  seront  chosis  et  nomn^  par  le  Roi ,  en- 
tre les  employés  du  ^de  immédiatement 
înférienr,  ayant  au  moins  cinq  années  d'exe^- 
doe  dans  le  grade. 

Les  employés  du  grade  immédiatement 
inférieur  a  celui  de  régisseur  seront  choisis 
et  nommés  par  le  Roi,  entre  trois^  sujets  qui 
seront  présentés  au  minisire  des*  contribua 
tions  publiques  par  les  régisseurs  généraux , 
soiiiintrorare  d'avancement  <|ui  st|ji  prescrit. 

Les  préposés  inférieurs  seront  nommés  par 
la  régie. 

4.  Les  'régisseurs  généraux,  ne  pourront 
être  destitués  que  par  le -Roi,  sur  I  avis  des 
chefe  de  1^  régie  dont  ils  sennit  membres;  il 
en  sera  de  même  des  préposés  immédiats  des 
fermiers  :  les  autres  emplovés  ne  peurronC 
être  destitués  sans  une  délioération  des  ré- 
gisseurs. 

5.  Immédiatement  après  la  nomination  des 
réçfsseitrs  généraux,  le  Roi  en  donnera  con- 
naissance au  Corps  -  Législatif.  Le  ministre 
des  cooltibutions  publiques  donnera  connais- 
sance de  celle  des  préposés  en  chef  daÂs  les 
départemens,  aux  direAoi^cs  des  corps  ad- 
ministratifs dans  le  territoire  desquels  les 
préposés  devront  exercer  leurs  fonctions. 
Les  réçsseurs  généraux  donneront ,  tant  aux 
directoires  deâits  corps  administratifs  que 


(1)  A^o/.  )  CB  et)s=:iS  mai  1791 
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des  mimicipalitéa ,  TéUt  des  employés  infé-         9.  Les  reeerenn  de  district  ne  pourront 
rieurs  qui  exerceront  dans  leur  territoire.         être  en  même  temps  pnoeplenn  ei  ■gens  des 

6.  Tous  les  membres  des  régies  feront  ser-      contributions  indirectes  (x). 

ment  de  rempUr  avec  adéUté  les  fonctions  ,0  ^es  directoires  de  district  senmt  tenus 

qui  leur  auront  ete  dcjiarlies .  savoir  :  les  j^  vérifier  et  de  faire  vérifier  par  les  muni- 

régisseurs  généraux  devant  le  tribunal  dans  eipalités,  les  caisses  et  registres^  receveur* 

1  arrondissement   duquel   se  »ouvcra  situe  ^  différentes  réeies.  Les  directoires  des 

1  hôtel  de  la  régie ,  et  les  auU^  préposes  départemens  pourront  aussi  faire  on  fain- 

d^t   les  juges  de  distnct  de  leur  resi-  f^  j^  véri&tions  quand  ils  le  jagen>D! 

7.  Les  produits  des  recettes  des  différentes         ^    'v'  j     a-^ -^  e 

régies  seront  versés  dans  les  caisses  de  dis-      ,   "•  '^.  «-««^c""  de  distnrt  foumiroiit 
tribt.  aux  termes  et  suivant  le  mode  qui  se-      ?°  «Pplcincnt  ^e  cauUonnement  propor- 

ront  réglés  par  le  décret  d'organisation  de      ^^"^  f  PI?*l"'*  P"*^*'  ***.  l*"'  "**?*'• 
chacune  de  S  régies.  ^  "P***  1«*  dedaraùons  d«  régisseur»  gène- 

8.  Tout  receveur  de  l'une  ou  de  l'autre      ''*"*•  ^  .     , 

régie  adressera  au  receveur  du  district ,  avec  >  »•  ^^  produits  des  régies  qui  seront  ver- 

les  fonds  qu'il  lui  fera  passer ,  un  étal  de  sa  *és.à  la  caisse  du  receveur  de  district  seront 

recette  brute,  des  fra»  de  perception  qui  ajouté*  à  la  masse  générale  de  ses  autres  re- 

auront  été  et  dâ  être  prélevés  sur  les  pro-  •celles;  et  sa  remise  sera  fixée  sur  le  tooi, 

diîls.  et  de  la  somme  effective  versée  a  la  conformément  à  l'article  4  du  décret  du  11 

caisse  4u  district.  U  enverra  en  même  temps  novembre  dernier. 

uxrdouble  certifié  de  ces  états  au  directoire  i3.  Le  présent  décret  sera  présenté  à  Tac^ 

du  district  et  à  la  municipalité  de  sa  résidence,  ceptation  du  Roi.  . 

^7  «AI  =  3   jinir  1791.  —  D^ret  sar  la  repatUlion  de    trois    cents  militons  de    contribnii»* 
foncière   et  mobilière  ponr  l'aDDêe    1791-  (L.  4  «   ioo9;B/i4*  3i8.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  principaux  des  contributions  foncière  et  mobi 
lière  pour  1791,  seront  répartis  entre  les  quatre-vingt-trois  départemens  du  royaukr 
ainsi  qu'il  suit  :  «  *  •> 

,    »,'  1  Contribution  foncière if^S^^Soo  i     ,    x  ^^ 

'•  ^^ }  ConlribuUon  mobilière  ....       285,400  J      ''7>7»9^ 

_    .  „^^  (   Contribution  foncière 4*757,000  |      r    ,    c^ 

'•  ^""* I   Contribution  mobilière 99^700   I      ^•:*9>*« 

o    A,,,,,  (    Contribution  foncière 1,978,800   |         ,  «- 

i.  ALLiiB (   Contribution  mobilière  ....       437,700   |     »»^*^'**» 

i.    A*...  /'ij...*^N  î   Contribution  foncière 728,500   >         •     ^^ 

4.  JLvns  (Hautei)  ......   j   contributioa  mobiUère  ....       iôolsoo  }        *9"'*" 

5  Alpbs  IBasses^  ï  Contribution  foncière 921,100    )        »  35  000 

•  ' l  Contribution  mobilière ....        213,900   }       '       * 

6  Ardbchji  j   Contribution  foncière 1,228,100    ,      ,  5^5  ^ 

t   Contribution  mobibère  ....       276,900    ♦       ' 

»    A. .>••«.»  î    Contribution  foncière 2,576,300   )     1,,^,^ 

7.  AanMiras j    ContribuUon  mobilière 57«,8oo   i     3,i49,ioo 

8   AiuioE  I    Contribution  foncière 745,600    i  _^ 

l   Contribution  mobilière  .....       157,109    i        ^'^'' 

^    AwT—  i  Contribution  foncière.  ....    2,711,608  (     \r^^„^^ 

^  ^^" l  ContribuUon  mobUière  ....       608,600  J     ^'^'^*» 

ro   Aude  I    C^"^*"^"**®^  foncière 2,577,200   1      j  120. "O* 

I    Contribution  mobilière  ....       552,5oo   |       »  '^^ 

,,    A^.i»».  (    Contribution  foncière 3,164,000   »      »«a«  ,^ 

"•  ^'™°" •  •   {   ContribuUon  mobilière  ....       668,100   |     ^'«^^''*^ 

12.  BoucHK-Du-kiiôw.   ...    !    ?:?"!^^"î!^"  î?rf?  •  •  •  •  •    ''"M~   \     3,i:«,4oa 

>    Contribution  mobilière ....       944*6^0    \     ^  '  '^ 

i3   Calvados  i  Contribution  foncière 5,684,700   )     gj.  ^  ^^ 

f  Contribution  mobilière  ....     i, 212,500   J     ^'^"rf.* 

(1)  Cet  ailicle   forme  dant  Baudouin  un  décret  additionnel  l  celui  d«  8  mai  17)1. 


z4.  Castal 

i5.  CHA^sirri , 

l6.   CHÀllïim-IllHRŒtIBE.   . 


17.  Ghir 


l8b  COftRÈZE  .  .  .  • 
19.   GOKSS 

ao.  CAte^d'Or.  .  . 
ax.  GÔTis-DU-NoRO 
aa.  Creuse 


a3.   DORDOGITE 


a4.  DovBS 

a5.  Dr6mb 

a6.  Eure 

37.  Eure-et-Loir 

a8.  FixitSTiRB 

a^.  Gard 

3o.  Garozthe  (Haute).  .  .  . 

3i.  Gers 

3a.  Gironde 

33.  UBRAUI.T 

34.  ILLE-ET-VII^LIXTE     .   .    .    . 

35.  LfDHB 

36.  Indre-et-Loire 

37.  Isère 

38.  Jura 

39.  Landes «  .  .  . 

40.  Loir-et-Crer 

4x,  Lox^  (Haute) 


A8SBBIBLEB  HÀTIOVALS  COHSTITVAHTS. 

I  Gontribation  foncière .  . 

i  Contribution  mobilière . 

s  Contribution  foncière.  . 

ï  Contribution  mobilière . 

Contribution  foncière.  . 
Contribution  mobilière  . 

Contribution  foncière.  . 
Contribution  mobilière  . 

Contribution  foncière .  . 
Contribution  mobilière . 

Contribution  foncière.  . 
Contribution  mobilière . 

Contribution  foncière .  . 
Contribution  mobilière . 

Contribution  foncière  .  . 
Contribution  mobilière  . 

Contribution  foncière.  . 
Contribution  mobilière  . 

Contribution  foncière.  . 
Contribution  mobilière . 

Contribution  -foncière .  . 
Contribution  mobilière . 

Contribution  foncière .  . 
Contribution  mobilière . 

Contribution  foncière .  . 
Contribution  mobilière  . 

Contribution,  foncière .  . 
Contribution  mobilière. 

Contribution  foncière.  . 
Contribution  mobilière. 
Contribution  foncière.  . 
Contribution  mobilière . 

Contribution  foncière .  . 
Contribution  mobilière . 

Contribution  foncière.  . 
Contribution  mobilière. 

Contribution  foncière .  . 
Contribution  mobilière  . 

Contribution  fpncièr^.  . 
Contribution  mobilière  . 

Contribution  foncière .  . 
Contribution  mobilière . 

Contribution  foncière.  . 
Contribution  mobilière  . 

Contribution  foncière  .  . 
Contribution  mobilière  . 

Contribution  foncière .  . 
Contribution  mobilière  . 

Contribution  foncière.  . 
CotttributioQ  mobilière . 

Contribution  foncière.  . 
Contribution  mobilière . 

Contribution  foncière.  . 
Contribution  mobilière  . 

Contribution  foncière  .  . 
Contribution  mobilière . 
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a,649,3oo  j 

617,900  f 

3,704,400  \ 

571,900  ) 

3,656,1 00 
^   692,400 

1,558,900  \ 

35o,aoo  ) 

1,856,700  j 

437,700  ) 

aa 3,900  t 

60,900  } 

3,387,400  ) 

7at,8oo  ) 

a,i63,5oo  ) 

4o3,aoo  ( 

1,5  (  0,600  ^ 

374,800  » 

2,8o5,too  ; 

585,000  ' 

1,348,800  } 

a85,ioo  i 

1,684,800  ) 

376,500  i 

4,983,000  \ 

986,900  ) 

3,874,700  \ 

939,800  ( 

1,742,900  > 

65o,2oo  I 

2,297,300  , 

486,500  I 

2,775,900  { 

833,000  ) 

2,714,700  ) 

58o,8oo  \ 

3,958,900  \ 

i,3o8,4oo  ) 

3,483,900  j 

766,500  J 

a,6o4,3oo  ) 

542,400  ) 

1,399,600 
329,100 

2,432,000 
554,700 

3,x8i,8oo  ) 

735,900  j 

1,735,700  i 

41 5,600  ( 

i,35x,3oo  ) 


\ 


367,000 

,363,100 
58o,3oo 

,639,500 
35i,xoo 


3,363,100    ) 


1,639,500  i 


389 

3,367,200 
3,276,300 
4,348,500 

îi909»'o* 
3,284,400 

a84,8oo 
4,109,200 
2,566^700 
T,885,4oo 
3,390,100 
i,633,9o« 
2,o6i,3oo 
5,9^,900 
4,8o4,5oo 
2,393,100 
a,783,8oo 
4,608,900 
3,a85,5oo 
5,267,300 
4,25o,4oo 
3,146,700 
1,728,700 
2,986,700 
3,9ï7f70o 
2,i4i,3oo 
i,5i8,3oo 
2,842,300 
1,980,600 
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4a.  Loiu-lHrnuxuu i  Cûntr^tioii  laiidère 

I  GoQtnbuUiNi  mobilière  .... 


43.  LoinET (    CoDlrifctttioii  fancim 


44.  ixrr i  Cootribulwn  fiMidère 

r  Contribntimi  mobUiàre  .  .  .  . 

45.  Lot-bt-Gjuiohke.  .  (  Contribolioo  fondèn 

'  '  '  '  (  CnfttrihntioD  ■obOiflK .... 

4^.  liOÙKB 


I 


47-  Mawc-bt-Loxei  .  .  .  . 
4B.  Mahcbi 

49.  BIaese 

50.  Uammm.  (Haate) 

il.  BfàTxmrs 

fa.  MSUETBI 

fi.  Meuse 

f 4-  MoaBrflAx 

f5.  HOSKLLB 

f6«  NiàvaE 

f  7.  l9o|u» 

f  g .  Omb 

f  9.  Oftin 

!••  Paru 

él.  PA9-DE-GALf4f 

6a.  PvT-DB-OÔlft 

6^3.  PTAivEEs  (jitftuleft) .  .  . 
64-  Ptriénébs  (B«i9e«)  .  .   . 

65.  PraÉirBEs-O^ESTiULES. . 

66.  Km  (Haut] 

67.  Ehoi  (Bas) 


I. 


Contribution  foncière 

Contribution  moUliàK .... 

Contribution  foncière 

Contribution  nrobilière .... 

Contribution  foncière 

Contribution  mobilière .... 

Contribution  foncière 

Contribution  mobilière .... 

Contribution  foncière 

Contribution  mobilière  .... 

Contribution  foncière 

Contribution  mobilière .... 

Contribution  foncière 

Contribution  mobilière .... 

Contribution  foncière ..... 
Contribution  mobilière  .... 

Contribution  foncière 

Contribution  mobSière  ,  . .  . 

Contribution  foncière .  «  .  .  . 
Contribution  mobilière 

Contribution  foncière 

Contribution  mobilière  .... 

Contribution  foncière 

Contribution  mobilière .... 

Contribution  foncière 

Contribution  mobilière  .... 

Contribution  foncière 

Contribution  mciiilière  .... 

Contribution  foncière 

Contribution  mobilière 

ContribiRion  foncière .  :  .  .  . 
Contribution  mobilière  .... 

Contribution  foncière.  .... 
Contribution  mobilière  .  .  .  . 

Contrftution  foncière 

Contribution  mobilière.  .  .  . 

Contribution  foncière.  .... 
Contribution  mobilière  .  .  .'. 

Contribution  foncière 

Gontrftution  mobilière .... 

Contribution  fonàère 

Contribution  mobilière .... 

Contribution  foncière 

Contribution  mobilière .... 

Contribution  foncière 

Contribution  mobilière .... 


6A.  RndgiB-xT-LoiRB 
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a,o34,MO 
946,5oo 

3,a4i^oo 
644,800 

3,o6o,3oo 
611,700 

3,194,800 
697,600 

843,900 
179,600 

^871,500 
884,800 

6,o5x,8oo 
1,093,300 

4,1 5 1,800 
915,800 

a,365,ooo 
5x4,aoo 

3,o4o,5oo 
707,900 

a,a47,7<» 
336,700 

a,x59,ioo 
4a8f4oo 

1,916,600 
4o3,ooo 

a,a48,5oo 
43a,6oo 

1,91 3,000 

4xi,aoo 

5,175,800 

X, 083400 

4*898,700 
x,o46,5oo 

3,558,600 
775,000 

19,571,400 
8,i58,aoo 

3,3a6,5oa 
5o9,5oo 

3,789,100 
849,000 

75a,i6o 
X  35,400 

i,oi3,xoo 
199,800 

883,000 

159,800 

1,855,000    t 

4o5,6oo    \ 

a,36o,3oo  ) 
5o3,ooo  I 

6,333,000    : 
1,931,100    ) 

1,765,300    ( 
372,000    } 


a,9««>.7<» 
M86,3oo 
3,67^009 

3,S9a,;fle 


4,756,300 

<^I45,TM 

$,07:,6«e 
a,879,a«e 

V48^06 

a,5S44«» 
a,587,5« 
a,3a9,6o6 
a,6Bi,io» 
a,3a4,ao9 
6,a59,Me 
5,945,a«» 
4,333,6od 
ao,7a9,6ee 

■ 

S436yoeo 

4,63S,Me 

887^ 

i,an,goe 

a,a6o,6to 

a,87»»î« 

t,*54,t*« 

•,x37^ 
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^   «aA«.  »«  T/«*.»  J  Coniribiition  foncière 3,66x,goo  1     ,  ,,^,^^ 

,0.  S44»..ii-U)ni {  Co«ribnlioii  mobilier..  .  .  .  ïS.jioo  j     4.4'5''<» 

&ARTHB  5  CoDtribiilion  foncière 3,796,100  } 

^  '               * }  Contribution  mobihère.  .  .  .  i59,îioo  \ 

RmanL^wt-XhaM.  {  Contribution  foncière .....  7,34a,4oo  I 

^              '             i  Contribution  mobilière  ....  1,611,900  ( 

-a   c».  T-.Â.»««.  \  Contribution  foncière 7,057,400  1 

73.  SiiHi.lH»Eiiinii I  ContribuUon  mobiUère ^d^^  j 


74.  SEnrs-ET"MAmiri. 

75.  Sàvmu  (Deox)  . 


CoDtribation  foncière 5,45o,8oo 

Contribation  mobilière  ....     i,aoo,aoo 

Contribution  foncière '  ï,546,5oo 

Contribation  mobilière.  .  .  .        555, 100 

Contribution  foncière 5,58 1,600 

Contribution  mobilière  ....     i,x 86,400 


76. 

,«^^  I  Contribution  foncière 2,621,800 

^'*           1  Contribution  mobilière.  .  .  .  589,3oo 

g    y  (  Contribution  foncière 1,788,800 

^              (  Contribution  mobilière ....  408,700 

Tumû  *  Contribution  foncière 2,572,900 


* 

I 
I 


79- 


(   Contribution  mobiUère 


565,6oo    i 


Contribution  foncière  ....*.     1,810,100 
Contribution  mobilière ....       417,200 


ttr*   '«r»««.  I    Contribution  foncière 1,718,900    ) 

tio.  viwnii  . J   Contribution  mobiUère  ....       337,600   J 

I 

i 

I 


81.  Yximic  (Haute) | 

8     VosGu  (   Contribution  foncière x, 638, 100 

I   Contribation  mobiUère  ....       3x5,9oo 


ToHVB I 


Contribution  foncière. 
Contribation  mobiUère 


2,930,100 
625,200 


4,955,3oo 
8,954)3oo 
9,421,700 
6,65  X, 000 
3,x<ox,6oô 
6,768,000 

3,2XX,100 

2,x97,Soo 
3,x38,5oo 
2,q56,5oo 
2,227,300 
X, 954,000 
3,555,3oo 


Total  du  principal  de  Uk  contribution  foncière *.  240,000,000   \  ^ 

Total  du  principal  de  la  contribution  mobiUère 60,000,000   j    ^*    0*000 


27  haï  =  3  jvia  17411.  —  Dëcaret  relatif  aoz 
omrtrib«able«  qui  jotMont  «voir  été  Uxët, 
yoor.la  tonlribotion  aiobilière,  à  nut  aoaune 
|>Ias  forle  qae  le  quaranltème  de  leur  rcvena 
fir^samé.  (L.  4*  >o48  i  B.  i4«  317.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  aue  tout 
contribuable  qui  justifiera  avoir  été  taxé 
dans  le  rôle  et  à  raison  du  principal  de  la 
contribation  mobiUère  sur  sa  cote  d'habita- 
tion, à  une  somme  plus  forte  <pie  le  quaiao- 
tième  de  son  revenu  présoiné  d'ajnès  les 
loyer»  d'habitation,  aura  droit  à  une  réduc- 
tion en  se  conformant  aux  règles  qui  ont  été 
et  qui  seront  prescrites. 

27  MAT  rs  I**'  nna  1791.  —  Décret  poar  la  pro- 
loagalioB  àpê  diguM  axitiaot  près  l'eaibou- 
.    cbareda  Bbdac.  (L.  4^977  ;  B.  x4f  3i3.) 

a;  «AI  i74|i.T^])ëcr«l  BOctaBl  vente  de  do- 
flMioe«  nalionaax  k  différentes  manidpalitéi 
des  départeraens  de  l'Ain  ,  de  TAreyron, 
d'Eare-et-Loir,  du  Jura  ,  de  la  Losère  et  de 
là  Mearihe.  (B.  ]4,3i4.) 


27  VAX  1791.  —  Artillertc.  P^of.  19  mai  1791. 
—  Fabre  frères,  /^o/.  21  haï  1791.  —  Enre- 
gistPtineas.  #^4»/.  18  sai  1791.  — >  Juifs  de 
Mtli.  ^oy,  ao  XA»  X791.  — «IdgiikUR*.  f^ej. 


a8  MAI  1791.  —Lyon ;  Monnaies,  f^oy.  ai  mai 
1791.  —  Moselle.  Foy.  18  mai  1791.  — 
QniMances.  f^oy.  a  4  U14  1791. — Troubles 
d  Avignon,  f^oy.  a 5  mai  1791. — Venddme. 
Koy.  19  haï  1791. 

28    haï    (37    el)  =  39  MAI  1991.  — tl^cre 
relatif  à  la  cooTOcalion  de  ta  première  législa- 
ture.  (L.  4i  936;  B.  i4,  3aS  ;  Mon.  da  29 
mai  1791-) 

roy.  loi  do  16  ■Ai=  17  iva  1791- 

TiTRB  I**^.  G>BTOcaUon  de  la  jwemière  lëgjs- 

lakore. 

Art.  1*'.  Les  procureurs-généraux-syndics 
des  départemens  enjoindront  aux  procureurs- 
syndics  des  districts,  de  réunir  en  assem- 
blées primaires,  do  12  au  25  Juin  de  la  pré- 
sente année ,  les  citoyens  actifs  de  tout  le 
royaume,  pour  nommer  de  nouveaux  élec- 
teurs, sans  néanmoins  qu'on  puisse  se  dis- 
penser de  l'exécutioB  de  la  loi  oui  ordonne 
un  intervalle  de  boit  jours  entre  la  convoca- 
tion et  k  tenue  des  assemblées  primaires,  et 
sans  que  les  assemblées  primaires  du  même 
département  puissent  commencer  à  des  jours 
différeos. 

2.  Les  électeurs  se  réuniront  au  chef-Ueu 
du  département ,  dans  les  douze  jours  qui 
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suivront  le  jour  indiqué  par  le  directoire  de 
département  pour  le  commencement  des  as- 
semblées primaires  ;  ils  y  procéderont  à  la 
nomination  des  députés  au  Corps-Législatif , 
et  ils  feront ,  comormément  aux  lois,  les 
élections  oui  pourront  survenir  jusqu'à  la 
formation  au  corps  électoral  au  mois  de  mars 

1-93. 

3.  La  population  active  de  tout  le  royaume 
se  trouvant  poiur  cette  année  de  quatre  mil- 
lions deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille 
trois  cent  soixante  citoyens,  la  ciuotité  de 
dix-sept  mille  deux  cent  soixante-aeux  don- 

/  uera  un  député ,  et  les  fractions  seront  divi- 
sées en  trente-sixièmes.  Tout  département 
dont  la  fraction  de  population  active  excédera 
de  dix-sept  trente-sixièmes  les  quantités  com- 
plètes du  diviseur  commim ,  aura  un  député 
de  plus  à  raison  de  sa  population. 

4.  Le  décret  rendu  dans  la  séance  de  C9 
joUr  ,^  sur  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  et  mobilière  pour  Tannée  1701  f  ser- 
vira de  base  pour  diminuer  le  nombre  des 
députés  que  chaque  département  doit  en- 
voyer à  la  première  légistatufe,  en  raison  de 
se^  contributions  directes. 

5.  D*après  les  deux  articles  précédens,  et 
les  états  de  population  active  et  de  contri- 
bution directe  annexés  à  la  suite  du  rapport, 
les  quatre-vingt-trois  départemens  du  royau- 
me enverront  au  Corps-Législatif  le  nombre 
suivant  de  députés ,  savoir  : 

Ain,  6  députes;  Aisne,  11;  Allier,  7; 
Alpes  (  Hautes  ) ,  5  ;  Alpes  ^  Basses  ) ,  6  ;  Ar» 
dèche ,  7  ;  Ardennes ,  8  ;  Ariége ,  6  ;  Aube ,  9  ; 
Aude,  à;  Aveyron,  9;  Bouoies-du-Rhône, 
10;  Calvados,  i3;  Cantal,  8;  Charente,  9; 
Charenle-Inférieuce,  it  ;  Cher,  6;  Corrèze, 
7;  Corse,  6;  Côte-d*Or,  10;  Côtes-du-Nord, 
8;  Creuse,  7;  Dordogne,  10;  Doubs,  6; 
Drôme,  7  ;  Eure  ,11;  Eurent-Loir ,  9;  Finis- 
tère, 8;  Gard,  8;  Garonne  ( Haute ) ,  12; 
Gers,  9;  Gironde,  13;  Hérault,  9;  Ille-ct- 
Yilaine,  10;  Indre,  6;  Indre-et-Loire,  8; 
Isère,  9;  Jura,  8;  Landes,  6;  Loimt-Cher, 
7;  Loire  (Haute),  7;  Loire-Inférieure,  8; 
Loiret,  9;  Lot,  10;  Lot-et-Garonne,  9;  Lo- 
zère, 5;  Maine-et-Loire,  ix;  Manche,  i3; 
Marne ,  10  ;  Marne  (  Haute  ) ,  7  ;  Mayenne , 
8  ;  Meurthe ,  8  ;  I)ieuse  ,  8  ;  Morbihan ,  8  ; 
Moselle,  8;  Nièvre,  7;  Nord,  12;  Oise,  xa? 
Orne ,  10 ;  Paris ,  24  ;  Pas-de-Calais ,  x  i  ;  Puy- 
de-Dôme,  12  ;  Pyrénées  ( Hautes) ,  6;  Pyré- 
nées (Basses),  6;  Pyrénées-Orientales,  5; 
Rhin  (  Haut) ,  7;  Rhin  (  Bas  ) ,  9 ;  Rhôn&«t- 
Loire,  i5;  Saône  (Haute),  7;  Saône-et- 
Loire,  11;  Sarthe,  10;  Seine*et-Oise,  14; 
Seine-Inférieure,  x6;  Seine-et-Marne,  ix; 
Sèvres  (Deux),  7;  Somme,  x3;  Tarn,  9; 
Var,  8  ;  Vendée,  9;  Vienne,  8;  Vienne 
(Haute),  7;  Vosges,  8 ;  Yonne,  9.  Totai.,  745. 

6.  Les  assemolées  électorales  de  départe- 
ment, formées  eu  vertu  du  présent  dc;çret, 


ayant  nommé  les  membres  de  U  légiskAare, 
nommeront  les  deux  hauts  jurés  qui  doivent 
servir  auprès  de  la  haute  Cour  nationale. 

7.  Les  départemens  qui  n'ont  pas  nomiBé 
le  président,  raccusateur  et  le  greffier  da 
tribunal  criminel  établi  par  les  déavls  sur  le 
jury ,  procéderont  à  cette  élection  immédia- 
tement après  la  nomination  des  députés  au 
Corps-L^lslatif. 

8.  Aussitôt  après  l^lection  de  tous  le 
membres  du  Corps  -  Législatif ,  TAssemblée 
nationale  déterminera  le  jour  où  die  cessera 
ses  fonctions  et  celui  où  la  législature  cob- 
mencera  les  siennes. 

9.  Les  fonctions  de  la  première  lê|^riatiire 
cesseront  au  i*'mai  X793. 

TlTBB  IL  Di«po4Îlioiu  sar  le  mode  d'elîre ,  et 
ëpoqae  définilire  des  ëleclioas  el  des  rempU- 
cemens. 

Art.  X*'.  Dans  les  cantons  où  il  n'y  a  p» 
de  lieu  déterminé  pour  la  tenue  desasseia- 
blées  primaires,  les  directoires  de  district 
sont  autorisés  à  désigner ,  dans  le  méoie  can- 
ton ,  le  lieu  qui  leur  paraîtra  le  plus  coore- 
nafile. 

2.  A  l'avenir,  la  valeur  de  la  jotmiée  de 
travail  sera  fixée  par  le  directoire  de  dépar- 
tement, pour  chaque  district,  sur  la  propo- 
sition du  directoire  de  district,  coDibrmé> 
ment  à  Tarticle  xx  du  décret  du  1 3  janvier 
=  1 8  février  de  Tannée  présente,  nonobstant 
la  disposition  provisoire  portée  au'décret  da 
XI  février  1790,  laauelle  demeure  abrogée. 
Cette  fixation  aura  lieu  dans  le  courant  do 
mois  de  janvier;  elle  subsistera  pendant  six 
ans ,  et  il  ne  poorra  plus  y  être  nit  de  chan- 
gemens  que  six  ans  après,  à  la  même  époque. 
Le  Corps-Législatif  nxera  tous  les  six  ans  le 
minimum  et  le  maximum  de  la  valeur  loca- 
le de  la  journée  de  travail 

3.  Il  ne  pourra  être  fait  d'augmentation  à 
la  cote  des  impositions  d'un  contribuable, 
que  sur  l'autorisation  du  directoire  de  dépar- 
tement ,  et  conformément  aux  lois  sur  ks 
contributions  foncière  et  mobilière. 

4.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret ,  la  disposition  provisoire  con- 
tenue en  l'article  ao  de  la  section  première 
du  décret  du  iik  décembre  1789,  est  abrogée. 
Les  électeurs  seront  choisis  au  scrutin  de  liste 
simple,  et  en  trois  tours  si  cela  est  uéeeasaîre; 
car  il  n'y  aura  plus  de  scrutin  de  liste  double 
en  aucun  cas. 

5.  Les  assemblées  électorales  se  mettront 
fm  activité,  sans  que  l'absence  d'un  nombre 
quelconque  d'électeurs  puisse  en  retarder  les 
opérations.  Les  lecteurs  oui  arriveront  en- 
suite avec  des  titres  en  règle ,  seront  admis  à 
l'époque  où  ils  se  présenteront 

6.  Tout  département,  quelle  ^ue  soit  sa 
population  active  ou  sa  contribution  diredf , 
nommera  au  moins  un  député  à  raison  de  sa 
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cément  de  ceux  qui  sont  actuellement  en 


population,  et  nn  autre  i  raison  de  sa  contri- 
bution directe. 

7.  Si,  dans  la  répartition  qui  sera  faite 
par  la  législature ,'  des  députés  attribués  aux 
quatre-vingt-trois  départemens  à  raison  de 
la  population  active  f  le  diviseur  commun 
appliqué  en  détail  à  chaque  département  ne 
donne  pas ,  pour  tous  les  départemens  réunis, 
le  résultat  complet  de  deux  cent  quarante- 
neuf  députés,  chacun  des  départemens  qui 
anra  en  fractions  excédantes  la  auotité  de 
population  active  la  plus  considéraole ,  nom- 
mera un  député  de  plus,  jusqu'à  la*  concur- 
rence des  deux  cent  quarante-neuf. 

S.  On  suivra  cette  base  de  calcul  dans  la 
répartition  entre  les  quatre-vingt-trois  dé- 
partemens, des  deux  cent  ouarante-neuf  dé- 
putés attribués  i  la  contrioution  directe  de 
tout  le  royaume. 

9.  Toute  convention  de  répartir  entre  les 
districts,  ou  de  choisir  successivement  entre 
les  districts,  les  députés  au  Corps-Législatif, 
rendra  nulles  les  élections. 

xo.  Les  possesseurs  de  biens-fonds  qui, 
pour  cause  de  dessèchement,  défrichement 
et  autres  améliorations,  doivent,  nendant 
un  temps  déterminé,  jouir  d*une  modération 
sur  leur  contribution  foncière,  seront  cen- 
sés, quant  à  Tactivié  et  à  Téligibilité,  être 
imposés  au  sixième  du  revenu  net  de  ces  pro- 
pnétés. 

1 1.  La  nomination  des  suppléans  au  Corps- 
Législatif  se  fera  au  scrutin  individuel  et  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages ,  nonobs- 
tant la  disposition  provisoire  de  l'article  33 
du  décret  cité  en  l'article  4,  laquelle  demeure 
abrogée. 

.xa.  Les  électeurs,  après  avoir  nommé  les 
députés  à  la  législature,  procéderont  au  rem- 
placement de  la  moitié  des  membres  des  ad- 
ministrations de  département  et  de  district  : 
l'intervalle ,  quel  qu  il  soit ,  écoulé  depids  la 
nomination  de  ces  derniers,  sera  compté  pour 
deux  ans  ;  et  l'intervalle  qui  s'écoulera  en- 
suite jusqu'à  l'époque  des  élections  de  1793 , 
sera  également  compté  pour  deux  autres  an- 
nées. 

x3.  Attendu  oue  les  membres  des  admi- 
nistrations de  oépartement  et  de  district , 
dont  les  fonctions  vont  cesser  aux  termes  de 
l'article  précédent ,  n'auront  pas  exercé  deux 
années  entières  ,  ils  pourront  être  réélus 
pour  cette  fois  seulement,  et  nonobstant 
Fart.  6  du  décret  du  i5  =  27  mars  dernier. 

i4*  Les  procureurs-généraux-syndics  et  les 
procureurs-syndics  actuels  de  tout  le  royau- 
me, cesseront  leurs  fonctions  en  l'année  1 793, 
s'ils  ne  sont  pas  réélus. 

iS.  A  l'avenir,  les  juges-de-paix  et  les 
assesseurs  de  chaque  cantcm  seront  nom- 
més à  répoque  des  assemblées  primaires, 
au  mois  de  mam)  et  on.  ne  procéaera  qu'en 
l'année  x  793  à  la  réélection  ou  au  rempla- 


exercice. 

16.  A  l'exception  de  la  ville  de  Paris,  ex- 
ception qui  pourra  être  étendue  par  les  di- 
rectoires de  département  à  toutes  les  villes 
dont  la  population  excédera  soixante  mille 
âmes ,  les  juges  de  commerce  seront  nommés 
au  mois  de  novembre  de  chaque  année,  après 
le  renouvellement  de  la  moitié  des  officiers 
municipaux.  Aucun  des  juges  de  commerce 
qui  a  été  ou  qui  sera  nommé  en  vertu  de  la 
loi  du  16  =  94  août  1790,  ne  pourra  être 
remplacé ,  soit  avant  le  mois  de  novembre 
de  Tannée  prochaine,  soit  avant  l'époque 
fixée  pour  le  temps  de  cette  élection  dans  la 
ville  ae  Paris. 

17.  Le  président  du  tribunal  criminel  et 
l'accusateur  public  seront  nommés  immédia- 
tement après  l'élection  des  députés  au  Corps- 
Législatif. 

18.  A  partir  de  l'année  1795,  les  électeurs 
de  ceux  des  départemens  en  tour  de  nommer 
procéderont  à  la  nomination  du  membre  du 
tribunal  de  cassation  et  de  son  suppléant; 
dans  le  mois  d'avril  ou  de  mai ,  après  avoir 
nommé  les  députés  à  la  législature  fia  moitié 
des  administrateurs  de  département ,  et  les 
deux  hauts  jurés  oui  doivent  servir  près  la 
haute  cour  nationale. 

19.  Les  électeurs  de  district  procéderont  à 
la  nomination  d(*s  juges  de  district  et  de  leurs 
suppléans,  après  1  élection  de  la  moitié  des 
membres  de  l'administration  de  district;  les 

{'uges  actuellement  en  exercice  continueront 
eurs  fonctions  jusqu'en  l'année  1797. 
•    ao.  Le  Roi  sera  prié  de  donner  prompte- 
ment  les  ordres  nécessaires  pour  l'entière 
exécution  du  présent  décret. 

a8  iiAi=  3  JUIN  1791. —  Décret  relatif  âiix 
procédures  criminelles  qni ,  n'étant  pas  de 
nalare  k  être  jugées  par  la  haute  roar  natio- 
nale ,  seront  dans  le  cas  d'être  renvoyées  anx 
tribunaux  ordinaires. (L.  4,  io5a  ;  B.  i4f  334-) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  les  représen- 
tations qui  lui  ont  été  faites  par  les  deux  co- 
mités des  rapports  et  des  recnerches,  relati* 
vement  à  l'exécution  de  l'article  a  de  son 
décret  du  4  avril  dernier ,  concernant  les 
personnes  ecclésiastiques  ou  laïques  qui  se- 
raient dans  le  cas  d'être  poursuivies  par-de- 
vant les  tribunaux,  en  vertu  des  articles  6, 
7  et  8  de  la  loi  du  a6  novembre  =  a6  décem- 
bre dernier. 

Décrète  que,  d'après  l'examen  que  lesdits 
comités  des  rapports  et  des  recherches  auront 
fait,  soit  conjointement  ou  séparément,  des 
différentes  procédures  dont  copies  leur  se- 
ront adressées,  conformément  a  la  seconde 
disposition  dudit  article  a  dn  décret  du  4 
avnl  dernier ,  ils  sont  autorisés  à  renvoyer 
immédiatement  au  ministre  de  la  justice 
toutes  celles  dont  le  jugement  ne  pourrait 
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être  attribaé  à  la  haute  oeur  nationale  éta- 
blie à  Orléans,  et  qui  ne  seraient  conséquen* 
ment  pas  de  nature  à  être  raf^rtées  à  T As- 
semblée ,aiin  que,  sur  leur  reavoi ,  le  minis- 
tre de  la  justice  prenne  toutes  les  mesures  né> 
cessaires^ur  qu'à  la  diligence  des  commis- 
saires du  401  près  les  tribunaua  oè  ces  pro- 
cédures auraient  été  introduites,  les  erremeus 
en  soient  incessamment  repris,  et  qu'eUes  y 
soient  définitivement  jugées. 

aS  H.Ai=  l  Jvitt  1 791.  —  Décret  if ni reiiToie «« 
tribun»!  du  tixièine  aa-ondiMeiBeiit  d«  Plirii , 
la  procëdare  commencée  contre  It  situr 
ThéTenot  el  It»  sieurs  Lacombe  ,  aor  les  iaita 
portés  en  nne  dénonciation  faite  contre  eux. 
(L.  4,  1006;  B.  U;  333.) 


a8  MAI  =  3  Ju»  1791.  —  Décret  qui  autorise 
le  directoire  du  département  de  la  Gironde  à 
faire  une  acquisition  pour  le  logement  de  Ké- 
véqne  el  nonr  rétabfisseihenl  des  prisons  cri- 
minelles de  UtîUc  de  Bordeaux.  (B.  i4«  3aa.) 


a8  «AI 5=1*''  juiK  1791.  «—Décret  portant  ré- 
daction et  circonscription  des  paroisses  des 
villes  deTéronne,  de  NéeHe,  de  Montdidier, 
de  Donlens,  de  Ham,  d'AbbevilW,  el  autres 
paroicseï  du  déparlenkcnl  de  la  Somn*.  (L.  4« 
947îB.  i4,3a3) 

29  «AI  (a8  el)  :=  3  juin  1791.  — Décret  relatif 
au  remboursement  des  cbargcs  et  offices  mili- 
taires. (L.  4  ,  io33;  B.  i4i  34o  ;  Mon.  du 
39  mai  1791.)  ' 

L*  Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Du  ré^'meni  des  Gardcs-Franfaiies. 

I**  Les  officiers  du  d-devant  réeiment  des 
Gardes-Françaises  qui  ont  subi  la  réforme 
du  3i  août  1789,  seront  remboursés  de  fat  fi- 
nance de  leurs  diarges,  sur  le  pied  fixé  par 
l'article  i*'  du  titre  II  de  l'ordonnance  du  17 
juillet  1777,  avec  les  intérêts  de  ladite  finance, 
à  compter  du  i*'  janvier  1791  :  néanmoins, 
ceux  aesdits  officiers  qni  auraient  obtenu  des 
emplois  vacans  par  mort ,  ne  seront  rembour- 
sèi  du  montant  de  la  finance  desdits  emplois, 
qn'aulant  qu'ils  les  auront  possédés  pendant 
trois  ans,  conformément  aux  dispositions  de 
rarlide  5  da  titre  II  de  la  susdite  ordonnance. 

2*  Les  pourvus  de  charges  attachés  au 
régiment  cies  Gardes -Françaises,  qui  sont 
porteiH's  de  brevets  de  retenue,  auront  droit 
a  l'indemnité  accordée  pour  les  brevets  de 
remue,  conformément  au  décret  du  24  no- 
vembre X790. 

Des  propriétaires  des  rëgimens. 

X'  Les  ei-devant  propriétaires  des  régi* 
mens  étrangers,  qui  justifieront  que  leur 
régiment  est  arrivé  au  service  de  France  tout 
armé  et  équipé,  seront  remboursés  de  la  perte 
de  leur,  propriété  sur  le  pied  de  deiu  eenta 


livres  par  homme,  au  complet  de  xtM,  et  à 
raison  de  deux  cent  donnante  livres  par  che- 
val ,  slls  prouvent  que  leiir  régisacnt  est  ar- 
rivé tont  monté, 
a*  Les  d-devant  propriétaires  des  régi- 


mens  antres  que  ceux  menlioflBés  dans  le 
précédent  artide ,  recevront,  en  forme  d'in- 
demnité ,  une  somme  de  cent  miUe  livras. 

Des  rëgimens  et  des  compagaiea. 

X*  Les  ooloneb,  les  capitaines  en  pied,  les 
capitaines  à  réforme  des  troupes  à  dieval , 
ainsi  que-  les  ookmels  des  régiineus  d'infon- 
terie,  porteurs  de  brevets -de  retenue,  ne  se- 
ront remboursés  que  du  montant  desdils  bre- 
vets, et  seulement  en  cas  de  mort,  de  dénns- 
sion,  de  changement  de  grade,  de  suppres- 
sion et  de  hcendement 

a*  A  l'égard  des  colonels  et  des  capitaines 
en  pied  qui  n'auront  noint  assuré  la  fin  met 
de  leur  régiment  on  de  leur  «Hupagnie  pv 
des  brevets  de  retenue,  il  sera  detivré,  par 
le  liquidateur  commissaire  du  Roi ,  à  eenx  qui 
le  demanderont,  une  reoonnaissaQoe  des  trois 
quarts  de  la  finance  de  leur  ré^meai  on  de 
leiur  compagnie,  biqiieHe  iinanee  sen  déter- 
minée de  la  même  manière  et  suivant  les 
mêmes  règles  qui  todeut  suivies  pour  la  dé- 
livrance des  brevets  de  retenue  ;  et  les  recon- 
naissances seront  acquittées  dans  les  cas  spé- 
cifiés dans  Tartide  d-dessus  pour  le  rembour- 
sement des  brevets  de  retenue,  à  l'égard  de 
ceux  qui  ne  prendront  pas  de  brevets  de  re- 
tenue, ib  restaient  dans  les  termes  de  for- 
donnance  de  1776. 

De  la  gendarmerie. 

X*  Les  offiders  du  corps  de  la  geodaraM- 
rie  qui  ont  subi  la  réforme  du  9  mais  X7SS, 
seront  renlK>ursés  de  la  finance  de  leur  charge 
sur  le  pied  fixé ,  et  aux  conditions  portées  par 
.  l'artîde  9  de  l'ordonnanoe  dudit  jour  de  mars 
T788. 

a*  En  conséquence ,  le  ministre  jastifiera 
de  l'emploi  des  sommes  qui  ont  dû  im  ver- 
sées au  département  de  la  guerre;  et  ledit 
remboursement  sera  exécuté  à  raison  de  daq 
cent  mille  livres  par  an ,  conformément  andit 
artide  9. 

3*  Les  gratifications  accordées  lors  de  la 
suppression  des  corps,  et  qui  n'ont  pas  clé 
payées ,  le  seront  înoessaAunent,  savoir:  an 
sieur  des  Yiliettes ,  9,000  liv.  ;  an  sieur  le  Tas- 
seor ,  x,9oo  liv.  ;  à  cfaacim  des  sienrs  Defarai 
et  Faucon  fils,  palefrenien,  too  livres. 

Des  chevau-légers  et  gendarmca  de  b  garde. 

Les  offiders  de  cbevan-lég^s  et  gendarmes 
de  la  gaide  seront,  en  outre  de  leur  brevet 
de  retenue ,  remboursés  du  surplus  de  leur 
finamse,  en  exéeulion  de  fordomianee  por- 
tant réforme  de  oes  deux  coiifagnies,  en  date 
du  3o  ieptmbre  1787. 
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terminée  par  Tédit  du  mois  de  mars  1778,  et 
qui  justifieront  par  les  brevet  s  dont  ils  s^nt 
actuellement  porteurs,  TaToir  payée,  en  se- 
ront remboursés  snr  le  pied  porté  en  l'article 
9  dudit  édit  A  l'égard  des  porteurs  de  brevets 
de  retenue  oui  excéderaient  la  finance  énon- 
cée en  l'artiae  a  de  Tédit ,  ou  qui  seraient  re- 
latifs à  des  offices  dont  k  finance  n^a  pas  été 
réglée  pir  l'édit,  l'Assemblée  ajourne  la  ques- 
tion sur  le  remboursement  ou  mdemnité  de»- 
dits  brevets ,  potu-  lui  en  être  fait  rapport  en 
même  temps  que  de  ce  qui  regarde  les  char- 
ges de  la  maison  du  Roi ,  suivant  le  décret  du 
a6  du  présent  mois,  concernant  la  liste  civile. 

Des  ëquilttionf  royales. 


Bel  cfangM  des  re'gimeos  d'état-majot. 

Les  ci-devant  pourvus  de  charges  des  régi- 
mens  d'état-major  de  cavalerie  et  de  dragons, 
avant  dA  perdre  un  quart  de  leur  finance  à 
cnacnie  mutation,  seront  remboursés  de  la 
partie  de  la  finance  de  leur  charge  qu'ils  jus- 
tifieront devoir  encore  exister ,  aux  termes 
de  l'ordonnance  de  1776',  sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit. 

Des  commissaires  des  guerres. 

Les  titulaires  des  charges  de  commissaires 
des  guerres  qui  étaient  encore  en  activité  au 
I»»  janvier  dernier,  seront  remboursés  du 
montant  de  leur  brevet  de  retenue ,  et  ils 
continueront  à  être  .payés  de  l'intérêt  desdits 
brevets ,  comme  ils  1  étaient  par  le  passé.  Jus- 


2; 


u'à  quinzaine  après  la  sanction  an  présent 
Jécret,  les  intérêts  reprendront  cours  du  jour 
de  la  remise  de  leur  nrevet  et  titre  au  comité 
des  pensions,  pour  cesser  quinzaine  après  la 
sanction  du  décret  qni  liquidera  chacun  des- 
dits commissaires. 

Seront,  en  outre,  lesdits  commissaires  des 
guerres,  remboursés  des  sommes  qu'ils  ont 
payées  en  exécution  de  l'article  !•»  de  la  dé- 
claration du  ao  août  1767 ,  et  dont  ils  auront 
quittance  des  parties  casuelles. 

Des  officiers  da  point  d'honneur. 

les  rentes  et  pensions  assurées  aux  officiers 
du  point-d'bonneur ,  leur  seront  continuées 
jusqu'à  leur  mort ,  conformément  à  l'édit  du 
1 3  janvier  1771;  et  l'état  desdites  rentes  et 
pensions  sera  rendu  public  par  la  voie  de 
rimpression  (i). 

De  la  coBoéleblîe. 

Les  officiers  et  les  gardes  de  la  oonnétablie 
qui  auront  été  soumis  au  centième  denier 
en  1771  »  seront  remboursés  conformément 
eux  décrets  sur  le  remboursement  des  offices 
de  judicature.  Les  gardes  auront ,  en  outre , 
droit  à  l'indemnité  accordée  par  l'article  i5 
do  décret  du  94  décembre  1790. 

De  la  maréchaussée. 

(O  x^es  pourvus  d'offices  de  la  ci-devant 
compagnie  de  la  maréchaussée  de  Bourgogne, 
afront  remboursés  sur  le  même  pied  que  l'ont 
été  les  titulaires  de  la  même  comjiagnie ,  ré- 
formés par  l'ordonnance  du  x8  avril  177$; 

a»  Seront  aussi  les  mêmes  officiers  rem- 
boursés, aux  termes  de  l'article  xo  des  décrets 
des  a  et  6  septembre  1790,  des  droits  de  mu- 
tation et  de  marc  d'or  qu'ils  justifieront  avoû: 
payés. 

Compagnie  de  la  prévôtë. 

Les  pourvus  d'offices  de  la  compagnie  de 
la  prévôté  de  lliêtel,  dont  la  finance  est  dé- 


<  Les  directeurs  brevetés  d'académies  d'éqiûi 
tation  sont  déclarés  susceptibles  des  récom- 
penses et  pensions  accordées  aux  fonction- 
naires pubhcs,  pour  raison  de  leur  service. 


3  va  1791.  —  Décret  relatif  à  l'é- 
la  forêt  de  Brix.  (L.  4i  1049  ;B* 


39  MAI  =  3 

change  de 
i4  »  338.) 

Art.  !•'.  L'Assemblée  nationale  révoque 
et  annuité  le  contrat  d'échange  de  la  forêt  de 
Brix  et  des  autres  biens  domaniaux ,  passé 
devant  Dueia  Dufresnoy,  notaire' au  CnAte- 
let  de  Paris,  le  17  octobre  1770,  entre  les 
commis.saires  du  Roi  et  le  sieur  de  la  Vrit' 
lUre,  qui  en  a  fait  sa  déclaration  le  même  jour 
au  profit  de  la  dame  Langeac  ;  ensemble  les 
arrêts  et  lettres-patentes  qui  ont  précédé  et 
suivi  ledit  contrat 

a.  Révoque  et  annulle  pareillement  les 
sous  -  aliénations  de  parties  desdits  domai- 
nes ,  faites  aux  sieurs  Defontette  et  Lecanut , 
tant  par  ladite  dame  de  Langeac  que  par 
MoHsixua ,  comme  étant  en  ses  droits  ;  or- 
donne ,  en  conséquence ,  qu'à  l'avenir  lesdi- 
tes  parties  de  biens  seront  régies  et  adminis- 
trées ,  pour  le  compte  de  la  nation ,  par  les 
préposes  à  l'administration  des  domaines. 

3.  A  l'égard  des  autres  aliénations  faites 
par  Monsieur  ou  par  M.  Defontette ,  à  cens 
et  rentes ,  elles  sont  irrévocablement  confir- 
mées par  le  présent  décret ,  à  la  charge ,  par 
les  concessionnaires,  de  tenir  directement 
leurs  propriétés  du  domaine  de  la  nation,  de 
payer  au  Trésor  j^ublic ,  entre  les  mains  des 
préposés  de  l'administration,  les  cens,  rentes 
et  redevances  dont  ils  ont  été  chargés ,  ainsi 
que  les  droits  casuels  qui  écherront  jusqu'au 
rachat  qui  pourra  en  être  fait  en  la  rorme  et 
aux  taux  réglés  par  les  précédens  décrets. 

4.  Les  rentes  dues  ci-devant  au  domaine 
sur  les  terrains  anciennement  démembrés  de 
la  forêt  de  Brix,  et  accusés  avant  l'échange, 
appartiendront  à  la  nation,  et  seront  perdes 
par  la  régie  du  domaine ,  ainsi  que  les  droits 


(1)  ^oy.  l'article  addilionnel  décrëlé  le  a?  septembre  1791. 
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casuels  qui  pourraient  échoir,  Qonol»stant 
toutes  clauses  contraires  portées  aux  contrats 
desdits  acquéreurs. 

5.  Autorise  Monsieur  à  se  mettre  en  pos- 
session et  à  disposer,  ainsi  qu'il  jugera  à 
propos ,  des  biens  donnés  en  contre-échange 
par  le  sieur  de  la  TrilUère ,  par  le  susdit 
contrat  du  1 7  octobre  x  790 ,  à  la  charge  par 
MonsisuR  de  rendre  au  Trésor  public  la 
somme  de  quatre  cent  mille  livres  qu'il  a  re-   *  délais  prescrits. 


fraude ,  contravention  on  rapport  de  dédiar- 
gcs  et  certificats  d'aqniit^-caution,  les  de- 
mandeurs £ourniront Tous  les  moyens  et  pè- 
res ,  les  déposeront  au  greffe  avant  le  i*' juil- 
let, et  de  même  les  défendeurs  avant  le  r*' 
août  prochain.  Les  juges  seront  tenus,  à  peine 
de  tous  dommages  et  intérêts ,  de  juger  daus 
les  trois  mois  sui^ans ,  et  ne  pourront  avi^ 
égard  à  ce  qui  n'aura  pas  été  produit  dans  les 


çue  des  infeodataires. 


39  MAI  =  3  junc  1791.  —  Décrft  relatif  au  Iraî- 
lement  des  meinbrel  fies  congrégations  se'ra- 
lières  ecclésiastiques.  (L.  4i  1049  •  ^'  '^>  ^^9-) 

L'Assemblée  nationale ,  en  se  réservant  de 
prononcer  sur  l'existence  ou  la  suppression 
îles  congrégations  séculières  ecclésiastiques, 
décrète  que ,  dans  le  cas  de  leur  suppression, 
le  décret  du  i  a  =  ^4  juillet ,  qui  conserve  aux 
religieux  et  ecclésiastiques  pensionnés  qui 
accepteraient  ou  auraient  accepté  des  places 
de  vicaires  ou  de  curés,  le  tiers  de  leurs 
pensions,  indépendamment  de  leur  traite- 
ment ,  et  celui  du  7=9  janvier  dernier,  qui 
leur  conserve  la  moitié  de  leur  traitement 
dans  le  cas  de  leur  acceptation  desdites  places 
dans  le  courant  de  l'année  1791 ,  sera  appli- 
cable aux  membres  des  congrégations  sécu- 
lières qui  auraient  accepté  ou  accepteraient 
des  places  de  fonctionnaires  ecclésiastiques. 

39  MAI  =  3  JUUf  1 791.  —  Décret  relatif  k  Tabo- 
liiion  des  procès  pendans  entre  les  parlicaliers 
et  les  ci-devant  fermes  et  régies  générales, 
poar  fraodes  et  coniraveniions,  et  4  Tannula- 
tion  de  promesses  on  obligations  de  pensions 
on  4raitemens  pour  cause  de  démission.  (L-  4* 
io54;B.  i4,335.) 

Art.  1*'.  Les  procès  pendans  avec  contes- 
tation en  cause ,  et  ceux  suivis  de  jugemens 
sujets  à  l'appel,  et  non  passés  en  force  de  chose 
jugée,  pour  fraude  ou  contravention  relative 
aux  droits  ci-devent  perçus  par  la  régie  gé- 
nérale et  les  fermes  et  régies  jparUculières  des 
ci-devant  pays  d  états  et  villes  *qui  levaient 
des  impôts  à  leur  profit,  sont  annulés,  sans 
que  les  parties  pubseut  rien  répéter  les  unes 
contre  les  autres. 

Seront  seulement  restituées  les  amendes 
consignées  depuis  le  i*'  mai  1790 ,  et  les  ef- 
fets saisis  depuis  la  même  époque ,  ou  le  prix 
Si'ils  auront  été  vendus,  pourvu  que  les  ré- 
amations  en  soient  faites  avant  le  1"  jan- 
vier 1 79a, 

a.  Les  soumissions  faites  auxdites  fermes  et 
régies  par  les  uégocians,  marchands  et  autres, 
de  rapporter  des  décharges  d'acquits-à-cau- 
tion et  passeports  relatifs  aux  droits  suppri- 
més, sont  annulées. 

3.  Quant  aux  procès  peudans  avec  contes- 
tation en  cause  entres  les  fermes  et  régies  et 
Içs  redevables,  pour   tout  autre  objet  de 


A  défaut,  par  les  deux  parties ,  de  remplir 
les  dispositions  précédentes ,  les  procès  se- 
ront annulés  de  droit ,  et  sans  quSl  soit  be- 
soin de  jugement  :  à  défant  par  les  deman- 
deurs d*exécuter  ce  qui  les  concerne,  ils  se- 
ront de  droit  déchus  de  leiu^  demandes;  et, 
à  défaut  d'exécution  de  la  part  des  défen- 
deurs, les  juges  prononceront  sur  les  seules 
pièces  des  demandeurs. 

5.  Les  promesses  ou  obligations  de  pensions 
ou  traitemens ,  qui  auraient  été  contractées 
pour  cause  de  démission  d'emplois  des  fer- 
mes et  régies,  sont  annulées;  sauf  àreox  an 
profit  desquels  elles  auraient  été  faites  du 
consentement  de  leurs  supérieurs  et  à  titre 
de  retraite,  à  présenter  fnirs  mémoires  au 
xx>mité  des  pensions,  pour  en  être  hit  le 
rapport  à  l'Assemblée,  d'après  \e&  avis  des 
directoires  de  district  et  de  départemenL 

Les  baux  à  loyer  faits  par  les  anciennes 
fermes  et  régies,  les  directeurs  et  employés 
supprimés,  pour  les  magasins,  maisons  et 
bureaux  établis  dans  le  royaume,  demeure- 
ront résiliés,  à  compter  du  i*'  janvier  1791. 


r«r 


29  MAI  =  1^'  jvw  1791.  *"  Décret  contenant 
l'exposé  des  molifs  qui  onl  déterminé  les  dis- 
positions de  ceux  des  i3  et  i5  mai  snr  Télal 
des  personnes  dans  les  colonies.  (L.  4*952; 
B.  14,345.) 

L'Assemblée  nationale,  occupée  de  tons 
les  moyens  d'assurer  la  prospérité  dans  les 
colonies ,  de  faire  participer  tes  citoyens  qui 
les  habitent ,'  aux  avantages  de  la  constitn- 
tion,  de  consolider  la  fortune  des  planleun, 
de  leiur  donner  les  marques  d'affection  qui 
dépendent  d'elle,  d'unir  d'intérêt  avec  eox 
tous  les  hommes  dont  les  forces  et  l'attache- 
ment peuvent  coucourir  au  maintien  de  l'or- 
dre, et  continuant  le  travail  qu'elle  avait 
commencé  sur  des  objets  si  dignes  de  sa  sol- 
licitude ,  a  reconnu  que  les  circonstances  lo- 
cales ,  et  l'espèce  de  culture  qui  fût  prospé- 
rer les  colonies,  semblent  nécessiter  d'ad- 
mettre dans  la  constitution  coloniale  qudqoes 
exceptions  aux  principes  généraux. 

n  lui  a  paru  que  le  Ck>rps-Législatif  ne  peut 
être  mieux  éclairé  sur  ces  exceptions  que  par 
lo  vœu  des  colonies  elles-mêmes  :  die  a  en 
conséquence  jugé  convenable  d'opposer  un 
entière  loyauté  aux  inquiétudes  qu'on  cher- 
che à  répandre  dans  les  colonies,  et  d'expli- 
quer clairement  ses  intentions  snr  la  hwt»r 
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de  l'miiiative  qu'elle  a  cru  devoir  accorder 
aux  diverses  a&seniblèes  colouiales,  par  soo 
décret  du  a8  mars,  relaûvement  aux  lois  à 
fiure  sur  Tétat  des  persoiuies. 

Le  point  foudanental  ef  le  seul  véritabie- 
ment  importaut ,  celui  sur  lequel  les  gens  mal 
intentionnés  voulaient  alarmer  les  colonies, 
était  la  conservation  des  moyens  que  les  pro< 
priétaires  ont  de  les  mettre  en  valeur.  L  As- 
semblée nationale  a  déclaré  que  le  Corps-Lé- 
gislatif ne  délibérerait  sur  Tetat  des  person- 
nes non  libres,  que  d'après  les  propositions 
spontanées  que  pourraient  lui  faire  les  assem- 
blées coloniales. 

L'Assemblée  nationale  a  pu'  prendre  cet 
en^gement ,  parce  qu'il  ne  s'agissait  que  d'in- 
dividus d'une  nation  étrangère,  qui,  |)ar  leur 
profonde  ignorance,  les  malbeurs  de  leur 
expatriation,  la  considératioit  de  leur  pro- 
pre intérêt ,  l'impérieuse  loi  de  la  nécessite , 
ne  peuvent  espérer  que  du  temps,  du  pro- 
grès de  l'esprit  public  et  de&  lumiè.  es,  un 
cbangement  de  condition  qui ,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses ,  serait  contraire  au  bien  gé- 
néral, et  pourrait  leur  devenir  également  fu- 
neste. 

La  confirmation  des  lois  relatives  aux  per- 
sonnes non  libres,  était  ce  qu'avaient  sou- 
haité les  citoyens  des  colonies  :  c'est  à  cet 
égard  seulement  que  l'initiative  leur  avait  été 
donnée  sur  l'état  des  perstonnes,  et  qu'elle 
était  intéressante  pour  eux;  car,  où  la  pro- 
priété est  assurée,  où  le  commerce  et  la  cul- 
ture peuvent  prospérer,  là  se  trouvent  toutes 
les  sources  des  ridiesses  et  tous  les  moyens 
de  bonheur.  L'Assemblée  nationale  a  cru 
devoir  les  garantir  aux  colonies ,  par  les  ex- 
pressions les  plus  claires  et  sans  aucune  équi- 
eiroque. 

Une  autre  question  s'est  élevée  sur  la  ma- 
nière dont  l'initiative  coloniale  serait  exercée, 
et  sur  les  pei-sonnes  qui  auraient  le  droit  d'y 
concourir  par  elles-mêmes,  ou  par  les  re- 
prèsentans  qu'elles,  envoient  aux  assemblées 
coloniales.  La  raison,  le  bon  sens,  le  texte 
positif  des  lois  disaient  que  les  colonies  sont 
composées  de  tous  les  i-itoye|is  bbres  qui  les 
habitent,  et  que  tous  les  citoyens  doivent 
donc  prendre  part  à  l'élection  des  assemblées 
destinées  a  exercer  pour  eux  leur  droit  d'ini- 
tiative; sous  l'ancien  régime  même,  et  sons 
le  plus  despotique  des  régimes,  l'édit  de  i685 
aTait  donné  aux  affrancliis  tous  les  droits 
dont  jouissaient  alors  les  autres  citoyens.  Il 
aurait  fallu  une  loi  nouvelle  pour  les  exclure 
des  nouveaux  droits  dans  lesquels  les  citoyens 
sont  rentrés  par  la  révolution  ;  et  s'il  y  avait 
eu  quelque  incertitude,  elle  aurait  été  le- 
vée par  le  décret  du  a8  mars,  qui,  reçu  dans 
les  colonies  avec  reconnaissance ,  et  y  réglant 
les  droits  des  citoyens  actifs,  d'après  les  mê- 
mes principes  constitutiounek  par  lesquels  ils 
]e  «ont  eo  France ,  dit  formellement  et  sous 
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exception,  art  4«  que  •*  toute  penoune  libre, 
propriétaire  ou  domiciliée  depuis  deux  ans, 
et  eoniribuûkle ,  jouira  du  droit  de  suffrage 
qui  constitue  la  qualité  de  citoyen  actif. 

n  ne  dépendait  pas  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  se  refuser  a  rendre  ce  décret  du  a8 
mars;  il  ne  dépendait  pas  d'elle  d'en  res- 
treindre le  sens,  en  portant  atteinte  aux 
droits  essentiels  des  citoyens;  elle  ne  pou- 
vait accorder  à  une  partie  de  l'empire ,  la 
faculté  d'exclure  des  droits  de  citoj^ens  ac- 
tifs des  hommes  à  qui  les  lois  constitution- 
nelles assurent  ces  droits  dans  l'empire  en- 
tier ;  les  citoyens  sont  antérieurs  à  la  société, 
ils  lui  servent  de  base;  l'Assemblée  nationale 
n'a  pu  que  les  roconnaitre  et  les  déclarer; 
jelle  est  dans  l'heureuse  impuissance  de  les 
enfreindre  ;  elle  n'a  pu  en  détourner  les  yeux , 
lorsqu'elle  a  été  obligée  de  prononcer  sur  les 

f>ropositions  que  les  députés  des  colonies  ont 
àites  à  la  tribune. 

Ils  y  ont  exposé  que  leurs  commettans  ju- 
geaient utile ,  et  même  nécessaire ,  qu'ib  dé- 
siraient vivement  que  l'on  conservât  une 
classe  intermédiaire  entre  les  personnes  non 
libres  et  les  citoyens  actifs  ;  classe  qui ,  jouis- 
sant des  droits  civils,  ne  voit  encore  les 
droits  politiques  que  comme  une  expectative 
honorable  et  avantageuse  assurée  à  ses  de»- 
cendans;  ils  ont  cru  que  l'initiative  des  colo- 
nies devait  avoir  lieu  pour  la  détermination 
de  cette  classe  interméolairo;  ils  ont  réclamé 
cette  initiative  comme  une  conséquence  du 
décret  du  a8  mars,  qui,  au  contraire,  l'ex- 
cluait sur  ce  point;  ils  ont  proposé  d'at- 
tendre que  les  colonies  se  fussent  expliquées 
relativement  à  ce  qu'elles  croiraient  conve- 
nable de  faire  pour  leurs  citoyens  libres,  qui 
ne  seraient  pas  entièrement  de  race  euro* 
péenne. 

Sans  doute,  et  ils  ne  l'ont  pas  dissimulé, 
ils  ne  sollicitaient  pour  les  colons  blancs, 
le  privilège  de  l'initiative  sur  ce  qui  concerne 
les  hommes  libres  d'une  autre  couleur ,  que 
pour  ménager  aux  assemblées  coloniales  l'a- 
vantage de  reconnaître  et  d'assurer  elles- 
mêmes  les  droits  de  cette  classe  de  citoyens  ; 
mais  ce  vœu,  au'il  est  toujours  honorable 
d'avoir  désiré  d  émettre ,  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  pas  dû  l'entendre,  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'un  droit  naturel,  social  et  positif,  dé- 
jà déclaré  par  Ae  ;  pour  faciliter  aux  colons 
des  moyens  de  s'honorer  par  des  actes  de 
bienfaisance ,  elle  n'a  pas  dû  cesser  un  ins- 
tant d'être  juste ,  conséquente  à  ses  propres 
décrets ,  fidèle  à  ce  respect  pour  les  droits 
des  citoyens ,  sur  lequel  elle  a  si  solidement 
fondé  la  constitutions  de  l'empire  français. 

Ce  qu'elle  a  pu ,  ce  qu'elle  a  fait ,  est  d'ap- 
porter dans  sa  résolution  toute  la  condes- 
cendance pour  les  opinions  reçues  dans  les 
colonies,  oui  ne  leur  étaient  pas  formelle- 
ment interdites  par  les  lois  coostitutionaeUes  i 
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elle  pomnit  rmouiser  la  propositum  d'une 
ckise  interméaiail^  ;  elle  pouTait  se  renfer- 
mer dans  le  sens  littéral  du  décret  déjà  ren- 
du sur  les  personnes  libres.  Elle  a  préféré  trai- 
ter les  colons,  représentans  des  fondateurs 
des  colonies,  comme  une  mère  tendre  qui , 
non-seulement ,  veut  le  bien  de  ses  enfans , 
mais  se  plaît  à  le  faire  de  la  manière  qui  se 
rapproche  le  plus  d'idées  dont  ils  ont  eon- 
tracté  l'habitude;  elle  a  consenti  à  former  la 
classe  intermédiaire  que  sollicitaient  les  co- 
lons blancs  ;  elle  y  a  compris  les  afh>anchis , 
et  même  les  personnes  libres  nées  d'un 
père  ou  d'une  mère  qui  ne  le  seraient  pas  ; 
elle  a  étendu  sur  eux  TinitiatiTe  concédée  par 
la  métropole  aux  colonies;  elle  a  «nsi  aug- 
menté dans  les  assemblées  coloniale  le  droit 
éminent  que  leur  avait  déjà  conféré,  relati- 
▼ement  aux  personnes  non  libres ,  ce  droit 
m^ieux  d'être  l'origine  d'un  plus  grand 
bien  qui  est  un  des  plus  beaux  et  des  plus 
nobles  attributs  du  corps  constituant. 

Les  colonies  doivent  savoir,  néanmoins, 
que  l'Assemblée  nationale  ne  se  serait  pas 
petfmts  cette  condescendance  pour  des  préju- 
gés ,  si  elle  -n'y  avait  pas  envisagé  un  prin- 
cipe de  justice  ;  car  oe  n'est  que  par  la  jus- 
tiee  qu'on  peut  influer  sur  ses  résolutions. 
Mais  les  colons  blancs  sont  tous  nés  de  pères 
et  de  mères  libres.  Demander  la  même  con- 
dition aux  hommes  d'une  autre  couleur  pour 
ffonir  des  droits  de  citoyen  actif,  ce  n'est  que 
maintenir  une  égalité  constitutionnelle  et 
légitime. 

Les  citoyens  de  la  classe  intermédiaire  ne 
sont  donc  point  lésés;  et  quant  aux  colons  , 
un  moment  de  réflexion  paisible  suffire  pour 
leur  faire  comprendre  a  quel  point  il  était 
important  que  l'Assemblée  nationale  leur 
attachât ,  par  un  intérêt  commun ,  tous  les 
citoyens  libres  nés  de  nères  et  mères  libres. 

Eu  reconnaissant  chez  ceux-ci,  comme 
die  l'avait  déjà  fait  les  droits  que  leur  don- 
nent la  nature  et  la  société,  elle  a  créé  dans 
les  colonies  la  puissance  la  plus  propre  k  ré- 
sister et  aux  troubles  intérieurs  et  aux  at- 
taques de  l'ennemi. 

L'Assemblée  nationale  a  pris  encore  une 
antre  précaution,  bien  propre  i  prévenir 
toute  agitation  dans  les  colonies ,  c'est  d'éta- 
blir un  délai  entre  la  promulgation  de  la  loi 
qu'elle  devait  à  la  patne  et  irl'humanité ,  et 
à  la  première  occasion  d'appliquer  cette  loi. 

Le  Corps-Législatif  a  connrmé  les  assem- 
blées coloniales  actuellement  existantes ,  et 
leur  a  continué  l'exercice  du  droit  d'initia- 
tive accordé  aux  colonies,  quoiaue  ces  assem- 
blées n'aient  pas  été  élues  par  la  totalité  des 
citoyens  libres,  nés  de  pères  et  mères  libres, 
lie  sorte  qu'ils  n'auront  tous  à  concourir 
qu  aux  assemblées  primaires  qui  se  tiendront 
pour  les  élections  oui  se  feront  à  l'avenir , 
dont  les  règles  locales  pour  les  colonies  ne 
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sont  pas  encore  décrétées,  et  aoxqndiet 
même  s'étend  leur  droîl  d'initiative. 

Pendant  eet  intervalle,  les  préjugés  auront 
le  temps  de  s'afCûblir;  les  sentimensde  iss- 
tice  et  d*hnmanité,  Tévidenoe  deTinlerèc 
commun  de  tous  les  homme  fibres  dans  un 
paya  où  la  siVeté  générale  demande  entre  enx 
la  plus  grande  umon,  tous  les  motifii  les  çlns 
puissans  sur  la  raison,  sur  b  sensibilite  et 
sur  le  civisme,  produiront  leur  effet,  et  oè 
la  patrie  ne  voit  que  des  enfuis,  ils  se  pbs- 
ront  à  cotttriboer  à  son  bonheur ,  en  lo  re- 
gardant comme  frères. 

L'Assemblée  nationale  s*applaudisnit  d'un 
ouvrace  dans  lequel  la  potîti^oe,  h 
tion,  la  raison  et  l'éc^pité  lui  para 
heureusement  conciliées,  lorsqu'eBe 
avec  douleur  quelques  députés  des 
regarder  comme  une  diminution  des 
sions  précédemment  flûtes  aux  assemblées 
coloniales,  oe  qui  n'est  en  soi  qu'une 
sion  donuée  à  ces  mêmes  ooncessioiis. 

^  Ces  députés  ne  peuvent  manquer  d'kbj 
bientôt  une  erreur  si  contraire  aux  intentions 
et  à  la  teneur  des  décrets  du  Corps-Législa- 
tif et  constituant;  ils  regretteront  de  l'avoir 
manifestée,  en  déclarant  qu'Us  s'abstien- 
draient des  séances  où  leur  devoir  les  apMlle. 

L'Assemblée  nationale  les  plaint  chne 
conduite  qu'elle  aurait  pu  frapper  de  son 
improbation  ;  et ,  dans  l'affection  véritable- 
ment matemeHe  dont  elle  est  animée  pour 
les  colonies,  elle  se  borne  à  empédier,  par 
la  présente  instroetion ,  que  l'erreur  et  loirs 
députés  ne  devienne  contagieuse. 

Quel  plus  beau  témoienage  d'estime  et 
de  confiance  pouvait-elle  donner  aux  assem- 
blées coloniales,  que  de  leur  aecorder  Tini- 
tiative  sur  leurs  lois  constitutionnelles  et       ' 


l'état  des  personnes  non  libres,  ou  qui  nr 
sont  nas  nées  de  pères  et  mères  libres.'  Oe 


pas 
quelle  plus  belle  'fonction  pouvait-elle  l< 
revêtir,  que  de  celle  de  venir  avec  sagesse 
au  secours  de  l'humanité  souffrante;  d*éclai- 
rPT  le  Corps-Législatif  sur  tous  les  adoncisse- 
mens  qu'if  sera  possible  de  nrocurer  un  jour 
a  cette  classe  infortunée;  de  proposer  to«is 
les  cbançemens  qu'un  meilleur  ordre  de 
choses  exige,  tous  les  tempéramens,  tontes 
les  modifications  aux  lois  générales  «le  les 
localités  pourront  rendre  nécessaires;  de  pré- 
parer le  Dieu  que  les  législatures  auront  à  c^ 
tSectuer,  et  (pie  les  colons  auront  toujours  la 
gloire  d'avoir  provoqué? 

Peut-on  imaginer  un  plus  grand  nomhte 
de  concessions  plus  honorables  et  plus  flat- 
teuses ?  T  a-t-il  quelque  exemple  d'une  métro- 
pole oui  ait  abandonné  à  ses  colonies  Texer- 
dce  d'un  pareil  droit  sur  les  actes  les  phs 
importans  de  la  législation? 

L'Assemblée  nationale  a  tout  aeoordé  aux 
colonies,  tout,  excepté  les  droits  imprescrip- 
tibles d'une  classe  de  citoyens  i|ue  la  mluro 
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et  les  lois  eonstiluaient  parties  intécrantes 
delà  société  politique;  tout,  excepté  le  ren* 
▼enement  des  principes  créateurs  de  la  cons- 
titution française ,  qui  ont  obtenu,  qui  doi- 
vent obtenir  I  assentiment  unanime  de  tous  les 
hommes  qui  veulent  vivre  et  mourir  libres. 

Si  la  réaction  des  piéjugés,  des  fassions  et 
des  intérêts  particuliers  est  dans  tous  les 
lieur  la  même,  si  elle  oppose  partout  quelque 
résistance  au  perfectionnement  de  Tesprit 
humain  et  au  cours  rapide  de  la  régénéra- 
tion sociale  et  de  la  prospérité  publique ,  la 
justice,  la  raison  ont  aussi  partout  leur  très- 
salutaire  et  très-puissante  influence.  L'As- 
semblée nationale  ne  doutera  donc  jamais 
que  les  colons  appelés  comme  Français ,  et 
ptr  le  vœu  qu'ils  ont  clairement  exprimé,  au 
droit  et  à  rhonneur  de  jouir  des  bienfaits  de* 
la  constitution ,  n'aient  le  noble  amour-pro- 
pre de  s'élever  à  sa  hauteur,  et  de  s'en  mon- 
trer complètement  dignes. 

Dédaignant  l'imputation  et  le  soupçon  d'a- 
voir manqué  envers  eux  à  sca  engagemens, 
au  moment  où  elle  y  ajoute  encore  par  écard 
pour  leurs  habitudes ,  il  suffit  à  l'Assembiée 
nationale  de  les  inviter  i  comparer  et  à  peser 
ses  décrets;  ib  y  trouveront  sa  constante  at- 
tention pour  leurs  intérêts.  Elle  ne  veut  point 
d*autre  préservatif  contre  tous  les  efforts  que 
Ton  pourrait  faire  pour  égarer  leur  opinion  ; 
elle  se  fie  à  leur  raison  et  au  patriotisme 
dont  ils  ont  en  tous  les  temps  donné  im  si 
grand  nombre  de  preuves.  Elle  est  con- 
vaincue que  rien  ne  peut  les  détourner  de 
Tobéissance  qu'ils  doivent  aux  décrets  du 
Corps-Législatif,  sanctionnés  par  le  Roi.  Sâre 
de  ses  principes ,  investie  de  toutes  les  forces 
de  la  volonté  générale,  la  nation  française 
doit  au  maintien  de  l'ordre ,  à  l'intérêt  même 
des  colons  blancs ,  à  leur  sûreté ,  à  la  conser- 
vation de  leurs  rapports  commerciaux  avec 
la  métropole ,  de  prendre  les  mesures  les  plus 

Sromptes  et  les  plus  efficaces  pour  assurer 
ans  les  colonies  l'exécution  de  ses  lois,  pour 
prévenir  les  dangers  de  fausse  interpréta- 
tion, et  pour  arrêter  les  coupables  efforts  de 
tous  ceux  qui  n'aspirent  à  diviser  les  esprits, 
à  fomenter  des  troubles ,  que  pour  mettre  la 
liberté  publique  en  danger. 

Mais  la  soumission,  mais  la  reconnaissance 
des  colons  libres  de  toutes  les  couleurs ,  et 
surtout  de  ceux  qui  tiennent  de  plus  près  à 
la  mére-pairU ,  de  ceux  qui  se  sont  toujours 
distingues  parmi  ses  enfans,  lui  paraissent 
encore  plus  solidement  fondés  sur  leur  pro- 
pre intérêt,  sur  l'attachement  et  sur  le  zèle 
que  mérite,  qu'inspire  la  constitution,  et 
qu'on  n'altérera  jamais  dans  le  cœur  des  bons 
dtojens.  Chez  eux  toute  passion  cède  à  l'a- 
mour de  la  patrie,  et  si  quelque ' insinuation 
tendait  à  l'affaiblissement  de  ce  lien  sacré , 
ib  la  repousseront  avec  horreur. 

Pans  cette  juste  confiance,  et  sans  rien 


préjuger  sur  le  vora  ane  les  colonies  sont  au- 
tonsées  à  émettre  reiativeroent  aux  lois  qui 
peuvent  leur  convenir,  l'Assemblée  nationale 
a  chargé  ses  comités  rénnu  de  constitution 
des  colonies,  de  commerce,  de  la  marine,  de 
rédiger  sans  délai  des  projets  d'organisation 
qui  seront  envoyés  aux  colonies ,  non  pour 
porter  aucune  atteinte  à  leur  initiative ,  mais 
comme  un  recueil  didées  oui  peuvent  être 
salutaires.  Les  assemblées  coloniales  sont  ex- 
hortées i  les  considérer  d'anrès  leur  valeur 
intrinsèque ,  sans  v  attacher  le  poids  d'aucun 
désir  du  Corps-Législatif:  elles  pourront  les 
adopter,  les  modifier,  rejeter  même  avec  une 
entière  liberté,  en  y  substituant  les  autres 
proposititts  qu'elles  croiraient  avoir  à  faire 
pour  leur  plus  grand  bien  :  l'Assemblée  na- 
tionale ne  doute  pas  qu'elles  ne  proposent  i 
la  prochaine  législature  les  lois  et  les  mesu- 
res les  plus  propres  à  concilier  tous  les  inté- 
rêts des  colonies  et  de  la  métropole ,  et  à 
concourir  efficacement  à  la  plus  grande 
prospérité  de  toutes  les  parties  de  l'empire 
n'ançais. 


39  VA!  =  5  xvix  1791-  —  Décret  relatif  aox 
réparations  et  à  l'enlretien  àt*  jetées  du  port 
de  Dieppe.  (L.  4 ,  10S7  ;  B.  i4  «  33;.)        • 

39  MAI  1791.—  Convocation  de  la  législalare. 
AT»/.  aS  MAI  1791.  —  Ex-fermes  et  répn. 
Voy,  a4  MAI  1891.  — FonclionaairM  pablics. 
Voy,  ai  MAI  1791. 

3o  MAI  =  I*'  juw  1791.  —  Décret  relatif  \  la 
translatiun  dn  corps  de  Voltaire  dan«  l'église 
-de  Sainte- Generiève.  (L.  4,  990  ;  B.  i4,  354.) 
Koy. \ot  du  4  =  10  AVRIL  1791. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  du  comité  de  constitution,  dé- 
crète que  Aùiriê^Françoû  Arouet  Voltaire  est 
digne  de  recevoir  les  honneurs  décernés  aux 
grands  hommes;  c^'en  conséquence,  ses  cen- 
dres seront  transférées  de  l'église  de  Romilly 
dans  celle  de  Sainte-Geneviève,  a  Paris. 

Elle  charge  le  directoire  du  département 
de  Paris  de  l'exécution  du  présent  décret. 

3o  MAI  =  3  juiw  1791. — Décret  concernant 
Torganisalion  de  la  gendarmerie  nationale. 
(L.  4,  io38^B.  i5,  i35.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  ses  comités  de  constitution 
et  militaire,  en  interprétation  de  l'article  6 
du  titre  II ,  et  des  articles  7 ,  8  et  g  du  titre 
Vn  du  décret  du  16  janvier  dernier,  concer- 
nant l'organisation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale , 

Déclare  que  le  titre  Vil  ayant  pour  objet 
la  composition  actuelle  de  ladite  gendarme- 
rie nationale,  et  le  titre  tl,  l'avancement  fu- 
tur des  officiers  de  ce  corps,  les  dispositions 
relatives  à  l'âge  des  officiers  de  ligne  qu\ 


40O  ASSbAlÊS  KATIOICAUB  COHSTITnAVTB.  —  DV  3o  àV  1«  MM  ^791* 

pourroui y  être  admii,  énoncées  dans  Taiti-  leifrsdesmMiBaiei,aiiu|iKlf  il  en 
cle  &  àa  titre  II  ne  sont  point  applicables  à 
la  pré%;iite  compositiou  ;  en  conséquence , 
VAisexobtéc  nationale  dérrèleque  les  officiers 
des  taupes  de  ligne,  âgés  de  plus  de  c|ua- 
t2i1tte*cina  ans ,  qm  ont  «té  élus  par  les  du-eo- 
loires  de  aépartement,  pour  la  présente  com- 
position ,  ioni  Uleu  et  Talabiement  élus , 

pourvu  que  les  autres  dispositions  du  décret    '  3o  mai  1791.  —  Décr«i  portaot 
aient  été  observées,  et  qu  il  n*y  a  lieu  à  em-  ' "' 

pécher  aue  lesdits  officiers  élus  soient  pour- 
m»  par  le  Aoi. 


tcM 


oûitfpte  ^ar  le  TrÉMir 

•enlation  des  quittances  des 

aulres  voitures;  et  il 

lemant  aux  direct«Hirs  des  monnaiesa  par 

Trhor  public,  des  frab  de  fonte,  à  raîàon  < 

triMs  aow  par  marc  ^ 


lo  MAI  =  3  ium  1791.  —  DëcTti  cancem*nf 
le*  opérait  ont  prctcritet  pour  U  distracti'JO 
des  nuli^rea  ëtrsnp<>rei  )i  i'or  on  à  l'argrnt, 
d  k  la  roiiTersion  de  rar^nlerie^en  liiip>:«. 

Art.   !•».  Les  opération  prescrites  par 
l'article  5  du  décret  rendu  le  3  mars  dernier, 

Kur  la  distraction  des  matières  étrangères  à 
r  ou  à  l'argent ,  et  par  l'article  6 ,  pour 
constater  le  poids,  et  convertir  Targenterie 
en  lingots ,  seront  faites  en  présen<*e  d^  di- 
recteurs des  monnaies,  des  oeux  plus  anciens 
gardes  des  orfèvres,  et,  en  outre,  de  deus 
commissaires  du  directoire  du  département 
dans  les  hôteU  des  monnaies  qui  sont  situés 
dans  un  chef-lien  de  département,  ou  de  deux 
commissaires  du  directoire  du  district  dans 
les  villes  qui  ne  sont  qu^un  chef-lieu  de  dis- 
trict ,  et  de  deux  commissaires  du  départe- 
ment de  Paru  dans  Thôlel  des  monnaies  de 
Paris. 

9.  Avant  de  faire  la  distraction  prescrit». 
par  l'article  5  du  décret  du  3  mars ,  il  sera 
procédé  à  la  pesée  de  chaque  lot  d'ai^enteno 
Drute ,  en  présence  desdits  officiers  et  com- 
missaires, qui  eu  dresseront  procès-verbal, 
ainsi  oue  de  la  nouvelle  pesée  qui  sera  fiiite 
immédiatement  après  la  distraction  des  ma- 
tières étrangères,  et  de  celle  des  Ungots,  après 
que  la  fonte  aura  été  faite  aussi  en  leur  pré- 
aence. 

3.  Les  morceaux  dVssai  qui,  aux  termes 
de  l'article  6  du  décret  du  3  mars ,  devront 
être  envoyés  sous  cachet  à  l'hôtel  des  mon- 
naies de  Paris,  le  seront  nommément  au  pre- 
mier commis  des  ûnauces  au  département 
de  la  monnaie. 

4.  Les  frais  de  port  de  l'argenterie  envoyée 
aux  monnaies,  seront  payés  par  les  direc- 


te de  é'*t 
nef  Dalionaaz  à  difTéroHes  fBvaîcvpal't^s  d< 
dëparfemeiu  da  Calvado»,  de  U  Charcmle-la 
férleun ,  de  la  Cre««c ,  de  U  l>rd«»e  ,  à 
I^ure ,  des  Haaiea- Alpes ,  de  Lol-el-Oaromjir 
de  U  Marae  et  'le  l'Orae.  (B.  i«,  354) 


^>  MAI  1791.  —  Eleclion  dea  ftfCcîert  da  Iribb 
nal  criminel  de  Paria,  f^of.  2  lOni  1  7  9  ■  • 


lo  MAI  1791.  —  Bomaiaea  e<ay*blet.    ^y/. 
jcn*  =  6  Acnrr  1791. 


3i  MAI  =  i*'  JOni  1791.  —  DéereC  reUtif  aui 
tr^nbles  deColour.cL.  4,979;  B-  '4  «313.) 


J^  VAirs  to  joiir  1791.  —  Dêeret  qai  aator'se 
le  directoire  do  d^parlrmenl  d'Indr^'-H- 
Loire ,  et  les  dttlrictt  de  Pér»aae  ,  de  Toon 
el  de  rhâielleranlf .  k  aequMr  le»  bilimen» 
Brceasatrea  ^  leur  établi»eiaent.  <B.  14*  36« 
36i  el«ft6J.)     • 

3i    MAI    1791.  — Dccrel  qv!  ortlomie  le  rem- 
bourtement  de  plu4enr»  parties  de  U  deUe  ar* 
■  rierée  dtrt  dëparleniens  de  la  niaisoa  da  Boi 
el  lie  celui  des  Gnance».  (B.  i4  *  364.) 


3i  «Al  ss  I  s  tvn  1791.  —  Décret  portant  que  le 
siroT  J^an-Henri  Bellondc  rappof ter»  de«  cer- 
tifiraU  des  liareaax  de  la  gnerre  ponr  élre  li- 
quidé de  son  ofBce.  (B.  i4»  3Si.) 


3i  MAI  1 791.— D^erel  taterpréialif  de  TarlideS  1 
du  litre  ill  du  décret  dn  18  de  ce  avis  .  Mr 
l'organisation  de  la  régie  de»  domaines  et  des 
droits  d'enregMtremenl,  portant  qne  rarticlc  3i 
du  titre  Ul  n'est  pas  applkaiile  k  b  prenucre 
niuninalion  des  régisaears.  (B.  i4,  38a.) 


3i  MAI  i79i>  —  Décret  qui  renvoie  an  mîniitre 
de  la  jostice  les  pièces  et  la  proeédore  insiroiie 
cmtre  le  ^enr  Pimlet  par  le  tribnaal  dn  dii- 
frict  de  BcUème.  (B.  i4 ,  38s.) 


FIN  DU    TOHB  SBCOtID. 


